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Quatre  années  se  sont  écoulées  entre  la  précédente  édition  de  ce 
livre  et  celle  que  nous  présentons  aujourd’hui. 

Peu  de  périodes  de  notre  histoire  ont  offert  le  spectacle  d’un 
déploiement  plus  intense  de  l’activité  publique. 

Activité  pour  la  défense  ; activité  pour  la  victoire  ; activité 
pour  la  reconstitution  nationale  ! 

Activité  législative,  administrative,  judiciaire,  économique,  indus- 
trielle, commerciale  autant  qu’activité  militaire  et  diplomatique. 

Déconcertés  et  comme  abasourdis  par  l’agitation  fiévreuse  dont 
nous  sommes  les  témoins,  nous  sommes  facilement  portés  à penser 
qu’il  y a tout  à revoir,  tout  à reprendre,  tout  à changer  dans  un 
ouvrage  consacré  à la  description  des  services  publics,  — tant  ce 
qu’ils  sont  et  ce  qu’ils  font  en  1920  nous  semble  différent  de  ce 
qu’ils  étaient  et  de  ce  qu’ils  faisaient  avant  le  déchaînement  de  la 
catastrophe  mondiale. 

Les  piincipes  qui  nous  gouvernent  restent  cependant  les  mêmes. 
Le  régime  constitutionnel  qui  domine  nos  institutions  administra- 
tives a fait  bonne  contenance  au  milieu  de  l’universelle  tourmente. 

On  n’y  peut  plus  voir  sans  parti  pris  une  source  de  faiblesse, 
puisqu’il  nous  a permis  de  soutenir  — non  sans  plier,  mais  sans 
rompre  — le  choc  d’armées  formidables  conduites  par  d’incompa- 
rables techniciens. 

Nul  ne  peut  davantage,  — sans  injustice,  — reprocher  à nos 
institutions  démocratiques  et  sociales  de  contenir  des  ferments 
de  discorde,  après  le  spectacle  réconfortant  que  nous  ont  donné 
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Funion  sacrée,  la  trêve  des  partis,  et  plus  encore  l’admirable  frater- 
nité d’armes  des  Français  de  toute  origine  et  de  toute  condition. 

Les  règles  générales  de  notre  droit  public  sont  sorties  de  la  terrible 
épreuve  plus  fortes,  et  comme  mieux  trempées.  Les  applications 
seules  s’en  sont  trouvées  modifiées. 

Les  unes  ne  le  sont  que  temporairement  et  pour  la  durée  encore 
indéterminée  de  la  secousse.  Des  lois  provisoires,  des  jurisprudences 
occasionnelles,  des  réglementations  de  circonstance  se  sont  imposées 
dont  il  nous  faudra  bien  tenir  compte.  Elles  auront  en  effet  de  loin- 
taines répercussions  — bonnes  ou  mauvaises,  troublantes  ou  fé- 
condes, — sur  les  années  qui  vont  suivre. 

La  plupart  sont  d’ordre  économique  : Tels  sont  l’inévitable  mais 
excessive  extension  des  réquisitions  ; l’usage,  réclamé  par  l’opinion, 
mais  généralement  irréfléchi  et  rarement  efficace,  des  taxations 
de  denrées  ; les  monopoles  temporaires  destinés  à assurer  la  péré- 
quation des  prix  ; les  consortiums  imaginés  pour  faciliter  le  ravitail- 
lement ; les  imprudents  moratoires  ; les  impôts  anormaux  passant 
très  souvent  par  dessus  la  tête  des  mercantis  pour  atteindre  d’hon- 
nêtes industriels,  et  d’autres  interventions  plus  ou  moins  adroites, 
très  propres  à fournir  d’utiles  expériences  aux  spécialistes  de 
l’économie  politique. 

D’autres  mesures  ont  été  la  mise  en  œuvre  de  la  solidarité  natio- 
nale plus  largement  entendue,  leflet  naturel  de  l’étroite  union  qui 
fut,  sur  les  champs  de  bataille,  la  condition  primordiale  du  salut 
commun  : telles  les  lois  équitables  et  généreuses  sur  la  réparation 
intégrale  des  dommages  de  guerre  (17  et  25  avril,  21  et  24  juin 
1919)  ; la  loi  sur  les  pupilles  de  la  nation  (27  juillet  1917)  ; la  refonte 
du  régime  des  pensions  militaires  (31  mars  1919),  et  les  mesures 
répétées  tendant  à l’accroissement  constant  et  à l’expansion  tou- 
jours plus  large  des  secours  et  des  allocations  militaires. 

Nombreuses  aussi,  surtout  depuis  la  cessation  des  hostilités,  et 
plus  importantes  au  point  de  vue  scientifique,  sont  les  lois  défini- 
tives constituant  de  véritables  réformes. 
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Quelques-unes  étaient  amorcées  avant  la  guerre.  La  nécessité 
d^en  hâter  Tachèvement  est  apparue  en  même  temps  que  le  regret 
d^en  avoir  si  longtemps  attendu  le  bénéfice. 

J'en  vois  le  type  le  plus  parfait  dans  la  loi  du  17  octobre  1919 
sur  l'exploitation  des  forces  hydrauliques.  Les  fonctionnaires  dont 
les  rivalités,  — justifiées,  je  le  confesse,  par  un  zèle  égal  pour  les 
intérêts  qu'ils  étaient  chargés  de  défendre,  — nous  ont  privés  de 
la  houille  blanche  au  moment  où  nous  en  aurions  eu  si  grand  besoin, 
ne  sont-ils  pas  en  partie  responsables  de  la  crise  du  charbon  ? 

On  a de  même  achevé  la  loi  facilitant  la  formation  des  syndicats 
de  communes  (13  novembre  1917).  On  a refondu  dans  un  texte 
mieux  en  harmonie  avec  les  progrès  de  l'industrie  moderne  l'an- 
cienne réglementation  de  1810  sur  les  établissements  dangereux, 
incommodes  et  insalubres  (L.  19  déc.  1917).  — On  a introduit 
en  France  le  chèque  postal,  à l'imitation  des  législations  étrangères 
(7  janv.  1918)  ; (en  matière  de  progrès  postaux,  nous  sommes 
toujours  les  derniers,  très  loin,  hélas  I derrière  les  autres  pays 
civilisés  I ).  — On  a décidé  l'institution  de  chambres  départementales 
d'agriculture  auxquelles  les  services  rendus  par  lès  chambres  de 
commerce  serviront  d'exemple  (25  oct.  1919).  — On  a achevé  la 
réforme  des  juridictions  militaires  et  maritimes  (3  août  et  22  déc. 
1917,  13  mai  1918).  — Deux  Icis  ont  eu  pour  objet  d'organiser  la 
lutte  contre  la  tuberculose  (15  avril  1916  et  3 sept.  1919)  ; — une 
loi  a posé  les  bases  d'une  organisation  de  l'enseignement  technique 
(25  juillet  1919).  — La  législation  de  l'expropriation  a été  largement 
révisée,  améliorée,  complétée,  par  la  loi  du  6 novembre  1918.  ^ — - La 
législation  minière,  dont  les  principes  ont  donné  lieu  jadis  à de  si 
larges  et  si  vives  discussions,  a été  brusquement  orientée  vers  le 
système  de  « la  miné  à l'encan  »,  plus  en  harmonie  avec  les  néces- 
sités budgétaires  que  favorable  au  progrès  industriel  (9  septem- 
bre 1919). — De  sérieuses  et  nombreuses  réformes  ont  été  faites 
et  sont  en  préparation  en  matière  d'assistance  ; la  plus  heureuse  — 
bien  que  de  modeste  apparence  — réalise  ou  tout  au  moins  facilite 
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la  coordination  si  longtemps  souhaitée  des  efforts  de  l’assistance 
publique  et  de  la  bienfaisance  privée  (Déc.  du  28  février  1919)  ; 
l’institution  nouvelle  d’un  ministère  spécial  pour  l’assistance  et 
l’hygiène  publiques  permet  d’attendre  la  plus  rapide  exécution 
des  vœux  des  spécialistes  pour  la  double  lutte  contre  l’indigence 
et  la  mortalité  (21  janvier  1920). 

Un  désir  immodéré  d’imposer  un  frein  aux  exigences  du  prolé- 
tariat, au  moment  où  les  gouvernements  alliés  s’efforçaient  de 
construire  un  nouvel  édifice  international  (la  société  des  nations), 
a jeté  notre  pays  dans  l’expérience  imprudente  de  la  journée  de 
huit  heures  (L.  du  23  avril  1919).  Idéalement  justifiable,  mais 
pratiquement  inconciliable  avec  le  relèvement  économique  de  la 
France,  cette  inopportune  nouveauté  va  juste  au  rebours  des  inten- 
tions de  ceux  qui  l’ont  recommandée.  Il  n’y  avait  pas  lieu  de 
craindre  qu’on  se  battit  pour  l’obtenir  ; on  s’agite  fiévreusement 
au  contraire,  et  les  agitateurs  obtiendront  sans  peine  qu’on  se  batte 
pour  en  conserver  l’impossible  généralisation  ! 

D’autres  nouveautés  du  même  ordre  ont  également  pour  fin 
l’apaisement  des  querelles  sociales.  — C’est  pour  calmer  les  reven- 
dications des  classes  laborieuses  (euphémisme  qui  recouvre  à l’heure 
présente  l’agitation  révolutionnaire  surexcitée  par  le  mauvais 
exemple  de  l’étranger),  qu’on  vient  de  voter  l’extension  de  la  capa- 
cité des  syndicats  professionnels  (L.  du  12  mars  1920).  On  projette, 
pour  les  mêmes  fins,  l’institution  de  l’arbitrage  obligatoire.  — On 
prépare  enfin  dans  un  esprit  de  largel  ibéralisme  et — souhaitons-le  — 
d’efficace  prévoyance,  le  statut  général  des  fonctionnaires  publics. 

Toutes  ces  innovations,  en  même  temps  que  les  évolutions 
curieuses  imposées  par  les  faits  à la  jurisprudence  des  juridictions 
judiciaire  ou  administrative  sont,  dans  les  pages  qui  suivent, 
l’objet  de  développements  spéciaux.  — Cette  neuvième  édition 
en  tire  son  utilité  particulière  et  sa  caractéristique. 

Puisse-t-elle  trouver  dans  l’administration  aussi  bien  que  de  la 
part  de  ceux  à qui  elle  est  particulièrement  destinée,  les  étudiants 
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de  nos  écoles,  le  même  favorable  accueil  dont  ses  devancières  ont 
été  honorées. 

Nous  renouvelons,  en  achevant  cet  avertissement,  les  observa- 
tions qui  figurent  en  tête  des  éditions  précédentes. 

Les  règles  administratives  et  l’application  qui  en  est  faite  par  les 
services  publics  contiennent  forcément  le  reflet  de  l’activité  politique 
du  pays.  Un  traité  de  droit  administratif  doit  retracer  les  manifes- 
tations journalières  de  cette  vie  politique.  Il  ne  nous  appartient 
pas,  sans  doute,  de  discuter  les  principes  supérieurs  qui  en  éclairent 
l’orientation  ; notre  rôle  doit  se  borner  à décrire  et  à apprécier  les 
pratiques  qui  en  sont  l’aboutissant  et  surtout  à les  justifier  ou  à les 
critiquer.  On  ne  saurait  donc  être  surpris  de  trouver  dans  les  pages 
qui  vont  suivre  des  jugements  et  des  critiques  sur  les  actes,  décisions, 
et  même  les  projets  qui  alimentent  chaque  jour  les  controverses  de 
presse  et  les  débats  de  réunions  publiques. 

Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  avec  attention,  ceux-là  sur- 
tout qui  étudieront,  nous  rendront  cette  justice  que  nous  n’y  faisons 
point  œuvre  de  propagande,  mais  seulement  de  vulgarisation.  Notre 
seule  ambition  est  de  mettre  en  pleine  lumière  des  principes  peu 
contestables,  et  d’énoncer,  avec  un  souci  scrupuleux  de  leur  exac- 
titude, des  faits  dont  la  connaissance  plus  claire  peut  aider  les  esprits 
justes  à se  former  des  opinions  saines. 

Paris-  mai  1920  *• 

^ Cette  date  est  celle  de  Pimpression  du  20®  feuillet. 

La  lenteur  avec  laquelle  les  difficultés  de  Theure  présente  (pénurie  de  papier, 
de  main-d'œuvre  et  de  charbon)  contraignent  l'éditeur  à publier  ce  volume, 
excusera  quelques  contradictions  entre  les  premières  et  les  dernières  feuilles. 
La  législation  va  vite;  quelques  nouveaux  textes  parus  au  cours  de  l'impres- 
sion changent  des  solutions  énoncées  au  début  du  livre.  Ces  contradictions 
seront  signalées  à la  fin  du  volume. 
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N'y  a-t-il  pas  quelque  témérité  à tenter,  après  tant  d'excellents 
auteurs,  de  réduire  en  formules  simples,  brèves  et  précises  les  prin- 
cipes qui  dominent  nos  institutions  administratives  ? Nos  maîtres 
ont  eu  le  même  dessein.  S'ils  ont  touché  le  but  n'est-on  pas  en  droit 
de  prétendre  que  ce  nouvel  effort  est  inutile  ? wS'ils  ont  incomplète- 
ment réussi,  l'espoir  de  mieux  faire  ne  semblera-t-il  pas,  de  notre 
part,  l'effet  d'une  imprudente  illusion  et  d'une  excessive  confiance 
en  nos  propres  forces  ? 

On  nous  excusera  de  ne  l'avoir  pas  pensé.  Des  vérités  juridiques 
et  des  règles  auxquelles  se  plient  les  rapports  des  hommes  on  peut 
écrire  sans  en  retrancher  une  ligne,  ce  que  disait  Pascal  des  lois 
physiques  et  des  vérités  naturelles  : « Le  temps  les  révèle  d'âge  en 
« âge...  Les  expériences  qui  nous  en  donnent  l'intelligence  se  multi- 
((  plient  continuellement.  C'est  de  cette  façon  que  l’on  peut  aujour- 
((  d'hui  prendre  d'autres  sentiments  et  de  nouvelles  opinions  sans 
« ingratitude  (envers  ceux  qui  nous  ont  précédés),  puisque  les 
« premières  connaissances  qu'ils  nous  ont  données  ont  servi  de 
« degré  aux  nôtres...  S'étant  élevés  jusqu'à  un  certain  degré  où  il 
« nous  ont  portés,  le  moindre  effort  nous  fait  monter  plus  haut 
« et  avec  moins  de  peine  et  moins  de  gloire  nous  nous  trouvons 
« au-dessus  d'eux,  et  pouvons  découvrir  des  choses  qu'il  leur  était 
« impossible  d'apercevoir  *...  ». 

A quelques  théories  près,  la  substance  de  ce  livre  se  retrouve 
entière  dans  les  ouvrages  de  trois  jurisconsultes  dont  les  travaux 
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de  doctrine  et  de  jurisprudence  ont,  au  cours  de  ce  siècle,  le  plus 
largement  contribué  au  développement  du  droit  administratif  ; 
j’ai  nommé  MM.  Ducrocq,  Aucoc  et  Laferrière. 

Je  me  suis  rarement  écarté  d’une  manière  sensible  des  idées 
générales  auxquelles,  avec  d’inévitables  divergences  dans  l’appli- 
cation, ces  trois  maîtres  de  notre  science  ont  communément  rattaché 
les  règles  primordiales  de  l’administration  moderne.  Mon  ambition 
a été  bien  moins  de  dire  autre  chose  que  de  dire  autrement,  et  de 
présenter  sous  un  aspect  plus  théorique  les  solutions  pratiques  qu’ils 
ont  exposées  par  le  livre,  défendues  par  la  parole,  ou  consacrées  par 
le  jugement.  * 

Il  semble  qu’à  toute  époque  on  ait  considéré  comme  une  entreprise 
malaisée  la  systématisation  du  droit  administratif,  et  ceux  qui  se 
sont  adonnés  à son  étude  paraissent  s’être  moins  préoccupés  d’expli- 
quer le  « pourquoi  » des  choses  que  d’en  exposer  le  « comment  ». 

Cela  tient  sans  doute  à la  multiplicité,  à la  variété,  à la  com- 
plexité des  besoins  auxquels  l’administration  est  chargée  de  pour- 
voir. 

J’en  vois,  en  outre,  pour  les  institutions  administratives  actuel- 
lement en  vigueur,  une  explication  suffisante  dans  leur  relative 
nouveauté. 

Le  droit  administratif  moderne  n’a  pas,  comme  le  droit  civil 
de  profondes  racines  dans  le  passé.  Ses  assises  se  trouvent  dans  les 
lois  de  la  Révolution  qui  ont  érigé  en  règles  constitutionnelles  des 
vérités  dont  les  philosophes  du  xviii®  siècle  avaient  proclamé  la 
haute  portée  sociale  : le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif,  le  principe  de  l’indépendance  réciproque  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges. 

Maintenu  et  affermi  sur  ces  bases  par  les  différents  régimes  poli- 
tiques qui^se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  notre  droit  administratif 
a ressemblé,  pendant  les  deux  premiers  tiers  de  ce  siècle,  aux  mai- 
sons neuves  que  des  aménagements  successifs  rendent  seuls  confor- 
tables en  les  adaptant  aux  goûts  et  aux  mœurs  de  leurs  hôtes. 
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Il  est  aujourd’hui  sorti  de  la  période  de  formation.  De  nombreux 
changements,  certes,  et  de  larges  progrès  y sont  encore  possibles  ; 
changements  de  détail,  cependant,  et  progrès  de  pratique,  si  nous 
devons  nous  en  tenir  à l’édifice  construit  il  y a cent  ans.  Tel  quel, 
d’ailleurs,  il  nous  paraît  fort  habitable  et  assez  exactement  appro- 
prié aux  tendances  d’un  peuple  justement  désireux  de  concilier 
ces  deux  choses  : l’ordre  et  la  liberté.  * 

C’est  de  cet  édifice  que  je  voudrais  expliquer  la  structure  et  faire 
saisir  l’harmonie.  Connaître  ne  suffit  pas  ; il  faut  clairement  com- 
prendre, pour  sainement  juger  ; et  c’est  ce  qui  m’a  conduit  à donner 
chaque  année,  dans  l’enseignement  oral  qui  m’est  confié,  une  plus 
large  place  aux  développements  théoriques.  Provoqués  à exercer 
leur  jugement  plutôt  que  leur  mémoire,  les  étudiants  de  nos  Facultés 
paraissent  se  prêter  volontiers  à l’effort  qui  leur  est  demandé  Ce 
livre  est  écrit  pour  leur  faciliter  cet  effort.  Puisse-t-il  contribuei  à 
la  vulgarisation  plus  que  jamais  nécessaire  des  principes  qui  do- 
minent le  régime  administratif  de  notre  pays. 


20  octobre  1900. 
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Une  nation  est  un  groupe  dTndividus  soumis  à une  même  autorité 
et  obéissant  à des  lois  communes. 

U État  est  la  nation  envisagée^ comme  association  ’politique.  Uor- 
ganisme  qui  exerce  T autorité  s’appelle  le  gouvernement. 

Quelle  que  soit  sa  forme,  le  gouvernement  s'acquitte  de  sa  mission 
par  trois  catégories  d'actes  : des  actes  de  législation,  des  actes  d'ad- 
ministration, des  actes  de  juridiction. 

Dans  la  plupart  des  États  modernes,  la  fonction  de  légiférer  a été 
séparée  des  deux  autres. 

La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d'administrer  sont  séparées 
aussi  dans  la  pratique,  comme  elles  sont  distinctes  dans  la  théorie  ; 
mais  elles  concourent  à la  même  fin,  qui  est  l'exécution  de  la  loi,  et 
pour  cette  raison,  je  les  rattache  l'une  et  l'autre  au  même  pouvoir, 
qui  est  le  pouvoir  exécutif. 

Les  règles  suivant  lesquelles  les  tribunaux  tranchent  les  litiges 
entre  les  personnes  sont  écrites  dans  des  codes  particuliers  (code  de 
procédure,  code  d'instruction  criminelle).  L'organisation  judiciaire 
s'étudie  en  même  temps  que  ces  règles. 

L'expression  administration  englobe  toutes  les  autres  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Tous  les  services  qui  concourent  à' l'exécution  des 
lois,  les  services  de  justice  exceptés,  sont  des  services  administratifs, 
et  le  droit  administratif  est  l'ensemble  des  principes  suivant  lesquels 
leur  activité  s'exerce.  • 

Le  droit  administratif  est  l'une  des  branches  du  droit  public,  qui 
comprend  en  outre  le  droit  constitutionnel,  le  droit  criminel  et  le  droit 
des  gens  (droit  international  public). 

Le  droit  criminel,  qui  détermine  les  faits  punissables  et  dit  par 
quels  moyens  l'autorité  les  réprimera,  le  droit  des  gens,  qui  traite 
des  rapports  des  nations  entre  elles,  constituent  des  sciences  spéciales 
non  seulement  par  leur  objet,  mais  encore  par  les  principes  qui  en 
sont  la  base  et  par  les  méthodes  qui  s'y  appliquent. 

Le  droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif,  au  contraire, 
voisins  l'un  de  l'autre,  ont  un  caractère  commun  de  généraité.  Leurs 
points  de  contact  sont  si  nombreux  qu'il  n'est  pas  possible  d'opérer 
entre  eux  une  séparation  complète.  C'est  dans  le  droit  constitutionnel 
que  sont  les  têtes  de  chapitre  du  droit  administratif,  l'un  est  la 
préface  obligée  de  l'autre. 

Le  droit  constitutionnel  nous  fait  connaître  l'organisation  poli- 
tique de  l'État,  la  distinction  entre  les  pouvoirs  publics,  les  règles 
suivant  lesquelles  sont  désignés  les  personnages  investis  de  cette 
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ilouhlo  l'oiu'tion  <nu  ooiislîtuo  rcs«vviuv  fjonvoniionu'nl  : Iniro  Km  loi 
ol  iMv  prorurt'r  l’o\<'<'ul ion. 

1,0  «Iroil  adiuini.slrnliC  nnniyso  lo  nKS'nnisino  ilo  In  ninohino  (:{on 
vi'rnoi\>onl ('.oinnu'ul  l'jipporoil  «'.si,  0()n.sl mil . <'.\*hl  lo  droit  o.ons- 
lilid  ioiiiu'l  nui  nous  Tupprond  ; ovuunnvul  il  Iruvuillc,  conunonl.  ïono- 
lioi\no  olinoiino  »lo  sos  pi<Vos,  c'i'sl  lu  uni lit^rt^  du  droil  ndminîslndif. 

An  st'uil  du  droil,  ndminislrul il,  oonuno  du  droit  oonstilnlionnol, 
s'ôKS’o.  \ino  nnosliou  f^ônr'rnlo,  snjot  d’nrdtuilos  o.oulrovorsos  : o.ol 
uppunnl  <U>nl  il  s’.M,nil  d'ôl  ndior  s<;il  lu  couslruolion.  soit  lo  f«n»o,tion- 
uoinoul  , ù <iuollos  lins  osl-il  dostinô  V Quoi  doit  <}lro.  tlnns  la  nul  ion. 
lo  l'Alt'  dti  j^onvonuMUonl  ? 

(',0  probU'iuo  n’ost  i»as  <lo.  violro  vU>tuaiin\  Ptnir  tMndior  lo,  ini'oa- 
nisino  ndjuinislratil  ot  los  rôjjilos  qui  prôsiilont  A sou  adivitA,  il  no»is 
sullit  d«‘  pi'tMulro,  los  louotivins  do  rndininisl ral ion  pour  <'«'  <ni‘«'ll<':s 
sv>ut,  sans  nous  «lonnnnlor  <a'  <pi’oll(^s  d<'vraionl  «Mro. 

('optMidanI  il  nous  l'st  iinp»>ssil)U'  <lo  inms  doLnchor  ontii''r<'ino,ni , 
dans  l'obsorval ion  dos  prinoipos  du  droit  adniiuislratil,  dos  tlu’'orios 
qui  o.(U\Üoudroul , suivant  U'>  soutiiuonl  «pi’ou  adoptera,  soit  la  pisli- 
ïicatiou,  soit  la  condamnai ioi»,  ot  on  toute  hypotlu\so  rc'xpliotdituv 
snpérionr»'  «U'  ot's  pi  imàpt's. 

Aux  pôles  <lo,  l’opinion  sont  deux  Ihl'oritis  ôi^alomeut  jdvsoluos  ; on 
les  a dési^uéo,s  par  cos  expressions  si{.^uiliealivos  : U»  tliôorie  do  V l-'inf" 
la  tlK'orio  do  r/i/u/^pronô/rmY. 

b'.xaltaïd  les  droits  de  riinlividii,  les  pai  üsans  de  lu  proinièro  oonsi- 
dèn'utquo  toute  loi,  toulo  rdj^U',  toult'  diseipline,  toutaolo  do.  l’anlo- 
rilV'.  «’.ojjstituo,  luio  restriction  an  lil>r«^  usaj^»',  <|ue  chacun  pt'ut  faire,  tlo 
ses  facnltés  uaturollos.  c'osl-i\»dire  une  dituiuulion  lU'  la  personne 
liumaiuo.  Sans  donto,  la  so<’itMe  m>  peni  suhsisLer  »pic  si  la  liberté  do 
obaoun  t'st  limilétî  ;ui  piolil  tb'  tous  les  autres  : mais  ))our  nécossair»' 
([u’oUo  stiil,  cetlo  liuiitaliiui  n'i'st  pas  moins  un  mal,  ot  puisfpi'<'lle. 
v‘,sl  nu  mal,  ollo  doit  être  aussi  is'stroinLe  <|ut;  possible.  L’idéal  est 
ainsi  <U'  réduiri'  à leur  minituum  h's  lois,  les  rèjtïleiut'uls,  ot,  d’unc' 
manièrt'  ^énér.aU',  l’intervt'ul ion  «les  aduiiuislraleui’s  '. 

Nt'  (Uanaudoris  au  j,touvia.in'iueut,  disent  los  iudivi»lualîsles,  tpio  ce 
cpii  ne  peut  pas  s’obtenir  sans  son  interviUilion  : lu  justice,  la  police, 
la  défense  du  territoire,  la  salulvrilé,  l’aiué.uajJieuvtMil  <‘,t  l’cntroUon  tlos 
voies  |)ubruiuos.  t'.e  sont  là,  suivant  eux»  les  altribulious  non  sende- 
mont  osscutioUi's,  mais  exo,lusiv<‘s,  «lu'il  <;ouviont  tlo  ri*couuaître  à 
ri^t.al.  Où  son  aeliou  u’ivst  pas  iudispensabUx  elle  ue  saurait  être 
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que  gênante  ; le  bien  que  fait  T État,  il  le  fait  mal  ; mais  le  mal  qu’il 
fait,  il  le  fait  bien  ^ 

Les  socialistes  des  diverses  écoles,  au  rebours,  n’hésitent  pas  à 
sacrifier  la  liberté  de  l’individu  à l’omnipotence  de  l’État  chargé 
d’assurer  le  bonheur  universel.  L’individu  isolé,  disent-ils,  ne  peut 
rien  ; la  liberté  des  individus,  c’est  la  lutte  pour  l’existence,  la  con- 
currence, la  guerre  entre  citoyens,  le  triomphe  du  fort  sur  le  faible. 
L’État  ne  remplit  pas  sa  tâche  s’il  se  borne  à faire  régner  l’ordre,  à 
préserver  chacun  de  l’injustice  du  voisin.  Il  lui  appartient  aussi  de 
redresser  les  inégalités  choquantes  que  la  nature  ou  les  circonstances 
font  naître  entre  les  hommes.  L’inégalité  est  un  mal,  puisqu’elle 
sème  l’envie,  source  de  toute  haine.  Ce  mal  ne  peut  disparaître 
que  si  l’État  intervient  dans  la  répartition  des  richesses,  comme  il 
doit  intervenir  d’ailleurs  dans  la  production  pour  en  assurer,  avec  la 
puissance  dont  il  dispose,  le  développement  et  le  progrès. 

La  prospérité  de  l’État  n’est  pas  faite  de  la  prospérité  des  indi- 
vidus, disent  encore  les  socialistes  : c’est  le  contraire  qui  est  vrai  : 
l’État  prospère  peut  seul  faire  les  citoyens  heureux.  Pour  réaliser 
le  bonheur  général,  c’est  au  développement  du  corps  social  qu’il  faut 
travailler,  c’est  à la  grandeur  de  l’État  que  tout  doit  être  sacrifié. 
L’individu  ne  saurait  avoir  de  droits  contre  l’État  ; la  volonté  parti- 
culière ne  peut  jarüais  s’opposer  à la  volonté  générale  ; il  n’y  a pas 
de  matières,  il  n’y  a pas  de  faits  où  la  réglementation  ne  trouve 
utilement  sa  place  ; le  rôle  de  l’État  n’a  pas  de  limites,  comme  sa 
toute-puissance  ne  doit  pas  aVoir  de  bornes 

^ La  thèse  individualiste  apparaît  au  xviii®  siècle  avec  la  réaction  contre  les 
doctrines  mercantilistes,  fortement  imprégnées  étatisme.  Elle  est  soutenue  en 
France  par  les  physiocrates  et  impliquée  d'autre  part  dans  la  conception  de 
Vhomo  œconomicus  due  à Adam  Smith.  L'auteur  de  « la  Richesse  des  nations  » 
était  loin  cependant  de  pousser  le  principe  de  l'individualisme  jusqu'à  ses  dei*- 
nières  conséquences  ; mais  ses  disciples  ne  surent  pas  toujours  tempérer,  comme 
le  maître,  les  rigueurs  de  la  doctrine,  par  une  modération  tout  empirique.  La 
défiance  contre  l'État  se  manifeste  déjà  dans  les  écrits  de  Malthus  et  de  Ricardo. 
Elle  est  plus  accentuée  encore  chez  les  économistes  de  l'école  libérale  française  ; 
il  n'y  a pas  lieu  d'exposer  ici  les  idées  des  principaux  représentants  de  cette 
école  ; il  me  suffit  de  citer  leurs  noms  : J. -B.  Say,  Dunoyer,  Bastiat,  Courcelle- 
Seneuil,  Baudrillart,  de  Molinari,  Leroy-Beaulieu,  Yves-Guyot,  Beauregard.  — 
Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  seulement  dans  les  rangs  des  économistes  que  se  trouvent 
les  adversaires  de  toute  action  de  l'État  ; à côté  d'eux,  il  convient  de  citer  des 
sociologues  comme  Guillaume  de  Humboldt  (Essai  sur  les  limites  de  Vaction  de 
VÉtat^  1792)  et  Herbert  Spencer  (L" individu  eontre  VÉtaf).  — Cf.  sur  la  doctrine 
individualiste,  l'excellent  ouvrage  de  M.  A.  Sghatz  : L' individualisme  économique 
et  social. 

2 Cette  conception  est  celle  de  tous  les  collectivistes.  V.  Bourguust,  Les  sys- 
tèmes socialistes,  chap.  II  et  VI,  Par  Ip  fait  meme  que  l'Etat  doit  reprendre  et 
faire  fructifier  tous  les  capitaux,  il  est  appelé  à diriger  l'ensemble  de  la  vie  sociale.^ 
L'administration  s'élargit  jusqu'à  être  toute  la  nation  composée  exclusivement 
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La  vérité  scientifique  et  les  applications  positives  sont  entre  ces 
deux  systèmes. 

Théoriquement,  d’abord,  il  est  faux  d’exalter  les  droits  de  l’État, 
être  abstrait,  au  détriment  des  dioits  des  individus.  Les  droits  de 
l’État,  qu’est-ce  que  cela  signifie,  sinon  le  pouvoir  des  gouvernants  sur 
les  gouvernés  ? Ce  pouvoir,  incontestablement,  doit  être  obéi  dans  la 
mesure  où  il  est  utile  qu’il  s’exerce,  mais  la  fixation  de  cette  mesure 
est  justement  ce  qu’il  s’agit  de  déterminer,  et  c’est  sur  cette  déter- 
mination que  porte  la  controverse. 

Pour  quels  besoins  et  jusqu’à  quel  point  est-il  avantageux  que  les 
individus  soient  subordonnés  au  pouvoir  des  gouvernants  ? Voilà  la 
vraie  forme  du  problème  ; si  on  le  pose  ainsi,  c{ui  osera  répondre  que 
le  mieux  est  qu’il  n’y  ait  pas  de  limite  au  pouvoir  des  gouvernants, 
pas  do  matières  où  ringérencc  de  ce  pouvoir  ne  soit  justifiée  ? 

Qu’est-ce  aussi  que  la  prospérité  de  l’Etat  envisagée  comme  dis- 
tincte de  la  prospérité  des  individus  ? On  dit  qu’un  Etat  est  riche 
quand  la  productivité  des  industries  nationales,  la  fécondité  du  sol, 
le  bien-être  général  sont  tels  que  l’impôt  soit  facilement  perçu.  Mais 
pour  que  le  sol  soit  fécond,  pour  que  les  industries  soient  prospères, 
pour  que  la  masse  des  hommes  jouisse  d’un  certain  bien-être,  le 
mieux  est-il  que  les  gouvernants  laissent  à chacun  le  soin  et  surtout 
le  droit  d’agir,  de  travailler,  de  commercer  à sa  guise,  ou  bien  que 
l’administration  intervienne  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  surveiller 
l’exercice  que  chacun  fait  de  ce  qu’on  lui  laissera  de  liberté  ? 

A tout  homme  exempt  de  parti  pris,  il  apparaîtra  que  ce  grave 
problème  du  rôle  de  l’Etat  a été  singulièrement  embrouillé  par  l’abus 
des  abstractions  ; la  vérité  serait  moins  fuyante  si,  rejetant  les 
expressions  qui  font  illusion  parce  qu’elles  ne  correspondent  à rien 
de  précis,  on  se  servait  seulement  de  termes  qui  désignent  des  réa- 
lités concrètes  ; si,  au  lieu  de  rechercher  quelles  doivent  être  « les 
fonctions  de  l’Etat  »,  on  se  demandait  seulement  quels  services 
ou  quels  genres  de  services  on  peut  attendre  de  ceux  qui  gouvernent 


de  fonctionnaires,  les  uns  fonctionnaires-administrateurs,  les  autres  fonction- 
naires-producteurs. — V.  en  ce  sens  tous  les  défenseurs  du  collectivisme,  depuis 
Ferdinand  Lassalle  et  Karl  Marx  jusqu’à  Bebel  et  Liebknecht  en  Allemagne, 
et  en  France,  depuis  les  précurseurs  comme  Saint-Simon,  jusqu’à  .Jules  Guesde 
et  Benoît  Malon,  malgré  les  dissidences  de  son  « socialisme  intégral  ». 

1 II  est  dangereux  de  demander  quel  est  le  rôle  de  l’État,  et  M.  Leroy- 
Beaulieu  fait  justement  remarquer  qu’il  est  infiniment  préférable  d’employer 
ici  le  mot  Gouvernement  : > Le  Gouvernement,  dit-ih  est  un  être  concret,  l’Etat 
est  un  être  abstrait  ; à quelque  parti  qu’on  appartienne,  comme  citoyen  ou  comme 
sujet,  on  sait  les  imperfections,  les  défauts  et  les  vices  du  gouvernement.  Au 
contraire,  l’Etat  étant  conçu  comme  un  être  idéal,  on  le^pare  de  toutes  les  qua- 
lités que  l’on  rêve  et  on  le  dépouille  de  toutes  les  faiblesses  que  l’on  hait  ». 
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Alors  que  l’État  apparaît  comme  un  personnage  idéal  et  suscep- 
tible de  perfection,  le  gouvernement,  quelque  désir  de  bien  faire 
qu’aient  les  hommes  qui  le  constituent,  est  atteint  de  certains  vices 
inévitables  par  où  ses  actes  les  plus  justifiables  en  principe  et  les 
joins  nécessaires  en  théorie  peuvent,  en  pratique,  se  transformer  en 
mesures  dangereuses  et  oppressives. 

Les  socialistes  peuvent-ils  nier  que  le  meilleur  des  gouvernements 
joarvienne  difficilement  à être  imjoartial  ? N’est-ce  pas  toujours, 
en  fait,  un  parti  qui  détient  le  pouvoir  ? Etendre  indéfiniment  les 
attributions  de  l’Etat,  n’est-ce  pas  accroître  sans  mesure  le  pouvoir 
qu’ont  les  parties  de  s’opjorimer  les  uns  les  autres  ? 

Peut-on  nier  d’autre  part  que  l’action  administrative,  à raison  des 
contrôles  qu’elle  exige,  soit  fatalement  soumise  à des  lenteurs  et  à 
des  formalités  peu  favorables  à la  réalisation  économique  et  avan- 
tageuse de  ce  qu’elle  entrejorend?  On  peut,  en  théorie,  affirmer  la 
capacité  de  l’État  ; en  pratique,  on  constate  que  ce  que  font  les 
administrations  publiques  est  ordinairement  i3lus  coûteux  et  moins 
parfait  que  ce  qui  est  fait  par  l’initiative  privée. 

Les  fonctionnaires  manquent  du  stimulant  de  l’intérêt  personnel  ; 
ils  n’ont  pas  à lutter  contre  la  concurrence.  Chez  quelques-uns,  le 
sentiment  du  devoir  y supplée  : ceux-là  sont  une  élite.  Les  faits, 
à cet  égard,  nous  éclairent  mieux  que  les  phrases.  Comparez  l’acti- 
vité qui  règne  dans  un  rayon  des  magasins  du  Louvre  à la  quiétude 
d'un  bureau  quelconque  de  n’importe  quel  ministère. 

Les  gouvernants  enfin,  — et  c’est  un  vice  malheureusement  plus 
accentué  dans  un  état  démocratique  que  dans  un  état  despotique  — 
ne  sont  pas  désignés  à raison  de  leur  aptitude  constatée.  Les  fonc- 
tionnaires, sans  doute,  sont  plus  ou  moins  astreints  à certaines  con- 
ditions de  capacité  ; mais  ceux  qui  commandent  les  fonctionnaires, 
les  ministres,  et  ceux  qui  font  les  lois,  les  membres  des  assemblées 
politiques,  sont  recrutés  à l’élection  non  parmi  ceux  qui  peuvent  le 
mieux,  m.ais  parmi  ceux  qui  plaisent  et  promettent  le  plus  *. 

Les  imjDerfections  inévitables  des  gouvernements  doivent  inciter 
à la  plus  extr'^m.e  prudence  ceux  qui  sont  tentés  d’accroître  sans 
cesse  les  attributions  de  l’Administration,  c’est-à-dire  le  rôle  de  l’État. 

Et  cependant,  il  ne  faut  pas  non  );lus  qu’elles  nous  aveuglent  et 
qu’elles  nous  amènent  à restreindre  la  fonction  de  l’État  à ce  stîict 
minimum  qu’acceptent  seulement  les  individualistes. 

L’État  moderne  et  ses  fonctions,  4®  édit.  (1911),  p.  11,  note  2.  — Cf.  Chardon, 
L' administration  de  la  France  (1908),  p.  3. 

^ V.  sur  ce  point  les  trop  justes  critiques  de  M.  E.  Fagtje;t  dans  le  petit  livre  ; 

« Le  culte  de  V incompétence  » (1910), 
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Adam  Smith  a décrit  assez  exactement  le  rôle  qui  convient  aux 
gouvernements.  Ils  ont  comme  première  fonction  la  défense  de  la 
nation  contre  les  agressions  venant  de  Textérieur  ; comme  seconde 
fonction,  de  protéger  les  citoyens  contre  toute  injustice  ou  toute  vio* 
lence  du  fait  des  autres  membres  du  corps  social, 

« La  troisième  fonction  de  FKtat,  ajoute  Adam  Smith,  consiste  à 
ériger  et  à entretenir  certains  établissemnts  utiles  au  public  qu^il 
n^est  jamais  dans  Tintérêt  d^un  individu  ou  d^un  petit  nombre  de 
créer  ou  d’entretenir  pour  leur  compte,  par  la  raison  que  les  dépenses 
qu’occasionnent  ces  etablissements  surpasseraient  les  avantages  que 
pourraient  retirer  les  particuliers  qui  en  feraient  les  frais  ». 

Construire  des  phares,  des  ports,  des  quais,  des  routes,  des  ponts, 
des  canaux,  entretenir  des  hôpitaux,  créer  des  services  de  correspon- 
dance ou  des  moyens  de  transport,  ce  sont  là  tout  aussi  sûrement  des 
fonctions  qui  incombent  à l’Etat  que  la  charge  d’entretenir  des  tribu- 
naux, des  gendarmes  et  des  soldats.  Il  n’est  meme  pas  nécessaire, 
pour  que  l’intervention  des  pouvoirs  publics  soit  justifiée,  qu’il  soit 
établi  que  l’initiative  privée  n’aurait  pas  fait  ce  que  l’action  adminis- 
trative veut  entreprendre.  L’initiative  privée  à défaut  de  l’adminis— 
nistration  publique,  aurait  créé  des  services  postaux,  des  chemins  de 
fer,  des  écoles,  des  caisses  d’épargne.  Et  cependant,  l’intervention 
de  l’administration  en  ces  matières  s’est  manifestée  comme  un  ins- 
trument de  progrès 

L’administration  souffre  d’imperfections  qu’évite  l’industrie  pri- 
vée ; mais  elle  a d’autre  part  des  moyens  d’action  qui  lui  permettent 
non  de  faire  mieux,  mais  de  faire  autre  chose.  Et  c’est  ainsi  que 
M.  Leroy-Beaulieu  lui-même,  individualiste  déterminé  et  adversaire 
un  peu  systématique  de  l’intervention  administrative,  est  amené  à 
reconnaître  à l’Etat  ce  qu’il  nomme  la  fonction  de  conservation  et 
d’ amélioration  des  conditions  générales  d’ existence  et  de  bien-être  de  la 


^ Depuis  les  succès  de  Vécolc  historique^  tovite  une  pléiade  d^économistes  sou- 
tient que  sans  aller  jusqu'au  collectivisme,  il  convient  i^our  l'Etat  de  ne  pas 
se  désintéresser  des  questions  d'ordre  économique,  et  qu'il  est  de  son  rôle  sinon 
de  se  faire  directement  producteur,  tout  au  moins  de  surveiller  et  au  besoin 
de  réglementer  les  différents  actes  de  production.  — Cette  conception  a d'abord 
été  proposée  par  les  dissidents  de  l'école  orthodoxe,  notamment  par  Simonde  de 
Sismondi.  Elle  a été  reprise  plus  tard  av^ec  un  vif  éclat  par  des  adeptes  de  l'école 
historique  allemande,  désignés  quelquefois  sous  le  nom  de  socialistes  de  la  chaire 
(Roscher,  Schmoller,  Wagner,  Schæffle,  et  avec  quelques  nuances  séparatives, 
Brentano  et  Schonberg).  En  Belgique,  ces  idées  ont  trouvé  également  des  défen- 
seurs très  autorisés,  tels  que  Laveleye  et  Hector  Denis.  Elles  sont  soutenues 
en  France  par  MM.  Cauwès,  Gide,  Jay  et  Pic. — Il  faut  ajouter  que  Le  Play  et 
nombre  de  ses  disciples  acceptent  volontiers  l'intervention  gouvernementale 
dans  les  questions  d'ordre  économique  ; il  en  est  de  même  le  plus  souvent 
des  « socialistes  chrétiens  » de  diverses  nuances. 
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nation  Constatons  en  passant  que  cette  formule  vague  et  ailleurs 
exacte  suffit  à justifier  la  plupart  des  interventions  que  les  indivi- 
dualistes condamnent.  Tl  y a là,  en  résumé,  non  une  question  de 
principe,  mais  une  question  de  mesure 

La  pratique  des  nations  civilisées  est  conforme  à ces  données  et  se 
tient  entre  les  deux  doctrines  extrêmes.  Les  gouvernements  mo- 
dernes ont  ainsi  deux  sortes  d’attributions,  des  attributions  essen- 
tielles et  des  attributions  facultatives. 

Leur  rôle  essentiel  est  de  procurer  la  justice,  de  maintenir  la  sécu- 
rité par  l’armée,  l’ordre  par  la  police,  de  veiller  à la  salubrité  pu- 
blique, d’entretenir  des  voies  de  communication,  d’exécuter  les  tra- 
vaux d’utilité  générale,  de  gérer  le  domaine  national. 

Les  fonctions  facultatives  de  l’État  ont  moins  d’importance,  mais 
à peine  moins  d’intérêt.  Il  rend  des  services  d’ordre  intellectuel  par 
l’organisation  de  l’enseignement  public  et  par  la  surveillance  de  l’en- 
seignement privé,  par  les  encouragements  divers  qu’il  accorde  aux 
beaux-arts.  - — Il  rend  des  services  d’ordre  industriel  par  son  inter- 
vention dans  l’organisation  des  transports,  qu’il  s’agisse  de  transports 
de  marchandises  ou  de  personnes  (chemins  de  fer  et -navigation),  ou 
qu’il  s’agisse  de  transports  des  correspondances  (postes,  télégraphes, 
téléphones).  Le  régime  des  mines,  le  régime  forestier,  la  protection 
des  inventions  par  le  système  des  brevets  constituent  également  des 
interventions  utiles  de  l’administration  en  matière  industrielle.  — 
L’État  rend  des  services  d’ordre  commercial  par  l’organisation  des 
chambres  de  commerce,  par  les  expositions,  par  le  régime  des 
douanes  ou  des  primes.  — L’État  rend  des  services  d’ordre  moral 
par  l’organisation  de  l’assistance,  par  les  institutions  de  prévoyance 
qu’il  crée  ou  qu’il  encourage  ; caisses  d’épargne,  caisses  de  retraite, 
sociétés  de  secours  mutuels. 

A toutes  ces  attributions  obligatoires  ou  facultatives  s’ajoute  une 
dernière  tâche,  enfin,  et  non  des  moindres  : c’est  de  se  procurer  les 
ressources  que  nécessite  une  activité  si  générale. 

On  voit  par  cette  énumération  pourtant  fort  incomplète  combien 
sont  variées  et  étendues  les  fonctions  du  gouvernement  et  les  attri- 
butions des  administrations  publiques,  combien  vaste  est  le  domaine 
du  droit  administratif  ; on  devine  combien  sont  multiples  et  divers 
les  principes  généraux  sur  lesquels  reposent  ses  règles. 


1 V.  Traité  théorique  et  pratique  d’économie  politique^  t.  IV,  p.  683. 

^ V.  sur  la  question  du  rôle  de  TÉtat  et  en  sens  inverse  : Leroy-Beaulieu, 
L*État  moderne  et  ses  fonctions^  4®  éd.  (1911)  ; Dupont-Wkite,  L’ individu  et 
VÉtat^  3®  éd.  (1865),  et  Cauwès,  Cours  d’économie  politique,  3®  éd.  (1893),  t.  I, 
p.  149  à 218,  où  les  opinions  diverses  sont  mises  en  présence. 
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Cette  variété  des  matières  à régler,  cette  diversité  des  principes  à 
suivre  sont  Tune  des  causes  qui  expliquent  rabsence  de  code  admi- 
nistratif. Il  n^a  pas  semblé,  et  c’est  encore  l’avis  de  beaucoup  de 
personnes,  que  l’on  pfit  coordonner  en  un  tout  ayant  quelque  appa- 
rence d’unité,  des  règles  répondant  à des  besoins  si  différents  les  uns 
des  autres. 

Cette  absence  de  codification  a d’ailleurs  une  autre  raison  : à la 
différence  de  notre  droit  privé,  dont  la  source  et  souvent  les  formules 
mêmes  se  retrouvent  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes  du 
XVIII®  siècle,  le  droit  administratif  s’est  constitué  presque  intégra- 
lement depuis  la  Révolution  française.  Adapté  à la  forme  moderne 
de  la  société,  il  est  moderne  dans  presque  toutes  ses  parties  : c’est  au 
fur  et  à mesure  du  développement  des  institutions  et  des  idées  poli- 
tiques au  cours  du  xix®  siècle  que  les  lois  administratives  qui  y cor- 
respondent ont  été  édictées.  Pour  la  plupart,  on  a tâtonné  avant 
d’atteindre  le  but  désirable.  De  l’administration,  ancienne,  presque 
rien  n’avait  été  maintenu.  L’administration  nouvelle  ne  pouvait 
pas  s’improviser.  Sa  formation  a demandé  cent  ans  ; encore  ne  doit- 
on  pas  se  leurrer  à la  pensée  qu’elle  est  au  terme  de  son  élaboration 

En  l’absence  de  code  ou  de  coordination  quelconque  des  lois  adm  - 
nistratives,  quelle  méthode  convient-il  de  suivre  pour^étudier  les 
principes  du  droit  administratif  et  les^ règles  de  l’administration  ? 
p^La  plus  simple  consiste  en  ceci  : 

Cette  étude  comporte  l’examen  de  deux  ordres  de  questions  : les 
unes  concernent  l’organisation  administrative,  les  autres,  le  fonc- 
tionnement des  services  publics. 

La  partie  de  ce  traité  consacrée  à l’organisation  administrative 
contiendra  l’indication  des  agents  et  des  conseils  quLcollaborent^à 
l’administration  de  l’Etat  et  de  ses  subdivisions.  C’est  la  composition 
du  personnel  administratif  qui  y sera  exposée.  1 

La  partie  consacrée  aux  services  publics  comprendra  l’étude  des 
fonctions  dévolues  à ces  agents  et  à ces  conseils.  — Qui  sont-ils  ? 
C’est  Pobjet  de  la  première  partie.  — Que  font-ils  ? C’est  l’objet 
de  la  seconde.  ' 

ces  deux  parties  essentielles,  il  convient  d’en  ajouter  une  troi- 
sième. Il  y sera  traité  du  contentieux  administratif,  c’est-à-dire  de  la 
façon  dont  sont  tranchés  les  litiges  qui  naissent  à l’occasion  des  actes 
des  administrateurs. 


^ V.  ma  conférence  sur  La  méthode  applicable  à Vétude  du  droit  administratif  y 
dans  « Les  méthodes  juridiques  »,  1911. 
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J^expose  sous  ce  titre  quatre  théories  essentielles  qui  dominent 
l’organisation  administrative,  déterminent  le  rôle  des  administra- 
teurs et  caractérisent  leurs  actes.  Ce  sont  : 

La  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ; 

2°  La  théorie  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire ; 

3°  La  théorie  de  la  personnalité  juridique  de  l’État,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics  ; ^ 

4°  La  théorie  des  fonctions  publiques. 

§ l'f.  — Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

Ses  conséquences.  — Ses  tempéraments.  - Ses  exceptions  ' 

I 

Fondement  de  l’autorité  administrative.  — Il  résulte  de  la  défini- 
tion précédemment  donnée  que  l’Administration  est  l’ensemble  des 
services  publics  envisagés  dans  leur  organisation,  dans  leurs  attribu- 
tions et  dans  leur  fonctionnement. 

Le  fondement  de  l’autorité  administrative  se  trouve  dans  la  Cons- 
titution. L’idée  d’autorité  est  inhérente  à la  notion  d’État.  L’État, 
c’est  la  nation  organisée.  Qui  dit  organisation  dit  nécessairement 


^ V.  Esmein,  Traité  de  droit  constitutionnel,  5®  éd.,  p.  392  et  suiv.  ; — Saint- 
Girons,  Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs  dans  V ordre  politique,  administratif 
et  judiciaire  ; — Duguit,  La  séparation  des  pouvoirs  et  rassemblée  nationale  de 
1789  ; — et  Traité  de  droit  constitutionnel,  t.  I,  p.  346  et  suiv.  ; — Aucoc,  Rapport 
sur  le  concours  relatif  à la  séparation  des  pouvoirs,  compte  rendu  de  TAcadémie 
des  sciences  morales,  t.  GXII,  p.  213  et  suiv.  ; — Barckhausen,  Un  paragraphe 
de  V Esprit  des  lois.  Revue  critique,  t.  XI,  1882,  p.  490  ; — Artur,  Séparation  des 
pouvoirs  et  séparation  des  fonctions.  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  poli- 
tique, 1900  et  1901  ; — Garner,  Introduction  to  politiçal  science,  1914, 
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règle  ; il  n'y  a pas  de  règle,  au  sens  pratique  du  mot,  s'il  n'y  a pas  de 
sanction.  Or,  la  sanction  des  règles  ne  peut  être  que  la  violence,  et  la 
violence  ne  peut  être  exercée  que  par  des  hommes  ; forcément  les 
hommes  qui,  par  l'organisation  du  corps  social,  ont  le  pouvoir 
d'exercer  la  violence  pour  obtenir  l'observation  des  règles  ont  ainsi 
le  pouvoir  de  commander  aux  autres. 

L'autorité,  dans  toute  organisation,  est  exercée  par  les  pouvoirs 
constitués  ; ils  la  tiennent  du  pouvoir  constituant.  « 

Le  pouvoir  constituant  est  considéré  comme  l'émanation  directe  de 
la  nation  ; ce  pouvoir  s'exerce  par  des  représentants  ; la  réunion  de 
ces  représentants,  ou  « Assemblée  nationale  »,  crée  les  pouvoirs  cons- 
titués. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — Les  lois  constitution- 
nelles de  1875,  suivant  une  tradition  inaugurée  en  France  en  1789, 
ont  confié  à des  autorités  distinctes  ces  deux  fonctions  essentielles 
de  l'organisme  politique  : faire  les  lois,  faire  exécuter  les  lois. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  de  la  Répu- 
blique, qui  l'exerce  par  les  ministres. 

Cette  règle  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pas  le  caractère  d'une  vérité  juridique  que  les  constitutions 
constatent  et  dont  elles  appliquent  les  corollaires.  C'est  seulement 
une  précaution  dont  le  bon  sens  et  l'expérience  ont  démontré  l'utilité 
contre  les  abus  possibles  d'un  pouvoir  trop  grand.  Les  abus  de  pou- 
voir sont  inévitables  quand  le  commandement  et  l'exécution  appar- 
tiennent à la  même  personne  ou  au  même  groupe  de  personnes. 

La  division  des  pouvoirs  a pour  but  d'éviter  les  inconvénients  de  la 
dictature  ou  de  la  tyrannie,  dictature  également  dangereuse,  ty- 
rannie également  insupportable,  qu'elles  viennent  d'un  homme 
comme  au  temps  de  l'ancienne  monarchie,  ou  d'une  assemblée 
comme  à l'époque  de  la  Convention  nationale. 

Ainsi,  nécessité,  pour  écarter  le  péril  de  l'absolutisme,  de  confier  à 
deux  organes  distincts  la  mission  de  légiférer  et  celle  de  procurer 
l'exécution  des  lois,  voilà  un  point  acquis. 

L'autorité  judiciaire  est-elle  un  troisième  pouvoir  ? — Ne  faut-il 
pas  aller  plus  loin  et  dire,  avec  Montesquieu,  qu'un  troisième  pouvoir 
également  indépendant  de  l'exécutif  et  du  législatif  doit  exister  chez 
les  peuples  libres,  savoir  le  « pouvoir  judiciaire  » ? 

La  solution  de  cette  question  n'a  qu'un  intérêt  doctrinal.  Qu'en 
théorie  on  élève  le  pouvoir  judiciaire  au  rang  de  troisième  pouvoir 
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de  rÉtat,  il  n^en  saurait  être  pratiquement  plus  indépendant,  soit  à 
régard  du  pouvoir  législatif,  soit  à Fégard  du  pouvoir  exécutif. 

Il  ne  sera  pas  plus  indépendant  du  pouvoir  législatif,  puisque 
celui-ci  ne  peut  pas  empiéter  sur  l’exécutif  dont  l’autorité  judiciaire 
fait  au  moins  partie  ; et  il  ne  sera  pas  plus  isadépendant  du  pouvoir 
exécutif,  puisque  le  rôle  des  juges  étant  de  déterminer,  dans  un 
conflit,  qui  doit  avoir  raison,  on  ne  conçoit  pas  comment  une  auto- 
rité quelconque  pourrait  leur  dicter  leurs  sentences  sans  les  faire 
sortir  de  leur  rôle. 

Théoriquement,  la  justice  est  essentiellement  indépendante  ; prati- 
quement, son  indépendance  est  garantie  tantôt  par  l’inamovibilité, 
tantôt  par  l’élection  des  juges.  Mais  on  ne  voit  pas  ce  que  la  justice 
peut  gagner,  pratiquement  ou  théoriquement,  à être  mise  sur  le 
même  rang  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  plutôt 
qu’à  être  considérée  comme  une  branche  de  ce  dernier  h 

Ceci  étant  posé  pour  assigner  à la  question  sa  véritable  portée,  je 
ne  pense  pas  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  doive  s’en- 
tendre en  ce  sens  qu’il  y a trois  pouvoirs,  le  législatif,  l’exécutif  et  le 
judiciaire. 

Faire  les  lois,  les  faire  exécuter,  me  paraissent,  en  bonne  logique, 
deux  termes  entre  lesquels  ou  à côté  desquels  il  n’y  a pas  de  place  à 
prendre.  Cet  acte  particulier  « interpréter  la  loi  en  cas  de  conflit  »,  fait 
nécessairement  partie  de  cet  acte  général  « faire  exécuter  la  loi  ».  Pour 
faire  exécuter  la  loi,  il  faut  bien  lui  assigner  une  signification  pré- 
cise ; qu’on  lui  assigne  cette  signification  liors  de  toute  controverse. 


2 On  a dit  quelquefois,  quand  on  a tenu  à trouver  un  intérêt  pratique  a cette 
discussion,  que  si  la  justice  constituait  un  troisième  pouvoir,  les  juges  devraient 
être  recrutés  par  le  système  électif  (Ducmocg,  Cours^  7^  éd.,  t.  f j p.  40).  C"est  une 
î^étition  de  principe,  l^a  règle  de  1 j séparation  des  pouvoirs  n’est  x^as  tellement 
absolue  qu’elle  ne  permette  de  confier  aux  dctenteuis  de  l’un  d’eux  le  soin  de 
désigner  le  ou  les  titulaires  de  l’autre.  Ce  sont  bien  les  législateurs  réunis  en 
Congrès  qui  désignent  le  chef  du  pouvoir  executif.  Ce  sont  encore  les  législateurs 
dans  le  régime  x>a^lerîi<^î^-tairo,  qui  lui  imposent  le  choix  de  ses  collaborateurs, 
les  ministres.  Quel  obstacle  verra-t-on,  meme  en  adoptant  la  conception  des 
t^’ois  jiouvoirs,  à ce  que  l’un  d’eux,  le  pouvoir  exécutif,  désigne  les  titulaires 
de  l’autre,  les  juges  ? — Je  vois  un  a.rgumeiit  du  même  ordre  dans  celui  qu’in- 
voque M.  Esmkin  en  sens  contraire  (Dr.  consl.^  5®  éd.,  p.  439).  Si  l’autorité  judi- 
ciaire était  une  branche  du  pouvoir  exécutif,  elle  serait  exercée  au  nom  du  chef 
de  VÉtat  ; le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  serait  bien  obligé  de  consulter  les  juges 
avant  de  faire  exécuter  les  lois  lorsque  leur  application  serait  douteuse,  mais  il 
pourrait  ne  pas  suivre  leur  avis.  On  aboutirait  à reconstituer  le  système  de  la 
justice  retenue  (V.  infra,  p.  24,  n.  2).  — Nous  répondons  que  le  pouvoir  exécutif 
n’est  pas  exercé  dans  son  intégralité  par  le  chef  de  l’Etat.  Même  dans  l’ordre 
administratif,  il  le  partage  avec  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  qu’il 
désigne  pour  la  plupart,  mais  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  sont  ses  délégués  et 
qu’ils  agissent  en  son  nom^  A leurs  décisions  il  ne  peut  pas  substituer  ses  décisions 
personnelles. 
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OU  bien  qu’on  la  détermine  après  discussion  et  suivant  une  procédure, 
comme  font  les  juges,  n’est-ce  pas  en  définitive  le  même  acte  qu’on 
accomplit,  acte  si  intimement  lié  à l’exécution  qu’on  ne  peut  pas 
l’en  séparer 

Cela  est  d’autant  plus  vrai  dans  nos  régimes  modernes  que  l’au- 
torité judiciaire  est  spécialement  dépourvue  du  droit  de  donner  aux 
lois  des  interprétations  générales  ayant  la  valeur  de  règles. 

Autrefois,  les  parlements,  par  délégation  du  pouvoir  royal,  avaient 
le  droit  de  prendre  des  dispositions  générales  dites  arrêts  de  règlement. 
Les  arrêts  de  règlement  n’étaient  pas  des  lois  ; c’étaient  seulement 
des  interprétations  ayant,  pour  l’avenir,  force  obligatoire.  A la 
rigueur,  de  telles  interprétations  auraient  pu  être  considérées  comme 
l’usage  d’un  pouvoir  distinct  de  l’exécutif,  puisqu’elles  étaient  sus- 
ceptibles d’être  mises  en  œuvre  en  dehors  de  tout  acte  d’exécution. 
— On  sait  que  la  justice,  aujourd’hui,  n’a  le  pouvoir  d’intervenir 
et  de  prendre  une  décision  qu’à  l’occasion  d’une  espèce  qui  lui  est 
soumise  et  seulement  pour  cette  espèce.  Elle  n’a  pas  la  faculté  de  dire 
ce  que  signifie  la  loi  en  général  et  comment  elle  l’appliquera  aux 
autres  espèces  semblables.  Elle  contribue  ainsi  à cette  application  ; 
son  action  est  une  partie  de  l’exécution,  ce  qui  me  fait  dire  que  l’au- 
torité judiciaire  est  une  branche  du  pouvoir  exécutif 


^ Le  pouvoir  législatif,  dit  M.  Esmein  (£>/*.  const.y  5®  éd.,  p.  17),  s’est  détaché 
« de  bonne  heure  des  autres  attributs  de  la  souveraineté,  et  presque  toujours  il 
« s’est  exercé  par  des  organes  spéciaux...  Cela  s’est  fait  partout  chez  les  peuples 
« civilises  bien  des  siècles  avant  qu’on  spéculât  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
< par  le  développement  naturel  des  organes  sociaux  et  de  la  spécialisation  des 
<<  fonctions.  Les  autres  attributs  de  la  souveraineté  qui  se  résument  dans  un  droit 

général  de  commandement  et  de  coerciiion  sont  restés  unis,  formant  un  autre 
« pouvoir  auquel  les  Romains  donnaient  le  nom  d' imperium  et  que  les  modernes 
« appellent  le  pouvoir  exécutif ...  M.  Esmein  ajoute  un  peu  plus  loin  qüe  ' du 
« faisceau  de  V imperium,  la  plupart  du  temps,  an  autre  attribut  de  la  souveraineté 
« s'est  détaché...  c'est  V administration  de  la  justice...  » (Ci.  Giraro,  Manuel  de 
droit  romain,  4®  éd.,  p.  971,  n.  1).  Je  ne  prétends  pas  autre  chose  : la  fiirisdictio 
est  logiquement  une  partie  de  V imperium,  puisqu’elle  > s’en  détache  par  le  progrès 
de  l’évolution  sociale  ».  Nous  admettons  ainsi  que  l’administration  et  la  justice 
sont  deux  branches  qui  se  détachent  de  cette  souche  unique  : le  xDouvoir  exécutif. 

2 V.  en  ce  sens  Dugrogq,  Cours,  éd.,  t.  I,  p.  32  et  suiv.  ; MicHorjn,  Les  actes 
de  gouvernement,  j).  18  ; Serrigny,  Traité  de  la  compétence  et  de  la  procédure 
administrative,  2®  éd.,  t.  I,  p.  17  ; Béquet,  Rép.,  v<^  Contentieux  administratif, 
n""*  196  et  suiv.  ; Trolley,  La  hiérarchie  administrative,  t.  I,  p.  6 et  suiv.  ; Dugtjit 
op.  et  loc.  cit.  — Parmi  les  orateurs  et  publicistes  de  l’époque  révolutionnaire, 
on  peut  citer  en  faveur  de  la  séparation  en  deux  pouvoirs  : Rousseau,  Mably 
Cazalès,  I^ïirabeau,  Mounier,  Duport,  Maury,  Garat. 

Dans  l’étude  qu’il  a consacrée  à la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
M.  Artltr  se  prononce  pour  la  division  tripartite.  « La  question  est  de  savoir, 
dit-il,  s'il  JJ  a deux  ou  trois  fonctions  irréductibles  l'une  à l'autre  »;  or,  s’il  en  est 
ainsi  de  la  fonction  de  juger  et  de  la  fonction  d’administrer  : < Le  juge  est  l’ad- 
ministrateur n’ont  pas  la  même  mission  : ils  relèvent  de  systèmes  hiérarchiques 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  u’ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


13 


II 

• 

Conséquences  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — La 
séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  a les  quatre 
conséquences  suivantes  : 

Le  pouvoir  exécutif  ^nc  peutjpas,  par  ses  actes, f contredire  ou 
modifier  une  disposition  législative.  Il  ne  peut  rien  ajouter  aux  lois 
qui  n^y  soit  implicitement  contenu  *.  4» 

2°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  déci- 
sions de  ses  tribunaux,  donner  une  interprétation  générale  de  la  loi. 
Une  telle  interprétation  serait  une  modification  de  la  loi  qu’on  ren- 
drait précise  et  incontestable,  là  où  elle  manque  de  précision  et  prête 
à la  controverse.  — Il  y aurait  avantage  à cela,  dira-t-on.  - - Oui, 
mais  cet  avantage  ne  peut  être  procuré  que  par  le  législateur  lui- 
même.  Interpréter  ainsi,  c’est  choisir  entre  deux  systèmes  douteux. 
Qui  dira  que  celui  qu’avait  préféré  le  législateur  n’est  pas  précisé- 
ment celui  que  l’administration  ou  la  justice  rejettent  ? C’est  pour 
cette  raison  que  le  juge  n’a  le  droit  d’interpréter  que  pour  appliquer 
la  loi  à une  espèce  déterminée,  et  sans  engager  l’avenir.  ^ 

3°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut,  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  déci- 
sions de  ses  tribunaux,  interpréter  la  loi  sans  en  être  requis  à l’occa- 
sion d’une  espèce.  Un  particulier  ayant  des  doutes  sur  le  sens  de  la 


incompatibles  ; ils  ne  représentent  pas  lu.  niêine  puissance  exécutrice  ».  Rev.  de  dr. 
pub.,  1900,  t.  XIV,  p.  49.  Nous  ne  sommes  pas  influencés  par  ce  raisonnement 
qui  détourne  de  son  sens  habituel  Texpression  « séparation  des  pouvoirs  » pour 
lui  faire  signifier  « séparation  des  fonetions  ».  Aussi  M.  Artur  est-il  obligé  de  rat- 
tacher les  tribunaux  administratifs  au  pouvoir  judiciaire,  alors  que  nous  les 
regardons  comme  l'autorité  administrative  exercée  en  la  forme  juridictionnelle. 
S'il  est  exact  d'ailleurs  que  la  fonction  de  juger  et  la  fonction  d'administrer 
sont  irréductibles  l'une  à l'autre,  nous  remarquons  que  toutes  les  deux  sont  des 
procédés  différents  d'exécution.  Nous  ne  disons  pas  que  les  administrateurs 
et  les  juges  « représentent  la  même  puissance  exécutrice  ».  Nous  disons  qu'ils 
exercent  les  uns  et  les  autres,  la  puissance  exécutrice.  « Entendez-vous  par 
« pouvoir  exécutif  y dit  encore  M.  Artur,  un  groupe  abstrait  de  fonctions  de  la 
« puissance  publique  pris  par  opposition  à tout  ce  qui  est  législatif  et  initial  ; 
« ou  bien  cette  portion  du  pouvoir  que  détient  et  personnifie  le  chef  de  l'État  ? 
« Si  vous  adoptez  le  premier  sens,  la  justice  rentre  effectivement  dans  la  puis- 
« sance  exécutive  »...  Oui,  certes,  nous  adoptons  le  premier  sens  qui  est  le  plus 
simple.  Notre  collègue  objecte  « qu'on  ne  peut  alors  tirer  delà  aucune  conclusion 
pour  trancher  la  controverse  ».  C'est  bien  pour  cela  que  nous  prétendons  que  la 
controverse  n'est  qu'une  querelle  de  mots.  Pour  qu'elle  ait  quelque  importance, 
il  faut  faire  dire  aux  expressions  autre  chose  que  ce  qu'on  est  habitué  à y voir. 

^ Nous  étudierons  ultérieurement  l'autorité  réglementaire  et  sa  portée.  Nous 
constaterons  alors  que  la  règle  énoncée  est  absolue  et  que  les  exceptions  qu'on 
a cru  y voir  ne  se  justifient  pas  en  droit  et  n'existent  lias  en  fait.  Voy.  mes 
articles  sur  le  Pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  liépubliquCy  Rev.  pol. 
et  pari.,  1898,  p.  1 et  suiv.,  et  p.  323  et  suiv. 
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loi  et  tenant  à s’y  conformer  scrupuleusement  ne  peut  obtenir  ni  de 
l’administration,  ni  de  la  justice,  une  indication  capable  de  lier 
l’administration  ou  la  justice. 

40  Aucun  recours  n’est  ouvert  contre  les  Icis,  soit  devant  les  juri- 
dictions civiles,  soit  devant  le  Conseil  d’Êtat.  Ce  serait  en  appeler 
du  législatif  à l’exécutif,  ce  qui  ne  se  peut 


Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n’est  pas  une  vérité  juri- 
dique, mais  seulement  une  précaution  politique.  Cette  règle  serait 


^ La  séparation  des  pouvoirs  ne  fait  pas  obstacle  à ce  cjiie  les  tribunaux,  à Foc- 
casion  (Fun  procès  particulier,  connaissent  de  l'inconstitutionnalité  des  lois. 
La  fonction  des  tribunaux  est  d’interpréter  les  lois  et  d’en  i^rocurer  Fexécution. 
Ce  double  pouvoir  s’applique  aux  lois  constitutionnelles  comme  aux  lois  ordi- 
naires. S’il  y a contradiction  entre  une  loi  ordinaire  et  une  loi  constitutionnelle, 
il  faut  bien  que  dans  l’application  l’une  des  deux  lois  cède  le  pas  à l’autre.  C’est 
évidemment  la  loi  ordinaire  qui  doit  être  sacrifiée  ; en  l’écartant  pour  assurer  le 
respect  de  la  loi  constitutionnelle,  les  tribunaux  restent  très  rigoureusement 
dans  leur  rôle.  V.  James  Brvce,  La  République  américaine^  trad.  fr.,  2®  éd.,  t.  I, 
p.  355  et  suiv.  — Laband,  Droit  public  de  VEmpire  allemand^  trad.  fr.,  t.  II, 
p.  322. 

Deux  conditions  pourtant  sont  nécessaires  iDour  que  ces  principes  trouvent  leur 
application  : U faut  qu’il  s’agisse  d’une  législation  où  le  pouvoir  constituant 

est  distinct  des  pouvoirs  constitués  ; 2°  il  faut  qu’aucun  texte  spécial  n’enlève  aux 
tribunaux  le  pouvoir  de  vérifier  l’inconstitutionnalité  des  lois. 

En  Angleterre,  où  il  n’y  a pas  de  constitution  écrite,  en  Italie,  où  le  statuio 
peut  être  modifié  dans  la  forme  législative  ordinaire,  il  ne  peut  pas  y avoir  de 
lois  inconstitutionnelles.  La  première  condition  manque. 

En  France,  il  peut  y avoir  des  lois  inconstitutionnelles,  puisque  nous  avons  une 
constitution  rigide  que  le  législateur  est  impuissant  à modifier.  Mais  on  dit  cou- 
ramment que  l’autre  condition  fait  défaut.  Le  décret-loi  sur  l’organisation 
judiciaire  des  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  10  et  12,  et  la  constitution  du  3 sep- 
tembre 1791,  tit.  III,  cil.  V,  art.  3,  ont  défendu  aux  tribunaux  de  suspendre  ou 
d^empécher,  directement  ou  indirectement^  V exécution  des  lois.  Les  circonstances 
historiques  et  les  motifs  politiques  qui  ont  dicté  ces  prohibitions  ne  laissent  guère 
de  doutes  sur  la  portée  qu’on  a voulu  leur  donner. 

Les  circonstances  ont  changé  ; les  motifs  ont  disparu.  Devons-nous  conserver 
aujourd’hui  les  conséquences  de  ces  textes  archaïques  ? La  question  aurait  une 
sérieuse  importance  pratique  si  la  constitution  française  contenait  une  décla- 
ration de  droits,  si  elle  proclamait,  par  exemple,  comme  règles  constitutionnelles, 
l’inviolabilité  des  libertés  publiques  ou  de  la  propriété.  Il  n’en  est  rien  : notre 
constitution  ne  contient  que  des  règles  de  procédure  imposées  aux  pouvoirs 
publics.  Or,  n’est-iî  lias  évident  que  la  violation  de  ces  formes  exigées  enlève 
aux  actes  accomplis  non  seulement  leur  effet  juridique,  mais  leur  existence  légale? 
Une  loi  qu’on  aurait  oublié  de  faire  voter  par  Fune  des  Chambres  et  que  par 
erreur  on  aurait  promulguée  serait-elle  autre  chose  qu’une  apparence  de  loi  ? 
Il  n’y  a aucun  danger  à proclamer,  comme  Fa  fait  mon  collègue  Jèze,  le  devoir 
pour  les  tribunaux  de  refuser  l’application  des  lois  inconstitutionnelles  par  vice 
de  forme,  et  ce  n’est,  en  France,  que  de  cette  manière  que  les  lois  peuvent  être 
inconstitutionnelles.  V.  Jèze,  Du  contrôle  des  délibérations  des  assemblées,  Rev. 
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inapplicable  si  Ton  n'y  apportait  certains  tempéraments.  De  plus, 
elle  comporte^quelques  exceptions. 

J'appelle  exceptions  les  cas  où  la  règle  est  écartée  ; pour  certaines 
matières,  le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  législateur,  ou  le  pouvoir 
de  légiférer  est  confié  au  chef  de  l'État. 

J'appelle  tempéraments,  les  cas  où,  sans  qu'on  écarte  la  règle,  son 
application  est  adoucie,  c’est-à-dire  les  hypothèses  où  le  pouvoir 
exécutif  participe  à la  confection  des  lois,  où  le  pouvoir  législatif 
intervient  dans  l'exécution  des  lois. 

La  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  serait  plus  fâcheuse  que 
sage  en  effet,  si  séparation  voulait  dire  que  les  deux  pouvoirs  doivent 
être  absolument  étrangers  l'un  à l'autre.  Il  importe  au  contraire 
qu'ils  se  pénètrent  et  se  limitent  l'un  l'autre,  et  qu'ils  s'accordent 
cependant  pour  concourir  au  même  but,  pour  donner  à l'intérêt 
général,  par  les  mêmes  procédés,  conçus  et  appliqués  dans  le  même 
esprit,  les  satisfactions  qu’il  réclame. 

Tempéraments  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — Le 
pouvoir  législatif  limite  l'exécutif  par  le  droit  d'interpellation,  par  le 
vote  du  budget,  par  le  contrôle  des  dépenses. 

Le  pouvoir  exécutif  limite  le  législatif  par  la  participation  à l'ini- 
tiative des  lois,  parole  droit  (Len^réclainer-Ulie.  seconde  délibération, 
par  le  droit  de  correspondre  avec  les  Chambres  par  des  messages, 
par  le  droit  de  demander  à la  Chambre  haute  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  '. 


Exceptions  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoîis.  — Les  excep- 
tions à la  règle  sont  de  deux  sortes,  les  unes  historiques,  les  autres 
constitutionnelles . 

En  parlant  d'exceptions  historiques,  je  fais  allusion  aux  décrets- 


gén.  d^adm.,  1895,  II,  p.  411. — Cf.  Duguït,  Traité  de  droit  constitutionnel^  t.  I, 
p.  152  et  suiv.  — Signorel,  I>u  contrôle  judiciaire  des  actes  du  pouvoir  législatif, 
Rey.  pol.  et  pari.,  juin  1904,  p.  526,  Sirey,  note  sous  le  jugement  du  Trib.  d^Ilfov 
(Roumanie),  1912,  4,  p.  9. 

1 On  a dit  assez  justement  que  ces  tempéraments  étaient  la  caractéristique  du 
régime  parlementaire,  système  de  gouvernement  fondé  sur  la  collaboration  des 
pouvoirs.  Les  deux  pouvoirs  sont  séparés,  mais  non  indépendants  Tun  de  Tautre, 
Le  législatif  tient  l^exécutif  dans  sa  dépendance  par  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Il  est  dépendant  de  Lexécutif  par  le  droit  de  dissolution.  - — Il  faut  d^ail- 
leurs  se  garder  de  considérer  i"un  des  x^ouvoirs  comme  supérieur  à Lautre. 
L^expression  par  laquelle  on  désigne  le  pouvoir  exécutif  est  à cet  égard  assez 
mal  choisie,  et  peut  faire  supposer  que  le  gouvernement  n^'a  qu"un  rôle  subalterne 
ou  secondaire.  11  a,  au  contraire,  dans  Ict  mesure  fixée  par  la  Constitution,  un  rôle 
primaire,  la  direction  de  l^ensemble.  On  peut  citer,  comme  n’ayant  que  des 
fonctions  secondaires,  Tautorîté  judiciaire  ou  Lautorité  militaire  (Bluntschli) 
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lois,  c^est-à-dire  aux  hypothèses  où,  dans  le  passé,  le  pouvoir  exécutif 
a pris  des  mesures  ayant  la  valeur  de  lois.  Cela  s’est  fait  dans  les 
périodes  révolutionnaires  ; les  décrets  pris  alors  par  l’autorité  nais- 
sante ont  cessé  de  s’appliquer  ou  ont  été  remplacés  par  des  lois 
une  fois  les  révolutions  passées.  Quelques-uns  répondant  à des  néces- 
sités pratiques  indiscutées,  sont  restées  en  vigueur 

Cela  s’est  fait  également  au  commencement  du  xix®  siècle  dans 
des  conditions  différentes.  La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
avait  mis  au  nombre  des  attributions  du  « Sénat  conservateur  » 
l’annulation  des  actes  qui  lui  seraient  déférés  comme  inconstitu- 
tionnels par  le  tribunat  ou  par  le  gouvernement.  La  jurisprudence 
en  a déduit  que  les  décrets,  même  inconstitutionnels,  édictés  par 
l’empereur,  prenaient  une  valeur  législative  s’ils  n’étaient  pas  frappés 
d’annulation 

Enfin,  de  1800  à 1814,  le  Conseil  d’État  a eu  le  pouvoir  d’inter- 
préter la  loi  par  voie  d’autorité. 

Les  exceptions  constitutionnelles  sont  au  nombre  de  deux  : 

La  première  résulte  de  l’article  9 de  la  loi  du  24  février  1875,  qui 
investit  l’une  des  assemblées  d’une  fonction  judiciaire  : « Le  Sénat 
peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger  soit  le  Président  de 
la  République,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des  attentats 
commis  contre  la  sûreté  de  l’État  ». 

La-  seconde  exception  est  relative  aux  colonies  qui,  en  principe, 
sont  aujourd’hui  encore  soumises  au  régime  des  décrets-lois 


1 Le  plus  grand  nombre  des  décrets-lois  actuellement  en  vigueur,  émanent  du 
Gouvernement  provisoire  de  1870.  On  en  trouvera  la  liste  dans  un  rapport  de 
M.  Taillefert  à l’Assemblée  nationale  (Séance  du  24  février  1872,  Annales  de 
V Assemblée  nalionalc,  t.  VIII,  Ann.  n°  928). 

- V.  Cass.,  le*-  flor.  an  X,  Lévesque,  S.,  t.  I,  p.  627,  et  les  nombreux  arrêts 
postérieurs  cités  en  note.  ' 

^ La  charte  de  1814  disait  : « Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  ou  des  règle- 
ments parlieuliers  ».  Cela  ne  signifiait  pas  que  la  fonction  de  légiférer  pour  les 
colonies  serait  répartie  entre  le  pouvoir  législatif  et  l’exécutif  ; on  voulait  dire 
que  les  lois  et  règlements  faits  pour  la  métropole  ne  s’appliqueraient  pas  aux 
colonies.  La  pratique  a donné  cependant  à la  formule  constitutionnelle  la  première 
interprétation,  et  sous  le  régime  de  Charles  X les  colonies  ont  été  régies  par  des 
ordonnances,  même  pour  des  questions  qui  ne  devaient  relever  que  du  pouvoir 
législatif. 

Afin  d’éviter  ce  qui  était  un  abus  en  droit,  bien  que  ce  fût  une  nécessité  en  fait, 
les  rédacteurs  de  la  charte  de  1830  supprimèrent  le  mot  règlements  » : « Les 
colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières  ».  — Mais  la  loi  du  24  avril  1833 
rétablit,  par  un  detoux',  le  régime  des  ordonnances.  Elle  ci’éa  ijour  les  Antilles,  la 
Guyane  et  l’île  Bourbon  des  conseils  coloniaux  ; des  décrets,  votés  par  ces  conseils 
et  soumis|à  lalsanction  du  roi,  y tini’ent  lieu  de  lois.  Dans  les  auti-es  colonies, 
l'ai'ticle  2.^  de  la  loi  de  1833,  contredisant  nettement  la  charte,  décida  que  le 
régime  des  ordonnances  continuerait  à ôti*c  aixpliqué. 

Le  second  Empire  conserva  cette  tradition.  Le  sénatus-consulte  du  3 mai  1854 
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On  peut  considérer  également  comme  faisant  une  brèche  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  la  loi  du  23  mars  1914,  don- 
nant aux  commissions  d^ enquête  nommées  par  les  assemblées  poli- 
tiques des  pouvoirs  qui  n’appartiennent  normalement  qu’aux  tri- 
bunaux. Ces  commissions  peuvent  notamment  citer  devant  elles 
les  témoins  qu’elles  jugent  à propos  d’entendre,  et  disposent  de 
moyens  coercitifs  pour  les  obliger  à se  présenter. 

Si  l’on  tient  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  comme 
d’ordre  constitutionnel,  sous  réserve  des  exceptions  qui  y sont  faites 
ou  sous-entendus  par  la  Constitution  elle-même,  il  faut  tenir  pour 
inconstitutionnelle  la  loi  du  23  mars  1914.  - 


§2.  — Théorie  de  la  séparation  des  autorités  adi^mstratîve'  et  judiciaire  ' 


Raison  d’être  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire. — La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’administrer  sont.l’iine 


et  l’autre  des  fractions  de  cette  autre  fonctioh^lus  large  : procurer 
l’exécution  des  lois.  La  juridiction  est  une  partie 'de^l’ exécution,  et  la 
justice  une  branche  du  pouvoir  exécutif.  Cependant  l’administration 
et  la  justice,  très  distinctes  en  fait,  doivent  être  séparées  en  droit. 

Ce  n’est  plus  ici  la  liberté  qui  est  en  jeu  ; la  confusion  des  pouvoirs 


de  juger  et  d’administrer  n’a  pas  l’inconvénient  d’engendrer  le  despo- 


règle  ia  constitution  des  Antilles  et  de  la  Réunion  : la  législation  y aura  sa  source, 
suivant  rimportance  des  matières,  dans  les  sénatus-consultes,  les  lois,  les  décrets, 
en  Conseil  crÉtat,  les  décrets  simples,  et  enfin  les  iirretés  des  gouverneurs.  — 
Dans  les  autres  colonies,  le  régime  des  décrets  est  maintenu. 

On  a beaucoup  discuté  sur  la  valeur  qu'a  pu  conserver  sous  le  régime  actuel  le 
sénatus-consulte  de  1854.  L'opinion  générale  est  qu'il  n'a  pas  i3erdu  sa  force 
obligatoire.  Mais,  comme  d'autre  part,  aucune  règle  ne  s'oppose  à ce  que  les 
Chambres  légifèrent  pour  les  colonies,  la  législation  se  trouve  y avoir  deux  sources 
concurrentes,  la  loi  et  le  décret.  Observons  seulement  que  les  principes  de  notre 
droit  public  font  obstacle  à ce  que  les  matières  réglées  par  la  loi  soient  modifiées 
par  décret.  Le  régime  des  décrets-lois  ne  subsiste  ainsi  que  sur  les  points  pour 
lesquels  aucune  loi  n'est  intervenue.  — V.  sur  cette  question  : Girault,  Légis- 
lation coloniale^  3®  édit.  (1907),  t.  I,  p.  372.  — Cf.  Duguit,  Traité  de  di\  const, 
(1911),  t.  II,  p.  153  et  suiv.  — Pour  l'Algérie,  v.  Larcher,  Traité  élémentaire  de 
législation  algérienne,  2®  éd.  (1911),  t.  I,  p.  131  et  suiv.  — Doit-on  considérer  ces 
sénatus-consultes  comme  des  actes  du  pouvoir  législatif,  ou  comme  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  modifiables  par  de  simples  décrets  ? La  première  solution 
est  défendue  par  M.  Thomas,  Revue  algérienne  de  législation  et  de  jurisprudence, 
avril-juin  1895.  La  seconde  a été  exposée  par  M.  Sarrut,  même  Revue,  1896,  I, 
p.  171. 

^ V,  Duguit,  Traité  de  di\  const,,  t.  I,  p.  436. 
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tisme  : le  danger  qu^elle  présente  est  de  nuire  à la  fois  à la  bonne 
administration  et  à la  bonne  justice. 

Les  qualités  que  requièrent  les  rôles  respectifs  de  F administrateur 
et  du  juge  sont  essentiellement  différentes.  L^  énergie,  F activité,  la 
clairvoyance,  une  certaine  habileté,  la  promptitude  dans  la  décision, 
la  fermeté  dans  le  commandement  sont  les  qualités  maîtresses  qui 
distinguent  F administrateur  de  mérite. 

Le  juge  a moins  besoin  d’autorité  que  de  savoir  ; il  importe  peu 
qu’il  soit  actif,  d’esprit  habile  et  de  caractère  énergique.  Avant  tout, 
il  doit  être  intègre,  impartial,  réfléchi,  exempt  de  passion. 

L’ expérience  du  passé,  d’ailleurs,  a fait  ressortir  ici  comme  dans 
toutes  les  branches  de  l’activité  humaine,  les  avantages  de  la  divi- 
sion du  travail.  Les  mêmes  hommes,  pendant  fort  longtemps,  ont 
concentré  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  à la  fois.  Conformément 
à des  traditions  immémoriales,  les  prévôts  du  roi,  et  après  eux  les 
^^illis  et  les  sénéchaux,  avaient  simultanément  des  attributions 
administratives  militaires,  judiciaires  et  financières. 

Peu  à peu,  la  spécialisation  de  ces  fonctions  s’est  imposée  et  on  a 
compris  que  des  rôles  si  divers  devaient  être  répartis  entre  des  ser- 
vices distincts.  Des  tribunaux  reçurent  la  mission  exclusive  de 
rendre  la  justice,  en  môme  temps  que  des  fonctionnaires  étaient  par- 
ticulièrement attachés  au  recouvrement  des  impôts,  d’autres  à 
l’administration  de  la  police,  d’autres  au  commandement  des 
troupes,  etc...  Et  cependant  cette  séparation,  qui  seule  peut  sauve- 
garder l’autorité  de  l’administration  et  l’indépendance  des  juges, 
ne  s’était  pas  faite,  même  à la  fin  de  l’ancien  régime,  d’une  manière 
suffisamment  complète.  L’administration  se  sentait  entravée  à tout 
propos  et  düninuée  dans  son  autorité  nécessaire  par  l’ingérence  <^s 
parlement^.  Les  corps  judiciaires  étaient  menacés  dans  leur  indépen- 
dance par  les  empiètements  des  administrateurs,  notammenLpar  les 
pouvoirs  exorbitants  desjnt^î^iajits.  Ces  derniers,  du  reste,  portaient 
jusque  dans  îeür  titre  la  marque  de  ce  mauvais  état  des  mœurs 
publiques  : n’étaient-ils  pas,  eux  aussi,  des  magistrats  « de  police, 
de  justice  et  de  finance  » ? 

C’est  en  vue  d’éviter  la  persistance  d’abus  qui  avaient  soulevé 
d’énergiques  protestations  qu’on  inscrivit  dans  les  lois  de  1790  et  de 
1791,  et  qu’on  renouvela  dans  de  nombreux  textes  postérieurs,  no- 
^amm^t-dans  le. Co-de  pénal, -F affirmation  du  principe _de  la  sépara- 
tion des  autorités  administrative  et  judiciaire  h 

1 V.  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  13  : « Les  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeureront  toujoiirs  séparées  des  fonctions  administratives.  Les 
juges  ne  pourront,  à peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit 
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Ce  principe  est  demeuré  Fune  des  règles  fondamentales  de  notre 
droit  public.  Il  a pour  sanctions  le  recours  pour  incompétence  devant 
le  Conseil  d^État,  et  le  recours  en  cassation.  Par  le  premier,  on  peut 
obtenir  Fannulation  d^une  décision  administrative  qui  empiéterait 
sur  les  attributions  de  Fautorité  judiciaire.  Par  le  second,  on  peut 
obtenir  la  cassation  d^une  décision  de  justice  qui  empiéterait  sur  les 
attributions  de  Fadministration. 

Le  même  principe  a pour  régulateur  le  tribunal  des  conflits,  dont 
j*expliquerai  plus  tard  la  composition  et  le  fonctionnement. 

Ce  qu^il  importe  de  déterminer  ici,  c’est  la  portée  qu’il  y a lieu  de 
lui  attribuer  et  les  conséquences  qui  en  découlent. 

/ 

II 

Portée  et  ccnsêtj^uence  de  la  règle  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  — Le  principe  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire,  institué  au  lendemain  de  la  Révo- 
lution, ne  comportait  d^abord  aucune  réserve.  Il  s^'agissait  de  sous- 
traire au  contrôle  des  juges  tous  les  actes  des  administrateurs,  toutes 
leurs  opérations^  comme  le  répètent  maintes  dispositions  législatives 
ou  réglementaires.  On  ne  distingue  pas,  notamment,  suivant  la 
nature  ou  Tobjet  des  mesures  prises  par  les  administrateurs.  Les 
tribunaux  ne  connaîtront  pas  des  ordres  qidîls  donnent.  L'est  indis- 


les  opérations  des  corps  administra  tifs...  ».  — Cf.  Const.  des  3-13  sept.  1791, 
lit.  lî,  ch.  V,  art*  3,  et  loi  du  16  fructidor  an  lîl,  art.  unique.  — Lo  principe  est 
d'ailleurs  réciproque  ; la  Const.  de  1791  raffirrnait  en  termes  formels  : « Ils  ne 
peuvent  (les  administrateurs)  ni  s'immiscer  dans  Texercice  du  pouvoir  législatif, 
ou  suspendre  Inexécution  des  lois,  ni  rien  entreprendre  dans  l'ordre  judiciaire...  ». 
Const*  3-14  sept.  1791,  tit.  III,  chap.  IV,  sect.  II,  art.  3. 

Le  Code  pénal  contient  de  même  des  dispositions  dans  les  deux  sens.  Art.  127  : 
« Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  délégation  civique  : 1°  ...  ; 2®  les 
juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police 
judiciaire  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s'immisçant  dans  les  matières  attri- 
buées aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces  ma- 
tières, soit  en  défendant  d'exécuter  des  ordres  émanés  de  l'administration,  ou 
qui>  ayant  permis  ou  ox'doimé  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l'exei^ 
cice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugements 
ou  ordonnances  nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit 
qui  leur  aurait  été  notifié  ».  Art.  130  : < Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres 
administrateurs  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif., 
ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à iptimer  des 
ordres  ou  des  défenses  quelconques  à des  cours  ou  tribunaux  seront  punis  de  la 
dégradation  civique  ».  - — Art,  131  : < Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  des  droits  et  intérêts  privés 
du  ressort  des  tribunaux...  ils  seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  au  moins 
et  de  150  francs  au  plus  ». 
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pensable,  parce  qu’il  ne  faut  pas  que  l’autorité  des  administrateurs 
risque  d’être  affaiblie  par  la  censure  des  juges.  Mais  les  tribunaux  ne 
connaîtront  pas  davantage  des  contrats  que  les  administrateurs 
passent,  des  dommages  qu’ils  peuvent  occasionner  dans  le  fonction- 
nement des  services  publics  ou  même  dans  la  gestion  des  patri- 
moines administratifs.  Or  ceci  est  excessif  et  dangereux. 

C’est  excessif  parce  que  l’autorité  des  administrateurs  n’est  en 
cause  que  lorsqu’ils  commandent  ou  défendent  quelque  chose,  non 
lorsqu’ils  contractent  ou  lorsqu’ils  accomplissent  des  actes  matériels 
comme  en  peuvent  accomplir  les  particuliers  dans  la  gestion  de  leurs 
propres  affaires. 

C’est  dangereux  parce  qu’à  cette  époque  il  n’existe  pas  d’autres 
tribunaux  que  les  tribunaux  judiciaires.  Dire  qu’ils  seront  incompé- 
tents pour  connaître  des  litiges  occasionnés  par  les  opérations  admi- 
nistratives, c’est  enlever  tout  recours,  c’est-à-dire  tout  moyen  de 
défense  aux  administrés  contre  l’arbitraire  des  administrateurs. 

On  pense  que  les  corps  administratifs  se  contrôleront  suffisamment 
les  uns  les  autres  ; on  vient  de  conférer  la  direction  de  presque  tous 
les  services  à des  assemblées  électives„les  conseils  de  département  et 
les  conseils  de  district.  Les  directoires  de  département  ou  de  district, 
élus  dans  le  sein  de  ces  assemblées  et  chargés  de  l’administration 
active,  examineront  eux-mêmes  les  réclamations  des  administrés. 
Un  député  ne  craint  pas  d’affirmer  à la  tribune  de  l’Assemblée  cons- 
tituante que  de  tels  administrateurs  sont  plus  propres  que  les  juges 
à vider  les  différends  que  font  naître  les  opérations  administratives  K 

L’illusion  ainsi  énoncée  était  d’autant  plus  fâcheuse  que  les  direc- 
toires électifs  devaient  être  composés  d’hommes  moins  impartiaux  et 
plus  ignorants.  Au  surplus,  ce  régime  administratif  dura  peu. 

Une  double  évolution  des  institutions  juridiques  transforma  très 
vite  l’application  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire.  D’autre  part,  en  comprit  ce  qu’avait  d’excessif 
le  caractère  trop  absolu  de  la  règle,  et  qu’il  y avait  lieu  de  restituer 
aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  de  certains  au  moins  des 
litiges  occasionnés  par  les  autorités  administratives.  D’autre  part, 
on  organisa,  pour  rendre  le  principe  inoffensif,  des  recours  devant 
des  corps  spéciaux  dont  le  fonctionnement  fit  de  véritables  organes 
juridictionnels  : c’est  l’origine  de  la  juridiction  administrative. 

Restrictions  au  principe  de  la  séparation  des  autorités.  — La  pre- 
mière distinction  qu’on  eut  l’idée  de  faire  entre  les  opérations  admi- 


^ V.  Discours  de  Pesons,  séance  du  27  mai  1790. 
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nistratives  est  énoncée  par  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  et  par 
Henrion  de  Pansey,  dans  son  livre  De  V autorité  judiciaire.  L'autorité 
administrative  ne  doit  rester  juge  de  ses  actes  que  s'il  s'agit  d'opéra- 
tions faites  dans  l'intérêt  général.  Les  tribunaux  judiciaires  doivent 
être  compétents  au  contraire  toutes  les  fois  que  les  administra— 
leurs  agissent  comme  représentants  du  domaine  privé  de  Ti^.tat,  des 
départements  ou  des  communes  *. 

Un  préfet  ordonne  la  fermeture  d'une  usine  insalubre  ; ou  bien  il 
fait  un  marché  pour  la  construction  d'une  route.  C'est  dans  l'intérêt 
général  qu'il  agit,  qu'il  commande  ou  qu'il  contracte.  Les  tribunaux 
n'ont  pas  à connaître  des  mesures  qu'il  prend  et  des  litiges  que  ces 
mesures  font  naître.  — Mais  voici  que  ce  même  fonctionnaire  fait 
vendre  des  meubles  dépendant  d'une  succession  acquise  à l'État, 
voici  qu'un  maire  donne  à bail  un  immeuble  légué  à sa  commune  ; 
des  difficultés  surgissent  sur  l'exécution  du  bail  ou  de  la  vente.  Ce 
n'est  pas  pour  l'intérêt  général  — c'est-à-dire  pour  un  service  public 
— que  ces  actes  ont  été  faits.  Le  préfet,  le  maire,  les  ont  passés  en 
qualité  de  gérants  du  domaine  privé  de  l'État  ou  de  la  commune. 
Il  n'y  a pas  de  bon  motif  pour  soustraire  de  tels  litiges  à la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 

Ces  distinctions  vont  aller  en  se  développant  dans  le  cours  du 
xix^  siècle.  Elles  vont  aboutir  à une  distinction  plus  claire  encore, 
j)lus  nette,  plus  large,  dont  M.  Laferriére,  suivi  pendant  quelques 
années  par  la  jurisprudence,  sera  le  plus  ardent  défenseur.  C'est  la 

^ Un  arreté  du  Directoire  du  2 gcrmiual  An  Y (v.  Bulletin,  des  lois^  2^  série, 
115),  qualifie  d'actes  adminislratiîs  dans  le  sens  des  lois  de  1700  et  de  i'au  ïlï 
r toutes  les  opérations  qui  s' exécutent  par  les  ordres  du  gouvernement,  par  ses  agents 
iiumcdiats,  sons  sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  Trésor  public  ». 
Néanmoias  des  arrêts  d\i  Trit>uaal  de  co.ssatloii  du  15  messidor  an  X,  du  23  ven- 
tôse an  XI,  du  15  prairial  an  XÏI,  afiirment  la  compétence  judiciaire  pour  tran- 
cher des  litiges  intéressant  les  patrimoines  communaux.  Merlin,  dans  les  réqui- 
sitions qu'il  prit  à l'occasion  de  ces  arrêts,  s'etoune  qu'on  en  puisse  douter  : 

< Ce  sont  donc  aussi  des  actes  administratifs,  que  les  contrats  quelconques  dans 
« lesquels  les  conseils  municipaux  traitent  et  stipulent  au  nom  de  leurs  com- 
munes  ? Et  si  ces  baux,  ces  transactions,  ces  contrats  donnent  lieu  à des  con- 
« testations,  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  donc  pas  en  connaître  ? Ce  sont  là, 

« il  faut  en  convenir,  des  idées  nouvelles,  parlons  plus  juste,  des  idées  bizarres 
« qui  répugnent  à toutes  les  notions  reçues,  qui  révolienl  le  bon  sens  » (V.  Questions 
de  droit,  t.  VU,  Pouvoir  judiciaire,  § IX,  p.  103.  — Cf.  I-Ikxriox  oe  Paxsey, 
De  V autorité  judiciaire,  1‘®  édit.,  parue  en  1810^;  2^  édit.,  1818  ; 3^"  édit.,  1827. 
Dans  l'édition  de  1812  (t.  Il,  p.  325),  nous  lisons  : « il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  : 

« le  gouvernement  n'est  juge  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  rinterj:)ré- 
talion  ou  l'exécution  de  ses  actes  que  lorsqu'il  agit  comme  gouvernement  et 
« dans  V intérêt  générai  II  en  serait  autrement  si  la  contestation  avait  pour  objet 
« des  droits  réels,  des  prestations  foncières,  ou  des  immeubles  que  des  actes  du 
^ gouvernement  auraient  déclarés  faire  partie  du  domaine  de  l’État  et  que  des 
« particuliers  réclameraient  comme  leur  appartenant  à titre  patrimonial  ». 
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distinction  entre  Tacte  d^autorité^  qui  seul  échappe  à la  connaissance 
des  tribunaux  judiciaires,  et  Facte  de  gestion  qui,  — sauf  exceptions 
justifiées  par  des  textes  — reste  soumis  à leur  compétence, 

I/acte  d^'autorité  est  celui  par  lequel  radministration  commande 
ou  défend  quelque  chose. 

L^acte  de  gestion  est  celui  que  les  administrateurs  accomplissent, 
soit  pour  le  profit  du  domaine  privé,  soit  pour  le  fonctionnement  des 
services  publics»  dans  les  conditions  où  les  particuliers  opètent  pour 
la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  C’est  ainsi  tout  acte  contractuel 
ou  matériel,  quel  que  soit  son  but,  accompli  par  un  fonctionnaire 
administratif . 

Cependant,  de  nombreux  textes,  faisant  application  d’une  inter- 
prétation plus  large,  ont  attribué  à l’administration  seule  la  connais- 
sance des  litiges  soulevés  par  les  actes  de  gestion  ; on  distinguera 
donc  dans  cette  théorie  le  contentieux  administratif  par  nature  (C’est- 
à-dire  les  recours  administratifs  contre  les  actes  d’autorité),  et  le 
contentieux  administratif  pûr  détermination  de  la  loi;  (c’est  celui  où  la 
compétence  administrative  résulte  de  textes  exceptionnels) 

Quelque  valeur  scientifique  qu’on  doive  reconnaître  à cette  inter- 
prétation du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire,  elle  n’a  pas  prévalu  dans  la  pratique.  La  jurisprudence, 
par  une  série  de  décisions  Célèbres,  qui  constituent  autant  d’étapes, 
a réagi  jusqu’à  l’ancienne  distinction  entre  les  actes  de  service 
public  et  les  actes  de  gestion  privée. 

On  peut  considérer  comme  acceptée  par  le  Conseil  d’État  cette 
double  .formule  générale  ; 

La  compétence  des  tribunaux  judiciafres  est  désormais  écartée 


^ Cf.  Ducrocq,  Cours,  7°  cd.,  t.  Il,  p.  II.  C’est  cette  théorie,  couramment 
enseignée  il  y a vingt-cinq  ans,  qui  a toujours  eu  et  qui  garde  mes  préférences. 
Elle  est  logique  ; elle  assure  au  contentieux  administratif  la  meilleure  justifi- 
cation qu’il  soit  susceptible  de  recevoir.  Il  ne  saurait  être  question  de  soumettre 
aux  tribunaux  judiciaires  les  ordres  des  administrateurs  ; ce  serait  diminuer 
l’autorité  de  ces  derniers.  Il  n’y  a aucun  bon  motif,  au  contraire,  pour  ne  pas 
soumettre  aux  juges  de  droit  commun  les  contrats  faits  pour  les  services  admi- 
nistratifs ou  les  dommages  causés  pur  les  actes  des  administrateurs.  Dans  lés 
cinq  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  j’ai  défendu  de  mon  mieux  la  claire 
conception  de  MM.  Aucoc,  Laferrière,  Ducrocq,  L’évolution  de  la  jufispi'udence 
administrative,  la  tendance  du  Conseil  d’État  à étendre  sa  compétence,  la 
complaisance  avec  laquelle  la  Cour  de  cassation  se  pi'ête  à décharger  les  tribunaux 
judiciaires  de  toutes  les  difficultés  où  l’administration  se  trouve  mêlée,  telles 
sont  les  considérations  qui  m’ont  oblige  à abandonner  une  cause  pratiquement 
ingagnable.  Je  reconnais  volontiers,  d’ailleurs,  que  l’extension  de  la  compétence 
administrative  est  aujourd’hui  sans  danger,  le  Conseil  d’État  n’offrant  pas  moins 
de  garanties  d’équité  que  les  Cours  judiciaires  en  général  et  la  Cour  de  cassation 
en  particulier. 
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pour  tous  les  litiges  qui  naissent  à l’occasion  du  fonctionnement  des 
services  publics. 

Les  tribunaux  judiciaires  restent  compétents  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aU  domaine  privé  de  T État,  des  départements 
et  des  communes  ^ 

Naturellement,  ces  principes  n’énoncent  que  ce  qui  se  peut  appeler 
le  contentieux  administratif  ou  judiciaire  par  nature.  Quelques  textes 
spéciaux,  édictés  à Tépoque  où  la  portée  du  principe  n’était  pas 
comprise  de  la  même  manière,  ou  bien  répondant  à des  questions 
d’opportunité,  ont  assigné  compétence  à l’uUe  des  deux  autorités 
pour  des  matières  qui  devraient  logiquement  ressortir  de  l’autre 


‘ L’évolution  ,a  son  point  de  départ  dans  l’arrêt  Blanco  (8  février  1873, 
D.  1873,  3,  20  ; S.  1873,  2,  153).  Pour  la  premièle  fois,  oli  fait  reyjoseê  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  de  la  responsabilité  de  l’État 
sur  cette  affirmation  que  la  loi  civile  ne  régit  pas  l’exécution  des  services  publics. 
I.a  thèse  qui  a triomphé  en  1873  demeura  longtemps  inapplicable  aUx  dépar- 
tements et  aux  communes.  Réservée  aux  services  natioîiaiix,  elle  rte  choqua  pas, 
parce  qu’elle  remplaçait  oü  continuait  unè  jîratique  traditionnelle  qu’on  tirait 
jadis  des  lois  de  la  Révolution  : c’est  que  l’État  ne  peut  être  déclaré  débiteur 
que  par  la  juridiction  administrative  ».  — Én  1903,  la  compétence  administrative 
est  étendue  aux  affaires  départementales  (arrêt  l’errfer,  S.  1903,  3,  25  ; D.  1904, 
3,  G5).  — La  décision  du  tribunal  des  conflits  dans  l’affaire  Feutry  du  29  février 
1908  confirme  cette  solution.  Elle  s’étend  aussi  aux  dommages  occasionnés  par 
les  services  communaux  {Ville  de  Marseille,  Il  avril  1908),  et  ertfln  aüx  contrats 
communaux  pour  l’exécution  de  services  publics  {Thérond^  4 mars  1910,  S.  1911, 
3,  17).  — Signalons  pourtant  que  le  Conseil  ne  considère  pas  comme  nés  à 
l’occasion  d’un  service  public  les  litiges  qui  Ont  trait  à des  marchés  Où  le  fonction- 
nement même  dit  service  n’est  pas  mis  en  question.  Dans  l’arrêt  Thérûnd,  il 
s’agissait  de  l’organisation  d’uil  service  d’enlèvement  des  ordures  : compétence 
administrative.  Dans  un  arrêt  du  31  juillet  1912  (Société  des  granits  des  Vosges), 
il  s’agit  d’un  achat  de  pabés  fait  par  une  ville  pour  sa  voirie.  L’achat  de  pavés 
n’intéressé  pas  directement  le  fonctionnement  du  service  : le  Lonseil  s’est 
déclaré  incompétent.  — V.  la  critique  de  cette  décision  et  les  conclusions  de 
M.  L.  Blum  dans  la  Rev.  de  dr.  public  de  mars  1914,  p.  145. 

^ Je  signale  principalement  les  textes  qUi  donnent  compétence  aux  tribunaux 
judiciaires  toutes  les  fois  qu’un  acte  administratif  entraîne  expropriation  directe 
ou  indirecte,  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui,  inversement,  attribue  aux 
Conseils  de  préfecture  la  connaissance,  des  litiges  soulevés  par  les  ventes  doma- 
niales. 

Il  est  préférable  de  ne  pas  mentionner  au  nombre  des  exceptions  aux  principes 
généraux  sur  la  compétence  le  pouvoir  reconnu  aux  tribunaux  de  simple  police  de 
contrôler  la  légalité  des  règlements  qu’ils  ont  à sanctionner  en  prononçant  des 
peines.  C’est  aux  tribunaux  judiciaires  que  l’application  des  lois  i>énales  appar- 
tient. C’est  une  loi  pénale  qui  sanctionne  les  règlements  de  police  administrative. 
Alors  même  que  l’art.  471-15°  ne  contiendrait  pas  la  réserve  qu’on  y lit  dans  ces 
mots  ' légalement  faits  »,  elle  résulterait  de  ce  principe  de  bon  sens  qu’eii  tenant 
pour  efficace  un  règlement  illégalement  fait,  le  tribunal  violerait  précisément 
la  loi  d’ofi  se  déduit  l’illégalité  de  ce  règlement.  Les  juges  de  police  qui  refusent 
de  prononcer  une  amende  pour  violation  d’un  règlement  illégal  n’empiètent 
pas  sur  le  rôle  de  l’autorité  administrative  ; ils  ne  refont  ni  ne  défont  le  règle- 
ment. 


Création  des  juridictions  administratives.  — Le  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  enlève  aux 
administrés  tout  moyen  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 


Les  lois  révolutionnaires  attribuent  spécialement  coinpétence, 
pour  connaître  des  réclamations  en  matière  de  contributions,  de 
travaux  publics  ou  de  voirie,  aux  corps  électifs  chargés  de  Tadmi- 
nistration  active  (directoires  de  département  ou  de  district)  h 
On  prévoit  en  outre  le  recours  au  roi  ou  au  Corps  législatif  ^ puis 
au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  conseil 

Après  la  chute  de  la  monarchie,  le  Conseil  des  ministres  est  sup- 
primé (Constitution  du  5 fructidor  an  III,  art,  151).  Les  ministres 
sont  considérés  individuellement  et  « chacun  dans  sa  partie  comme 
les  chefs  de  la  hiérarchie  administrative.  A ce  titre,  ils  peuvent 
annuler  les  actes  des  administrations  de  département  et  des  admi- 
nistrations municipales. 

Cet  état  de  chose  dure  jusqu’à  la  réorganisation  administrative 
de  Tan  VII.  Il  faut  une  extrême  complaisance  pour  voir  dans  la  pra- 
tique de  ces  recours  hiérarchiques  — simples  réclamations  devant  les 
supérieurs  administratifs  — l’organisation  même  embrjmnnaire 
d’une  juridiction  administrative. 

Je  considère  que  le  premier  tribunal  administratif  du  régime  mo- 
derne est  le  Conseil  de  préfecture,  institué  par  la  loi  du  28  pluviôse 
de  l’an  VIII,  et  chargé  spécialement  de  connaître,  sauf  recours  au 
Conseil  d’État,  d’un  certain  nombre  de  litiges 

Le  Conseil  d’État  lui-m.ême,  institué  par  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  n’apparaît  pas  d’abord  comme  une  juridiction.  Il  en 
prendra  peu  à peu  le  caractère  par  la  création  dans  son  sein,  le 
11  juin  1806,  d’une  commission  spéciale  du  contentieux,  et  surtout  par 


^ V.  le  décret  des  6-7-11  septembre  1790. 

^ Le  décret  des  7-14  octobre  1790,  art.  11,  s’exprime  ainsi  : « Les  réclamations 
d’incompétence  à l’égard  des  corps  administratifs  ne  sont  en  aucun  cas  du  ressort 
des  tribunaux  ; elles  seront  portées  au  Roi,  chef  de  l’administration  générale  ; et 
dans  le  cas  où  l’on  prétendrait  que  les  ministres  de  S.  M.  auraient  fait  rendre 
une  décision  contraire  aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées  au  Corps  législatif. 

3 Cf.  L.  des  27  ayril-25  mai  1791,  art.  15  ; « U y aura  un  Conseil  d’État  composé 
du  Roi  et  des  ministres  »...  Art.  17  : Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du 
Conseil  d’Etat  ; 1^  l’examen  des  difficultés  et  la  discussion  des  affaires  dont  la 
connaissance  appartient  au  pouvoir  exécutif...  ; 2°  la  discussion  des  motifs  qui 
peuvent  nécessiter  l’annulation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratifs. 

^ Le  Conseil  de  préfecture  n’est  et  n’a  jamais  été  qu’un  tribunal  d’attribution. 
Chargé  de  résoudre  d’une  manière  expéditive  et  économique  les  litiges  ordinai- 
rement  peu  importants,  il  ressemble  à la  justice  de  paix  bien  plus  qu’au  tribunal 
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radoption,  en  1831,  de  la  plupart  des  formes  juridictionnelles  pour  la 
discussion  au  Conseil  des  affaires  contentieuses. 

Lorsque  le  justiciable  trouve,  dans  le  fonctionnement  très  régulier 
de  cette  haute  assemblée  com_me  tribunal  administratif,  toutes  les 
garanties  qu’il  est  en  droit  d’attendre  contre  l’arbitraire  adminis- 
tratif, la  question  de  la  séparation  des  compétences  perd  une  partie 
de  son  importance.  Il  importe  assez  peu  de  savoir  qui  jugera,  pourvu 
qu’il  y ait  jugement  rendu  dans  les  conditions  désirables  d’indépen- 
dance et  d’impartialité  ^ 


§ 3.  — Personnalité  morale  des  service.*?  publics 


I 

L’autorité  administrative  a pour  fonction  de  donner  satisfaction 
aux  intérêts  généraux.  Pour  arriver  à ce  résultat,  elle  est  partagée 
entre  différents  services.-. 

Chacun  dé*  ces  services  implique  une  organisation,  un  personnel 
hiérarchisé,  une  compétence  limitée  soit  quant  aux  matières  dont 
il  s’occupe,  soit  quant  à la  région  où  il  se  meu|I.  Il  doit  être  pourvu 
de  moyens  matériels  d’exécuter  sa  mission,  c’est-à-dire  avoir  son 
budget.  Tout  service  dépense.  Pour  dépenser  il  faut  avoir  des  res- 
sources. Pour  avoir  des  ressources  il  faut  pouvoir  être  propriétaire, 
créancier,  débiteur,  avoir  une  capacité  juridique  ; il  faut  être  ce 
qu’on  nomme  en  droit  une  personne  morale. 

Si  l’on  se  place  strictement  au  point  de  vue  des  nécessités  juri- 
diques, on  dira  qu’il  eût  été  suffisant  de  reconnaître  la  personnalité 
morale  de  l’État.  L’État  débiteur,  créancier,  propriétaire  ou  contrac- 
tant, aurait  été  représenté  par  ses  différents  agents  suivant  les 
causes  des  recettes  et  des  dépenses.  La  reconnaissance  de  la  person- 
nalité morale  de  l’État  était  nécessaire  ; juridiquement  elle  était 
suffisante  ^^On  a trouvé  plus  commode  de  donner  également  la 

1 II  faut  considérer  comme  un  progrès  théorique  plutôt  que  comme  un  avan- 
tage pratique  la  substitution,  en  1849  d’abord,  puis  définitivement  en  1872,  du 
système  de  la  justice  déléguée  au  système  de  la  juslice  retenue.  Voici  ce  que  signi- 
fient ces  expressions  : Jusqu’en  1872,  les  décisions  au  contentieux  sont  rendues 
comme  toute  décision  du  Conseil  d’Etat,  en  forme  d’avis.  Le  chef  de  l’État 
décide  par  <;  décret  au  contentieux  »,  En  fait  — sauf  de  très  rares  exceptions  — 
les  chefs  d’Etat  se  sont,  en  matière  contentieuse,  conformés  à l’avis  du  Cons.eil. 
Depuis  1872,  le  Conseil  en  matière  contentieuse,  décide  souverainement. 

Les  assemblées  révolutionnaires,  centralisatrices  à l’excès,  ont  tenté  de  réa- 
liser cette  conception.  Les  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés  par 
les  décrets  des  24  novembre-1789,  20  avril  et  28  octobre  1790,  18  et  19  août  1792 
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personnalité  morale  à certaines  subdivisions  de  services,  et  même  à 
certains  services. 

Ces  services,  qui  reçoivent  le  nom  d’ établissements  publics^  peuvent 
ainsi  contracter,  recevoir,  être  propriétaires  ; ils  ont  une  vie 
propre,  ce  qui  allège  d^ autant  les  fonctions  du  grand  corps  dont  en 
réalité  ils  sont  les  membres.  Par  ce  moyen,  certains  groupes  d’in- 
térêts généraux  se  concentrent  en  un  être  abstrait  qui  devient  pour 
ainsi  dire  leur  support. 

La  création  de  personnes  morales  n’est  pas  un  fait  propre  au  droit 
administratif.  Dans  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine,  il  a 
paru  avantageux  de  laisser  à des  collectivités  le  droit  de  se  comporter 
comme  si  elles  constituaient  des  personnes  distinctes  de  leurs  mem- 
bres. C’est  ce  qui  se  produit,  par  exemple,  dans  les  sociétés  civiles 
et  commerciales  h Ce  sont  ces  collectivités,  envisagées  ainsi  comme 
juridiquement  capables  à l’instar  des  individus,  qu’on  nomme  per- 
sonnes morales  ou  personnes  civiles  ; on  pourrait  dire  personnes 
fictives,  en  ce  sens  qu’elles  sont  fictivement  des  personnes,  ce  que  les 
Romains  expriment  par  cette  formule  : vice  personarum  fungiintur. 

Nature  juridique  de  la  personnalité  morale  — Nous  considérons 
l’attribution  de  la  personnalité  aux  collectivités  comme  une  fiction  de 
droit.  Ce  concept  doit  être  étudié  de  près  ; il  est  en  effet  contesté  par 
un  certain  nombre  de  jurisconsultes,  et  d’autre  part,  ceux  qui 
l’admettent  ne  l’entendent  pas  tous  de  la  même  manière. 

et  13  brumaire  an  II.  Les  corporations  laïques  ont  le  même  sort  en  1793.  Un 
décret  du  23  messidor  an  II  déclare  biens  nationaux  tous  les  biens  des  hôpitaux, 
maisons  de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de 
bienfaisance,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient.  Quant  aux  communes, 
on  en  veut  faire  de  simples  circonscriptions  administratives.  La  Convention 
nationalise  leur  actif  et  leur  passif  et  ordonne  le  partage  des  communaux  entre 
les  habitants. 

Très  rapidement  on  dut  remonter  le  courant  par  lequel  on  s’était  imprudem- 
ment laissé  entraîner.  La  reconstitution  des  personnes  morales  administratives 
se  fit  toutefois  sans  méthode,  et  au  fur  et  à mesure  que  lé  besoin  en  fut  ressentie 
V.  Dareste,  Just.  adm.,  2®  éd.,  p.  624  et  suiv. 

^ La  personnalité  des  sociétés  civiles  est  aujourd’hui  généralement  acceptée. 
Colin  et  Capitant,  Dr.  civ.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  618. 

^ Bibliographie  : Van  den  Heuvbl,  De  la  situation  légale  des  associations 
sans  but  lucratii  en  France  et  en  Belgique,  2®  édit.,  Bruxelles,  1884  ; — pe  Va- 
REiLLEs-SoMMiÊRES,  Les  personnes  morales,  1902  ; — Vauthikr,  Elude  sur  les 
personnes  morales,  1887  ; BoisteL,  Philosophie  du  droit,  t.  II,  jd.  23  et  suiv.  ; — - 
Saleilles,  De  la  personnalité  juridique.  Histoire  et  théories,  1910  | — Planiol 
Dr.  civ.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  942  et  suiv.  ; ■“  Michoup,  Da  théorie  de  la  personnalité 
morale,  etc.  (1906  et  1909)  ; Capitant,  Introd.  à l’élude  du  droit  civil,  3®  édit., 
1912  ; — Josseband,  Essai  sür  la  propriété  collective  {Divre  du  Centenaire,  t.  I, 
p.  957)  ; — Hauriou,  Principes  de  droit  public,  2®  éd.,  ch.  II,  p.  41  etsuiV.; 
— Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  de  l’État  d’après  les  lois  cibiles  et  adminis-^ 
tratives  de  la  France,  1894.  — Colin  et  Capitant,  Dr.  civ.,  2^  éd.,  t.  I>  p.  653. 
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Théorie  de  la  réalité  des  personnes  morales.  — Une  doctrine  consi- 
dère les  personnes  morales  comme  des  êtres  naturels,  nullement 
fictifs.  Soutenue  d’abord  en  Allemagne  par  le  professeur  Beseler, 
cette  thèse  a été  développée  depviis  lors  par  le  professeur  Gierke 
avec  un  grand  luxe  d^ arguments. 

Toute  association,  dit-on,  tout  groupement  d"* efforts  ou  d’intérêts 
constitue  immédiatement  un  être  distinct  des  êtrc^groupés  ou  asso- 
ciés. La  loi  peut  frapper  cet  être  d’incapacité  comme  jadis  on  frap- 
pait d’incapacité  l’esclave  ; la  loi,  alors,  sera  peu  libérale.  Mais  la  loi 
la  moins  libérale  ne  peut  pas  faire  que  cet  être  n’existe  pas  : « Il  est 
incontestable,  dit  notre  collègue  Hauriou,  qu’une  association,  un 
établissement,  une  fondation,  lorsqu’ils  ont  fonctionné  pendant  un 
certain  temps,  prennent  aux  yeux  de  tous  une  personnalité  dé  fait. 
Une  société  de  coursés,  une  société  de  patronage,  une  société  de 
secours  mutuels  ne  sont  plus,  au  bout  de  quelques  années,  des  comités 
composés  de  tels  où  tels  membres  ; ils  sont  la  société,  le  patronage,  la 
mntüélle...  ïî  ne  faut  pas  dire  qu’ils  sont  devenus  des  êtres  abstraits 
ou  fictifs,  cat  ils  ont  une  réalité  concrète,  ils  ont  un  local,  un  mobilier, 
un  budget,  un  personnel,  ils  existent  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui 
les  connaissent  ou  qui  y collaborent  ».  Voilà  le  principe. 

Quand  il  s’agit  de  tirer  les  conséquences  de  cette  manière  de  voir, 
on  n’est  plus  d’accord.  Les  uns  concluent  à la  capacité  des  associa- 
tions dans  tous  les  cas  où  elle  n’est  pas  niée  par  la  loi.  Les  autres 
concluent  seulement  que  la  personnalité  que  les  associations  ont  en 
fait  devrait,  dans  une  législation  idéale,  leur  être  reconnue  en  droit, 
sans  conditions. 

Je  Croîs  que  l’une  et  l’autre  conclusions  sont  fausses,  parce  que 
faux  est  le  raisonnement  d’où  elles  sont  déduites. 

Dire  « toute  association,  dès  qu’elle  est  constituée,  est  un  être 
réel  »,  c’est  pboclamer  l’évidence,  si  par  le  mot  être  on  veut  désigner 
simplement  une  chose  qui  existe.  C’est  une  pétition  de  principe, 
si  l’on  veut  entendre  par  ce  mot  un  individu  distinct  des  membres  de 
rassociâtion  et  occupant,  aü  point  de  vue  du  droit,  la  même  place 
que  les  personnes  naturelles. 

Que  l’on  conçoive,  sans  fiction,  l’association  comme  distincte  de  ses 
membres  avant  que  la  personnalité  morale  lui  soit  attribuée,  cela  est 
simple  ; mais  que  cette  collectivité  puisse,  sans  fiction,  jouir  des 
avantages  des  personnes,  c’est  ce  que  je  n’aperçois  pas.  Il  ne  me 
semble  même  paS  que  le  doute  puisse  exister  si  l’on  a soin  de  définir 
les  termes  qu’on  emploie.  Le  mot  « personne  » est  fait  pour  désigner 
les  hommes,  en  tant  que  sujets  de  droits.  Admettre  qu’autre  chose 
qu’un  homme  aura  ce  même  rôle,  c’est  feindre  que  cette  chose  soit 
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une  personne.  Quand  Caligula  élevait  son  cheval  à la  dignité  de 
sénateur  romain,  il  « feignait  que  ce  cheval  fût  un  homme.  Dira- 
t-on  quhl  n^y  avait  pas  de  fiction,  parce  que  le  cheval  était  un  être 
réel  avant  que  Caligula  en  eût  fait  un  sénateur  ? 

Je  conclus  de  là  que  la  conception  sociologique  des  groupements 
personnes  naturelles  est  furidiquernent  inexacte.  Si  cependant  cette 
opinion  a pu  prendre  quelque  crédit,  cela  vient  de  ^exagération 
qu^ont  commise  les  partisans  du  vieux  système  de  la  fiction  légale 
quant  à la  manière  d^ expliquer  ce  que  cette  fiction  veut  dire. 


Explication  de  la  personnalité  morale  par  Tidée  de  fiction  légale.  — 
Le  vieux  système  de  la  fiction,  dans  la  forme  dernière  que  lui  a 
donnée  Savigny  “,  ne  diffère  en  somme  du  système  de  la  personnalité 
des  groupements  qu’en  ceci  : il  construit  fictivement  ce  que  le  profes- 
seur Gierke  admet  comme  existant  naturellement,  savoir  des  per- 
sonnes morales  distinctes  des  individus  dont  la  collectivité  les  cons- 
titue. C’est  ainsi  que  les  extrêmes  se  touchent.  Nous  sommes  dix 
associés  : Gierke  voit  ici  onze  personnes  naturelles  : savoir,  nous  dix, 
pris  séparément,  et  la  collectivité  formée  par  notre  association  ; 
et  les  partisans  du  vieux  système  de  la  fiction  voient  de  même  ici 
onze  personnes  ; seulement,  il  y a dix  personnes  naturelles  et  une 
personne  fictive 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  je  comprends  la  fiction.  Nous  ne  sommes  que 
dix,  et  non  pas  cnze.  Il  n’y  a pas  une  onzième  personne  de  plus,  soit 
naturelle,  soit  fictive.  Seulement  nous  pouvons,  à nous  dix,  être  pro- 
priétaires individuellement  ; nous  pouvons  aussi  être  propriétaires 
indivisément  ; nous  pouvons  enfin  être  propriétaires  collectivement . 
Or,  si  nous  sommes  propriétaires  collectivement  les  choses  se  passeront, 
les  règles  de  droit  s’appliqueront  comme  si  nous  formions  une  seule 
personne,  la  personne  morale.  La  fiction  ainsi  comprise  n’apparaît 
plus  que  comme  un  procédé  permettant  d’expliquer  plus  simplement 
le  fonctionnement  des  règles  de  droit  dans  cette  situation  particu- 


1 assimilation  de  la  volonté  collective,  de  la  conscience  collective  à une  vo- 
lonté et  à une  conscience  d'homme  me  parait  insuffisante  pour  répondre  à cette 
objection.  Cette  assimilation  est  elle-même  une  fiction,  — Un  tas  de  cailloux 
est  autre  chose  que  les  cailloux  qui  le  composent.  Les  qualités  propres  des 
cailloux  n'appartiennent  pas  nécessairement  au  tas, 

V.  Savignv,  Traité  de  droit  romain^  t.  lï,  p.  223  et  suiv. 

Cette  manière  différente  d'envisager  les  choses  a bien  quelques  conséquences: 
dire  que  l'État  limite  la  capacité  naturelle  des  personnes  morales  préexistantes, 
ce  n’est  pas  la  même  chose  que  voir  en  ces  personnes  des  créations  arbitraires  de 
l'État  ; mais  le  constate  tout  de  même  ce  rapprochement  singulier  entre  ces  deux 
théories  : voici  dix  individus  qui  forment  onze  personnes  juridiques. 
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Hère  ; elle  ne  fait  pas  naître  de  toutes  pièces  une  personne  de  plus, 
indépendante  des  membres  de  la  collectivité  dont  il  s^'agit.  La  per- 
sonnalité morale  n^est  en  résumé  qu^'un  moyen  d^ expliquer  les  règles 
de  la  propriété  collective  ^ 

C^est  cette  manière  de  voir,  et  non  Tautre  (celle  du  professeur 
Gierke),  qui  trouve  dans  Thistoire  sa  confirmation.  On  croit  avoir 
démontré  que  les  groupements  sont  des  personnes  naturelles  en  rap- 
pelant que  c^'est  ainsi  qu'^ils  apparaissent  dans  les  temps  primitifs. 
Ce  ne  sont  pas  les  individus  qui  sont  alors  titulaires  de  droits,  dit-on, 
qui  sont  propriétaires,  ou  créanciers,  ou  débiteurs.  Ce  sont  les 
groupes,  la  tribu,  la  gens,  la  famille,  la  corporation  ^ La  propriété 
individuelle  est  un  progrès  sur  la  conception  primitive  de  la  propriété 
collective,  ceci,  pourtant,  ne  disparaissant  pas  devant  cela.  L^'ancien 
droit  français,  comme  Tancien  droit  germanique,  est  « Tâge  d^'or 
des  communautés  ».  Les  individus  peuvent  être  sujets  de  droits  ; 
mais  sans  que  les  lois  soient  venues  cependant  leur  donner  fictive- 
ment capacité,  les  associations,  les  confréries,  les  communes,  les 


^ C’est,  à quelque  différence  d’expressions  près,  la  même  tlicorie  qu’a  adoptée 
notre  collègue  Planiol,  dans  son  Tr,  de  dr.  civ.  V.  la  7*^  édit.,  t.  I,  p.  942  et  suiv. 

M.  Planiol  évite  seulement  de  se  servir  du  mot  fiction,  La  personnalité  morale 
n’est  pour  lui  que  l’expression  de  la  proijriétc  collective. 

M.  JÊZE,  dans  son  Cours  de  droit  public  (1913),  p.  16,  v^a  plus  loin  : il  rejette  le 
concept  de  la  personnalité  morale  comme  inutile  et  encombrant.  S’en  prenant 
plus  directement  à l’explication  classique,  il  voit  dans  la  personnalité  morale 
« une  fiction  ayant  pour  objet  de  mettre  un  sujet  là  où  il  n*y  en  a pas  en  réalité  ». 
Faut-il  donc  admettre  que  les  forêts  de  l’État  n’ont  pas  de  propriétaire  ? 
M.  Jèze  soutiendra- t-il  que  les  créanciers  d’un  syndicat  n’ont  pas  de  débiteur  ? 
Est-il  plus  simple  de  dire  avec  lui  que  la  < situation  individuelle  subjective  » 
dans  laquelle  ils  se  trouvent,  leur  permet  d’exiger  que  le  trésorier  du  s^mdicat 
prenne  dans  sa  caisse,  pour  les  leur  remettre,  les  fonds  qui  leur  sont  dus  ? 
Nous  ne  croyons  pas  forger  une  chimère  décevante  en  déclarant  plus  clairement 
que  les  créanciers  dont  il  s’agit  ont  pour  débiteur  la  collectivdté  des  associés, 
c’est-à-dire  le  syndicat.  Nous  ne  croyons  pas  être  dupes  d’une  illusion  en  affir- 
mant que  les  forêts  de  France  appartiennent  à la  collectivité  des  Français,  et 
comme  cette  collectivité  n’est  pas  un  individu  corporel,  nous  y voyons  une 
personne...  morale,  l’État. 

Nous  n’apercevons  pas  comment  notre  savant  et  subtil  collègue  qui  distingue  si 
clairement  le  point  de  vue  pplitique  du  ijoint  de  vue  de  la  ^ technique  juridique  » 
peut  soutenir  que  la  théorie  de  la  personnalité  morale  est  d’ordre  exclusivement 
politique.  Que  le  but  soit  d’ordre  politique,  soit  ; mais  la  personnalité  morale  ne 
se  confond  pas  avec  son  but  ; elle  n’est,  en  soi,  qu’un  procédé  juridique  destiné  à 
établir  entre  individus  et  collectivités  des  relations  de  droit  pareilles  à celles  qui 
existent  de  personne  à personne. 

Toute  une  partie  de  nos  institutions  commerciales  a pour  base  ce  procédé  juri- 
dique : la  personnalité  des  sociétés.  Il  rend  en  droit  public  les  mêmes  services 
de  clarté  et  de  simplification.  On  peut  discuter,  certes,  sur  l’explication  qu’il  en 
faut  donner  ; mais  il  ne  me  paraît  guère  raisonnable  de  s’en  tenir  à une  négation 
pure  et  simple. 

^ Cf.  CuQ,  Institutions  juridiques  des  Romains,  t I,  p.  88-90. 
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églises  continuent  à être  regardées  par  Tusage  comme  des  êtres 
naturels,  sujets  de  droits. 

Tout  cela  est  exact,  mais  nullement  probant,  en  faveur  du  système 
de  « la  réalité  des  groupements  ».  Que  la  tribu  ait  été  primitivement 
regardée  comme  propriétaire,  en  quoi  cela  implique-t-il  que  la  tribu 
a été  primitivement  envisagée  comme  un  être  distinct  des  membres 
qui  la  composent  ? La  copropriété  familiale  signifie-t-elle  autre  chose 
que  Fattribution  du  patrimoine  commun  à tous  les  membres  de  la 
famille  pris  ensemble  ? N'eût-on  pas  profondément  surpris  les  juris- 
consultes de  cet  ancien  temps,  si  on  leur  eût  dit  que  dans  une  famille 
de  cinq  personnes  il  y avait  six  êtres  naturels,  le  dernier  étant  cons- 
titué par  le  groupement  des  cinq  autres  ? 

Nous  pouvons  être,  de  trois  manières,  propriétaires  d'un  champ*  ou 
d'un  troupeau  : 

Individuellement,  c'est-à-dire  chacun  pour  une  part  divise,  pour 
un  nombre  déterminé  de  bêtes  ; 

Indivisément,  c'est-à-dire  chacun  pour  une  quote-part  du  champ 
ou  du  troupeau  ; 

Collectivement,  c'est-à-dire,  à nous  tous,  envisagés  comme 
n’étant  qu’un.  Dans  ce  dernier  cas,  on  pourra  bien  dire,  qu'à  nous 
cinq  nous  ne  formons  qu'un  sujet  de  droits  ; et  pour  la  facilité  de 
l'explication,  on  pourra  dire  aussi  que  ce  sujet  est  semblable  à une 
personne  {vice  personæ  fungitur),  dont  celui  de  nous  que  nous  dési- 
gnerons sera  le  représentant  ; mais  cette  personne,  ici,  loin  d'être  dis- 
tincte de  nous  cinq,  n'est  autre  chose  que  nous  cinq,  pris  ensemble  *. 

Cette  conception  de  la  personnalité  morale,  toute  différente  de 
celle  qui  pousse  la  fiction  jusqu'à  ses  limites  extrêmes,  convient  à 
merveille  aux  sociétés  civiles  et  commerciales.  Les  biens  des  associés 
sont  séparés  du  patrimoine  de  l'association  ; qui  donc  alors  est  pro- 
priétaire de  celui-ci  ? Ce  sont  les  associés  réunis  comme  s'ils  ne  fai- 
saient qu'une  personne 

La  même  conception  doit  être  étendue  aux  personnes  morales  du 
droit  administratif,  qui  toutes,  en  définitive,  apparaissent  comme 
des  collectivités  agissant  à des  fins  diverses 


» Il  n’est  pas  du  tout  certain  que  les  Romains  aient  compris  autrement  la 
fiction.  On  ne  retrouve  guère,  chez  eux,  l’expression  pei'sunet  poïir  désigner  les 
collectivités  envisagées  comme  sujets  de  droit.  Voy.  cep.  Florentinus,  Dig., 
tit.  1,  f.  22  ; i Hereditas  pers&nse  i>iee  fungitur,  siculi  municipiiim,  deeuria 
et  sacietas  ».  La  fiction  est  au  conti'alre  poussée  à ses  dernières  limites  par  les 
canonistes.  V.  Saleilles,  Histoire  des  soeiétés  en  commandite,  no*  40  à 42  (Annales 
de  droit  commercial,  1897). 

^ V.  Thaller,  Droit  commercial,  2®  éd.,  p.  168. 

3 V.  Van  den  Heuvel,  Associations  sans  but  lucratif,  p.  52  : Grattez  n’im- 
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Quand  je  dis  que  FÉtat  est  une  personne  morale,  je  ne  veux  pas 
exprimer  autre  chose  que  ceci  : les  Français  sont  collectivement 
propriétaires  de  biens  et  titulaires  de  droits  ; ils  ont,  à eux  tous, 
un  patrimoine  collectif  qui  n^est  pas  plus  à la  disposition  de  chacun 
d"eux  que  les  biens  d^une  société  de  commerce  n'appartiennent  à 
chaque  associé  pris  individuellement. 

Pour  pourvoir  aux  besoins  généraux,  il  faut,  en  effet,  que  l'admi- 
nistration ait  à sa  disposition  des  fonds  et  des  biens  ; il  n'y  a pas  de 
fonds  ni  de  biens  qui  ne  soient  la  propriété  de  quelqu'un.  Ici,  qui 
sera  propriétaire  ? — Tous  les  Français,  que  représente  l'adminis- 
tration. — - Propriété  ordinaire,  conforme  à la  loi  civile  commune  ? 
— Non  certes,  mais  propriété  collective  qui  diffère  de  la  propriété 
ordinaire  par  certains  caractères  nécessaires.  Quels  caractères  ? 
’ — C'est  que  le  titulaire  du  droit  n'est  pas  modifié  par  l'adjonction 
de  nouveaux  membres  à la  collectivité.  C'est  que  toute  procédure 
touchant  à ce  patrimoine  collectif  est  simplifiée  : au  lieu  d'assigner 
les  39  millions  de  Français,  par  exemple,  le  créancier  de  la  collectivité 
n'assignera  que  son  représentant.  C'est  de  même  par  son  ou  ses  repré- 
sentants que  la  collectivité  exercera  ses  droits,  pour  le  profit  définitif 
de  tous,  comme  cela  a lieu  dans  les  associations  commerciales. 
Aucun  enfin  n'a  de  droits  individuels  sur  le  patrimoine  collectif 
et  ce  patrimoine,  entièrement  séparé  des  biens  particuliers  de  chacun, 
échappe  aux  créanciers  de  chacun  ; mais  cela  n'empêche  pas  que 
c'est  à tous  ensemble  que  lè  patrimoine  collectif  appartient. 

Le  département  depuis  1838,  la  commune  de  tous  temps,  en  ce  qui 
touche  leur  patrimoine,  apparaissent  ainsi  comme  des  associations 
de  leurs  habitants. 

Ce  sont  les  habitants  de  la  commune  qui  sont  les  propriétaires  col- 
lectifs du  bien  communal  ; ce  n'est  aucun  d'eux,  c'est  eux  tous,  col- 
lectivement. 

Mais  voici  que  pour  simplifier  l'administration,  pour  diviser  le  tra- 
vail, pour  éviter  la  confusion  des  comptes,  pour  que  tels  fonds  soient 
affectés  à tel  besoin,  une  loi  ou  un  décret  vient  dire  que  tel  service 
. sera  personne  morale.  Qu'est-ce  que  cela  signifie  encore  ? — — Les 
biens  de  l'hôpital,  par  exemple,  seront  désormais  séparés  ; ils  for- 
meront un  patrimoine  distinct.  A qui  sera  ce  patrimoine  ? Où  est 
le  groupe  d'hommes  qui  servira  de  support  à cette  nouvelle  person- 
nalité, de  telle  manière  que  nous  puissions  dire  : ce  sont  les  membres 
de  ce  groupe,  qui,  collectivement,  sont  ici  propriétaires  ? 

porte  quelle  personne  morale,  et  vous  rencontrerez  une  association  ordinaire 
avec  tous  ses  éléments  essentiels  ». 
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î/hôpital  est  un  service  communal.  S^il  n’était  pas  déclaré  per- 
sonne morale,  c’est  avec  les  fonds  de  la  commune  qu’il  serait  pourvu 
à ses  besoins,  comme  il  est  pourvu  aux  besoins  des  asiles  d’aliénés 
(qui  ne  sont  pas  des  personnes  morales)  avec  des  fonds  départemen- 
taux. Le  fait  que,  des  fonds  communaux,  on  a détaché,  comme  pour 
en  faire  un  patrimoine  à part,  les  ressources,  les  créances,  charges 
et  dettes  afférentes  à l’hôpital,  ce  fait,  dis-je,  n’a  en  rien  déplacé  la 
propriété  des  biens  affectés,  mais  seulement  modifié  leur  adminis- 
tration. Les  propriétaires  collectifs  des  fonds  et  des  biens  de  l’hôpital 
communal,  ce  sont  encore  les  habitants  de  la  commune,  représentés 
cette  fois  par  la  commission  administrative  dudit  hôpital. 

Généralisons  : les  biens  des  services  spéciaux  pourvus  de  person- 
nalité morale  ont  les  mêmes  propriétaires  que  les  biens  des*  collec- 
tivités à l’intérêt  desquelles  ils  pourvoient  : les  propriétaires  sont  ces 
collectivités  elles-mêmes,  différemment  représentées. 

Application  de  la  théorie  de  la  personnalité  morale  aux  associations 
privées.  — La  théorie  de  la  personnalité  morale  telle  que  je  viens  de 
l’exposer  ne  s’applique  pas  seulement  aux  établissements  publics.  A 
côté  de  ceux-ci,  de  nombreuses  associations  sont  constituées  par 
l’initiative  privée  qui  ont  également  pour  objet  la  satisfaction  d’in- 
térêts généraux,  l’exercice  de  la  bienfaisance,  par  exemple',  ou  l’en- 
couragement à la  prévoyance,  ou  le  développement  des  belles- 
lettres,  des  sciences  ou  des  arts,  etc...  Ces  associations,  depuis  la  loi 
du  juillet  1901,  peuvent  librement  se  former  ; elles  jouissent  de  la 
personnalité  morale  dès  qu’elles  ont  satisfait  aux  exigences  de  la  loi, 
c’est-à-dire  dès  qu’elles  ont  fait  connaître  leur  existence  par  une 
déclaration  à la  préfecture.  Elles  jouissent  de  la  personnalité  morale, 
cela  signifie  simplement  que  la  loi  autorise  une  séparation  entre  le 
patrimoine  des  associés  et  ce  qui  désormais  devient  patrimoine 
collectif  ; la  pratique  de  la  propriété  collective  est  dorénavant  per- 
mise aux  associés  ; on  feint  qu’ils  ne  forment  à eux  tous  qu’un  seul 
sujet  de  droits  h 

1 Une  importante  conséquence  découle  de  cette  explication  de  la  personnalité 
morale  : c’est  que  toute  dissolution  volontaire  ou  forcée  mettant  fin  à l’associa- 
tion et  supprimant  la  fiction  de  personnalité  devrait  avoir  pour  résultat  de 
rétablir  à l’état  de  propriété  indivise  entre  les  associés  ce  qui,  par  la  fiction,  avait 
reçu  le  caractère  de  propriété  collective.  — L’opinion  courante,  antérieurement 
à la  loi  du  1®"'  juillet  1901,  n’était  pas  conforme  à ce  principe  ; on  admettait 
que  les  biens  des  associations  dissoutes  étaient  vacants  et  sans  maître  et  se  trou- 
vaient comme  tels  dévolus  à l’État  en  application  de  l’art.  768  G.  ciy.  La  loi 
du  1®®  juillet  1901  met  fin  à toute  controverse  à cet  égard  ; eile  décide  (art.  9) 
qu’au  cas  de  dissolution  volontaire  ou  forcée  les  biens  de  l’association  seront 
dévolus  conformément  aux  statuts  ou,  à défaut  de  disposition  statutaire, 
suivant  les  règles  déterminées  en  assemblée  générale  ». 
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Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  que  la  personnalité  morale 
accordée  à toutes  les  associations  qui  veulent  en  jouir  n^implique  pas 
pour  elles  la  pleine  et  entière  capacité.  La  mesure  dans  lac|uelle  elles 
peuvent  exercer  les  droits  de  la  personne  est  parcimonieusement 
limitée.  Les  associations  « régulièrement  déclarées  » peuvent  ester  en 
justice  ; elles  ne  peuvent  acquérir  à titre  gratuit  que  les  cotisations  de 
leurs  membres  et  les  subventions  de  b État,  des  dépar  tements  ou  des 
communes  ; elles  ne  peuvent  acquérir  à titre  onéreux  et  posséder  que 
les  immeubles  strictement  nécessaires  à la  réalisation  de  leur  objet. 
Elles  n’acquièrent  une  capacité  plus  grande  que  par  l’intervention  de 
l’administration.  Cette  intervention  se  manifeste  par  un  décret  pris 
en  Conseil  d’État.  L’association  cjui  en  bénéficie  est  dite  établissement 
d’utilité  publique  * 

I Justification  des  limitations  apportées  à la  pratique  de  la  propriété 
Ijcollective.  — J’ai  dit  que  l’attribution  de  la  personnalité  morale  aux 
associations  n’était  pas  autre  chose  que  la  liberté  reconnue  aux 
membres  du  groupe  de  constituer  un  patrimoine  séparé  des  biens  de 
chacun  d’eux  et  soumis  au  régime  de  la  propriété  collective. 


^ On  a reproché  à notre  explication  de  la  personnalité  morale  de  ne  i^as  s’ap- 
pliquer aux  fondations.  On  sait  cxue  Ton  désigne  par  ce  mot  raffectation  des 
revenus  crun  bien  à un  service  ou  à un  usage  d’intérêt  général.  Ex.  : fondation 
d’un  prix,  d’une  bourse,  d’un  lit  d’hôpital,  etc...  — Nous  verrons  par  la  suite 
comment,  dans  la  rigueur  du  droit  français,  les  fondations  ne  se  conçoivent  cjne 
comme  charges  d’hérédités  ou  comme  conditions  de  libéralités.  Les  biens  de 
fondation  deviennent  ainsi  la  propriété  de  l’établissement  charge  de  son  exécu- 
tion. Ex.  : on  lègue  à l’Institut  un  capital  dont  les  revenus  seront  annuellement 
distribués  en  prix  de  vertu.  L’Institut  est  propriétaire  en  même  temps  qu’exé- 
cuteur.  — Mais  il  faut  regarder  plus  haut  et  reconnaître  que  juridiquement  il 
devrait  être  possible  — et  on  propose  actuellement  d’introduire  cette  pratique 
dans  notre  législation  — d’affecter  un  fonds  à un  usage  général  sans  que  ce 
fonds  devienne  la  propriété  de  celui  qui  aura  fonction  d’exécuter  la  volonté  du 
fondateur.  C’est  ainsi  que  les  choses  sc  liassent  dans  la  plupart  des  législations 
étrangères.  On  fait  alors  fictivement^  de  la  fondation  elle-même,  le  propriétaire  du 
bien  affecté.  Il  est  manifeste  qu’ainsi  créée,  la  personnalité  morale  de  la  fon- 
dation n’apijaraît  pas  comme  une  propriété  collective.  Elle  n’a  pour  support 
aucun  groupe  d’individus.  Elle  s’explique  fort  bien  au  contraire  par  la  théorie 
allemande  du  Zweckvermôgen. 

Mais  qu’y  a-t-il  là  d’inconciliable  avec  notre  explication  de  la  personnalité 
morale  ?. — Le  fait  qu’en  certains  cas  des  biens  peuvent  être  affectés  à un  usage 
déterminé  sans  qu’on  en  puisse  désigner  le  propriétaire  implique-t-il  qu’il  ne 
faut  pas  considérer  les  membres  d’une  association  comme  propriétaires  collectifs 
des  biens  de  l’association  ? — Voici  donc  deux  explications  au  choix,  dira-t-on  ? 
— Non  pas  au  choix,  mais  correspondant  à deux  situations  différentes  et  ayant 
des  conséquences  différentes.  — Si  l’exécution  de  la  fondation  devient  impos- 
sible, les  biens  qui  y sont  destinés  retournent  aux  héritiers  du  fondateur  ou 
deviennent  biens  vacants.  — Si  une  association  se  dissout,  ses  biens  deviennent 
biens  indivis  des  associés. 
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Que  la  pratique  de  la  propriété  collective  soit  en  certains  cas  néces- 
saire, cela  est  l’évidence  même.  Il  est  manifeste  que  les  associations 
ne  peuvent,  sans  ce  régime,  exister  utilement,  ni  fonctionner  pra- 
tiquement. On  ne  conçoit  pas  comment  une  entreprise  pourrait  pro- 
gresser si  les  fonds  mis  en  commun  étaient  soumis  au  régime  incom- 
mode de  l’indivision.  L’indivision  suppose  que  chaque  coproprié- 
taire a,  sur  la  masse  commune,  un  droit  distinct  ; la  mauvaise 
volonté  de  chacun  peut  entraver  l’action  de  tous  les  autres.  Nous 
sommes  copropriétaires  d’un  terrain  ; vous  voulez  le  planter  en  blé, 
je  veux  le  planter  en  vigne  ; il  est  à craindre  que  nous  ne  le  plantions 
pas  du  tout,  car  il  n’y  a pas  de  motif  pour  que  votre  volonté  l’em- 
porte sur  la  mienne.  L’indivision  est  à ce  point  une  source  de  diffi- 
cultés ou  de  désordres  que  le  Code  civil  permet  toujours  d’en  sortir 
et  laisse  à peine  convenir  qu’on  y demeurera. 

Il  fallait  donc  admettre  la  possibilité  d’un  autre  système,  dans 
lequel  le  droit  de  chacun  s’anéantirait  devant  le  droit  de  la  collec- 
tivité représentée  conformément  au  consentement  de  tous  : c’est 
le  régime  de  la  propriété  collective. 

Mais  s’il  est  nécessaire  que  cela  puisse  exister,  puisque  c’est  l’objet 
presque  essentiel  de  toute  association,  l’intérêt  général  ne  permet- 
trait pas  qu’il  dépendît  toujours  de  la  volonté  des  particuliers  de 
soustraire  telle  partie  de  leurs  biens  au  régime  de  la  propriété  indi- 
viduelle, pour  la  soumettre  au  régime  de  la  propriété  collective. 

Détachons  notre  esprit  de  l’hypothèse  commune  des  associations 
commerciales  et  industrielles,  toujours  permises  ; n’est-il  pas  dange- 
reux que,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  ou  de  religion,  ou  de  toute 
autre  cause  parfaitement  louable  en  soi,  on  laisse  se  constituer  des 
patrimoines  de  mainmorte  ? En  dehors  des  biens  exploités  ainsi  à 
titre  de  spéculation,  l’expérience  nous  montre  que  les  biens  des  col- 
lectivités sont  ordinairement  moins  productifs  que  les  biens  soumis 
au  régime  de  la  propriété  individuelle.  Quiconque  cultive  ou  exploite 
pour  autrui  exploite  moins  bien,  moins  activement,  moins  utilement 
que  quiconque  travaille  pour  soi  et  escompte  le  profit  total  des 
efforts  qu’il  fait. 

De  plus,  les  biens  des  collectivités  ne  se  transfèrent  pas.  Je  n’at- 
tache aucune  importance  à ce  fait  au  point  de  vue  fiscal,  parce  que 
les  droits  de  mutation  peuvent  être  remplacés  par  des  taxes  équiva- 
lentes- Les  seigneurs,  autrefois,  avaient  eu  recours  à cet  égard  à des 
procédés  que  la  fiscalité  moderne  n’a  pas  manqué  d’imiter.  Mais  des 
biens  qui  passent  de  main  en  main  finissent  toujours  par  trouver  un 
maître  plus  apte  que  les  autres  à en  tirer  meilleur  parti.  Les  biens 
figés  dans  le  patrimoine  d’une  congrégation  ou  d’une  société  de 
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bienfaisance  risquent  fort  de  ne  rendre  que  le  minimum  de  ce  que  la 
circulation  de  maître  en  maître  leur  eût  fait  rapporter. 

Enfin,  à côté  de  ces  dangers  économiques,  il  y a le  danger  politique. 
Les  associations  sans  but  lucratif  ont  coutume  d^acquérir  sans  cesse 
et  de  n’aliéner  jamais  ; par, la  suite  des  temps,  on  verrait  donc  se 
former  et  se  développer  avec  la  libre  pratique  de  la  propriété  collec- 
tive, des  associations  d’une  incomparable  richesse,  c’est-à-dire  d’une 
dangereuse  puissance.  Telle,  l’Église  catholique  dans  l’ancienne 
France. 

Voilà  pourquoi  il  est  conforme  à l’intérêt  général  que  la  loi  limite 
et  subordonne  à des  conditions  étroites  le  droit  de  posséder  les  biens 
soumis  au  régime  de  la  propriété  collective.  Ceci  est  la  base  même  de 
toute  législation  sur  le  droit  d’association. 

En  résumé,  nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  de  personnes  natu- 
relles dont  la  loi  a d’avance  prononcé  la  déchéance,  sauf  exception. 
Nous  sommes  en  présence  d’une  forme  particulière  de  la  propriété. 

La  propriété  individuelle,  qui  est  la  règle,  est  bien  limitée  par  le 
droit  civil  au  profit  des  voisins  et  au  profit  de  l’intérêt  général.  Il  est 
logique  que  la  pratique  de  la  propriété  collective  soit  limitée  de 
même  et  ne  soit  qu’ exceptionnellement  admise. 

II 

Comparaison  des  personnes  morales  d’intérêt  public  avec  les  sociétés 
civiles  ou  commerciales.  — - La  personnalité  est  attribuée  à l’État, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  établissements  publics. 
Ellè  est  reconnue  à toutes  les  associations  licites  dès  que  leur  exis- 
tence est  déclarée.  Un  caractère  est  commun  à toutes  ces  personnes 
morales  du  droit  administratif  : elles  ne  sont  pas  créées  en  vue  d’in- 
térêts privés.  Elles  se  distinguent  par  cela  des  sociétés  commerciales 
ou  civiles.  Elis  en  diffèrent  en  outre  par  leur  mode  de  constitution, 
par  leur  durée,  par  leur  fonctionnement  et  par  leur  capacité. 

g)  Par  leur  constitution  : les  établisseipents  d’intérêt  privé  sont 
créés  dans  des  conditions  prévues  par  les  lois  et  sans  l’intervention 
administrative.  Les  établissements  d’intérêt  général  ne  se  consti- 
tuent en  tant  que  personnes  morales  qu’avec  l’intervention  de  l’au- 
torité publique,  qui  doit  recevoir  au  moins  déclaration  de  leur  exis- 
tence. 

6)  Par  leur  durée  : les  établissements  d’intérêt  privé  sont  nécessai- 
rement temporaires.  Ils  prennent  fin  suivant  les  règles  contractuelles 
déterminées,  lors  de  leur  création,  par  les  intéressés  eux-mêmes.  — 
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Les  établissements  publics  et  les  associations  sont  constitués  au 
contraire  pour  une  durée  indéfinie  : ils  ne  disparaîtront,  en  tant  que 
personnes  morales,  que  lorsque  l’autorité  eu  disposera  ainsi,  ou  bien 
s’il  s’agit  d’associations,  lorsque  leurs  membres  voteront  réguliè- 
rement leur  dissolution  b 

c)  Par  leur  fonctionnement  : les  établissements  créés  pour  des  inté- 
rêts privés  fonctionnent  sans  avoir  jamais  recours  à l’intervention 
de  l’autorité  administrative.  I /intervention  de  l’administration  au 
contraire  est  souvent  nécessaire  aux  personnes  morales  du  droit 
administratif,  même  quand  il  s’agit  d’établissements  constitués 
par  l’initiative  privée 

d)  Par  leur  capacité  ; les  personnes  morales  d’intérêt  privé  sont  ce 
que  les  font  les  contrats  ; pour  vendre,  acheter,  emprunter,  tran- 
siger, elles  sont  soumises  aux  conditions  convenues  par  ceux  qui 
les  ont  constituées.  Klles  peuvent  même  faire  tout  autre  acte  juri- 
dique, pourvu  que  les  intéressés  y consentent.  La  sphère  dé  leur 
activité  juridique  n’est  pas  limitée.  Kxemple  : une  société  commer- 
ciale fondée  pour  l’exploitation  d’un  commerce  de  drap  peut,  si  bon 
semble  à ses  administrateurs,  passer  un  marché  pour  des  grains  ou 
installer  une  usine  de  produits  chimiques.  Un  hôpital,  au  contraire, 
ou  un  bureau  de  bienfaisance  qui  accompliraient  de  telles  opérations 
agiraient  illégalement. 

La  capacité  des  établissements  publics  est  en  effet  circonscrite 
aux  objets  pour  lesquels  ont  été  constitués  les  services  doués  de 
personnalité  ; l’aptitude  à être  considéré  comme  titulaire  de  droits 
ne  saurait  étendre  les  attributions  administratives  du  service  qui  en 
jouit 


^ On  les  nomme  pour  cette  raison  personnes  de  mainmorte,  c’est-à-dire  per- 
sonnes dont  les  biens  ne  sont  pas  sujets  à des  mutations  périodiques.  De  là 
une  conséquence  importante  au  point  de  vue  fiscal  : la  loi  du  20  février  1849 
a créé  une  taxe  spéciale  sur  les  biens  de  ces  personnes,  en  vue  de  remplacer  les 
droits  de  mutation  auxquels  donne  lieu  la  transmission  des  biens  possédés 
par  des  particuliers.  Cette  taxe  est  établie,  dit  la  loi,  « sur  les  biens  immeubles 
passibles  de  la  contribution  foncière  appartenant  aux  départements,  com- 
munes, séminaires  publics,  congrégations  religieuses,  consistoires,  établis- 
sements de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous  établ's- 
sements  publics  légalement  autorisés.  Il  faut  ajouter  à cette  liste  les  établis- 
sements d’utilité  publique. 

ü Notamment  pour  l’acceptation  des  dons  et  legs. 

3 Je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  question  de  la  capacité  restreinte  des  per- 
sonnes morales  en  étudiant  la  règle  connue  sous  le  nom  de  principe  de  la  spé- 
cialité. 
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III 

Comparaison  des  établissements  publics  et  des  établissements 
d^ utilité  publique.  — J^’ai  comparé  les  établissements  créés  en  vue 
d’intérêts  privés,  comme  les  sociétés  commerciales  ou  incnistrielies, 
aux  établissements  créés  en  vue  d’intérêts  généraux,  comme  les  ser- 
vices publics  ou  les  associations  de  bienfaisance. 

Il  importe  aussi  de  préciser  les  différences  qui  existent  entre  les 
deux  principales  catégories  de  personnes  morales  du  droit  adminis- 
tratif, les  établissements  publics  d’une  part  et  les  étai^iissements 
d’utilité  publique  de  l’autre. 

On  a vu  déjà  que  les  établissements  publics  sont  des  services  admi- 
nistratifs pourvus  de  personnalité  juridique.  — Les  établissements 
d’utilité  publique  sont  au  contraire  des  créations  d’initiative  privée 
étrangères  au  mécanisme  de  l’administration,  mais  douées,  à raison 
des  services  qu’elles  rendent,  de  la  plus  large  capacité  qui  puisse 
être  reconnue  aux  personnes  morales  du  droit  administratif.  Leur 
existence  s’explique  historiquement  plutôt  que  logiquement. 

C’est  depuis  le  l®*"  juillet  1901  seulement  que  les  associations 
simplemént  déclarées  ont  la  personnalité  morale.  Avant  cette  date, 
sauf  quelques  exceptions,  les  associations  ne  pouvaient  exister 
légalement  qu’en  vertu  d’une  autorisation  administrative.  Mais 
un  décret  en  Conseil  d’État  pouvait  en  faire  des  établissements 
d’utilité  publique.  A ceux-ci,  la  personnalité  était  reconnue. 

En  rétablissant  en  France  la  liberté  d’association,  on  aurait  pu 
sans  doute  transformer  d’un  seul  coup  toutes  les  associations  décla- 
rées en  établissements  d’utilité  publique.  — On  ne  l’a  pas  voulu, 
par  crainte  sans  doute  de  paraître  frapper  ces  derniers,  ordinairement 
fiers  de  leur  titre  et  forts  de  leur  capacité,  d’une  véritable  capitis 
minutio. 

Aux  associations  déclarées,  on  n’accorda  pas  le  droit  de  recevoir 
des  dons  et  legs.  Cette  différence  subsiste  entre  elles  et  les  établisse- 
ments publics.  La  procédure  de  reconnaissance  garde  donc  son 
utilité,  le  titre  conserve  son  prestige.  Or  ce  titre,  jadis,  par  sa  simili- 
tude avec  celui  des  établissements  publics  avait  engendré  des  confu- 
sions. Aujourd’hui  encore,  il  faut  préciser  la  différence  qui  sépare 
ces  deux  groupes  d’institutions. 

On  peut  comparer  les  établissements  d’utilité  publique  à des 
francs-tireurs  qui  de  leur  plein  gré  collaborent  à la  défense  mili- 
taire. De  la  même  manière,  dans  les  travaux  de  la  paix,  des  citoyens 
s’unissent  pour  prêter  leur  concours  à l’administration,  je  veux  dire 
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pour  procurer  à Fintérêt  général  des  satisfactions  qu"on  n"a  le  droit 
d’attendre,  d’ordinaire,  que  de  l’administration.  Ce  sont  par  exemple 
des  philanthropes  qui  fondent,  de  leurs  deniers,  un  hôpital,  une  caisse 
d’épargne,  un  dispensaire.  Ou  bien  ce  sont  des  lettrés  qui  instituent 
une  académie,  une  société  d’études,  un  établissement  d’enseignement 
populaire,  et  en  font  constater  officiellement  l’utilité  par  un  acte  de 
juridiction  gracieuse. 

En  théorie,  il  ne  paraît  pas  possible  de  confondre  avec  les  services 
publics  les  établissements  d’utilité  publique,  créations  libres  acces- 
soires ; on  ne  confond  pas  les  francs-tireurs  avec  l’armée  régulière. 
Pratiquement,  il  n’en  est  pas  de  même.  Cela  vient  de  ce  que  les  lois, 
tout  en  tenant  compte  en  maintes  occasions  de  cette  dualité  d’ins- 
titutions, n’ont  pas  pris  soin  de  les  définir.  La  caractéristique  qui 
sépare  les  établissem.ents  publics  des  établissements  d’utibté  pu- 
blique a pu  être  dégagée  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ; la  Cour 
de  cassation,  à plusieurs  reprises,  a consacré  le  critérium  indiqué  tout 
à l’heure  et  a considéré  de  tels  établissements  comme  « publics  » 
ou  seulement  « d’utilité  publique  » suivant  qu’ils  constituaient  ou 
non  des  services  publics  *. 

En  1856,  la  question  s’est  posée  pour  les  caisses  d’épargne  qui 
étaient  toutes  alors  des  établissements  privés,  mais  qui  fonction- 
naient avec  le  concours  de  l’administration.  La  Cour  a décidé  que, 
n’étant  pas  des  services  administratifs,  elles  ne  pouvaient  être  que 
des  établissements  d’utilité  publique 

En  1885,  la  même  question  s’est  présentée  pour  les  chambres  de 
commerce.  Le  décret  du  3 septembre  1851,  qui  les  organise,  les  qua- 
lifie « établissements  d’utilité  publique  ».  Malgré  cette  appellation 
défectueuse,  la  Cour,  dans  un  arrêt  du  28  octobre  1886,  les  a dé- 
clarées établissements  publics,  parce  qu’elles  sont  des  services 
publics 

L’intérêt  qu’il  y a,  dans  les  espèces  indiquées  et  dans  les  cas  sem- 
blables, à se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  vient  des  diffé- 
rences de  détail  que  font  les  lois  entre  les  deux  catégories  d’établis- 
sements. 

Ces  différences  de  détail  se  rattachent  à trois  chefs  principaux  : 

1°  La  capacité  des  établissements  publics  est  restreinte  par  leur 


1 La  loi  du  4 février  1901  consacre  cette  interprétation  sans  toutefois  en  donner 
une  expression  formelle. 

* Cass,  civ.,  5 mars  1856,  Grandguilloi,  D.  56,  1,  121  ; S.  56,  1,  517  ; — Cass. 
Civ.,  8 juin.  1856,  Devillers,  D.  56,  1,  278  ; S.  56,  1,  878. 

» Cass.,  28  oct.  1886,  iCazentre,  S.  86,  1,  436.  Elles  le  sont  depuis  lors  sans 
controverse  possible  par  l’effet  de  la  loi  du  9 avril  1898,- art.  1. 
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soumission  nécessaire  à la  tutelle  administrative,  qui  ne  s’étend  pas 
aux  établissements  d’utilité  publique. 

2°  Des  protections  spéciales  sont  accordées  en  maintes  occasions 
aux  établissements  publics,  dont  ne  bénéficient  pas  les  établisse- 
ments d’utilité  publique. 

* 3°  Les  opérations  financières  faites  pour  le  compte  des  établisse- 

ments publics  sont  soumises  à des  règles  et  à un  contrôle  qui  ne  s’ap- 
pliquent pas  aux  établissements  d’utilité  publique. 

à)  Différence  de  capacité.  — Elle  se  manifeste  dans  les  contrats,  à 
l’occasion  de  l’acceptation  des  libéralités,  et  dans  les  voies  d’exécu- 
tion auxquelles  on  peut  recourir  contre  les  uns  ou  les  autres. 

1°  Dans  les  contrats  : les  baux  des  biens  appartenant  aux  établis- 
sements publics  sont  soumis  à des  règles  administratives  (G.  civ., 
art,  1712).  — Les  établissements  publics  ne  peuvent  transiger  sans 
autorisation  exprès^  duL  chef  de  rjÉta^j(art.  2045  G.  civ.).  — Les 
emprunts  des  établissements  publics  sont  soumis  à une  législation 
particulière.  Toutes  ces  règles  sont  évidemment  étrangères  aux  éta- 
blissements d’utilité  publique  h 

2*^  L’acceptation  et  le  refus  des  libéralités  par  les  établissements 
publics  et  par  les  établissements  d’utilité  publique  sont  soumis  à d.es 
conditions  différentes.  Les  établissements  publics,  depuis  la  loi  du 
4 février  1901,  acceptent  ou  refusent  sans  autorisation  de  l’admi- 
nistration supérieure  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  sans  charges, 
conditions,  ni  affectation  immobilière.  Pour  accepter  une  libéralité 
avec  charges  ou  conditions,  il  faut  l’autorisation  par  le  préfet  s’il 

I La  tutelle  administrative  sur  les  établissements  publics  a pour  but  : 1°  d’em- 
pêcher les  services  autonomes  d’empiéter  sur  les  attributions  des  autres  services  ; 
2°  de  garantir  les  administrés  contre  les  abus  de  pouvoir  des  agents  de  ces  ser- 
vices ; 3"  de  protéger  leur  patrimoine,  qui  se  compose  de  deniers  publics,  contre 
la  négligence  possible  de  leurs  administrateurs.  — Or,  aucune  de  ces  raisons  ne 
s’étend  aux  établissements  d’utilité  publique.  Les  deux  premières  n’existent  pas 
puisqu’il  ne  s’agit  plus  de  services  publics  ; la  troisième  n’existe  pas  davantage 
puisque  le  patrimoine  des  établissements  d’utilité  publique  est  essentiellement 
privé  (Cf.  Sirey,  Rép.,  v°  Etablissements  publics,  n°  145,  p.  17).  Aussi  les  établis- 
sements d’utilité  publique  sont-ils  affranchis  de  toute  tutelle,  de  tout  contrôle  : 
il  n’est  pas  douteux  que  l’aliénation  même  de  leurs  immeubles  n’exige  aucune 
autorisation  administrative  ; iis  ne  sont  pas  astreints  à la  justification  d’une 
gestion  régulière  ; on  ne  peut  exiger  d’eux  aucun  compte,  les  soumettre  à aucune 
vérification.  Si  cependant  la  mauvaise  administration  d’un  établissement 
d’utilité  publique  était  notoire  et  faisait  scandale,  le  gouvernement  pourrait 
révoquer,  par  décret  en  Conseil  d’État,  la  reconnaissance  accordée.  Nous  ne 
connaissons  qu’un  exemple  d’une  telle  mesure  (Cf.  déc.  en  C.  d’Et.,  16  juill. 
1891  ; Notes  de  jurisprudence  de  la  Section  de  V Intérieur,  p.  189). 

II  faut  ajouter  que  depuis  quelques  années,  le  Conseil  d’État  refuse  l’avis  favo- 
rable à toute  association  sollicitant  le  titre  d’établfssement  d’utilité  publique  si 
cette  association  n’insère  pas  dans  ses  statuts  l’engagement  de  soumettre  annuel- 
lement ses  actes  et  ses  comptes  au  contrôle  de  l’État. 
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s^’agit  d^un  établissement  communal  ou  départemental  ; il  faut  une 
autorisation  par  décret  s’il  s’agit  d’un  établissement  national,  ou 
s’il  y a réclamation  de  la  famille. 

Ce  sont  d’autres  distinctions  qui  s’appliquent  en  cas  de  libéralités 
faites  aux  établissements  d’utilité  publique.  L’autorisation  par  le 
préfet  suffit,  sauf  dans  deux  cas  : si  la  libéralité  consiste  en  im- 

meubles d’une  valeur  supérieure  à 3,000  francs  ; 2°  s’il  y a récla- 
mation de  la  famille.  Dans  ces  deux  hypothèses,  l’autorisation  doit 
être  donnée  par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

Il  y a lieu  d’ajouter  que  pour  les  deux  catégories  d’établissements 
l’acceptation  est  limitée  par  la  règle  de  la  spécialité-,  mais  cette  règle 
est  plus  rigoureuse  en  ce  qui  touche  les  établissements  publics.  Elle 
consiste  en  ce  qu’aucune  acceptation  de  libéralité  ne  saurait  être 
autorisée  si  elle  a pour  condition  l’accomplissement  d’actes  étrangers 
à la  spécialité  de  l’établissement  gratifié.  Ainsi,  un  hôpital  ne  peut 
pas  recevoir  un  legs  pour  la  fondation  d’une  école  ; une  université 
ne  peut  pas  recevoir  un  don  pour  les  pauvres  *. 

3®  Les  biens  des  établissements  publics  ne  sont  pas  soumis  aux 
voies  ordinaires  d’exécution.  Notamment  ils  ne  sont  pas  saisissables. 
En  retour,  il  peut  être  procédé  contre  eux  au  système  de  l’inscription 
d’office 

h)  Protections  spéciales  accordées  aux  établissements  publics.  — En 
procédure,  leurs  causes  sont  communicables  au  ministère  public.  — 
La  requête  civile  leur  est  applicable  s’ils  ont  été  mal  défendus.  - — Les 
biens.de  leurs  comptables  sont  frappés  d’une  hypothèque  légale 
(G.  civ.,  art.  2121)  '.  Rien  de  semblable  n’existe  au  profit  des  éta- 
blissements d’utilité  publique. 

c)  Différence  relative  à la  comptabilité.  — Les  comptes  des  établis- 
sements publics  soht  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  pu- 


^ En  ce  qui  touche  les  établissements  publics,  la  règle  de  la  spécialité  est  un 
corollaire  naturel  de  ce  fait  que  les  agents  du  service  public  ne  peuvent  pas  être 
détournés  des  fonctions  que  les  règlements  leur  assignent.  — Au  contraire, 
c’est  dans  les  statuts  de  l’établissement  d’utilité  publique  que  réside  la  limitation 
de  l’activité  du  service  privé.  Cette  limitation  n’est  évidemment  pas  d’ordre 
public  ; s’il  plaît  aux  associés  (ou  aux  administrateurs  qui  les  représentent) 
de  n’en  pas  tenir  compte  et  d’étendre  les  attributions  de  l’association,  confor- 
mément au  vœu  d’un  testateur,  rien  ne  s’opposera  à ce  que  l’autorisation  d’ac- 
cepter le  legs  fait  à cette  condition  leur  soit  accordée.  Il  y a là  seulement  une 
question  de  mesure,  non  une  question  de  principe. 

^ V.  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm,^  v*^  Établissements  publics^  t.  II,  n^®  398 
et  suiv. 

Une  autre  différence  à l’avantage  des  établissements  publics  résulte  des  lois 
du  6 juillet  1860  et  du  26  février  1862.  Le  Crédit  foncier  est  autorisé  à consentir 
des  prêts  aux  établissements  publics  sous  certaines  conditions  favorables  dont 
ne  peuvent  bénéficier  les  établissements  d^utilité  publique. 
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blique,  dont  la  plupart  sont  contenues  dans  le  décret  du  31  mai  1862. 
Leurs  comptables  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes  ou  des 
conseils  de  préfecture.  Les  comptes  des  établissements  d’utilité 
publique  ne  sont  soumis  à aucun  contrôle  juridictionnel. 


IV 

Comment  se  créent  les  personnes  morales  du  droit  administratif . — 
On  a longtemps  admis  qu’aucune  collectivité,  agissant  dans  l’intérêt 
général  ne  pouvait  jouir  de  la  personnalité  morale  sans  l’intervention 
de  l’autorité. 

La  loi  du  1®^  juillet  1901  a renversé  ce  principe.  Les  associations 
simplement  déclarées  ont  la  personnalité  morale.  Elles  ne  l’obte- 
naient jadis  que  par  la  reconnaissance  comme  établissement  d’utilité 
publique. 

La  catégorie  des  établissements  d’utilité  publique  n’a  pas  cessé 
d’exister  ; la  reconnaissance  émane  comme  par  le  passé  d’un  décret 
en  Conseil  d’État.  La  conséquence  d’un  tel  décret  est  d’élargir  la 
capacité  des  associations  (ou  institutions)  qui  en  bénéficient 

Quant  aux  établissements  publics,  ils  sont  habituellement  créés 
soit  par  des  lois,  soit  en  conséquence  des  lois,  le  législateur  procédant 
alors  par  catégories.  Ex.  : les  chambres  de  commerce  sont  dotées 
de  la  personnalité  morale  par  la  loi  qui  les  régit.  En  créant  une 
chambre  de  commerce,  on  crée  donc  un  établissement  public. 

Rien  ne  fait  obstacle,  au  surplus,  à ce  que  des  services  doués  de 
personnalité  soient  institués  de  toutes  pièces  par  acte  du  pouvoir 


V 1 La  législation  française  ne  prévoit  pas  actuellement  d’autres  personnes  morales 

queles  sociétés,  les  établissements  publics  ou  d’utilité  publique  et  les  associations 
déclarées.  Toute  personne  fictive  correspond  ainsi  à une  association  de  personnes 
naturelles.  On  pourrait  concevoir  cependant  — et  cela  existe  en  Allemagne 
sous  le  nom  de  Stiftung  — la  constitution  en  personnes  fictives  de  masses  de 
biens  affectés  à un  objet  déterminé.  On  fait  de  grands  efforts  pour  introduire 
dans  notre  législation  cette  forme  de  « fondations  ».  Présentement,  une /o/idaf /on 
n’est  pas  une  personne  morale,  mais  seulement  une  charge  d’hérédité,  ou  la 
condition  d’un  legs  fait  à une  personne  morale.  Les  legs  faits  à l’Institut,  par 
exemple,  pour  être  distribués  en  prix  de  vertu,  sont  des  fondations. 

La  jurisprudence,  ici  a devancé  la  loi.  La  reconnaissance  comme  établisse- 
ments d utilité  publique  s’est  en  effet  étendue  à des  institutions  qui  n’ont  pas 
le  caractère  d’association.  Le  Conseil  d’État  a autorisé  ainsi  la  création  par 
affectation  d’une  dotation  à un  objet  déterminé,  d’établissements  doués  de  per- 
sonnalité. Ex.  : Fondation  de  Rothschild  consacrant  10  millions  à la  construc- 
tion d’habitations  ouvrières.  — Fondations  Galliera,  Boucicaut,  Herriot  ; Musée 
social  ; Académie  de  Concourt,  etc...  V.  ce  qui  sera  dit  ultérieurement  au  sujet 
des  fondations,  — Gf.  supra,  p,  33,  note  1. 
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exécutif.  On  admettait  jadis  que  le  gouvernement  pouvait  doter  de 
la  personnalité  les  associations  privées.  A fortiori  peut-il  en  doter 
les  services  publics,  — pourvu  qu’en  le  faisant  il  ne  se  heurte  à 
aucune  disposition  législative  contraire 


V 

Limitation  de  l’idée  de  personnalité  morale  à l’accomplissement  des 
actes  de  gestion.  — L’État,  le  département,  la  commune,  les  établis- 
sements publics,  doués  de  la  personnalité  morale,  peuvent  à ce  titre 
être  propriétaires,  créanciers,  débiteurs.  Ils  peuvent  accomplir  par 
représentants  les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile  ; ils  les  accom- 
plissent comme  un  particulier  pourrait  le  faire  dans  V administration 
de  son  patrimoine  ; ces  actes  ainsi  accomplis  sont  des  actes  de 
gestion, 

La  notion  de  la  personnalité  morale  de  l’État,  des  départements  et 
des  communes  est  au  contraire  étrangère  aux  actes  d’autorité.  Il  faut 
insister  sur  cette  double  notion. 

Tout  acte  de  gestion  a pour  objet  ou  pour  résultat  de  conserver,  de 
diminuer  ou  d’augmenter  un  patrimoine  ; or  il  n’y  a pas  de  patri- 
moine sans  propriétaire,  puisque,  par  définition  même,  un  patri- 
moine n’est  que  l’ensemble  des  rapports  juridiques  entre  une  per- 
sonne et  les  biens  qui  lui  appartiennent.  Les  actes  de  gestion  appa- 
raissent ainsi  comme  ceux  que  font  les  administrateurs  par  repré- 
sentation des  personnes  morales  administratives.  Par  ces  actes, 
l’État,  les  départements,  les  communes,  les  établissements  publics 
acquièrent  ou  transmettent  des  droits.  Il  en  est  évidemment  ainsi 
quand  il  s’agit  de  la  gestion  de  leur  domaine  privé  ; l’administration 
forestière,  par  exemple,  ou  l’administration  des  chemins  de  fer  de 
l’État  donnent  lieu  à des  actes  identiques  à ceux  qu’accomplissent 
le  régisseur  d’une  forêt  particulière  ou  les  services  d’une  compagnie 
concessionnaire.  Tous  les  actes  faits  dans  de  tels  services  sont  des 
actes  de  gestion,  et  les  administrateurs  les  font  comme  représen- 
tants de  l’État  envisagé  comme  personne  morale. 


1 C’est  ainsi  qu’on  ne  pourrait  pas,  par  décret,  conférer  la  personnalité  morale 
aux  asiles  d’aliénés.  Ce  serait  modifier  la  loi  du  10  août  1871  qui  en  confère 
l’administration  aux  Conseils  généraux.  — Mais  le  gouvernement  de  Louis  XVIII 
a pu  très  légalement  instituer  par  ordonnance  l’Académie  de  médecine  et  lui 
conférer  la  personnalité  (20  déc.  1820). — C’est  également  par  décret  (23  fév.  1915) 
qu’a  été  créée  l’Académie  Nationale  d’ Agriculture. 
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Il  faut  dire  aussi  que  c^est  à ce  titre  qu’agissent  les  administra- 
teurs quand  ils  font,  en  dehors  de  toute  gestion  du  domaine  privé, 
des  actes  juridiques  ordinaires.  Un  marché  de  travaux  publics,  un 
contrat  par  lequel  on  charge  un  entrepreneur  de  construire  un  pont, 
une  concession  de  voie  ferrée,  etc.,  n’ont  pas  pour  objet  l’amélio- 
ration ou  l’exploitation  du  domaine  privé  de  l’État  ou  des  établis- 
sements publics.  Ce  sont  pourtant  des  actes  comme  tout  le  monde 
en  pourrait  faire  dans  l’administration  d’un  patrimoine  particulier  ; 
ils  n’impliquent  en  rien  l’exercice  de  la  puissance  publique.  Ce  sont 
donc  des  actes  de  gestion,  des  actes  qui  ont  pour  résultat  d’établir 
des  rapports  de  droit  civil  entre  des  personnes.  Or  les  administrateurs 
qui  les  font  ne  peuvent  pas  se  lier  en  tant  qu’individus  ; c’est  donc 
qu’ils  se  lient  en  tant  que  représentants  des  personnes  morales  admi- 
nistratives. 

Il  n’y  a là  rien  de  surprenant  ; l’État,  personne  juridique,  se  lie, 
s’engage,  devient  débiteur  et  créancier,  non  seulement  dans  l’intérêt 
de  son  patrimoine  privé  (qui  n’est  en  définitive  que  le  patrimoine 
collectif  des  Français),  mais  dans  l’intérêt  de  tous  et  pour  rendre  à 
tous  les  services  que  la  fonction  de  l’administration  est  d’assurer. 

Ces  observations  ont  pour  but  d’éviter  une  confusion  que  l’on 
commet  souvent  et  de  repousser  comme  inutilement  compliquées 
des  distinctions  que  rien  n’impose  ni  dans  le  droit,  ni  dans  les 
faits. 

La  confusion  souvent  commise  est  celle  des  actes  de  gestion  avec  les 
actes  d"" administration  du  domaine  privé. 

La  distinction  inutilement  compliquée  est  celle  qu’on  veut  faire 
entre  l’État  agissant  et  contractant  dans  son  intérêt  personnel  et 
l’État  agissant  et  contractant  dans  l’intérêt  public.  On  dit  qu’au 
premier  cas,  il  agit  comme  personne  morale  privée,  au  second  cas 
comme  personne  morale  publique.  En  définitive,  l’État  agit  en  toute 
hypothèse  comme  personne  morale  constituée  dans  l’intérêt  public. 
La  personnalité  morale  de  l’État  ne  signifie  pas  autre  chose  que  l’ap- 
titude à être,  comme  une  personne,  titulaire  de  droits  actifs  ou 
passifs,  il  importe  peu  que  ces  droits  puissent  dériver  d’actes  ou  de 
faits  qui  ne  sauraient  exister  au  profit  de  particuliers  ; que  la  pro- 
priété de  rÉtat,  par  exemple,  ait  pour  origine  une  expropriation, 
que  les  créances  de  l’État  aient  pour  principe  des  impôts,  cela  ne 
permet  pas  d’écrire  que  la  personnalité  publique  de  l’État  dépasse 
la  personnalité  civile  ordinaire.  Ce  n’est  pas  en  tant  que  personne 
morale  que  l’État  peut  exproprier  ou  imposer  les  citoyens.  Ces  actes 
là  sont  des  actes  de  puissance  publique  accomplis  par  l’autorité  au 
profit  de  la  personne  État  ; mais  ce  n’est  pas  la  personne  État  q^ui. 
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les  accomplit  comme  elle  pourrait  accomplir,  par  ses  représentants 
légaux,  une  vente  ou  un  louage. 

En  résumé,  la  définition  ci-dessus  donnée  des  actes  de  gestion 
reste  entière,  et  il  est  maintenant  possible  de  l’éclairer  par  une  notion 
complémentaire.  Les  actes  de  gestion  sont  ceux  que  font  les  adminis- 
trateurs en  tant  que  représentants  légaux  des  personnes  adminis- 
tratives, soit  pour  le  domaine  privé  dont  ils  ont  la  garde,  soit  pour  les 
services  publics  dont  ils  ont  la  charge. 

L’Etat,  envisagé  comme  puissance  publique,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  une  pei’sonne.  — I.,es  actes  d* autorité  accomplis  par  les 
administrateurs  n’impliquent  pas  l’existence  d’une’  personne  juri- 
dique au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits. 

U:  Cetternoticn,  jadis  couramment  admise,  est  aujourd’hui  contredite 
par  de  nombreux  auteurs.  Sous  l’influence  de  la  science  allemande, 
on  s’est  mis  à considérer  l’État  comme  une  personne,  alors  même  que 
par  ce  mot,  1’  « État  »,  on  entend  désigner  la  puissance  publique.  Je 
vois  là  une  conception  fausse,  dangereuse,  et  capable  d’engendrer 
d’inutiles'^complications 


^ L^origine  de  cette  conception  est  expliquée  par  notre  collègue  Hauriou  dans  ses 
Principes  de  dro  Lt  piz/>/zc  (page  3 dcla2®  édit.)*  rappellequc  la  théorie  delà  person- 
nalité juridique,  avec  ses  annexes  du  patrimoine  et  de  la  responsabilité,  est  le  régu- 
lateur par  excellence  des  relations  juridiques. — Or,  vers  1805,  le  jurisconsulte  alle- 
mand Gerber,  « constatant  et  déplorant  la  confusion  dans  laquelle  se  trouvait 
encore  la  science  du  droit  ijublic,  se  proposa  de  la  réorganiser  à la  moderne  en  y 
introduisant  un  iirincipe  unique  de  classification.  Ce  principe,  il  idalla  pas  le 
chercher  bien  loin  ; il  prit  celui  quhl  avait  sous  la  main,  qui  régnait  dans  le  droit 
qjri  vé,  la  théorie  de  la  personnalité  juridique  ».  L'État  devint,  selon  une  définition 
qui  fut  bientôt  classique  en  Allemagne,  le  sujet  des  droits  de  domination  sur  les 
hommes  libres,  c'est-à-dire  l'etre  moral  qui  peut  exercer  sur  les  hommes  libres 
les  droits  de  domination  conçus  comme  des  rapports  juridiques  de  domination 
d'un  côté,  de  sujétion  de  l'autre  ». — Gerber,  dit  plus  loin  notre  savant  collègue, 
avait  été  victime  d'une  erreur  d'optique.  — Tel  est  bien  mon  sentiment.  Je  suis 
seulement  surpris  de  retrouver  rinfluence  de  cette  même  erreur  dans  les  théories 
de  M.  Hauriou.  Sans  doute,  il  proteste  contre  l'interprétation  que  j'en  donne. 
A la  page  147  de  la  l*"®  édition  des  Principes  de  droit  public,  il  repoussait  en  termes 
très  nets  la  thèse  allemande  qu'il  qualifiait  de  grinçante  et  de  grimaçante.  Il  la 
condamne  non  moins  formellement  dans  la  réponse  qu'il  a faite  à mon  article 
sur  « Le  fondement  de  V autorité  publique  » (V.  Rev.  de  dr.  pub.,  1915,  p.  672. 
La  réxionse  de  mon  collègue  se  trouve  à la  page  20  de  l'année  1916). 

Gomment  concilier  ces  protestations  avec  ce  passage  de  la  9®  édition  du 
Précis  de  droit  administratif , page  154  : « Les  personnes  administratives  ont  la 
« jouissance  de  deux  catégories  de  droits  fort  différents:  1^  les  droits  de  puis- 
« sance  publique.,,  qui  ont  pour  caractéristique  d^ imposer  aux  citoyens  des  obli- 
« gâtions,  à la  propriété  privée  des  servitudes  exceptionnelles.  Ces  droits  ne  sont 
« point  semblables  aux  droits  des  particuliers...  Ce  sont  par  exemple  les  droits 
^ dej  police,  les  droits  relatifs  au  domaine  ijublic,  les  modes  d'acquérir  tels  que 
^ l'expropriation,  les  impôts,  etc...  ».  — Deux  pages  plus  loin  (156),  M,  Hauriou 
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C^est  une  conception  fausse  : Tidée  de  personnalité  n’est  indispen- 
sable que  quand  il  s’agit  de  représenter  l’État  comme  sujet  de  droits  ; 
les  personnes  seules,  en  effet,  ont  des  droits.  Cf  est  une  grave  erreur  de 
voir  dans  l’usage  de  la  puissance  un  exercice  de  droits.  Les  fonction- 
naires qui  commandent  n’exercent  pas  les  droits  du  souverain  ; ils 
exercent  des  fonctions  dont  l’ensemble,  si  l’on  veut,  constitue  la  puis- 
sance publique.  ^ 

C’est  une  conception  dangereuse  : quand  on  regarde  la  puissance 
comme  l’exercice  d’un  droit,  on  est  fatalement  conduit  à diminuer  la 
liberté  naturelle  des  individus  au  profit  des  droits  prétendus  de  la 
collectivité.  Si  l’on  envisage,  au  contraire,  la  puissance  comme  l’exer- 
cice d’une  fonction  nécessaire,  on  n’a  pas  la  tentation  d’empiéter 
sur  les  libertés  des  citoyens  pour  accroître  le  rôle  du  gouvernement, 
qui  agit  pour  la  collectivité. 

C’est  enfin  une  source  d’inutiles  complications.  Si  l’usage  de  la 
puissance  est  l’exercice  d’un  droit,  voilà  donc  un  droit  d’un  genre 
nouveau  tel  que  les  individus  n’en  peuvent  avoir.  Les  individus,  à 
l’égard  les  uns  des  autres,  sont  propriétaires,  débiteurs,  créanciers  ; 


assigne  le  même  caractère  au  droit  qu’a  l’État  d’entretenir  une  force  armée. 

C’est  précisément  contre  cette  conception  (contraire  à la  doctrine  classique  des 
maîtres  français)  que  j e n’ai  j amais  cessé  de  m’élever.  Je  ne  puis  pas, 'tenir  pour  l’exer- 
cice d’un  droit  subjectif  de  l’État  la  fonction  qu’a  le  pouvoir  exécutif  d’organiser 
la  défense  nationale  et  de  faire  rendre  la  justice  ; je  ne  puis  pas  voir  l’exercice 
d’un  droit  subjectif  de  la  commune  dans  la  fonction  cju’a  le  maire  de  faire  des 
règlements  de  police.  — Au  contraire,  il  est  simple,  clair  ét  pratique  de  tenir 
pour  un  droit  subjectif  de  la  personne  État  la  propriété  du  domaine  privé,  pour  des 
droits  subjectifs  de  la  commune  les  créances  qui  peuvent  naître  à son  profit 
des  contrats  faits  par  ses  agents,  etc... 

M.  Hauriou  voit  une  concession  à l’idée  qu’il  défend  dans  la  constatation  faite 
par  nous,  sous  la  pression  de  la  jurisprudence,  que  les  actes  des  autorités  pu- 
bliques peuvent  engager  la  responsabilité  des  patrimoines  administratifs.  Je 
n’aperçois  pas  cependant  en  quoi  cette  constatation  implique  que  les  ordres  des 
autorités  sont  V exercice  des  droits  des  personnes  administratives.  Il  me  suffit  de  dire 
que  les  autorités  tiennent  de  la  loi  le  pouvoir  d’engager  les  patrimoines  adminis- 
tratifs. Il  faut  bien  qu’il  en  soit  ainsi  puisque  le  rôle  des  patrimoines  administra- 
tifs est  principalement  de  faciliter  l’exercice  de  l’autorité. 

V.  dans  notre  sens  Duguit  : L’État,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  chap.  IV  ; 
ViLLEY,  La  souveraineté  nationale,  dans  la  Rev.  dedroitpub.,  1904,  t.  XXI,  p.  17  ’ 
Chardon,  L’administration  de  la  France,  p.  3 et  suiv.  ; J±zil,  Principes  de  droit 
administratif  ; Le  Fur,  L’État,  la  souveraineté  et  le  droit,  dans  la  Zeitschrift  fur 
Voelkerrecht,  t.  I,  1906,  et  La  souveraineté  et  le  droit,  dans  la  Rev.  de  dr  pub 
septembre  1908. — Cf.  ma  préface  du  « Droit  administratif  allemand  » d’Otto 
Mayer,  p.  yi  à xii.  La  conception  contraire  est  enseignée  par  Gierke  Die 
Sfaafs,  dans  la  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staatswissenschaft, 
vtfjü  Genossenschaftstheorie,  passim  ; par  Rehm,  Allgemeine 

* ^71  •’  Jellinek,  System  der  ôffentlichen  subjectiven  Rechte,  p.  24, 

et  Allgemeine  Staatslehre,  p.  149-151.  Parmi  les  auteurs  français  qui  ont  accepté 
Ripeîî^'^  allemande,  je  signale  MM.  Esmein,  Larnaude,  Michoud,  Brémond, 
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ils  n^ont  pas  de  droits  de  contrainte.  L’État,  qui  a ces  droits,  ne  les 
tient  pas  de  sa  seule  personnalité  si  cette  personnalité  n'est  que 
V assimilation  fictive  à une  personne  naturelle.  Le  fait  qu’on  le  regarde 
comme  une  personne  ne  peut  lui  attribuer  que  les  droits  des  person- 
nes. Les  auteurs  dont  je  refuse  de  suivre  le  sentiment  le  sentent  bien  ; 
non  contents  de  la  fiction  qui  fait  de  la  collectivité  un  être  moral, 
c’est-à-(4jre  un  individu,  ils  y ajoutent  une  autre  fiction  plus  compli- 
quée donnant  à cet  individu  une  personnalité  plus  étendue.  Ils 
expriment  cela  en  disant  que  l’État  est  une  personne  publique. 

Si  vous  vous  bornez  à reconnaître  à l’État  les  attributs  ordinaires 
des  personnes,  objectons-nous,  la  fiction  de  personnalité  est  com- 
mode et  simple  ; on  comprend  clairement  ce  qu’elle  veut  dire  ; 
mais  elle  n’a  pas  d’application  possible  quand  il  s’agit  d’expliquer  les 
actes  de  souveraineté.  — Si  vous  tenez  au  contraire  à étendre  la 
fiction  de  personnalité  aux  actes  de  souveraineté,  vous  êtes  obligés 
de  la  dénaturer  ; pourquoi  alors  y avoir  recours  ? 

Au  lieu  de  dire  État  personne  privée.  État  personne  publique,  il  est 
infiniment  plus  simple  de  dire  État  personne  et  Puissance  publique. 
Les  actes  de  gestion  sont  faits  par  les  fonctionnaires  représentants 
juridiques  de  l'État  personne  ; les  actes  de  l’autorité  sont  accomplis 
par  les  fonctionnaires  détenteurs  de  la  puissance  publique 


'it  § 4.  — Théorie  des  fonctions  publiques 


Que  faut-il  entendre  par  le  terme  fonctionnaire  public  ? Cette 
expression  se  retrouve  fréquemment  dans  les  textes  ; pour  chaque 
texte  elle  a un  sens  particulier  ordinairement  assez  clair  ; mais  ce 
sens  n’est  pas  toujours  le  même,  et  du  rapprochement  de  ces  divers 
sens^particuliers,  nous  ne  pouvons  déduire  aucune  définition  géné- 
rale. 

Il  est  impossible  de  trouver  un  signe  caractéristique  qui  permette 
de  définir  exactement  le  fonctionnaire  et  la  fonction  publique  : cela 


1 La  négation  de  la  « personnalité  publique  de  l’Êtat  » est  en  harmonie  avec 
l’idée  qu’il  faut  tenir  l’État  non  pour  un  but,  mais  pour  un  moyen.  Cf.  de  Ried- 
MATEN,  préface  de  BluntscMli,  Théorie  de  VÊtat,  p.  xx  et  xxiv.  Elle  s’écarte, 
au  contraire,  de  la  thèse  même  dont  Bluntschli  fait  la  base  de  sa  théorie  de 
l’État.  Le  savant  maître  présente  en  effet  l’État  comme  un  être  vivant,  et  par  suite 
organique.  Sans  doute,  il  n’y  voitpasune  production  delà  natui'e  (Naturgeschopf); 
il  a même  soin  d’annoncer  que  Sa  manière  de  parler  n’est  que  l’expression  des 
analogies  qu’il  aperçoit  entre  l’État  et  les  être  vivants  (corps,  esprit,  volonté, 
organes,  etc.).  Ces  analogies  le  conduisent  cependant  à faire  de  la  personnification 
de  l’État  la  base  du  droit  public. 
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tient  à T extrême  variété  des  fonctions  et  des  conditions  dans  les- 
quelles elles  s^ exercent.  Bornons-nous  à prendre  ces  expressions  dans 
le  sens  courant  que  tout  le  monde  leur  donne.  Disons  que  les  fonc- 
tionnaires sont,  en  général,  et  sauf  exception,  ceux  qui,  ayant  accepté 
une  nomination  de  ^administration  à un  poste  déterminé,  colla- 
borent d^une  manière  continue  à la  gestion  de  la  chose  publique  ^ 

Il  y a des  fonctionnaires  de  carrière,  comme  les  préfets,  les  juges, 
les  professeurs,  les  officiers,  et  des  fonctionnaires  par  occasion, 
comme  les  maires  ; il  y a des  fonctionnaires  nommés  et  des  fonction- 
naires élus  ; il  y a des  fonctions  rétribuées  et  des  fonctions  gratuites  ; 
il  y a des  fonctions  temporaires  et  des  fonctions  viagères  ; il  subsiste 
même  dans  une  certaine  mesure  des  fonctions  perpétuelles  en  ce  sens 
au  moins  que  le  droit  attribué  à leur  titulaire  de  présenter  son  suc- 
cesseur les  fait  apparaître,  en  fait,  comme  éléments  de  patrimoine 
aliénables  et  transmissibles  : ce  sont  les  offices.  Les  offices,  d^ail- 
leurs,  échappent  aux  règles  ordinaires  des  fonctions  publiques  ; 
le  droit  qui  leur  est  applicable  est  un  droit  à part. 

Les  questions  générales  qui  s^ élèvent  au  sujet  des  fonctions  pu- 
bliques, questions  de  principe  ou  questions  de  pratique,  sont  fort 
nombreuses.  expose  les  principales  d’entre  elles  dans  l’ordre  suivant  : 

I.  Quelle  est  la  nature  juridique  de  la  fonction  publique  ? 

II.  Quel  est  le  statut,  c’est-à-dire  que  sont  les  conditions 
d’exercice  des  fonctions  publiques  ? 

III.  Comment  les  administrés  sont-ils  protégés  contre  les  fautes 
ou  les  abus  d’autorité  des  fonctionnaires  ? 

IV.  Dans  quelle  mesure  les  personnes  morales  administratives 
sont-elles  responsables  de  dommages  occasionnés  par  l’exercice  des 
fonctions  publiques  ? 

I 

Natui^e  juridique  de  la  fonction  publique  ^ 

Les  vieux  auteurs  (Perriquet,  Dareste,  Laferrière)  ont  vu  dans  la 
fonction  publique  une  situation  contractuelle.  Ils  assimilent  le  contrat 

1 Le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires,  déposé  à la  Chambre  le 
25  mai  1909,  définissait  les  fonctionnaires  comme  il  suit  : Sont  considérés 
comme  fonctionnaires  pour  V application  de  la  présente  loi  tous  ceux  qui,  en  qualité 
d’agents  ou  sous-agents,  occupent  dans  un  service  public  de  l’Etat  un  emploi 
permanent,  rémunéré  par  un  traitement  mensuel  ou  par  l'allocation  de  remises, 

puvrant  droit  au  bénéfice  éventuel  d’une  pension  dé  retraite  ».  V.  sur  la 
définition  des  fonctionnaires  publics  l’article  de  G.  Jèze  dans  la  Rev.  de  dr  publ 
de  mars  1914,  p.  143.  ‘ 

^ Bibliographie  : Perriquet,  L’état  des  fonctionnaires.  — 
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de  service  public  soit  au  louage  de  service,  soit  au  mandat,  — ou  bien 
encore  à un  contrat  de  puissance  publique,  acte  sui  generis. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  écrit  sur  la  ques- 
tion (notamment  MM.  Esmein,  Hauriou,  Duguit,  Jèze),  tiennent  la 
fonction  publique  pour  un  statut  légal  toujours  créé  par  un  acte  unila- 
téral d’autorité. 

Je  crois  que  ces  deux  théories  pèchent  par  excès  de  généralisa- 
tion. L’observation  nous  conduit  à les  combiner  l’une  avec  l’autre  en 
faisant,  entre  les  fonctions  publiques,  des  distinctions  nécessaires. 


Théorie  de  la  « situation  contractuelle  ».  — Nous  ne  pouvons  pas 
admettre  qu’un  juge,  qu’un  préfet,  qu’un  commissaire  de  police, 
soient  investis  de  leur  fonction  par  un  mandat  ou  par  un  louage  de 
services. 

De  tels  contrats  impliquent  une  relation  juridique  entre  deux  per- 
sonnes. Quand  un  fonctionnaire  est  désigné  conformément  à la  loi 
pour  exercer  telle  ou  telle  part  de  l’autorité,  par  exemple  pour  rendre 
la  justice,  cette  désignation  n’implique  pas  un  lien  juridique  entre  la 
personne  Etat  et  ce  fonctionnaire.  Sans  doute  cette  nomination,  si 
elle  est  accompagnée  de  la  fixation  d’un  traitement,  fera  du  fonction- 
naire le  créancier  de  la  personne  Etat,  mais  cela  n’est,  pas  essentiel. 
Supposons  une  fonction  gratuite  comme  celle  de  juge  suppléant  ; 
en  quoi  y peut-on  voir  un  contrat  entre  la  personne  Etat  et  le  fonc- 
tionnaire ? La  nomination  d’un  juge  suppléant  n’implique  pas  plus 
un  contrat  que  l’attribution  à quelqu’un  d’une  dignité,  par  exemple 
de  la  croix  de  la  Légion  d’honneur  ou  des  palmes  académiques. 

La  fonction  publique  ne  résulte  pas  davantage  d’un  « contrat  de 
droit  public  ». 

Que  peut  signifier  cette  expression  « contrat  de  droit  public  »?  Tout 
contrat  suppose  deux  personnes  ; la  personne  Etat  cette  fois  encore 
serait  donc  partie  dans  toute  nomination  de  fonctionnaires.  On  dit  : 
le  consentement  des  deux  parties  est  la  base  du  contrat  ; le  consen- 


Jurid.  adm.,  2®  éd.,  1896,  t.  I,  p.  618. — Dareste,  Just.  adm.,  2®  éd.,  1898,  p.  388 
et  suiv.  — Hauriou,  notes  du  Rec.  Sirey,  92,  3,  17  ; — 92,  3,  65  ; — 94,  3,  33  ; — 
99,  3,  105,  etc.  — Nézard,  Théorie  juridique  de  la  fonction  publique  (thèse  1901). 
■ — Kammerer,  La  fonction  publique  d’après  la  législation  allemande  (thèse  1898). 
■ — Chante-Grellet  et  Piciiat,  v°  Fonctionnaire,  dans  le  Rép.  Béquet.  — Du- 
GUiT,  Traité  de  Dr.  const.,  t.  I,  p.  447  et  suiv.  — Maxime  Lerov,  Les  transforma- 
tions de  la  puissance  publique.  — Cahen,  Les  fonctionnaires,  leur  action  corpo- 
rative, 1911.  — Chardon,  Le  pouvoir  administratif,  2®  éd.,  1912.  — A.  Lefas, 
L’État  et  les  fonctionnaires,  1913.  — Ch.  Georgin,  L’ avancement  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Thèse  1911. 
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tement  du  fonctionnaire  est  affirmé  par  son  acceptation  de  la  fonc- 
tion, le  çonsen tement  de  TKtat  par  Facte  d'autorité  qui  nomme . 
Du  contrat  dérivent  des  obligations  réciproques  : pour  le  fonction- 
naire, obligation  d'accomplir  certains  actes  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  l'État  ; pour  l'État,  obligation  d'assurer  au  fonction- 
naire une  certaine  situation  rétribuée  ou  non. 

A supposer  que  nous  admettions  ces  idées,  elles  nous  conauiraienu 
à reconnaître  qu'entre  l'État  personne  morale  et  le  fonctionnaire  il  y 
a un  lien  de  droit  civil  ; ou  bien  à dire  que  l'État  est  une  personne 
morale  d'une  nature  particulière.  Or,  la  conception  que  nous  nous 
faisons  de  la  personnalité  morale  ne  se  prête  pas  à cette  dernière 
complication.  Une  personne  fictive,  c'est,  par  fiction,  la  même  chose 
qu'une  personne  réelle. 

On  n'explique  rien  en  disant  « contrat  de  droit  public  » Le  fait 
qu'un  contrat  est  passé  dans  l'intérêt  général  n'en  modifie  pas  la 
nature  juridique.  Au  surplus,  dire  que  la  fonction  publique  dérive 
d'un  contrat  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  règles  ordinaires  des 
contrats,  cela  revient  à dire  qu'elle  constitue  une  situation  sui^eneris. 

Théorie  du  statut  légal  ».  — L'acte  d'institution  d'un  fonction- 
naire, dit  M.  Duguit,  est  toujours  et  seulement  un  acte  d'autorité  '. 

M.  Hauriou  le  considère  comme  une  forme  particulière  de  réquisi- 

^ Il  n’existe  pas  de  contrais  de  droit  public  obéissant  à des  règles  et  produisant 
des  effets  qui  leur  soient  particuliers.  On  a cité  comme  tels  la  naturalisation, 
rengagement  dans  l’armée,  la  concession  de  mines.  L.a  naturalisation  n’est  pas 
un  contrat.  En  quoi  l’État  est-il  engagé,  devient-il  créancier  ou  débiteur, 
acquiert-il  un  droit  ou  contracte-t-il  une  dette  par  le  fait  qu’un  étranger  se  fait 
naturaliser  ? — E’engagement  militaire  est  une  opération  de  recrutement  où  n’entre 
aucun  élément  contractuel. — La  concession  des  mines  est  faitepar  acte  d’autorité  ; 
les  limitations  apportées  aux  droits  concédés  ne  constituent  pas  des  stipulations 
de  l’État  ; il  n’y  a aucune  obligation  convenue,  aucun  contrat.  — Laferrièrb, 
Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  604,  donne  encore  le  nom  de  « contrats  administratifs  » 
à un  certain  nombre  d’actes  de  puissance  publique  auxquels  s’ajoute,  dit-il, 
un  élément  contractuel  : « Aussi,  ces  sortes  de  contrats  excèdent-ils  les  facultés 
« que  le  droit  privé  reconnaît  aux  citoyens  ; ils  ne  peuvent  se  réaliser  qu’avec 
« le  concours  de  l’autorité  publique  et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  elle  dispose  ; 
« iis  ne  relèvent  que  du  droit  administratif  et  de  la  juridiction  administrative  ». 
Je  ne  vois,  dans  les  actes  que  cite  le  savant  auteur,  qu’une  apparence  d’élément 
contractuel.  Les  actes  dont  il  s’agit  relèvent  de  la  juridiction  administrative 
parce  qu’ils  sont  des  actes  accomplis  pour  l’exécution  des  services  publics. 

L’auteur  est  d’ailleurs  obligé,  pour  s’en  tenir  à cette  affirmation,  de  placer 
hors  de  la  catégoiâe  des  fonctionnaires  les  agents  emi^loyés  aux  Services  acces- 
soires de  l’État.  Un  infirmier  des  hôpitaux  est  un  fonctionnaire  ; le  conserva- 
teur de  la  bibliothèque  nationale  n’est  qu’un  employé.  — M.  Duguit  convient  du 
caractère  singulièrement  variable  d’une  pai-eille  distinction  (op.  cit.,  p.  416). 
S’il  faut  distinguer,  il  me  paraît  plus  logique  de  prendre  pour  base  de  la  distinc- 
tion la  nature  de  la  fonction  à remplii'  que  le  caractère  plus  ou  moins  essentiel 
du  service. 
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Uon.  Aux  yeux  de  mon  savant  collègue,  la  collation  d^une  fonction 
publique  ne  peut  constituer  un  contrat  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le 
fond.  On  n^y  voit  pas  ce  qui  est  Fessence  des  contrats  : un  échange 
de  consentement  avec  détermination  de  V objet.  Voilà  pour  la  forme.  — 
On  n’y  trouve  pas  de  loi  contractuelle,  c’est-à-dire  d’engagements 
réciproques  pris  par  les  parties  et  constituant  pour  chacune  d’elles 
le  lien  nécessaire  du  contrat.  Voilà  pour  le  fond  b 

Ces  affirmations  ne  me  semblent  aucunement  probantes.  Lors- 
qu’une compagnie  de  chemins  de  fer  recrute  des  agents,  les  actes  qui 
sont  accomplis  de  part  et  d’autre  sont-ils  différents  de  ceux  qui  sont 
accomplis  pour  le  recrutement  des  agents  du  réseau  de  l’État  ? 
Les  ingénieurs  des  industries  minières,  les  professeurs  ou  répéti- 
teurs des  grands  établissements  libres  d’enseignement  ne  sont-ils 
pas  nommés  par  des  procédés  identiques  à ceux  qui  ont  cours  dans 
les  services  publics,  et  sans  qu’il  y ait  discussion  sur  le  travail  et  sur 
le  traitement  ? Ce  qui  constitue,  ici,  une  « situation  contractuelle  » 
peut-il  constituer,  là,  un  « statut  légal  » ? 

Quelle  différence  y a-t-il  entre  la  nature  juridique  de  la  fonction  des 
agents  du  téléphone  et  la  nature  juridique  de  celle  qu’ils  occupaient 
avant  que  les  téléphones  fussent  un  service  public  ? — Aucune,  évi- 
demment. 

Si  la  théorie  de  la  « situation  contractuelle  » n’est  pas  exacte  quand 
il  s’agit  de  l’appliquer  à un  juge  ou  à un  général,  cela  tient  à ce  que 
V exercice  de  l’autorité  ne  saurait  faire  l’cbjet  d’un  louage  de  services. 

Mais  elle  retrouve  toute  son  application  simple  et  logique,  dès 
qu’il  s>git  de  mettre  à la  disposition  de  l’État  des  services  suscep- 
tibles d’être  loués  à des  particuliers 

Distinction  théorique  nécessaire  entre  « les  fonctions  d’autorité  » et 
« les  fonctions  de  gestion  ».  — La  question  doit  être  résolue  par  une 
distinction.  Il  ne  faut  pas  demander  quel  lien  juridique  existe  entre 
l’État  et  les  fonctionnaires.  C’est  mal  poser  le  problème  parce  que, 
s’il  y a des  fonctions  qui  impliquent  un  tel  lien,  il  en  est  d’autres  qui 
n’en  comportent  aucun. 


1 Hauriou,  Précis,  9®  éd.,  p.  670  et  suiv. 

Le  décret  du  25  mai  1878,  art.  11,  spécifiait  que  les  agents  des  lignes  rache- 
tées seraient  « sauf  le  cas  de  mauvais  service  ou  de  suppression  d’emploi,  conservés 
dans  la  situation  qu’ils  occupaient  ».  Malgré  cette  assimilation,  et  contrairement 
aux  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  le  Conseil  d’État  et  les  tribunaux 
judiciaires  ont  refusé  d’étendre  aux  agents  des  chemins  de  fer  de  l’État  les 
solutions  applicables  aux  agents  des  compagnies  concessionnaires.  Il  a fallu 
faire  une  loi  nouvelle  pour  leur  imposer  le  retour  aux  principes.  C’est  la  loi  du 
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Il  y a des  fonctions  qui  sont  la  participation  au  pouvoir  de  com- 
mander : elles  sont  conférées  dans  des  conditions  légales,  soit  par  le 
chef  de  F État,  soit  par  d’autres  fonctionnaires,  soit  même  par  l’élec- 
tion ; elles  n’ont  aucune  base  contractuelle  ; il  n’y  a pas  plus  contrat 
entre  le  chef  de  l’État  et  le  fonctionnaire  qu’entre  l’État  personne 
morale  et  le  fonctionnaire.  Et  il  y a d’autres  fonctions  qui,  consti- 
tuant un  lien  entre  les  personnes  morales  administratives  et  ceux  qui 
travaillent  pour  leur  compte,  sont  de  véritables  louages  de  services, 
contrats  de  pur  droit  civil. 

A quoi  se  distinguent  ces  catégories  de  fonctions  ? Est-ce  à leur 
importance,  et  les  différences  constatées  conduisent-elles  à une  divi- 
sion en  supérieurs  (qui  commandent)  et  subalternes  (qui  exécutent)  ? 
— Aucunement.  Il  y a des  fonctionnaires  subalternes  dont  le  rôle  est 
de  ne  faire  que  des  actes  d’autorité  ; un  garde  champêtre,  par 
exemple;  il  y en  a de  supérieurs  dont  le  rôle  est  de  ne  aire  que  des 
actes  d’exécution,  comme  un  ingénieur  en  chef. 

Ea  distinction  qui  me  paraît  résulter  de  ;a  nature  même  des  fonc- 
tions publiques  est  toute  différente  ; elle  nous  ramène  une  fois 
encore  à cette  division  dont  l’importance  a été  déjà  signalée  ; les 
administrateurs  font  deux  sortes  d’actes,  des  actes  d’autorité  ou 
des  actes  de  gestion.  Puisque  les  actes  de  gestion  sont  faits  au  nom 
et  pour  le  compte  de  l’État  personne  morale,  la  fonction  qui  consiste 
à les  accomplir  peut  être  regardée  comme  un  louage  de  services  entre 
l’État  personne  et  le  fonctionnaire.  La  mission  de  faire  les  actes 
d’autorité  peut  être  conférée  à quelqu’un  par  l’élection  ou  par  une 
désignation  qui,  pour  supposer  l’acceptation  du  fonctionnaire,  n’en 
est  pas  moins  elle-même'  un  acte  d’autorité  et  non  un  acte  contrac- 
tuel. Fonctions  d’autorité,  fonctions  de  gestion  ; voilà  la  distinction 
grâce  à laquelle  il  devient  simple  de  définir  la  nature  des  fonctions 
publiques 


1 Dans  son  excellent  ouvrage  ' L'État,  les  gouvernants  et  les  agents  »,  p.  397  et 
s.,  mon  collègue  Duguit  critiquait  déjà  la  distinction  ci-dessus  proposée.  Il 
contestait  notamment  qu’il  y eût  une  relation  nécessaire  entre  la  nature  des  actes 
que  les  agents  accomplissent  et  le  caractère  de  l’acte  qui  les  institue  (Cf.  dans 
le  même  sens  Jèze,  Principes  généraux,  p.  27). 

Qu’il  ne  soit  pas  possible  de  voir  un  contrat  entre  l’jÉtat  et  ceux  qui  sont  dési- 
gnés par  les  gouvernants  pour  collaborer  à l’exercice  du  pouvoir  (fonctionnaires 
d’autorité),  mes  savants  contradicteurs  en  conviennent.  Ils  refusent  seulement 
de  me  suivre  quand  j’affirme  le  caractère  contractuel  nécessaire  delà  nomination 
des  agehts  de  gestion  : • De  ce  que  l’agent  institué  n’a  pas  compétence  pour  faire 
un  acte  dit  de  puissance  publique,  de  ce  qu’il  ne  fait  que  des  actes  de  gestion, 
« on  n’a  pas  le  droit  de  conclure  que  l’acte  qui  l’institue  est  nécessairement 
« un  contrat  » (Duguit,  op.  et  loc.,  cit.  p.  404). 

Raisonnons  cependant  en  évitant  de  nous  laisser  surprendre  par  l’identité  des 
formes  selon  lesquelles  sont  choisis  les  fonctionnaires  des  différentes  catégories  : 
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Conséquences  de  la  distinction  établie. — La  distinction  entre  les 
fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion  nous 
permet  de  résoudre  d'une  manière  simple  et  rationnelle  deux  ques- 
tions délicates  et  pratiques,  discutées  en  doctrine  • 

1.  Les  mesures  répressives  contre  les  outrages  aux  fonctionnaires  ne 
s’ appliquent  pas  aux  fonctionnaires  de  gestion.  — Les  articles  222  et 
224  du  Code  pénal  et  l'article  31  de  la  loi  sur  la  presse  protègent  les 
fonctionnaires  contre  les  outrages,  violences  ou  dijffamations  dont 
ils  peuvent  être  victimes  dans  l'exercice  de  leur's^  fonctions.  On 
reconnaît  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'offensé  soit  au  service  de  l'adminis- 
tration pour  qu'il  y ait  lieu  d'appliquer  ces  textes.  A quel  critérium 
alors  s'attachera-t-on  pour  distinguer  les  agents  ainsi  protégés  de 
ceux  qui  ne  bénéficient  pas  du  même  avantage  ? Le  Code  pénal 
désigne  les  premiers  par  cette  expression  peu  explicite  : citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public  (224)  ; l'article  31  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  s'exprime  à peu  près  de  même. 

Il  y a certainement  lieu  d'appliquer  les  dispositions  précitées  aux 


charger  un  ingénieur,  moyennant  un  salaire  annuel,  de  diriger  la  construction 
et  rexploitation  d’une  voie  ferrée,  charger  un  professeur,  moyennant  un  salaire 
annuel,  d’enseigner  la  rhétorique  à des  adolescents,  voilà  des  actes  qui  sont 
incontestablement  contractuels  quand  ils  sont  accomplis  par  une  cofnpagnie  de 
chemin  de  fer  ou  par  un  chef  d’école  libre.  Ces.  actes  portent  un  nom  dans  le 
droit  civil  : ce  sont  des  louages  de  services.  Je  demande  à mes  collègues  comment 
ces  memes  actes  peuvent  changer  de  nature  juridique,  devenir  unilatéraux, 
n’être  plus  des  louages  de  services  par  cela  seul  qu’ils  sont  accomplis  par  une 
administration  publique  au  nom  de  l’État  ? 

M.  Duguit  rappelle  qu’il  a existé  jadis  des  fonctionnaires  d’autorité  dont  l’in- 
vestiture était  contractuelle.  Les  juges  eux-mêmes  n’achetaient-ils  pas  leurs 
charges  ? — Je  réponds  que  la  vente  d’offices  conférant  un  pouvoir  de  comman- 
dement se  concevait  à l’époque  où  la  souveraineté  était  patrimoniale.  Elle  ne 
s’accorde  plus  avec  nos  idées  modernes  : certes,  nous  avons  bien  encore  quelques 
offices,  mais  la  vénalité  de  ces  charges  n’existe  pas  dans  les  rapports  entre  les 
fonctionnaires  qui  les  occupent  et  l’autorité  qui  les  nomme. 

M.  Jèze  objecte,  de  son  côté,  que  si  l’on  envisage  les  actes  accomplis  par  les 
agents,  il  en  faut  distinguer  trois  catégories  et  non  pas  deux  : des  actes  unilaté- 
raux ou  d’autorité,  des  actes  contractuels  ou  de  gestion,  et  des  actes  matériels 
dépourvus  de  tout  caractère  juridique.  — Je  réponds  que  les  actes  matériels 
sont  de  ceux  qui  n’excèdent  pas  les  pouvoirs  des  particuliers.  Ils  rentrent 
nécessairement  dans  la  catégorie  des  actes  de  gestion. 

11  faut  lire,  sur  le  caractère  contractuel  des  fonctions  pufcjiques,  l’intro- 
duction de  la  thèse  de  M.  Georgin,  L'avancement  dans  les  fonctions  publiques. 
On  y trouvera,  avec  une  documentation  précieuse,  la  réponse  spirituelle  et 
topique  aux  subtilités  des  systèmes  qu’on  a construits  jîour  nier  cette  concep- 
tion. — • La  vérité,  c’est  que  la  thèse  contractuelle  ne  se  heurte  qu’à  cet  unique 
argument  : l’attribution  faite  à un  citoyen  d’un  pouvoir  de  commandement 
sur  les  autres  ne  peut  pas  être  l’objet  d’un  contrat  ; il  faut  autre  chose  pour 
l’expliquer  : j’ai  dit  pourquoi  je  ne  pouvais  pas  me  contenter  de  cette  formule 
« contrat  de  droit  public  » ; mettons  si  l’on  veut  investiture  consentie  ; cela  ne 
se  recontre  pas  en  droit  privé.  Le  contrat  qui  a pour  objet  des  services  à rendre 
s’y  rencontre  et  le  fait  que  l’administration  l’utilise  ne  saurait  le  dénaturer. 
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outrages  envers  les  fonctionnaires  ou  agents  (rautorité  ; il  est  dou- 
teux qu^elles  doivent  être  appliquées  aux  outrages  envers  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  gestion.  La  pensée  du  législateur,  en  ce  qui 
touche  au  moins  le  Code  pénal,  est  révélée  tout  à la  fois  par  le  titre 
sous  lequel  sont  groupées  ces  dispositions,  et  par  la  raison  d'hêtre 
des  mesures  prises.  T.e  titre,  c'^cst  : « Outrages  et  violence  : envers  les 
dépositaires  de  rautorité  et  de  la  force  publique  ».  .Dira-t-on  qu^'un 
concierge  de  ministère,  qidun  facteur  des  postes,  quhm  instituteur 
public  sont  des  « dépositaires  de  V autorité  » ? — Quant  à la  raison 
d^être  des  mesures  prises,  c"cst  d^assurer  le  respect  des  commande- 
ments de  ceux  qui  ont  pour  mission  de  rendre  la  justice,  de  faire  la 
police,  d^exercer  en  un  mot  les  attributs  de  la  souveraineté. 

Les  ((  fonctionnaires  » qu^'a  voulu  protéger  la  loi  de  1881  sont  vrai- 
semblablement les  mêmes  que  le  Code  pénal  protégeait  h 


^ Tel  est  bien  Tavis  de  notre  collègue  Garraud  (Dr.  pcn,,  2^  (kl.,  l.  IV,  p.  238, et 
suiv.)  : <'  Avant  la  loi  du  3 mai  18G3,  dit-il,  Tart.  224  ne  comprenait  dans  sa 
V disposition  que  les...  agents  dépositaires  de  la  torce  pui/iique.  De  là  étaient  nées 

< quelques  incertitudes  sur  Tétendue  de  ces  qualificiitions.  là)u r les  faire  cesser,  la 
f loi  de  18G3  a cinpranté  à Tart.  230  du  C.  pén.  une  désignation  dont  les  termes 
« génériques  ijaraissaien t devoir  assirrer  dans  tous  les  cas  la  répression  des  ou- 

trages,  ckst  celle-ci  : tout  clIo2>  en  chargé  d’un  ministèie  de  service  public  ». 
^ On  rangera  dans  cette  classe  toutes  les  personnes  qui  seront  chargées  d’un 

• service  i)ublic  quelconque.  La  disposition,  est  cependant  limitée  : ...  2^  par  son 
esprit,  aux  seules  personnes  qui  ont  été  inuesties  d'une  manière  permanente  on 

<■  temporaire  d'une  délégation  de  V autorité  ou  de  la  force  publique,  j)uisqiie  Tart.  224 

< est  placé  sous  la  rui:>rique  : Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires 

• de  l’autorité  et  de  la  force  publique  ».• 

M.  Gaî’.çon  dit  de  même  : La  question  de  savoir  en  quelle  qualité  agissent  les 

< emplogés  des  adminisiredions  publiques  s’est  surtout  posée,  en  pratique,  pour  la 
diffamation  et  l’injure.  Une  jurisprudence  bien  étal>lie  décide  c[ue  ces  délits 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionneis  toutes  les  fois  que  l’em- 
ployé  diffame  ou  injurié  n'a  reçu  aucune  délégation  de  la  puissance  publique 
et  lé  exerce  ciiiciine  parcelle  de  V autorité  publique.,.  Des  arrêts  sont  rajoportés 

< dans  le  supplémenl  du  Dalloz,  sous  l’art.  31  de  la  loi  sur  la  presse.  — Cette 

' jiirisj^ruderice  étant  admise,  il  parait  impossible  de  considérer  ces  employés 
' comme  des  citoyens  chargés  d’un  ministère  de  service  pni^lic  dans  le  sens 
= de  l’art.  224.  Ils  ne  sont  donc  point  protégés  contre  l’outrage...  » (Gahçox, 
C.  pén.  ann.,  page  563,  col.  2,  527). 

Ua  jurisprudence  cpie  M.  Garçon  déclare  bien  étal^lie  en  ce  qui  touché  les 
employés  des  administrcdimis  publiques  est  nialheureusemon t fort  indécise  quand 
il  s’agit  de  fonctionnaires  auxquels  cette  cjualification  ne  convient  pas.  On  a 
jugé  av^ec  raison  que  les  articles  spéciaux  du  G.  pén.  et  de  la  loi  sur  Ja  presse  ne 
protègent  pas  le  chef  de  cabinet  d’un  ministre,  ni  les  employés  de  i^réfecLure, 
ni  les  secrétaires  de  mairie,  ni  les  agents  voyers,  parce  qu'ils  n'exercent  aucune 
parcelle  de  V autorité  publique.  Comment  la  meme  raison  n’a-t-elle  pas  déterminé 
la  jurisprudence  à appliquer  la  meme  solution  aux  membres  de  l’enseignement  ? 
Un  instituteur  communal  ou  un  maître  répétiteur  détiennent-ils  donc  une  par- 
celle de  l’autorité  publique  ? (V.  cep.  les  nombreuses  décisions  citées  par  Garçon, 
C.  pén.  ann.,  n^®  517  et  524).  — Une  application  aussi  maladroite  de  Tart.  224 
a été  récemment  faite  aux  outrages  envers  les  employés  des  téléphones  (affaires 
Sylviac  çt  Belloche^  trib,  corr,  de  la  Seine,  juin  1904,  V.  la  potîcç  cons^evéQ 
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IL  Les  lois  du  travail  sont  applicables,  s’ il  y a lieu,  aux  fonctionnaires 
de  gestion.  Elles  ne  sont  jamais  applicables  aux  fonctionnaires 
d’ autorité.  — La  deuxième  question,  dont  la  solution  est  facilitée 
par  la  distinction  entre  les  fonctions  d’autorité  et  les  fonctions  de 
gestion,  est  relative  à l’application,  aux  agents  des  administrations 
publiques,  des  lois  réglementant  le  travail.  — La  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  sont-elles  applicables 
aux  ouvriers  des  chantiers  publics  ou  des  manufactures  nationales  ? 
— Les  fonctionnaires  peuvent-ils  se  mettre  en  grève  ? — Ont— ils 
le  droit  de  se  syndiquer  ? 

a)  Accidents  du  travail.  — Il  est  aujourd’hui  couramment  admis 
en  jurisprudence  que  la  loi  du  9 avril  1898  n’est  pas  applicable  seu- 
lement aux  ouvriers  de  l’industrie  privée,  mais  en  outre  aux  ou- 
vriers des  services  publics,  alors  même  que  la  permanence  de  leur 
situation  leur  permettrait  de  se  dire  « fonctionnaires  ».  Les  canton- 
niers *,  les  sous-agents  des  postes  et  télégraphes  ",  les  agents  tech- 
niques des  chemins  de  fer  de  l’État,  les  ouvriers  des  établissements 
de  la  guerre,  etc.,  peuvent  en  invoquer  le  bénéfice  Un  agent  de 
police  blessé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  ne  saurait  au  contraire 
réclamer  à son  profit  l’application  de  la  loi  de  1898. 

bj  Retraites  ouvrières.  — La  loi  du  3 avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  admet  au  bénéfice  de  ses  dispositions  : 1°  les 
salariés  de  U État  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le  régime  des  pensions 
civiles  ou  militaires  ; 2°  les  salariés  des  départements  et  des  com- 
munes, le  tout  pourvu  qu’ils  n’aient  pas  un  salaire  annuel  supérieur 
à 3,000  francs. 

Or,  par  salariés,  il  faut  entendre  les  seuls  agents  de  gestion  (gens 


à ces  affaires  par  M.  Nkzaru,  dans  la  Rev.  du  dr.  pub.,  1904,  t.  XX,  p.  5G4). 
La  Cour  de  Paris  a heureusement  réformé  la  décision  critiquée  et  adox:)té  l'opi- 
nion que  nous  préférons  (25  oct.  1904).  La  Cour  de  cassation  a confirmé  cette 
solution,  18  fév.  1905,  D.  1905,  1,  257. 

^ V.  Lavis  du  7 mars  1890  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  (Rec.  de  doc.  sur  les  acc.  du  trav.,  n^  1,  p.  236). 

^ V.  BoxjRGUiisr,  De  Vapplication  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de 
VÉtaty  p.  136.  — Le  tribunal  de  Bagnères  (18  janvie^  1901,  Rec.  de  doc.,  n^  3, 
p.  505)  s’est  cependant  prononcé  en  sens  contraire  « attendu  que  la  loi  du  9 avril 
1898  n’a  pas  entendu  viser  une  administration  d’intérêt  public  telle  que  l’Admi- 
nistration des  Postes  et  Télégraphes,  qui  ne  constitue  ni  une  entreprise  indus- 
trielle, ni  une  exploitation  ».  Ces  motifs  sont  évidemment  critiquables.  M.Bourguin 
fait  justement  remarquer  que  le  budget  lui-même  classe  les  revenus  des  postes  et 
télégraphes  parmi  les  produits  des  exploitations  industrielles  de  VÉtat. 

V.  sur  ce  point  : Pig,  Traité  de  législation  industrielle,  3®  éd.,  p.  849-  — 
L’application  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  chantiers  de  l’État  a été  controversée 
pendant  quelques  mois.  On  lira  plus  loin,  au'  chapitre  consacré  aux  travaux  pu- 
blics, la  raison  de  cette  controverse,  entièrement  étrangère  à la  question  traitée 
ci-déssus. 
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de  service  des  ministères,  cantonniers,  jardiniers,  ouvriers  muni- 
cipaux, etc...),  et  non  les  fonctionnaires  d^autorité.  A ces  derniers, 
en  effet,  s'applique  le  raisonnement  en  vertu  duquel  la  Cour  de 
cassation  refuse  d'appliquer  la  loi  du  3 avril  1910  aux  ministres 
du  culte  : les  allocations  qu'ils  reçoivent  de  leurs  supérieurs  ne  sont 
pas  un  salaire  (au  sens  de  la  loi),  parce  qu’ils  ne  sont  pas  liés  par  un 
contrat  de  travail  (Cass.,  24  déc.  1912,  abbé  Bernard,  S.  1913,  1,378). 

c)  Coalitions  de  fonctionnaires,  — Elles  sont  prévues  et  interdites 
par  des  textes  du  Code  pénal  qui  ne  sont  jamais  appliqués  (art.  123 
à 126),  Ici  encore,  il  est  intéressant  de  constater  que  la  pensée  des 
rédacteurs  du  Code  paraît  s'être  conformée  à la  division  que  nous 
avons  admise.  On  ne  punit  que  les  coalitions  entre  individus  ou  corps 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l’autorité  publique. 

Il  n'est  venu  à l'esprit  de  personne  d'invoquer  ce  texte  lorsque  les 
agents  des  postes  se  sont  mis  en  grève.  Sans  doute,  le  sentiment 
public  est  hostile  à ce  genre  de  coalitions.  Devrait-il  dépendre  des 
postiers,  disait-on,  d'arrêter  un  service  dont  l'État  se  réserve  le 
monopole  ? — Cette  objection  a quelque  valeur  en  législation  ; 
on  peut,  comme  l'ont  fait  quelques  sénateurs,  proposer  d'interdire 
toute  coalition  d'agents  cliargés  d'assurer  la  marche  d'un  service 
public  ; il  serait  peu  logique,  cependant,  de  ne  pas  étendre  les  mêmes 
prohibitions  aux  industries  monopolisées  dont  le  fonctionnement 
ininterrompu  est  indispensable  à la  vie  nationale.  Une  grève  des 
agents  des  chemins  de  fer  concédés  serait  plus  préjudiciable  au  pays 
qu'une  grève  semblable  sur  le  seul  réseau  de  l'État,  En  droit,  cons- 
tatons qu'il  n'existe  actuellement  aucun  moyen  légal  de  frapper 
comme  un  délit  la  cessation  du  travail  dans  tous  les  services  publics 
dont  les  agents  ne  détiennent  aucune  parcelle  de  l'autorité  h 


^ Un  projet  déposé  an  Sénat  en  1895,  par  M.  Trarieux,  alors  garde  des  sceaux, 
prohibait  les  coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  le  travail  dans  les  ser- 
vices publics  et  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  projet  fut  abandonné 
par  le  Gouvernement,  rnais  repris,  sous  forme  de  proposition,  par  M.  Gordelet, 
et  voté,  en  1896,  par  le  Sénat,  On  ne  Fa  pas  soumis  à la  Chambre,  — V.  P,  Leroy- 
Beaulieu,  L>u  droit  de  grève  en  général  et  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  en 
particulier,  Écon.  franç.,  1898,  p.  537. — Gf.  Pic,  Législ,  indiist,,  4®  édit,  (1912) 
p.  235.  Le  12  juillet  1909,  M.  Théodore  Reinach  a déposé  une  proposition  de  loi 
interdisant  la  grève  dans  les  industries  vitales  (chemins  de  fer,  services  d'éclairage, 
adduction  d"eau,  boulangeries,  postes  et  télégraphes).  Cette  proposition  n'a  ja- 
mais été  discutée,  et  quelque  danger  qvie  fasse  courir  à l'administration  le  déve- 
loppernent  du  régime  syndicaliste  dans  les  services  publics,  il  n'est  plus  aujour- 
d'hui possible  d'enrayer  le  mouvement  contre  lequel  nulle  tentative  de  résistance 
n'a  été  sérieusement  tentée.  - — On  verra  cependant  un  peu  plus  loin  (p.  59, 
note  1)  quel  effort  les  Chambres  sont  disposées  à faire  pour  enrayer  les  grèves 
dans  tous  les  services  publics  (art.  10  qu'on  propose  d'ajouter  à la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels),  — Effort  timide,  insuffisant,  et  qui  sera  probablement 
inefficace.  I„a  défense  de  faire  grève,  fût-elle  sanctionnée  par  des  pénalités,  n'a 
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d)  Syndicats  de  fonctionnaires . — La  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  permet  la  formation  d’associations  de  per- 
sonnes « exerçant  la  même  profession  ou  des  métiers  similaires  ». 
Le  but  de  la  loi  et  la  nature  des  syndicats  sont  caractérisés  par 
l’art.  3 : « les  syndicats  ont  exclusivement  pour  objet  l’étude  et  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles  ».  D’autre  part,  la  loi  du  12  mars  1920  sur  l’extension  de 
la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels  vient  d’étendre  aux 
professions  libérales  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884. 

Si  notre  théorie  est  exacte,  on  doit  admettre  que  les  fonctionnaires 
d’autorité  ne  peuvent  jamais  se  syndiquer  : on  ne  saurait,  en  effet, 
les  assimiler  à des  producteurs  ou  à des  salariés  ayant  à défendre 
les  intérêts  industriels  ou  commerciaux  de  leur  profession. 

Les  fonctionnaires  de  gestion,  au  contraire,  placés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  agents  de  l’industrie  privée,  sont  libres  de  former 
des  syndicats.  En  ce  qui  les  concerne,  il  n’y  a plus  lieu  de  distinguer, 
comme  nous  avons  dû  le  faire  jusqu’au  vote  du  nouveau  texte, 
entre  les  agents  dont  les  fonctions  ont  un  caractère  industriel, 
agricole,  ou  commercial  et  ceux  dont  les  fonctions  sont  assimilables 
à des  professions  libérales.  Par  l’effet  de  4a  loi  du  12  mars  1920,  les 
instituteurs,  les  commis  des  régies  financières,  les  percepteurs,  les 
rédacteurs  des  ministères  etc.,  sont  admis  à se  syndiquer,  comme 
y étaient  admis  sans  contestation  les  cheminots,  les  ouvriers  des 
arsenaux  ou  des  manufactures  nationales.  La  loi  réalise  ainsi  en  fait 
ce  qu’on  n’a  pas  voulu  y inscrire  en  forme  : la  liberté  syndicale  est 
étendue  à tous  les  fonctionnaires  qui  ne  détiennent  aucune  portion 
de  la  puissance  publique  ‘. 


pas  d’effet  si  toute  cessation  de  grève  est  suivie  d’un  pardon  général,  sinon 
d’une  amnistie  au  profit  des  grévistes.  Peut-on  oublier  l’insistance  qu’ont  mise 
toutes  les  autorités  publiques  à obtenir  la  réintégration,  dans  les  cadres  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  des  agitateurs  qui,  sans  excuse,  ont  provoqué 
en  octobre  1910  la  grève  des  cheminots  ? — Remarquons  au  surplus  que  le  texte 
projeté  ne  paraît  pas  applicable  aux  services  concédés» 

^ On  ne  manquera  pas  d’objecter  que  la  Poi  du  12  mars  ^1920  entend  ne 
rien  modifier  à la  situation  des  fonctionnaires  en  ce  qui  touche  le  droit  syndical. 
C’est  ce  qui  résulte  du  § 2 du  nouvel  art.  9 : <•  I^ne  loi  spéciale  fixera  le  statut 
des  fonctionnaires  ».  — Ce  texte,  pourtant,  ne  saurait  prévaloir  contre  la 
logique  et  les  droits  acquis.  — Or  l’accès  aux  syndicats  est  un  droit  acquis 
pour  les  cheminots  de  l’l5tat  depuis  la  déclaration  faite  à la  Chambre  le 
22  mai  1894.  Depuis  lors,  l’administration  a laissé  subsister  sans  entrave  les 
syndicats  des  ouvriers  des  manufactures  de  tabac,  des  fabriques  d’allumettes, 
des  employés  des  poudres  et  salpêtres,  des  employés  des  magasins  de  la  guerre, 
des  personnes  affectées  à la  construction  et  à l’entretien  des  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques,  des  jardiniers,  balayeurs  et  ouvriers  municipaux  ; 
on  ne  comprend  guère  alors  que  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ait  refusé 
|e  di’oit  de  sç  syndiquer  aux  égoutiers  Ig  ville  de  Paris,  Trib,  de  Ig  Seine, 


t 


la  loi  du  21  mars  1884  — - ceux  qui  ne  Font  pas  reçu  par  FefTet  de  la 
loi  du  12  mars  1920, — ont— ils  le  droit  de  s’associer  selon  la  loi  du 
1er  juillet  1901  ? On  a eu  la  faiblesse  de  l’admettre  en  pratique,  bien 
que  cette  solution  soit  en  contradiction  formelle  avec  le  texte  de  la 
loi  sur  les  associations  : « Il  n’est  en  rien  dérogé,  dit  en  effet  l’article 
final  de  la  loi  du  l®r  juillet  1901,  aux  lois  spéciales  relatives  aux 
syndicats  professionnels,  aux  sociétés  de  commerce,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ».  Il  n’est  en  rien  dérogé..;  donc,  un  syndicat  est 
illégaF  aujourd’hui  pour  les  raisons  mêmes  qui  le  rendaient  ^lier 
illégal.  L’expression  « syndicat  » dans  la  loi  de  1884  désigne  toutes 
les  associations  professionnelles.  En  limitant  le  droit  de  former  des 
syndicats,  le  législateur  a limité  le  droit  de  s’associer  pour  la  défense 
d’intérêts  professionnels.  Dès  lors,  l’article  final  de  la  loi  du  1®’’  juillet 
1901  signifie  exactement  « qu’il  li’est  en  rien  dérogé  quant  aux  asso- 
ciations constituées  pour  la  défense  d’intérêts  professionnels,  au 
droit  limitatif  de  1884  » 

Qui  oserait  dire  qu’une  société  commerciale  n’a  qu’à  s’intituler 
« association  » pour  se  dérober  aux  règles  du  Code  de  commerce  ; 
qu’une  société  de  secours  mutuels  n’a  qu’à  s’appeler  « association  » 
pour  se  soustraire  à la  loi  du  1®’*  avril  1898  ? C’est  en  ce  sens  que 
s’est  prononcée  la  jurisprudence  judiciaire  (Douai,  19  novembre  1901, 


8 juillet  1903  (Gaz.  trib.  du  9 juillet),  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  26  oct.  1903.  C^est  à tort  éî^alement  que  le  ministre  du  commerce  a refusé 
aux  sous-agents  des  postes  et  télégraphes  le  droit  de  se  syndiquer  parce  qii^ils 
sont  assermentés  et  investis  du  pouvoir  de  verbaliser  en  vertu  du  décret  de  1851 
(V.  la  note  du  ministre  du  commerce  aux  sous-agents  des  postes,  en  date  du 
7 sept.  1905,  Rev.  de  dr.  pub.^  1905,  t.  XXII,  p.  859).  La  raison  est  mauvaise  : 
les  employés  des  chemins  de  fer  concédés  sont  assermentés  aussi  et  peuvent 
faire  des  procès-verbaux  (L.  du  15  juillet  1845,  art.  23).  Dira-t-on  qu'ils  sont 
investis,  pour  cela,  de  la  puissance  publique  et  qu'ils  deviennent  des  fonction- 
naires d'autorité  ? C'est  le  rôle  essentiel  et  habituel  que  doit  remplir  le  fonction- 
naire qui  assigne  à la  fonction  son  caractère  juridique.  Qu'un  garde  champêtre, 
dont  la  tâche  exclusive  est  de  constater  officiellement  les  contraventions  aux 
lois  rurales,  soit  agent  d'autorité,  cela  est  hors  de  doute.  Mais  un  cantonnier  ou 
un  facteur  ne  deviennent  pas  agents  d'autorité  parce  qu'en  réparant  la  voie 
ou  en  portant  des  lettres,  ils  peuvent  accidentellement  faire  un  procès-verbal. 
— Si  l'on  a tenu  pour  illégaux  les  syndicats  d'instituteurs  publics,  — sans 
d'ailleurs  faire  acte  d^énergie  et  en  en  tolérant  l'agitation  — cela  tient  à cette 
seule  raison  qu'il  n'était  pas  possible  de  leur  accorder  le  bénéfice  de  la  loi 
alors  qu'il  n'appartenait  pas  aux  instituteurs  privés.  Or  cette  raison  vient  de 
disparaître. 

Faut-il  répéter  que  le  syndicalisme  des  agents  de  gestion,  pour  légal  qu'il 
soit,  n'en  est  pas  moins  un  grand  danger  social  ? — Je  n'ai  cessé  de  le  proclamer 
et  d'insister  sur  la  nécessité  de  limiter,  par  des  lois  spéciales,  la  liberté  syndicale 
aux  professions  privées  en  excluant  d'ailleurs  de  ces  dernières  l'exploitation  des 
monopoles  concédés  qui  sont  de  véritables  services  publics,  (V.  Le  droit  de 
grève^  1909,  p^ge  43), 
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Union  pharmaceutique  du  Nord,  D.  1901,  2,  504,  et  C.  cass., 
28  février  1902,  D.  1902,  1,  203)  au  sujet  d’une  association  mixte 
de  médecins  et  de  pharmaciens. 

Le  Conseil  d’État,  au  contraire,  sur  les  conclusions  de  M.  Tardieu, 
a reconnu  le  caractère  licite  des  associations  de  fonctionnaires 
constituées  pour  la  défense  des  intérêts  de  carrière.  Il  admis, 
sous  l’empire  du  texte  restrictif  de  1884,  par  arrêt  du  11  décem- 
bre 1908,  la  recevabilité  d’un  pourvoi  formé  par  V Association 
professionnelle  des  employés  civils  de  l’Administration  centrale 
des  colonies  contre  un  arrêté  de  nomination.  — Par  arrêt  du 
17  janvier  1913,  il  a accueilli  un  pourvoi  formé  par  la  Fédération 
nationale  des  professeurs  de  lycées  contre  une  décision  ministérielle 
relative  à la  pension  de  retraite  d’un  professeur.  Presque  en  même 
temps,  la  Cour  de  cassation  reconnaissait  l’aptitude  à ester  en  justice 
d’une  association  d’instituteurs  (4  mars  1913,  Cardinal  Luçon  c. 
Association  fraternelle  des  instituteurs  de  la  Marne,  D.  1913,  1,  321). 

Approuvée  à la  tribune  des  Chambres  par  un  grand  nombre 
d’hommes  politiques  (Combes,  Vallé,  Barthou,  Bienvenu-Martin, 
Bouvier,  etc.)  cette  solution  est  définitivement  acquise  en  jurispru- 
dence. Elle  a été  accueillie  sans  défaveur  par  une  grande  partie 
de  la  doctrine  ‘ . 


^ I/opinion  à laquelle  je  demeure  attaché  a été  défendue  par  M.  Esmein 
(Droit  constitutionnel,  5«  éd.,  p.  635  ; — par  M.  Chavegrin  (note  sous  divers 
arrêts,  S.  1911,  2,  1 ; — par  M.  Larnaude,  Bulletin  de  la  Société  d’ Études  légis- 
latives, 1911,  p.  271,  et  1913,  p.  164  ; — par  M.  Fernano  Faure,  Revue  pol, 
et  pari.,  1907,  t.  II,  p.  239  ; — par  M.  Rolland,  D.  1913,  1,  321. 

Elle  a été  combattue  par  MM.  Duguit,  Droit  constitutionnel,  I,  522  ; Hauriou, 
Précis,  9®  éd.,  p.  698  ; Capitant,  Législation  industrielle,  p.  93  ; Pic,  Législ. 
indust.,  p.  371  ; Jèze,  Rev.  de  dr.  pub.,  t.  XXX,  p.  537. 

I/opinion  publique  tient  évidemment  le  droit  d’association  réglé  par  la  loi  de 
1901  pour  un  minimum  de  franchise  qu’il  convient  de  reconnaître  même  à ceux 
qui  n’ont  pas  le  droit  syndical  selon  la  loi  de  1884. 

L’opinion  publique  peut  être  ignorante.  Mais  comment  n’être  pas  surpris 
de  voir  des  jurisconsultes  s’incliner  devant  un  préjugé  qui,  refusant  le  moins, 
fait  accorder  le  plus  ? Il  suffit,  en  effet,  de  rapprocher  les  textes  de  1884  et  de  1901 
pour  reconnaître  que  les  associations  ont  plus  de  franchises  et  plus  d’avantages 
que  n’en  avaient  les  syndicats  professionnels  avant  la  loi  du  20  mars  1920, 
Les  associations  clandestines  ne  sont  pas  prohibées  ; un  syndicat  clandestin 
devrait  être  poursuivi.  — Les  associations  peuvent  accueillir  des  membres 
honoraires  ; les  syndicats  n’en  ont  pas  le  droit. — Si  l’association  est  formée 
pour  un  temps  donné,  ses  membres  sont  liés  jusqu’au  terme  statutaire  et  ne 
peuvent  pas  démissionner  ; on  peut  toujours  sortir  d’un  syndicat  par  démission, 
nonobstant  clause  contraire.  — Les  associations  peuvent  discuter  toutes  sortes 
de  questions;  les  syndicats  n’ont  pas  le  droit  de  s’occuper  de  questions 
politiques  (on  ne  le  dirait  guère  !).  Les  unions  d’associations  ont  la  person- 
nalité morale  ; les  unions  de  syndicats  n’en  jouissaient  pas  jusqu’à  la  réforme 
de  1920.  — Alors  pourquoi  donc  les  associations  d’instituteurs,  et  d’autres  à leur 
exemple,  ont-elles  revendiqué  avec  tant  d’âpreté  le  droit  de  se  transformer  en 
syndicats  ? — Cela  tient  exclusivement  à l’attitude,  d’ailleurs  illégale,  qu’ont 
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Les  Chambres  ont  fait  récemment  un  pas  de  plus.  Dans  la  discus- 
sion de  la  loi  qui  a étendu  la  capacité  des  syndicats  profes- 
sionnels, elles  se  sont  préoccupées  des  syndicats  de  fonction- 
naires. Le  Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Chéron,  avait  formellement 
consacré  la  distinction  entre  les  fonctionnaires  d’autorité  et  les 
fonctionnaires  de  gestion  (séance  du  19  avril  1919,  Journ.  off. 
du  20,  p.  670).  La  Chambre  (18  juillet  1919)  était  disposée  à 
admettre  en  fait  le  même  principe  ; mais  craignant  qu’il  n’y  eut 
quelques  hésitations  dans  l’application  qu’en  ferait  la  pratique, 
elle  avait  préféré  procéder  par  énumération.  Par  l’adoption  de 
l’une  ou  l’autre  formule,  on  eut  accordé  le  droit  syndical  aux 
fonctionnaires  de  gestion,  en  le  refusant  aux  fonctionnaires 
d’autorité.  L’ensemble  de  la  disposition  relative  aux  fonctionnaires 
publics  a malheureusement  été  disjoint  et  remplacé  par  la  pro- 
messe vaine  de  l’art.  9 *. 

« 

Solution  jurisprudentielle  de  la  question.  — La  distinction  entre 
les  îonctionnaires  autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion  n^est 
pas  admise  par  la  jurisprudence. 

On  y tient  compte^  sans  doute,  des  textes  spéciaux  que  nous  avons 


prise  les  syndicats  en  devenant  des  foyers  de  propagande  rcvolutionpaire,  et 
en  s’aiTiliant  à la  Confédération  générale  du  travail. 

Je  rappelle  égalenient  que  le  projet  sur  le  statut  et  le  droit  d'association  des 
fonctionnaires  du  25  mai  1909  (Cli.,  Ann.  2511)  consacrait  en  son  art.  30  la 
liberté  complète  d'association  pour  les  fonctionnaires  cjui  font  partie  d'un  meme 
service  public.  On  y prohibait  seulement  les  unions  d'associations  de  fonction- 
naires faisant  un  même  service  avec  d’autres  groupeirients.  H était  également 
interdit  aux  associations  de  fonctionnaires  de  pro  voquer  leurs  membres  à la  grève 
(art.  33).  — Cf.  sur  ces  questions  mes  articles  de  la  Revue  de  Paris,  15  fév,  1906, 
et  des  Questions  de  législation  ouvrière,  1906,  p.  IGl.  — Adde  : Maxime  Lêroy, 
Les  transforrnaiions  de  la  puissance  publique  ; Pic,  Traité  de  légisL  iiidust^,  4^  éd., 
1912,  p.  279  ; Demartial,  Les  employés  de  VÉtat  et  les  syndicats  professionnels, 
Rev.  pol.  et  paricm.  du  10  mars  1905  ; Caiien,  Les  syndicats  de  fonctionnaires, 
Rev.  pol.  et  pariem.  du  10  juillet  1906  ; I.e  droit  d' association  des  fonctionnaires 
(Bib.  du  Musée  social,  1912). 

‘ Voici  le  texte  qu'avait  admis  le  Sénat  : « Il  est  ajouté  à la  loi  du  21  mars  1884 
' sur  les  syndicats  professionnels  un  article  9 et  un  article  10  nouveaux  : art.  9 : la 
« présente  loi  est  applicable  aux  professions  liberales.  Elle  s'applique  également 
« oux  employés  et  ouvriers  de  VÉtat,  des  départements , des  communes  et  des 
« établissements  publics  qui  ne  détiennent  aucune  portion  de  la  puissance  pu- 
« bliqiie.  — Art.  10  : Toute  interruption  de  service  des  administrations  publiques 
« de  l'État,  des  départements  , communes  et  établissements  publics  est  interdite. 
« Les  fonctionnaires  et  employés  desdites  administrations  qui  cesseront  le  travail 
' ou  abandonneront  leur  service  à la  suite  d'un  plan  concerté  seront,  de  plein 
« droit,  considérés  comme  démissionnaires  ». 

Et  voici  le  corumexitaire  que  le  rapporteur  donne  des  textes  mis  aux  voix  : 

' Nous  vous  demandons  de  reconnaître  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires 
' qui  ne  détiennent  aucune  portion  de  la  puissance  publique.  En  d'autres  termes. 
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cités  et  dans  lesquels  nous  avons  trouvé  la  confirmation  législative 
de  nos  idées.  A défaut  de  semblables  textes,  les  juridictions  civiles 
ou  administratives  refusent  aujourd’hui  d’appliquer  aux  fonction- 
naires de  gestion  les  règles  particulières  au  louage  de  service 
Toute  fonction  apparaît  comme  une  situation  conférée  par  un  acte 
unilatéral  de  l’autorité  publique.  C’est  en  définitive  l’extension  à 
toutes  les  fonctions  publiques  de  ce  que  nous  admettons  pour  les 
fonctions  d’autorité. 

Une  conséquence  intéressante  en  résulte  : c’est  l’indétermination 
des  droits  des  fonctionnaires  en  face  de  l’administration  supérieure. 
I^orsqu’une  grande  compagnie  industrielle  engage  des  employés 
ou  des  ouvriers,  elle  ne  peut  les  congédier  sans  motifs  valables  ; 
ainsi  l’exige  l’art.  1780  du  C.  civil.  Les  tribunaux  sont  d’ailleurs 
juges  de  la  valeur  des  motifs  invoqués.  Il  faut  admettre  au  contraire 
que  les  agents,  les  emploA’^és,  les  ouvriers  au  service  de  l’État,  des 
départements  ou  des  communes,  sont  révocables  ad  nutum,  sauf 
texte  qui  les  défende  contre  les  abus  de  pouvoir  ^ 

Cela  s’impose  évidemment  quand  il  s’agit  d’un  préfet  ou  d’un 
commissaire  ; on  peut  leur  enlever  discrétionnairement  l’autorité 
dont  on  les  a investis.  Mais  cela  nous  choque  s’il  s’agit  d’un 
ingénieur,  d’un  prof  esseur,'d’un  postier,  etc.  Or,  les  services  dont  l’État 
se  charge  se  développent  constamment  en  nombre  et  en^  impor- 
tance. Ainsi  voyons-nous  s’accroître  ce  danger  d’un  inutile  pouvoir 
illimité  des  autorités  supérieures  à l’égard  d’agents  dont  la  condition 
est  en  fait  toute  pareille  à celle  des  agents  de  l’industrie  ^privée. 
S’il  est  juste  qu’un  chef  de  gare  du  P.-L.-M.  révoqué  sans  motifs 
obtienne  une  indemnité  de  la  compagnie,  la  même  garantie  ne  doit- 
elle  pas  être  assurée  contre  le  même  abus  au  chef  de  gare  du  réseau 
de  l’État  ? 

On  l’a  si  bien  compris  que,  d’une  part,  la  juridiction  administra- 
tive s’est  faite  très  équitablement  la  protectrice  de  tous  les  fonction- 

nous  consacrons  le  droit  syndical  pour  les  agents  de  gestion  ; nous  n^en  excluons 
((  que  les  agents  d^ autorité  ». 

Il  est  intéressant  de'  rappeler  ici  que,  Tdans  un  ancien  'projet  de  réforme 
vieux  de  plus  de  quinze  années,  M.  Barthou  s^était  rallié,  pour  en  tirer  les  mêmes 
conclusions,  à cette  distinction  logique  et  parfaitement  claire  entre  les  fonction- 
naires qui  ont  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  aux  administrés,  et  ceux  dont  le 
rôle  exclusif  est  de  leur  rendre  des  services.  Comme  M.  Ghéron,  il  accordait 
la  liberté  syndicale  à ceux-ci,  les  agents  de  gestion,  — à l’exclusion  de  ceux-là, 
les  agents  d’autorité  (Ch.,  ann.  n^^  1418,  sess.  extr.  de  1903,  J.  o//.,  p.  36). 

^ Il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi,  et  l’on  peut  signaler  d’anciennes  décisions  de 
jurisprudence  admettant  certains  fonctionnaires  communaux  à recourir,  devant 
les  tribunaux  civils,  contre  des  révocations  abusives,  considérées  comme  des 
ruptures  de  louages  de  services,  V,  D.  1873,  2,  33  ; 1875,  1,  ^79.  — Trib,  des  conf,, 
1879,  3,  68, 

? y,  Esmein,  Droit  constitutionnel^  5®  édit.,  p,  633, 
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naires  contre  les  abus  d^autorité  des  supérieurs,  et  que,  d’autre  part, 
on  a proposé  de  régler  par  des  textes  précis  ces  relations  trop  indé- 
terminées : c’est  à ce  résultat  que  tend  le  projet  de  loi  sur  le  statut 
des  fonctionnaires.  Son  adoption  enlèverait  tout  caractère  pratique 
à la  question  de  droit  pur  ici  discutée.  Il  sera  toujours  intéressant 
de  voir  clair,  en  théorie,  sur  la  nature  juridique  de  la  fonction  pu- 
blique. Ce  sera  moins  utile  cependant,  — et  il  sera  moins  dangereux 
qu’on  n’y  voie  pas  clair,  — lorsque  les  lois  et  règlements  auront 
spécifié  ce  que  doivent  être  les  relations  des  fonctionnaires  et  de  leurs 
supérieurs,  comme  elles  spécifient  actuellement  ce  qu’est  le  rôle 
des  fonctionnaires  à l’égard  des  administrés. 


II 


Le  statut  des  fonctionnaires  ^ 

[Kecruteiiient,  avaiiceiaeiit,  discipline,  traiteiiients  et  pensions] 


Principes  généraux.  — Le  statut  des  fonctionnaires  est  l’ensemble 
des  règles  déterminant  les  droits  et  devoirs  généraux  des  fonction- 
naires publics.  Ces  règles  s’appliquent  au  recrutement  des  fonction- 
naires, à l’avancement,  à la  discipline,  aux  traitements,  aux  pensions. 

La  condition  des  fonctionnaires  varie  non  seulement  selon  les 
catégories  de  services,  mais  encore  d’un  service  à l’autre  dans  chaque 
catégorie. 

Cette  extrême  variété  a été  sans  doute  l’une  des  causes  qui  ont 
maintenu  longtemps  sous  le  seul  empire  de  la  coutume  les  relations 
entre  le  Gouvernement  et  les  fonctionnaires  aux  divers  échelons 
de  la  hiérarchie. 

L’autorité  s’accommode  mal  des  entraves  qui  peuvent  réduire  sa 
puissance  au  regard  de  ceux  dont  la  collaboration  lui  est  nécessaire. 
Dans  la  plupart  des  services,  elle  a conservé  longtemps  un  pouvoir 
quasi-arbitraire,  sans  que  d’ailleurs  on  l’accusât  d’en  abuser. 

De  bonne  heure,  cependant,  on  comprit  la  nécessité  de  supprimer 
ou  de  réduire  l’arbitraire  dans  quelques  services  au  moins  dont  les 
agents  devaient  se  sentir  spécialement  indépendants  au  regard  de 
l’autorité  politique.  C’est  ainsi  que  l’art.  68  de  la  Constitution  de 
l’an  VIII  consacre  l’inamovibilité  des  juges.  Les  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire,  par  diverses  lois  (16  therm.  an  X,  20  avril  1810, 

* Bibliographie  : V.  en  outre  des  ouvrages  et  articles  cités  ci-dessus,  u.  1, 
p.  59,  Lefas,  L’État  et  les  fonctionnaires  ; Demartial,  Le  statut  des  fonction- 
naires  ; Georgint,  JL^ avancement  dans  les  fonctions  publiques  (1911)  ; Sibkrt, 
Situation  juridique  des  fonctionnaires  anglais^  etc...  ; CHARDoisr,  JL' administration 
de  la  P rance  ; les  fonctionnaires. 
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l®!"  mars  1852)  ont  obtenu  de  sérieuses  garanties  en  matière  de  disci- 
pline. La  loi  du  30  août  1883  leur  assigne  comme  « Conseil  supérieur 
de  la  magistrature  »,  la  Cour  de  cassation  statuant  toutes  chambres 
réunies  h 

Les  conseillers  maîtres  à la  Cour  des  comptes  sont  inamovibles 
en  vertu  de  la  loi  même  qui  les  institue  (16  sept.  1807)^1 

En  exécution  d’une  promesse  de  la  Charte  de  1830,  l’état  des 
officiers  a été  minutieusement  déterminé  par  la  loi  du  19  mai  1834. 

Beaucoup  plus  tard,  les  lois  sur  l’enseignement  ont  réglé  l’état 
des  professeurs  : loi  du  27  février  1880  pour  l’enseignement  supérieur 
et  l’enseignement  secondaire  ; loi  du  30  octobre  1886  pour  l’ensei- 
gnement primaire. 

Il  existe  enfin  des  lois  déterminant  dans  la  mesure  où  cela  pouvait 
être  nécessaire,  notamment  en  matière  de  discipline,  le  statut  légal 
des  officiers  ministériels. 

Pour  les  autres  fonctionnaires,  ce  n’est  que  récemment,  et  par 
mesures  administratives  (décrets  ou  arrêtés)  que  des  conditions 
de  stabilité  ont  été  établies,  stabilité  évidemment  très  précaire 
puisque  l’autorité  dont  les  décrets  ou  les  arrêtés  limitent  la  puissance 
reste  maîtresse  de  les  abroger  ou  de  les  modifier. 

On  ne  demandait  cependant  rien  de  plus  sous  la  monarchie  de 
Juillet  Sous  la  seconde  République  on  crut  avoir  fait  tout  le  néces- 
saire en  votant  la  loi  du  5 juillet  1850,  laquelle  promet  des  règlements 
d’administration  publique  pour  tous  les  services  où  les  conditions 
d’admission  et  d'avancement  ne  sont  pas  encore  réglées  par  les  lois. 
Deux  décrets  seulement  en  sortent,  les  13  octobre  et  24  décembre 
1851,  organisant  les  corps  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines, 
et  la  loi  tombe  dans  l’oubli. 

De  nouveaux  efforts  semblables  sont  faits  sous  la  troisième 
République.  La  loi  de  finances  du  29  décembre  1882  (art.  16)  réclame 
une  fois  de  plus  des  règlements  organiques  pour  les  administrations 
centrales. 

Ceux  qu’on  publie  au  cours  des  années  suivantes  se  bornent  à 
préciser  les  cadres,  le  nombre  des  emplois  et  le  chiffre  des  traitements. 


■ 1 Ce  n’est  cependant  qu’en  1906  que  la  magistrature  recevra  un  statut  légal 
complet,  par  l’établissement  de  règles  fixant  les  conditions  de  l’avancement. 

2 II  n’en  est  pas  de  môme  des  membres  du  Conseil  d’État.  Leur  i-ecrutement 
et  leur  avancement  sont  seuls  régis  par  la  loi, 

3 V.  notamment  les  paroles  d“e  M.  de  Tocqueville,  18  janvier  1842,  Mon., 
p.  108  ; — de  M.  de  Rémusat,  21  février  1844,  Mon.,  p.  385  ; — proposition 
rapportée  par  Dufauue,  et  rejetée  à une  voix  de  majorité  le  6 février  1845,  etc... 
On  trouvera  l’analyse  de  ce  mouvement  dans  la  thèse  de  M.  Geohgim,  p.  80  et 
suiv. 
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sans  contenir  aucune  limitation  sérieuse  au  pouvoir  arbitraire  des 
ministres  quant  aux  nominations  à faire  et  quant  aux  avancements 
à accorder 

De  telles  mesures  ne  seront  prises  en  nombre  très  grand  et 
avec  d^incessantes  modifications  que  sous  la  poussée  des  associa- 
tions de  fonctionnaires  au  cours  des  dix  dernières  années  qui  ont 
précédé  la  guerre. 

Si  fragiles  qu^ elles  soient,  ces  barrières  au  favoritisme  auront 
pour  soutien  le  recours  au  Conseil  d^Ktat.  — Toute  violation  des 
conditions  imposées  y donne  ouverture,  et  la  haute  juridiction  ne 
s’est  pas  fait  faute  de  rappeler  l’autorité  à l’observation  des  règles 
qu’elle  s’était  elle-même  imposées  toutes  les  fois  qu’elle  s’est  risquée 
à les  méconnaître'  ^ 

Malheureusement,  il  advint  le  plus  souvent  que  les  ministres  dont 
les  actes  étaient  ainsi  censurés  par  le  Conseil  d’État  ne  craignirent 
pas  de  modifier  les  règlements  qu’on  leur  reprochait  d’avoir  méprisés, 
afin  de  maintenir  en  place  les  agents  qui  avaient  bénéficié  des  dispo- 
sitions illégales  justement  condamnées.  Ceci  démontre  plus  clairement 
encore  la  nécessité  de  substituer  ici  la  loi  au  décret,  et  justifie  l’action 
opiniâtre  des  associations  de  fonctionnaires  pour  arriver  à cette  fin 

De  l’ensemble  des  mesures  appliquées  en  vertu  des  divers  décrets, 
nous  pouvons  déduire  ce  qu’est  non  le  statut  légal,  mais  le  statut 
réglementaire  de  la  plupart  des  fonctionnaires  publics. 

Modes  de  recrutement.  — Il  existe  encore  quelques  charges  patri- 
moniales ; il  y a des  fonctions  électives  ; la  plupart  des  fonctionnaires 
sont  nommés  par  le  gouvernement. 

a)  Officiers  publics.  — La  patrimonialité  des  charges  était  prati- 
quée dans  l’ancienne  France  pour  la  plupart  des  services.  Les 
charges  avaient  d’abord  été  personnelles  ; par  un  processus  regret- 
table elles  étaient  devenues  successivement  vénales,  puis  hérédi- 
taires 3. 


1 V.  la  note  2 de  la  page  66.  — Cf.,  dans  le  livi’e  déjà  cité  de  M.  Georgin, 
p.  180,  la  série  des  arrêts  annulant  des  nominations  scandaleuses  et  des  avance- 
ments illégaux. 

^ Je  rappelle  que  des  propositions  de  loi  (aujourd’hui  caduques)  ont  été 
déposées  au  cours  de  la  législation  qui  a ijrécédé  la  guerre.  Elles  ont  provoque 
d’intéressants  rapports,  notamment  celui  de  M.  Jeanneuey  au  Sénat,  ceux  de 
MM.  Chaigne  et  Maginot  à la  Chambre.  — Le  résumé  de  ces  travaux  se  trouve 
dans  le  livre  de  M.  Lefas.  — Cf.  discussion  ouverte  sur  ce  sujet  par  la  Société 
d’Études  législatives.  Bulletin,  1913,  p.  295,  et  1914,  p.  25  et  156. 

3 V,  les  origines  de  la  patrimonialité  des  offices  dans  Esmein,  Hisi.  du  dr., 
8®  éd.,  p.  401.  — La  patrimonialité*  des  offices  a eu  jadis  de  bons  et  de  mauvais 
effets.  Taine  s’en  est  fait  l’apologiste  {Origines  de  la  France  contemporaine,  la 
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..  La  patrimonialité  des  charges  apparut,  à la  fin  de  Tancien  régime, 
comme  une  entrave  à ^exercice  de  la  puissance  publique.  L^ Assem- 
blée con  ycituante  la  supprima  ^ 

Quelques  fonctions  , cependant,  dont  les  services  étaient  rémunérés 
par  des  honoraires  particuliers,  rétablies  presque  aussitôt  sous  de 
nouvelles  formes,  donnèrent  lieu  à des  ventes  de  clientèle.  La  loi  du 
26  avril  1816  (art.  91)  régularisa  cette  pratique  en  accordant  aux 
titulaires  de  ces  charges  le  droit  de  présenter  leur  successeur  à 
Tagrément  du  chef  de^rLtat  \ Cette  disposition  fut  applicable  aux 
avocats  à la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers, 
agents  de  change,  courtiers  % commissaires-priseurs. 


Révolution^  t.  111,  p.41G).Le  fonctionnaire  y trouvait  une  véritable  indépendance  ; 
son  ambition  était  utilement  limitée  ; il  n'était  i^as  obsédé,  comme  aujourd'hui, 
par  le  désir  d'avancement  ; il  n'avait  d'autre  souci  que  de  vivre  considéré  dans 
la  ville  où  il  était  fixé  pour  toujours.  — Cf.  hAOUiiX,  Re  culte  de  V iiiconipétciice^ 
p.  97. 

Ces  dangers  de  la  patrimonialité  des  offices,  cependant,  étaient  plus  graves  que 
ses  avantages  n'ctaient  sérieux.  Acheteurs  de  leurs  charges,  les  fonctionnaires 
devaient  retrouver  l'intérêt  de  leur  prix  d'acquisition  dans  les  profits  qu'ils  pou- 
vaient obtenir  de  l'administré.  Au  lieu  d'étre  exercées  dans  l'intérét  générai, 
les  fonctions  publiques  étaient  exploitées  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires.  Appli- 
qué aux  fonctions  judiciaires,  ce  système  avait  engendré  les  épices^  c'est-à-dire 
la  rémunération  du  juge  par  le  justiciable,  d'où  i'intérèt  du  juge  à multiplier 
les  procès  pour  gagner  davantage.  A^ipliqué  à radministration,  le  système  avait 
enfanté  une  foule  de  taxes  qui  devenaient  pour  l'administrateur  comme  le  prix 
de  la  gêne  que  son  service  inq^osait  à l'administré. 

Un  inconvénient  non  moins  grave  de  la  patrimonialité  des  charges  consiste 
dans  l'impossibilité  de  réformer  les  services  publics  sans  indemniser  les  officiers 
que  la  réforme  peut  atteindre.  Aous  en  souffrons  aujourd'hui  pour  les  quelques 
offices  qui  ont  été  reconstitués.  Veut-on  supprimer  un  tribunal  comme  rouage 
inutile  V 11  faudra  donc  racheter  les  offices  des  avoués  près  de  ce  tribunal  I 
On  aime  mieux  ne  pas  supprimer.  — Veut-on  décider  que  la  date  certaine  des 
actes  sera  suffisamment  donnée  par  le  timbre  de  la  poste  ? On  se  heurte  à la 
compagnie  des  notaires  dont  on  va  tarir  une  source  de  profits,  et  ainsi  de  suite. 

1 Ua  Constitution  du  3 sept.  1791  proclame  qu'il  n'y  a ni  vénalité,  ni  hérédité 
d'aucun  office  public.  Différentes  lois,  du  7 sept.  1790  au  20  janv.  1792,  ont 
pourvu  aux  mesures  de  liquidation  des  offices  supprimés. 

2 De  but  du  législateur  était  de  procurer  quelques  ressources  au  Trésor  par 
l'augmentation  du  chiffre  des  cautionnements  exigés  des  officiers  ministériels.  Da 
mesure  prise  était  la  compensation  de  cette  exigence.  Bile  n'équivaut  pas,  comme 
on  le  dit  parfois,  au  rétablissement  de  la  vénalité  des  offices  désignés  par  la  loi, 
le  cautionnement  n'étant  pas,  comme  jadis  la  finance,  un  prix  de  la  fonction 
payé  à l'État.  Bile  a eu  cependant  l'une  des  conséquences  de  l'ancienne  vénalité  : 
le  droit  de  présentation  étant  accordé  par  la  loi  et  consacré  par  un  usage  sécu- 
laire, en  13  ri  ver  les  officiers  en  charge  serait  commettre  à leur  égard  un  véritable 
acte  de  spoliation. 

Depuis  la  loi  du  18  juillet  1860  qui  a établi  la  liberté  du  courtage  des  mar- 
chandises, les  courtiers  d'assurance  maritimes  et  les  courtiers  interprètes 
conducteurs  de  navires  sont  seuls  des  officiers  ministériels.  — Il  convient 
d'ajouter  à la  liste  de  l'art.  91  les  référendaires  au  sceau  créés  par  ord.  du  15  juillet 
1815.  Ces  foncfionnaiies  avaient  le  monopole  de  la  représentation  des  parties 
auprès  du  Conseil  du  sceau  pour  les  questions  de  titres  et  de  majorats  ; ils  inter- 
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Ces  divers  officiers  sont  ainsi  nommés  sur  la  présentation  de  leur 
prédécesseur,  auxquels  ils  payent  un  prix  convenu  et  proportionnel 
aux  profits  que  Toffice  procure  C En  cas  de  décès  d’un  officier  minis- 
tériel, le  droit  de  présentation  appartient  aux  héritiers  du  défunt. 
C’est  dans  cette  mesure  seulement  que  la  patrimonialité  des  chargés 
subsiste.  Elle  donne  lieu  néanmoins  à de  sévères  critiques.  Mais  la 
valeur  des  offices  est  telle  qu’il  n’est  guère  permis  d’en  espérer  la 
suppression 

b)  Fonctions  électives.  — Dans  l’ordre  administratif  et  dans  l’ordre 
judiciaire,  le  recrutement  des  fonctionnaires  par  le  système  électif 
répond  à deux  préoccupations  différentes  : on  y voit  un  moyen  d’as- 
surer l’indépendance  des  fonctionnaires,  ou  bien  une  manière  d’asso- 
cier les  administrés  à la  gestion  de  leurs  propres  intérêts. 

Désireux  d’atteindre  l’un  et  l’autre  de  ces  résultats  et  réagissant 
contre  les  inconvénients  de  la  patrimonialité,  les  révolutionnaires  ont 
fait  abus  du  recrutement  électif.  Les  directoires  élus  des  départe- 
ments et  des  districts  sont  investis  de  toute  l’administration  du  pays 
par  la  loi  du  22  décembre  1789.  Les  fonctions  judiciaires  sont  rendues 
électives  par  les  décréts  des  5 mai  et  24  août  1790. 

On  dut  bientôt  renoncer  à ces  fâcheuses  méthodes.  Sans  doute,  les 
fonctionnaires  électifs  sont  indépendants  au  regard  de  l’autorité. 
Mais  outre  que  cette  indépendance  est  quelquefois  dangereuse, 
le  recrutement  électif  est  susceptible  d’engendrer  une  autre  sorte 
de  subordination  fort  préjudiciable  à la  bonne  administration  : 


venaient  également,  mais  sans  monopole,  pour  les  changements  de  nom,  natu- 
ralisation, admissions  à domicile,  dispenses  de  iDarenté  ou  d"âge  pour  les  mariages, 
etc.  Ils  ont  été  supprimés  par  voie  d'extinction  par  le  déc.  du  11  juin  1892. 
Leur  intervention  obligatoire  n'a  plus  sa  raison  d'être  puisqu'il  n'y  a plus  en 
France  ni  titres,  ni  majorats.  Leur  rôle  facultatif  ne  justifiait  pas  la  nécessité 
d'officiers  publics  spéciaux. 

^ La  nomination  se  fait  avec  le  contreseing  du  garde  des  sceaux  pour  les  auxi- 
liaires de  la  justice,  des  ministres  des  finances  ou  du  commerce  pour  les  agents 
de  change,  commissaires-priseurs  et  courtiers.  — Le  rôle  de  l'autorité  en  matière 
de  nominations  d'officiers  ministériels  est  un  rôle  de  contrôle.  L'administration 
doit  constater  : 1®  que  le  candidat  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  ; 
2»  que  les  conditions  financières  de  la  cession  sont  en  rapport  avec  la  valeur 
de  la  charge.  Cette  valeur  est  déterminée  par  les  états  de  produits  établis  d'après 
le  rendement  des  dernières  années,  et  joints  au  projet  de  traité.  La  chancellerie 
exige  ordinairement  que  les  produits  représentent  au  moins,  suivant  la  catégorie 
de  l'office  cédé,  un  revenu  net  de-  15  à 20  0 /O  du  prix  réclamé.  V.  Glasson, 
Proc,  civ.,  t.  I,  p.  89. 

^ M.  Clémenceau  a proposé  jadis  au  Sénat  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices.  V.  Doc.  pari..  Sénat,  Ann.  n°  321,  S.  O.  1902,  J,  off.,  p.  494.  Cf.  le  rapport 
sommaire  de  M.  Gomot  (défavorable  à la  mesure).  Doc.  pari.,  Sén.,  Ann.  n°  66, 
S.  O.  1903,  J.  off.y  p.  93.  Ce  rapport  contient,  sur  la  question,  quelques  statis- 
tiques intéressantes. 
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c’est  la  subordination  à l’égard  du  corps  électoral,  administrés  ou 
justiciables. 

I/inipartialité  des  fonctionnaires  élus  est  toujours  suspecte;  il  est 
préférable  de  ne  recourir  au  recrutement  électif  que  lorsqu’il  est 
impossible  de  faire  autrement  sans  dommage  pour  la  liberté. 

Dans  nos  institutions  actuelles,  les  fonctions  électives  sont  peu 
nombreuses.  Quelques-unes  se  rattachent  à l’ordre  judiciaire  ; telles 
les  fonctions  de  juges  consulaires  ou  de  conseillers  prud’hommes. 

Dans  l’ordre  administratif,  le  recrutement  électif  a été  nécessaire- 
ment employé  pour  permettre  aux  groupements  régionaux  et  locaux 
de  s’administrer  eux-mêmes.  Les  conseils  généraux  et  municipaux 
sont  recrutés  à l’élection  depuis  la  monarchie  de  Juillet.  Les  munici- 
palités sont  électives  depuis  1882,  sauf  à Paris. 

L’élection  est  employée  encore  pour  le  recrutement  total  ou  partiel 
de  certains  conseils,  comités,  commissions  auxiliaires  de  l’adminis- 
tration. Tels  sont  les  conseils  de  l’enseignement,  les  chambres  de 
commerce,  les  chambres  consultatives  d’agriculture,  etc. 

c)  Nomination  par  Vautorité  supérieure.  — En  principe,  c’est  au 
chef  de  l’État  qu’appartient  le  droit  de  nommer 'à  « tous  les  emplois 
civils  et  militaires  ».  Cela  est  écrit  dans  la  Constitution  du  25  février 
1875,  art.  3.  Toutefois  cette  règle  doit  être  interprétée  avec  les  quatre 
tempéraments  suivants  : 

1°  Le  droit  du  chef  de  l’État,  bien  qu’inscrit  dans  la  Constitution, 
peut  être  limité  par  les  lois  Le  législateur  peut  mettre,  à l’admis- 
sion à tel  ou  tel  emploi,  tellq  condition  qu’il  lui  plaît  d’imposer, 
condition  d’âge,  par  exemple,  condition  de  sexe,  d’origine,  de  for- 
tune, d’aptitude,  condition  de  présentation  par  les  corps  eux-mêmes^. 


1 Les  règles  relatives  à la  nomination  et  à la  révocation  des  conseillers  d’État 
sont  cependant  constitutionnelles.  On  ne  pourrait  pas  les  modifier  par  une  loi 
ordinaire  (L.  25  fév.  1875,  art.  4).  — Il  est  à remarquer  que  la  constitution  de 
1875  a ici  reproduit  ce  que  disaient  les  constitutions  consulaires  (art.  41),  royale 
(art.  13)  et  impériale  (art.  6),  au  lieu  d’imiter  la  constitution  républicaine  de 
1848.  On  disait  en  effet  dans  celle-ci  (art.  10  et  64)  que  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires par  le  Président  serait  faite  sur  la  proposition  du  ministre  compétent 
dans  les  conditions  réglementaires  déterminées  parla  loi.  — C’est  en  s’inspirant  de 
cette  règle,  seule  pratique,  qu’on  applique  l’art.  3 de  la  Constitution  de  1875. 

2 Quelques  lois  ou  règlements  ont  subordonné  les  choix  à faire  par  l’adminis- 
tration à des  règles  qui  constituent,  au  profit  des  fonctionnaires  ou  des  candidats 
aux  emplois  publics,  des  garanties  contre  le  favoritisme  ou  l’arbitraire  des 
autorités  supérieures.  On  admet  que  le  Conseil  d’État  est  gardien  de  l’observation 
de  ces  règles.  C’est  ainsi  qu’il  annulait,  il  y a quelques  années,  des  nominations 
d’inspecteurs  de  l’assistance  publique  faites  au  mépris  du  décret  du  8 mars  1887 
sur  lë  recrutement  de  ces  agents.  C.  d’Ét.,  18  mars  1904,  Savary,  D.  1905,  3, 
22  ; S,  1904,  3,  117.  — V.  eod.  loc.,  les  affaires  JLot  c.  JDejean  et  Molinier  c.  JPol 
Neveux  : les  nominations  de  M.  Dejean  à la  direction  des  archives,  Pol  Neveux 
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2°  La  loi  peut,  sans  déroger  à la  Constitution,  rendre  électives  des 
fonctions  qui  ne  Tétaient  pas.  On  Ta  proposé  pour  les  fonctions  judi- 
ciaires, en  1882.  Le  projet  a échoué,  mais  nullement  pour  cause  d^in- 
constitutionnalité.  Une  modification  de  cette  nature  a été  faite  pour 
les  fonctions  de  maire.  Mais,  dira-t-on,  ne  diminue-t-on  pas  par  ces 
mesures  la  prérogative  constitutionnelle  du  chef  de  TÉtat  ? — Nulle- 
ment, car  Tarticle  de  la  Constitution  ne  veut  pas  dire  autre  chose 


en  qualité  d’inspecteur  général  des  bibliothèques,  étaient  attaquées  comme  faites 
en  violation  des  droits  des  archivistes  paléographes.  Le  Conseil  a proclamé  non 
pas  le  pouvoir  discrétionnaire  du  chef  de  l’État,  mais  la  régularité  des  nomina- 
tions faites.  — V.  également  C.  d’Ét.,  24  mai  1901,  Laffaret,  S.  1904,  3,  40. 
La  loi  du  18  mars  1889,  art.  13  et  s.,  assure  aux  sous-officiers  rengagés  certains 
emplois  civils  de  préférence  aux  candidats  civils  : le  Conseil  a annulé  une  nomi- 
nation faite  au  mépris  de  cette  disposition.  V.  enfin  les  quatre  ai'rèts  Alcindor 
et  autres,  par  lesquels  le  Conseil  annule  des  nominations  nombreuses  faites  au 
mépris  des  réglements  administratifs,  sous  le  ministère  Combes.  Ces  décisions 
sont  rapportées  Reu,  de  dr.  pub.,  1906,  p.  483  et  suiy. 

Quand  l’accès  aux  fonctions  publiques  n’est  limité  par  aucune  condition, 
ou  lorsque  les  conditions  auxquelles  il  est  subordonné  sont  remplies,  le  choix 
du  gouvernement  parmi  ceux  qui  les  remplissent  et  postulent  les  emplois  est-il 
absolument  discrétionnaire  ? 

La  déclaration  des  droits  de  l’homme  dit  en  son  article  6 que  « tous  les  citoyens 

sont  également  accessibles  à toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics 
« sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leur  talent  ».  Cette  dispo- 
sition est  l’énoncé  d’intentions  éminemment  libérales.  Elle  ne  fournit  cependant 
pas  une  règle  de  conduite. 

La  règle  ne  peut  être,  en  l’absence  de  texte  contraire,  que  le  choix  libre  par 
l’autorité  qui  nomme.  Nul  ne  peut  dire  qu'il  a droit  à la  fonction,  de  même  que  nul, 
sauf  disposition  contraire,  n’a  droit  à l’avancement  -Personne  n’oserait  prétendre 
que  tout  citoyen  remplissant  les  conditions  exigiblcîs  pour  être  nommé  sous- 
préfet  ait  le  droit  d’exiger  qu’on  le  charge  d’administrer  une  sous-préfecture. 

Mais  ne  faut-il  pas  reconnaître  au  moins  quelque  limite  au  pouvoir  qu’a  l’au- 
torité d’écarter  des  fonctions  publiques  ceux  qui  y aspirent  et  remplissent  les 
conditions  pour  y parvenir  ? — Il  est  entendu  par  la  plupart  des  règlements 
que  le  ministre  (ou  telle  autre  autorité)  arrêtera  définitivement  la  liste  des  candi- 
dats à tel  ou  tel  co-neours.  Ces  dispositions  s’interprètent  ordinairement  en  ce 
sens  que  le  ministre  peut  écarter  discrétionnairement  quiconque  lui  déplaît* 
C’est  ainsi  que  le  5 juillet  1851,  le  Conseil  d’État  a déclaré  non  recevable  le 
recours  formé  par  un  candidat  contre  une  décision  l’excluant  d’un  concours 
d’agrégation.  Je  croîs  avec  mon  collègue  Duguit  qu’une  telle  solution 
ne  prévaudrait  pas  aujourd’hui  s’il  était  établi  que  les  motifs  de  l’exclusion 
étaient  inspirés  par  des  considérations  étrangères  à la  moralité  ou  à la  capacité 
du  candidat,  notamment  par  ses  opinions  politiques  ou  religieuses.  Par  arrêt 
du  4 août  1905  {hespinasse)  le  Conseil  a annulé  une  décision  du  ministre  de  la 
guerre  écartant  des  adj.udications  un  fournisseur  dont  les  opinions  politiques 
lui  déplaisaient.  Ce  qu’on  a dit  pour  les  fournisseurs  ne  doit-il  pas  se  dire,  afortiori, 
pour  les  candidats  aux  fonctions  publiques  ? — En  1904,  des  prêtres  séculiers 
furent  écartés  par  le  ministre,  à raison  de  leur  earaetère  ecclésiastique,  du 
concours  pour  l’agrégation  d’histoire. Cette  mesure  fut  approuvée  par  la  Chambre. 
II  est  douteux  qu’elle  eût  été  maintenue  par  le  Conseil  d’Etat  si  elle  lui  avait  été 
déférée. 

V.  EluaxJiT,  Traité  de  droit  constitutionnel,,  t.  I,  p.  474.  — Cf.  Jèze,  Reu.  de  dr. 
pub.,  1904,  p.  530u 
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que  ceci  : le  chef  de  F État  nomme  à tous  les  emplois  pour  lesquels 
le  mode  de  nomination  n’a  pas  été  autrement  fixé  par  la  loi. 

3°  La  loi  peut  conférer  à autres  qu’au  chef  de  FÉtat  la  nomina- 
tion de  certains  fonctionnaires  ; les  ministres  ou  les  préfets  par 
exemple,  sont  investis  par  elle  du  droit  de  nommer  un  certain 
nombre  d’agents.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’ils  exercent  leur  pouvoir  de 
nomination  comme  délégué  du  chef  de  FÉtat  ; ce  n’est  pas  de  lui 
qu’ils  le  tiennent  ni  en  son  nom  qu’ils  l’exercent  : c’est  comme  déten- 
teurs d’une  partie  de  la  puissance  publique,  et  ce  peut  être,  quand  il 
s’agit  de  nommer  à des  fonctions  de  gestion,  comme  représentants 
de  la  personne  administrative  au  service  de  laquelle  s’engagent  les 
fonctionnaires  agréés. 

40  Même  quand  le  chef  de  l’État  exerce  son  droit  de  nomination 
dans  toute  sa  plénitude,  il  doit  se  conformer  à la  règle  du  parlemen- 
tarisme. Les  ministres  qui  contresignent  les  actes  de  nomination 
sont  responsables  des  choix  qu’ils  font  ; c’est  le  Président  qui  signe, 
mais  en  fait,  ce  sont  eux  qui  nomment  h 

L’avancement.  — Les  fonctions  sont  pour  la  plupart  hiérarchisées. 
Leurs  cadres,  établis  sans  considération  des  personnes  qui  bccuperont 
les  emplois,  comprennent  une  échelle  de  grades,  et  le  plus  souvent, 
dans  chaque  grade  une  échelle  de  classes. 

Kn  principe,  l’avancement  n’est  jamais  un  droit.  Cela  cependant 
cesse  d’être  vrai  dès  qu’une  disposition  positive,  — fût-elle  réglemen- 
taire, — précise  à quelles  conditions  il  s’obtiendra.  Le  Conseil 
d’État,  gardien  fidèle  de  l’exécution  loyale  des  lois  et  règlements 
de  l’ordre  administratif,  ne  se  fera  pas  faute  de  rappeler  l’autorité 
au  respect  des  règles  qui  émanent  d’elle-même. 

Ceux  dont  la  condition  est  ainsi  déterminée  par  des  actes  adminis- 
tratifs insistent  pour  que  ces  actes  soient  remplacés  par  des  lois. 
Ceux  qui  ne  sont  soumis  à aucune  règle  en  réclament  de  l’autorité 
administrative. 

Il  en  est  ainsi,  notamment  du  personnel  des  administrations 
décentralisées. 

L’article  101  de  la  loi  de  finances  du  8 avril  1910  a décidé  que  le 
personnel  des  préfectures  et  sous-préfectures  serait  désormais 
recruté  exclusivement  au  concours,  remettant  à un  règlement  d’ad- 
ministration publique  le  soin  de  fixer  les  conditions  du  concours, 
ainsi  que  « les  règles  générales  d’avancement  et  de  licenciement, 
la  composition  et  les  attributions  des  conseils  de  discipline,  etc.  ». 

1 Sur  l’ensemble  de  la  question,  v.  Esmeik,  Dr.  const.,  5®  édit.,  p.  623  et  suiv. 
— et  Duguit»  Traité  de  droit  constitutionnel^  t.  I,  p.  467  et  suiv^ 
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Le  règlement  devait  être  fait  avant  le  janvier  1912.  On  s^'en 
est  occupé  ; mais  la  tâche  paraît  complexe,  car  rien  n"" était  achevé 
quand  la  guerre  éclata  et  rien  ri^a  été  fait  depuis  la  guerre. 

Signalons  encore  la  loi  du  23  octobre  1919,  qui  complète  Tar- 
ticle  88  de  la  loi  municipale  en  exigeant  que,  dans  les  villes  de  plus 
de  5,000  habitants,  le  conseil  municipal,  par  délibération  soumise 
au  préfet,  détermine  les  règles  concernant  le  recrutement,  F avance- 
ment et  la  discipline  des  titulaires  des  emplois  communaux  \ 

La  discipline.  — Nul  n^est  fonctionnaire  qui  ne  veut.  Celui  qui 
consent  à devenir  fonctionnaire,  de  quelque  fonction  qu'mon  le 
charge,  se  soumet  ^volontairement  aux  règles  qui  assurent  F exé- 
cution du  service,  et  notamment  aux  sanctions  garantissant  le 
respect  des  obligations  qu^il  impose.  — Les  chefs  ajoutent  au  pou- 
voir de  commander  celui  de  réprimer  les  manquements  aux  règles 
de  la  fonction. 

Le  droit  disciplinaire  n^'est  pas  un  droit  pénal  spécial.  Ce  n^'est 
pas  une  branche  de  Vimperium.  Tout  le  monde,  dans  FÉtat,  quhl 
y consente  ou  prétende  s^y  dérober,  est  obligé  de  subir  Fautorité 


^ Des  efforts  analogues  ont  été  faits  par  des  associations  professionnelles 
de  gens  qui  n'appartiennent  pas,  même  indirectement,  aux  administrations  pu- 
bliques, mais  sont  au  service  des  fonctionnaires. 

Un  certain  nombre  de  ces  derniers,  en  effet,  sont  obligés  de  recruter  des  auxi- 
liaires de  leur  choix  qu'ils  rétribuent  à leurs  frais,  comme  les  officiers  ministériels 
recrutent  et  rétribuent  leurs  clercs.  Tels  sont  le^s  trésoriers  payeurs,  les  receveurs 
des  finances,  les  percepteurs,  les  receveurs  d'enregistrement,  les  conservateurs 
des  hypothèques,  etc. 

Un  décret  du  6 novembre  1907  a donné  un  statut  aux  agents  des  trésoriers 
et  des  recettes  des  finances,  tout  en  laissant  aux  trésoriers  et  aux  receveurs 
la  charge  de  leurs  salaires  et  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Deux  arrêtés  du 
13  juillet  1908  et  du  17  juillet  1912  ont  eu  pour  but  de  stabiliser  de  meme  les 
situations  des  auxiliaires  des  conservateurs  des  hypothèques  et  des  receveurs 
d'enregistrement. 

Ces  arrêtés  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir.  Quelque  autorité  qu'ait  le 
ministre  des  finances  sur  les  conservateurs  et  les  receveurs,  il  ne  peut  pas 
plus  leur  imposer  l'obligation  d'avoir  des  auxiliaires  j^our  tenir  leurs  écritures 
que  celle  d'avoir  des  domestiques  pour  balayer  leurs  bureaux.  Si  les  agents  res- 
ponsables se  font  aider,  ils  doivent  conserver  le  choix  des  aides  dont  iis  répondent. 
Pour  le  ministre,  les  contrats  passés  entre  les  fonctionnaires  x^^acés  sous  ses 
ordres  et  les  auxiliaires  qu'ils  emploient  doivent  demeurer  res  inter  alios  acta. 
C'est  par  ce  qu'on  a voulu  que  la  resxoonsabilité  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, si  nécessaire  au  crédit,  que  la  responsabilité  du  trésorier,  si  indisj^ensable 
au  Trésor,  fussent  absolues  et  ne  pussent  pas  s'éparpiller  sur  plusieurs  têtes 
qu'on  ne  veut,  dans  ces  services,  connaître  que  le  clief.Ôn  fausse  ces  institutions 
dès  qu'on  oblige  le  chef  responsable  à conserver  les  services  de  gens  qu'il  n'a 
pas  choisis  et  dont  il  n'est  pas  sûr. 

Le  Conseil  d'État,  saisi  d'un  pourvoi  contre  les  arrêtés  du  13  juillet  1908 
et  du  17  juillet  1912  s'est,  le  24  novembre  1916,  prononcé  en  ce  sens  sur  les 
conclusions  de  M.  Chardenet  {arrêt  Vaillaume).  Les  arrêtés  ont  été  annulés. 
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publique.  Nul,  au  contraire,  n^est  soumis  au  droit  disciplinaire  s’il 
ne  s’est  mis  volontairement  dans  l’une  des  situations  qui  en  com- 
portent l’application 

Les  conséquences  suivantes  en  résultent  : 1°  Le  pouvoir  discipli- 
naire est  épuisé  dès  que  le  fonctionnaire  est  expulsé  du  service. 
La  révocation  est  ainsi  la  peine  disciplinaire  maxima  qu’un  fonction- 
naire puisse  encourir.  — 2°  Le  pouvoir  disciplinaire  peut  s’exercer 
sans  que  les  faits  punissables  aient  été  précisés.  Le  chef  qui  l’exerce 
apprécie  la  faute,  et  prononce  la  répression  en  s’inspirant  des  néces- 
sités du  service.  — 3°  Le  pouvoir  disciplinaire,  s’il  n’est  limité  par 
aucune  règle  objective,  n’est  cependant  pas  discrétionnaire.  Une 
révocation  injustifiée  ouvre  un  recours  en  dommages-intérêts, 
comme  le  pourrait  faire  la  rupture  injustifiée  d’un  contrat  de  travail^. 
Ici,  cependant,  si  rien  n’est  prévu  par  les  textes  positifs  spéciaux  à 
la  matière,  réapparaît  une  distinction  nécessaire  entre  les  fonctions 
d’autorité  et  les  fonctions  de  gestion.  La  révocation  d’un  ambassa- 
deur, d’un  préfet,  d’un  conseiller  d’État,  d’un  procureur  de  la 
République  ne  saurait  donner  naissance  à un  recours  comme  le  peut 
faire  la  révocation  d’un  percepteur  ou  d’un  architecte  communal. 

A défaut  de  règlements  qui  les  protègent,  les  fonètionnaires 
d’autorité  sont  à la  merci  des  ministres,  qui  peuvent,  s’ils  estiment 
que  l’intérêt  du  service  l’exige,  leur  retirer  la  fonction  dont  l’investi- 
ture leur  a été  donnée. 

Les  efforts  qu’on  a faits  pour  obtenir  que  le  recrutement  et  l’avan- 
cement des  fonctionnaires  fussent  soumis  à des  règles  précises  ont 
en  même  temps  porté  sur  la  détermination  du  droit  disciplinaire. 

On  n’a  pas  demandé  qu’il  fut  limité  par  la  détermination  des  faits 
punissables.  On  s’accommode  à cet  égard  de  la  libre  appréciation 
des  chefs.  On  a sollicité  surtout,  et  on  a obtenu  l’organisation  de 
conseils  de  discipline  sans  l’avis  — et  parfois  contre  l’avis  — desquels 
les  chefs  n’ont  pas  le  pouvoir  de  frapper. 

Les  statuts  des  diverses  fonctions  sont  tous  implicites  à cet  égard. 
Les  peines  disciplinaires  qu’ils  prévoient  habituellement  sont  l’aver- 
tissement, la  réprimande,  la  suspension,  la  mise  à la  retraite  d’office, 
la  révocation. 


1 Nous  faisons  ici  abstraction  de  la  discipline  militaire.  Ce  sonx  les  principes 
du  droit  disciplinaire  qui  s’y  appliquent,  bien  que  la  fonction  militaire  soit 
imposée  à la  plupart  .de  ceux  qui  l’exercent. 

V.  C.  d’Ét.,  16  fév.  1907,  Lacourte.  Il  s’agissait  d’un  employé  municipal 
au  service,  depuis  25  ans,  de  la  mairie  du  Cateau.  Lacourte  fut  brusquement 
congédié,  en  1904,  « pour  obéir  au  désir  exprimé  par  l’unanimité  des  élus  socia- 
listes du  conseil  municipal  ».  Le  G.  d’Ét.  ne  pouvait  naturellement  pas  faire 
replacer  Lacourte.  Il  a condamné  la  commune  à l’indemniser. 
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Certains  conseils  de  discipline  sont  de  véritables  juridictions, 
prenant  des  décisions  en  dernier  ressort  ou  à charge  d^ appel.  Contre 
les  décisions  en  dernier  ressort,  le  pourvoi  en  cassation  peut  être 
formé  devant  le  Conseil  d^État. 

Une  prescription  légale,  commune  à toutes  les  fonctions  pu- 
bliques, a été  imposée  par  la  loi  du  22  avril  1905.  Tous  les  agents  ont 
droit  à la  communication  personnelle  de  leur  dossier  — comprenant 
leurs  notes  — avant  d^être  F objet  d^une  mesure  disciplinaire 

Rétribution  des  fonctionnaires.  — La  plupart  des  fonctionnaires 
publics  sont  rétribués,  d^abord  par  des  traitements,  ensuite  par  des 
pensions  de  retraite. 

d)  Traitement.  — Quelle  que  soit  la  dénomination  qu^on  donne 
a la  rétribution  des  agents  en  activité  de  service,  appointements, 
traitement,  solde,  etc...,  elle  apparaît  comme  un  salaire,  c'est-à-dire 
comme  le  prix  du  service  procuré  ou  du  travail  fourni  — C'est  à 
la  fonction  que  le  traitement  est  attaché.  L'occupation  de  la  fonc- 
tion implique  l'adhésion  aux  règles  et  modalités  qui  s'y  appliquent. 

Quelques  fonctionnaires  sont  rémunérés  par  un  traitement  fixe 
modique,  auquel  s'ajoutent  des  remises  ou  indemnités  diverses. 
Il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des  comptables  : trésoriers-payeurs 
généraux,  receveurs  des  finances,  percepteurs,  receveurs  des  régies 
financières,  etc...  D"' autres  touchent  des  gratifications  particulières 
à raison  d^actes  spéciaux  qu^ils  ont  mission  d^'accomplir  (Ex.  : 
attribution  d'aune  part  des  amendes  à raison  des  contraventions 
constatées).  — autres  sont  principalement  rémunérés  par  le 
public  pour  les  services  quhls  lui  rendent  (Ex.  : conservateurs  des 
hypothèques). 

Des  indemnités  de  logement  ou  de  résidence,  des  suppléments 
forfaitaires  pour  frais  de  service,  frais  de  tournée,  frais  de  personnel 
frais  de  représentation,  etc...  surajoutent  parfois  au  traitement^. 


De  nombreuses  difficultés  pratiques  sont  nées  de  cette  disposition.  — V. 
^abondante  jurisprudence  citée  dans  le  Précis  de  droit  administratif  de  notre 
collègue  Haurioû,  éd*,  p.  695. 

“ M.  Hauriou  objecte  que  les  traitements  n^ étant  pas  dus  par  l"' effet  d^un 
contrat,  on  ne  saurait  les  tenir  pour  des  formes  de  salaires.  — Il  n^est  dit  nulle 
part  que  le  mot  salaire  doit  être  spécialement  réservé  aux  seules  rétributions 
contractuelles.  Sans  doute,  cela  se  rencontre  dans  Farrêt  Bernard  (1912,  S.  1913, 
1,  378),  l'arrêt  n'admet  pas  que  le  traitement  d'un  vicaire  soit  un  salaire  au  sens 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  C'est  exact  en  droit,  mais  en  philologie,  c'est 
contestable.  — On  dit  habituellement  traitement  pour  désigner  le  salaire  d'un 
fonctionnaire,  comme  on  dit  solde  pour  le  salaire  d'un  militaire,  comme  on  dit 
honoraire  pour  le  salaire  d'un  médecin.  Ces  diverses  formes  de  langage  ne  corres- 
pondent pas  à des  catégories  juridiques  spéciales. 

^ Les  petits  fonctionnaires  ont  peu  d'enfants  iiarce  qu'ils  sont  insuffisamment 
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Parfois  encore  les  fonctionnaires  sont  logés  aux  frais  de  l’État 
des  départements,  des  communes  ou  même  des  établissements 
publics  : tels,  les  ministres,  les  préfets,  les  recteurs,  les  administra- 
teurs des  lycées,  les  conservateurs  des  musées,  les  directeurs  des 
hôpitaux,  etc... 

Il  est  impossible  d’établir,  et  vain  de  tenter  une  péréquation 
entre  les  avantages  procurés  par  les  diverses  catégories  de  fonctions. 
C’est  l’une  des  difficultés  auxquelles  se  sont  nettement  heurtés 
ceux  qui  ont  eu  l’ambition  de  rechercher  l’équivalence  d’avantages 
entre  professions  voisines  ou  même  analogues. 

Peut-on  cumuler  plusieurs  traitements  ? Oui,  en  principe,  si 
plusieurs  fonctions  peuvent  s’exercer  simultanément  et  n’ont  pas  été 
déclarées  incompatibles.  Des  restrictions,  cependant,  ont  été,  au 
cas  de  cumul  possible  des  fonctions,  apportées  au  cumul  possible 
des  traitements. 

Établies  par  la  loi  du  28  avril  1816,  elles  sont  énoncées  aujourd’hui 
dans  les  articles  65  et  66  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique.  En  cas  de  cumul  de  deux  fonctions,  le  moindre  des  deux 
traitements  est  réduit  de  moitié.  Si  l’on  y ajoute  une  troisième  fonc- 
tion, le  troisième  traitement  est  réduit  au  quart,  etc...  Il  n’y  aurait 
pas  réduction  si  le  cumul  ne  dépassait  pas  3,000  francs.  D’autre 
part,  les  « professeurs,  savants,  gens  de  lettres,  artistes  » peuvent 
remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs  cjiaires,  pourvu 
que  le  total  cumulé  ne  dépasse  pas  20,000  francs  \ 

Des  règles  spéciales  existent  en  ce  qui  touche  le  cumul  des  trai- 
tements civils  et  des  soldes  militaires  en  cas  de  mobilisation. 

b)  Pensions  de  retraites  — Il  ne  faut  pas  considérer  les  pensions 
de  retraite  accordées  à la  plupart  des  fonctionnaires  comme  des 
avantages  acquis  par  le  mécanisme  d’une  assurance  obligatoire. 
Les  retraites  sont  des  traitements  continués,  dernière  rémunération 
des  services  rendus  pendant  une  longue  carrière. 

On  dit  parfois  que  ce  sont  des  traitements  différés.  On  veut  expri- 
mer ainsi  que  la  pension  de  retraite  est  la  restitution,  après  cessa- 
tion du  service,  des  retenues  que  les  fonctionnaires  ont  subies  sur 


payés,  — les  gros  fonctionnaires  parce  qu’ils  sont  vieux.  La  statistique  fait  ainsi 
rfôsortir  que  le  développement  du  fonctionnarisme  est  une  des  sources  de  la 
dénatalité.  — Aussi  entre- t-on  résolument  dans  la  voie  conseillée  par  les  démo- 
graphes : les  fonctionnaires  qui  ont  des  charges  de  famille  doivent  recevoir  des 
suppléments  progressifs  en  raison  du  nombre  d’enfants  qu’ils  ont  à élever.  Le 
système  n’est  pas  encore  généralisé,  mais  il  en  a été  fait  de  nombreuses  applications. 

1 Ces  chiffres  devront  nécessairement  être  modifiés  en  conséquence  du  relè- 
vement général  des  traitements. 

2 V.  sur  cette  question  Jèze,  Eléments  de  la  science  des  finances,  p.  406  et  suiv. 
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le  chiffre  nominal  de  leur  traitement  aussi  longtemps  quhls  sont 
restés  en  fonctions.  Cette  notion  n’explique  rien  et  ne  sert  à rien 
L’histoire  des  pensions  en  explique  le  mécanisme. 

Sous  l’ancien  régime,  les  pensions  ou  gratifications  étaient  des 
faveurs  royales.  Personne  n’avait  droit  à une  retraite.  Il  y avait 
d’ailleurs  fort  peu  de  fonctionnaires  commissionnés.  Pour  les  offices 
patrimoniaux,  il  est  clair  que  la  question  de  la  retraite  ne  se  pose  pas. 
Les  lois  révolutionnaires  supprimant  les  offices,  on  dut  se  préoccuper 
de  ce  que  deviendraient  les  fonctionnaires  qui,  à raison  de  leur  âge, 
devraient  abandonner  le  service.  On  vota  un  fonds  de  10  millions 
pour  gratifications.  C’était  tout  à fait  insuffisant.  Des  caisses  privées 
d’assurance  mutuelle  furent  assez  vite  organisées  dans  les  grands 
services.  Ce  système  fonctionna  fort  mal  encore.  On  prit  alors  sur 
les  budgets  des  services  en  activité  des  fonds  de  subvention  pour 
ajouter  au  résultat  de  la  prévoyance  volontaire.  On  se  décida,  en 
1831,  pour  les  pensions  militaires,  en  1853  pour  les  pensions  civiles 
à refondre  le  mécanisme  en  mettant  à la  charge  du  Trésor  l’ensemble 
des  pensions  à servir,  — sans  se  préoccuper  de  la  relation  qu’il  y avait 
entre  les  pensions  servies  et  les  retenues  opérées.  Les  fonds  des 
anciennes  caisses  de  retraites  entrèrent  dans  les  ressources  du  Trésor. 
Désormais  l’intégralité  des  retraites  fut  à la  charge  de  l’État,  — 
charge  allégée  par  une  réduction  des  traitements  équivalents  à ce 
qui  était  précédemment  versé  aux  caisses  librement  constituées. 

Il  n’existe  donc  plus  aujourd’hui  de  « caisse  de  retraite  » pour  les 
fonctionnaires.  Il  n’y  a pas  de  capitalisation  des  retenues  opérées. 
Ces  retenues  viennent  seulement  en  déduction  de  la  charge  intégrale 
assumée  par  le  Trésor 


Elle  est  fausse,  d’ailleurs  : si  la  retraite  était  un  traitement  différé,  il  devrait 
être  intégralement  versé  soit  au  retraité  soit  à ses  héritiers  ; — et,  d’autre  part, 
quand  ils  auraient  reçu  tout  ce  qui  a été  ret^u,  ils  n’auraient  plus  droit  à rien. 
Or,  les  petits  retraités  (ceux^ui  ont  eu  de  faibles  traitements  et  sont  mis  de  bonne 
heure  à la  retraite)  touchent  le  plus  souvent  plus  qu’on  ne  leur  a retenu.  Les  gros 
retraités  touchent  ordinairement  moins  qu’on  ne  leur  a retenu. 

On  critique  ce  système  et  on  avance  volontiers  que  l’État  donne  en  cette 
occasion  un  exemple  d’impéritie  et  de  légèreté  en  n’utilisant  pas  les  multiples 
combinaisons  mathématiques  des  puissants  organismes  d’assurance  (V.  Fava- 
REiLLE,  Réforme  administrative  par  l’autonomie  des  fonctions,  p.  163).  Je  ne  crois 
pas  que  ce  reproche  soit  justifié.  Il  ne  le  serait  que  s’il  était  démontré  que  le 
calcul  des  pensions  est  plus  compliqué  pour  le  service  que  ne  le  serait  la  gestion 
d’une  caisse  d’assurance.  — Ce  système  implique,  pour  le  résultat  désiré,  des 
sacrifices  que  l’État  pourrait  s’épargner.  Il  est  facile  d’écrire  qu’on  eût  évité 
la  lourde  charge  des  pensions  en  capitalisant  les  retenues  (Hauriou,  Précis, 
9®  éd.,  p.  703).  Certes,  la  capitalisation  s’impose  à un  assureur  qui  sert  des 
retraites  en  employant  exclusivement  à cette  fin  les  versements  des  assurés. 
En  appliquant  les  mêmes  formules  et  les  mêmes  méthodes,  l’État,  renonçant 
aux  bénéfices  que  les  assureurs  prélèvent,  pourrait  servir  des  retraites  plus 
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J’exposerai  ultérieurement  la  législation  des  pensions  civiles  et 
militaires. 

Je  retiens  ici  les  deux  questions  du  droit  qu* ont  les  fonctionnaires 
à la  pension,  — et  du  pouvoir  qu’a  l’administration  d’imposer  la 
retraite  d’office. 

a)  Pour  avoir  droit  à pension,  il  faut  avoir  un  certain  âge  et  des 
services  d’une  certaine  durée.  Mais  — à moins  qu’il  ne  s’agisse 
de  fonctions  qui  ne  se  peuvent  prolonger  au-delà  d’une  limite  d’âge 
fixée  par  une  loi  ou  par  un  règlement,  le  droit  à pension  n’équivaut 
pas  au  droit  à la  retraite. 

Des  limites  d’âge  existent  pour  les  fonctions  militaires  et  pour  les 
fonctions  judiciaires,  ainsi  que  pour  les  membres  de  la  Cour  des 
comptes. 

L’usage  en  est  maintenu  en  fait  dans  un  grand  nombre  d’autres 
services,  bien  qu’elles  aient  été  supprimées  en  droit  par  l’article  18 
de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1903. 

Quand  il  n’y  a pas  de  limite  d’âge,  les  fonctionnaires  doivent 
obtenir  du  ministre  leur  mise  à la  retraite,  — c’est-à-dire  l’autorisa- 
tion de  faire  valoir  leurs  droits  à la  pension. 

La  loi  du  9 juin  1853  sur  les  pensions  civiles  laisse  au  ministre 
le  pouvoir  discrétionnaire  d’accorder  ou  de  refuser  la  mise  à la 
retraite  (C.  Ét.,  8 juillet  1887,  Janvier^. 

b)  D’autre  part,  la  mise  à la  retraite  d’office  est  toujours  possible 
lorsqu’ aucun  règlement  ne  déclare  le  contraire  ; cela  s’applique 
aux  officiers  comme  aux  fonctionnaires  civils  C 


fortes.  Pourrait-il  donner  à l’ensemble  des  retraités  ce  qu’il  leur  donne  aujour- 
d’hui ? — Non  sans  aucun  doute  ! Si  la  pension  était  calculée  non  pas  en  raison 
des  nécessités  des  services,  mais  en  fonction  des  versements  effectués,  les  gros 
fonctionnaires  qui  restent  longtemps  en  fonctions  recevraient  dés  pensions  plus 
fortes  ; mais  la  masse  des  petits  ^ents  ne  toucheraient  pas  de  quoi  vivre.  Seul, 
le  système  tontinier,  avec  addition  de  sacrifices  à Ig  charge  du  Trésor  peut  pro- 
curer ce  qui  doit  être  assuré  à chacun.  Ne  disons  pas  qu’il  implique  des  dépenses 
inutiles  de  service  et  des  calculs  compliqués.  Le  mécanisme  des  retraites  est 
assurément  moins  compliqué  que  ne  le  serait  la  gérance  d’une  caisse  de  capita- 
lisation. 

1 C.  Ét.,  17  janv.  1896,  Jiillien  ; 19  fév.  1897,  Gabel.  Parmi  les  fonctionnaires 
civils  les  conseillers  et  juges  ne  peuvent  être  mis  à la  retraite  avant  la  limite 
d’âge,  que  s’ils  sont  atteints  d’infirmités  graves,  et  sur  l’avis  conforme  de  la  Cour 
de  cassation  (art.  15,  décr.  30  août  1883).  — Les  professeurs  de  l’enseignement 
supérieur  et  secondaire  ne  peuvent  être  mis  à la  retraite  d’office  qu’après  avis 
de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  (Décr. 
du  4 nov.  1882,  art.  1).  — Dans  l’armée  et  dans  la  marine,  les  officiers  généraux 
ne  peuvent  être  retraités  avant  la  limite  d’âge  que  sur  leur  demande,  ou  par 
mesure  disciplinaire,  après  l’accomplissement  des  formalités  requises  pour  la 
mise  en  réforme  (L.  du  4 août  1839  et  du  10  juin  1896).^Les  officiers  de  marine 
autres  que  les  officiers  généraux  ne  peuvent  être  retraités  d’office  que  sur  lu 
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Protection  des  administrés  contre  les  abus  d' autorité  des  fonctionnaires 


La  question  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  est 
complexe.  Klle  comporte  des  distinctions  nécessaires  entre  les  fonc- 
tionnaires subalternes  et  les  ministres,  et,  pour  les  uns  et  les  autres, 
entre  la  responsabilité  pénale  et  la  responsabilité  civile. 

Responsabilité  des  fonctionnaires  autres  que  les  ministres.  — 
à)  Responsabilité  pénale.  — Il  fallait  prévoir  les  actes  abusifs  que  les 
fonctionnaires  peuvent  commettre  en  exerçant  leurs  fonctions  : 
forfaiture,  concussion,  attentats  à la  liberté  ou  aux  droits  des 
citoyens,  crimes  contre  la  sûreté  de  FÉtat,  coalitions,  abus  d'auto- 
rité, détournement  de  procédures  criminelles,  etc.  Tous  ces  faits 
sont  Fobjet  de  textes  spéciaux  des  lois  pénales  Je  renvoie,  pour 
F étude  de  ces  matières,  aux  ouvrages  de  droit  criminel 

b)  Responsabilité  civile.  — Les  administrés  qui  subissent  des 
dommages  par  le  fait  des  fonctionnaires  publics  peuvent-ils  exercer 
contre  ces  derniers  des  poursuites  en  réparation  ? 

Ils  le  peuvent  s'ils  ont  à se  plaindre  de  fautes  personnelles  ; ils  ne  le 
peuvent  pas  si  les  fautes  qui  leur  ont  nui  sont  des  fautes  de  service. 

La  distinction  entre  la  faute  personnelle  et  la  faute  de  service  est 
malheureusement  assez  confuse  et  le  critérium  qui  permet  de  recon- 
naître l'une  de  l'autre  est  peu  précis. 

Il  y a faute  personnelle  dès  que  l'acte  reproché  ne  peut  pas  être 
confondu  avec  F accomplissement  même  irrégulier  d’un  acte  de  la  fonc- 
tion. Le  fonctionnaire  commet  une  faute  de  service  quand  il  croit 
accomplir  sa  fonction  en  commettant  sa  faute  ; il  commet  une  faute 
personnelle  quand  il  ^ sert  de  sa  fonction  pour  accomplir  sa  faute 


proposition  des  commandants  en  chef  ou  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine, 
ou  après  avis  motivé  de  la  commission  de  classement  (G.  Ét.,  24  fév.  1899, 
Viaud  (Pierre  Loti),  cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v"  Pensions,  t.  V, 
p.  1017. 

’ Oii  fait  même  un  délit  du  fait,  pour  un  fonctionnaire,  d’avoir  pris  quelque 
intérêt  que  ce  soit  dans  les  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a ou  avait, 
au  temps  de  l’acte,  l’administration  ou  la  surveillance  (G.  pén.,  art.  166  à 198.) 

^ V.  Garçon,  G.  pén.  ann.,  p.  389  et  suiv. 

“ On  a dit  encore,  assez  exactement  : « La  faute  personnelle  est  celle  qui  dérive 
de  la  malice  de  l’agent  qui,  pour  satisfaire  sa  rancune,  se  sert  de  sa  fonction  ». 
Toutefois,  cette  définition  est  incomplète  puisque  de  lourdes  maladresses,  des 
^négligences  inexcusables  commises  sans  malice  peuvent  être  tenues  pour  fautes 
personnelles.  — Quelques  exemples  feront  comprendre  ces  distinctions  moins 
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Il  suit  de  là  que,  bien  souvent,  il  y aura  doute  sur  le  caractère  de 
la  faute  reprochée  au  fonctionnaire.  En  principe,  c^'est  à la  juridiction 
judiciaire  saisie  de  Faction  en  réparation  qu'^il  appartiendra  de  tran- 
cher cette  difficulté.  Si  le  tribunal  estime  quhl  est  en  présence  d'aune 
faute  personnelle  du  fonctionnaire,  il  devra  le  condamner. 

Cette  règle  subit  cependant  une  restriction  qui  se  rattache  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire.  C’est 
que  le  tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent  si  F appréciation  de  la 
faute  le  conduisait  à connaître  de  la  régularité  d^'un  acte  de  Fautorité 
administrative.  La  juridiction  qui  ne  se  conformerait  pas  à cette  obli- 
gation pourrait  être  dessaisie  par  la  procédure  du  conflit  : le  tribôtial 
des  conflits  serait  ainsi  amené  à déclarer  s’il  y a eu  faute  de  service  et 
si  la  poursuite  contre  le  fonctionnaire  doit  être  arrêtée,  ou  s^il  y a eu 


subtiles  en  réalité  qu"en  apparence  : écartons  le  cas  simple  où  la  faute  n"a  aucun 
rapport  avec  le  service.  I^es  recueils  de  jurisprudence  relatent  un  nombre  très 
grand  de  procès,  où  s^est  posée  la  question  de  responsabilité  personnelle  des  fonc- 
tionnaires, à l'occasion  de  fautes  commises  dans  V exercice  de  leurs  fonctions.  Je 
cite  notamment  : 

Dijon,  20  juillet  1894,  Gresler^  S.  95,  2,  161.  Un  général,  pour  assurer  la  police 
d'un  champ  de  tir.  interdit  l'accès  d'une  propriété  privée  et  aposté  des  sentinellq^ 
pour  exécuter  ses  ordres.  Les  sentirielles  se  livrent  à des  voies  de  fait  contre  le  pro- 
priétaire. Le  général  est  déclaré  irresponsable,  même  si  les  dispositions  étaient 
irrégulièrement  prises  : il  y aurait  en  ce  cas  faute  de  service.  Les  sentinelles  sont 
responsables  des  brutalités  commises,  bien  qu'elles  n'aient  eu  d'autre  intention 
que  d'obéir  à la  consigne  ; il  y a eu  faute  personnelle. 

Trib.  conf.,  10  avril  1880,  Gorrij^  S.  98,  3,  49  ; — Trib.  conf.,  26  juin  J 897, 
Métivier,  S.  1898,  3,  49  ; un  maire  refuse  de  délivrer  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  à un  administré  qui  prétend  n'avoir  rien  à se  rei>rocher.  Ce  peut  être  une 
faute  de  service,  non  une  faute  personnelle. 

Cass.,  20  janv.  1896,  Bonmartin,  S.  97,  1,  182.  Un  maire  légalise  une  signature 
fausse  sans  observer  les  précautions  recommandées  par  les  instructions  minis- 
térielles ; il  y a faute  personnelle.  Il  y aurait  eu  faute  de  service  s'il  avait  pris 
toutes  les  précautions  requises  et  si  ces  précautions  s'étaient  trouvées  en  défaut. 

Dijon,  11  déc.  1907,  D.  1908,  2,229  et  253.  Un  instituteur  est  accusé  d'avoir 
proféré  devant  sa  classe  des  propos  obscènes  et  des  outrages  à l'armée  ; de  tels 
actes  ne  sauraient  constituer  des  fautes  de  service  ; ce  sont  des  fautes  personnelles 
impliquant  la  responsabilisé  de  l'instituteur.  Un  instituteur  peut  enseigner  que 
deux  et  deux  font  cinq.  Ce  ne  sera  qu'une  faute  de  service.  Si  cependant,  sous  le 
couvert  d'enseignement  civique,  il  faisait  l'apologie  du  meurtre  ou  du  vol, 
tombant  ainsi  sous  le  coup  des  lois  pénales,  nul  n'oserait  soutenir  que  ces  délits 
sont  des  erreurs  de  service.  Cette  thèse,  contestée  à la  Chambre  (./.  off  du  27  déc. 

1907,  Déb.  pari.,  p.  3070),  l'a  emporté  devant  le  tribunal  des  conflits  ; 2 juin 

1908,  D.  19Ô8,  3,  57.  Cf.  aff.  Bscazeaux,  trib.  des  confl.,  9 mai  1914. 

Cass,  civ.,  16  nov.  1908,  D.  1910,  1,  423  : un  agent,  chargé  de  procéder  à l'inter- 
nement d'un  aliéné,  se  trompe  et  conduit  à l'asile  une  autre  personne  ; faute  de 
service.  — C.  d'État,  24  déc.  1909,  Pluchard  : un  agent  de  police,  en  poursuivant 
un  malfaiteur,  renverse  et  blesse  un  passant  : faute  de  service.  — Trib.  des  conf., 
2 mai  1914  : le  Directeur  d'une  mission  scientifique,  en  publiant  dans  le  compte 
rendu  des  travaux  de  la  mission  des  dessins  d'un  de  ses  collaborateurs,  en  efface 
la  signature  pour  en  attribuer  le  mérite  à son  propre  frère  : faute  pe^’sonnelle. 
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faute  personnelle  et  si  la  compétence  du  tribunal  judiciaire  doit  être 
reconnue  ^ 

Controverse  sur  Fafeolîtîon  de  la  garantie  des  fonctionnaires.  — Ce 
qui  vient  d'hêtre  dit  est  Fexpression  d^une  jurisprudence  très  solide- 
ment établie  depuis  environ  quarante  ans. 

Une  controverse  doctrinale  s^est  élevée  sur  la  v^aleur  juridique  de 
ces  solutions.  Klle  porte  sur  Tinterprétation  qu^'il  convient  de  donner 
au  décret-loi  du  19  septembre  1870,  abrogeant  Fart.  75  de  la  Consti- 
tution de  Fan  VIII,  et  supprimant  ce  qu'mon  appelait  jadis  « la  garan- 
tie des  fonctionnaires  ». 

Uarticle  75  de  la  Constitution  de  Fan  VIII  était  ainsi  conçu  : « Les 
agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu^’en  vertu  d^une 


* Notre  collègue  Garço>.  eyiseigue  que  les  art.  lit,  115  et  117  du  G.  pén. 
consacrent  une  importante  exception  à cette  règle.  Ces  textes  prévoient  et  pu- 
nissent les  attentats  que  des  fonctionnaires  peuvent  commettre  contre  la  liberté 
et  les  droits  civiques  des  administrés  ; il  n'est  ici  question,  vraisemblablement, 
que  d'attentats  commis  dans  V exercice  meme  des  fonciions  publiques  ; les  faits 
semblables  commis  en  dehors  des  fonctions  sont  réprimés  par  une  a\itre  disposi- 
tion de  la  loi  pénale,  l'art.  341.  D'autre  part,  l'art.  117  déclare  que  les  dommages- 
intérêts  dus  à l'occasion  des  faits  prévus  par  l'art.  114  pourront  être  réclamés 
par  la  voie  civile.  M.  Garçon  en  déduit  que,  dans  les  hypothèses  dont  il  s'agit, 
on  ne  peut  pas  dessaisir  par  la  i^rocédure  du  conflit  les  tribunaux  judiciaires, 
sous  prétexte  qu'il  y a faute  de  service  : admettre  ici  la  distinction  entre  Vacte 
personnel  et  Vacte  de  la  fonction,  dit-il,  cela  ncus  conduirait  à décider  que  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires  n'existe  qu'au  cas  d'arrestation  arbitraire 
prévu  par  l'art.  341  et  jamais  au  cas  de  l'art.  114  » (Garçon,  C.  pén.  a/in.,  p,  261, 
38). 

La  jurisprudence  ne  s’est  pas  prononcée  en  ce  sens,  et  nous  croyons  qu'il  y a 
lieu  de  l'approuver.  Les  fautes  qu'un  fonctionnaire  peut  commettre  se  divisent 
en  effet  en  trois  catégories  et  non  pas  seulement  en  deux  ; il  ne  suffit  pas  d'op- 
poser l'acte  personnel  à l'acte  de  la  fonction  ; il  faut  distinguer  : a)  les  fautes 
étrangères  à la  fonction  ; b)  les  fautes  personnelles  commises  dans  le  service  ; 
c)  les  fautes  du  service.  On  doit  tenir  compte  de  ces  distinctions  pour  interpréter 
les  art.  114  et  115  du  G.  pén.  comme  pour  expliquer  la  portée  du  décret  de  1870. 
Les  attentats  à larîiEerté  des  citoyens,  commis  en  dehors  de  tout  service,  tombent 
sous  le  coup  de  l'art.\341.  — On  peut  au  contraire  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  les  attentats  semblables  commis  dans  le  service,  à la  condition 
qu'ils  constituent  des  fautes  personnelles.  — G'est  seulement  si  les  faits  constituent 
des  fautes  de  service,  c'est-à-dire  des  erreurs  excusables,  qu'ils  n'engagent  la 
responsabilité  de  leurs  auteurs  que  devant  leui's  supérieurs  hiérarchiques. 

L'application  de  ces  distinctions  a été  exactement  faite  lors  de  l'exécution  des 
décrets  du  29  mars  1880  sur  les  congrégations  non  autorisées.  Les  congréganistes 
ont  actionné  en  responsabilité  les  préfets  qui  les  avaient  fait  expulser  par  violence 
des  établissements  qu'ils  occupaient.  Les  arrêtés  de  conflit  qui  dessaisirent  les 
tribunaux  furent  confirmés  : à supposer  même  que  les  décrets  fussent  illégaux 
comme  les  défenseurs  des  religieux  le  prétendaient,  les  expulsions  pouvaient 
constituer  des  fautes  de  service,  mais  non  des  fautes  personnelles  (Trib.  conf., 
4 à 10  nov.  1880,  S.  81,  3,  81  ; D.  80,  4,  121). 
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décision  du  Conseil  d^T^.tat.  En  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant 
le’sHtribunaux  ordinaires  » 

Y avait-il,  dans  cette  mesure,  un  privilège  destiné  à couvrir  les 
abus  possibles  d’une  autorité  excessive  ? On  l’a  dit,  et  l’usage  qui 
avait  été  fait  à plusieurs  reprises  du  droit  de  refuser  l’autorisation 
de  poursuites  avait  accrédité  cette  manière  de  voir  Elle  était 
fausse  ; la  garantie  des  fonctionnaires  ne  constituait  au  profit  des 
administrateurs  aucun  privilège.  Pour  qu’il  y ait  privilège,  il  faut 
qu’en  des  situations  semblables  il  y ait  inégalité  de  traitement. 
Le  fonctionnaire,  dit-on,  n’était  pas  responsable  du  dommage  qu’il 
causait,  alors  qu’un  particulier  l’eût  été  ; là  était  l’inégalité»  1 — Non, 
faut-il  objecter,  parce  que  le  dommage  dont  le  fonctionnaire  n’avait 
pas  à répondre  quand  l’autorisation  de  poursuivre  était  refusée, 
c’était  le  dommage  qu’il  avait  causé  dans  l’exercice  de  sa  fonction  ; 
le  particulier  n’ayant  pas  de  fonction  ne  saurait  avoir  d’excuse 
semblable 

L’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  n’était  pas  applicable 
aux  infractions  commises  en  dehors  du  service  et  sans  aucun  lieu 
avec  lui.  Ce  qu’on  voulait,  c’est  que  les  dommages  commis  dans 
l’exercice  de  la  fonction  ne  pussent  pas  donner  lieu  à poursuite  sans 
que  le  Conseil  d’État  ait  constaté  qu’il  y avait  bien  eu  faute  person- 
nelle et  non  faute  de  service.  Pour  atteindre  ce  résultat  on  appliquait 
l’article  75  à tout  acte  commis  dans  le  service,  que  ce  fût  ou  non 
un  acte  normal  du  dit  service. 

En  résumé,  les  fautes  commises  par  un  fonctionnaire  dans  Vexer- 


1 Ce  texte  avait  remplacé  le  décret  des  7-14  octobre  1790  prescrivant  qu^un 
administrateur  ne  pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  raison  de 
ses  fonctions  publiques  à moins  d^y  être  renvoyé  par  l^autorité  supérieure. 

Bien  qu’inscrit  dans  une  constitution,  l’art.  75  cité  au  texte  était  d’ordre  admi- 
nistratif ; aussi  s’était-il  maintenu  sous  les  constitutions  postérieures  jusqu’à  son 
abrogation  formelle  en  1870. 

2 II  est  intéressant  de  lire  à cet  égard  les  critiques  qu’a  faites  de  la  garantie  des 
fonctionnaires  A.  de  Tocqueville,  Uancien  Régime  et  la  Révolution^  4®  éd., 
p.  104. 

Une  analogie  peut  être  invoquée  entre  la  garantie  des  fonctionnaires,  aujour- 
d’hui supprimée,  et  les  garanties  qu’on  a maintenues  en  faveur  des  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire.  L’art.  483  du  Code  d’instr.  crim.  interdit  implicitement  aux 
parties  lésées  de  poursuivre  les  magistrats  ou  les  officiers  de  police  judiciaire  à 
raison  des  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Voit-on  dans  cette 
disposition  une  prérogative  exorbitante  et  abusive  ? Aucunement,  et  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  nul  ne  songeait  à la  critiquer.  Ce  sont,  dit~on,  des  précautions 
sages  destinées  à assurer  la  liberté  d’action  des  ma^strats.  La  garantie  des  lonc- 
tionnaires  n’était  pas^^autre  chose  qu’une  précaution  identique  destinée  à assurer 
la  liberté  d’action  des  administrateurs.  Cf.  la  discussion  devant  la  Soc.  génér.  des 
prisons  sur  la  procédure  à organiser  pour  rendre  efficace  la  responsabilité  des 
magistrats  et  fonctionnaires  à raison  de  Zenrs /an/es  personneZZes,  Bull,  péniten- 
tiaire, mars  1906. 
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cice  de  sa  fonction  pouvaient  être  soit  des  fautes  de  service,  soit  des 
fautes  personnelles.  Telle  faute  reprochée  était-elle  Tune  ou  Tautre  ? 
La  solution  de  cette  question  préjudicielle  était  confiée  au  Conseil 
d^État.  Si  lg_Xiiiiseil_d^^^t  jugeait  que  le  fait,  bien  qu^accompli 
dans  le  service,  avait  le  carâûTêfe  djOaute  personnelle.  iLautorisait 
la  poursuite  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Shl  estimait  quhl  y 
avait  eu  faute  de  servîcéi"céttêTâute''pouvait  bien  engager  la  respon- 
sabilité de  Tadministration,  mais  non  celle  de  Tagent  ; la  poursuite 
contre  Tagent  n^était  pas  autorisée.  Voilà  Tancienne  règle. 

Tai  dit  qu’on  avait  fait  de  cette  règle  de  scandaleux  abus.  Aussi  l’un 
des  premiers  actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  fut-il 
de  l’aboîir.  Le  décret-loi  du  19  septembre  1870  disposa  : « Art.  l^r. 
L’article  75  de  là  Constitution  de  l’an  VIII  est  abrogé.  Sont  égale- 
ment abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spé- 
ciales ayant  pour  objet  d’entraver  les  poursuites  dirigées  contre  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre  » ^. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  abolition  ? 

MM.  Batbie  ^ et  Ducrocq  ^ ont  soutenu  qu’on  en  devait  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

1*^  Désormais,  sans  autorisation  préalable,  les  administrés  de- 
vraient avoir  le  droit  de  poursuivre  les  fonctionnaires  devant  les 
tribunaux  pour  leur  demander  compte  des  dommages  commis  dans 
le  service  ; 

2°  Les  tribunaux  devraient  être  souverains  pour  apprécier  si  le  fait 
reproché  est  une  faute  personnelle  de  l’agent,  auquel  cas  ils  le 
condamneraient,  ou  bien  une  faute  de  service,  auquel  cas  ils  le  ren- 
verraient des  fins  de  la  poursuite,  l’administration  seule  pouvant 
être  responsable. 

Si  cette  seconde  conclusion  était  conforme  au  droit,  le  décret  de 
1870  aurait  fait,  en  on  convient  d’ailleurs,  une  large  échancrure  à la 
règle  de  la  séparation  des  autorités  administratives  et  judiciaire.  Les 


^ Malgré  la  généraHxé  de  ces  disiDOsi tiens,  on  n’a  jamais  admis  qu’elle  abrogeait 
l’article  483  du  Code  d’iiïstruction  criminelle.  On  doit  remarquer  que  la  garantie 
des  fonctionnaires,  inscrvte-^ans  l’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VUI, 
était  plus  libérale  à l’égard  des  abus  commis  dans  l’administration  què  ne  l’est 
le  Code  d’instr.  crim.  à l’égard  des  abus  commis  dans  l’exercice  des  fonctions 
judiciaires  ; c’est  aux  lois  de  1790  que  le  Code  d’instr.  crim.  ressemble  à cet  égard. 
Les  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif,  depuis  l’an  VIII,  pouvaient  être 
poursuivis  avec  l’autorisation  d’un  conseil  où  les  parties  lésées  trouvaient 
quelques  garanties.  Un  magistrat  ne  peut  être  poursuivi  pour  abus  dans  sa 
fonction  que  par  le  procureur  généi'al.  V.  Lafebhière,  Jurid.  admin.y  2®  éd. 
t.  II,  p.  647. 

* Traité,  2®  édit.,  t.  II,  p.  492,  n°  535. 

3 Cours,  1*  édit.,  t.  III,  p.  345,  n®  1027. 
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tribunaux  judiciaires,  en  effet,  se  trouveraient  chargés  apprécier 
dans  quelle  mesure  tel  ou  tel  acte  de  puissance  publique,  domma- 
geable aux  particuliers,  doit  être  considéré  comme  régulier.  Ils  cc  n- 
naîtraient  ainsi  des  litiges  soulevés  par  les  ordres  de  Tadministration 
toutes  les  fois  qu^on  se  prétendrait  lésé  par  ces  ordres  î 

Il  n^a  pas  paru  possible  d^admettre  que  le  décret  hâtivement  pris 
le  19  septembre  1870  eût  une  portée  aussi  considérable.  La  jurispru- 
dence a suivi  une  autre  orientation. 

Oui,  sans  doute,  on  peut  aujourd'hui,  sans  autorisation,  pour- 
suivre les  fonctionnaires  en  responsabilité  devant  les  tribunaux  de 
Fbrdre  judiciaire  ; mais  si  Tadministration  estime  que  le  fait  à raison 
duquel  la  poursuite  est  intentée  “était"  un  acte  de  service  et  non  une 
faute  personnelle,  elle  peut  contester  la  compétence  de  Fautorité 
judiciaire  et  soulever  le  conflit.  Le  tribunal  des  conflits,  spécialement 
chargé  de  défendre  Fadïninistration  contre  les  empiétements  des 
tribunaux  judiciaires,  confirme  leur  dessaisissement,  shl  estime 
qu^il  s^agit  d^une  faute  de  service. 

On  objecte  que  c^est  réduire  à néant  le  décret  de  1870.  Autrefois, 
il  fallait  Fautorisation  du  Conseil  d^État  ; aujourd’hui,  il  faut  Fau- 
torisation  du  tribunal  des  conflits.  Ce  n’est  pas  la  même  autorité 
qui  permet  la  poursuite  ; c’est  le  même  principe  de  privilège  qui 
s’applique. 

J’ai  déjà  montré  qu’il  n’y  avait  pas  de  privilège  en  l’espèce  ; Je 
constate,  en  outre,  que  si  le  décret  de  1870  n’a  pas  toute  la  portée 
qu’on  voudrait  lui  donner,  il  n’est  pas  exact  de  prétendre  qu’il  est 
dépourvu  d’effet.  Qu’un  fait  accompli  dans  le  service  engage  d’une 
manière  évidente  la  responsabilité  de  l’agent,  le  conflit  ne  sera  pas 
élevé;  jadis,  si  évidente  qu’ait  pu  être  la  faute  personnelle  de  l’agent, 
il  suffisait  que  l’acte  ait  été  commis  dans  le  service  pour  que  l’auto- 
risation de  poursuivre  fût  nécessaire.  Or,  demander  une  autorisation 
au  Conseil  d’État  avant  de  poursuivre  en  police  correctionnelle 
était  une  formalité  si  compliquée  et  si  impressionnante  qu’elle 
suffisait  à faire  reculer  les  plus  vindicatifs.  Nul  ne  recule  aujourd’hui 
devant  l’éventualité  d’un  conflit  qui  ne  pourrait  être  raisonnable- 
ment défendu- 

Ajoutons  que  l’application  de  la  règle  actuelle  donne  à la  défense 
apparente  des  administrateurs  une  base  toute  différente  de  celle 
qu’avait  instituée  la  garantie  des  fonctionnaires.  Alors  que  la  ga- 
rantie des  fonctionnaires  protégeait  les  agents  eux-mêmes ^ la  juris- 
prudence actuelle  tend  à la  protection  des  actes  envisagés  indépen- 
damment de  leur  auteur.  Dès  que  l’homme  reparaît  avec  ses  pas- 
sions, en  s’écartant  du  service,  c’est  de  la  faute  personnelle  qu’il 
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s^agit,  et  les  poursuites  civiles  sont  affranchies  de  toute  entrave 

Responsabilité  des  ministres.  — Les  ministres  sont  responsables 
politiquement^  pénalement  et  civilement  des  actes  inopportuns,  illé- 
gaux ou  dommageables  qu'élis  commettent. 

La  responsabilité  politique  des  ministres  est  exposée  dans  les 
ouvrages  de  droit  constitutionnel  Je  m'^arrête  seulement  aux  diffi- 
cultés qui  s^ élèvent  au  sujet  de  leur  responsabilité  pénale  ou  civile. 

Responsabilité  pénale.  — L^'art.  12,  § 2 de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875  est  ainsi  conçu  : <(  Les  ministres  peuvent  être  mis 
en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Kn  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  ». 

Le  texte  ne  fait  pas  obstacle  à des  poursuites  exercées  conformé- 
ment au  droit  commun  Mais  les  deux  procédures  ne  peuvent  natu- 
rellement pas  se  cumuler 

Une  controverse  s^est  élevée  sur  Finterprétation  quhl  convient 
de  donner  au  mot  crimes  contenu  dans  Fart.  12  précité. 

Vraisemblablement  Fexpression  est  prise  ici  dans  le  sens  le  plus 
large  et  comprend  les  délits  aussi  bien  que  les  crimes  proprement 
dits.  Mais  ne  s^ étend-elle  pas  plus  encore  ? La  Chambre  des  députés 


^ La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a longtemps  admis  que  la  responsabilité 
de  ragent  pour  faute  personnelle  impliquait  Tirresponsabilité  de  Tadministra- 
tion.  Par  un  détour,  on  arrive  aujourd’hui,  dans  la  plupart  des  cas,  à la  solution 
contraire  ; il  suffit  qu’on  soit  à même  de  démontrer  que  la  faute  de  l’agent 
implique  une  organisation  défectueuse  du  service  pour  qu’on  puisse,  non  pas 
mettre  le  service  en  cause  devant  les  tribunaux  judiciaires,  mais  intenter  contre 
l’administration  une  action  spéciale  devant  la  juridiction  administrative. 
Voici  donc  deux  voies  parallèles  ouvertes,  le  plus  souvent,  à qui  se  plaint  d^un 
dommage  causé  à l’occasion  d’un  service  iDublic.  Les  deux  réparations  se  cumu- 
leront-elles ? C’est  impossible.  On  ne  peut  pas  indemniser  d’un  dommage  déjà 
réparé.  Pratiquement,  la  poursuite  contre  le  service  n’a  d’intérêt  que  si  l’agent 
est  insolvable,  ou  si  l’on  escompte,  de  la  part  de  la  juridiction  administrative’ 
une  évaluation  plus  haute  du  dommage  causé.  V.  trib.  conf.,  4 mai  1914, 
Ville  du  Creusol.  V.  Rev.  de  dr.  pub.,  1914,  p.  569. 

^ V.  Esmein,  Or.  const.,  5®  édit.,  p.  119  et  suiv.  ; Duguit,  Traité  de  dr.  const., 
t.  II,  p.  507. 

^ On  ne  peut  pas  le  contester  en  présence  du  rapprochement  des  deux  premiers 
alinéas  de  l’art.  12.  On  vient  de  dire  que  le  Président  ne  peut  être  mis  en  accusation 
QUE  par  la  Chambre,  etc...  — L’emploi  des  formules  différentes  : « les  ministres 
peuvent...  En  ce  cas,  etc...  »,  ne  peut  pas  n’être  pas  intentionnel.  D’ailleurs,  le 
§ 4 de  l’article  prévoit  une  instruction  commencée  par  la  justice  ordinaire.  C’est 
en  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  Cour  de  cassation  dans  l’affaire  Baïhaut,  arrêt 
du  24  fév.  1893,  S.  1893,  1,  217. 

^ L’art.  12,  § 4,  dit  que  « si  l’instruction  est  commencée  par  la  justice  ordinaire, 
le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu* à V arrêt  de  renvoi  ».  — La 
Haute-Cour  ne  peut  donc  plus  être  convoquée  dès  que  l’arrêt  de  renvoi  a été 
rendu.  On  en  peut  déduire  a contrario  que  le  décret  de  convocation  de  la  Haute- 
Cour  pris  avant  l’arrêt  de  renvoi  dessaisit  la  juridiction  de  droit  commun. 
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ne  peut-elle  mettre  un  ancien  ministre  en  accusation  qu’en  lui  repro- 
chant un  fait  prévu  par  la  loi  pénale  ? Ne  peut-elle  pas  au  contraire 
le  traduire  devant  la  Haute-Cour  pour  toute  faute  qu’elle  estime 
assez  grave  pour  mériter  un  châtiment  ? 

La  première  solution  est  conforme  aux  règles  générales  de  notre 
législation  criminelle  ; nulla  pœna  sine  lege.  — La  seconde  prévaut 
dans  le  droit  constitutionnel  anglais  \ On  a soutenu  de  même  en 
France,  lorsque  les  constitutions  n’ont  pas  dit  le  contraire,  que  la 
Chambre  avait  le  droit  de  traduire  les  anciens  ministres  devant  la 
Haute-Cour,  même  pour  mauvais  usage  des  pouvoirs  qui  leur  avaient 
été  confiés.  C’est  ainsi  que  les  anciens  ministres  de  Charles  X ont  été 
traduits  devant  la  Chambre  des  pairs  en  1830.  C’est  de  cette  manière 
enfin  que  la  Chambre  des  députés  a paru  interpréter  la  Constitution 
de  1875  lorsqu’il  fut  question  de  mettre  en  accusation  les  ministères 
de  Broglie  et  de  Rochebouët  à la  suite  des  événements  du  16  mai 
1877. 

Si  cette  solution  doit  l’emporter,  c’est  au  Sénat,  chargé  de 
connaître  du  crime  non  qualifié  par  la  loi  pénale,  qu’incombe 
la  détermination  de  la  peine 


1 V.  la  théorie  de  V impeachment  dans  Esmbhst,  Dr.  const.,  5®  éd.,  p.  124,  et  dans 
Duguit,  Traité  de  dr.  const.,  t.  II,  p.  407. 

2 V,  Esmein,  Dr.  const.,  5®  éd.,  p.  761.  — Contra  : Duguit,  p.  402  et  507.  — 
Cfr.  A.  Bel,  La  responsabilité  pénale  des  ministres  en  France  {Grande  Fevue, 
1er  fév.  1900,  p.  431).  L'opinion  soutenue  par  Duguit  est  plus  libérale.  Mais 
j'estime  qu'elle  n'est  pas  conforme  à ce  qu'ont  voulu  les  constituants  en  1875. 
Les  Constitutions  de  1791,  de  l'an  III,  et  de  1848,  permettaient  d'admettre 
une  solution  différente.  La  loi  du  27  avril  1791  (art.  29  et  31),  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  (art.  11),  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  (art.  130), 
la  Constitution  de  1848  (art.  67,  68  et  100),  prévoyaient  que  les  ministres  ne 
pourraient  être  condamnés  par  la  Haute-Cour  que  pour  crimes  prévus  et  punis 
par  la  loi  pénale.  Mais  les  Hautes-Cours  instituées  par  ces  textes  étaient  de 
'véritables  tribunaux  composés  de  juges  et  de  jurés,  et  non  pas  des  assemblées 

politiques.  Les  chartes  de  1814  et  de  1830,  au  contraire,  défèrent  à une  assem- 
blée politique  les  crimes  ministériels.  On  en  a déduit  qu'il  s^’agissait  ici  de  faits 
politiques  punis  politiquement  selon  la  méthode  anglaise.  La  jurisprudence  a 
interprété  de  la  même  manière  la  Constitution  de  1875. 

Cette  interprétation  est  confirmée  par  Tart.  6,  § 2 de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  février  1875.  Il  y est  dit  que  le  Président  de  la  République  n'est  respon- 
sable qu'au  cas  de  haute  trahison.  Il  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat,  sur 
l'accusation  de  la  Chambre  des  députés.  Or  aucune  loi  ne  détermine  les  éléments 
constitutifs  du  crime  de  haute  trahison.  Le  texte  précité  n'aurait  donc  aucun 
sens  si  l'on  refusait  de  reconnaître  à la  Haute-Cour  le  double  pouvoir  d'appré- 
cier le  crime  et  d’en  déterminer  la  peine. 

Notre  Haute-Cour  de  justice  s'est  rangée  à la  doctrine  défendue  par  M.  Esmein. 
Elle  s’est  déclarée  compétente  pour  connaître  d'actes,  que  le  texte  constitu- 
tionnel n’a  pas  mentionnés,  ou  en  étendant  le  sens  des  qualifications  qui  y sont 
employées.  C'est  ainsi  qu'en  1889  (aff.  Boulanger,  S,  90,  2,  245)  elle  a déclaré 
que  le  mot  attentat,  employé  par  l'art.  9 de  la  loi  relative  à l'organisation  du 
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Responsabilité  civile  envers  les  particuliers.  — La  loi  du  27  mai  1791 
(art.  31)  subordonne  les  poursuites  civiles  contre  les  ministres  à rai- 
son des  dommages  occasionnés  par  Texercice  de  leurs  fonctions  à une 
mise  en  accusation  par  un  décret  du  Corps  législatif.  Une  disposition 
analogue  se  retrouve  dans  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

Il  semble  bien,  d^'autre  part,  que  la  Constitution  de  Tan  VIII  ait 
entendu  réserver  l’application  de  ces  dispositions,  puisqu’on  insti- 
tuant la  garantie  des  fonctionnaires,  elle  ne  la  déclare  applicable 
qu’aux  fonctionnaires  autres  que  les  ministres. 

Aussi  fut-il  admis  jusqu’en  1848  qu’aucune  poursuite  civile  contre 
les  ministres  ne  pourrait  être  intentée  si  les  faits  qui  la  motivaient 
n’avaient  donné  lieu  à une  mise  en  accusation  devant  la  Haute- 
Cour  C 

Dans  la  constitution  du  4 novembre  1848,  il  fut  dit  que  dans  tous 
les  cas  de  responsabilité  des  ministres,  l’Assemblée  Nationale  pour- 
rait, selon  les  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpé  soit  devant 
la  Haute-Cour,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  répara- 
tions civiles.  C’est  le  dernier  texte  qui  règle  la  matière.  M.  Laferrière 
estime  qu’elle  s’applique  encore. 


Sénat,  devait  être  pris  dans  un  sens  générique,  et  comprend  tous  les  actes 
attentatoires,  notamment  le  complot.  En  1899,  la  Haute-Cour  a condamné 
Déroulède  pour  complot,  sans  tenir  compte  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui 
l’avait  acquitté  du  chef  d’attentat  (V.  Sirey,  1901,  2,  p.  1 ; — cf.  Roux,  Chro- 
nique judiciaire  de  la  Revue  de  droit  public,  1900,  t.  II,  p.  281,  et  Moreau, 
même  Revue,  1902,  t.  II,  p.  468  et  suiv.,  et  notamment  p.  492.  MM.  Moreau  et 
Roux  appi'ouvent  comme  nous  les  solutions  qui  ont  alors  i3révalu.  — La  Haute- 
Cour  a fait  une  nouvelle  application  du  même  principe,  dans  l’affaire  Malvy.  — 
Par  arrêt  du  6 août  1918,  {Rev.  pol.  et  parlem.,  t.  XCVI,  p.  305)  elle  a acquitté 
Malvy  du  chef  de  trahison,  mais  considérant  qu’il  avait  néanmoins  favorisé 
l’ennemi  en  provoquant  des  mutineries  militaires,  elle  a qualifié  crime  les  actes 
dont  la  preuve  était  rapportée,  donné  à ce  crime  l’appellation  de  forfaiture, 
comme  l’y  autorise  l’art.  165  du  Code  pénal,  et  prononcé  pour  cette  forfaiture 
spéciale  la  peine  du  bannissement.  Comme  en  1830,  comme  en  1879,  la  Haute- 
Cour  s’est  donc  tenue  pour  affranchie  de  l’observation  de  la  loi  pénale.  — On  ne 
saurait  lui  en  faire  grief.  — V.  l’article  de  Roux,  Rev.  pol.  ét  pari,  du  10  déc.  1918, 
p.  267. 

^ Ce  fut  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  2 mars  1827, 
à l’affaire  Fabien  et  Risette  contre  M.  de  Peyronnet  (S.  1829,  2,  225).  Fabien  et 
Risette,  condamnés  aux  travaux  forcés  par  la  Cour  de  la  Martinique,  s’étaient 
pourvus  en  cassation.  Leur  pourvoi,  égaré  au  ministère  de  la  justice,  subit  de 
ce  fait  un  retard  de  deux  années.  La  cassation  ayant  été  suivie  d’un  acquittement 
par  la  cour  de  renvoi,  les  deux  victimes  réclamèrent  au  ministi*e,  M.  de  Pey- 
ronnet, 100,000  francs  de  dommages-intérêts.  Par  l’arrêt  ci-dessus  rapporté, 
la  Cour  de  Paris  se  déclara  incompétente  pour  ce  motif  « qu’en  l’absence  de  lois 
particulières  sur  la  responsabilité  des  ministres,  l’autorité  judiciaire  ne  pouvait 
être  saisie  d’aucune  action  dirigée  contre  eux  pour  raisons  de  leurs  fonctions  ». 

La  même  interprétation  s’est  manifestée  à plusieurs  reprises,  dans  les  Cham- 
bres, en  1832,  en  1834,  en  1837.  V.  le  résumé  de  ces  débats  dans  Laferrière, 
Jurid.  adm.,  2»  éd.,  t.  I,  p.  659. 
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Il  me  paraît  plus  exact  de  tenir  cette  règle  pour  abrogée  par  le 
décret-loi  du  19  septembre  1870,  avec  « toutes  les  dispositions  de  lois 
« générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d^ entraver  les  poursuites 
« dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  ». 

Faut-il  dire  que  cette  constatation  importe  peu  parce  qu^on  est 
arrêté,  en  pratique,  par  la  question  de  compétence  ? Je  ne  le  pense 
pas.  Les  ministres,  comme  les  autres  fonctionnaires,  ne  sont  respon- 
sables que  de  leurs  fautes  personnelles,  et  c’est  devant  les  tribunaux 
judiciaires  que  cette  responsabilité,  fondée  sur  l’article  1382  du  Code 
civil,  peut  être  mise  en  jeu.  Il  est  évident  toutefois  que  si  les  tribu- 
naux judiciaires  reconnaissaient,  dans  le  fait  incriminé,  un  acte 
administratif  constituant  tout  au  plus  une  faute  de  service,  ils 
devraient  se  déclarer  incompétents  ou  pourraient  être  dessaisis 
par  arrêté  de  conflit  conformément  à ce  qui  a été  précédemment 
expliqué  C 

Responsabilité  civile  envers  l’État.  — Il  se  peut  qu’un  ministre,  par 
des  actes  coupables,  — concussion,  prévarication,  forfaiture,  etc.,  — 
occasionne  des  pertes  pour  le  Trésor  public.  Il  est  contraint  de  les 
réparer,  et  la  mêitie  juridiction  qui  statuera  sur  la  peine  jjourra  pro- 
noncer une  condamnation  à des  dommages-intérêts  envers  l’État 

Mais  devons-nous  admettre  qu’un  ministre  soit  responsable  envers 
l’État  des  fautes  personnelles  commises  dans  le  service  et  entraînant  des 
pertes  pour  le  Trésor  ? Si  nous  résolvons  la  question  par  l’affirma- 
tive, par  quelle  procédure  la  réparation  pourra-t-elle  être  obtenue  ? 

La  question  s’est  plusieurs  fois  posée  à propos  d’ordonnancements 
irréguliers,  de  dépassements  ou  de  virements  de  crédits.  Elle  n’a  ja- 
mais reçu  de  solution  effective,  en  ce  sens  qu’aucune  poursuite  n’a 
été  intentée.  On  s’est,  trop  facilement  à notre  gré,  payé  de  cette 
mauvaise  raison  : les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  con- 
naître d’actes  administratifs,  même  illégaux,  f 


1 V.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.^  t.  II,  p.  508.  — On  dit  souvent  qu’aucun 
tribunal  judiciaire  ne  consentirait  à connaître  d’une  action  en  responsabilité 
intentée  contre  un  ministre  pour  faute  personnelle.  C’est  possible  en  fait,  mais 
on  ne  peut  appuyer  cette  affirmation  sur  aucun  document  de  jurisprudence. 
Une  seule  occasion,  à ma  connaissance,  s’est  offerte  pour  la  justice  de  trancher 
la  question  : le  tribunal  de  la  Seine  a trouvé  plus  simple  de  la  laisser  en  suspens. 
11  s’agissait  d’une  poursuite  civile  dirigée  contre  M.  Millerand  par  le  rédacteur 
en  chef  du  journal  « La  Croix  »,  à raison  d’un  passage  d’un  discours  ministériel 
désobligeant  pour  le  journal.  Le  tribunal  s’est  déclaré  incompétent,  soit  qu’on  dût 
admettre  le  maintien  des  entraves  anciennes  aux  poursuites  contre  les  ministres, 
soit  qu’on  dût  accepter  l’abrogation  de  ces  entraves  par  le  décret  de  1870, 
étant  donné  qu'on  ne  pouvait  apercevotr^  dans  le  fait  reproché^  aucune  faute  person- 
nelle. V.  Rép.  Béquetj  v®  Fonctionnaire,  p.  19. 

^ V.  Rossi,  Cours  de  droit  constitutionnel^  t.  IV,  p.  383  et  suiv.^^*^  j 
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M.  Laferrière  déclare  que  tout  ordonnancement  est  un  acte  d’auto- 
rité échappant  nécessairement  à la  compétence  judiciaire 

M.  Esmein  invoque  de  même  le  principe  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire 

Nous  savons  cependant  que  ce  principe  n’est  pas  compromis  par  le 
fait  que  les  tribunaux  connaissent  des  fautes  personnelles  commises 
dans  le  service  par  les  fonctionnaires  de  tout  ordre. 

Presque  toujours,  sans  doute,  le  dépassement  ou  le  virement  de 
crédits  constituera  une  faute  de  service.  Les  tribunaux  civils,  alors, 
seront  incompétents  pour  en  connaître,  et  s’ils  prétendaient  en 
conserver  le  jugement,  un  arrêté  de  conflit  les  dessaisirait. 

Mais  ne  peut-on  concevoir  telle  hypothèse  où  l’ordonnancement 
irrégulier  constitue  manifestement  une  faute  personnelle  ? 

N’y  a-t-il  pas  faute  personnelle  certaine  dans  le  cas  de  M.  de  Pe^’^- 
ronnet,  garde  des  sceaux  en  1828,  qui,  sans  aucune  autorisation 
des  Chambres,  sans  aucun  crédit  ouvert  pour  cet  objet,  dépense 
180,000  francs  pour  aménager  la  salle  à manger  de  son  ministère  ^ ? 

La  responsabilité  du  ministre  en  de  pareilles  espèces  est  d’autant 
moins  douteuse  qu’elle  est  affirmée  par  des  textes  formels  trop 
absolus  peut-être,  mais  qu’il  est  imipossible  de  tenir  pour  non  avenus. 
Ce  sont  les  articles  151  et  152  de  la  loi  de  finances  du  25  mai  1817 
et  l’article  9 de  la  loi  du  15  mai  1850 

S’il  peut  y avoir  responsabilité  certaine  du  ministre  engagée  par 
faute  personnelle  dans  le  service,  nous  ne  voyons  aucun  principe  qui 
permette  de  repousser  ici  la  compétence  judiciaire.  Admise  s’il 


* Laferrière,  Jurid.  adm.y  2®  éd.,  t.  î,  p.  G72.  Si  rordonnancement  illégal 
de  dépenses  non  autorisées  est  une  faute,  c"est  une  faute  d'ordre  administratif 
et  non  une  faute  de  droit  commun.  .L'ordonnancement  est,  de  sa  nature,  une 
opération  administrative  ». 

- Ksmeim,  Dr.  const,^  5®  éd.,  p.  771. 

^ Je  serais  au  contraire  disposé  à voir  une  faute  de  service  dans  le  fait  semblable 
accompli  par  M.  de  Montbel,  ministre  des  finances  de  Charles  X,  qui,  sans  ouver- 
ture de  crédit,  fit  distribuer  des  gratifications  au:::  troupes  î^endant  les  Journées 
de  juillet  1830.  M.  de  Montbel  pouvait  en  effet  invoquer  le  cas  de  force  majeure 
pour  excuser  son  infraction  aux  règles  budgetaires.  — On  peut  voir  de  meme 
une  faute  de  service  et  non  pas  une  faute  personnelle  dans  le  dépassement  de 
crédits  rex^roché  en  1882  à M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics,  qui  engagea, 
pour  l'installation  de  la  Cour  des  comptes  au  pavillon  de  Marsan,  une  déx^ense 
de  plus  de  onze  millions,  alors  que  le  crédit  ouvert  n'etait  que  de  2,500,000  francs. 
Un  dépassement  de  crédit  commis  par  maladresse  ne  peut  x^^s  engager  la  respon- 
sabilité du  ministre  comme  l'engagerait  le  meme  acte  accompli  sciemment  et 
volontairement.  V.  sur  l'histoire  des  dépassements  de  crédits,  Stourm,  Le 
Budget^  5®  éd.,  p.  502  ; Boucard  et  Jèze,  Science  des  finances,  1909. 

^ L.  25  mai  1817  : < Les  ministres  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
au  delà  du  crédit,  etc...  ».  L.  du  15  mai  1850  : Toute  çlépense  non  créditée  sera 
laissée  à la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant  ». 
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s’agissait  de  responsabilité  envers  un  particulier,  peut-elle  être 
repoussée  sous  prétexte  que  le  créancier  des  dommages-intérêts  est 
l’État  ' ? 

C’est  faute  de  l’avoir  aperçu  que  les  Chambres,  désireuses  de  con- 
sacrer par  des  sanctions  effectives  une  responsabilité  dont  l’existence 
ne  semblait  faire  doute  pour  personne,  ont  proposé  à plusieurs  re- 
prises  l’adoption  des  principes  qui,  selon  nous,  sont  dès  à présent 
réalisés  dans  notre  droit  positif 

En  résumé  nous  admettons  que  les  ministres,  comme  leurs  subor- 
donnés, sont  aujourd’hui  responsables  envers  l’État,  comme  envers 
les  particuliers,  des  fautes  qu’ils  occasionnent,  non  seulement  par 
les  fautes  étrangères  à leur  service,  mais  encore  par  les  fautes  person- 
nelles commises  dans  V exercice  de  leurs  fonctions. 

La  responsabilité  du  ministre  et  des  fonctionnaires  de  tout  ordre 
pour  faute  personnelle  peut  être  poursuivie  devant  les  juridictions 
judiciaires,  sauf  recours  au  tribunal  des  conflits  si  le  caractère  per- 
sonnel de  la  faute  était  contesté  par  l’administration. 


IV 

ïlesponsabilU ti  des  administrations  à raison  des  dommages  oecnsîonnés 
par  Vexcculioit  dès  sandccs  publics  ^ 

L’exécution  des  services  publics  peut  entraîner  pour  les  justiciables 
ou  pour  les  administrés  des  dommages  très  divers. 

Ce  peut  être  l’erreur  d’un  tribunal  criminel  qui  condamne  à tort,  ou 
d’un  tribunal  civil  qui  juge  à faux  ; ce  peut  être  l’erreur  d’un  préfet 


^ Dans  notre  sens,  v.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.,  t.  II,  p-  511.  Il  y aura  lieu 
d^appliquer  ici  les  règles  qui  seront  ultérieurement  indiquées  pour  le  recouvre- 
ment des  créances  de  l'État,  notamment  la  procédure  de  l'arrêté  de  débet  géné- 
ralisée par  l'art.  54  de  la  loi  du  13  avril  1898.  V.  Bougard  et  Jèze,  Science  des 
finances^  p.  1368.  — M.  Duguit,  objecte  l'impossibilité  de  prendre  un  arrêté  de 
débet  pour  le  recouvrement  d'une  dette  encore  incertaine  et  non  constatée  xiar 
autorité  de  justice.  Dui-même,  cependant,  nous  fournit  la  réiDonse  à cette  objec- 
tion. Il  fait  remarcj[uer  avec  raison  que  la  responsabilité  du  ministre  ne  peut  être 
mise  en  jeu  qu" après  que  ses  comptes  comme  ordonnateur  auront  été  rejetés  par  le 
Parlement.  Les  Chambres  en  effet  gardent  toujours  le  pouvoir  de  ratifier  après 
coup  une  dépense  maladroitement  engagée.  Or,  si  les  Chambres  ont  refusé 
d'approuver  le  compte,  cela  ne  donne-t-il  pas  à la  dépense  faite  le  caractère  de 
certitude  suffisant  pour  que  la  note  soit  présentée  au  ministre  personnellement 
responsable  ? V,  Duguit,  t.  II,  p.  509.  On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  notre 
collègue  l'indication  des  propositions  parlementaires  en  vue  de  mieux  assurer 
la  responsabilité  effective  des  ordonnateurs. 

^ V.  ces  propositions  dans  Lafbrriêre,  Jurid.  adm.^  2®  éd.,  t.  I,  p.  669  et  suiv. 

^ Bibliographie  ; Teissier,  La  responsabilité  de  la  puissance  publique  (Rép. 
Béquet),  1906.  — Cf.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.y  t.  I,  p.  253. 
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Ou  d’un  maire  imposant,  par  un  règlement  ou  par  un  arrêté  illégal,  des 
actes  dommageables  ; en  dehors  de  toute  erreur,  ce  peut  être  le  fait 
de  l’administration  qui  prend  le  bien  d’un  particulier  pour  l’incor- 
porer à la  voie  publique,  ou  qui  le  détériore  pour  l’installation  d’ap- 
pareils télégraphiques,  ou  qui  en  réduit  la  valeur  par  l’établissement 
d’une  servitude  nécessaire  à la  défense  militaire  ; ce  peut  être  l’acci- 
dent ordinaire,  mort  ou  blessures  occasionnées  par  une  imprudence 
dans  le  fonctionnement  d’un  service  ou  dans  l’exécution  d’un  travail 
public. 

En  équité  pure,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  dommages,  il  semble 
que  réparation  en  soit  due,  parce  qu’il  n’est  pas  juste  qu’un  seul 
pâtisse  des  mesures  qui  sont  prises,  en  définitive,  dans  l’intérêt  de 
tous.  Telle  est,  dans  une  large  mesure,  la  solution  qui  a fini  par  pré- 
valoir en  droit  positif.  Cette  évolution,  unanimement  acceptée 
aujourd’hui,  est  l’œuvre  de  la  jurisprudence.  Il  est  intéressant  d’en 
suivre  les  phases. 

Principe  ancien  de  l’irresponsabilité  de  l’État  à raison  des  actes 
d’autorité.  — On  a longtemps  pensé  que  la  constatation  de  l’équité 
ne  pouvait  pas  suffire,  en  droit,  comme  source  d’actions  en  répara- 
tion à diriger  contre  le  Trésor  publip  à raison  d’erreurs  commises 
par  les  organes  du  gouvernement  ou  par  les  fonctionnaires  de  l’ordre 
judiciaire  ou  de  l’ordre  administratif. 

Le  premier  exemple  que  j’ai  cité  en  fournit  la  preuve  : avant  la  loi 
du  8 juin  1895  qui  assure  la  réparation  pécuniaire  des  erreurs  de  la 
justice  criminelle,  qui  aurait  osé  soutenir  qu’une  condamnation 
annulée  pouvait  ouvrir  une  action  en  indemnité  contre  l’État  ? 

Aujourd’hui  encore,  une  accusation  abandonnée,  une  détention 
préventive  reconnue  inutile  sont  -elles  la  source  d’une  action  en  réj:  a- 
ration  ? Dans  l’exercice  de  la  justice  civile,  des  pertes  peuvent  résulter 
aussi  de  Terreur  du  juge.  Si  Terreur  est  reconnue  et  le  jugement  cassé, 
l’État  assure-t-il  l’équitable  réparation  des  dommages  qu’a  pu  en- 
gendrer son  exécution  provisoire  ? 

Il  s’agit  ici,  à la  vérité,  d’erreurs  commises  dans  l’administration 
de  la  justice.  Elles  ne  sont  pas  réparables,  dit-on,  parce  que  la  justice, 
en  les  commettant,  exerce  une  partie  de  Vautorité  souveraine. 

Les  torts  du  souverain  ne  se  réparent  pas  b N’est-ce  pas  évident 
quand  il  s’agit  de  l’exercice  de  la  puissance  publique  par  l’organe 
législatif,  et  ne  sait-on  pas  que  le  pouvoir  de  légiférer  implique  le 

^ Les  Anglais  ont  une  formule  très  expressive  pour  traduire  cette  vérité:  The 
king  can  do  no  wrong.  On  sait  cependant  quel  souci  ont  les  Anglais  d'assurer  le 
respect  des  droits  individuels. 
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pouvoir  de  faire  des  lois  iniques  ^ ? Le  pouvoir  de  juger  comporte 
ainsi  le  pouvoir  de  rendre  des  arrêts  injustes. 

Ces  raisonnements  sont  rigoureusement  exacts  ; mais  il  ne  convient 
pas  de  s’arrêter  en  chemin.  Pour  les  mêmes  motifs,  le  pouvoir  d’exer- 
cer l’autorité  administrative  doit  impliquer  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres  susceptibles  d’entraîner  des  dommages,  sans  que  l’État  ait 
plus  à en  répondre  qu’il  ne  répond  des  conséquences  d’arrêts  injustes 
ou  de  lois  iniques. 

L’administration,  dans  la  sphère  de  son  activité,  n’est  pas  moins 
souveraine  que  la  justice  dans  les  limites  de  sa  compétence.  Quand 
un  arrêt  de  la  justice  est  illégal,  ou  peut  en  obtenir  la  cassation  sans 
que  l’État  indemnise  la  victime  des  dommages  qu’il  a pu  produire  : 
cela  est  tellement  conforme  au  bon  sens  que  nul  ne  proteste  contre 
ce  résultat  fâcheux  de  l’imperfection  des  services  judiciaires.  Disons 
de  même  que  l’administré,  lésé  par  un  règlement  illégal,  en  obtiendra 
l’annulation  sans  que  l’État  ait  à l’indemniser  des  dommages  qu’a 
pu  produire  l’acte  annulé.  Les  deux  situations  sont  identiques. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à cette  conséquence,  longtemps 
acceptée  d’ailleurs  par  la  doctrine  courante  : les  administrations 
ne  devraient  répondre  des  actes  d’autorité  des  fonctionnaires  que 
dans  les  hypothèses,  d’ailleurs  nombreuses,  où  la  loi  a prévu  et 
organisé  cette  responsabilité 

Responsabilité  toujours  admise  à raison  des  dommages  résultant 
des  actes  de  gestion.  — Ce  que  nous  avons  dit  ne  s’applique  pas 
quand  les  actes  dommageables  sont  des  actes  de  gestion,  qu’il 
s’agisse  d’ailleurs  de  la  gestion  des  services  publics  ou  de  l’exploita- 
tion du  domaine  privé  des  administrations  publiques. 

Les  actes  de  gestion  sont  ceux  que  peuvent  accomplir  les  particu- 
liers dans  l’administration  de  leurs  biens,  actes  contractuels  ou 
simples  faits  matériels  susceptibles  d’entraîner  des  conséquences 


1 V.  sur  cette  question  Joseph  Barthélemy,  Rev.  dedr.  pub.,  t.  XXIV  (1907). 
p.  92  ; « A propos  du  projet  de  réglementation  de  l’emploi  de  la  eéruse  ».  — 
Cf.  Duguit,  Traité  de  dr.  eonst.,  t.  I,  p.  160  et  suiv. 

2 V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  édit.,  t.  H,  p.  186.  — On  peut  citer  en  ce  sens 
des  décisions  de  jvirisprudence  nombreuses,  formelles,  et  dont  quelques-unes  ne 
sont  pas  encore  anciennes.  V.  notamment  C.  d’Ét.,  13  janv.  1899,  Lepreux, 
S.  1900,  3,  1 : < Considérant  qu’il  est  de  principe  que  l’État  n’est  pas,  en  tant  que 
puissance  publique  et  notamment  en  ce  qui  touche  les  mesures  de  police,  respon- 
sable de  la  négligence  de  ses  agents  ; qu’en  admettant  même  que  Lepreux  pût 
relever  une  faute  personnelle  de  la  part  des  agents...  chargés  d’assurer  la  sécurité 
sur  la  voie  publique...  il  ne  serait  pas  fondé  à soutenir  que  l’État  dût  en  être 
déclaré  pécuniairement  responsable...  »,  — V.  également  C.  d’Ét.,  23  juin  1882, 
Larbaud,  S.  84,  3,  44. 
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juridiques.  Par  ces  actes,  TÉtat  peut  devenir  créancier  comme  le 
deviendrait  un  particulier  : par  eux  aussi,  il  doit  devenir  débiteur 
dans,  les  conditions  où  les  particuliers  se  trouveraient  obligés  : tel 
est  le  cas  où  ces  actes  sont  dommageables. 

['^7  Dirons-nous  qu’il  en  est  ainsi  parce  que  V équité  le  commande  ? Si  ' 
l’équité  ne  suffît  pas  à justifier  la  responsabilité  de  l’État  quand  il 
s’agit  de  l’exercice  de  la  puissance  publique,  elle  ne  suffit  pas  davan- 
tage quand  il  s’agit  des  actes  de  gestion  ; mais  on  peut  invoquer 
ici  la  loi  positive. 

Celui  que  lèse  un  acte  de  gestion  peut  raisonner  comme  il  suit  : 

« Le  fait  dont  je  me  plains  n’est  pas  un  ordre  souverain  ; ce  n’est 
pas  un  acte  de  l’autorité  publique.  En  l’accomplissant,  le  fonction- 
naire a agi  non  comme  organe  de  la  puissance,  mais  comme  agent 
de  la  personne  État.  Si  cet  acte  avait  eu  pour  conséquence  de  me 
rendre  débiteur,  c’est  l’État,  dont  le  fonctionnaire  est  le  préposé^ 
qui  serait  deyenu  mon  créancier.  Le  fonctionnaire  est-il  moins  le 
préposé  de  l’État  quand  il  s’agit  de  le  rendre  débiteur  ? — Le  Code 
civil,  dont  les  principes  s’ appliquent  aux  actes  de  gestion  quand  ils 
ne  sont  pas  écartés  par  une  loi  spéciale,  dit  en  son  art.  1384  que  le 
commettant  répond  des  dommages  occasionnés  par  les  actes  de  ses 
préposés.  Que  ces  expressions  de  l’art.  1384  — commettant,  préposé 
— ne  puissent  pas  qualifier  les  relations  de  l’État  et  des  organes 
de  l’autorité,  tout  le  monde  en  convient.  Mais  il  n’y  a vraiment  pas 
de  bonne  raison  juridique  pour  qu’ils  ne  s’appliquent  pas  aux  rela- 
tions de  l’État  personne  et  des  fonctionnaires  accomplissant  des  actes 
de  gestion  ». 

C’est  ainsi  sur  l’art.  1384  que  l’on  pouvait  fonder  la  responsabilité 
des  administrations  publiques  à raison  des  actes  de  gestion  de  leurs 
agents. 

On  applique  encore  sans  difficulté  ce  principe  quand  il  s’agit  des 
dommages  causés  dans  l’exploitation  du  domaine  privé  de  l’État 
Pourquoi  distinguer  entre  l’exploitation  du  domaine  privé  et  la 
gestion  des  services  publics  lorsqu’il  s’agit  de  justifier  la  responsa- 
bilité des  administrations  publiques  ? Il  est  impossible  de  l’aperce- 
voir 


^ Trib.  conf.,  24  mai  1884,  Linas,  Leb.,  p.  436  ; — 10  déc.  1898,  Mirandol, 
Leb.,  p.  795  ; — Cass.,  12  juin  1901,  JDessauer,  Gaz.  Pal.,  1901,  11,  p.  22. 

Il  faut  une  certaine  complaisance  pour  se  contenter,  en  faveur  de  la  thèse 
opposée,  des  motifs  invoqués  par  M.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I, 
p.  677  ; Diaprés  l^'art.  1382,  dit-il,  tout  fait  quelconque  de  Vhomme  qui  cause 
à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer. 
L* homme,  c^est  le  citoyen,  la  personne  privée  individuelle  ou  collective  que  régit 
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Évolution  de  la  jurisprudence  sur  le  principe  de  la  responsabilité.  — • 

C’est  bien  ainsi,  pendant  très  longtemps,  que  la  loi  a été  comprise 
et  appliquée  par  les  tribunaux  judiciaires  lorsqu’il  s’est  agi  d’actions 
en  responsabilité  des  patrimoines  départementaux  et  communaux. 
Jusqu’à  ces  dernières  années,  les  tribunaux  judiciaires,  considérés 
comme  compétents  pour  connaître  de  tous  les  litiges  occasionnés  par 


le  droit  civil,  ce  n’est  pas  V administration  et  la  puissance  publique  ».  — Nous  ne 
prétendons  nullement  que  îa  puissance  publique  tombe  sous  le  coup  de  l’art.  1382; 
elle  n’est  pas  souniise  au  droit  civil.  Mais  il  en  est  autrement  de  l’État  personne 
quand  ii  s’agit  d’actes  où  ses  agents  le  représentent.  Il  importe  peu  que  l’État 
ne  soit  pas  un  homme  ; vous  ne  contestez  pas  qu’il  ait  la* personnalité  juridique. 
Quel  sens  attachez-vous  donc  à cette  personnalité  si  elle  n^a  pas  pour  effet  de 
soumettre  l’État  aux  règles  de  droit  civil  qui  s’appliquent  aux  personnes  natu- 
relles ? 

Comment  n’ètre  pas  surpris  aussi  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle  M.  La- 
fertière  accepte  en  matière  de  responsabilité  la  distinction  entre  la  gestion  privée 
et  la  gestion  publique,  distinction  dont  il  reconnaît  à d’aUtreS  égards  le  caractère 
artificiel  ? Il  donne  des  actes  de  gestion  cette  définition  parfaitement  claire  : 
ce  sont  les  actes  que  l^adininistration  accomplit  en  qualité  dHntendant  des 
« services  publics  et  non  comme  dépositaire  d'unC  part  de  souveraineté.  Les  facultés 
« que  l’administration  exerce  dans  l’accomplissement  de  ces  actes  n’ excèdent 
« pas^  en  général^  celles  que  les  citoyens  possèdent  en  vertu  du  droit  privé  » (t.  I, 
p.  484).  Cela  ne  suffit-il  pas  pour  que  les  textes  de  loi  écrits  pour  le  droit  privé 
s'appliquent  à tous  les  actes  de  gestion  ? — V*  dans  le  sens  de  l’application  de 
l’artv  1384  aux  actes  de  gestion  des  administrateurs,  la  plupart  des  interprètes 
du  Code  civil,  notamment  Dbmolombe,  t.  XXI,  p.  553,  n^  637  ; Aubry  et  P^au, 
4®  éd.,  t.  IV,  p.  759  ; MaRcAdé,  Code  Napoléon,  5®  éd.,  t.  V,  p.  270  ; LarombIèrë, 
Obligations,  t.  V,  sür  Parti  1384  ; SourUat,  Traité  de  la  responsabilité^  ii®*  1304 
et  suiv.  ; avec  quelque  divergence,  Laurext,  t.  XX,  n®  593,  etc.  ; voy.  surtout 
l’excellente  monographie  de  M.  Michoud,  De  la  responsabilité  de  U État.  — V.  en 
sens  contraire  les  arguments  exposés  par  MM.  Teissier  et  Duguit. 

Ce  dernier  invoque  cet  argument  qu’il  ne  peut  jamais  être  question,  pour 
l’État,  de  responsabiiité  subjective  (fondée  sur  la  faute),  mais  seulement  de 
responsabilité  objective  (fondée  sur  le  risque). Sans  entrer  dans  la  question  plus 
philosophique  que  juridique  du  fondement  de  la  responsabilité  des  personnés 
morales,  je  remarque  qu’on  ne  conteste  pas  qu’une  compagnie  de  mines  ou  de 
transports  — objectivement  ou  subjectivement,  peu  importe,  — soit  responsable 
des  fautes  de  ses  agents  parte  qile  ceux-ci  sont  tes  préposés  de  ses  représentants 
juridiques.  Or  les  actes  de  gestion  sont  accomplis  de  même  par  les  fonctionnaires 
publics  en  qualité  de  représentants  juridiques  des  corps  administratifs.  — J’ai 
expliqué  au  contraire  qüe  l’autOrité  n’était  pas  exercée  au  nom  de  la  personne 
État.  C’est  une  notion  essentielle  sur  laquelle  j’ai  le  plaisir  d’être  entièrement 
d’accord  avec  mon  savant  contradicteur.  Cette  idée,  qui  nous  est  commune, 
implique  précisément  que  l’État  n’est  responsable  de  l’exercice  de  la  puissance 
publique  que  lorsque  la  loi  positive  le  dit. 

Quant  à M.  G.  Teissier,  il  ne  donne  à la  généralisation  qu’il  fait  du  principe 
de  responsabilité  d’autre  motif  que  l’éqUité.  En  législation,  ce  motif  est  le  meil- 
leur de  tous.  En  droit,  jusqu’où,  et  dans  quel  cas  l’éqiiité  permet-elle  d’affirmer 
là  responsabilité  de  l’État  ? — Question  d’espèces  ! — Nous  aboutissons  ainsi 
à la  constitution  d’un  droit  prétorien.  Le  Conseil  d’État  y excelle.  Mais  le  carac- 
tère prétorien  est  en  contradiction  formelle  avec  les  principes  du  droit  public 
français,  qui  veulent  que  nous  tenions  nos  droits  non  de  la  volonté  des  juges, 
mais  de  la  prévoyance  des  lois. 
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des  actes  de  gestion,  ont  appliqué  à la  responsabilité  des  départe- 
ments et  des  communes  Fart.  1384  du  Code  civiL 

Ils  n^ont  pas  eu  Foccasion  de  procéder  de  la  même  manière,  quand 
c’est  la  responsabilité  de  FÉtat  qu’on  a prétendu  mettre  en  jeu» 

On  doit  savoir  en  effet  que  des  dispositions  de  l’époque  révolu- 
tionnaire (décret  du  17  juillet-8  août  1790  ; décret  du  26  septembre 
1793)  relatives  aux  dettes  de  l’Iitat,  avaient  prescrit  que  toute 
créance  contre  VÉtat  serait  réglée  administrativement.  Pendant  tout 
le  cours  du  xix®  siècle,  on  déduisit  de  ces  textes  (à  tort,  selon  nous) 
que  les  tribunaux  administratifs  étaient  seuls  compétents  pour  déclarer 
VÉtat  débiteur  ^ On  en  concluait  que  les  actions  mettant  en  jeu  la 
responsabilité  du  Trésor  public  devaient  être  portées  devant  le 
Conseil  d’État. 

Le  tribunal  des  conflits,  reconstitué  en  1872,  conçut  à juste  titre 
des  doutes  sur  la  valeur  de  cette  interprétation  donnée  aux  lois  pré- 
citées. Vraisemblablement,  leurs  auteurs  ne  leur  avaient  attribué 
qu’une  portée  relative,  peut-être  même  temporaire.  Sans  répudier 
ouvertement  la  règle,  le  tribunal  des  conflits  cessa  de  la  viser  dans 
ses  décisions  sur  la  compétence  en  matière  de  responsabilité  Il 
s’en  tint  malheureusement  à cet  effort  ; il  n’osa  pas  prendre  le  parti 
radical  d’amputer  le  Conseil  d’État  d’une  compétence,  qui,  en  défi- 
nitive, ne  s’expliquait  que  par  des  motifs  reconnus  insuffisants. 
La  compétence  traditionnelle  fut  maintenue  ; on  dut  la  justifier 
autrement. 

On  se  contenta  de  la  rattacher  au  principe  de  la  séparation  des 
autorités.  Or,  ce  principe  ne  peut  être  invoqué  ici  que  si  Fon  en  fausse 
le  sens  en  attribuant  à la  juridiction  administrative  la  connaissance 
de  toutes  les  conséquences  d’actes  des  administrateurs,  quels  que  soient 
la  nature  et  le  but  de  ces  actes 


* Cette  règle  est  énoncée  dans  tous  les  anciens  auteurs  de  droit  administratif. 
Jusqu’à  Laferuièhe,  nul  ne  la  présente  comme  controversée.  V.  notamment,  de 
CoRMENi>î,  Droit  administratif , 5®  éd.,  1840,  t.  lî,  p.  5 ; Trolley,  Cours  de  dfjit 
administratif,  1844,  t.  I,  p.  197  ; Serhigny,  Organisation  et  compétence  adminis-^ 
tratiue,  1865,  t.  ïlï,  p.  197  ; Batbiiî,  Traité,  1884,  t.  VIÎÏ,  p.  234  ; Dugrogq, 
Cours,  7®  éd.,  t.  V,  p,  13  ; Fuzier-ITerman,  v"  Dettes  de  l’État,  n°®  121  et  s.  ; 
Dareste,  La  justice  administrative,  2®  éd.,  1892,  p.  272,  etc.  — Sur  l’interpréta- 
tion des  lois  dont  il  s’agit,  v.  Mestre,  De  l’autorité  compétetite  pour  déclarer 
l’État  débiteur,  t.  1899. 

“ V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  434.  Les  premiers  arrêts 'en  ce 
sens  furent  les  arrêts  Michel  et  Masson,  25  janv.  1873,  S.  73,  2,  123,|et  le  célèbre 
arrêt  Blanco,  8 fév.  1873,  D,  73,  3,  20  ; S.  73,  2,  153. 

^ Cette  critique  est  d’autant  plus  fondée  que  l’espèce  à propos  de  laquelle 
s’est  affirmée  la  nouvelle  doctrine  du  tribunal  des  conflits  semblait  moins  devoir 
s’y  prêter.  Un  wagon  de  tabacs,  traversant  la  voie  publique  entre  la  manufacture 
de  Bacalan  et  l’une  de  ses  dépendances,  avait  grièvement  blessé  urt  enfant. 
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On  proclama  en  outre,  comme  une  sorte  d’axiome  juridique,  que 
« la  responsabilité  qui  peut  incomber  à l’État  pour  les  dommages 
causés  aux  particuliers  par  le  fait  des  personnes  qu’il  emploie  dans 
les  services  publics  ne  peut  être  régie  par  les  principes  qui  sont  établis 
dans  le  Code  civil  pour  les  rapports  de  particulier  à particulier  ; — 
que  cette  responsabilité  n’est  ni  générale^  ni  absolue;  qu’elle  a ses 
règles  spéciales  qui  varient  suivant  leS~bésoins  du  service  et  la  nécessité 
de  concilier  les  droits  de  l’État  avec  les  droits  privés  ». 

Cela  revient  à dire  qu’en  droit  l’État  n’est,  en  aucune  hypothèse, 
responsable  civilement  des  dommages  que  causent  ses  agents  b 

Il  indemnisera,  certes,  parce  que  cela  est  équitable  ; la  réclamation 
aux  fins  d’indemnité  ne  sera  cependant  pas  V exercice  d’un  droit  ; on 
verra,  si  l’on  y regarde  de  prés,  qu’elle  n’apparaît  plus  que  comme 
une  sorte  de  recours  gracieux  exercé  dans  la  forme  juridictionnelle. 
L’indemnité  allouée  cesse  dès  lors  d’être  une  légitime  réparation 
pour  devenir  une  faveur  accordée  par  le  Conseil  d’État  quand  il  le 
jugera  à propos,  et  destinée  à éviter  une  injustice 


Or,  si  l'exploitation  des  manufactures  nationales  n'est  pas  traitée,  quant  aux 
actes  qu'elle  occasionne  et  au?*:  conséquences  juridiques  qu'ils  entraînent, 
comme  une  exploitation  privée,  il  n'y  aura  plus  un  seul  acte  d'un  seul  fonction- 
naire qui  échappera  à la  compétence  administrative.  IZu  quoi  l'exploitation 
des  forêts  de  l'État  constitue-t-elle  moins  un  service  public  que  l'exploitation 
d'une  manufacture  de  tal^acs  ou  d'allumettes  ? — C'est  cependant  à propos  de 
cette  affaire  Blanco  que  les  princij)es  ci-dessus  critiqués  ont  été  énoncés  pour  la 
première  fois  d'une  manière  retentissante.  (V.  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement  David,  citées  dans  les  recueils  de  jurisprudence).  On  s'est 
borné  à en  rei:)roduire  la  formule  dans  les  décisions  ultérieures. 

Invoquer  dans  une  telle  affaire  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire,  c'est  étendre  outre  mesure  la  i^ortée  de  cette  règle  ; c'est 
prétendre  en  déduire  que  tout  acte  d'un  fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  échappe 
au  contrôle  de  la  justice,  même  quand  le  respect  nécessaire  de  l'autorité  adminis- 
trative et  le  fonctionnement  des  services  r^ublics  ne  sont  pas  en  jeu.  C'est  y voir 
la  constitution  d'un  véritalde  privilège  de  juridiction  au  profit  des  services 
publics.  Si  c'est  là  ce  que  la  règle  signifie,  elle  est  plus  funeste  qu'utile  en  ce 
qu'elle  peut  devenir  la  source  de  dénis  de  justice  monstrueux. 

M.  Daferrière  rapporte  que  la  décision  sur  l'affaire  Blanco  a été  tranchée, 
après  partage  des  voi?c,  i?ar  le  garde  des  sceau?:  Dufaure.  Elle  s'est  néanmoins 
imposée  par  la  suite.  Le  tribunal  des  conflits  y a persévéré  ; v.  Trib.  conf., 
7 mars  1874,  DesmclleSy  S.  74,  2,  2G1  ; — 15  février  1890,  Piéri^  S.  92,  3,  72. 
La  jurisprudence  ne  la  discute  plus  aujourd'hui  ; Laferrière,  Jiirid.  adm., 
2^  éd.,  t.  I,  p.  681.  Cf.  nombreuses  décisions  citées  par  M.  Teissïer,  op.  cz7., 
p.  54. 

1 J'emprunte  cette  expression  très  caractéristique  à notre  collègue  Jèze, 
par  qui  cette  interprétation  de  la  jurisprudence  de  1873  est  exactement  expliquée 
dans  son  intéressant  ouvrage  ; Principes  généraux^  p.  136,  n.  1. 

^ Je  constate  ici  avec  insistance  la  place  faite  à l'appréciation  arbitraire  du 
Conseil  d'État.  S'il  est  entendu  que  tout  dommage  injuste  occasionné  par  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique  justifie  une  réparation  pécuniaire  même  sans  qu'un 
texte  l'ait  prévu^  il  nous  est  impossible  d'apercevoir  par  quel  argument  le  Conseil 
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La  solution  admise  dans  l’affaire  Blanco  et  dans  les  décisions  qui 
en  ont  reproduit  les  termes  mêmes  s’est  naturellement  imposée  aux 
deux  ordres  de  juridictions 

Généralisation  jurisprudentielle  du  principe  de  responsabilité.  — 
Il  est  donc  reconnu  aujourd’hui  par  la  Cour  de  cassation  aussi  bien 
que  par  le  Conseil  d’État  que  la  réparation  des  dommages  occasion- 
nés par  les  fonctionnaires  dans  la  gestion  des  services  publics  a pour 
base,  non  le  droit  civil,  mais  l’équité. 

Dès  lors,  il  n’y  a pas  de  motif  juridique  pour  restreindre  aux  seuls 
actes  de  gestion  les  réclamations  en  responsabilité.  Le  Conseil  d’État 
est  souverain  juge  de  l’équité  de  la  réparation  sollicitée.  Il  n’a  pas 
à se  demander  d’où  vient  le  mal  dont  on  se  plaint,  mais  seulement 
si  ce  mal,  commis  dans  l’exercice  des  fonctions  publiques,  est  in- 
juste et  si  la  victime  mérite  réparation. 

De  nombreux  arrêts  ont  orienté  en  ce  sens  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’État 

Cette  généralisation  du  principe  de  responsabilité  des  patrimoines 
administratifs  est  d’autant  plus  intéressante  qu’elle  a coïncidé  avec 
l’extension  de  la  compétence  administrative  pour  connaître  des 
actions  en  responsabilité  contre  les  administrations  décentralisées. 

excuserait  le  refus  d’indemniser  un  inculpé  bénéficiaire  d’une  ordonnance  de 
non-lieu  et  victime  d’une  fâcheuse  détention  préventive.  — Mais  ce  serait 
parfait,  s’écrie-t-on,  si  l’on  indemnisait  ceux  qui  ont  été  injustement  pour- 
suivis I — Soit,  mais  que  la  loi  le  dise  donc  I Jusqu’à  ce  qu’on  s’y  soit  déter- 
miné, je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  soutenir  que  ce  qui  « serait  parfait  » 
est  conforme  au  droit.  — Le  caractère  artificiel  de  la  thèse  adoptée  par  la 
jurisprudence  est  nettement  apparu  dans  l’affaire  des  victimes  de  l’explosion 
de  Vléna,  Le  Conseil,  bien  qu’il  fût  impossible  de  nier  la  responsabilité  de  l’État, 
a refusé  d’allouer  des  dommages-intérêts.  G.  d’Ét.,  10  mai  1912,  Ambrosini, 
S.  1912,  3,  161. 

^ V.  notamment  Cass.,  27  oct.  1897,  C'®  Franco- Algérienne^  S.  1898,  1,  144.  — 
26  déc.  1899,  Direct,  dom.  d' Algérie^  S.  1900,  1,  504.  — G.  d’Ét.,  29  janvier  1892, 
Delagoguéy  S.  1893,  3,  154.  — Trib.  conf.,  15  avril  1905,  Debrej , 

2 G.  d’Ét.,  27  fév.  1903,  Zimmermann^  S.  1905,  3,  17.  — Z...  était  propriétaire 
d’une  sablière  riveraine  de  la  Nive.  Le  préfet,  par  un  arrêté  illégal  de  délimi- 
tation, englobe  cette  sablière  dans  le  lit  de  la  rivière  et  en  fait  détruire  les 
clôtures  comme  installées  sur  le  domaine  public.  Le  Conseil  d’État  en  déclarant 
nul  l’arrêté,  ordonne  que  Z...  soit  indemnisé  de  la  destruction  de  ses  clôtures.  — 
Du  29  mai  1903,  De  Berre,  D.  1904,  3,  89  ; S.  1904,  3,  121.  Un  sous-officier  est 
frappé  de  deux  cassations  de  grade  postérieurement  annulées.  Il  réclame  une 
indemnité.  Le  Conseil  rejette  sa  demande  non  pas  en  la  déclarant  non-recevable, 
mais  en  constatant  que  les  compensations  qui  lui  ont  été  accordées  (rappel  de 
solde,  médaille  militaire,  etc.),  sont  suffisantes.  — J’ai  cité  plus  haut  l’arrêt 
Lacourte,  indemnisant  un  fonctionnaire  révoqué  par  un  maire  pour  motifs 
étrangers  à ses  devoirs  professionnels. — Cf.  arrêt  Plnchard^  30  déc.  1909,  indem- 
nisant un  passant  qu’a  renversé  un  agent  de  police  en  poursuivant  un  malfai- 
teur, et  surtout  l’arrêt  Reynault-Desroziers^  28  mars  1919  (explosion  du  fort 
de  la  Double  Couronne) , où  la  responsabilité  de  l’État  est  reconnue  en  dehors 
de  toute  idée  de  faute.  Reu.  de  dr.  pub.^  juin  ll&19,  p.  239. 
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Autrefois,  on  distinguait  à cet  égard  entre  la  responsabilité  de 
FÉtat,  d’une  part,  et  la  responsabilité  des  administrations  régionales 
ou  locales,  parce  qu’on  admettait  pour  les  dettes  de  l’État  les  règles 
exceptionnelles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Cette  interpréta- 
tion de  la  loi  révolutionnaire  se  trouvant  abandonnée,  aucune  diffé- 
rence entre  les  diverses  administrations  ne  se  conçoit  plus.  On  peut 
soutenir  que  les  tribunaux  judiciaires  devraient  être  compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  actions  en  responsabilité  : auquel  cas  on  se 
trouverait  étendre  à l’État  ce  qui  récemment  encore  s’appliquait 
aux  départements  et  aux  communes. 

On  peut  soutenir,  inversement,  et  la  jurisprudence  admet  aujour- 
d’hui, que  les  tribunaux  administratifs  doivent  seuls  connaître  de 
toutes  actions  en  responsabilité  à raison  de  l’exercice  des  services 
publics,  même  décentralisés.  Cette  solution,  adoptée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  arrêt  du  6 février  1903  {Terrier),  a été  confirmée 
par  plusieurs  décisions  presque  simultanées  du  tribunal  des  conflit, 
rendues  à raison  des  dommages  occasionnés  soit  par  des  services 
départementaux,  soit  par  des  services  communaux  *. 


1 L^arrêt  Terrier  (S.  1903,  3,  25  ; D.  1904,  3,  65),  dépasse  le  but  et  paraît 
critiquable,  même  si  Ton  admet  que  la  responsabilité  du  département  à raison  des 
actes  de  ses  agents  doive  être  mise  en  cause  devant  les  tribunaux  administratifs. 
Le  Conseil  général  de  Saône-et-Loire  avait  décidé  l^allocation  de  primes  pour 
la  destruction  de  vipères  et  voté  un  crédit  pour  y faire  face.  Terrier,  chasseur  de 
vipères,  réclama  la  prime  alors  que  le  crédit  était  épuisé.  La  décision  du  Conseil 
général  portée  à la  connaissance  du  public,  avait-elle  le  caractère  d"une  pro- 
messe ferme  ? Liait-elle  Tadministration  ? Quelle  juridiction  était  compé- 
tente pour  constater  ce  lien  et  faire  exécuter  rengagement  ? Le  Conseil 
d'État  reconnut  dans  les  faits  Texistence  d"un  contrat  véritable  ou  le  principe 
d’un  dommage  à réparer.  Il  fit  payer  la  prime  à Terrier.  Cela  peut  sembler 
équitable  en  fait,  mais  est  inacceptable  en  droit.  Il  ne  s’agit  même  pas  ici 
d’apprécier  les  conséquences  d’une  faute  ; il  n’y  a obligation  que  s’il  y a pro- 
messe acceptée,  c’est-à-dire  contrat.  Ira-t-on  jusqu’à  prétendre  que  l’interpré- 
tation des  contrats  faits  par  les  départements  et  les  communes  ne  relève  plus  des 
tribunaux  judiciaires  ? — On  y est  arrivé  pour  le  cas  où  le  contrat  litigieux 
a pour  objet  l’organisation  d’un  service  public  (affaire  Thérond^  4 mars  1910). 
Mais  qui  osera  soutenir  que  l’encouragement  à la  destruction  des  vipères  ait  le 
caractère  d’une  organisation  de  service  public  ? 

Cette  critique  trouve  sa  confix'mation  dans  la  solution  qu’ont  donnée  le  tribunal 
des  conflits  et  le  Conseil  d’État  lui-même  le  1®^'  juin  1900,  aff.  Moreau  ; cf.  trib. 
confl.,  16  novembre  1901,  D.  1901,  3,  95,  — Un  conseil  municipal  a voté  une 
subvention  annuelle  pour  l’établissement  d’une  sage-femme  dans  la  commune  ; 
une  dame  Moreau  s’y  installe,  déterminée  par  cette  offre,  comme  Terrier  a été 
incité  à tuer  des  vipères  par  l’offre  d’une  récompense.  Le  conseil  supprime  la 
subvention.  La  réclamation  évidemment  légitime  de  la  sage-femme  est  portée 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  lequel  condamne  la  commune.  Le  Conseil 
d’État,  sur  l’appel  interjeté  par  la  commune,  décide,  sur  le  rapport  de  M.  Tar- 
ruEU,  « que  si  la  dame  M.  se  croit  fondée  à soutenir...  qu’il  s’est  formé  entre  elle 
« et  la  commune  un  contrat  synallagmatique,  aucune  disposition  de  loi  n^a 
« attribué  compétence  aux  tribunaux  administratifs  pour  juger  les  difficultés 
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L^intérêt  des  controverses  exposées  ci-dessus  disparaît  dans  un 
grand  nombre  de  cas  pour  lesquels  des  textes  spéciaux  prévoient  et 
réglementent  la  responsabilité  des  administrations  publiques  à 
raison  de  dommages  occasionnés  par  l’exécution  des  services. 

Entre  ces  hypothèses,  une  classification  peut  être  faite  suivant 
qu’il  s’agit  de  dommages  résultant  d’actes  volontaires  ou  d’acci- 
dents. 

Réparation  des  dommages  occasionnés  volontairement.  — L’admi- 
nistration agit  dans  l’intérêt  général.  Cette  raison  suffit  pour  qu’elle 
puisse,  en  certains  cas,  sous  réserve  de  l’observation  des  règles  pro- 
tectrices des  droits  individuels,  exiger  de  l’intérêt  particulier  des 
sacrifices  prévus  d’avance,  et  dont  les  victimes  recevront  naturelle- 
ment la  juste  compensation. 

C’est  ainsi  que  pour  l’exécution  des  travaux  publics,  l’administra- 
tion peut  recourir  à l’expropriation  ou  imposer  des  servitudes  de 
natures  très  diverses. 

L’expropriation  se  présente  sous  deux  aspects  : elle  consiste  tou- 
jours dans  la  mainmise  de  l’administration  sur  une  propriété  privée. 
Cette  mainmise  peut  être  directe  ou  indirecte. 

Elle  est  directe  lorsqu’une  décision  spéciale,  prise  dans  les  formes 
prévues  par  la  loi,  impose  d’une  manière  expresse  à un  propriétaire 
l’abandon  de  son  bien.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’administration 
se  rendra  maîtresse  d’un  champ  qu’elle  veut  occuper,  ou  d’une  mai- 
son qu’elle  veut  démolir  pour  créer  une  voie  publique. 

Nous  considérons  de  même  comme  des  expropriations  directes  les 
réquisitions  militaires,  ou  la  confiscation  de  bestiaux  que  les  lois  sur 


« nées  d’une  convention  de  cette  nature.,.  ».  Il  affirme  ^incompétence  du  Conseil  de 
préfecture. 

L’autorité  judiciaire  s’étant,  de  son  côté,  déclarée  incompétente,  le  tribunal  des 
conflits  est  appelé  à en  décider  ; c’est  la  thèse  du  G.  d’État  qu’il  approuve  : 
« Considérant  que  la  convention  que  la  dame  Moreau  prétend  s’être  formée  entre 
« elle  et  la  commune  constituerait  un  contrat  de  droit  commun  dont  la  connaissance 
« ressortirait  à Vaatorité  judiciaire...  ».  — On  aurait  dû  dire  de  même,  dans 
l’affaire  Terrier  : « Considérant  que  la  convention  que  le  sieur  Terrier  prétend 
« s’être  formée  entre  lui  et  le  département  constituerait  un  contrat  de  droit 
« commun  dont  la  connaissance  ressortirait  à l’autorité  judiciaire,  etc...  ». 

Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  qui  ont  résolu  définitivement  l'attribution 
à la  juridiction  administrative  des  actions  en  réparation  contre  les  administra- 
tions décentralisées  sont  principalement  l’arrêt  Feutry^  29  fév.  1908,  et  quatre 
décisions  du  11  avril  1908,  Ville  de  Marseille. 

L’arrêt  Feutry  a été  rendu  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux  Briand, 
appelé  à siéger  pour  départager  les  voix  des  membres  du  tribunal.  Il  s’agissait 
de  décider  quelle  juridiction  est  compétente  pour  connaître  de  l’action  en  répa- 
ration intentée  contre  un  département  à raison  d’un  incendie  allumé  par  un  foi> 
évadé  de  l’asile  départemental. 


96 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  PREMIER 


la  police  sanitaire  des  animaux  obligent  à abattre.  Les  hypothèses 
d'expropriations  directes  sont  toutes  prévues  par  des  textes. 

Il  y a expropriation  indirecte  toutes  les  fois  qu'un  acte  adminis- 
tratif qui  ne  consiste  pas  dans  l'emprise  voulue  d'une  propriété 
entraîne  pourtant  pour  un  propriétaire  l'abandon  obligatoire  d'une 
parcelle  de  son  bien. 

C'est  ainsi  qu'une  mesure  fixant  l'alignement  d'une  rue  peut 
avoir  pour  conséquence  indirecte  d'incorporer  à la  voie  publique  les 
parcelles  des  propriétés  en  bordure  ; il  en  sera  de  même  des  décisions 
fixant  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  etc. 

En  principe,  l'expropriation  indirecte,  comme  l'expropriation  di- 
recte, doit  être  prévue  par  la  loi.  La  jurisprudence  cependant  s'est 
montrée  très  large  pour  étendre  à toute  dépossession  définitive 
d'une  propriété  les  règles  particulièrement  protectrices  des  expropria- 
tions 1. 

Sauf  exception,  aucune  expropriation  directe  ou  indirecte  ne  peut 
se  faire  sans  intervention  de  l'autorité  judiciaire.  Le  rôle  de  l'auto- 
rité judiciaire  varie  d'ailleurs  avec  les  espèces  : il  sera  ultérieurement 
expliqué. 

C'est  l'autorité  administrative,  au  contraire,  qui  est  chargée  de 
fixer  les  indemnités  dues  à raison  d'atteintes  aux  droits  réels  qui  ne 
seraient  pas  la  propriété,  établissement  de  servitudes,  dommages 
temporaires  ou  permanents  occasionnés  par  l'exécution  des  travaux 
publics. 

Dommages  accidentels  régis  par  des  textes  spéciaux.  — Il  ne 
pouvait  pas  être  fait  de  distinction  par  la  loi  statuant  sur  les  répara- 
tions dues  à raison  de  dommages  résultant  de  travaux  publics, 
suivant  que  ces  dommages  sont  occasionnés  accidentellement  ou 
volontairement.  On  les  a traités  comme  s'ils  étaient  toujours  volon- 
taires et  soumis  en  toute  hypothèse  à la  compétence  des  tribunaux 
administratifs . 

Des  lois  spéciales  ont  été  faites  également  pour  régler  les  questions 
de  dommages  commis  dans  des  services  spéciaux. 

Je  signale  notamment  les  règles  sur  les  dommages  occasionnés 
dans  les  services  postaux  et  télégraphiques  (L.  5 niv.  an  V,  9 nov. 
1850,  4 juin  1859,  15  janvier  1873,  etc.)  ; — les  dommages  causés 
par  les  saisies  mal  fondées  dans  les  services  des  domaines  ou  des 
contributions  indirectes  (L.  du  22  août  1791,  titre  XIII,  art.  19  ; 
déc.  1er  germinal  an  XIII,  art.  29)  ; — les  accidents  survenus  dans 


^ Trib.  conf.,  29  juin  1895,  Saniêres  ; S.  1896,  3,  35. 
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les  écoles  publiques  (L.  du  20  juillet  1899  modifiant  Tart.  1384 
du  C.  civ.)  ; — les  dommages  causés  par  le  voisinage  des  champs  de 
tir  (L.  17  avril  1901)  ; — les  dommages  occasionnés  par  les  manœu- 
vres militaires  (L.  3 juillet  1877),  etc...  ; — enfin,  les  dommages  de 
guerre  (Lois  des  17  avril  et  24  juin  1919). 

Dans  toutes  les  hypothèses  ainsi  prévues,  le  législateur  a précisé 
les  conditions  dans  lesquelles  les  réparations  pourraient  êti*e  récla- 
mées, et  la  mesure  dans  laquelle  elles  seraient  accordées. 


V 
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Lies  OÏUiANES  AOMINîSTItAxaFS 
l’aomiïvistratioiv  OîîS  IJVTKRÈTS  «ÉA'ÉRAUX 


Nous  connaissons  les  principes  généraux  qui  dominent  Inorganisa- 
tion administrative  ; étudions  la  composition  des  différents  services 
en  groupant  ceux-ci  dans  un  ordre  méthodique. 

Les  uns  ont  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  de  tout 
le  pays  ; les  autres  pourvoient  à des  intérêts  régionaux  ou  locaux. 

Dans  chacune  des  administrations  générale,  régionale  ou  locale, 
des  organes  différents  concourent  à Faction  commune  ; les  uns  sont 
chargés  de  délibérer,  les  autres  sont  chargés  d’agir. 

Je  précise  d’abord  la  raison  d’être  et  la  portée  de  ces  distinctions. 


§ 1".  — Distinction  entre  l’administration  générale  et  les  administrations 

régionale  et  locale 


L’administration  des  intérêts  généraux  est  confiée  au  chef  de 
l’État  ; il  1’  exerce  par  les  ministres.  Les  ministres  sont  représentés 
dans  les  subdivisions  administratives,  par  les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires. 

Deux  des  subdivisions  administratives  ont  en  même  temps  une 
autre  physionomie.  Le  département  et  la  commune  ne  sont  pas  seu- 
lement des  circonscriptions  géographiques  ; ce  sont  aussi  des  grou- 
pements de  citoyens  qui  ont,  à certains  égards,  une  véritable  auto- 
nomie, s’administrent  eux-mêmes,  ont  leurs  assemblées  délibé- 
rantes, conseils  généraux  et  municipaux,  leur  pouvoir  exécutif, 
préfets  et  maires  ; leur  budget  et  leurs  services  particuliers. 

La  vie  du  département  envisagée  comme  circonscription  autonome 
est  assez  réduite,  et  les  intérêts  ainsi  groupés  sont  peu  nombreux.  Les 
conseils  généraux  s’occupent  principalement  des  travaux  d’utilité 
départementale  (chemins  de  fer  ou  tramways  dont  le  réseau  ne  sort 
pas  du  département,  routes  départementales,  chemins  intercommu- 
naux), des  institutions  départementales  d’assistance,  de  la  gestion 
des  biens  du  département. 

La  commune  a une  vie  personnelle  plus  active.  C’est  sous  cet 
aspect  de  groupement  autonome  qu’elle  a le  plus  d’importance,  au 


ADMIPfISTRATlOrt  DES  INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX 


99 


rebours  du  département  qui  est  surtout  une  circonscription  géogra- 
phique de  Tadministration  nationale.  Les  maires,  sauf  exception, 
ne  sont  pas  les  agents  des  ministres  ; ils  ne  se  rattachent  au  pouvoir 
exécutif  général  que  par  des  liens  très  faibles. 

Élu  de  la  commune,  exécuteur  des  décisions  de  son  conseil  muni- 
cipal, le  maire  dispose  de  la  police  municipale,  c’est-à-dire  de  la 
police  de  la  rue,  des  marchés,  des  lieux  de  rassemblement  ‘ il  dirige 
ou  surveille  les  établissements  communaux  d’assistance,  les  services 
de  voirie  et  d’hygiène.  Il  est  le  chef  des  services  fiscaux  spéciaux  à la 
commune. 

Contrôle  des  administrations  régionale  et  locale.  — Les  services 
publics  qui  pourvoient  aux  intérêts  régionaux  ou  locaux  ne  sont  pas 
d’ailleurs  indépendants  même  dans  la  sphère  légale  où  leur  activité 
se  meut  ; la  plupart  de  leurs  actes  sont  soumis  au  contrôle  des  auto- 
rités centrales  ; enfin,  un  contrôle  de  semblable  nature  est  attribué 
aux  autorités  centrale,  régionale  ou  locale,  simultanément  ou  sépa- 
rément, sur  l’administration  des  établissements  publics. 

Ces  contrôles  divers  sont  ce  qu’on  nomme,  par  une  expression 
d’ailleurs  malheureuse,  la  tutelle  administrative.  Le  mot  tutelle,  en 
effet,  n’est  pas  synonyme  du  mot  contrôle.  Le  tuteur  est  chargé  non 
de  surveiller,  mais  de  remplacer  un  incapable  dans  l’exercice  de  ses 
droits.  Il  n’y  a pas  tutelle,  au  sens  moderne  du  mot,  là  où  il  n’y  a pas 
représentation.  Or  le  préfet  exerçant  la  tutelle  administrative  ne 
représente  à aucun  titre  la  commune.  Il  ressemble  plutôt  à un  conseil 
judiciaire  dont  l’assentiment  est  nécessaire,  mais  qui  n’agit  pas, 
qu’à  un  tuteur  qui  n’a  pas  à donner  son  assentiment,  mais  qui  doit 
agir.  — De  plus,  — et  il  diffère  en  cela  du  conseil  judiciaire  comme 
du  tuteur,  — ce  n’est  pas  seulement  dans  l’intérêt  de  la  commune 
qu’il  surveille  son  administration  : c’est,  avant  tout,  pour  éviter 
l’empiétement  des  autorités  locales  sur  les  attributions  du  pouvoir 
central,  et  pour  défendre  les  administrés  contre  les  abus  possibles 
de  ces  autorités  ^ 

Règles  du  contrôle  administratif.  — Le  contrôle  administratif  se 
manifeste  par  deux  ordres  de  mesures  : mesures  à l’égard  des  per- 
sonnes, mesures  à l’égard  des  actes. 


^ Cf.  Augog,  Les  controverses  sur  la  décentralisation  : Compte  rendu  des  séances 
de  r Académie  des  Sciences  morales^  1895,  t.  ÇXLIV,  p.  349  : Ce  iilot  de  tutelle 
nous  la  tou j Dure  paru  regrettable.  Il  soulève  les  protestations  des  représentants 
élus  des  localités  qui  se  prétendent  aussi  éclairés  et  mieux  placés  que  les  agents 
du  pouvoir  central  pour  apprécier  les  intérêts  dont  ils  ont  la  gestion,  et  qüi 
réclament^  coîUme  M.  dé  Tocqueville,  contre  IHnsôlence  du  niot  »• 
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A r égard  des  personnes,  le  droit  de  contrôle  des  autorités  supé- 
rieures s’exerce  par  des  nominations,  des  révocations,  des  suspen- 
sions des  fonctionnaires  des  services  soumis  au  contrôle,  par|le  droit 
de  dissoudre  ou  de  suspendre  leurs  conseils  ou  commissions. 

C’est  ainsi  que  les  conseils  généraux  ou  municipaux  peuvent  être 
dissous  par  décret,  que  les  conseils  municipaux  peuvent  être  sus- 
pendus par  un  arrêté  préfectoral,  que  les  commissions  administra- 
tives des  établissements  de  bienfaisance  composées  de  membres 
nommés  les  uns  par  le  préfet,  les  autres  par  les  conseils  municipaux, 
peuvent  être  dissoutes  par  le  ministre  de  l’intérieur,  que  les  maires 
et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  et  révoqués  par  le 
chef  de  l’État,  etc. 

A l’égard  des  actes  accomplis  dans  les  services  soumis  au  contrôle 
administratif,  ce  contrôle  s’exerce  soit  par  des  annulations  bu  des 
suspensions,  soit  par  des  homologations  ou  des  autorisations, 
quelquefois  enfin  par  action  subsidiaire. 

L’annulation  des  actes  des  services  soumis  au  contrôle  peut  être 
prononcée  dans  des  conditions  et  par  des  autorités  très  diverses.  Ce 
peut  être  l’annulation  par  décret  en  Conseil  d’État,  ce  peut  être 
l’annulation  d’office,  motivée  ou  non,  prononcée  par  décret  simple, 
ou  par  arrêté  du  ministre  ou  du  préfet. 

Lorsque  les  actes  accomplis  sont  seulement  annulables,  cette  infir- 
mité, d’ordinaire,  se  couvre  par  une  courte  prescription  ; l’indépen- 
dance des  services  qui  en  souffrent  n’est  que  légèrement  atteinte. 
Il  en  est  autrement  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  matières  où, 
frappés  d’une  véritable  incapacité  comme  celle  qui  tout  à la  fois 
protège  et  diminue  le  prodigue,  les  services  publics  ne  peuvent 
prendre  que  des  décisions  dont  l’exécution  est  subordonnée  à l’homo- 
logation de  l’autorité  supérieure.  Cette  autorité  supérieure  est  ici 
tantôt  le  législateur,  comme  il  arrive  pour  certaines  décisions  des 
conseils  généraux  ou  municipaux,  tantôt  le  chef  de  l’État,  tantôt  le 
préfet,  tantôt  un  conseil  d’ordre  plus  élevé,  comme  le  conseil  général 
pour  les  décisions  municipales,  ou  le  conseil  municipal  pour  des 
décisions  de  commissions  administratives  des  établissements  publics. 

Qu’on  remarque  bien  que  l’annulation  possible  ou  l’autorisation 
nécessaire  ne  permettent  pas  à l’autorité  supérieure  de  substituer 
son  pouvoir  de  décision  à celui  des  autorités  contrôlées.  Il  y a cepen- 
dant des  cas  exceptionnels  où  cette  substitution  est  permise.  Ainsi, 
les  préfets  peuvent  substituer  leur  autorité  à celle  des  maires  lorsque 
ces  derniers  refusent  ou  négligent  de  prendre  des  mesures  de  police 
jugées  nécessaires  ou  lorsqu’ils  se  dérobent  à l’exécution  des  actes 
qui  leur  sont  prescrits.  Ainsi  encore  on  inscrira  d’office  aux  budgets 
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des  départements,  communes  ou  établissements  publics  les  dépenses 
obligatoires  sur  lesquelles  les  conseils  ou  commissions  qui  les  repré- 
sentent auraient  négligé  ou  refusé  de  se  prononcer. 

Nous  reverrons  ces  détails  en  leurs  lieux  et  places.  Je  ne  les  ai 
groupés  ici  en  termes  succincts  que  pour  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  le  droit  de  contrôle  que  leur  ensemble  constitue  vient 
limiter  l’indépendance  des  services  régionaux,  locaux  ou  spéciaux. 

La  décentralisation  administrative  ' . — Constatant  et  expliquant  la 
distinction  qui  est  faite  entre  les  services  généraux,  régionaux, 
locaux,  j’ai  été  amené  à parler  de  la  dépendance  relative  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  les  uns  à l’égard  des  autres,  à raison  des  règles 
de  la  tutelle  administrative. 

Une  autre  question  importante  trouve  ici  sa  place  : comment  se 
justifie  la  division  que  j’ai  constatée,  c’est-à-dire  la  répartition  des 
fonctions,  et  en  même  temps  le  morcellement  de  l’autorité  entre  les 
représentants  de  l’État  d’une  part,  et  d’autre  part  les  représentants 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  ? 
Cet  éparpillement  du  jDOUVoir  n’est-il  pas  dangereux  pour  l’unité 
nationale  ? Répond-il  à dés  nécessités  ou  présente-t-il  des  avantages 
qui  en  expliquent  le  maintien  et  en  réclament  le  développement  ? 

Nous  touchons  ici  à l’un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  la 
politique  : la  question  de  la  décentralisation. 

L’organisation  administrative  a pour  objet  de  procurer  la  meilleure 
satisfaction  possible  aux  intérêts  généraux  des  citoyens  unis  sous  le 
même  gouvernement.  Mais  il  suffit  de  réfléchir  à l’étendue  du  do- 
maine de^  l’activité  administrative,  et  à l’extrême  diversité  des  ma- 
tières  où'^se  manifeste  l’intervention  de  l’autorité,  pour  apercevoir 
qu’il  est  impossible  que  l’administration  donne,  par  des  mesures  uni- 
formément générales,  satisfaction  à des  besoins  infiniment  variés. 

Il  est  opportun,  par  exemple,  que  l’administration  intervienne 


1 La  bibliographie  sur  la  décentralisation  est  abondante  ;'cela  tient  à ce  que 
dès  la  chute  du  premier  Empire,  a commencé  un  mouvement  en  faveur  de  me-» 
sures  décentralisatrices  ; ce  mouvement,  non  interrompu  depuis  lors,  s’est 
accusé  par  des  brochures,  articles,  discours,  par  des  livres  même,  dont  quelques- 
uns  sont  dus  aux  penseurs  les  plus  éminents  du  xix®  siècle.  — V.  l’histoire  des 
idées  et  des  travaux  sur  cette  question  dans  l’étude  de  M.  Aucoc,  Les  controverses 
sur  la  décentralisation.  — V.  également  de  Luça.^,  La  décentralisation.  — 
Deschanel,  La  décentralisation,  1895.  — V‘e  d’Avenel,  La  réforme  adminis- 
trative, 1891.  — Joseph  Barthélemy,  Les  tendances  de  la  législation  adminis- 
trative depuis  un  quart  de  siècle,  Rev.  de  dr.  pub,,  1909,  p.  114.  — Lallemand, 
Rapport  au  nom  de  la  Commission  de  réorganisation  administrative,  1909.  — 
Cf.  ma  préface  de  la  traduction  du  livre  d’En.  Jenks,  Le  gouvernement  local  en 
Angleterre,  1902. 
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en  matière  d^hygiène  ; les  règles  nécessaires  de  Thygiène  sont-elles 
les  mêmes  pour  le  Nord  et  le  Midi,  pour  les  pays  de  sécheresse  et 
pour  les  régions  humides,  pour  les  ports  en  contact  permanent  avec 
F étranger,  et  pour  les  villes  soustraites  à tout  contact  de  ce  genre  ? 

L^uniformité  des  règlements,  loin  d’apparaître  ici  comme  une 
nécessité,  devient  une  véritable  gêne.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples  semblables.  Sur  un  grand  nombre  de  matières  où  Fipterven- 
tion  administrative  paraît  nécessaire,  il  est  non  seulement  inutile, 
ruais  fâcheux,  que  cette  intervention  soit  uniforme. 

Mais  si  la  réglementation  ne  doit  pas  être  uniforme,  s’il  importe 
qu’elle  s’adapte  aux  besoins  et  aux  intérêts  particuliers  des  régions 
QU  des  villes  pour  qui  elle  est  faite,  n’est-il  pas  préférable  que  le  soin 
de  décider  ce  que  seront  les  règlements  particuliers  soit  laissé  à 
l’initiative  de  ces  villes  ou  de  ces  régions  ? Ne  vaut-il  pas  mieux  que 
chaque  ville,  que  chaque  région,  sur  les  matières  où  l’uniformité 
n’est  pas  avantageuse,  soit  libre  de  choisir,  par  les  représentants 
de  la  majorité  de  ses  citoyens,  les  règles  auxquelles  elle  obéira  et  par 
lesquelles  il  sera  donné  satisfaction  aux  intérêts  du  plus  graud  nom- 
bre ? Yoilà  le  principe  de  ce  qu’ou  nomme  la  décentralisation. 

Un  pays  centralisé  est  celui  où  le  gouvernement  national  assume 
à lui  seul  la  direction  xie  tous  les  services  publics. 

Un  pays  décentralisé  est  celui  où  le  gouvernement  national»  se 
bornant  à diriger  les  services  généraux,  laisse  la  direction  des  ser- 
vices régionaux,  locaux  ou  spéciaux  à des  autorités  sur  lesquelles 
il  ne  se  résej^ye  qu’un  pouvoir  de  contrôle. 

Ua  décentralisation,  de  quelque  manière  qu’on  la  pratique,  est, 
pour  le  gouvernement,  un  élément  de  force.  En  allégeant  sa  tâche, 
en  le  déchargeant  de  tâches  qu’il  est  impropre  à acconiplir,  elle 
réserve  son  aùtorité  pour  la  solution  des  affaires  importantes. 

La  décentralisation  par  région  a le  grand  avantage  d’accroître 
la  liberté.  Les  habitants  des  départements  ou  des  comiùùîies  sont 
libres,  pour  les  affaires  décentralisées,  de  s’administrer  selon  le  vœu 
de  la  majorité  de  leurs  représentants,  sans  avoir  à tenir  compte 
de  l’opinion  de  la  majorité  nationale. 

La  décentralisation  par  services  (c’est-à-dire  l’autonomie  reconnue 
aux  établissements  publics),  permet  à ceux-ci  de  s’affranchir  des 
influences  politiques.  Il  serait  à désirer  qu’on  l’étendit  et  que  les 
services  techniques  notamment  fussent  mis  à même  de  substituer 
aux  usages  administratifs  les  méthodes  industrielles  ’ . 


^ V.  à cet  égard  le  livre  très  intéressant  de  M.  Favarçill*;,  ^ur  J^a  réforme- 
administrative  par  U autonomie  et  la  responsabilité  des  fonctions. 
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Par  contre,  la  décentralisation  soit  par  région,  soit  par  services, 
a le  désavantage  de  multiplier  les  budget  et  de  diviser  les  responsa- 
bilités. On  court  le  risque  de  voir  les  autorités  des  régions  ou  des 
villes  autonomes  empiéter  sur  le  rôle  réservé  à T autorité  centrale  ; 
leuT  pouvoir  est  moins  supportable  aux  minorités  régionales  ou 
locales,  parce  qu^il  s^ exerce  de  plus  près  ; elles  sont  parfois  inexpéri- 
mentées. — L'autonomie  des  services  spéciaux  menace  de  créer, 
dans  l'État,  des  rouages  trop  puissants  pour  subir  avec  docilité  le 
contrôle  nécessaire. 

Le  double  moyen  d'éviter  ces  daugers  cousiste  : dans  l'exercice 

de  la  tutelle  administrative  ci-dessus  décrite  ; — 2®  dans  le  choix 
judicieux  des  matières  à décentraliser  et  des  services  à pourvoir 
d^autoRomie. 

Pifférenoe  entre  la  déoentralisatipn  régionale  et  le  fédéralisme.  — 

Qu  confond  facilement  la  décentralisation  régionale  avec  le  fédé- 
ralisme. On  voit  dans  cette  dernière  forme  de  gouvernement  l'idéal 
de  la  décentralisation. 

Il  y a cependant  une  différence  très  marquée  : elle  consiste  en  ce 
que  les  Étgts  fédérés  ne  sont  ni  sous  le  contrôle,  ni  sous  l'auto- 
rité de  l'État  fédéral,  fis  se  gouvernent  comme  ils  l'entendent  pour 
toutes  les  matières  retenues  ou  placées  dans  leur  compétence. 

D'autre  part,  il  n'appartient  pas  à,  l'État  fédéral  d'accroître  ou  de 
réduire  ses  attributions  sans  l'assentiment  des  États  fédérés.  Le 
pouvoir  législatif  de  l'état  unitaire,  au  contTaire,  peut  toujours 
accroître  ou  réduire  le  degré  de  décentralisation  de  ses  provinces, 
ou  de  ses  villes,  comme  de  ses  services. 

Pîfférenco  entre  fa  déeentralisation  et  la  déconcentration.  — On 

décentralise  par  trois  catégories  de  mesures.  La  première  manière 
consiste  à rendre  indépendante  du  pouvoir  central,  ©U  les  recrutant 
soit  par  le  système  électif,  soit  par  toute  méthode  autre  que  la 
nomination,  les  administrateurs  chargés  de  la  gestion  des  intérêts 
régionaux  et  locaux, 

La  deuxième  manière  consiste  à^augmenter  les  attributions  des 
autorités  régionales  on  locales. 

J^a  troisième  consiste  à apcroîtTe  leur  pouvoir  de  décision* 

On  ne  décentralise  pas,  au  contraire,  lorsqu'on  se  borne  à ac- 
croître, comme  cela  s'est  fait  à différentes  eeprises,  les  pouvoirs  ou 
les  attributions  des  agents  locaux  du  pouvoir  central?  des  préfets 
ou  des  recteurs  par  exemple. 

C'est  là  tout  de  mêma  une  mesure  avantageuse  ; un  administra- 
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teur  local,  même  subordonné  en  tous  ses  actes  au  pouvoir  central, 
est  plus  à même  d^adapter  ses  décisions  aux  besoins  du  pays  qu^il 
administre,  que  ne  peut  Fêtre  un  chef  de  division  d^un  ministère. 
Pour  administrer  la  Provence,  il  vaut  mieux,  même  lorsqu'on  dépend 
du  ministre,  être  à Marseille  qu'à  Paris,  Donner  au  préfet  de  Mar- 
seille un  large  pouvoir  de  décision,  ou  bien  augmenter  ses  attribu- 
tions, ce  n'est  cependant  pas  décentraliser  ; la  véritable  décentra- 
lisation consisterait  à faire  administrer  la  Provence  par  les  élus  des 
Provençaux. 

On  a cherché  une  expression  pour  caractériser  les  mesures  par  les- 
quelles on  accroît  les  pouvoirs  ou  les  attributions  des  agents  locaux 
du  pouvoir  central  ; on  emploie  le  mot  déconcentration. 

La  déconcentration  peut  être  un  pas  vers  la  décentralisation.  En 
augmentant  les  attributions  des  préfets,  on  déconcentre  ; qu'on 
rende  les  préfets  électifs,  et  les  mesures  antérieures  se  trouveront 
transformées  en  mesures  de  décentralisation.  Cela  s'est  produit 
à l'égard  des  maires. 

Observons,  en  outre,  qu'il  est  plus  facile  de  transférer  à un 
conseil  local  des  attributions  confiées  à un  fonctionnaire  local  que 
d'opérer  le  même  transfert  pour  des  attributions  jusqu'alors  rete- 
nues par  l'administration  centrale.  En  ce  sens,  on  peut  dire  encore  que 
la  déconcentration  est  un  pas  fait  vers  la  décentralisation. 

Histoire  sommaire  de  la  décentralisation.  — Le  régime  le  plus  dé- 
centralisé qu'ait  eu  notre  pays  est  celui  qui  a duré  depuis  le  décret 
du  22  décembre  1789  jusqu'au  décret  du  14  frimaire  an  II. 

Le  décret  du  22  décembre  1789  est  celui  qui  prescrit  la  division 
nouvelle  de  la  France  en  départements,  du  département  en  districts, 
du  district  en  cantons,  et  qui  institue,  pour  administrer  ces  subdi- 
visions du  royaume,  des  assemblées  électives  auxquelles  un  pouvoir 
de  décision  sera  conféré  sur  la  plupart  des  matières  même  d'intérêt 
général. 

Le  décret  du  14  frimaire  an  II  est  celui  qui  institue  à titre  provi- 
soire le  gouvernement  révolutionnaire  et  restreint  considérablement 
les  libertés  précédemment  accordées. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  les  ^restreint  plus  encore  ; elle  ins- 
titue le  régime  de  centralisation  complète  qui  sera  celui  de  l'Empire. 
Le  Premier  Consul  seul  est  tout,  commande  partout  et  en  tout. 
Il  faut  bien  cependant  que  son  autorité  dans  les  subdivisions  terri- 
toriales s'adapte  aux  besoins  locaux  ; il  désignera  donc,  dans  les 
départements,  des  notables  dont  la  réunion  constituera  les  conseils 
généraux  ; ses  préfets  nommeront  de  la  même  manière  les  conseillers 
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municipaux  ^ . A ces  conseils  nommés  on . ne  reconnaît  que  peu 
d'’ attributions  et  peu  de  pouvoirs.  Leur  rôle  consistera  surtout  à 
éclairer  de  leurs  avis  et  de  leurs  vœux  les  préfets  et  les  maires  qui 
administreront  au  nom  du  chef  de  FÉtat 

A partir  de  1830  on  revient  à la  décentralisation.  On  ne  procède 
pas  comme  ont  fait  les  révolutionnaires,  en  voulant  tout  accorder 
d^un  seul  coup.  On  avance  désormais  par  étapes,  manière  plus  sûre 
d’atteindre  le  but. 

. Les  étapes  principales  sont  les  suivantes  : dès  1831  et  1833,  pour 
l’accomplissement  d’une  promesse  contenue  dans  la  charte,  adoption 
du  système  électif  dans  le  recrutement  des  assemblées  régionales  ou 
locales  Les  élections,  faites  d’abord  au  suffrage  restreint,  seront 
faites  plus  tard,  à partir  de  1848,  au  suffrage'universel  \ 

Kn  1837  et  1838,  un  progrès  d’un  autre  genre  est  réalisé  ; il  con- 
siste à élargir  considérablement  les  pouvoirs  et  surtout  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  municipaux 

Des  progrès  semblables  se  renouvellent  en  1866  et  en  1867,  sous  le 
second  Empire,  puis  en  1871  et  1884,  sous  le  régime  actuel 

Les  trois  régimes  qui  se  sont  suivis  (je  compte  pour  rien  la  courte 
période  de  la  deuxième  République)  se  sont  ainsi  appliqués  à donner 
aux  assemblées  régionales  et  locales  plus  de  fonctions,  et  pour  rem- 
plir ces  fonctions,  plus  de  pouvoirs. 

Les  efforts  que  je  viens  de  signaler  portent  seulement  sur  les  corps 
délibérants.  On  fit  quelques  efforts  aussi  pour  donner  plus  d’indé- 
pendance aux  fonctionnaires  chargés  de  l’action. 

Ces  efforts  n’ont  abouti  que  pour  les  municipalités.  Après  des 
vicissitudes  diverses,  les  fonctions  des  maires  et  des  adjoints  sont 
devenues  électives  en  1882,  sauf  pour  la  Ville  de  Paris 

En  1871,  on  a proposé  de  confier  à un  représentant  élu  par  le 
Conseil  général  l’administration  du  département  envisagé  comme 
circonscription  autonome  A côté  de  cet  administrateur  départ  e- 

^ V.  art.  18  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

2 Art.  6 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  « Le  conseil  général  exprimera  son 
opinion  sur  l’état  et  les  besoins  du  département  et  l’adressera  au  ministre  de 
l’intérieur  ».  — V.  art.  15  pour  les  municipalités. 

^ La  loi  du  21  mars  1831  pour  l’organisation  communale  ; la  loi  du  21  juin  1833 
pour  l’organisation  des  conseils  généraux  et  d’ai’rondissement. 

Loi  du  5 mai  1848. 

^ Loi  du  18  juillet  1837,  sur  les  attributions  des  conseils  municipaux  ; loi  du 
10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  d’arrondissement. 

**  Loi  du  18  juillet  1866  pour  les  conseils  généraux  ; loi  du  24  juillet  1867  pour 
les  conseils  municipaux.  — L’Empire  avait  fortement  déconcentré  par  les 
décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861 
Lois  des  28  mars  1882  et  5 avril  1884. 

* Les  auteui-s  de  cette  proposition  étaient  MM.  Bethmont  et  Magnin., 
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mental,  le  préfet  aurait  gardé  ses  fonctions  actuelles,  et  d'ailleurs 
principales,  d'agent  du  pouvoir  exécutif  dans  la  subdivision  admi- 
nistrative. La  proposition  a été  repoussée  et  le  préfet  a continué  à 
cumuler  sa  double  fonction  d'agent  du  gouvernement  dans  le  dépar-r 
tement  et  d'organe  exécutif  de  la  circonscription  autonome. 

Mais  à côté  de  lui  on  a placé  un  rouage  nouveau,  la  commission 
départementale,  composée  de  membres  élus  dans  le  sein  du  conseil 
général  et  chargée  d'exercer  sur  l'administration  du  préfet  une  sur- 
veillance permanente.  Cette  création  est  un  nouvel  acte  assez 
important  de  décentralisation 


§2.  — distinction,  dans  les  diverses  adniini^trations, 
entre  les  conseils  et  les  agents 


Les  deux  actes  nécessaires  de  toute  administration  sont  la  délibé- 
ration et  l'exécution.  Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le 


^ L^institutioîi  de  la  commission  départementale  a été  justement  considérée, 
en  1871,  comme  Tinnovation  capitale  qui  dominait  le  régime  nouveau.  M.  Batbie 
en  disait  ; cv  C^est  tqvitô  la  loi  ii.  Une  mesvp  e bien  modeste  a été  ajoutéq  à cell^-pi 
par  la  loi  du  8 juillet  1899.  Jusqu'alors  le  président  de  la  commission  était  le 
plus  âgé  de  ses  membres.  On  a décidé  que  désormais  la  commission  aurait  un 
président  élu. 

C'pst  à peq  près  le  seul  acte  de  décentralisation  qui  ait  été  pris  depuis  upe 
vingtaine  d'années  au  profit  des  départements.  Il  est  même  à regretter  qu'à 
certains  égards  on  ait  pu  constater  un  recul  des  principes  libéraux.  Depuis  vingt 
aps,  les  administrations  centrales  n'opt  perdu  aqcune  occasion  d'acproître  leurs 
fonctions  et  d'asseoir  leur  autorité.  L'État  intervient  d'une  rnanière  plus  active 
dans  les  services  où  l'on  voudrait  voir  progresser  Tactivité  des  groupements 
régionaux  au  détriment  des  autorités  centralisées,  notamment  en  matière  d-assis- 
tan^e»  niatièpe  d'bygiène,  en  matière  d"€tnseignem.ent,  en  matière  industrielle 
et  commerciale.  On  a bien  institué,  par  un  décret  du  16  février  1895,  une  com- 
mission extraparlementaire  dite  de  décentralisation  ; mais  on  l'a  composée  eft 
majorité  de  fonctionnaires  dont  l’importance  aurait  ^uffi  à intimider  les  parti- 
sans de  réformes  quelque  peu  radicales  s'ils'en  était  trouvé parmiles  commissaires. 
Le  rapport,  d'ailleurs  excellent,  de  M-  Alapetite(J.  p//.  du  20  aodt  1896),  résume 
l'oeuyre  peu  hardie  de  cette  commission.  A son  instigation  cependant?  deux  lois 
ont  été  votées.  L'une  du  12  juillet  1898  modifie  les  pouvoirs  des  conseils  géné- 
raux en  matière  d'emprunts  (art.  40  et  41 , 1.  IQ  août  187t)-  L'autre  du  6 décembre 
1897  a pour  titre  : Loi  relative  à diverses  mesures  de  décentralisation...,  etc.  ». 
On  3v  chercherait  vainement  une  seule  disposition  qui  justifie  cet  intitulé.  L'effet 
appréciable  de  la  loi  est  de  simplifier  quelques  règles  administratives  ; on  y étend 
légèrement  les  pouvoirs  des  préfets  ; on  y donne  quelques  pouvoirs  de  décision 
aux  directeurs  des  domaines  (mesures  de  déconcentration). 

La  décentralisation  an  profit  des  communes  a fait  plus  de  progrès  ; j'y  revien- 
drai lorsque  je  t^'^iterai  spécialement  de  l'administration  communale.  Je  cite 
seulement  ici,  pour  donner  une  idée  générale  sur  cette  question,  les  lois  ci-après  : 
L.  du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  d^  communes  (art-  169  et  suiv.  de  la  loi 
municipal®  ; — L.  du  29  dpc.  1897,  permettant  de  créer  des  ta>:^es  en  remplace- 
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fait  d'un  seul.  Des  conseils  qui  délibèrent,  des  agents  qui  exécutent, 
tels  sont  les  organes  indispensables  à tous  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative. 

Le  mode  de  recrutement  des  agents  et  des  conseils,  ainsi  que  les 
rapports  des  uns  avec  les  autres,  varient  suivant  la  nature  des  inté- 
rêts dont  ils  doivent  avoir  la  gestion  ou  la  surveillance. 

Les  conseils.  — Le  rôle  des  conseils  est  triple  : ils  émettent  des 
avis  ; ils  formulent  des  vœux  ; ils  prennent  des  décisions.  Tous  les 
conseils,  naturellernent,  n'ont  pas  en  même  temps  cette  triple 
attribution.  Il  en  est  qui  ne  prennent  jamais  de  décisions,  d^autres 
qui  ne  formulent  jamais  de  vœux. 

L'avis  est  une  opinion  sur  l'opportunité  d'un  acte  à accomplir  : 
Ex.  : on  propose  de  changer  le  nom  d'une  commune,  l'avis  du  conseil 
général  est  nécessaire  (art.  2,  1.  5 avril  1884).  Si  l'avis  était  défavo- 
rable, le  chef  de  bÉtat  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  décider  le 
changement  réclamé.  Son  décret  serait  illégal  cependant,  si  l'avis 
n'avait  pas  été  formulé.  Le  conseil  appelé  à formuler  un  avis  n'a,  en 
cette  occasion,  ni  pouvoir  d'initiative,  ni  pouvoir  de  décision. 

Quand  il  s'agit  d'émettre  des  vœqx,  les  conseils  ont  l'initiative  ; 
ils  demandent  une  réforme  ; ils  réclament  une  mesure.  Ils  n’ont  tou- 
jours pas  le  pouvoir  de  décision. 

Les  décisions,  enfin,  sont  les  actes  les  plus  importants  que  peuvent 
accomplir  les  conseils.  C'est,  par  exemple,  un  conseil  municipal  qui 
décide  qu'une  voie  sera  ouverte  ou  qu'un  pont  sera  construit. 

La  compétence  des  divers  conseils  pour  accomplir  chacune  de  ces 
espèces  d'actes  fera  l'objet  d'un  examen  spécial  lorsque  le  fonction- 
nement desdits  conseils  et  leur  organisation  seront  étudiés. 

Los  agents.  — - Les  actes  des  agents  nous  sont  déjà  connus  sous 
leurs  principaux  aspects  : ce  sont  des  actes  réglementaires  ou  des 
actes  individuels,  des  actes  d^autorité  ou  des  actes  de  gestion. 

Par  les  actes  réglementaires,  le  chef  de  l'État,  les  préfets  et  les 
maires  imposent  à des  collectivités  (à  l'ensemble  des  Français  ou  aux 
administrés  d'un  département  ou  d'une  commune)  l'observation  de 
certaines  prescriptions  conformes  aux  lois.  Les  règlements  ont  ces 
deux  caractères  : ce  sont  des  actes  généraux  et  des  actes  d'autorité. 


ment  des  droits  d’octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  ; — h-  4 fév.  1901  sur  les 
dons  et  legs  ; — L.  7 fév.  1902  sur  les  emprunts  communaux  ; — L.  8 janv.  1905 
sur  les  procès  des  communes  ; — L.  8 juill.  1908  sur  la  démission,  la  suspension 
et  la  révocation  des  maires  et  adjoints  ; — L.  17  juin  1918,  relative  aux  traité 
de  gré  à gré  et  aux  achats  saps  marchés  passés  ou  effectués  par  les  commune 


108 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  II 


L^article  471-15°  du  Code  pénal  sanctionne  par  des  amendes  les 
règlements  de  Fautorité  administrative.  C^est  aux  tribunaux  de 
simple  police  qu’il  appartient  de  prononcer  ces  amendes  et  de  con- 
naître, pour  cette  raison,  de  la  légalité  desdits  règlements.  Le  tri- 
bunal administratif  est  compétent  pour  connaître  des  demandes 
en  annulation  formées  contre  les  actes  réglementaires,  de  quelque 
autorité  qu’ils  émanent. 

Les  actes  de  gestion  sont  nécessairement  individuels,  mais  tous  les 
actes  individuels  ne  sont  pas,  réciproquement,  des  actes  de  gestion  ; 
la  nomination  ou  la  révocation  d’un  préfet  ou  d’un  procureur, 
l’approbation  ou  l’annulation  d’une  décision  du  conseil  municipal, 
un  arrêté  d’alignement,  sont  autant  d’exemples  d’actes  individuels 
de  puissance  publique. 

Je  rappelle  que  les  actes  de  gestion  sont  des  actes  semblables  à 
ceux  qu’un  particulier  pourrait  faire.  Le  fait,  cependant,  qu’ils  sont 
accomplis  par  les  administrateurs,  dans  l’intérêt  général,  leur  a fait 
reconnaître  au  point  de  vue  de  la  forme  un  avantage  sur  les  actes 
privés.  Les  écrits  qui  les  constatent  jouissent  de  l’authenticité  avec 
toutes  ses  conséquences.  A quoi  eût-il  servi  en  effet  d’exiger  ici 
l’intervention  d’un  officier  public  ? C’est  parce  que  les  officiers 
publics  sont  personnellement  désintéressés  dans  les  affaires  aux- 
quelles ils  prêtent  leur  concours  qu’ils  sont  crus  sur  parole.  Or  les 
fonctionnaires  qui  rédigent  les  actes  administratifs  y sont  personnel- 
lement tout  aussi  désintéressés  C 


§ 3.  — Le  Président  de  la  République 

Par  l’expression  administration  des  intérêts  généraux,  on  entend 
l’organisation  du  pouvoir  central  et  des  services  qui  agissent  sous  sa 
direction  dans  les  subdivisions  administratives. 


1 Une  difficulté  est  née  de  cette  particularité.  C^est  par  la  loi  des  28  octobre- 
5 novembre  1790  (tit.  2,  art.  2 et  14)  que  les  agents  administratifs  ont  reçu,  au 
point  de  vue  de  ^authenticité  des  actes  qu41s  rédigent,  tous  les  pouvoirs  des 
notaires.  Or,  à cette  époque,  les  actes  notariés  qui  constataient  des  dettes  empor- 
taient hypothèque  générale,  au  profit  du  créancier,  sur  les  immeubles  du  débi- 
teur. La  même  vertu  fut  reconnue  dans  la  même  hypothèse  aux  actes  adminis- 
tratifs. Survint  le  Code  civil,  dont  Tart.  2093  supprima  Thypothèque  générale 
des  actes  notariés.  On  essaya  alors  de  soutenir  que  Leffet  de  la  loi  de  1790  n^était 
pas  abrogé  par  cet  article  et  que  les  actes  administratifs,  à la  différence,  mainte- 
nant, des  actes  notariés,  continuaient  à emporter  hypothèque  générale.  Cette 
prétention  est  injustifiable.  On  reconnut  qu41  y avait  là  une  erreur  évidente 
et  on  y renonça.  Mais  il  reste  vrai  qu"" aussi  bien  que  des  actes  notariés  actuels. 
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Le  pouvoir  central  est  constitué  par  le  chef  de  T État  et  les  mi- 
nistres. Auprès  d'eux  est  le  Conseil  d’État,  chargé  aujourd'hui  d'une 
double  fonction  : le  conseil  éclaire  par  ses  avis  l'administration 
supérieure  ; il  est  en  outre  investi  de  la  juridiction  supérieure  en 
matière  administrative. 

I 


Nomination  du  chef  de  l'État.  — ^L'article  2,  § 1,  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875  prescrit  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique sera  élu  à la  majorité  absolue  des  suffrages  par  l'Assemblée 
nationale. 

La  Constitution  du  4 novembre  1848  avait  institué  l'élection  plé- 
biscitaire ; c'est  ce  système  qui  se  pratique  dans  les  États-Unis 
d'Amérique.  On  a trouvé,  en  France,  qu'il  donnait  trop  de  force 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  ; l'Assemblée  nationale  a préféré  main- 
tenir l'état  de  choses  qui,  provisoirement,  s'était  établi  au  lendemain 
de  la  proclamation  de  la  République,  en  1871. 

Le  Président  est  nommé  pour  sept  années,  et  rééligible.  Il  peut  y 
avoir  lieu  à désignation  d'un  Président  dans  deux  circonstances  ; 
1°  expiration  des  pouvoirs  du  Président  en  fonctions  ; 2°  vacance  de 
la  présidence  par  décès  ou  démission. 

Dans  le  premier  cas,  le  Président  dont  le  pouvoir  expire  doit  convo- 
quer l'Assemblée  nationale  un  mois  au  moins  à l'avance.  S'il  né- 
glige de  le  faire,  la  réunion  a lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour 
avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  y a lieu  à désignation  d'un 
Président  par  suite  de  vacance  accidentelle,  les  deux  Chambres 
doivent  se  réunir  sans  délai. 

La  Constitution  a également  prévu  le  cas  où  la  Chambre  serait 
dissoute  au  moment  où  se  produirait  la  vacance  de  la  présidence. 
Dans  cette  hypothèse,  les  collèges  électoraux  sont  immédiatement 
convoqués,  le  Sénat  se  réunit  de  plein  droit  ; sa  fonction  se  borne 
au  contrôle  des  actes  du  pouvoir  exécutif  provisoire. 

Il  n'y  a aucune  condition  d'éligibilité  à la  présidence  de  la  Répu- 
blique : une  seule  exception  à ce  principe  est  faite  par  la  loi  du 

une  hypothèque  conventionnelle  peut  résulter  d’un  acte  administratif.  Le  Gode 
civil  prescrit  sans  doute  le  ministère  des  notaires  pour  la  constitution  de  l’hypo- 
thèque, mais  il  ne  touche  pas  à la  disposition  générale  de  la  loi  de  1790  qui  permet 
de  faire,  par  acte  administratif,  ce  qu’on  peut  faire  par  acte  notarié.  — V.  sur 
l’îiuthenticité  des  actes  passés  en  la  forme  administrative  une  note  intéressante 
de  M.  Brémond,  Rev.  crit.,  1898,  t.  XXVII,  p.  401. 
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14  août  1884,  art.  2,  § 2,  laquelle  révisant  en  ce  point  la  Constitution 
de  1875,  édicte  T inéligibilité  des  membres  des  familles  ayant  régné 
sur  la  France. 

Le  chef  de  FÉtat  est  inamovible  et  irresponsable,  sauf  le  cas  de 
haute  trahison  . 


II 

Attributions  du  chef  de  l’État.  — Le  Président  de  la  République  a 
deux  sortes  d’attributions.  Les  unes  sont  d’ordre  constitutionnel,  les 
autres  sont  d’ordre  administratif 

Par  attributions  d’ordre  constitutionnel,  j’entends  ; 

1°  Le  rôle  que  peut  avoir  le  Président  en  matière  législative  ; 

2°  Les  rapports  établis  par  la  Constitution  entre  le  Président  et 
les  Chambres  ; 

3°  Les  fonctions  du  Président  concernant  les  relations  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères. 

Les  actes  divers  par  lesquels  le  Président  participe  au  pouvoir 
législatif  ont  été  précédemment  énumérés  : initiative  des  lois  parta- 
gée avec  les  membres  du  Parlement  ; — faculté  de  faire  défendre  les 
projets  de  loi  par  des  commissaires  spéciaux  ; — droit  de  demander 
une  seconde  délibération  sur  un  point  voté  ; — droit  d’édicter  à cer- 
taines conditions,  pour  les  colonies,  des  règlements  qui  ont  force  de 
loi. 

Les  rapports  établis  par  la  Constitution  entre  le  Président  et  les 
Chambres  consistent  dans  les  droits  de  convocation  et  d’ajourne- 
ment, dans  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  avec  l’assentiment 
du  Sénat,  dans  le  droit  de  correspondre  avec  les  Chambres  par  des 
messages. 

Enfin,  les  pouvoirs  que  le  Président  tient  de  la  Constitution  con- 
cernant les  relations  de  la  France  avec  l’étranger  consistent  dans  la 
direction  de  l’action  diplomatique,  dans  la  fonction  de  négocier  les 
traités  et  de  déclarer  la  guerre  avec  l’assentiment  des  Chambres 

1 On  n’a  d’ailleurs  pas  défini  ce  qui  s’âppelle  haute  trahisôn  et  l’on  n’a  rien 
dit  des  peines  que  ce  crime  fait  fencourir.  Quèlles  conséquences  en  f aüt-il  dé- 
duire ? V.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.^  t.  II,  p.  482. 

2 La  plupart  des  auteurs  donnent  spécialement  à ces  actes  d^ordre  constitu- 
tionnel le  nom  d- actes  de  gouvernement.  — Cf.  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  I,  p.  88, 
et  TEissnsR,  La  responsabilité  de  ta  puissance  publique,  p.  41.  Cette  terminologie 
a rinconvénient  de  maintenir  sous  ce  vocable  une  catégorie  d^actes  contre 
lesquels  n'existe  aucun  recours  administratif  ou  judiciaire,  catégorie  qü'on  a la 
tentation  d'élargir.  M.  Teissier,  à l'exemple  de  M.  Laferrière,  tombe  dans  cet 
écueil  en  classant,  au  nombre  des  actes  de  gouvernement,  le  décret  par  lequel 
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Actes  administratifs  du  Président  de  la  République.  — Les  règle- 
ments — Les  attributions  ordre  administratif  du  Président  de  la 
République  sont  toutes  englobées  par  la  formule  de  Tarticle  3 de  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  : « le  Président  surveille  et 
assure  Texécution  des  lois  ». 

Pour  assurer  rexécution  des  lois,  le  chef  de  FÉtat  prend  des  dé- 
crets réglementaires  ou  individuels.  Les  décrets  réglementaires  sont, 
comme  les  lois,  impératifs  et  généraux.  Mais  tandis  que  le  domaine 
des  lois  est  indéfini,  tandis  qu’elles  peuvent  créer  toutes  les  obliga- 
tiorts  qu’il  plaît  au  législateur  d’imposer  aux  citoyens,  le  domaine 
des  règlements  est  restreint  dans  des  limites  étroites.  C’est  seulement 
dans  les  lois  qu’ils  puisent  leur  force  coercitive.  Uh  règlement  dont 
les  prescriptions  n’auraient  pas  pour  base  un  texte  de  loi  constitue- 
rait un  empiétement  de  l’administration  sur  le  pouvoir  législatif. 
De  tels  empiétements  sont  prohibés  sous  une  double  sanction  î 
1*^  l’annulation  des  règlements  illégaux  peut  être  demandée  au  Conseil 
d’État  ; 2*^  le  juge  devant  qui  on  invoque  le  règlement  illégal  doit 
le  tenir  pour  non  avenu  et  en  refuser  l’exécution. 

L’attribution  générale  de  l’autorité  réglementaire  au  Président 
de  la  République  a Une  double  utilité.  Elle  allège  le  travail  législatif 
en  permettant  de  n’inscrire  dans  la  loi  que  les  principes  fondamen- 
taux. L’administration,  chargée  d’obtenir  l’observation  de  ces  prin- 
cipes, voit  de  plus  près  les  faits  de  chaque  jour  auxquels  ils  se  heur- 
tent ; elle  saura  mieux  prévoir  et  prévenir  les  difficultés  pratiques 
qu’ils  engendreront.  D’autre  part,  le  règlement  est  plus  mobile, 
plus  facilement  modifiable  que  la  loi  même.  Au  gré  des  circonstances 
et  suivant  ce  que  l’expérience  conseillera,  on  pourra  changer  le 
mode  d’application  des  principes,  sans  remettre  ces  principes  en 
question  et  sans  faire  un  nouvel  appel  au  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  l’application  des  lois 
n’appartient  pas  au  seul  Président  de  la  République.  Il  partage  cette 
attribution  avec  les  préfets  et  les  maires. 


le  Président  peut,  exceptionnellement,  déclarer  Pétat  de  siège.  Voir  infra  les 
raisons  pour  lesquelles  je  ne  puis  adhérer  à cette  manière  de  Voiri  M.  Dudun* 
repousse  comme  moi  l’expression  « actes  de  gouvernement  ».  Il  emploie,  pour 
désigner  les  actes  d’ordre  constitutionnel,  les  termes  actes  politiques  ». 

1 Bibliographie  ; Moreau,  L,e  règlement  administratif  ; — M®  Balakowska- 
Petit,  La  loi  et  l’ordonnance  dans  les  pays  qui  ne  reconnaissent  pas  la  séparatiori 
des  pouvoirs  (thèse)  ; — Gahen,  La  loi  et  le  règlement  (thèse)  ; — Berthélemy, 
Le  pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  République^  Rev.  pol.  et  pariem.,  1898. 
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Toutefois,  Tautorité  réglementaire  du  chef  de  FÉtat  soulève  seule 
une  question  intéressante  : c’est  la  question  de  savoir  si  les  limita- 
tions que  j’assignais  tout  à l’heure  à cette  autorité  sont  absolues,  ou 
bien  si  elles  ne  comportent  pas,  pour  une  catégorie  de  règlements, 
une  importante  restriction. 

Distinction  entre  les  règlements  simples  et  les  règlements  d’admi- 
nistration publique.  — Le  Président  exerce  en  effet  l’autorité  régle- 
mentaire dans  deux  conditions  différentes.  Tantôt,  il  l’exerce  en 
vertu  de  l’art.  3 de  la  Constitution  ci-dessus  rappelé  *.  Tantôt  le 
chef  de  l’État  exerce  l’autorité  réglementaire  en  vertu  d’invitations 
formelles  qui  lui  en  sont  faites  dans  des  textes  de  lois  spéciales.  Ex.  : 
la  loi  du  24  juillet  1889  dit  que  les  parents  d’inconduite  notoire 
seront  déchus  de  leurs  droits  de  puissance  paternelle  et  que  leurs 
enfants  pourront  être  confiés  à des  sociétés  charitables  sous  la  sur- 
veillance de  l’État.  Elle  ajoute  qu’un  « règlement  d’administration 
publique  » précisera  le  mode  de  fonctionnement  de  cette  surveil- 
lance. — La  loi  du  27  mai  1885  sur  la  récidive  prescrit  que  les  récidi- 
vistes pourront  être  relégués  ; elle  ajoute  que  des  « règlements 
d’administration  publique  » détermineront  l’organisation  des  péni- 
tenciers, etc. 

Ces  décrets,  qu’on  nomme  règlements  d’ administration  publique, 
ont  un  double  caractère  que  ne  présentent  pas  les  règlements 
simples  : 1°  Ils  exigent  l’avis  de  l’assemblée  générale  du  Conseil 
d’État  ; l’accomplissement  de  cette  formalité  doit  y être  mentionné 
par  ces  mots  : « Le  Conseil  d’État  entendu  ».  — Ils  ne  peuvent 
être  modifiés  qu’avec  la  même  procédure. 

On  dit  souvent  que  les  règlements  d’administration  publique  cons- 
tituent une  législation  secondaire,  et  on  considère  comme  une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif  le  mandat  en  vertu  duquel  ils  sont  faits. 

Cette  manière  de  voir  est  en  désaccord  avec  les  principes  de  notre 
droit  constitutionnel.  Les  Chambres  n’ont  pas  la  disposition  du  pou- 
voir législatif  ; elles  n’en  ont  que  l’exercice.  Le  pouvoir  de  faire  la 
loi  n’est  pas  un  droit  qu’on  leur  a accordé,  c’est  une  charge  qu’on  leur 
a confiée.  Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  donc  être  délégué.  En  pres- 
crivant au  chef  de  l’État  de  compléter  une  loi  par  un  règlement 
d’administration  publique,  on  ne  lui  confère  pas  un  pouvoir  nouveau  ; 
on  l’invite  à faire  usage,  dans  des  conditions  déterminées,  du  pouvoir 
qu’il  tient  de  la  Constitution 

* Les  expressions  de  Part.  3 de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fév.  1875  sont 
vagues,  mais  la  tradition  les  éclaire. 

^ V.  Esmbik,  De  la  délégation  du  pouvoir  législatif , Rev.  pol.  et  parlera.,  1894, 
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Si  nous  n’admettons  pas  que  les  règlements  d’administration 
publique  soient  faits  en  vertu  d’un  pouvoir  législatif  délégué,  nous 
ne  verrons  en  eux  que  des  actes  administratifs  semblables  aux  règle- 
ments ordinaires.  Nous  devrons  reconnaître,  en  particulier,  qu’ils 
ne  peuvent  imposer  ni  des  taxes,  ni  des  peines  ; de  telles  dispositions 
ne  sont  à leur  place  que  dans  les  lois  Nous  devrons  admettre  éga- 
lement qu’ils  peuvent,  comme  les  autres  règlements,  donner  ouver- 
ture à un  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

Ce  sont  là  cependant  des  points  qui  ont  été  contestés  en  doctrine 
et  différemment  résolus  en  pratique. 

On  a souvent  prétendu  qu’une  peine  ou  une  taxe  pouvaient  ré- 
sulter d’un  règlement  d’administration  publique  “. 

Si  cela  était  vrai,  il  serait  surprenant  qu’on  n’eut  pas  limité  sur  ces 
points  le  pouvoir  du  chef  de  l’État.  Dans  quelle  mesure  lui  sera-t-il 
permis  d’établir  un  nouvel  impôt  ? Quelle  pénalité  devra-t-il  s’abs- 
tenir d’édicter  ? Aura-t-il  le  droit  d’établir  des  peines  privatives 

de  liberté  ? Gela  est  évidemment  impossible. 



t.  I,  p.  200.  — M.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.,  t.  II,  p.  457,  considère  les  règle- 
ments d'administration  publique  comme  des  actes  législatifs  véritables  tout  en 
repoussant  l'idée  de  délégation.  Il  estime  que  le  Parlement,  incapable  de  délé- 
guer ses  fonctions,  peut  cependant,  sans  violer  la  Constitution,  attribuer  au 
président  une  compétence  élargie.  Je  vois  bien  la^  différence  des  mots,  mais  non 
la  différence  des  idées  entre  les  deux  conceptions  que  je  repousse.  Cf.  Moreau, 
op.  cit.y  p.  195. 

i Ce  n'est  pas  à dire  que  les  règlements  ne  peuvent  pas  avoir  de  pénalités  pour 
sanction.  Ce  contraire  est  vrai,  non  seulement  des  règlements  d'administration 
publique,  mais  aussi  des  règlements  simples.  Je  veux  dire  que  les  pénalités  qui 
sanctionnent  les  règlements  ne  j)euvent  dériver  que  des  lois.  C'est  pour  cela  que 
fréquemment,  en  prescrivant  la  rédaction  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, la  loi  dit  d'avance  quelle  amende  et  quelle  pénalité  servira  de  sanction 
audit  règlement.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  règlement  pris  en  exécution  d'une  loi 
spéciale  n'a  pas  plus  de  sanction  que  la  loi  elle-même.  V.  Cass,  crim.,  31  déc.  1903, 
Knittely  D.  1904,  1,  281  ; S.  1905,  1,  425.  — C'est  aux  règlements  de  police  seu- 
lement que  s'applique  la  sanction  de  l'art.  471-15®  du  Code  pénal. 

^ V.  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.,  v®  JLois  constitutionnelles,  n®^  307  et 
suivants.  L'exemple  du  règlement  du  4 août  1855,  en  exécution  de  la  loi  qui 
établit  la  taxe  sur  les  chiens  est  mal  choisi.  Ce  n'est  pas  du  règlement  que  dérive 
l'imposition,  c'est  de  la  loi,  puisqu'elle  en  fixe  le  maximum.  Établir  un  tarif  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi,  c'est  précisément  adapter  la  loi  aux  circons- 
tances particulières,  ce  qui  est  par  excellence  le  rôle  du  pouvoir  réglementaire. 
Cet  exemple  a été  pris  dans  le  Traité  de  Batbie,  t.  LU,  p.  69,  ou  dans  les  Confé- 
rences de  Aucoc,  3®  éd.,  t.  I,  p.  124,  et  il  est  vraisemblable  que  l'un  de  ces  auteurs 
le  tient  de  l'autre. 

M.  Duguit  donne  un  autre  exemple  de  taxes  établies  par  règlements  d'admi- 
nistration publique.  L'art.  11,  L.  30  janv.  1893,  dit  ; « Des  décrets...  peuvent 
établir,  dans  les  ports  maritimes,  des  péages  locaux  temporaires  pour  assurer 
les  services  des  emprunts  contractés  par  un  département,  une  commune,  une 
chambre  de  commerce  ».  Les  péages,  remarquons-nous,  c'est-à-dire  des  rede- 
vances représentatives  de  services  rendus,  ne  sont  pas  de  véritables  impôts. 

^ En  1833,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  admis  la  régularité  d'une 
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Sur  la  question  de  F admissibilité  du  recours  en  annulation,  la 
jurisprudence  administrative,  longtemps  opposée  à F opinion  que 
j^'enseigne,  s^y  est  formellement  ralliée  par  Farrêt  du  6 décembre 
1907.  Il  est  admis  aujourd'hui  que  le  recours  pour  excès  de  .pou- 
voir peut  être  formé  contre  de  tels  actes  \ Un  arrêt  Vendu  dans  le 
même  sens  le  7 juillet  1911,  a confirmé  cette  solution  et  a prononcé 
Fannulation  d^une  disposition  d^'un  règlement  d^administration  pu- 
blique 

Décrets  individuels.  — Décrets  simples  et  décrets  en  la  forme  de 
règlements  d^adminîstratîon  publique.  — Les  décrets  individuels  se 
subdivisent  en  deux  catégories  symétriques  aux  précédentes. 

Lorsque  le  Président  agit  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  il 
édicte  des  décrets  simples.  Mais  il  arrive  souvent  que,  sur  une  invL 
tation  formelle  du  législateur,  le  chef  de  F État  doive  rendre  un  décret 
spécial  en  s^éclairant  de  Favis  du  Conseil  d^État.  On  dit  alors  que  le 
décret  est  pris  dans  la  forme  des  règlements  d' administration  publique. 
On  doit  y mentionner  que  Favis  du  Conseil  a été  pris.  Si  on  Fomet- 


ordonnance  du  29  juillet  1822  qui  édicte  des  amendes  en  matière  de  douane.  Ce 
sont  toujours  ces  décisions  qu'mon  cite  pour  montrer  la  .conformité  de  la  jurispru- 
dence à la  doctrine  que  je  combats.  L'exemple  n'est  pas  probant  parce,  qu'il 
s'agit  d'amendes  fiscales  et  que  de  telles  amendes  n'ont  que  d'une  manière  très 
incomplète  le  caractère  de  pénalités  (V.  Garraud,  Dr.  pén.^  2®  éd.,  t.  II,  p.  233 
et  suiv.). 

' V.  S.  1908,  3,  1.  de  ch.  de  fer.  — L'arrêt  constate  le  caractère  purement 
administratif  des  règlements  d'administration  publique.  Il  persiste  cependant 
à tenir  ces  règlements  pour  accomplis  « en  vertu  d'une  délégation  législative  ». 
C'est  le  sentiment  qu'a  fait  prévaloir  M.  Tardieu,  en  ne  se  ralliant  qu'en  partie 
à notre  doctrine.  L'arrêt  en  conclut  que  les  réglements  d'administration  pu- 
blique « comportent  V exercice,  dans  toute  leur  plénitude,  des  pouvoirs  qui  ont  été 
confiés  par  le  législateur  au  gouvernement  ». 

J'ai  quelque  peine  à comprendre  la  portée  pratique  de  la  réserve  qu'a  faite 
M.  Tardieu.  Veut-il  dire  qu'une  loi  spéciale  peut  valablement  charger  le  chef 
de  l'État  d'édicter  des  prescriptions  excédant  sa  compétence  normale  ? Personne 
n'en  doute,  pourvu  que  la  mission  confiée  au  Gouvernement  contienne,  avec  une 
précision  suffisante,  V indication  des  prescriptions  à édicter.  On  peut  ainsi  charger 
l'autorité  réglementaire  d'établir  une  taxe  dont  la  loi  détermine  l'assiette  et  le 
maximum  (V.  n.  2 de  la  p.  113).  M.  Tardieu  paraît  cependant  aller  plus  loin.  Il 
semble  considérer  qu'une  loi  peut  investir  le  Gouvernement  d'une  compétence 
illimitée  à l'effet  d'établir,  par  exemple,  des  peines  ou  des  taxes,  pourvu  qu'elle 
le  fasse  en  termes  exprès.  Sans  doute,  il  reconnaît  qu^une  telle  loi  serait  incons- 
titutionnelle ; mais  on  admet  habituellement  que  les  tribunaux  n'ont  pas  à 
vérifier  la  valeur  constitutionnelle  des  lois.  Le  règlement  prescrit  devrait  donc 
être  fait  et  son  application  serait  nécessaire.  — Nous  répondons  avec  toute  la 
doctrine  que  les  tribunaux  devraient  refuser  d'appliquer  la  peine,  que  les 
contribuables  pourraient  refuser  de  payer  la  taxe,  lesquelles  dériveraient  en 
définitive  non  de  la  loi,  mais  du  seul  règlement. 

2 C.  d’Ét.,  Orner  Decugis,  S.  1914,  III,  36.  Cf.  C.  d’Ét.,  24  novembre  1911, 
arrêts  Seurin  et  Lenoir,  S.  1914,  3,  78. 
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Théorie  des  actes  de  gouvernement  — J^ai  distingué  deux  sortes 
d'actes  du  chef  de  l'État  : les  actes  d'ordre  constitutionnel  qu'il  a 
suffi  d'énumérer,  les  actes  administratifs  dont  j'ai  exposé  les  formes, 
le  caractère  et  la  portée.  A ces  deux  catégories  d'actes,  convient-il 
d'en  ajouter  une  troisième  ? C'est  ce  que  font  quelques  auteurs  en 
plaçant  dans  un  groupe  séparé  ce  qu'ils  nomment  les  actes  de  gou- 
vernement ; l'autorité  gouvernementale  s'opposerait  ainsi  à l'autorité 
administrative  comme  celle-ci  s'oppose  à l'autorité  judiciaire.  Il  y 
a lieu  de  nous  arrêter  à cette  conception  des  actes  dits  de  gouverne- 
ment, d'examiner  ce  qu'elle  vaut  en  droit,  et  quelle  importance  pra- 
tique il  y a à l'accepter  ou  à la  repousser. 

Les  actes  de  l'administration  sont  soumis  à des  recours  divers, 
soit  devant  les  juridictions  judiciaires,  soit  devant  les  juridictions 
administratives. 

La  possibilité  de  recours  disparaît  cependant  relativement  à cer- 
tains actes,  soit  qu'ils  y aient  été  soustraits  par  des  textes  spéciaux, 
soit  que,  par  leur  nature,  ils  se  dérobent  à l'application  des  recours 
dont  il  s'agit.  C'est  de  ces  actes  qu'on  prétend  ordinairement  faire 
un  groupe  distinct,  le  groupe  des  actes  de  gouvernement. 

Quel  intérêt  cela  peut-il  présenter  ? C'est  que  si  l'on  arrive  à 
assigner  aux  actes  de  gouvernement  certains  caractères  communs 
justifiant  leur  classement  dans  une  famille  à part,  toutes  les  fois 
que  ces  mêmes  caractères  se  rencontreront,  on  en  pourra  déduire 
que  l'acte  échappe  au  repours  contentieux.  Le  pouvoir  exécutif  n'en 
sera  responsable  que  devant  les  Chambres,  c'est-à-dire  devant 
l'opinion  publique. 


^ Il  importe  de  ne  pas  ^confondre  les  règlements  et  les  décrets  individuels 
pour  lesquels  le  chef  de  FÉtat  prend  spontanément  l^avis  du  Conseil  d^État 
avec  ceux  pour  lesquels  cette  consultation  est  obligatoire.  Ces  derniers  seuls 
sont  des  décrets  portant  règlement  administration  publique  ou  des  décrets  dans  la 
forme  des  règlements  d" administration  publique^  suivant  qu^iis  sont  généraux  ou 
spéciaux.  Ce  n^est  pas  le  fait  qu"on  a consulté  le  Conseil  d^État  qui  donne  à un 
décret  sa  valeur  particulière  de  règlement  d^administration  publique,  ou  qui  l^y 
assimile,  c^^est  le  fait  qu’on  a été  obligé  de  prendre  cette  consultation- 

s V.  les  excellents  articles  de  mes. collègues  Brémone),  Rev.  crit.y  1888,  p.  561, 
et  Rev.  de  dr.  pub.,  1896,  t.  Il,  et  Mighoctd,  Annales  de  V Enseignement  supérieur 
de  Grenoble,  t,  I,  n®  2.  — Cf.  Duguit,  Traité  de  dr.  consL,  t.  I,  p.  31*0  et  suiv. 
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Théorie  qui  caractérise  Tacte  de  gouvernement  par  son  but,  — On  a 
prétendu  jadis  que  le  caractère  gouvernemental  d^un  acte  dépendait 
du  but  visé  par  ses  auteurs  ' . 

C^est  ériger  la  raison  d’État  en  théorie  juridique.  Il  n^y  a pas 
d^abus  de  pouvoir  qui  ne  puisse  ainsi  se  défendre.  Le  Conseil  d^État 
n’a  malheureusement  pas  craint,  sous  les  régimes  antérieurs,  de 
couvrir  de  son  autorité  une  aussi  singulière  doctrine  ; des  arrêts  de 
1822,  de  1838,  de  1844,  de  1852,  motivent  de  véritables  dénis  de 
justice  sur  ce  fait  que  les  mesures  qu’il  s’agissait  d’interpréter  sont 
des  actes  politiques  qui  ne  sont  pas  de  nature  à être  déférés  aux 
tribunaux  -. 

La  théorie  qui  définit  l’acte  de  gouvernement  par  son  mobile 


1 '<  Ce  qui  fait  l’acte  de  gouvernement,  dit  Dufour,  c’est  le  b’ut  qu’on  se  pro- 
pose.  I^^acte  qui  a pour  but  de  défendre  la  société  prise  en  eiie-même  ou  person- 
nifiée dans  le  gouvernemeiit  contre  ses  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs,  avoués 
ou  cachés,  présents  ou  à venir,  voilà  l’acte  de  gouvernement  » (2>az7c  général 
de  droit  administratif  appliqué^  3®  cd.,  t.  V,  p.  128).  C’est  également  l’opinion 
de  Vivien. 

2 V.  G.  d’État,  18  juin  1852,  Princes  æOrléans,  D.  52,  3,  17  ; S.  52,  2,  307.  — 
22  août  1844,  Prince  Loiiis-N apoléon,  D.  45,  2,  60.  — 5 déc.  1838,  Duchesse 
de  Saint-Leu,  S.  39,  2,  552,  etc.  Ces  procès  sont  résumés  par  Laferrière,  Jurid. 
adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  38  et  suiv. 

A la  fin  du  second  Empire,  cette  théorie  trouva  un  dernier  écho,  atténué  d’ail- 
leurs, dans  une  affaire  qui  eut  un  grand  retentissement.  Dans  un  discours 
prononcé  au  Sénat,  en  1861,  le  prince  Napoléon  avait  dirigé  contre  les  Bourbons 
de  violentes  attaques.  Le  duc  d’Aumale  lui  répondit  par  une  brochure  intitulée 
d Lettre  sur  l’histoire  de  France  ».  La  brochure  fut  saisie,  et  il  fut  enjoint  aux 
préfets  de  saisir  de  même,  dans  l’avenir,  tous  écrits  publiés  sur  les  personnes 
bannies  du  territoire.  A la  suite  de  cet  ordre,  saisie  fut  pratiquée,  en  1862, 
sur  l’éditeur  Michel  Lévy,  des  exemplaires  de  1’  « Histoire  des  princes  de  Gondé  », 
écrite  par  le  duc  d’Aumale.  L’éditeur  et  le  duc  d’Aumale  s’étant  pourvus 
devant  le  Conseil  d’État  contre  cet  acte  illégal,  le  Conseil  se  déclara  incompétent 
pour  en  connaître,  et  l’un  des  considérants  qu’il  invoqua  fut  qu’on  se  trouvait 
en  présence  d'un  acte  politique,  C.  d’État,  9 mai  1867,  D.  67,  3,  49  ; S.  67,  2,  124  : 
« Considérant  d’autre  part  que  la  mesure  par  laquelle  le  préfet  de  police  a prescrit, 
le  19  janvier  1863,  la  saisie  desdits  exemplaires,  et  la  décision  de  notre  ministre 
de  l’intérieur  en  date  du  18  juin  1866,  qui  a confirmé  cette  mesure,  sont  des 
actes  politiques  qui  ne  sont  pas  de  nature  à nous  être  déférés,  pour  excès  de  pouvoir, 
en  notre  Conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse...  ». 

Il  convient  cependant  de  constater  que  cet  arrêt  du  9 mai  1867,  conforme  aux 
conclusions  de  M.  Aucoc,  commissaire  du  gouvernement,  consacre  un  progrès 
considérable  sur  la  jurisprudence  antérieure.  Il  apporte,  en  effet,  à cette  juris- 
prudence, un  correctif  qui  la  rend  à peu  près  inoffensive  : le  motif  principal  de 
l’arrêt  de  1867  fut  qu’il  s’agissait  de  connaître  la  validité  d’une  saisie.  M.  Aucoc 
avait  fait  remarquer  que  si  un  tel  acte  échappait  à la  connaissance  de  la  juri- 
diction administrative,  il  restait  soumis  au  contrôle  de  la  juridiction  judiciaire, 
juge  de  toute  atteinte  portée  à l’état  civil,  à la  propriété  ou  à la  liberté  des 
citoyens  (V.  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  dans  Sirey,  loc.  cit.).  En  fait,  les  parties 
s’étant  pourvues  devant  le  tribunal  civil,  le  gouvernement  fit  restituer  les 
volumes  saisis  sans  même  attendre  la  décision  à intervenir.  Cf.  Aucoc,  Confé- 
rences, 3®  éd.,  t.  I,  p.  495  à 497,  et  p.  546. 
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politique  ne  se  retrouve  dans  aucune  des  décisions  rendues  par  le 
Conseil  d’État  ou  par  le  tribunal  des  conflits  reconstitué  en  1872. 

L^une  des  premières  est  de  1875.  Kn  1873,  on  avait  rayé  de  Fan- 
nuaire  militaire  le  prince  Napoléon,  qui  figurait  jusqu^à  cette  date 
en  tête  de  Fétat-major.  I.c  prince  formula  une  réclamation  au  mi- 
nistre, et,  sur  le  refus  d^y  faire  droit  qui  lui  fut  opposé,  il  se  pourvut 
devant  le  Conseil  d’État.  Le  ministre  opposa  que  la  radiation  du 
prince  avait  été  délibérée  en  Conseil  des  ministres  et  constituait 
un  acte  de  gouvernement  dont  le  Conseil  d’Ktat  n’avait  pas  à con- 
naître. Le  Conseil  d’État  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  et  se  déclara 
compétent  L 

Dans  les  affaires  postérieures,  une  nouvelle  prétention  fut  émise, 
donnant  ainsi  naissance  à une  théorie  différente  de  celle  qu’avait 
repoussée  le  Conseil  en  1875.  On  ne  prétendit  plus  soustraire  à la 
connaissance  du  Conseil  d’État  les  actes  accomplis  dans  une  inten- 
tion politique,  mais  ceux-là  seulement  qu’un  vote  des  Chambres 
avait  approuvés  Ce  système  fut  soutenu  à propos  des  décrets 
de  dissolution  des  congrégations  non  autorisées,  en  date  du  29  mars 
1880.  Puisqu’un  vote  des  Chambres,  disait-on,  a approuvé  la  mesure, 
elle  ne  saurait  désormais  être  annulée  par  le  Conseil  d’État  ; il  n’en 
doit  pas  connaître.  Le  tribunal  des  conflits  fut  d’avis  différent  ; il 
jugea  que  les  décrets  de  dissolution  étaient  des  actes  administratifs, 
non  des  actes  de  gouvernement,  et  que  l’approbation  des  Chambres 
n’en  modifiait  pas  le  caractère.  Un  acte  administratif  approuvé 
par  les  Chambres  n’a  pas  pour  cela  le  caractère  d’une  loi  ; il  ne  prend 
pas  davantage  le  caractère  d’un  acte  gouvernemental 

Même  affirmation  en  1887,  à propos  des  pourvois  formés  par  les 
princes  d’Orléans  et  le  prince  Murat  contre  les  décisions  qui  les 
rayaient  des  cadres  de  l’armée 

^ C.  d^État,  19  lévrier  1875,  D.  75,  3,  18  ; S.  75,  2,  95.  Le  Conseil  repoussa 
d'ailleurs  la  prétention  du  prince,  mais  pour  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit. 
L'arrêt  est  fonde  notamment  sur  ce  que  le  prince  tenait  son  grade  de  mesures 
exceptionnelles  permises  par  la  Constitution  de  1852,  mais  dont  l'effet  ne  pouvait 
survivre  à cette  Constitution. 

V.  la  brochure  de  M.  G.  Graux,  député,  I.cs  congrégations  devant  la  loi^  et  un 
article  du  même  auteur  dans  la  Revue  libérale^  février  1883. 

3 Trib.  conf.,  5 nov.  1880,  ?rlarqiiignij,  13.  80,  3,  127.  Les  congréganistes,  d'ail- 
leurs, ne  se  x)ourvurent  pas  devant  le  Conseil  d'État. 

^ Ces  décisions  avaient  pour  base  la  loi  du  22  juin  1886  expulsant  de  France  les 
prétendants  et  leurs  héritiers  directs  ; elles  avaient  été  approuvées  par  deux 
ordres  du  jour  de  confiance,  l'un  au  Sénat,  l'autre  à la  Chambre,  le  Conseil 
d'État  se  déclara  néanmoins  compétent  pour  en  connaître  ; il  annula  môme  la 
décision  qui  lui  était  déférée  concernant  le  prince  Murat,  estimant  qu'il  y avait 
eu  pour  ce  dernier  fausse  application  de  la  loi  de  1880.  C.  d'État,  20  mai  1887, 
Duc  d" Aumale  et  autres,  D.  88,  3,  105  ; S.  89,  3,  19, 


118 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  II 


Je  cite  enfin  une  dernière  application  faite  des  mêmes  idées  en 
1899,  par  le  tribunal  des  conflits,  à propos  de  la  saisie  d^un  manifeste 
du  comte  de  Paris.  Le  tribunal  des  conflits  refusa  à cette  saisie  le 
caractère  d’acte  de  gouvernement  *. 

Tous  les  auteurs  approuvent  cette  fermeté  de  la  jurisprudence. 
Il  est  ainsi  admis  par  tous  les  jurisconsultes  que  le  but  politique 
d’un  acte  du  pouvoir  exécutif,  cet  acte  serait-il  approuvé  par  les 
Chambres,  n’en  fait  pas  un  acte  de  gouvernement 

Théorie  qui  caractérise  les  actes  de  gouvernement  par  leur  nature. 

— MM.  Ducrocq,  Aucoc,  Dareste,  Laferrière,  définissent  l’acte  de 
gouvernement  non  plus  par  le  mobile  qui  Z’ inspire,  mais  par  sa  nature  l 

Pour  déterminer  la  nature  de  l’acte  gouvernemental,  on  explique 
par  comparaison  les  mots  « administrer  » et  « gouverner  ».  M.  Du- 
crocq écrit  que  : « Le  gouvernement  est  la  portion  du  pouvoir  exécutif 
qui  a mission  de  diriger  le  pays  dans  les  voies  de  son  développement 
intérieur  et  de  ses  relations  extérieures,  tandis  que  Y administration 
en  est  le  complément  et  l’action  vitale  ' ».  — « Administrer,  dit 
M.  Laferrière,  c’est  assurer  l’application  journalière  des  lois...  Gou- 
verner, c’est  pourvoir  aux  besoins  de  la  société  politique  tout  entière, 
veiller  à l’observation  de  sa  constitution,  au  fonctionnement  des 
grands  pouvoirs  publics...  à la  sécurité  intérieure  et  extérieure  ^ ».  — 


‘ Trib.  conf.,  25  mars  1889,  Usannaz-Joris^  D.  90,  3,  65  ; S.  91,  3,  32. 

J "ai  dit  plus  haut  que  les  actes  d"ordres  diplomatique,  accomplis  par  le  chef 
de  rÉtat  en  vertu  des  pouvoirs  qu"il  tient  de  la  Constitution,  échappent  au 
contrôle  du  Conseil  d"État.  On  ne  peut  pas  exercer  un  recours  contre  un  traité. 
V.  sur  ce  point  Dali.oz,  Répert.  prat.,  t.  III,  v®  Conseil  d"État.  On  y trouvera 
citées  et  expliquées  les  nombreuses  dispositions  de  la  jurisprudence  faisant 
application  de  cette  idée  que  les  actes  accomplis  par  les  représentants  de  la 
France  en  matière  de  relations  avec  les  nations  étrangères  échappent  au  contrôle 
du  Conseil  d"État.  Cf.  notamment  : C.  État,  5 déc.  1884,  D.  1886,  1,  83  ; 18  déc. 
1891,  D.  92,  3,  41  ; 12  fév.  1904,  D.  1905,  3,  56.  Mais  le  tribunal  des  conflits  a 
justement  refusé  le  caractère  d"acte  de  gouvernement  à un  acte  administratif 
inspiré  par  des  considérations  d'ordre  diplomatique.  Il  s"agissait  en  roccasion 
d"Uli  refus  par  un  consul  de  France  de  célébrer  un  mariage  entre  sujets  français. 
Les  victimes  de  ce  refus  ont  actionné  le  consul  en  responsabilité  devant  la  juri- 
diction judiciaire.  L"arrêté  de  conflit  par  lequel  on  a tenté  de  dessaisir  les  juges 
a été  annulé  conformément  aux  conclusions  de  M.  Chardenet  (25  mars  1911). 
V.  Rev,  de  dr,  pub,,  1911,  t.  XXVIII,  p.  663. 

3 En  ce  sens,  Dareste,  La  just,  adm,,  2®  éd.,  p.  218  ; Tatjdière*,  SuppZ.  au 
Dr,  adm,  de  Dufoxjr,  t.  III,  p.  4. 

^ Dans  la  dernière  édition  de  son  traité,  M.  Ducrocq  se  rapproche  de  la  théorie 
négative  des  actes  de  gouvernement  en  réservant  exclusivement  cette  expres- 
sion pour  les  actes  d"ordre  constitutionnel  pour  lesquels  il  n"y  a pas  de  contro- 
verse possible  : « Du  moment  qu"un  décret  est  rendu  pour  Fexécution  d"autres 
lois  que  les  lois  Constitutionnelles,  on  doit  lui  dénier  le  caractère  des  actes,  gou- 
vemeinentaux  ».  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  I,  p.  88. 

* Laferrière,  Jurid,  adm,,  2*  éd.,  t.  II,  p.  33* 
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M.  Dareste  entend  par  actes  de  gouvernement  « ceux  que  la  Constitu- 
tion et  les  lois  réservent  à la  puissance  souveraine  sans  autre  contrôle 
que  celui  des  grands  corps  politiques  et  de  Topinion  publique  ».  — 
M.  Aucoc  indique  T existence  des  affaires  gouvernementales  plutôt 
qu’il  ne  les  définit  : « Quand  on  distingue  le  gouvernement  de  l’ad- 
ministration, on  entend  mettre  dans  une  catégorie  spéciale  la  direc- 
tion des  affaires  auxquelles  on  réserve  le  nom  de  politiques...  ^ ». 
Aucune  de  ces  explications  n’est  satisfaisante  ; leurs  auteurs  se 
croient  eux-mêmes  obligés  de  les  compléter  par  des  énumérations. 

Celle  que  donne  M.  Laferrière  comprend  d’abord  ces  deux  caté- 
gories d’attributions  que  j’ai  considérées  comme  d’ordre  constitu- 
tionnel, les  actes  diplomatiques  et  les  rapports  du  gouvernement 
avec  les  Chambres  : elle  comprend  en  outre  les  faits  de  guerre  et 
« certaines  mesures  de  sûreté  intérieure  de  VÉtat  ». 

Théorie  négative  des  actes  de  gouvernement.  — Quant  aux  mesures 
d’ordre  constitutionnel,  la  Constitution  déterminant  les  conditions 
de  leur  exercice,  il  me  paraît  sans  intérêt,  pour  les  soustraire  aux 
règles  des  actes  administratifs,  de  les  appeler  actes  de  gouvernement. 

Il  en  est  de  même  des  faits  de  guerre,  faits  de  force  majeure,  ne 
comportant  à ce  titre  aucun  recours  en  annulation,  mais  seulement 
les  recours  en  indemnités  prévus  par  les  lois  nouvelles  (1919). 

Restent  donc  les  « certaines  mesures  de  sûreté  intérieure  de  l’État  » 
L’expression  est  tellement  élastique  qu’il  est  impossible  de  s’en  con- 
tenter. Que  seront  ces  mesures  ? M.  Laferrière  cite  la  proclamation 
de  l’état  de  siège  les  actes  contre  les  membres  des  dynasties  dé- 

^ Dareste,  La  fusL  odm.,  2®  6d.,  p.  218.  — Augqg,  Conférence^  administra- 
tivesy  3®  éd.,  t.  I,  p.  92. 

^ V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  34  et  suiv. 

^ M.  TEibSiER,  Responsabilité  de  la  puissance  publique,  p.  135,  écrit  que  le 
pouvoir  exceptionnel  du  gouvernement,  en  matière  d’état  de  siège,  exercé  sous 
le  contrôle  immédiat  du  pouvoir  parlementaire,  est  par  là  même  affranchi  de  tout 
contrôle  judiciaire.  — Je  cherche  en  vain  quel  texte  ou  quel  principe  sert  de  base 
à cette  affirmation.  Ce  n’est  pas  i^ar  les  lois  constitutionnelles,  mais  par  la  loi 
du  3 avril  1878,  art.  2,  que  le  Président  a reçu  le  pouvoir,  en  cas  d’ajournement 
des  Chambres,  de  déclarer  l’état  de  siège,  c II  n’appartient  qu’au  Parlement,  dit 
M.  Teissier,  de  sauvegarder  ses  prérogatives,  s’il  y est  porté  atteinte  ».  On  sait 
que  la  déclaration  d’utilité  publique  d’un  travail  à entreprendre,  acte  prélimi- 
naire de  toute  expropriation,  se  fait  tantôt  par  loi,  tantôt  par  décret  : supposons 
qu’un  décret  soit  pris  dans  un  cas  où  une  loi  aurait  été  nécessaire.  Dira-t-on 
que  ce  décret  est  inattaquable  parce  qu’il  n’appartient  qu’au  Parlement  de 
sauvegarder  ses  prérogatives  » ? Le  cas  est  pareil.  — M.  Teissier  invoque,  à 
l^appui  de  sa  thèse,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État.  Il  ne  cite  cependant 
aucune  décision  déclarant  irrecevable  un  pourvoi  contre  un  décret  proclamant 
l’état  de  siège.  L’on  ne  saurait  se  contenter  dé  l’affirmation  de  M.  Laferrière 
pour  préjuger  de  l’accueil  qu’aurait  reçu  un  tel  recours  s’il  en  avait  existé.  — 
V.  sur  la  question  de  l’état  de  siège,  infra,  liv.  II,  tit.  I®^  sect.  II,  § 3. 
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chues,  des  mesures  de  police  sanitaire,  des  mesures  exceptionnelles 
prises  pour  éviter  la  disette. 

De  deux  choses  l'une  : ou  bien  ces  mesures  sont  conformes  à la  loi, 
et  alors  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y ait  à faire  de  différence  entre  elles 
et  les  actes  d'administration  par  lesquels  on  procure  l'exécution  des 
lois  ; ou  bien  elles  ne  sont  pas  conformes  à la  loi  ; alors  nous  ne 
voyons  nulle  part  un  principe  de  droit  qui  autorise  le  chef  de  l'État 
à les  prendre,  et,  si  elles  sont  prises,  nous  ne  voyons  aucune  règle 
qui  puisse  les  soustraire  au  recours  en  annulation. 

L'examen  des  espèces  dans  lesquelles  on  a invoqué,  pour  se  déro- 
ber au  recours,  le  caractère  gouvernemental  des  actes,  et  la  lecture 
des  textes  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  accepter  cette  division  des 
actes  des  administrateurs,  m'amènent  à penser  qu'il  n'y  a ici  qu'une 
distinction  artificielle  destinée  à excuser  des  mesures  arbitraires. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire,  avec  MM.  Dareste  et  Aucoc,  que 
le  recours  aux  tribunaux  judiciaires  suffit  en  toute  hypothèse  à 
garantir  les  citoyens  contre  les  atteintes  possibles  à leurs  biens  ou 
à leurs  personnes.  C'est  là  un  correctif  dont  on  ne  saurait  se  contenter. 
Assurément,  s'il  s'agit  d'une  voie  de  fait,  les  tribunaux  répressifs 
pourront  être  saisis  ; mais  il  n'arrive  guère  qu'une  mesure  prise  par 
les  agents  de  l'autorité  constitue  une  voie  de  fait.  Qu'une  telle 
mesure  soit  d'ordre  exclusivement  administratif,  et  les  tribunaux 
judiciaires  seront  incompétents  pour  en  connaître,  alors  même  qu’elle 
porterait  atteinte  aux  droits  individuels  ou  à la  propriété.  Comment  se 
diraient-ils  compétents  pour  connaître  de  la  mesure  d'ordre  gouver- 
nemental ? \ 


* V.  Michoud,  Des  actes  de  gouvernement,  p.  16  et  17  et  les  notes.  Les  tribunaux 
judiciaires  se  déclareront  incompétents  parce  quMl  s^’agira  d^actes  d^autorité 
de  ^administration.  Si  les  tribunaux  administratifs  refusent  d^en  connaître 
parce  qu^on  est  en  présence  d^actes  de  gouvernement,  l^administré  se  trouvera 
privé  de  tout  recours.  Notre  collègue  cite  différentes  affaires  où  les  choses  se 
sont  ainsi  passées  : C.  d'État,  14  mars  1873,  Goulet,  D.  73,  3,  10  et  76  — et  la 
réclamation  de  la  famille  de  JVIontmorencij  contre  le  décret  impérial  conférant 
au  comte  de  Talleyrand-Périgord  le  titre  de  duc  de  Montmorency.  En  1865, 
la  Cour  de  Paris  se  déclara  incompétente  pour  en  connaître  (E).  65,  2,  122). 
En  1866,  le  Conseil  d^État  se  déclare  à son  tour  incompétent  parce  qu^il  s’agit 
d’un  acte  de  gouvernement  (28  mars  1866,  D.  66,  3,  49). 

Nous  protestons,  à ce  propos,  contre  une  affirmation  qu’on  énonce  volontiers 
en  forme  d’axiome  : c’est  ce  prétendu  principe  qui  fait  des  tribunaux  judiciaires 
les  gardiens  exclusifs  des  droits  individuels  et  de  la  propriété.  Aucun  texte  de  loi 
ne  les  investit  d’une  telle  prérogative.  Ees  tribunaux  administratifs  ont  la  même 
fonction,  et  la  plupart  du  temps,  s’ils  annulent  un  acte  de  l’autorité  administra- 
tive, c’est  précisément  parce  que  directement  ou  indirectement,  cet  acte  porte 
indûment  atteinte  aux  droits  individuels  ou  h la  propriété  de  quelqu’un.  Il  n’est 
pas  d’ordre  administratif,  d’ailleurs,  qui  ne  soit  susceptible  de  léser  quelqu’un 
dans  ses  droits  ou  de  le  gêner  dans  sa  liberté.  Suffira-t-il  donc  de  se  prétendre 
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La  vérité,  c'est  qu'il  n'y  a pas  d'actes  de  gouvernement. 

Les  lois  qui  établissent  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire n'ont  jamais  parlé  d'une  autorité  gouvernementale.  Le  seul 
texte  qu'on  puisse  invoquer  à l'appui  de  la  théorie  des  actes  de  gou- 
vernement est  l'art.  26  de  la  loi  du  24  mai  1872  sur  le  Conseil  d'État,  ^ 
texte  emprunté  à la  loi  du  3 mars  1849.  Cet  article  dit  que  les  mi- 
nistres ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  des  conflits 
les  affaires  portées  devant  la  section  du  contentieux  « qui  n'appar- 
tiendraient pas  au  contentieux  administratif  ».  Il  faut  chercher  le 
sens  de  cette  phrase  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1849, 
puisqu'elle  a été  empruntée  à cette  dernière  loi  ; on  trouve  alors  que 
le  rapporteur,  M.  Vivien,  invoque,  pour  l'expliquer,  cette  ancienne 
et  fausse  théorie  de  l'acte  de  gouvernement  que  tout  le  monde 
repousse  aujourd'hui,  et  de  là  on  argumente  comme  il  suit  : ce  ne 
sont  pas  les  affaires  d'ordre  judiciaire  que  le  ministre  a le  droit  de 
revendiquer  lorsque  la  juridiction  administrative  se  dispose  à en 
connaître  ; cela  montre  donc  bien  qu'il  y a ainsi,  à côté  des  affaires 
administratives,  un  groupe  d'affaires  d'une  troisième  catégorie  ; les 
affaires  gouvernementales. 

Ce  raisonnement  peut  difficilement  nous  décider.  Si  l'on  admet,  en 
effet,  que  le  législateur,  en  1849  et  en  1872,  a entendu  consacrer 
l'avis  de  Vivien,  on  est  conduit  à accepter  la  thèse  antilibérale 
qu'au jourd'hui  tout  le  monde  condamne. 

Et  si  l'on  prétend  au  contraire  que  l'opinion  de  Vivien  ne  compte 
pas  ici,  ses  paroles  alors  ne  doivent  être  d'aucun  poids  pour  l'inter- 
prétation du  texte.  C'est  cette  dernière  considération  que  je  crois 
vraie,  d'autant  plus  que,  dans  les  mêmes  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1849,  on  trouve,  dans  la  bouche  du  ministre  de  la  justice, 
Odilon  Barrot,  une  autre  explication  de  l'article  dont  il  s'agit.  Le 
législateur  n'a  nullement  entendu  adhérer  à l'ancienne  théorie  de  la 
raison  d'État.  S'il  a voté  tout  de  même  l'article  26,  c'est  qu'il  est 
facile  de  tirer  de  ce  texte  autre  chose  que  la  justification  de  la  doc- 
trine des  actes  du  gouvernement.  Pour  que  l'article  26  fCit  sans  appli- 
cation, il  faudrait  en  effet  qu'il  n'y  eût  pas  d'actes  administratifs 
soustraits  au  recours  contentieux.  Or,  nul  ne  prétend  qu'il  n'existe 


ainsi  lésé  pour  soustraire  cet  ordre  à la  connaissance  de  ses  juges  naturels  et  en 
soumettre  la  vérification  aux  tribunaux  judiciaires  ? Je  sais  bien  qu^on  ajoute 
que  ces  derniers  ne  pourront,  en  aucun  cas,  annuler  Facte  et  que  leur  rôle  est 
dJndemniser  les  citoyens  du  dommage  dont  ils  se  plaignent.  Même  dans  cette 
mesure  réduite,  nous  estimons  qu  J1  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d'autorité  de  l'administration,  les  appelât-on  actes  de  gouvernernent. 
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pas  de  tels  actes  ; on  dit  seulement  que  le  refus  de  recours  doit  tou- 
jours avoir  pour  justification  un  motif  spécial  et  non  la  simple  cons- 
tatation que  Tacte  attaqué  appartient  à la  prétendue  catégorie 
des  actes  de  gouvernement.  Cela  aboutit  à dire  : il  n^ existe  pas 
d’actes  de  gouvernement. 


§ 4.  • — Les  Ministres 

C’est  par  l’intermédiaire  des  ministres  que  le  chef  de  l’État  dirige 
les  services  publics. 

Les  ministres  sont  les  chefs  de  l’administration  française.  Ils 
jouent  un  rôle  prépondérant  dans  notre  système  constitutionnel, 
puisque  la  République  est  un  gouvernement  parlementaire,  c’est- 
à-dire  reposant  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

Je  renvoie  aux  traités  de  droit  constitutionnel  pour  l’étude  de  cette 
question  : quelle  importance  faut-il  attribuer  à la  règle  que  les 
ministres  sont  obligés  de  se  retirer  lorsqu’ils  ont  perdu  la  confiance 
du  Parlement  ? Je  vais  examiner  successivement  comment  les 
ministres  sont  désignés,  quelles  sont  les  attributions  générales  et 
communes  des  ministres,  comment  enfin  sont  constitués  les  départe- 
ments ministériels  par  la  répartition  entre  eux  des  différents  ser- 
vices- 


I 


Comment  sont  choisis  les  ministres.  — Aucune  disposition  de  nos 
lois,  aucun  texte  constitutionnel  ne  dit  de  quelle  manière  les  mi- 
nistres sont  choisis  et  de  quelque  manière  les  départements  ministé- 
riels sont  constitués  C Ce  n’est  que  par  déduction  des  principes 
généraux  de  notre  législation  qu’on  attribue  aujourd’hui  au  chef  de 
l’État  et  la  répartition  des  services  entre  les  départements  minis- 
tériels et  la  désignation  des  ministres.  Or,  on  est  peu  d’accord  sur  ces 
principes. 

Les  uns  disent  : le  droit  de  choisir  les  ministres  n’est  autre  chose 


^ Il  y avait  des  textes  à cette  fin  dans  la  Constitution  de  1848  ; il  y en  avait  un 
de  naôme  dans  la  résolution  de  l’Assemblée  nationale  du  17  février  1871  nommant 
M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République,  et  dans  la  loi  du  31  août 
1871  qui  donne  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  titre  de  Président,  de  la  Répu- 
blique. 
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que  la  faculté  qu^a  le  chef  de  T État  de  déléguer  Texercice  du  pouvoir 
exécutif.  Ce  droit  n’a  pas  besoin  d’être  exprimé  parce  qu’il  est  tradi- 
tionnel, et  surtout  parce  que  le  chef  de  l’État  est  lui-même  le  délégué 
du  souverain. 

D’autres  pensent  que  le  droit  qu’a  le  chef  de  l’État  de  choisir  les 
ministres  est  compris  dans  la  formule  générale  de  l’article  3 de  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  où  il  est  écrit  qu’il  « nomme 
à tous  les  emplois  civils  ou  militaires  » . 

Il  n’est  pas  indifférent  d’adopter  l’une  ou  l’autre  manière  de  voir. 

Si  la  première  était  vraie,  le  droit  de  créer  un  ministère  serait  une 
prérogative  constitutionnelle  du  chef  de  l’État  ; cette  prérogative  ne 
pourrait  pas  être  entamée  par  une  loi.  Or  s’il  est  d’usage  que  le  Prési- 
dent choisisse  ses  ministres  et  constitue  comme  il  l’entend  les  dépar- 
tements ministériels,  il  est  manifeste  d’autre  part  qu’aucune  règle 
constitutionnelle  ne  vient  limiter  sur  ce  point  l’action  du  pouvoir 
législatif.  Ce  n’est  pas  illégalement  qu’en  mars  1894  le  Parlement 
a érigé  en  ministère  le  service  des  colonies. 

C’est  donc  comme  conséquence  du  droit  de  nommer  à tous  les 
emplois,  droit  qui  comporte  la  faculté  de  créer  des  emplois,  que  le 
Président  a le  libre  choix  des  ministres  et  le  droit  de  créer  des  minis- 
tères. Le  Président  peut  créer  une  fonction  de  ministre,  comme  il 
peut  créer  une  fonction  de  chef  de  division,  c’est-à-dire  sauf  à obtenir 
du  pouvoir  législatif  les  crédits  nécessaires  ; ces  droits  du  Président, 
qui  ne  sont  nullement  une  prérogative  exclusive,  laissent  entier  le 
droit  des  Chambres  de  créer  aussi  des  emplois. 

Un  autre  argument  peut  être  invoqué  à l’appui  de  cette  manière 
de  voir  ; c’est  que  si  les  ministres  étaient  de  simples  délégués  du 
chef  de  l’État,  leur  pouvoir  devrait  prendre  fin  avec  les  pouvoirs 
de  celui  qui  les  a choisis.  Or,  au  contraire,  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission du  Président,  c’est  le  Conseil  des  ministres  qui  est  investi 
par  intérim  du  pouvoir  exécutif. 

En  résumé,  le  chef  de  l’État  ayant  le  droit  de  nommer  à tous  les 
emplois  et  de  créer  des  emplois,  nomme  les  ministres  et  peut  créer 
des  ministères.  Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  intervenir  pour  nom- 
mer des  ministres,  mais  il  le  ^jeut  pour  créer  des  ministères. 

Que  les  ministères  soient  créés  par  le  Président  ou  par  la  loi,  les 
ministres  ont  naturellement  la  même  fonction,  et  leur  fonction  a la 
même  nature  juridique. 

En  pratique,  lorsque  les  ministères  deviennent  vacants  par  la 
démission  du  cabinet,  le  chef  de  l’État  choisit  seulement  un  prési- 
dent du  Conseil  paraissant  avoir  l’agrément  du  Parlement.  C’est  le 
président  du. Conseil  qui  choisit  ses  collaborateurs  et  propose  au  chef 
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de  rÉtat  la  répartition  qu^il  entend  faire  des  départements  minis- 
tériels \ 

Les  sous-secrétaires  d’État.  — Leurs  rôles  aux  diverses  époques.  — 
On  a souvent,  à côté  des  ministres,  institué  des  sous-secrétaires 
d’État.  La  qualification  a une  origine  historique  : les  ministres  sont 
les  anciens  « secrétaires  d^État  ».  L’est  encore  ainsi  que  les  Anglais 
les  nomment.  Un  sous-secrétaire  d^État  est  donc  un  sous-ministre. 

Lest  dans  une  ordonnance  du  9 mai  181 G qu’on  institua  les  pre- 
miers sous-secrétaires  d’État.  Ils  ont  alors  des  fonctions  admini.stra- 
tives  ; ils  sont,  sous  les  ordres  du  ministre,  les  çliefs  généraux  de 
Tadministration. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  leur  rôle  devient  politique.  Le  sous- 
secrétaire  d’État  a pour  principale  fonction,  non  de  diriger  l’admi- 
nistration au  nom  du  ministre,  mais  de  représenter  le  ministre  au 
Parlement.  Lest  sous  cet  aspect  qu’après  la  guerre  de  1870  on  a revu 
des  sous-secrétaires  d’État.  A partir  de  1873,  le  gouvernement,  en 
usant  du  droit  de  nommer  des  sous-secrétaires  d’État,  multiplia 
les  emplois  politiques  à distribuer.  En  constituant  un  ministère, 
le  chef  de  l’État  désignait  trois  ou  quatre  sous-secrétaires  d’État 
comme  collaborateurs  des  ministres  ; ceux-ci,  par  arrêté,  leur  fixaient 
des  attributions  dans  leur  département  ; ces  sous-secrétaires,  choisis 
comme  les  ministres  dans  le  Parlement,  pouvaient  en  leur  absence 
les  représenter  dans  les  débats. 

Cette  pratique,  sévèrement  critiquée,  changea  par  la  suite.  Au 
lieu  de  recevoir  leurs  attributions  d’un  arrêté  du  ministre  sous  les 
ordres  de  qui  ils  étaient  placés,  les  sous-secrétaires  d’État,  investis 
directement  par  le  chef  de  l’État  de  leurs  fonctions  administratives, 
furent  comme  des  ministres  de  second  ordre,  n’ayant  cependant 
pas  le  contre-seing. 

La  combinaison  parut  encore  défectueuse.  Les  sous-secrétaires 
d’État,  sous  cette  nouvelle  forme,  n’étaient  ni  des  ministres  ni  de 
simples  chefs  d’administration.  Comme  ils  n’étaient  pas  des  chefs 
d’administration,  le  Parlement  pouvait  leur  demander  compte  de 
leurs  actes,  et  comme  ils  n’étaient  pas  ministres,  le  résultat  des 
explications  qu’on  exigeait  d’eux  devait  rejaillir  sur  un  autre,  sur 


1 Les  créations  et  les  suppressions  de  ministères  ont  rarement  pour  raison 
d’être  des  motifs  d’utilité  administrative  : elles  sont  dictées  par  des  motifs 
politiques  : les  créations,  par  le  désir  de  donner  satisfaction,  en  choisissant  tel 
personnage,  à tel  groupe  dont  les  suffrages  peuvent  grossir  la  majorité  ; les  sup- 
pressions, par  la  difficulté  qii’ont,  dans  les  moments  où  l’orientation  politique 
est  indécise,  certains  chefs  de  cabinet  à recruter  des  collaborateurs  capables  de 
fortifier  leur  combinaison, 
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un  ministre  qui  n’était  que  nominalement  leur  chef.  Ce  sont  là  les 
motifs  qui  ont  fait  disparaître  pendant  quelque  temps  le  rouage 
des  sous-secrétaires  d’État,  On  a cependant  repris  cette  pratique, 
et  au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites  il  y a plus  de  sous-secré- 
taires d’État  qu’il  n’y  a de  ministre.s. 

Révocation  des  ministres.  — Investi  du  droit  de  nommer  les  mi- 
nistres, le  chef  de  l’État  a également  le  pouvoir  de  les  révoquer. 
C’est  un  droit  dont  il  n’a  été  fait  usage  qu’une  fois,  lorsqu’au 
16  mai  1877,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  résolu  à dissoudre  la 
Chambre,  se  sépara  du  ministère  Jules  Simon  pour  confier  à M.fde 
Broglie  le  soin  de  former  un  cabinet  chargé  de  procéder  à de  nou- 
velles élections. 

En  fait,  la  révocation  des  ministres  ne  se  conçoit  que  dans  les 
hypothèses  semblables,  ou  dans  le  cas  do  manquements  graves 
d’un  ministre  désapprouvé  par  ses  collègues. 


II 

Les  ministres  agissent  collectivement  ou  individuellement. 

1°  Actes  collectifs  des  ministres.  — Les  actes  collectifs  des  mi- 
nistres sont  accomplis  en  Conseil  des  ministres  ou  en  Conseil  de 
cabinet.  On  dit  Conseil  des  ministres  lorsque  le  conseil  est  présidé 
par  le  chef  de  l’État  ; on  dit  Conseil  de  cabinet  lorsque  le  Conseil 
est  présidé  par  le  chef  du  cabinet. 

Le  Conseil  des  ministres  délibère  dans  deux  ordres  de  questions. 

Quelquefois  son  action  (c’est-à-dire  l’action  collective  des  mi- 
nistres) est  exigée  par  la  Constitution  ou  par  la  loi.  Ainsi,  la  Constitu- 
tion exige  que  les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  soient  nom- 
més par  un  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres.  La  révocation 
de  ces  fonctionnaires  exige  la  même  formalité.  La  Constitution 
impose  encore  l’intervention  du  Conseil  des  ministres  pour  constituer 
le  Sénat  en  Haute-Cour  de  justice  à l’effet  de  juger  les  crimes  commis 
contre  la  sûreté  de  l’État.  D’autre  part,  des  lois  spéciales  contien- 
nent de  semblables  prescriptions.  Ex.  : la  loi  du  5 avril  1884  sur 
l’organisation  municipale  prescrit  qu’un  conseil  municipal  ne  peut 
être  dissous  que  par  décret  motivé  rendu  en  Conseil  des  ministres.  — 
La  loi  du  22  juin  1886,  qui  interdit  le  territoire  de  la  République 
aux  chefs  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  et  à leurs  héritiers 
directs,  autorise  le  gouvernement  à étendre  cette  interdiction  aux 
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autres  membres  de  ces  familles  par  un  décret  rendu  en  Conseil  des 
ministres 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  gravité  des  décisions  à prendre  est 
la  seule  cause  pour  laquelle  un  ministre  les  soumet  à Tassentiment 
de  ses  collègues.  Les  mesures  graves  engageant  la  responsabilité 
du  ministère  tout  entier,  aucune  mesure  n^est  prise  sans  que  le 
Conseil  en  ait  délibéré, 

J^ajoute  ici  deux  remarques  : lorsque  Tintervention  du  Conseil 
des  ministres  est  exigée  par  la  Constitution  ou  par  la  loi,  un  Conseil 
de  cabinet  ne  pourrait  pas  remplacer  le  Conseil  dés  ministres,  La 
présence  du  chef  de  h État  est  donc  nécessaire. 

2®  Le  Conseil  des  ministres  ne  donne  que  des  avis.  Le  propre  d^un 
avis,  c^est  de  devoir  être  entendu,  mais  non  pas  de  devoir  être  obéi. 
Le  Président  peut  donc  se  décider  contrairement  à Tavis  du  Conseil. 
Cette  constatation  est  purement  théorique,  puisque  les  actes  du 
Président  doivent  être  contresignés  par  un  ministre. 

Cependant,  le  Président  de  la  République  ne  peut  proclamer  hétat 
de  siège  par  décret  que  de  V avis  du  Conseil  des  ministres,  c’est-à-dire 
si  l’avis  est  favorable  à cette  mesure  Le  Président  peut,  à certaines 
conditions,  ouvrir  provisoirement  des  crédits  extraordinaires  par 
décrets  délibérés  et  approuvés  par  le  Conseil  des  ministres. 

2°  Actes  individuels  des  ministres.  — Ils  doivent  être  envisagés 
dans  leur  forme  et  dans  leur  objet. 

Quant  à leur  forme,  les  actes  des  ministres  sont  des  arrêtés,  des 
instructions  ou  des  décisions. 

IvCS  arretés  ministériels  comportent  une  formule  ; ils  contiennent 
dans  leur  teneur  l’indication  des  textes  en  vertu  desquels  ils  sont  pris 
et  souvent  des  considérants  qui  en  précisent  l’utilité.  Ils  sont  oppo- 
sables aux  particuliers. 

Les  instructions  sont  tantôt  personnelles  à tel  ou  tel  fonctionnaire, 
tantôt  communes  à des  catégories  de  fonctionnaires  ; dans  ce  der- 
nier cas,  elles  prennent  le  nom  de  circulaires.  Elles  sont  obligatoires 
pour  les  agents  de  l’administration,  non  pour  les  citoyens  qui  n’ont 
pas  à les  connaître,  et  qui,  s’ils  les  connaissent,  ne  sont  pas  obligés 
d’en  tenir  compte.  Elles  ne  s’imposent  pas  davantage  aux  tribunaux. 

Les  décisions  sont  des  solutions  données,  par  voie  d’autorité,  à des 
questions  soulevées  dans  la  pratique  administrative. 

Aux  décisions,  instructions  et  arrêtés,  faut-il  ajouter  les  règle- 
ments ? 


i V.  loi  du  8 avril  1878. 
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La  réponse  négative  ne  doit  pas  faire  de  doute.  Seuls,  le  chef  de 
rÉtat  pour  toute  la  France,  le  préfet  pour  le  département,  le  maire 
pour  la  commune  peuvent  donner,  en  vue  de  Texécution  des  lois, 
des  ordres  généraux,  c'est-à-dire  faire  des  règlements 

Quand  on  écrit  que  les  ministres  partagent  avec  le  chef  de  l'État 
l'exercice  du  pouvoir  réglementaire,  on  confond  avec  les  règlements 
proprement  dits,  mesures  dont  l'autorité  s'impose  à tous  les  adminis- 
trés, les  règlements  d'ordre  intérieur  des  administrations  publiques 
qui  ne  sont  que  des  ordres  hiérarchiques  donnés  à des  subordonnés. 
On  devrait  s'abstenir  d'employer  ici  l'expression  de  règlement 
Nous  avons  envisagé  les  actes  individuels  des  ministres  dans  leur 
forme  ; examinons-les  dans  leur  objet. 

Nous  constatons  en  premier  lieu  que  les  ministres  participent  par 
le  contreseing  à tous  les  actes  du  chef  de  l'État,  en  second  lieu, 
qu'ils  accomplissent  non  seulement  des  actes  administratifs  mais  en 
outre  quelques  actes  juridictionnels. 

à)  Contreseing.  — Il  est  exigé  par  l'article  3,  § 6,  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875.  Il  a une  double  utilité  : il  engage  la 
personnalité  du  ministre  qui  contresigne  ; il  certifie  la  signature  du 
Président.  Il  doit  être  donné  par  le  ministre  au  département  duquel 
se  rattache  la  nature  même  de  l'acte  ; si  plusieurs  matières  sont 
confondues  dans  un  même  acte,  le  contreseing  des  différents  mi- 
nistres en  cause  est  nécessaire. 

Quelle,  est  la  sanction  de  ces  règles  ? Un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  22  janvier  1892  a motivé  un  refus  d'annulation  d'un  décret  qu'on 
déclarait  mal  contresigné,  non  pas  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  là 
une  cause  d'annulation,  mais  en  affirmant  la  compétence  du  ministre 
qui  l'avait  contresigné.  On  en  peut  déduire  qu'il  y aurait  eu  annu- 
lation s'il  y avait  eu  incompétence.  Sans  doute,  les  nullités  ne  se 
suppléent  pas,  et  en  disant  : chacun  des  actes  du  Président  doit  être 
contresigné,  la  loi  n'ajoute  pas  « à peine  de  nullité  ».  Mais  ce  texte 
doit  être  interprété  par  des  textes  antérieurs.  Or,  le  premier  en  date 


1 « Si  les  ministres  ne  font  pas  de  règlements,  dit  M.  Ducrocq,  c’est  qu’il  n’y 
a pas  place  à leur  autorité  réglementaire  ; mais,  s’ils  n’exercent  pas  par  eux- 
mêmes  cette  autorité  réglementaire,  ils  y participent  par  la  proposition  et  le 
contreseing  des  décrets  portant  règlement...  ».  Cours,  7®  éd.,  t.  I,  p.  83. 

2 V.  Aucoc,  Conférences,  3®  éd.,  t.  I,  p.  139.  — V.  également  Ba.tbie,  Dr.  pub., 
t.  III,  p.  73,  n°  84.  — On  cite  d’ordinaire,  comme  exceptionnels  à la  règle  indiquée 
ci-dessus,  les  cas  où,  par  des  règlements  d’administration  publique,  les  ministres 
ont  reçu  mandat  de  réglementer  eux-mêmes  sur  les  détails  de  l’administration. 
Il  en  serait  ainsi  notamment  en  matière  de  police  des  chemins  de  fer  {règlement 
du  15  novembre  1846)  et  en  matière  de  police  du  roulage  (règlement  du  10  août 
1852).  V.  sur  ce  point,  Cass,  crim.,  16  décembre  1882,  Discobi,  D.  83,  1,  177  ; 
S.  83,  1,  433,  note  de  M.  Lyon-Caen 
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qui  institue  le  contreseing  s'exprime  ainsi  : « Aucun  ordre  du  roi... 
ne  pourra  être  exécuté  s^il  n^est  contresigné  par  le  ministre  chargé 
de  la  division  à laquelle  appartiendra  la  nature  de  Taffaire  ».  Même 
mention  est  faite  dans  la  Constitution  de  1791.  Cela  ne  se  retrouve 
pas  dans  les  constitutions  postérieures,  mais  c’était  inutile,  la  règle 
étant  devenue  traditionnelle  h 

b)  Actes  d’ administration.  — L’organisation  et  la  direction  des 
services  sont  laissées  à la  discrétion  des  ministres.  Ils  doivent  tou- 
tefois se  mouvoir  dans  les  limites  du  budget  qui  leur  est  alloué. 

Les  fonctionnaires  nommés  par  décret  le  sont  sur  leur  présenta- 
tion ; les  autres  sont  à leur  nomination,  et  ils  ont  de  même,  sauf 
exception,  le  droit  de  les  suspendre  et  de  les  révoquer. 

Les  ministres  ont  le  commandement  de  tous  les  fonctionnaires  de 
leur  département.  C’est  ainsi  que  par  l’organe  des  agents  de  l’admi- 
nistration centrale  qui  sont  comme  leurs  secrétaires,  chacun  pour  sa 
spécialité,  ils  commandent  à tous  les  agents  départementaux.  Cor- 
respondance, instructions,  circulaires,  sont  les  moyens  par  lesquels 
ils  assurent  le  bon  fonctionnement  de  l’appareil  administratif. 

A l’égard  des  particuliers,  les  ministres  ont  plein  pouvoir  pour 
réformer  les  actes  de  leurs  subordonnés. 

Ils  représentent  l’État  pour  ordonner  toute  dépense  et  autoriser 
toute  recette.  Aucune  somme  ne  peut  être  payée  sur  les  fonds  du 
Trésor  sans  Y ordonnancement  d’un  ministre 

C’est  aux  ministres  en  général  qu’appartient  la  mission  de  repré- 
senter l’État  considéré  comme  personne  morale.  Ils  ont  la  gestion  des 
biens  publics,  ils  passent  les  marchés  de  fournitures  et  de  travaux 
publics,  ils  contractent,  ils  transigent  pour  l’État,  ils  représentent 
l’État  dans  les  instances  engagées  devant  le  Conseil  d’État,  c’est  par 
eux  que  l’État  accomplit  les  actes  de  la  vie  civile  ^ 

Pour  l’État,  à la  différence  des  autres  personnes  administratives. 


1 V.  G.  d’Ét.,  22  janvier  1892,  Frères  de  SI- Joseph,  D.  93,  3,  54  ; S.  93,  3,  145. 
■ — Sur  le  contreseing,  v.  J.  Laferrière,  Revue  gén.  d’adm.,  1908. 

^ Nous  auront  à revenir  sur  le  mécanisme  des  finances  publiquas.  J’indique 
seulement  ici  un  principe  qu’il  est  dès  maintenant  indispensable  de  connaître  : 
toute  recette,  toute  dépense,  se  fait  par  un  seul  ministère,  le  ministère  des 
finances  ; mais  aucun  paiement  n’est  fait  par  le  ministère  des  finances  sans 'un 
ordre  écrit  délivré  par  le  service  qui  a créé  la  dette.  C’est  cet  ordre  de  payer  qui 
s’appelle  ordonnancement  ; les  ministres,  à raison  de  cette  attribution,  s’appellent 
ordonnateurs  et  ont  des  comptes  à rendre.  Il  y a ainsi,  en  matière  financière, 
concours  nécessaire  de  deux  sortes  d’agents  : ceux  qui  manient  les  fonds  sont  les 
comptables  ; ils  n’ont  qu’à  exécuter  des  ordres  ; les  ordonnateurs  n’ont  jamais 
de  fonds  à manier. 

^ C’est  le  préfet  qui  représente  l’État  en  justice  devant  toutes  les  autres  juiâ- 
dictions,  sauf  exception. 
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il  n’existe  pas  de  corps  délibérant  chargé  de  décider  des  actes  juri- 
diques à accomplir.  Sans  doute,  les  actes  de  la  vie  civile  que  doit  faire 
l’État  sont  implicitement  décidés  par  les  ouvertures  de  crédits 
votées  par  les  Chambres.  Mais  c’est  au  ministre  seul  qu’il  appartient 
de  régler  les  actes  et  les  rapports  entre  l’État  et  les  tiers. 

c)  Actes  de  juridiction.  — Les  actes  ministériels  que  je  viens  de 
passer  en  revue  sont  des  actes  d’administration  ordinaires. 

Je  fais  une  catégorie  à part  d’un  autre  genre  d’actes  que  les  mi- 
nistres sont  exceptionnellement  appelés  à accomplir  : je  veux  parler 
des  actes  juridictionnels.  Suivant  une  opinion  autrefois  admise 
presque  universellement  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  on  devrait 
considérer  les  ministres  comme  juges  de  droit  commun  des  litiges 
administratifs.  Le  Conseil  d’État  n’apparaissait  ainsi  que  comme 
une  juridiction  d’appel  devant  laquelle  se  portaient  les  décisions 
ministérielles.  Autrement  dit,  avant  de  porter  une  affaire  au  Conseil 
d’État,  on  devait  préalablement  la  soumettre  au  ministre  compé- 
tent. Cette  théorie  n’a  plus  aujourd’hui  que  d’assez  rares  défenseurs. 

Mais  ce  qui  n’apparaît  plus  comme  le  droit  commun  est  cepen- 
dant demeuré  à titre  d’exception  en  vertu  d’un  certain  nombre 
de  textes  spéciaux.  C’est  ainsi  que  le  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique prononce  sur  les  élections  des  membres  du  conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique  et  des  conseils  académiques  sur  les 
élections  des  membres  du  conseil  départemental  de  l’enseignement 
primaire  etc... 

III 

Gomment  les  services  publics  sont  répartis  entre  les  différents 
ministères.  — Il  y avait  en  France,  avant  la  guerre  de  1914,  douze 
ministères  entre  lesquels  étaient  répartis  les  différents  services 
publics.  Des  ministères  nouveaux,  nombreux  et  dont  quelques-uns 
répondaient  à des  besoins  passagers,  ont  dû  être  constitués  au 
cours  de  la  guerre  et  pour  la  liquidation  des  suites  de  la  guerre. 
Ils  sont  aujourd’hui,  provisoirement,  au  nombre  de  quinze.  — Les 
services  qu’ils  dirigent,  sont  constitués  pour  certains  objets  déter- 
minés et  groupés,  par  analogie,  sous  la  dépendance  d’un  ministre. 
Tels,  les  différents  services  financiers,  dette  publique,  gestion  du 
domaine,  assiette  des  contributions  directes,  perception  des  impôts, 
paiement  des  dépenses,  centralisés  sous  les  ordres  du  ministre  des 

* Décr.  du  16  mars  1880,  art.  12  et  13.»  ‘ 

^ Décr.  du  12  novembre  1886,  art.  12. 
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finances  ; tels  encore,  le  service  des  chemins  de  fer,  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  le  service  de  la  navigation  des  fleuves,  rivières 
et  canaux,  groupés  sous  les  ordres  du  ministre  des  travaux  publics. 
Tous  nos  ministères  sauf  un  portent  chacun  un  nom  englobant 
dans  sa  généralité  tous  les  services  qu’il  renferme  : ministère  des 
travaux  publics,  ministère  de  l’agriculture,  ministère  du  commerce, 
ministère  de  la  justice,  etc. 

Un  seul  ministère  ne  porte  aucun  nom  significatif  ; il  a la  direction 
des  services  qui  n’ont  pas  été  spécialisés  ; quand  on  a cité  tous  les 
ministères,  on  pourrait  dire  qu’il  est  le  ministère  de  tout  le  reste 
si  tout  ce  reste  ne  se  ramenait  aujourd’hui  à fort  peu  de  chose  : 
la  tutelle  administrative  des  départements  et  des  communes,  et  la 
police  générale.  On  lui  a donné  le  titre  de  ministère  de  l’intérieur. 

Les  ministères  sous  l’ancien  régime.  — Il  est  curieux  de  rappro- 
cher de  cet  état  de  choses  ce  qui  existait  dans  le  passé,  et  de  montrer 
aussi  la  transition  qui,  de  ce  passé,  nous  a conduits  à la  situation 
actuelle. 

Si  nous  remontons  au  xvi®  siècle,  nous  retrouvons  les  différents 
secrétaires  des  commandements  du  roi  se  partageant  géographi- 
quement l’administration  du  pays.  Chacun  des  quatre  secrétaires 
d’État  du  roi  Henri  II,  en  1547,  est  chargé  d’expédier  les  ordres  à 
un  certain  nombre  de  provinces  à l’égard  desquelles  il  apparaît 
comme  un  vice-roi.  Chacun  d’eux  est  chargé  en  outre  de  corres- 
pondre avec  un  certain  nombre  de  pays  étrangers. 

La  spécialisation  commence  cependant,  timidement  il  est  vrai, 
avant  le  xvii®  siècle,  et  il  y a dès  1570  une  ébauche  du  ministère  de  la 
guerre.  C’est  le  titre  de  secrétaire  d’État  pour  la  guerre  qu’aura 
d’abord  Richelieu,  avant  d’absorber  tous  les  pouvoirs. 

Cette  spécialisation  ira  s’accentuant  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien 
régime,  sans  cependant  se  réaliser  d’une  manière  complète  et  satis- 
faisante. Il  y a bien,  sous  Louis  XIV,  un  secrétaire  des  affaires  étran- 
gères, un  secrétaire  de  la  marine,  un  secrétaire  de  la  guerre,  un  secré- 
taire de  la  maison  du  roi  et  des  cultes,  un  chancelier,  un  contrôleur 
général  des  finances  ; mais  comme  il  n’y  a pas  de  ministère  de  l’inté- 
rieur, l’administration  générale  des  provinces  continue  à se  répartir 
entre  ces  six  hauts  fonctionnaires. 

Les  ministères  depuis  1791.  — C’est  seulement  en  1791  que  la 
création  du  ministère  de  l’intérieur  constituera  le  terme  de  cette 
évolution  et  le  complément  normal  d’une  spécialisation  plus  entière. 

La  loi  du  27  avril  1791  fixe  à six  le  nombre  des  ministères  ; ce  sont 
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les  six  ministères  indispensables  ; justice,  finances,  guerre,  marine, 
affaires  étrangères,  intérieur. 

Le  nombre  des  ministères  est  multiplié  sous  le  premier  Empire, 
puis  ramené  à sept  sous  la  Restauration  : le  septième  est  le  ministère 
de  la  maison  du  roi.  Bientôt  on  ajoute  un  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  ^instruction  publique  ; le  gouvernement  de 
Juillet  crée  un  ministère  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce  ; plus  tard  ce  ministère. se  subdivise  : travaux  publics  ; — 
agriculture  et  commerce  ; le  second  Empire  crée  un  ministère  des 
beaux-arts. 

Depuis  1870,  diverses  créations  ont  été  faites,  puis  des  suppres- 
sions. Tantôt  nous  avons  eu  un  seul  ministère  pour  l’agriculture 
et  le  commerce,  tantôt  on  a divisé  ces  services  entre  deux  départe- 
ments. Le  27  octobre  1906,  on  a constitué  un  ministère  du  travail 
en  groupant  sous  ce  titre  quelques  bureaux  détachés  de  l’intérieur 
et  du  commerce.  L’instruction  publique  et  les  beaux-arts,  la  marine 
et  les  colonies  autrefois  réunis,  sont  aujourd’hui  séparés.  Le  service 
des  postes  et  télégraphes  enfin  a été  séparé  des  finances  pour  cons- 
tituer un  ministère,  puis  rattaché  plus  tard  au  commerce,  puis 
transporté  aux  travaux  publics,  puis  rendu  au  commerce. 

Ces  variations  sont  sans  importance  en  théorie,  mais  non  sans 
inconvénient  pratique  pour  la  marche  régulière  des  services.  L’ins- 
tabilité des  administrations  entraîne  de  graves  désordres  ; elle  cause 
une  gêne  intolérable  pour  quiconque  a besoin  d’elles  et  ne  sait  ni 
ou  les  prendre,  ni  quel  chef  en  a la  charge. 

Les  ministères  actuels  sont  les  suivants  : intérieur,  finances,  jus- 
tice, affaires  étrangères,  guerre,  marine,  colonies,  agriculture,  com- 
merce, travaux  publics,  instruction  publique,  travail,  hygiène  sociale, 
régions  libérées,  pensions. 

Il  y a,  en  outre,  onze  sous-secrétaires  d’État  avec  ou  sans 
attributions  spéciales. 

Sous  la  direction  de  ces  ministères  sont  groupés  tous  les  services 
concourant  à l’administration  générale  du  pays. 

Le  cabinet  des  ministres.  — Les  ministres  ont  près  d’eux  un  cer- 
tain nombre  d’agents  constituant  ce  que  l’on  nomme  leur  « cabinet  » ; 
les  fonctionnaires  qui  en  font  partie  ne  sont  rattachés  à aucun 
service  spécial,  bien  que  parfois  on  les  emprunte  aux  services 
spéciaux. 

Le  cabinet  du  ministre  est  surtout  un  organe  politique.  Les  chefs 
de  cabinet,  les  chefs  adjoints,  les  attachés  au  cabinet  sont  comme  des 
secrétaires  particuliers,  à titre  officiel,  du  ministre  près  de  qui  ils 
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sont  placés.  Aussi,  le  « cabinet  » est-il  éphémère,  comme  le  ministre 
même  h 

Les  bureaux.  — Administrations  centrales  de  tous  les  services 
publics,  ils  constituent  rétat-major  de  Farmée  administrative, 
armée  malheureusement  de  plus  en  plus  nombreuse  ; le  fonctionna- 
risme s’est  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  abusivement  déve- 
loppé et  les  besoins  nés  de  la  guerre  n’ont  fait  qu’aggraver  le  mal. 
Il  y a actuellement  en  France  plus  de  800,000  fonctionnaires  civils 
qui  vont  coûter  chaque  année  plusieurs  milliards  de  francs  ! Il  y a 
cinquante  ans,  la  France  n’entretenait  que  200,000  fonctionnaires 
pour  260  millions  '. 

Les  services  administratifs  sont  d’importance  très  diverse.  Leur 
groupement,  la  composition  de  leur  personnel,  leur  rattachement  à 
tel  ou  tel  ministère  ressortissent  entièrement  au  pouvoir  exécutif. 
L’organisation  centrale  de  chaque  ministère  doit  être  réglée  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique. 

Présentement,  les  services  publics,  suivant  leur  importance,  ont  à 
leur  tête  soit  des  directeurs  généraux,  soit  des  directeurs  ®. 


^ faveur  trop  grande  dont  les  membres  des  cabinets  ont  bénéficié  dans  le 
cours  des  dernières  années  a soulevé  de  vives  protestations.  Un  règlement  d’ad- 
ministration publique  du  13  février  1912  a limité  le  nombre  des  emplois  à prévoir 
pour  la  constitution  des  cabinets  des  ministres  et  des  sous-secrétaires  d’État. 
Ce  règlement  est  pris  en  application  de  Tart.  142  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet 
1911.  La  même  loi  prohibe  les  avancements  exceptionnels  qui  seraient  accordés 
aux  agents  administratifs  à raison  de  leur  passage  dans  un  cabinet  de  ministre. 

2 V.  sur  ce  point  Tétude  de  mon  collègue  M.  Faure,  dans  la  Rev,  poL  et 
parlem.y  t.  64,  p.  322.  Le  nombre  total  des  fonctionnaires,  officiellement  indique 
par  la  statistique  de  1909,  est  de  757,678,  non  compris  les  agents  du  réseau  de 
rOuest-Ktat.  — Il  faut  y ajouter  les  agents  innombrables  occupés  à la 
reconstitution  des  régions  libérées,  et  ceux  qui  ont  été  maintenus  pour  le 
service  du  ravitaillement. 

Il  serait  injuste,  d’ailleurs,  de  supposer  que  le  développement  inquiétant  du 
fonctionnarisme  avant  la  guerre  n’était  dû  qu’à  la  multiplication  abusive  des 
fonctionnaires  chargés  des  anciens  services.  L’État  s’occupe  aujourd’hui  de 
beaucoup  plus  de  choses  qu’il  y a cinquante  ans.  — Il  n’y  avait  alors  presque 
pas  d’instituteurs  publics  laïques  ; il  n’y  avait  pas  d’inspecteurs  du  travail  ; il 
n’y  avait  pas  de  chemins  de  fer  de  l’État  ; les  fonctionnaires  coloniaux  étaient 
moins  nombreux,  etc.  — Cf.  dans  le  livre  de  M.  Chardoîst,  V Administration  de 
la  France,  le  chapitre  très  intéressant  intitulé  : Les  huit  cent  mille  autres  fonc- 
tionnaires. 

On  pouvait  espérer  que  l’augmentation  des  traitements  nécessitée  par  la  vie 
chère  serait  une  occasion  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires.  On  l’a  pro- 
clamé partout  ; on  ne  l’a  fait  nulle  part.  L’application  de  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  à huit  heures  a même  imposé,  dans  le  personnel  ouvrier  des 
établissements  nationaux  une  augmentation  sensible  du  nombre  des  agents 
nécessaires. 

^ On  donne  le  titre  de  directeur  général  aux  chefs  des  régies  financières  , de  la 
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Ceux-ci  ont  sous  leurs  ordres  les  chefs  de  division  lesquels  com- 
mandent à des  chefs  de  bureau,  qui  commandent  à des  rédacteurs, 
commis,  éxpéditionnaires  ou  dactylographes,  surnuméraires,  pré- 
posés. Chaque  administration  particulière  a ses  habitudes  et  son 
vocabulaire 

Commissions  techniques  ; conseils  et  comités  consultatifs.  — Un 
trait  commun  à la  plupart  des  ministères  consiste  en  ce  qu^un  certain 
nombre  de  conseils,  comités,  commissions,  sont  constitués  auprès  de 
presque  tous  les  grands  services.  Ces  commissions  dont  Fexistcnce 
est  précaire,  dont  la  composition  est  mobile,  sont  habituellement 
composées  des  principaux  agents  de  radministration,  auxquels 
s’adjoignent  des  membres  du  Parlement  et  des  représentants  des 
différentes  professions  intéressées  dans  les  décisions  à prendre  ou 
capables  d’éclairer  ces  décisions.  Ces  conseils  ne  sont  d’ordinaire  que 
consultatifs  ; leur  intervention  est  rarement  nécessaire,  mais  elle 
est  souvent  réclamée  à raison  même  de  son  utilité  h 


§ 5.  — LiC  Conseil  d’État 

Le  Conseil  d’État  est  la  juridiction  suprême  en  matière  adminis- 
trative. Sa  fonction  à cet  égard  sera  étudiée  dans  la  troisième  partie 
du  traité,  spécialement  consacrée  au  contentieux. 

Le  Conseil  d’État  est  en  outre  le  Conseil  administratif  du  chef  de 
l’État.  Il  est  opportun  d’exposer  dès  à présent  ses  origines,  sa  com- 
position et  son  fonctionnement  au  second  titre  indiqué. 

I 

Origines  du  Conseil  d’État.  — Il  faut  se  garder  de  dire,  comme  on 
l’a  fait  assez  souvent,  que  le  Conseil  d’État  a pour  origine  le  Conseil 
du  roi. 


comptabilité  publique  et  de  l’administratiou  des  eaux  et  forêts.  Ces  agents  ont 
directement  sous  leurs  ordres  les  services  départementaux. 

^ Dans  les  régies  financières,  les  chefs  de  dloisioii  sont  remjjlacés  par  des  admi- 
nistrateurs, 

^ Des  administrations  identiques  ne  se  servent  pas  des  mêmes  titres  dans  le 
même  sens.  Par  exemple,  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  dans  les  contributions 
directes,  pour  les  agents  départementaux  comi^renci  : directeurs,  inspecteurs, 
contrôleurs  principaux,  contrôleurs.  — L,a  liiérarchie  des  contributions  indi- 
rectes comprend  : directeurs,  sous-directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  receveurs 
ou  commis  principatix,  commis.  — Da  hiérarchie  de  Penreglstrement  comprend  : 
directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  receveurs,  etc. 

Quelques-uns  d^entre  eux  joignent  à leur  fonction  consultative  le  rôle  de 
conseils  de  discipline  pour  certains  ordres  de  fonctionnaires. 
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Il  est  manifeste  que  Tancienne  monarchie,  unissant  le  pouvoir 
législatif  à T exécutif,  pouvait  encore  moins  que  les  gouvernements 
modernes  se  passer  d’avis.  Pendant  longtemps  ces  avis  sont  donnés 
au  prince  par  son  entourage  de  prélats  et  de  nobles.  C’est  la  Cour  du 
roi.  Puis  à ces  auxiliaires  d’occasion  viennent  peu  à peu  s’ajouter  des 
conseillers  d’un  autre  ordre,  praticiens  de  métier.  Cet  ensemble,  qui 
forme  le  Conseil  du  roi,  prend  sous  Louis  XIV  sa  forme  définitive. 
Les  éléments  encombrants  sont  éliminés  ; les  praticiens  seuls  restent. 
En  outre,  le  Conseil  se  fractionne.  Sous  le  nom  de  Conseil  d'État  ou 
Conseil  d’en  haut,  une  section  règle  les  questions  de  haute  politique  *. 

Sous  le  nom  de  Conseil  des  dépêches,  une  autre  section  délibère  sur 
l’administration  intérieure. 

Une  autre  section  forme  le  Conseil  des  finances. 

Enfin  une  dernière  section,  sous  le  nom  de  Conseil  des  parties,  joue 
à peu  près  le  rôle  actuel  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  tout  cela,  où  trouve-t-on  précisément  l’origine  du  Conseil 
d’État  ? Il  y a bien  le  nom,  mais  où  est  la  chose  ? — On  peut  dire  : 
partout,  et  nulle  part. 

Partout,  si  l’on  se  contente,  pour  établir  le  lien  entre  ces  deux 
organes.  Conseil  d’État  actuel  et  ancien  Conseil  du  roi,  de  montrer 
qu’ils  collaborent  l’un  et  l’autre  à l’exercice  de  la  puissance  gouver- 
nementale par  leurs  avis  et  par  leurs  jugements. 

Nulle  part,  si,  comme  il  convient,  on  s’attache  à ce  qu’a  de  parti- 
culier le  rôle  du  Conseil  d’État  actuel,  qui  est  de  préparer  par  ses  avis 
certains  actes  administratifs  et  de  trancher  par  ses  arrêts  les  litiges 
auxquels  donnent  naissance  les  ordres  de  l’administration. 

Après  la  Révolution,  en  l’an  VIII,  on  retrouve  un  Conseil  d’État. 
C’est  encore  le  nom  ; ce  n’est  toujours  pas  la  chose,  mais  c’est 
cependant  le  germe  d’où  la  chose  naîtra. 

Le  Conseil  d’État  du  Consulat  est  le  grand  rédacteur  du  Code  civil. 
Ce  n’est  pas  tant  au  pouvoir  exécutif  qu’il  se  rattache  qu’au  pouvoir 
législatif.  Sans  doute,  le  Conseil  d’État  institué  par  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  et  organisé  par* le  règlement  du  5 nivôse  a 
bien,  comme  le  nôtre,  la  préparation  des  règlements  d’administra- 
tion publique.  Il  collabore  par  ses  avis  à la  solution  des  difficultés 
administratives.  Mais  cette  partie  de  sa  tâche  est  effacée  par  l’autre, 
cette  autre  consiste  à préparer  les  projets  de  lois  et  à les  défendre 
devant  le  tribunaf’  et  le  corps  législatif,  à les  interpréter  par  voie 
d’autorité,  c’esDà-dire  par  des  avis  ayant  eux-mêmes  force  de  loi. 


1 C’est  à peu  près  ce  que  fait  aujourd’hui  non  le  Conseil  d’État,  mais  le  Conseil 
des  ministres. 
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C'est  sous  la  Restauration  que  le  Conseil  d'État,  perdant  ses 
attributions  législatives,  prend  la  physionomie  qu'il  a gardée  ou 
plutôt  retrouvée  en  1872.  Entre  la  Restauration  et  l'époque  actuelle, 
deux  faits  importants  doivent  être  signalés  dans  l'histoire  de  cette 
haute  assemblée.  L'un  de  ces  faits,  c'est  sa  régularisation  en  1845  ; 
l'autre,  c'est  sa  transformation  temporaire  sous  le  second  Empire. 

La  réforme  de  1845.  — Jusqu'en  1845,  le  Conseil  d'État  n'était 
organisé  que  par  des  règlements.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  avait  bien  dit  qu'un  Conseil  d'État  serait  chargé  de  rédiger 
les  projets  de  loi  et  les  règlements,  ainsi  que  de  résoudre  les  diffi- 
cultés en  matière  contentieuse  (art.  52).  Mais,  hors  ce  texte,  des  règle- 
ments seuls  avaient  régi  l'organisation  de  cette  assemblée.  La  loi  du 
19  juillet  1845  reproduisit  les  ordonnances  antérieures  à peu  de  diffé- 
reuces  près.  Désormais,  l'organisation  du  Conseil  devait  avoir  une 
base  plus  ferme  et  un  caractère  plus  immuable.  C'est  dans  cette  loi 
du  19  juillet  1845  qu'on  reprendra  les  principes  dont  l'application 
est  faite  aujourd'hui. 

Transformation  du  Conseil  d’État  de  1849  à 1870.  — Le  second  fait 
signalé,  c'est  la  transformation  temporaire  du  Conseil  sous  la 
deuxième  République  et  le  second  Empire.  Sans  entrer  dans  le 
détail  rétrospectif  de  cette  réforme,  il  suffit  de  dire  que  du  3 mars 
1849  au  4 septembre  1870  le  Conseil  reçut  de  nouveau,  mais  avec 
d'importantes  modifications  aux  anciennes  dispositions  consulaires 
et  impériales,  une  participation  au  pouvoir  législatif. 

Après  1870,  le  Conseil  d'État  à demi  législateur  fut  suspendu  de 
ses  fonctions,  et  remplacé  jusqu'à  sa  réorganisation  par  une  commis- 
sion provisoire. 

La  réorganisation  est  du  24  mai  1872,  avec  modifications  en  1874, 
1875,  1879,  1888,  1900  et  1910. 


II 

Lo  Conseil  d'État  dans  sa  forme  actuelle.  — J'examinerai  successi- 
vement : à)  sa  composition  ; — à)  son  fonctionnement  ; — c)  ses 
attributions. 

a)  Composition  du  Conseil.  — Le  Conseil  d'État  se  compose  de  deux 
éléments  : 1®  des  fonctionnaires  chargés  de  discuter,  de  délibérer,  de 
décider  ; 2®  des  fonctionnaires  chargés  principalement  de  préparer  le 
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travail  de  discussion  et  ne  prenant  part  à la  délibération  qu’à  titre 
exceptionnel. 

Les  fonctionnaires  qui  délibèrent  sont  les  conseillers  d’Étal. 

Il  y a deux  sortes  de  conseillers  d’État  : les  conseillers  en  service 
ordinaire,  et  les  conseillers  en  service  extraordinaire. 

I^es  conseillers  en  service  ordinaire  sont  choisis  pour  moitié  sans 
condition  d’origine.  On  doit  en  prendre  un  sur  deux  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  b Ceux  qui  ne  sont  pas  choisis  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  sont,  d’ordinaire,  d’anciens  hauts  fonctionnaires  de 
l’administration.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  un  décret 
du  Président  de  la  République  pris  en  conseil  des  ministres 

Ils  doivent  avoir  quarante  ans  au  moins  (L.  de  fin.  13  juillet  1911). 

Ils  doivent  en  outre,  et  c’est  une  condition  commune  à tous  les 
membres  ordinaires  du  Conseil  d’État,  mais  non  aux  conseillers  en 
service  extraordinaire,  n’exercer  aucune  fonction  publique  salariée 
non  plus  qu’aucune  fonction  d’administrateur  d’une  compagnie  sub- 
ventionnée. 

Il  y a deux  dérogations  à cette  règle  : l’une  est  faite  au  profit  des 
officiers  supérieurs,  des  ingénieurs  de  l’État  et  des  professeurs  de 
l’enseignement  supérieur.  Des  fonctionnaires  de  ces  trois  catégories 
peuvent  être  détachés  au  Conseil  d’État  sans  perdre  leur  emploi, 
mais  sans  cumul  de  traitement.  Inversement,  la  loi  du  13  juillet 
1879  permet  de  détacher  des  conseillers  d’État  ou  d’autres 
membres  du  Conseil  dans  les  fonctions  publiques,  pour  trois  ans  au 
plus  et  sans  cumul  de  traitement. 

Les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  sont  au  nombre  de  35  ; 
leurs  appointements  sont,  depuis  le  rehaussement  des  traitements 
(L.  du  6 octobre  1919)  de  25,000  francs.  Les  présidents  de 
section  ont  30,000  francs,  le  vice-président  du  Conseil,  choisi 


tn 


* La  loi  de  finances  du  13  avril  1900  a fait,  à cet  égard,  une  obligation  de  ce  qui 
n^était  auparavant  qu^une  pratique  habituelle. 

La  loi  du  24  mai  1872  voulait  que  les  conseillers  d'État  fussent  élus  par 
l’Assemblée  nationale  et  révocables  de  même.  Ils  devaient  être  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans,  les  membres  sortants  étant  désignés  par  le  sort  et  toujours 
rééligibles.  C’était  là  un  emprunt  fait  à la  Constitution  de  1848.  C’était  logique 
en  1848,  puisque  le  Conseil  d’État  exerçait  une  partie  du  pouvoir  législatif. 
Donner  au  chef  de  l’État  la  nomination  de  ces  fonctionnaires,  c’eût  été  confondre 
d’une  manière  fâcheuse  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt 
donner  prise  à l’un  sur  l’autre.  D’autre  part,  dans  tout  travail  législatif  ce  n’est 
pas  le  savoir  seulement  et  la  compétence  qui  doivent  jouer  un  rôle,  mais  aussi 
l’opinion  ; or,  tout  ce  qui  dépend  de  l’opinion  doit  avoir  l’élection  pour  origine. 
Toutes  ces  raisons  manquent  si  le  Conseil  d’État  n’est  plus  qu’un  tribunal  et 
qu’un  donneur  d’avis.  Aussi  a-Lon  sagement  fait,  en  rédigeant  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875,  de  donner  au  pouvoir  exécutif  la  norninatîon  des 
’État  (V.  art.  4). 
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parmi  eux,  reçoit  35,000  francs.  I.a  présidence  du  Conseil  appartient 
de  droit  au  garde  des  sceaux  C 

En  outre  des  35  conseillers  d’État  en  service  ordinaire,  rassemblée 
compte  23  conseillers  en  service  extraordinaire  (L.  19  déc.  1919, 
art.  25).  Ce  sont  de  hauts  fonctionnaires  de  radministration  (des 
directeurs)  qui  sont  adjoints  au  Conseil,  afin  de  lui  apporter  le 
concours  de  leur  expérience  administrative.  Ils  n’ont  voix  délibé- 
rative que  pour  les  affaires  qui  se  rattachent  au  département 
ministériel  dont  ils  font  partie.  Ils  n’ont  pas  d’appointements 
spéciaux  et  cessent  d’ailleurs  d’appartenir  au  Conseil  dès  qu’ils 
perdent  la  fonction  à raison  de  laquelle  ils  y sont  attachés.  Ils  ne 
peuvent  pas  faire  partie  des  sections  du  contentieux. 

Aux  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  et  extraordinaire 
peuvent  s’ajouter,  pour  la  discussion  des  affaires  administratives 
et  les  délibérations  à prendre,  les  ministres  ; ils  n’ont  voix  délibéra- 
tive que  chacun  pour  les  affaires  de  son  département  ; on  ne  pouvait 
faire  moins  pour  les  ministres  que  pour  leurs  représentants,  les 
directeurs. 

Le  deuxième  élément  du  Conseil  d’État  comprend  les  fonction- 
naires chargés  essentiellement  de  la  préparation  des  dossiers.  Ils 
portent  les  titres  de  maîtres  des  requêtes  et  d’auditeurs. 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  au  nombre  de  37  -.  Ils  sont  nommés 
par  décret  sur  la  présentation  des  présidents  de  section  et  du  vice- 
président  du  Conseil.  Ils  doivent  avoir  trente  ans  au  moins,  sont 
soumis  aux  mêmes  incompatibilités  que  les  conseillers,  ne  sont  pas 
plus  qu’eux  astreints  à des  conditions  de  capacité.  La  loi  veut  seu- 
lement (c’est  une  disposition  en  faveur  des  auditeurs)  que  trois 
quarts  au  moins  des  emplois  des  maîtres  des  requêtes  soient  donnés 
aux  auditeurs  de  première  classe.  Les  maîtres  des  requêtes  choisis 
hors  du  cadre  des  auditeurs  doivent  justifier  de  dix  ans  de  services 
publics,  soit  civils,  soit  militaires 

Les  appointements  des  maîtres  des  requêtes  ont  été  élevés  à 
14,000  fr.,  17,000  fr.  ou  20,000  francs,  selon  leur  ancienneté. 


^ Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  affaires  portées  devant  la  haute  juridic- 
tion administrative  a obligé  le  Gouvernement  à solliciter  du  Parlement  l’aug- 
mentation du  personnel  du  Conseil.  Le  projet  déposé  une  première  fois  sous  la 
précédente  législature,  déposé  à nouveau  le  23  décembre  1919,  prévoit  la  créa- 
tion de  7 nouvelles  places  de  conseiller,  de  6 nouveaux  maîtres  des  requêtes, 
de  8 auditeurs  supplémentaires  (Ann.  n®  84,  Ser.  O..  1919). 

^ Loi  du  8 avril  1910,  art.  97.  — V.  la  note  1 ci-dessus. 

^ Cette  disposition,  insérée  dans  la  loi  de  finances  du  13  janvier  1911,  a eu 
pour  but  d’éviter  pour  l’avenir  les  nominations  de  jeunes  gens  sans  titre  au 
détriment  de  ceux  qui  ont  subi  les  épreuves  du  concours, 
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Les  auditeurs  sont  de  deux  classes  : les  auditeurs  de  deuxième 
classe  sont  recrutés  au  concours  \ Les  concurrents  doivent  justifier 
de  l’obtention  de  certains  diplômes  ou  de  conditions  de  capacité 
jugées  équivalentes  Ils  restent  en  fonctions  huit  ans  au  plus. 
Ils  sont  actuellement  au  nombre  de  22  pour  18  places  seulement 
d’auditeurs  de  première  classe.  La  loi  a élevé  leur  traitement  à 

8.000  ou  9,000  francs,  suivant  leur  ancienneté. 

Les  18  auditeurs  de  première  classe  sont  nécessairement  choisis 
parmi  les  auditeurs  de  deuxième  classe  ou  parmi  les  anciens  auditeurs 
qui  ont  fait,  soit  au  Conseil,  soit  ailleurs,  quatre  années  de  service 
administratif.  Leurs  appointements  sont  de  10,000  francs  ou  de 

12.000  francs,  suivant  leur  ancienneté  dans  le  grade 

b)  Fonctionnement  du  Conseil  d’État.  — Le  Conseil  d’État  délibère 
sous  trois  formes  : en  sections,  en  assemblée  générale,  en  assemblée 
publique  du  contentieux. 

1°  Délibérations  en  sections.  — - L’étude  et  la  préparation  des 
affaires  administratives  soumises  au  Conseil  est  aujourd’hui  répartie 
entre  quatre  sections,  savoir  : 

La  sqption  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  ; 

La  section  de  l’intérieur,  de  l’instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes  ; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

La  section  des  travaux  publics  et  des  postes,  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  de  l’industrie,  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Chacune  des  sections  administratives  se  compose  d’un  président, 
de  cinq  conseillers  en  service  ordinaire,  et  de  conseillers  en  service 
extraordinaire  ; ces  derniers  se  rattachent  à la  section  où  sont 
traitées  les  affaires  du  ministère  dont  ils  dépendent 

Le  Garde  des  sceaux  a le  droit  (dont  il  n’use  jamais)  de  présider 
les  sections.  Les  autres  ministres,  bien  qu’ayant  rang  et  séance  à 
l’assemblée  générale  du  Conseil,  n’ont  pas  accès  dans  les  sections. 


^ Les  conditions  du  concours  pour  Tauditorat  sont  déterminées  par  le  décret 
du  21  avril  1913.  Une  loi  spéciale  du  17  octobre  1919  a modifié  temporairement 
les  conditions  d"âge  (qui  étaient  de  21  ans  au  moins  et  de  26  ans  au  plus),  pour 
les  concours  qui  auront  Jieu  en  1920  et  1921. 

* V.  régi,  du  30  mars  1897,  modifié  par  décret  des  11  mai  et  7 août  1900. 

^ Le  Conseil  d^État,  en  outre  des  conseillers,  des  maîtres  des  requêtes  et  des 
auditeurs,  comprend  des  bureaux  dont  le  secrétaire  général  est  le  chef.  Ces 
bureaux  ont  la  charge  de  recevoir  et  d'enregistrer  la  correspondance,  de  distrL 
buer  les  dossiers,  de  faire  le  service  des  procès-verbaux,  de  tenir  la  bibliothèque, 
etc.,  etc.  Le  secrétaire  général  a rang  de  maître  des  requêtes. 

^ Art.  4,  § 2,  loi  du  13  juillet  1879,  remis  en  vigueur  par  Tabrogation  du  décret 
du  16  juillet  1900,  résultant  de  l'art.  26  du  décret  du  31  mai  1910. 
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On  ne  peut  délibérer  dans  une  section  administrative  que  si  trois 
au  moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  On  dis- 
cute sur  le  rapport  préparé  par  un  des  membres  de  la  section.  C^est 
le  président  de  section  qui  distribue  les  rapports.  La  délibération 
est  prise  à la  majorité  des  voix  ; la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

Dans  certains  cas,  cette  délibération  en  section  suffit  par  elle- 
même  et  Tacte  au  sujet  duquel  Tavis  a été  demandé  est  pris  « la 
section  entendue  » ; mais,  le  plus  souvent,  la  délibération  de  la  section 
n’est  que  préparatoire  à une  délibération  d’assemblée  générale  ; 
dans  ce  cas,  la  section  joue  le  rôle  d’une  commission. 

Lorsqu’une  affaire  intéresse  simultanément  plusieurs  sections, 
elles  se  réunissent  pour  en  délibérer 

Sections  du  contentieux.  — La  loi  du  24  mai  1872  n’instituait 
qu’une  section  du  contentieux.  Elle  ne  put  suffire  à la  tâche  ; on  la 
fit  aider,  à partir  de  1888,  par  une  section  temporaire.  Les  membres 
en  furent  empruntés  aux  sections  administratives,  dont  ils  conti- 
nuèrent, d’ailleurs,  à faire  partie.  En  1900,  le  nombre  des  pourvois 
s’accroissant  plus  vite  que  le  nombre  des  arrêts,  on  subdivisa  cha- 
cune des  sections  du  contentieux  en  deux  sous-sections  ayant  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  sections.  Cela  ne  suffit  pas  encore. 

La  loi  du  8 avril  1910,  réalisant  une  réforme  plus  radicale,  institue 
deux  sections  du  contentieux.  L’une  comprend  un  président  et  neuf 
conseillers  ; elle  se  subdivise  en  trois  sous-sections.  L’autre,  dite 
section  spéciale  et  consacrée  aux  seuls  recours  en  matière  d’élections 
et  de  contributions,  est  constituée,  comme  l’ancienne  section  tem- 
poraire, à l’aide  d’éléments  empruntés  aux  sections  administratives  ; 
elle  comprend  douze  membres,  et  se  subdivise  également  en  trois 
sous-sections 

2°  Délibérations  de  rassemblée  générale.  — Les  assemblées  géné- 
rales du  Conseil  d’État  pour  les  affaires  administratives  ne  sont  pas 
publiques.  Elles  peuvent  être  présidées  par  le  Garde  des  sceaux  ; 
en  fait,  elles  sont  toujours  présidées  par  le  vice-président  du  Conseil, 
à défaut,  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  section.  Elles  ne 


' Le  règlement  intérieur  du  Conseil  (décret  du  2 août  1879)  détermine  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  devant  rassemblée  générale  et  celles  qui  sont 
délibérées  en  section.  La  plupart  des  avis  obligatoires  sont  délibérés  en  assem- 
blée ; la  plupart  des  avis  demandés  facultativement  sont  délibérés  en  section. 
Les  ministres,  le  président  de  section,  la  majorité  des  membres  de  la  section, 
ont  toujours  la  faculté  de  provoquer  la  consultation  de  rassemblée  générale. 

^ Le  projet  du  Gouvernement  cité  ci-dessus  a pour  objet  de  modifier  la  com- 
position et  le  fonctionnement  des  sections  contentieuses.  Il  en  sera  parlé  dans 
la  partie  de  ce  livre  consacrée  au  contentieux. 
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peuvent  fonctionner  que  si  dix-huit  au  nioins  des  conseillers  en 
service  ordinaire  sont  présents. 

Le  Garde  des  sceaux  a voix  délibérative,  les  autres  ministres  n^ont 
que  voix  consultative,  sauf  dans  les  affaires  de  leur  département  ; 
il  en  est  de  même  des  conseillers  en  service  extraordinaire. 

Les  maîtres  des  requêtes  n^ont  voix  délibérative  que  dans  les 
affaires  dont  ils  sont  rapporteurs.  Ils  ont  voix  consultative  dans  les 
autres  affaires  en  section  ou  en  assemblée  générale. 

' Les  auditeurs  iLont  d’opinion  à émettre  que  sur  les  affaires  dont 
ils  sont  rapporteurs  ; sur  ces  affaires,  ils  n’ont  voix  délibérative  que 
dans  la  section. 

En  dehors  des  cas  énumérés  dans  le  décret  du  3 avril  1886,  il  y a 
lieu  à délibération  en  assemblée  générale  : l*’  lorsque  la  section  ren- 
voie à l’assemblée  la  solution  d’une  question  qui  semble  particuliè- 
rement importante  ; 2°  lorsqu’un  ministre  le  demande. 

3°  Délibérations  en  assemblée  publique  du  contentieux.  — La  com- 
position de  l’assemblée  publique  du  contentieux,  ainsi  que  son  fonc- 
tionnement, seront  l’objet  d’explications  ultérieures.  V.  infra, 
liv.  III,  chap.  II. 

a)  Attributions  administratives  du  Conseil  d’État.  — Elles  se  ré- 
sument en  cette  proposition  ; il  est  chargé  de  donner  des  avis.  Ces 
avis  ne  lient  jamais  le  gouvernement,  alors  même  qu’il  aurait  eu 
l’obligation  de  les  demander.  Cette  obligation  existe  toutes  les  fois 
qu’une  loi  réclame  soit  un  règlement  d’administration  publique, 
soit  un  décret  en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 

En  outre  des  avis  qu’il  donne,  cependant,  le  Conseil  d’État  prend 
quelques  décisions  ayant  effet  par  elles-mêmes.  Il  en  est  notamment 
ainsi  lorsque  des  textes  spéciaux  défèrent  au  Conseil  statuant  en  la 
forme  administrative  l’appel  de  décisions  prises  par  des  autorités 
inférieures  L 

Je  rappelle  que  les  décrets  pris  avec  l’avis  même  obligatoire  du 
Conseil  d’État  n’ont  pas  plus  de  force  que  les  autres.  Ils  n’échappent 
pas  davantage  au  recours  contentieux.  Ils  ont  seulement  un  peu 

1 Ex.  : Le  Conseil  d’État  statue,  dit  l’article  123  de  la  loi  municipale,  sur  les 
refus  d’autorisation  de  plaider  opposés  par  le  Conseil  de  préfecture  à un  contri- 
buable désireux  d’exercer  en  justice  les  actions  de  la  commune.  < Le  pourvoi  est 
introduit  et  jugé  selon  la  forme  administrative  ». 

Je  n’assimile  pas  à ce  cas,  au  moins  théoriquement,  les  hypothèses  où  une  ré- 
clamation ayant  apparemment  un  caractère  contentieux,  est  tranchée,  en  vertu 
d’un  texte  spécial,  par  un  décret  en  Conseil  d’État.  Ex.  : recours  contre  un  arreté 
organisant  une  association  syndicale  de  propriétaires.  Art.  13,  loi  du  21  juin 
1865.  Il  est  bien  évident  que  le  décret  sera  toujours  conforma  en  fait  à la  décision, 
du  Conseil.  Mais,  en  droit,  rien  n’impose  cette  conformité. 
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plus  de  stabilité,  puisqu’on  ne  peut  les  modifier  qu’en  observant  les 
formalités  auxquelles  leur  naissance  a été  subordonnée. 

Dans  quelques  rares  hypothèses,  l’administration  ne  peut  agir  que 
sur  l’avis  conforme  du  Conseil  d’État.  Ex.  : C’est  dans  ces  conditions 
seulement  qu’un  syndicat  de  communes  peut  être  dissous  (art.  179, 
L.  municipale,  ajouté  par  la  loi  du  22  mars  1890).  Ce  n’est  que  par 
décret  sur  l’avis  conforme  du  Conseil  d’État  que  l’enregistrement 
d’une  déclaration  de  nationalité  peut  être  refusée  (C.  civ.,  art.  9). 
Ce  n’est  que  sur  l’avis  conforme  du  Conseil  que  peut  être  autorisée 
la  cession  ou  l’amodiation  d’une  mine  (art.  138,  L.  du  13  juillet  1911). 

Le  Conseil  d’État  n’a  plus  d’attributions  législatives.  Parfois  il  est 
appelé  à donner  son  avis  sur  un  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
s’apprête  à présenter  ; quelquefois  même  la  rédaction  des  projets  lui 
est  confiée.  Mais  on  ne  peut  pas  plus  appeler  cela  « une  participation 
au  pouvoir  législatif  » qu’on  ne  peut  appeler  ainsi  le  travail  que  font, 
sur  les  projets  de  loi,  les  commissions  extraparlementaires. 

Le  rôle  du  Conseil  d’État  en  matière  contentieuse  sera  exposé  dans 
la  troisième  partie  du  traité. 


§ 6.  — Administration  régionale  des  intérêts  généraux 

J’ai  montré  comment  l’administration  des  régions  et  des  villes  se 
trouvait  répartie  entre  deux  catégories  d’agents.  Les  uns,  subor- 
donnés aux  ministres,  ont  pour  rôle  de  pourvoir,  dans  la  circonscrip- 
tion placée  sous  leur  dépendance,  aux  intérêts  communs  à tout  le 
pays  ; les  autres  sont  chargés  de  donner  satisfaction  aux  intérêts 
particuliers  de  la  région  ou  de  la  ville  confiée  à leur  administration. 

Par  certains  points,  ces  ceux  catégories  d’organes  administratifs 
se  confondent,  sinon  quant  aux  services,  du  moins  quant  aux  per- 
sonnes. C’est  ainsi  que  l’administration  des  intérêts  généraux  prête 
son  principal  agent,  le  préfet,  à l’administration  départementale 
pour  en  faire  l’exécuteur  des  décisions  de  cette  dernière  ; inverse- 
ment, l’administration  communale  prête  son  chef,  le  maire,  à l’admi- 
nistration des  intérêts  généraux  pour  en  faire,  dans  la  commune,  le 
représentant  de  l’autorité  centrale. 

Entre  les  deux  catégories  de  services,  la  ligne  séparative  est  loin 
d’être  immuable,  et  j’en  ai  indiqué  à grands  traits,  dans  un  précédent 
chapitre,  les  déplacements  successifs. 

Je  reviens  sur  quelques-unes  des  indications  données  alors,  pour 
reconstituer  avec  plus  de  précision  les  antécédents  et  les  origines  de 
l’administration  régionale  des  intérêts  généraux. 
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I 

Notions  historiques  sur  les  subdivisions  administratives.  — K H 

1789,  la  France  était  divisée  en  trente-deux  généralités.  C'est  pour 
les  matières  financières  que  ces  divisions  avaient  été  faites  ; mais 
elles  avaient  servi  de  cadres  à une  organisation  administrative 
générale.  Depuis  Richelieu,  il  y avait  dans  chaque  généralité  un 
intendant  de  justice,  de  police  et  de  finances,  qui  représentait  le  gou- 
vernement royal. 

Ces  intendants  étaient  puissants  partout,  mais  pas  partout  de  la 
même  manière.  La  France,  en  effet,  comprenait  des  pays  d’ élections 
et  des  pays  d’états.  Dans  les  pays  d'états,  il  y avait  des  assemblées 
provinciales  votant  et  faisant  percevoir  l'impôt  ; elles  en  appli- 
quaient une  part  aux  dépenses  régionales  ; ces  pays  jouissaient 
ainsi  d'une  certaine  autonomie  qui  réduisait  le  rôle  des  intendants 
à celui  d'un  agent  de  contrôle. 

Dans  les  pays  d'élections  (les  trois  quarts  de  la  France),  l'inten- 
dant, au  contraire,  avait  des  fonctions  administratives  faisant  de 
lui  comme  un  vice-roi.  Il  avait  en  toute  matière  une  compétence 
non  exclusive,  mais  presque  absolue.  Au  nom  du  roi,  il  régissait 
tout,  gouvernait  tout,  réformait  tout,  soit  directement,  soit  par  ses 
auxiliaires,  les  subdélégués.  On  critiqua  cette  trop  grande  puissance 
des  intendants  * ; à la  fin  de  l'ancien  régime,  par  réaction  contre  ce 
qu'avait  fait  Louis  XIV  qui  avait  réduit  systématiquement  l'auto- 
nomie des  pays  d'États,  le  gouvernement  royal  projeta  d'organiser 
sur  leur  type  l'ensemble  du  royaume.  Un  plan  de  réforme  conçu 
dans  ce  sens  par  Turgot,  repris  par  Necker,  puis  exécuté  par  Galonné 
en  1787,  a été  utilisé  par  les  réformateurs  de  la  Constituante 

L'unité  administrative  n'a  été  réalisée  qu'en  1790.  Le  décret  du 
22  déc.  1789-8  janv.  1790  en  posait  le  principe  dans  son  article  1^^. 
Il  prescrivait  la  division  de  la  France  en  départements.  Aucun 
compte  ne  devait  être  tenu  des  anciennes  divisions  provinciales. 
L'exécution  du  principe  fut  procurée  par  la  loi  des  12-20  août  1790 
qui  instituait  86  départements  avec  une  administration  uniforme. 

1 Tout  le  monde  connaît  le  mot  célèbre  du  financier  Law  à d’Argenson  : 
« Sachez  exue  le  royaume  est  gouverné  par  trente  intendants.  Vous  n^avez  ni 
Parlements,  ni  comités,  ni  États,  ni  gouverneurs  ; j ^ajouterai  presque  ni  roi,  ni 
ministres  ; ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes  commis  aux  provinces  de  qui 
dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur 
stérilité  ». 

2 Esmein,  Hist,  du  dr.y  8®  éd.,  p.  606  et  suiv.  — Comte  de  Cüçay,  La  décentra- 
lisation, p.  24  et-suiv. 
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Le  département  nouveau  n’était  qu’une  circonscription  adminis- 
trative ; il  n’avait  aucune  personnalité  morale  ^ ; on  le  subdivisait 
en  districts,  les  districts  en  cantons,  les  cantons  en  communes 

L’organisation  en  1790.  — L’administration  des  départements 
créés  en  1790  se  composait  de  trois  rouages  : le  conseil  de  départe- 
ment, le  directoire  de  département,  le  procureur  général  syndic. 
Le  district  avait  de  même  un  conseil,  un  directoire  et  un  procureur 
syndic. 

Les  conseils  de  département  (36  membres)  et  de  district  (12  mem- 
bres) étaient  élus  au  suffrage  universel.  Ils  choisissaient  dans  leur 
sein  les  directoires,  composés  de  huit  membres  pour  le  département, 
de  quatre  membres  pour  le  district. 

Les  conseils  ne  siégeaient  qu’un  mois  par  an  ; les  directoires, 
commissions  permanentes,  détenaient  toute  l’autorité,  prenaient 
toutes  les  décisions,  avaient  en  main  toute  l’administration.  Les 
assemblées  de  district  étaient  entièrement  subordonnées  aux  assem- 
blées départementales. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  syndics,  élus  pour 
quatre  ans  au  suffrage  universel,  étaient  beaucoup  moins  que  les 
préfets  actuels  : ils  n’avaient  aucun  pouvoir  de  décision  ; ils  remplis- 
saient à peu  près  dans  les  assemblées  le  rôle  du  ministère  public 
dans  nos  cours  et  tribunaux  ; aucune  décision  ne  pouvait  être  prise 
sans  qu’ils  eussent  été  entendus  ; ils  étaient  en  outre  chargés  de  la 
suite  de  toutes  les  affaires. 

Ce  système  admis  par  la  Constituante  avait  des  inconvénients 
manifestes.  Il  était  dangereux  pour  l’unité  nationale.  Le  pouvoir 
central  y était  absolument  désarmé  en  face  des  administrations 
électives  des  départements.  Cela  n’eût  été  qu’imprudent  si  les  fonc- 
tions de  ces  administrations  s’étaient  bornées  à pourvoir  aux  seuls 
intérêts  régionaux  : mais  il  n’en  était  pas  ainsi,  et  les  assemblées 
et  directoires  de  département  étaient  chargés  en  même  temps  de 
l’administration  régionale  des  intérêts  généraux 

^ V.  cependant  en  sens  contraire,  Aucoc,  Controverses  sur  la  décentralisation^ 
Compte  rendu  de  l^Académie  des  sciences  morales,  1895,  t.  GXLIV,  p.  337. 

^ Les  cantons  n’étaient  et  ne  sont  encore  c[ue  des  subdivisions  judiciaires.  Les 
communes  nouvelles  étaient  très  différentes  des  communes  anciennes,  puisque 
celles-ci  n’étaient  que  des  groupements  dépopulation  agglomérée,  c’est-à-dire  des 
associations  de  personnes,  tandis  que  la  commune  nouvelle  devenait,  comme  le 
département,  une  subdivision  géographique  du  territoire. 

. Une  seule  précaution,  bien  inefficace,  était  prise  pour  éviter  les  abus  d’un 
pareil  mécanisme.  L’art.  de  la  section  III  de  la  loi  du  22  décembre  1789 
plaçait  les  assemblées  départementales  sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  ou 
du  roi  pour  toutes  les  mesures  d’intérêt  général  qu’elles  pouvaient  prendre. 
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Organisation  du  5 fructidor  an  lîl.  — - Aussi,  diverses  modifica- 
tions furent-elles  presque  tout  de  suite  apportées  à ce  régime.  La 
principale  se  trouve  dans  la  Constitution  du  5 fructidor  an  III  qui 
remplace  les  conseils  et  les  directoires  précédents  par  des  directoires 
départementaux  de  cinq  membres  élus,  et  substitue  aux  procureurs 
généraux  syndics,  déjà  supprimés  dans  Tinstitution  du  gouverne- 
ment révolutionnaire,  des  commissaires  nommés  par  le  pouvoir 
central. 

C’était  moins  mauvais,  mais  mauvais  encore  et  pour  les  mêmes 
raisons.  Les  intérêts  généraux  ne  peuvent  pas  être  sagement  admi- 
nistrés si  l’administration  en  est  confiée  aux  élus  des  subdivisions 
administratives.  La  décentralisation  administrative  est  nécessaire 
et  excellente.  La  décentralisation  politique  ne  peut  être  que  funeste 
dans  un  état  comme  la  France. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  — Par  l’effet  d’une  réaction  exces- 
sive contre  les  errements  antérieurs,  la  grande  loi  administrative 
de  l’an  VIII  va  prendre  sur  deux  points  importants  le  contre-pied 
des  constitutions  précédentes  : 

1°  L’administration  des  intérêts  régionaux  sera  regardée  désor- 
mais comme  secondaire  et  l’organisation  des  services  sera  presque 
exclusivement  conçue  en  vue  des  intérêts  généraux. 

2°  On  écartera  systématiquement  le  régime  électif  dont  les  abus 
se  sont  manifestés  par  des  inconvénients  énormes  C Après  la  décen- 
tralisation exagérée,  nous  entrons  ainsi  dans  le  régime  de  la  centra- 
lisation presque  absolue. 

Ce  n’est  que  peu  à peu  que  l’équilibre  entre  les  deux  systèmes 
s’établira.  Nous  verrons  plus  loin  par  quelles  réformes  successives 
les  pouvoirs  trop  généraux  des  préfets  de  l’an  VIII  ont  été  rétrécis. 
Ce  rétrécissement  de  leurs  attributions  ne  leur  a d’ailleurs  rien  fait 
perdre  de  leur  physionomie  primitive  ; c’est  encore  dans  la  loi  de 
l’an  VIII  qu’il  faut  chercher  la  base  de  notre  organisation  adminis- 
trative régionale  appliquée  aux  intérêts  généraux. 


1 On  s'était  mal  trouvé  de  confier  aux  autorités  locales  élues  par  les  citoyens  la 
gestion  des  intérêts  de  l'État.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  les  contributions 
ne  rentraient  pas  dans  les  caisses  du  Trésor.  En  l'an  VIII,  la  rédaction  des  rôles 
des  impôts  directs  était  en  retard  de  quatre  ans.  — Cf.  Rocquain,  L'état  de  ta 
France  au  18  brumaire. 
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Le  préfet.  — « Le  préfet,  dit  Tarticle  3 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  sera  seul  chargé  de  F administration  du  département  ». 
On  renonce  au  système  des  administrations  collectives  ; délibérer 
est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d^un  seul. 

Auprès  du  préfet,  toutefois,  sera  institué  un  conseil  chargé  de 
collaborer  par  ses  avis  à certains  actes  graves  de  Fadministration  : 
c’est  le  conseil  de  préfecture.  Un  autre  rôle,  en  même  temps,  sera 
attribué  au  conseil  de  préfecture  ; il  sera,  pour  quelques  litiges 
limitativement  énumérés,  juge  administratif  en  premier  ressort. 

La  loi  de  pluviôse  an  VIII  donne  comme  auxiliaires  aux  préfets 
les  secrétaires  généraux. 

Recrutement  et  situation  des  préfets.  — Les  préfets  sont  nommés 
et  révoqués  par  décret  du  chef  de  FÉtat  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  Fintérieur.  Aucune  condition  de  capacité  n’est  exigée  ; 
il  suffit  d’être  français,  majeur  et  de  jouir  de  ses  droits  K 


^ En  pratique,  la  voie  régulière  pour  entrer  dans  l^administration  préfectorale 
consiste  à remplir  des  fonctions  dans  un  cabinet  de  ministre,  ou  bien  (c’est  le 
mode  de  recrutement  le  plus  fréquent)  à être  chef  de  cabinet  d’un  préfet  pendant 
un  certain  nombre  d’années.  On  peut  alors  devenir  sous-préfet  ou  secrétaire 
général  ; c’est  parmi  ces  fonctionnaires  que  les  préfets  sont  choisis. 

Les  fonctions  des  préfets  ont  un  caractère  politique  accentué,  d’abord  parce 
qu’ils  ont  la  police  politique  dans  leurs  attributions  ; en  second  lieu  parce  qu’ils 
représentent  le  pouvoir  gouvernemental  qui,  sous  un  régime  parlementaire, 
est  toujours  aux  mains  d’un  parti  politique.  Quand  la  majorité  ne  se  déplace 
dans  les  Chambres  que  pour  osciller  entre  les  modérés  et  les  avancés  d’un  même 
parti,  les  fonctions  de  préfet  sont  relativement  stables.  Quand  les  partis  qui  se 
succèdent  ont  des  principes  opposés,  les  changements  de  préfets  sont  fréquents. 
En  toute  hypothèse  la  situation  de  préfet  est  moins  fermement  assise  que  les 
fonctions  où  l’on  ne  demande  à l’administrateur  d’autres  mérites  que  de  gérer 
scrupuleusement  les  services  publics  : telles  les  fonctions  de  trésorier,  d’ingénieur, 
de  receveur,  etc...  — Aussi  les  préfets  ont-ils  reçu  un  double  avantage  : La 
loi  du  9 juin  1853  qui  oblige  les  fonctionnaires  à subir  diverses  retenues  sur 
leurs  traitements  pour  obtenir  une  retraite,  en  exempte  les  préfets  et  sous- 
préfets.  Cette , prérogative  vient  d’être  supprimée  par  la  loi  du  avril  1920. 
— Le  second  avantage  subsiste  : il  consiste  en  ce  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  peuvent  recevoir  un  traitement  de  disponibilité  pendant  une-  durée 
qui  ne  peut  excéder  six  ans,  ni  la  moitié  de  la  durée  des  services  civils 
rendus  à l’État  ; ce  traitement  ne  peut  dépasser  6,Q00  francs  par  an,  ni  la 
moitié  du  traitement  moyen  de  sa  dernière  année.  Il  ne  peut  se  cumuler  avec  un 
traitement  quelconque  payé  par  le  Trésor  public  (V.  1.  de  fin.,  25  fév.  1901, 
art.  42. 
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Les  préfets  en  service  normal  reçoivent  des  appointements  de 
24,000  à 35,000  francs 

Kn  outre  de  leurs  traitements,  les  préfets  touchent,  sous  le  nom 
de  fonds  d'abonnement,  des  sommes  importantes  dont  une  part 
est  destinée  au  personnel  des  bureaux,  Tautre  part  aux  frais  de 
représentation,  de  tournée,  etc... 

Attributions  des  préfets.  — En  vue  de  gérer  les  intérêts  généraux, 
les  préfets  agissent  comme  représentants  du  gouvernement,  soit 
comme  agents  du  pouvoir  central 

Quand  ils  agissent  comme  représentants  du  gouvernement,  ils 
sont  investis  d'un  pouvoir  de  décision  propre  ; cela  n'empêche  pas 
sans  doute  qu'ils  aient  à rendre  compte  aux  ministres  des  actes 
qu'ils  accomplissent  en  cette  qualité  ; ils  n’en  statuent  pas  moins 
sans  autorisation  préalable,  sans  homologation  postérieure,  et  sans 
que  le  ministère  puisse  substituer  son  autorité  personnelle  à celle 


^ On  a successivement  réparti  en  classes  tantôt  les  préfets^  tantôt  les  préfec- 
tures, C"est  à ce  dernier  système  qu'est  revenu  le  décret  du  19  novembre  1911 
encore  en  vigueur.  Une  part  reste  cependant  faite  à ravancement  personnel, 
et  cette  part  a été  accrue  par  le  décret  du  17  janvier  1914.  Aujourd'hui,  les 
préfectures  sont  réparties  en  trois  classes,  comportant  des  traitements  de  24, 
30  et  35,000  francs.  Mais  les  préfets  de  3®  et  2®  classes  peuvent  obtenir  sur 
place  après  4 ans  de  service  dans  la  même  classe  le  traitement  de  la  classe  supé- 
rieure à titre  personnel  (Déc.  8 janv.  1920). 

La  préfecture  de  la  Seine  (50,000  fr.),  la  préfecture  de  police  (40,000  fr.), 
et  les  préfectures  des  départements  'qui  ont  subi  l'invasion  sont  hors  classe. 
Ces  derniers  ont  40,000  francs  de  traitement.  — Le  territoire  de  Belfort  n'est 
rattaché  à aucune  préfecture  ; l'administrateur  qui  en  dirige  les  services  est 
moins  qu'un  préfet  et  plus  qu'un  sous-préfet.  V.  Rép.  Béquet,  v®  Départe- 
ment^ 11°  2221.  Ses  appointements  sont  aujourd'hui  de  18,000  fr. 

2 On  a voulu  que  les  préfets  fussent  libres  d'organiser  à leur  gré  les  bureaux 
de  leur  administration.  Un  décret  du  16  juin  1806  a décidé  qu'une  somme  for- 
faitaire, variable  avec  l'importance  des  départements,  serait  allouée  à chaque 
préfet  pour  rétribuer  le  personnel  et  pourvoir  aux  dépenses  matérielles  (frais 
de  bureau  et  de  représentation).  On  les  dispensait  alors  de  rendre  des  comptes 
à raison  de  ces  dépenses.  Une  ordonnance  du  15  mai  1822  qui  modifiait  les  trai- 
tements des  préfets  décida  que  les  deux  tiers  des  fonds  d'abonnement  seraient 
affectés  au  personnel  (bureaux  et  gens  de  service).  Cette  part  fut  désormais 
soumise  à l'obligation  de  la  reddition  de  comptes.  Depuis  lors,  les  chiffres  des 
fonds  d'abonnement  et  la  proportion  dans  laquelle  ils  se  répartissent  entre  le 
personnel  et  les  dépenses  matérielles  ont  souvent  changé  ; les  princij^es  sont 
restés  les  mêmes  ; notons  toutefois  qu'il  n'y  a plus  une  proportion  uniforme 
entre  la  part  réservée  au  personnel  et  la  part  consacrée  aux  frais  de  bureau. 
Les  préfets,  libres  d'organiser  les  bureaux  comme  ils  l'entendent,  doivent  répar- 
tir entre  les  employés  la  part  du  fonds  d'abonnement  qui  leur  est  destinée.  Ils 
ne  peuvent  faire  d'économies  que  sur  ce  qui  est  destiné  au  matériel  et  aux  frais 
de  représentation  (V.  l'article  de  M.  Rabany,  dans  le  Dictionnaire  des  finances, 
Cf.  Rép.  Béquet,  Département^  n^®  177  et  suiv.). 

3 Je  renvoie  au  chapitre  III  pour  tout  ce  qui  concerne  le  rôle  du  préfet  comme 
autorité  chargée  de  la  gestion  des  intérêts  régionaux. 
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de  son  subordonné.  Le  ministre  peut  seulement  annuler  ou  réformer 
Facte  du  préfet,  soit  pour  illégalité,  soit  même  pour  inopportunité 
(D.  25  mars  1852,  art.  6). 

Il  en  est  autrement  quand  le  préfet  n'a  que  le  rôle  d’agent  du  pou- 
voir central.  Ce  sont  alors  les  ministres  eux-mêmes  qui  décident  ; le 
préfet  n’est  plus  que  l’exécuteur  de  leurs  décisions,  l’intermédiaire 
obligé  entre  le  gouvernement  et  les  administrés. 

C’est  principalement  à ce  dernier  titre  qu’agissaient  les  préfets  du 
Consulat  et  du  premier  Kmpire.  Sans  doute  la  distinction  que  l’on 
fait  entre  les  deux  caractères  de  l’administration  préfectorale  existe 
dès  l’origine,  et  l’article  3 de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  dit  que  « le 
préfet  sera  seul  chargé  de  l’administration  »,  ce  qui  signifie  la  même 
chose  que  l’article  3,  § 1,  de  la  loi  du  10  août  1871  : « Le  préfet 
est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département  ».  Tou- 
tefois, presque  tout  pouvoir  de  décision  est  réservé,  au  début  du 
siècle,  à l’administration  centrale,  et  les  préfets  n’ont  qu’une  auto- 
rité restreinte. 

Le  mouvement  de  déconcentration,  qui  fera  peu  à peu  des  préfets 
les  représentants  du  gouvernement  pour  la  plupart  des  affaires, 
commence  sous  la  Restauration  ; des  lois  spéciales  leur  donnent 
relativement  à certaines  matières  un  pouvoir  de  décision  propre. 
Au  début  du  second  Kmpire  seulement,  le  décret-loi  du  25  mars 
1852  investit  ces  fonctionnaires  de  larges  pouvoirs  personnels. 
La  règle  sans  doute  n’est  pas  changée  ; il  reste  admis  que  les  préfets 
n’ont  d’autorité  propre  qu’en  vertu  d’un  texte  formel,  mais  le  texte 
nouveau  établit  un  si  grand  nombre  de  dérogations  à cette  règle 
qu’elle  ne  sera  plus  désormais  qu’ exceptionnellement  applicable 

Ce  décret  attribue  au  préfet  la  nomination  d’un  grand  nombre 
d’agents  inférieurs  appartenant  à des  services  très  divers.  Il  répartit 
en  quatre  tableaux  une  liste  d’affaires  réglées  précédemment  par  le 
chef  de  l’État  ou  par  les  ministres  et  sur  lesquelles  les  préfets,  désor- 
mais, auront  le  pouvoir  de  statuer  tantôt  librement,  tantôt  en 


1 Ce  décret  appelé  à tort  « décret  de  décentralisation  » a fait  en  son  temps 
beaucoup  de  bruit.  Les  impérialistes  en  louaient  Lesprit  avec  une  exagération 
manifeste  ; les  libéraux  le  critiquaient  avec  non  moins  d'excès  ; M.  Bethmont 
rappelait  « une  aggravation  de  la  centralisation  » ; M.  Odilon  Barrot  disait  : 
« L'action  centrale  n'est  diminuée  en  rien.  C'est  toujours  le  même  marteau  qui 
frappe,  seulement  on  en  a raccourci  le  manche  ».  J'ai  montré  précédemment 
que,  si  la  déconcentration  n'avait  pas  la  même  portée  libérale  que  la  décentrali- 
sation, elle  n'en  était  pas  moins  fort  utile.  On  administre  mieux  de  près  que  de 
loin.  Le  marteau  dont  le  manche  est  raccourci  ne  frappe  peut-être  pas  moins 
fort,  mais  il  frappe  plus  juste.  La  même  inexactitude  dans  les  termes  se  retrouve 
dans  le  titre  du  décret  du  13  avril  1861  et  dans  le  titre  de  la  loi  du  G décembre 
1897. 
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Conseil  de  préfecture,  tantôt  snr  Cavis  ou  la  proposition  des 
chefs  de  service,  directeurs  des  administrations  financières,'  ingé- 
nieurs, etc. 

Ces  pouvoirs  personnels  des  préfets  sont  augmentés  par  le  décret 
du  13  avril  1861  et  par  la  loi  municipale  du  24  juillet  1867. 

On  les  restreindra  au  contraire  par  la  loi  du  10  août  1871  et  par  la 
loi  du  5 avril  1884  ; on  ne  restituera  pas  à Tadministration  centrale 
les  pôuvo’rs  dont  elle  s’est  dépouillée  ; mais  on  créera  la  commission 
départementale  à qui  on  donnera  quelques-unes  des  attributions 
antérieures  des  préfets,  et  on  augmentera  les  pouvoirs  des  conseils 
généraux  et  municipaux.  Par  ces  mesures,  de  nombreuses  décisions 
qui  avaient  été  précédemment  classées  comme  touchant  aux  inté- 
rêts généraux  cessent  d’être  regardées  comme  telles  pour  être  consi- 
dérées désormais  comme  d’intérêt  départemental  et  communal. 

Matières  pour  lesquelles  'les  préfets  ont  un  pouvoir  de  décision 
propre  h — Il  n’est  pas  utile  de  donner  ici  la  liste  des  matières  sur 
lesquelles  les  préfets  ont  aujourd’hui  un  pouvoir  de  décision  propre. 
Il  convient  seulement  d’en  faire  une  classification  sommaire  suffi- 
sante peur  donner  une  idée  de  ce  qu’est  leur  autorité. 

Les  attributions  des  préfets  comme  représentants  du  gouverne- 
ment se  ramènent  à cinq  catégories  d’actes  : 

1°  Nomination  d’agents  ; 

2°  Direction  ou  contrôle  de  certains  services  d’intérêt  général  ; 

3°  Représentation  de  l’État  personne  moi'ale  ; 

4°  Exercice,  sauf  exception,  de  la  tutelle  administrative  à l’égard 
des  communes  et  des  établissements  publics  ; pour  quelques  actes 
même,  exercice  de  la  tutelle  à l’égard  des  départements  ; 

5*^  Police  générale. 

1°  Nomination  d’agents.  — J’ai  déjà  cité  le  pouvoir  de  nomination 
conféré  au  préfet  pour  un  grand  nombre  d’emplois  : ils  nomment  les 
agents  inférieurs  de  l’administration  pénitentiaire,  des  postes  et 
télégraphes,  des  ponts  et  chaussées,  les  surnuméraires-percepteurs 
et  même  un  certain  nombre  de  percepteurs,  les  surnuméraires  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  la  plupart  des  agents  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  le  personnel  enseignant  des  écoles  pri-  . 
maires  publiques,  etc. 

1 11  reste  toujours  vrai,  sous  rempire  de  la  loi  du  10  août  1871  comme  sous 
l^empire  des  décrets  de  1852,  que  les  préfets  n’ont  de  pouvoirs  propres  que  pour 
les  matières  formellement  spécifiées  par  la  loi. 

- Le  préfet  est  le  fonctionnaire  qui  dispose  du  plus  grand  nombre  d’emplois  ; 
ce  doit  être  pour  lui  une  grande  source  d’influence,  en  même  temps  qu'une 
occasion  constante  de  difficultés,  à raison  de  l’intervention  abusive  des  membres 
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2°  Direction  ou  contrôle  de  certains  services  d’intérêt  général.  — Le 
préfet  a sous  sa  direction  les  services  pénitentiaires  et  les  services 
d^assistance  : ces  derniers  sont  jirincipalenicnt,  d’ailleurs,  des  ser- 
vices d’intérêt  régional.  En  matière  militaire,  il  est  chargé  de  la 
surveillance  de  la  plupart  des  opérations  du  recrutement  : en  ma- 
tière financière,  il  participe  aux  opérations  qui  intéresscnl  l’assiette 
et  la  perce])tion  des  impôts  directs  ; en  matière  de  travaux  pu]3lics, 
il  est  chargé  de  l’administration  de  la  grande  voirie. 

Comme  chef  des  services  administratifs  du  dépaTtemcnt,  il  exerce 
son  autorité  sur  les  fonctionnaires  inférieurs  (sous-préfets  et  maires) 


et  il  a le  droit  de  réformer  leurs  actes. 

3°  Représentation  de  l’État  personne  morale.  — Le  préfet  passe  les 
contrats  intéressant  le  domaine  : baux,  ventes,  acquisitions 
marchés  de  feurnitures  ou  de  travaux,  etc.  ; il  représente  l’Ietat  en 
justice  devant  les  tribunaux  de  son  département. 

Sous  l’autorité  du  ministre  des  finances  et  dans  les  conditions 
indiquées  par  les  décrets  de  1852  et  de  1861,  il  est  chargé  de  la  gé- 
rance des  bièns  de  l’État  -. 

4°  Exercice  de  la  tutelle  administrative.  — C’est  en  cette  matière 
surtout  que  les  décrets  de  1852  et  de  1861  ont  accru  les  pouvoir.s  des 
préfets.  Primitivement,  le  contrôle  des  communes  et  des  établissements 
publics  était  exercé  presque  exclusivement  par  le  pouvoir  central, 
exceptionnellement  par  le  préfet.  La  règle  est  aujourd’hui  retournée 
et  rexercice  de  la  tutelle  par  le  préfet  est  devenu  le  droit  commun. 

Le  préfet  peut  suspendre  pendant  un  mois  un  membre  d’une 
municipalité  et  même  un  conseil  municipal.  Il  a le  droit  d’annuler 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  renfeiment  des  causes 
de  nullité,  le  droit  d’annuler  les  arrêtés  des  maires,  etc... 

Au  regard  du  département,  le  piûfet  a le  droit  de  former  un 
recours  contre  les  délibérations  du  conseil  général  prises  en  violation 
des  lois  il  est  chargé  de  dissoudre  par  arrêté  motivé  toute  réunion 
illégale  du  même  conseil,  etc.  ‘. 


des  assem])lées  législatives  dans  Texercice  de  celte  partie  de  r.es  fonctioiif:. 

Le  droit  de  nommer  n^iniplique  toujours  le  droit  de  révoejuer.  De  plus, 

le  droit  de  nomination  du  préfet  est  souvent  limité  au  ci-olx  entre  diverses  pro- 
positions qui  lui  sont  faites,  il  s'agit  alors  cragroment  plutôt  que  de  nomination 
proprement  dite. 

^ Les  pouvoirs  des  préfets  à cet  égard  sont  cependant  limités, 

- En  pratique,  e'est  par  l'administration  des  domaines  ciue  cette  gérance 
s'effectue,  mais  tous  les  actes  domaniaux  importants  doivent  être  signés  par  le 
préfet.  — La  loi  du  ô décembre  1897  confère  cc‘,pendant  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  domaines  le  pouvoir  de  signer  les  actei^  dans  certains  cas  déterminés. 

Art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871. 

^ Art.  34,  même  loi.  V.  infra^  Administration  des  intérêts  régionaux. 
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5°  Police  générale.  — Les  préfets  sont  chargés  du  maintien  de 
l’ordre  dans  le  département  ; ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
armée. 

Leurs  attributions  en  matière  de  police  sont  à côté  et  au-dessus 
des  attributions  des  maires  : à côté,  s’il  s’agit  de  mesures  pour  les- 
quelles le  préfet  seul  est  compétent,  au-dessus  s’il  s’agit  de  mesures 
que  les  préfets  n’ont  à prendre  qu’au  cas  d’insuffisance  de  la  police 
municipale. 

Les  préfets  sont  chargés  de  la  police  de  sûreté  de  l’État,  à laquelle 
se  rattachent  les  lois  relatives  à la  surveillance  de  la  presse,  des 
réunions  publiques,  des  associations,  à la  surveillance  des  étran- 
gers, etc. 

Les  attributions  des  préfets  en  matière  d’hygiène,  notamment  en 
matière  d’établissements  insalubres,  d’épidémies,  d’épizooties  se 
rattachent  à leurs  fonctions  de  police  ; ce  sont  eux  seuls  aussi  qui 
ont  la  police  des  mœurs,  la  police  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  la 
police  des  théâtres,  etc... 

Les  attributions  de  police  des  préfets  sont  au-dessus  de  celles  des 
maires  s’il  s’agit  de  prendre,  pour  tout  le  département,  des  mesures 
qu’un  maire  aurait  le  droit  de  prendre  pour  sa  commune.  Il  ne  faut 
pas  cependant  que  les  préfets  puissent  substituer  leur  autorité  à 
celle  des  maires  ; c’est  pour  cette  raison  qu’il  leur  est  interdit 
d’user  de  leurs  pouvoirs  généraux  en  matière  de  police  pour  prendre 
les  arrêtés  applicables  à une  commune  seulement  ^ 

Nature  des  actes  des  préfets.  — Les  préfets  font  des  actes  de  puis- 
sance publique  et  des  actes  de  gestion  ; ils  les  accomplissent  ordinai- 
rement sous  la  forme  d’arrêtés. 

Les  arrêtés  ne  sont  soumis  à aucune  formule  solennelle.  Il  est  seu- 
lement d’usage  que  le  préfet,  après  avoir  énoncé  sa  qualité,  y vise 
les  textes  qui  lui  donnent,  en  l’espèce  dont  il  s’agit,  le  pouvoir  de 
décider.  Le  dispositif  vient  ensuite.  Les  arrêtés  parfois  doivent  être 
pris  en  conseil  de  préfecture  ; cela  signifie  que  l’avis  du  conseil  a dû 
être  demandé.  Dans  cette  hypothèse,  mention  doit  être  faite  de 
l’accomplissement  de  cette  formalité. 


^ Art.  99  de  la  loi  municipale  du  5 avril  1884.  Le  préfet  peut  cependant 
prendre  des  mesures  pour  une  seule  commune  en  cas  de  négligence  constatée 
de  Tautorité  municipale,  et  après  avoir  mis  le  maire  en  demeure  de  remplir  sa 
fonction.  — On  verra  plus  loin  que  dans  quelques  villes  la  police  municipale 
• a été  confiée  à Tadministration  préfectorale. 
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Autorité  réglementaire  des  préfets.  — Le  préfet  n’a  pas  la  plénitude 
du  pouvoir  réglementaire  ; il  ne  peut  faire  de  règlements  que  sur  les 
matières  pour  lesquelles  il  en  a formellement  reçu  le  droit. 

L’autorité  réglementaire  n’appartient  dans  sa  plénitude  qu’au  Pré- 
sident de  la  République.  Le  préfet  sans  doute  est  bien  en  tout  cas 
l’agent  du  pouvoir  exécutif,  mais  ce  n’est  pas  à ce  titre  qu’il  peut 
faire  des  règlements  ; l’autorité  réglementaire  fait  partie  de  ses 
pouvoirs  propres,  et  les  pouvoirs  propres  du  préfet,  bien  qu’aujour- 
d’hui  très  larges,  sont  encore  de  droit  exceptionnel.  La  loi  du  22  dé- 
cembre 1789  qui  organisait  les  administrations  départementales 
énumère  limitativement  les  matières  dont  l’administration  leur  est 
confiée.  C’est  toujours  de  la  même  manière  que  le  législateur  a 
procédé  en  conférant  des  pouvoirs  aux  préfets,  successeurs  des 
administrations  départementales  ; c’est  ainsi  que  les  lois  où  il  est 
question  d’arrêtés  réglementaires  des  préfets  ont  pour  objet  de  leur 
permettre  d’en  faire,  et  non  de  le  leur  interdire.  La  pratique  est  fixée 
en  ce  sens  que  les  préfets  n’ont  le  pouvoir  réglementaire  que  quand 
la  loi  le  leur  donne  d’une  manière  spéciale.  D’ailleurs  les  lois  qui  le 
leur  donnent  sont  nombreuse  et  quelques-unes  sont  d’une  applica- 
tion élastique. 

Le  préfet  est  compétent  pour  faire  des  règlements  relatifs  au 
maintien  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques  *. 
Il  est  compétent  pour  réglementer  en  matière  de  cours  d’eau,  de 
chasse,  d’inhumations,  de  mines,  de  routes,  etc. 

Force  exécutoire  des  arrêtés  préfectoraux.  — Kn  principe,  les 
arrêtés  des  préfets  sont  exécutoires  par  eux-mêmes.  Mais  ceux  de 
ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
réclamations  des  intéressés  pourraient  être  annulés  ou  réformés 
par  les  ministres  compétents  (D.  25  mars  1852,  art.  6). 

Quatre  observations  devront  compléter  les  indications  qui  pré- 
cèdent : lo  les  arrêtés  préfectoraux  ne  peuvent  contredire  la  loi  ni 
dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit  ; 2°  ils  ne  peuvent  contredire  les 
règlements  présidentiels  ; 3°  ils  ne  peuvent  pas  empiéter  sur  les 
attributions  réglementaires  des  maires  ; 4°  les  arrêtés  réguliers  ne 
peuvent  être  obligatoires  qu’après  publication.  Aucune  loi  ne  pré- 
cise le  mode  de  publication  ; en  pratique,  on  considère  comme  régu- 

* C’est  dans  la  loi  du  22  déc.  1789,  sect.  HT,  art.  2,  § 9,  conférant  ce  rôle  aux 
administrations  de  département,  qu’on  trouve  le  principe  du  pouvoir  de  police 
attribué  au  préfet. 

^ Les  règlements  de  police  des  préfets  ont  pour  sanction  l’ai’t.  471-15"  du  C. 
pénal. 
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lièrement  publiés  les  arrêtés  portés  à la  connaissance  des  intéressés 
par  Taffichage  ^ . 

Voies  de  recours  contre  les  actes  des  préfets.  — Tous  les  actes  du 
préfet  sont  susceptibles  du  recours  gracieux  devant  le  préfet  lui- 
même  qui,  sous  réserve  des  droits  acquis,  peut  toujours  rapporter 
ses  arrêtés  ou  ceux  de  ses  prédécesseurs. 

Les  intéressés  peuvent  également  déférer  les  actes  du  préfet  au 
ministre  compétent.  C^est  le  recours  hiérarchique.  Ce  recours  n’est 
subordonné  à aucune  condition  de  délai.  Son  rejet  donne  ouverture 
au  recours  contentieux,  pourvu  toutefois  que  le  recours  hiérarchique 
n’ait  pas  été  formé  après  les  délais  impartis  pour  l’exercice  dudit 
recours  contentieux 

Le  recours  contentieux  peut  être  exercé  indépendamment  de  tout 
recours  hiérarchique.  Il  se  porte  devant  le  Conseil  d’État.  Il  se 
présente  tantôt  comme  une  requête  tendant  à la  réformation  de 
l’acte  attaqué,  tantôt  comme  une  requête  aux  fins  d’annulation.  Ces 
distinctions  seront  l’objet  de  développements  particuliers  au 
livre  JII,  consacré  à l’étude  du  contentieux  administratif.*- — Excep- 
tionnellement, le  recours  contentieux  se  porte  en  premier  ressort 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Enfin,  la  loi  du  17  juillet  1900  (art.  3)  a offert  aux  administrés  un 
moyen  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’État  non  plus  contre  les 
actes  des  préfets,  mais  contre  leurs  omissions,  lorsqu’on  prétend 
que  ces  omissions  constituent  la  violation  d’un  droit. 


III 


Les  auxiliaires  du  préfet.  — Le  préfet  a pour  auxiliaires  le  chef  de 
cabinet,  le  secrétaire  général,  les  bureaux,  le  Conseil  de  préfecture. 

lo  Le  chef  de  cabinet.  — Il  joue  dans  la  préfecture  le  même  rôle 
que  le  chef  de  cabinet  du  ministre  dans  un  ministère.  Il  prépare  les 


^ Est  insuffisante,  au  contraire,  la  publicité  qui  résulte  de  l’insertion  de  l’acte 
dans  le  Bulletin  des  actes  de  la  préfecture. 

^ Lorsque  le  ministre,  saisi  d’un  recours  hiérarchique  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral, s’abstient  de  répondre  pendant  quatre  mois,  ce  silence  est  considéré 
comme  équivalent  à un  refus  et  donne  ouverture  au  pourvoi  devant  le  Conseil 
d’État  (V.  déc.  du  2 nov.  1864).  Il  faut  toutefois  pour  que  ce  pourvoi  soit  rece- 
vable que  le  recours  au  ministre  ait  été  intenté  dans  les  deux  mois  impartis 
par  la  loi  du  13  avril  1900  pour  exercer  le  recours  contentieux. 
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notes  secrètes  données  aux  fonctionnaires,  ainsi  que  les  renseigne- 
ments politiques  confidentiels.  Il  prépare  les  dossiers  pour  les  pro- 
positions de  récompenses  honorifiques,  croix,  palmes  académiques, 
médailles  diverses  : il  est  le  secrétaire  particulier  du  préfet. 

Le  chef  de  cabinet  n^’a  aucun  rapport  avec  les  bureaux  ; il  a un 
beau  titre  pour  les  gens  de  Textérieur  ; un  chef,  cela  suppose  des 
gens  à commander.  Ordinairement,  le  chef  de  cabinet  ne  commande 
à personne  ; mais  il  n^est  commandé  par  personne  autre  que  le 
préfet.  Les  préfets  prennent  pour  chefs  de  cabinet  qui  ils  veulent, 
sans  conditions  de  capacité.  Cette  fonction  est  un  poste  d^attente 
qui  mène  d’ordinaire  aux  sous-préfectures. 

2°  Le  secrétaire  général.  — Créés  dans  chaque  préfecture  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  supprimés  et  rétablis  à plusieurs  reprises,  les 
secrétaires  généraux  sont  présentement  nommés  par  le  chef  de 
ri^tat,  sans  conditions  de  capacité  ; à titre  exceptionnel,  il  y a 
deux  secrétaires  généraux  au  lieu  d’un  seul  dans  les  préfectures  des 
régions  atteintes  par  les  événements  de  guerre  (L.  19  mars  1918) 

Les  traitements  des  secrétaires  généraux  ont  été  élevés  à 10,000, 
12,000  et  15,000  francs  par  le  décret  du  8 janvier  1920. 

Les  secrétaires  généraux  ont  des  attributions  propres  et  des  attri- 
butions déléguées  ; leurs  attributions  propres  consistent  dans  la 
garde  des  papiers  et  dans  la  signature  des  expéditions.  Ils  remplis- 
sent les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil 
de  préfecture  envisagé  comme  tribunal. 

La  loi  attribue  au  plus  ancien  conseiller  de  préfecture  l’intérim 
des  fonctions  de  préfet  quand  le  préfet  est  absent.  Mais  le  préfet 
peutj  s’il  le  préfère  (et  c’est  ce  qui  se  fait  toujours  en  pratique), 
déléguer  ses  fonctions  au  secrétaire  général.  Si  le  préfet  sort  du 
département,  la  délégation  doit  être  approuvée  par  le  ministre  de 
l’intérieur.  Mais  en  dehors  du  cas  d’absence,  le  préfet  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  au  secrétaire  général. 

Le  secrétaire  général  absent  est  suppléé  par  le  dernier  conseiller 
de  préfecture  dans  l’ordre  du  tableau  (ord.  29  mars  1821). 

3°  Les  bureaux  des  préfectures.  — Ils  sont  sous  la  direction  du 
secrétaire  général.  Les  employés  y sont  répartis  en  divisions  et 


^ La  loi  qui  rétablit  un  secrétaire  général  dans  chaque  préfecture  est  la  loi  du 
21  juin  1865  (art.  5).  — Pour  l’époque  antérieure,  cf.  ordonnances  des  9 avril 
1817,  1®*"  août  1820,  l®*"  mai  1832  ; arrêté  du  gouvernement  du  15  décembre 
1848  ; décrets  des  2 juillet  1853,  29  décembre  1854,  l®*"  mai  1858.  — Il  va  deux 
secrétaires  généraux  dans  le  Rhône  et  dans  chacun  des  déiDartements  de  l’Al- 
gérie (V.  déc.  du  avril  1908). 
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bureaux.  Tous,  même  les  chefs  de  division,  sont  nommés  et  révo- 
cables par  le  préfet  ; leurs  appointements  sont  modiques  ; ils  sont 
prélevés  sur  le  fonds  d’abonnement 

Ces  agents  viennent  d’obtenir,  par  la  loi  du  1®^  Avril  1920,  le 
statut  personnel  qui  leur  était  promis  depuis  1910  (v.  supra,  p.  68). 

40  Le  Conseil  de  préfecture.  — Créés  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  devaient  constituer  un  tribunal 
de  premier  degré  pour  quelques  litiges  limitativement  déterminés  ; 
on  les  chargeait  en  outre  de  statuer  sur  les  demandes  en  autori- 
sation de  poursuites  formées  par  les  communes.  Par  la  suite,  de 
nombreuses  lois  en  firent  un  comité  consultatif  chargé  d’éclairer  le 
préfet  de  ses  avis  ; d’autres  leur  ^donnèrent  quelques  attributions 
individuelles. 

Deux  lois  ont  été  édictées  pour  réglementer  leur  composition  et 
leur  fonctionnement.  Ce  sont  les  lois  du  21  juin  et  du  22  juillet  1889. 
Cette  dernière  est  spéciale  à la  procédure  en  matière  contentieuse. 

Composition  et  fonctionnement  des  Conseils  de  préfecture.  — Ils  se 

composent  de  trois  conseillers,  sauf  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  qui  a neuf  membres 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  et  révocables  par  décret. 
Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ; ils  doivent  être  en 
outre  licenciés  en  droit  ou  avoir  rempli,  pendant  dix  ans,  des  fonc- 
tions rétribuées  dans  l’ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  les  for  c- 
tions  de  membre  d’un  conseil  général  ou  de  maire  (L.  21  juin  1865, 
art.  2).  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles 
avec  un  autre  emploi  administratif  et  avec  l’exercice  d’une  profes- 
sion ou  d’un  mandat  public 


^ J’ai  dit  précédemment  que  la  part  des  fonds  d’abonnement  affectée  au  per- 
sonnel n’était  plus  laissée  à la  libre  disposition  des  préfets.  Ils  doivent  la  répartir 
intégralement,  mais  ils  peuvent  faire  cette  répartition  comme  ils  l’entendent. 

Les  conseils  généraux  ont  pris  l’habitude  de  voter,  en  faveur  du  personnel 
des  supi^léinents  aux  fonds  d’abonnement.  Ces  suppléments  doivent  être  répartis 
par  les  préfets  eux-mêmes.  Les  prétentions  émises  par  les  conseils  généraux 
d’en  déterminer  l’emploi  ont  été  déclarées  illégales  par  le  Conseil  d’État.  — 
V.  G.  d’État,  8 novembre  1873. 

^ V.  la  loi  du  23  mars  1878  pour  la  Seine.  D’après  la  loi  du  24  juin  1865,  les 
trente-deux  départements  les  plus  importants  avaient  quatre  conseillers  de 
préfecture.  La  Chambre,  en  1895,  a invité  le  gouvernement  à supprimer,  par 
voie  d’extinction,  le  quatrième  conseiller  de  préfecture  dans  les  départements 
,où  il  existait.  Cette  suppression  a été  partout  effectuée.  Les  conseils  de  préfec- 
ture de  l'Algérie  ont  encore  eu  quatre  membres  jusqu’au  décret  du  22  juillet  1905. 

3 Les  conseillers  de  préfecture  reçoivent,  depuis  le  déc.  du  8 janv.  1920, 
des  traitements  de  6,000,  7,000  ou  9,000  francs  suivant  la  classe  de  la  préfecture 
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Le  conseil  de  préfecture  a pour  président  de  droit  le  préfet.  Cette 
disposition  est  critiquable,  puisque  le  préfet  peut  être  ainsi  juge  des 
pourvois  qu’il  forme  au  nom  du  département,  ou  des  pourvois  qu’on 
forme  contre  les  actes  de  son  administration.  On  a fréquemment 
proposé  de  modifier  cette  situation  et  de  donner  aux  conseils  de  pré- 
fecture un  président  spécial  On  l’a  même  fait  pour  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  (décret  du  17  mars  1863).  Pour  les  autres 
départements,  un  décret  désigne  chaque  année  l’un  des  conseillers 
pour  remplir  les  fonctions  de  vice-président  du  conseil.  En  fait, 
c’est  le  vice-président  qui  préside  '. 

Le  conseil  de  préfecture  n’est  constitué  comme  corps  que  si  trois 
de  ses  membres  sont  présents.  Le  préfet,  s’il  assiste  aux  séances, 
compte  dans  ce  nombre  de  trois.  En  cas  d’insuffisance  pour  cause 
d’empêchement  dûment  constaté,  les  membres  restants  se  com- 
plètent par  l’adjonction  d’un  conseiller  général  ’. 

Il  y a auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire-greffier  nommé  par 
le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

Attributions  du  Conseil  de  préfecture.  — Elles  sont  juridiction- 
nelles ou  administratives. 

a)  Les  conseils  de  préfecture  sont  une  juridiction  administrative 
d’exception  : leur  compétence  est  limitée  à la  connaissance  des 
litiges  dont  l’examen  leur  est  attribué  par  la  loi  de  l’an  VIII  et  par 
un  certain  nombre  de  lois  postérieures  \ 

à laquelle  ils  appartiennent.  Le  vice-président  du  conseil  a une  indemnité 
supplémentaire  de  1,000  francs.  Les  décrets  des  27  mars  1852,  15  avril  1877 
et  22  mars  1887  permettent  d’allouer  aux  conseillera  de  préfecture  et  aux  secré- 
taires généraux,  comme  aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  des  traitements  de 
non-activité. 

' La  suppression  de  J a présidence  du  préfet  a même  été  votée  par  le  Corps 
législatif  impérial  en  mai  1870,  à l’unanimité.  Les  événements  ont  empêché 
ce  vote  de  recevoir  l’approbation  du  Sénat. 

- Lorsque,  par  suite  d’une  délégation  régulière,  le  secrétaire-général  remplace 
le  préfet  absent,  il  ne  peut  pas  le  supidéer  pour  la  présidence  du  conseil  de  pré- 
fecture. Ce  rôle  appïartient  au  vice-président. 

^ V.  arrêté  du  19  fructidor  an  IX  et  le  déc.  du  16  juin  1808.  — L’arreté  de  fruc- 
tidor an  IX  dit  que  le  conseiller  général  choisi  pour  suppléer  un  conseiller 
absent  ou  empêché  sera  désigné  par  les  membres  restants  du  conseil  de  préfec- 
ture. — Le  décret  du  16  Juin  1808  décide  que  dans  le  cas  où  tous  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  seraient  absents  ou  empêchés,  ils  seraient  remplacés 
par  des  conseillers  généraux  choisis  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  la  présen- 
tation du  préfet.  Dans  l’une  et  l’autre  hypothèses,  les  conseillers^généraux 
qui  appartiendraient  en  même  temps  à l’ordre  judiciaire  ne  peuvent  pas  être 
choisis  pour  cette  fonction. 

Les  arrêtés  d’un  conseil  de  préfecture  complété  par  l’adjonction  d’un  ou  plu- 
sieurs conseillers  généraux  doivent  contenir  l’indication  des  motifs  qui  justifient 
cette  composition  exceptionnelle.  V.  G.  d’Ét.,  9 août  1893,  Bourgeois,  Leb.,  1 ' > 

^ V.  la  troisième  partie  du  traité. 


1^56 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  II 


b)  Leurs  attributions  administratives  sont  les  suivantes  : 

Ils  constituent  un  comité  consultatif  chargé  de  donner  des  avis 
au  préfet  ; ces  avis  sont  quelquefois  obligatoires,  en  ce  sens  que  le 
préfet  est  obligé  de  les  prendre,  non  de  les  suivre  ^ ; 

2®  Ils  statuent  dans  certains  cas  sur  les  demandes  des  hôpitaux, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  à Teffet  d’être  autorisés  à 
ester  en  justice 

Les  conseillers  de  préfecture  ont  en  outre  des  -attributions  indi- 
viduelles. Ils  sont,  dans  certains  cas,  chargés  de  suppléer  le  préfet  ; 
ils.  peuvent  être  chargés  de  l’intérim  des  sous-préfets  ; ils  font  partie 
d’un  certain  nombre  de  conseils,  commissions  ou  comités  divers 
(conseils  de  révision,  etc.). 


IV 


Les  sous-préfets  - — J’ai  passé  en  revue  les  organes  et  les  conseils 
qui,  dans  la  première  des  subdivisions  de  l’État,  donnent  satisfac- 
tion aux  intérêts  généraux. 

La  deuxième  subdivision  est  l’arrondissement,  administré  par  un 
sous-préfet.  Il  a pour  origine  le  district,  créé  en  1790  avec  une  admi- 
nistration calquée  sur  l’administration  départementale,  c’est-à-dire 
avec  un  Conseil  de  district,  un  Directoire  de  district,  un  Procureur 
syndic  de  district. 

Le  district  est  supprimé  en  l’an  III  ; on  partage  les  attributions  de 
son  administration  entre  les  municipalités  et  les  autorités  départe- 
mentales, puis  on  rétablit  cette  subdivision  en  l’an  VIII  sous  le  nom 
d’arrondissement. 

I^es  sous-préfets  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  sans  conditions 
de  capacité  ; leurs  traitements  sont  de  15,000,  12,000  et  10,000  fr.  \ 


^ V.  notamment  loi  10  mai  1838,  ai  t.  46  ; — 1.  3 mai  1S41,  art.  12,  13,  26  ; — 
1.  dit  5 avril  1884,  art.  65,  66,  72,  111,  149,  etc... 

I..’avis  du  conseil  de  préfecture  est  exigé,  par  rarticle  3 du  décret  de  décentra- 
lisation du  25  mars  1852,  pour  toutes  les  affaires  mentionnées  au  tableau  C. 
(V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm,^  t.  I,  v®  Département,,  p.  332). 

^ D'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour 
ester  en  justice  a été  imposée  aux  communes  par  Tart.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VI II.  Elle  a été  étendue  par  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10,  aux  hosp>ices 
et  hôpitaux,  et  la  jurisprudence  en  a fait  ax)plication  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. Dexjuis  la  loi  du  8 janvier  1905,  cette  intervention  des  conseils  de  préfec- 
ture en  matière  d'autorisation  de  plaider  n'existe  plus  que  dans  des  hypothèses 
exceptionnelles.  Il  faut  supposer  qu'il  s'agit  d'instances  que  veulent  engager 
les  établissements  communaux  de  bienfaisance,  contrairement  à ravis  du  conseil 
municipal  (V.  art.  3 de  la  loi  du  8 janvier  1905). 

^ Bibliographie  : Bllzlt,  Les  attributions  des  sous-préfets, 

^ Art.  4 du  déc.  du  8 janv.  1920.  V.  supia,  les  avantages  particuliei's  accordés 
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On  a vu  que  les  préfets  ont  une  double  physionomie.  Ils  sont  chefs 
des  services  dhntérêt  général  dans  le  département  ; ils  sont  en  outre 
pouvoir  exécutif  pour  les  décisions  des  conseils  généraux  et  repré- 
sentants du  département  personne  morale. 

Les  sous-préfets  n’ont  rien  dans  leurs  attributions  qui  rappelle 
cette  dernière  fonction  des  préfets,  parce  que  l’arrondissement 
n’est  pas  une  personne  morale  et  n’a  qu’une  autonomie  presque 
nulle.  La  seule  liberté  laissée  à l’arrondissement  consiste  en  effet 
à répartir  entre  les  communes  l’impôt  direct  que  le  conseil  général 
lui  assigne. 

Les  sous-préfets  ont  au  contraire  dans  l’arrondissement  à peu 
près  les  mêmes  catégories  d’attributions  qu’ont  les  préfets  envisagés 
comme  les  chefs  de  département.  Ils  sont  les  agents  du  préfet 
/Comme  le  préfet  est  l’agent  du  ministre  ; sur  certains  points  très 
exceptionnels,  ils  sont  investis  d’une  autorité  propre  \ 

Leur  rôle  comme  agents  du  préfet  était  utile  lors  de  leur  création  ; 
les  moyens  de  communication  entre  les  communes  et  le  chef-lieu 
étaient  encore  rudimentaires  ; il  était  nécessaire  de  rapprocher 
l’administration  des  administrés.  Les  sous-préfets  étaient  alors  ce 
que  sont  les  succursales  par  rapport  à une  maison  de  commerce. 
Les  succursales  sont  inutiles  quand  il  est  infiniment  simple  de  se 
rendre  à l’établissement  principal. 

C’est  ce  qui  est  advenu  à l’égard  des  sous-préfectures.  Comme 
bureaux  de  réception  et  de  transmission  des  affaires,  elles  ne  servent 
plus  à grand’ chose.  Les  sous-préfets  servent-ils  au  moins  en  allé- 
geant, par  les  actes  pour  lesquels  ils  ont  un  pouvoir  propre,  les 
attributions  du  préfet  ? De  ces  actes,  le  nombre  a été  augmenté  en 
1861,  mais  sans  devenir  suffisant  pour  justifier  l’existence  de  ces  fonc- 
tionnaires : nomination  de  répartiteurs  des  contributions,  nomination 
des  préposés  d’octroi,  délivrance  de  permis  de  chasse,  etc.,  tout  cela 
ne  nécessiterait  vraiment  pas  un  rouage  de  plus  à une  machine  déjà 
compliquée. 


aux  sous-préfets  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  retraite  et  les  traiteineiits 
de  disponibilité,  p.  132. 

Le  décret  du  9 oct.  1911  rétablitvla  division  en  classe  des  sous-préfectures 
(et  non  plus  des  sous- préfets).  Il  permet  d'attribuer  aux  sous-préfets  qui  ont  été 
maintenus  pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  la  même  résidence  des 
avancements  personnels. 

* Les  sous-préfets  sont  investis  d'un  pouvoir  propre  pour  agréer  les  gardes 
champêtres  (loi  5 avril  1884,  art.  102)  et  les  gardes  particuliers  (G.  forest., 
art.  117)  ; — pour  nommer  les  répartiteurs  des  contributions  directes  (loi  du 
5 avril  1884,  art.  51)  ; — pour  autoriser  l'exploitation  des  tourbières  (1.  21  avril 
1810,  art.  84)  ; — ils  statuent  sur  une  liste  d'affaires  énumérées  dans  l'article  6 
du  déc.  du  13  avril  1861,  etc... 
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Aussi  a-t-on  fréquemment  émis  ropinion  que  les  sous-préfectures 
devaient  être  supprimées  ; c^est  ce  qui  aurait  été  fait  si  les  sous- 
préfets  n’avaient,  au  point  de  vue  électoral  et  politique,  un  rôle 
important.  Que  faut-il  penser  de  ces  velléités  de  suppression  ? 
Logiquement,  c’est  une  mesure  inverse  qu’il  faudrait  prendre  ; 
il  y aurait  lieu,  non  de  supprimer,  mais  d’utiliser  les  sous-préfets 
en  élargissant  considérablement  leur  pouvoir  de  décision  propre. 
Pour  un  grand  nombre  d’affaires,  le  préfet  n’agit  que  sur  la  propo- 
sition du  sous-préfet,  affaires  sans  importance  qui  se  règlent  par  une 
signature  donnée  au  bas  d’un  acte  qu’on  ne  lit  pas.  Pourquoi  ne 
pas  dispenser  le  préfet  de  la  signature  en  laissant  au  sous-préfet 
le  soin  de  la  donner  sous  sa  responsabilité  ? 

En  pratique,  on  comprend  cependant  qu’on  hésite.  L’ingérence 
inévitable  des  hommes  politiques  dans  l’administration  préfectorale 
est  un  mal  ; il  est  regrettable  que  les  députés  soient,  pour  trop  de 
choses,  maîtres  tout-puissants  des  administrateurs  de  leur  départe- 
ment. Ils  seraient  encore  plus  puissants  si  les  décisions  à obtenir 
devaient  émaner  d’un  modeste  sous-préfet  ^ 

Actes  des  sous-préfets.  — Ce  ne  sont  jamais  des  règlements.  Ce 
sont  des  arrêtés  exécutoires  par  eux-mêmes  dans  le  cas  exceptionnel 
où  le  sous-préfet  a un  pouvoir  propre,  mais  toujours  susceptibles 
d’annulation  par  le  préfet. 

Les  actes  des  sous-préfets  peuvent  être  l’objet  de  tous  les  recours 
admis  contre  les  actes  des  préfets,  — recours  gracieux,  recours 
hiérarchique,  ou  recours  contentieux. 


V 


Les  maires,  représentants  des  intérêts  généraux.  — Quelques  mots 
suffiront  pour  définir  le  rôle  des  maires  comme  représentants  des 
intérêts  généraux. 


^ En  1886,  la  Chambre  a voté  la  suppression  des  sous-préfets  ; ce  vote  de 
principe  n"a  pas  eu  de  suites*  Un  projet  du  gouvernement,  présenté  le  17  janvier 
1887  et  réduisant  à 66  le  nombre  des  sous-préfectures,  n^a  même  pas  été  discuté. 
Une  nouvelle  démonstration  dans  le  même  sens  a été  faite  par  la  commission 
du  budget  en  novembre  1899.  La  Chambre,  le  30  octobre  1903,  a voté  la  sup-r 
pression  des  sous-préfectures  et  réduit  à 10,000  francs,  à titre  d’indication,  les 
crédits  proposés  pour  les  services  départementaux  (V.  Déb.  pari..  Ch.,  1903. 


ffi  : 
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Ils  sont  chargés,  sous  l’autorité  de  V administration  supérieure  : 

1°  de  la  publication  et  de  Fexécution  des  lois  et  règlements  ; 

2°  de  Texécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

3°  de  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  de  nombreux 
X textes 

Ils  exercent  en  outre,  sous  l’autorité  des  procureurs  généraux,  les 
)î  fonctions  d^officiers  de  police  judiciaire  et,  dans  certains  cas,  les 
>1  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 

Le  préfet,  chargé  de  veiller  à Fexécution  par  les  maires  des  fonc- 
:ï  tiens  administratives  qui  leur  sont  confiées  par  les  lois,  intervient 
6 de  deux  manières  différentes.  Tantôt,  en  effet,  le  maire  est  investi 
b d’un  pouvoir  propre  en  vue  de  raccomplissement  d’un  acte  déter- 
3 miné  ; tantôt  le  maire  apparaît  seulement  comme  un  agent  du  préfet, 
î Dans  ce  dernier  cas,  s’il  y a négligence  ou  inaction  du  maire,  le 
ï préfet  peut  agir  personnellement  à sa  place.  Il  en  sera  ainsi  notam- 
1 ment  pour  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  — S’agit-il 
au  contraire  d’un  acte  pour  l’accomplissement  duquel  le  maire  est 
spécialement  compétent,  le  préfet  ne  pourra  substituer  son  action 
ï personnelle  à celle  du  maire  qu’ après  avoir  mis  ce  dernier  en  demeure 
y d’agir  par  lui-même.  Souvent  encore  le  préfet  devra  borner  son  inter- 
vention  à la  désignation  d’un  'délégué  qui  sera  chargé  d’accomplir 
E l’acte  à la  place  du  maire.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  quand  un 
[ maire  refusera  d’inscrire  un  acte  sur  les  registres  de  l’état  civil, 
i ou  quand  il  refusera  de  donner  pour  l’accomplissement  d’un  acte 
V administratif  un  avis  exigé  par  la  loi 


J.  off.^  p.  2424).  Naturellement,  le  crédit  a été  rétabli  par  le  Sénat  et  définiti- 
vement inscrit  dans  le  bugdet  de  1904.  Enfin,  dans  la  séance  du  22  janvier  1906, 
la  suppression  des  sous-préfectures  a été  une  fois  de  plus  décidée  par  la  Chambre 
. par  300  voix  contre  219.  Ce  vote  n^a  pas  eu  plus  d'effet  que  les  précédents 
(V.  Déb.  pari..  Ch.,  1906,  J.  off.,  p.  110). 

[ ^ Ils  sont  officiers  de  l'état  civil  ; ils  participent  à la  rédaction  des  listes 

électorales  et  président  les  bureaux  de  vote  ; ils  participent  à diverses  opérations 
concernant  l'assiette  et  le  recouvrement  des  impôts  directs  ; ils  ont  des  attri-  • 
butions  en  matière  militaire  (recrutement,  logement  des  troupes,  réquisitions, 
etc...)  ; ils  délivrent  des  certificats  de  vie  pour  les  pensions,  des  certificats  de 
bonne  vie  et  mœurs  ; ils  président  de  droit  un  certain  nombre  de  conseils, 
commissions  ou  comités  ; ils  participent  à la  surveillance  des  prisons,  des  asiles 
d'aliénés,  des  écoles,  etc...  ; ils  reçoivent  les  déclarations  en  matière  d'associa- 
tions, de  colportage  de  journaux,  etc...  V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
v<>  Commune^  t.  I,  p.  492. 

^ V.  G.  inst.  crim.,  art.  144.  — Pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  les 
maires  sont  placés  tout  à la  fois  sous  la  surveillance  de  l'autorité  administra- 
tive et  des  tribunaux. 

V.  sur  ces  points  le  commentaire  de  l'art.  85  de  la  loi  du  5 avril  1884. 
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Le  département  a été  précédemment  envisagé  comme  subdivision 
administrative.  Dans  le  présent  chapitre,  je  Fétudie  sous  seconde 
physionomie,  c^est-à-dire  comme  circonscription  autonome  h 


§ !*>'.  — Notions  historiques  sur  l’autonomie  départementale 

J^ai  indiqué  les  origines  du  département  Il  existe  depuis  1790. 
Conçu  d’abord  comme  circonscription  presque  complètement  auto- 
nome, il  perd  cette  autonomie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  La 
loi  de  Fan  VIII,  en  effet,  institue  bien  à côté  du  préfet  un  conseil 
général  qui  sera  son  auxiliaire  dans  Fintérêt  du  département  comme 
le  conseil  de  préfecture  est  son  auxiliaire  dans  Fintérêt  de  F État. 
Mais  les  conseillers  généraux  ne  sont  pas  élus  ; c^est  le  Gouvernement 
qui  les  nomme.  Ils  n’ont  qu’un  pouvoir  très  limité.  Leur  rôle  se  borne 
à répartir  entre  les  arrondissements  le  contingent  fictif  des  con- 
tributions directes  assignées  au  département  par  le  pouvoir  légis- 
latif, à voter  le  budget  départemental,  à exprimer  leur  opinion 
sur  les  besoins  du  département 


^ Bibliographie  : Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm,,  v®  Organisation  départe- 
mentale ; — Rép.  Béquet,  Département,  par  Boxjffet  et  Périer  ; — Marie, 
De  V administration  départementale  ; — Aucoc,  Conférences,  3®  éd.,  t.  I,  p.  225 
à 283  ; — Des  conseils  généraux,  interprétation  de  la  loi  du  10  août  1S71,  2 vol. 
anonymes,  Berger-Levrault,  1878  et  1890.  Ces  volumes  sont  un  recueil  de  lois, 
décrets,  circulaires,  avis,  décisions  ministérielles,  arrêtés,  etc. 

^ V.  supra,  p.  142. 

^ V.  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  6.  — Arr.  .des  consuls  du  25  vend,  an  X* 
Les  conseils  généraux  du  Consulat  ne  sont  guère  que  des  auxiliaires  de  Padmi- 
nistration  préfectorale.  Jusqu'à  1805,  il  n'y  a pas  à proprement  parler  de  budget 
départemental.  Les  dépenses  des  services  départementaux,  y compris  les  dé- 
penses d'intérêt  général,  sont  couvertes  par  des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes.  On  les  divise  en  deux  catégories,  les  dépenses  fixes  et  les 
dépenses  variables. 

Les  dépenses  fixes  sont  principalement  les  traitements  des  fonctionnaires  de 
tout  ordre.  Les  ministres  en  sont  ordonnateurs. 

Les  dépenses  variables  sont  payées  sur  des  crédits  mis  mensuellement  à la 
disposition  des  préfets.  Ce  sont  les  préfets  qui  en  ont  l'ordonnanpement,  sous  le 
contrôle  des  conseils  généraux  (Cire,  du  16  ventôse  an  IX  et  arr.  du  25  vendém. 
an  X,  art.  7).  Elles  comprennent  les  frais  d'assistance  aux  enfants  abandonnés. 
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^^Les  libertés  départementales  restaurées  en  1833.  — ■ C’est  la  monar- 
chie de  Juillet  qui  a restauré  l’autonomie  départementale.  La  pro- 
messe en  est  faite  dans  la  charte  Elle  est  tenue  par  les  lois  du 
22  juin  1833  et  du  10  mai  1838. 

^;^j^La  premièie  établit  l’élection  comme  mode  de  recrutement  des 
conseils  généraux  ; la  seconde  précise,  et  élargit  leurs  attributions. 
On  considère  que  la  personnalité  du  département  est  implicitement 
reconnue  depuis  1811,  époque  où  on  lui  attribue  la  propriété  de 
certains  biens,  pour  lui  imposer  la  charge  de  les  entretenir. 

Désormais  la  personnalité  du  département  est  formellement  re- 
connue ". 

Les  départements  pourront  désormais  emprunter.  La  grande  opé- 
ration de  classement  et  de  création  de  la  voirie  vicinale  s’effectue 
avec  leur  concours  et  leur  donne  en  fait  une  importance  qu’on  ne 
leur  avait  jamais  vue.  Leurs  pouvoirs  restent  cependant  très  limités. 
Toutes  les  délibérations  qui  ne  sont  pas  prises  en  matière  de  contri- 
butions directes  (délibérations  dites  alors  souveraines)  restent 
soumises  à l’homologation  du  gouvernement. 

Développement  de  l’autonomie  départementale.  — L’autonomie 
départementale  a été  largement  accrue  en  1866  d’abord,  puis  en 
1871. 

J’ai  signalé  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861  qui 


rentretien  des  tribunaux,  des  prisons  et  des  prisonniers,  ^entretien  des  dépôts 
de  mendicité,  les  frais  de  justice,  etc...  Le  conseil  n"a  aucune  initiative.  Mais  si 
les  préfets  font  des  économies  sur  les  crédits  qui  leur  sont  affectés  à ce  titre, 
ils  sont  autorisés  à les  employer  pour  Tamélioration  des  services  départementaux. 

A partir  de  1805  (1.  du  2 vent,  an  XIII,  art.  34),  le  conseil  général  a le  pouvoir 
d'augmenter  ces  crédits  dans  une  faible  mesure,  et  il  pourra  utiliser  ce  qui  en 
restera  pour  construire  des  chemins  ou  des  canaux,  pour  entretenir  les  monu- 
ments publics,  pour  subventionner  les  cultes,  etc...  C'est  l'embryon  du  budget 
départemental,  et  la  loi  du  2 ventôse  an  XIII  est  la  première  mesure  de  décen- 
tralisation au  profit  du  département. 

Pour  la  première  fois,  la  loi  de  finances  du  17  août  1828,  art.  6,  ordonne 
l'impression  annuelle  des  budgets  réglant  l'emploi  des  centimes  additionnels 
déx^artementaux.  La  loi  du  2 Juillet  1862,  art.  32,  consacre  un  état  particulier 
dans  le  budget  de  l'État  aux  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales 
et  spéciales.  C'est  le  budget  sur  ressources  spéciales.  La  loi  du  18  juillet  1892  est 
le  terme  de  cette  évolution.  Depuis  cette  date,  les  budgets  départementaux  et 
communaux  sont  entièrement  séparés,  les  finances  départementales  sont  com- 
plètement distinctes  des  finances  de  l'État. 

^ Art.  69  : « Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus 
bref  délai  possible  aux  objets  qui  suivent...  7®  des  institutions  départementales 
et  municipales  fondées  sur  le  système  électif  ». 

On  considère  que  la  personnalité  du  département  est  implicitement  reconnue 
depuis  1811,  époque  où  on  lui  attribue  la  propriété  de  certains  biens,  pour  lui 
imposer  la  charge  de  les  entretenir. 
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étendaient  les  pouvoirs  des  préfets.  On  les  avait  intitulés,  à tort, 
décrets  de  décentralisation.  La  décentralisation  est  le  fait, de  con- 
férer plus  largement  aux  départements  et  aux  villes  la  liberté  de 
s’administrer  eux-mêmes.  En  élargissant  les  pouvoirs  des  représen- 
tants de  l’autorité  centrale,  on  ne  décentralise  pas,  on  déconcentre. 

Au  contraire,  c’est  bien  de  décentralisation  qu’il  s’agit  en  1866  et 
en  1871.  La  loi  du  18  juillet  1866  contient  une  longue  énumération 
d’affaires  sur  lesquelles,  désormais,  les  conseils  généraux  statueront 
définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au  chef  de  l’État  d’annuler  leurs 
délibérations,  pour  violation  de  la  loi,  par  un  décret  pris  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique.  De  plus,  parmi  les 
délibérations  pour  lesquelles  l’assentiment  du  gouvernement  reste 
nécessaire,  il  en  est  quelques-unes,  exceptionnelles  d’ailleurs,  pour 
lesquelles  l’approbation  tacite  suffira 

La  loi  du  10  août  1871  accentue  la  décentralisation  par  trois 
ordres  de  dispositions  : 

1°  Elle  augmente  le  nombre  des  matières  sur  lesquelles  sont 
admises  les  décisions  définitives  -. 

2°  Les  délibérations  sur  d’autres  objets  restent,  en  principe,  sou- 
mises à l’agrément  de  l’autorité  supérieure  ; une  division  continue 
à être  faite  entre  elles  : pour  les  unes,  l’agrément  doit  résulter  d’une 
approbation  formelle  ; pour  les  autres,  une  approbation  tacite  résulte 
suffisamment  du  silence  de  l’autorité  pendant  trois  mois  à partir 
de  la  clôture  de  la  session.  Mais  alors  que  la  nécessité  d’autorisation 
formelle  était  le  droit  commun  avant  1871,  c’est,  depuis  lors,  la 
possibilité  d’assentiment  tacite  qui  l’est  devenue.  Le  refus  d’ap- 
prouver devrait  être  affirmé  dans  un  décret  motivé  suspendant 
l’exécution  (art.  49). 

3°  Un  rouage  nouveau  est  créé  : c’est  la  Commission  départemen- 
tale. Elle  a pour  objet  d’établir  sur  l’administration  du  préfet  un 
contrôle  permanent  des  élus  du  département.  Cette  institution  a été 
imaginée  comme  transaction  entre  les  partisans  du  statu  quo  et  ceux 
qui  demandaient  des  mesures  de  décentralisation  plus  énergiques. 
J’ai  déjà  signalé  une  des  mesures  auxquelles  on  pensait  : c’était 
d’enlever  au  préfet  la  charge  de  représenter  le  département  pour 
l’attiibuer  à un  agent  élu  par  le  conseil  général.  Le  conseil  municipal 
choisit  le  maire  ; le  conseil  général  aurait  choisi  de  même  un  admi- 
nistrateur de  ce  genre,  indépendant  puisque  élu.  Le  préfet,  à côté 


* V.  la  loi  du  18  juillet  1886,  art.  1«* *’,  dernier  paragi*aphe. 

* Nous  entendons  par  décisions  définitives  celles  qui  ne  peuvent  être  annulées 
que  pour  violation  des  lois  et  règlements. 
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de  lui,  aurait  été  le  représentant  du  pouvoir  central  et  le  chef  des 
services  qui  ont  pour  objet  les  intérêts  généraux.  Cette  proposition 
a été  repoussée.  On  a repoussé  également  la  proposition  qui  aurait 
obligé  le  gouvernement  à choisir  le  préfet  parmi  les  conseillers  géné- 
raux. On  s^est  arrêté  à la  constitution  de  la  commission  départemen- 
tale, chargée  principalement  de  contrôler  Faction  du  préfet  dans  la 
gestion  des  intérêts  du  département,  pourvue  en  outre  d^un  certain 
nombre  d"" attributions  qui  antérieurement  étaient  exercées  par  le 
préfet  comme  agent  du  gouvernement  h 


§ 2.  — Le  Conseil  général,  sa  composition,  son  fonctionnement, 

ses  attributions 

I 


Composition  des  Conseils  généraux.  — H y u un  conseil  général  par 
département  ; il  se  compose  d^autant  de  conseillers  que  le  départe- 
ment comprend  de  cantons  ; chaque  canton  élit  un  conseiller 
Les  conditions  d""  éligibilité  sont  les  suivantes  : 


1 On  avait  même  voulu  aller  plus  loin  et  donner  à la  commission  départemen- 
tale une  des  attributions  les  plus  importantes  des  préfets,  la  tutelle  des  com- 
munes. Une  fois  qu^on  admet  que  le  pays  doit  s'administrer  lui-même,  disait 
le  rapporteur,  le  contrôle  d'un  corps  électif  inférieur  ne  doit  être  exercé  que  par 
un  corps  électif  supérieur.  Le  gouvernement  résista  à cette  innovation  ; le 
ministre  fit  remarquer  que  la  prétendue  tutelle  des  communes  n'était  pas  un 
contrôle  destiné  à protéger  les  communes  et  à seconder  leurs  administrateurs 
élus,  mais  seulement  une  surveillance  pour  mettre  un  frein  aux  empiétements 
possibles  sur  les  attributions  du  pouvoir  central  et  aux  entreprises  nuisibles, 
dans  un  intérêt  particulier,  à l'intérêt  général.  On  a réservé  pour  le  temps  où 
l'on  ferait  une  loi  municipale  à la  question  de  la  tutelle  des  communes.  En  1884 
la  question  n'a  pas  été  reprise. 

2 Le  nombre  des  conseillers  généraux  des  89  départements  de  France,  non 
compris  le  territoire  de  Belfort,  varie  ainsi  entre  17  (Pyrénées-Orientales)  et 
67  (Nord).  Cette  différence,  qu'évitait  la  loi  de  1833  en  fixant  à 30  le  nombre 
maximum  des  conseillei's  généraux  d'un  département,  ne  présente  aucun  incon- 
vénient. Quelques  personnes  pensent  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'un  autre 
résultat  de  la  disposition  admise  en  1871  : l'importance  de  la  population  des 
divers  cantons  d'un  même  département  peut  présenter  des  écarts  très  considé- 
rables. Chaque  canton  cependant  ne  nomme  qu'un  conseiller  général  et  il  n'est 
tenu  aucun  compte  du  nombre  différent  des  électeurs  représentés.  C'est  le  prin- 
cipe contraire  qui  prévaut  pour  les  élections  municipales  et  pour  les  élections 
législatives.  On  a plusieurs  fois  proposé  de  modifier  à cet  égard  la  législation 
de  1871  qui  favorise  les  campagnes.  A mon  avis,  cette  considération  en  justifie 
le  maintien.  Cf.  Dxjcrocq,  Cours^  7®  éd.,  t.  I,  p.  192. 

L'administration  du  teri'itoire  de  Belfort  est  fixée  par  le  décret  du  27  juin 
1901. 
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1°  Il  faut  être  inscrit  sur  une  liste  électorale  quelconque  ou  justifier 
du  droit  à y être  inscrit  avant  le  jour  de  Félection. 

2°  Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3°  11  faut  avoir  une  attache  légale  avec  le  département  : ce  peut 
être  le  dcmiciîe  ou  Finscription  au  rôle  des  contributions.  I^a  loi 
veut  qu^’il  n’y  ait  pas  plus  d’un  quart  des  conseillers  généraux  domi- 
ciliés hors  du  département  ; si  cette  proposition  était  dépassée,  il  y 
aurait  élimination  par  tirage  au  sort  (art.  6). 

Les  trois  conditions  indiquées  sont  nécessaires,  mais  ne  sont  ,pas 
suffisantes.  La  loi  en  effet  a établi  des  cas  d’inéligibilité  et  des  cas 
d’incompatibilité  entre  le  yiandat  de  conseiller  général  et  différentes 
fonctions. 

Cas  d’inéligibilité.  — IFinéligibilité  est  absolue  si  elle  fait  obstacle  à 
Félection  en  quelque  département  que  ce  soit  ; relative  si  elle  ne 
s’oppose  qu’à  Félèction  dans  telle  ou  telle  circonsciiption. 

Il  y a cinq  causes  d’inéligibilité  absolue.  Ne  peuvent  être  élus  : 

fo  Les  citoyens  pourvus  d’un  conseil  judiciaire  ’. 

20  Les  militaires  en  activité  de  service 

30  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France 

40  Le  conseiller  général  déclaré  démissionnaire  pour  avoir  refusé 
de  remplir  une  fonction  qui  lui  était  dévolue  par  la  loi  h 

50  Le  conseiller  général  condamné  par  application  des  art.  34 
de  la  loi  du  10  août  1871  et  258  du  Code  pénal  “. 

Les  cas  d’inéligibilité  relative,  énumérés  dans  l’article  8 de  la  loi, 
s’appliquent  à des  fonctionnaires  d’ordres  divers  et  ont  pour  but 
d’empêcher  qu’il  soit  fait  abus  par  ceux-ci,  en  vue  de  s’assurer  des 
suffrages,  du  pouvoir  que  leurs  fonctions  leur  donnent  ; les  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les 
magistrats  titulaires  des  cours  et  tribunaux,  les  commissaires  et 
agents  de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  des  mines,  les  recteurs, 
inspecteurs  d’académie,  inspecteurs  primaires,  les  agents  comptables 
des  administrations  financières,  les  directeurs  et  inspecteurs  des 
postes  et  des  manufactures  de  tabac,  les  agents  des  forêts,  les  vérifi- 
cateurs des  poids  et  mesures  ne  peuvent  pas  être  élus  dans  les  dépar- 


Art.  7,  loi  du  10  août  1871. 

^ Loi  du  23  juillet  1891,  modifiant  l’art.  8 de  la  loi  du  10  août  1871. 

2 Loi  du  22  juin  1886,  art.  4. 

^ Cette  inéligibilité  ne  dure  qu’une  année  (art.  3,  loi  du  7 juin  1873). 

® L’art.  34  de  la  loi  de  1871  prohibe  toute  réunion  des  conseillers  généraux 
hors  des  réunions  prévues  ou  autorisées  ; l’infraction  à cette  disposition  est 
assimilée  à l’usurpation  de  fonctions,  délit  prévu  et  puni  par  l’article  258  du 
Code  pénal.  L’inéligibilité  qui  résulte  de  cette  condamnation  dure  trois  années. 
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tements,  ressorts  et  circonscriptions  cù  ils  exercent  leurs  fonctions 

Cas  d’incoTnpalibilité.  — Les  cas  d’incompatibilité  ressemblent 
aux  cas  d’inéligibilité  relative  en  ce  ciu’ils  supposent  comme  eux 
Texercice  de  certaines  fonctions.  Ils  en  diffèrent  en  ce  qu’ils  n’em- 
pêchent pas  d’être  élu  ; ils  obligent  seulement  l’élu  à se  démettre 
de  son  mandat  ou  de  la  fonction  avec  laquelle  ce  mandat  ne  saurait 
se  cumuler. 

Il  y a trois  cas  d’incompatibilité  absolue  : les  préfets,  sous- 

préfets,  secrétaires  généraux,  commissaires  et  agents  de  police, 
inéligibles  dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
peuvent  être  élus  dans  une  autre  circonscription  ; mais  ils  ne  |yeuvent 
remplir  leur  mandat  de  conseiller  général  qu’à  la  condition  d’aban- 
donner leur  fonction  -.  — Nul  ne  peut  être  conseiller  général  dans 
plusieurs  départements  ■\  — 3°  Nul  ne  peut  être  membre  d’un  conseil 
général  et  d’un  conseil  d’arrondissement  3 

Il  y a trois  cas  d’incompatibilité  relative.  Le  mandat  de  conseiller 
général  est  incompatible,  dans  le  dé}>artement  : avec  les  fonctions 

d’employé  de  la  préfecture  ou  d’une  sous-préfecture  ; — 2°  avec 
toute  fonction  salariée  ou  subventionnée  sur  les  foiids  départemen- 
taux ; — 3°  avec  toute  entreprise  de  services  départementaux  3 

Gratuité  des  fonctions  de  conseîîier  générai.  — Elle  n’est  affirmée 
par  aucun  texte  ; mais  la  gratuité  des  fonctions  électives  est  un  pi'in- 
cipe  ancien  de  notre  droit  public.  En  outre,  toutes  les  propositions 
faites  aux  Chambres  en  vue  de  l’allocation  d’une  indemnité  aux  con- 
seillers généraux  ont  été  repoussées  ‘3 

La  loi  de  finances  du  27  février  1912  (art.  38)  a fait  cependant  une 
brèche  à cette  règle.  Elle  décide  que  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  d’arrondissement  autres  que  les  sénateurs  et  les  députés 
pourront  recevoir  des  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour  lors- 
qu’ils seront  obligés  de  se  transporter  à plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence 

^ L'inéligibillté  cesse  d'ailleurs  dès  que  cesse  sa  cause.  Il  n'y  a ici  rien  de  sem- 
blable à ce  qu'a  édicté,  pour  les  élections  législatives,  la  loi  du  30  novembre  1875. 

- Loi  du  10  août  1871,  art.  9. 

Loi  du  10  août  1871,  art.  11. 

^ Loi  du  22  juin  1833,  art.  21. 

^ Loi  du  10  août  1871,  art.  10. 

® V.  sur  la  question  : Ch.  Roussel,  Rev.  du  dr.  piib.^  1900,  t.  XIV,  p.  5.  — 
Cf.  Boucard,  Les  finances  locales^  etc.,  Rev.  de  science  et  de  lég.  fin.,  1903,  t.  I, 
p.  106.  — L.  Rollaisid,  chronique,  dans  la  Revue  du  droit  public,  1012,  p.  360. 

^ Le  règlement  d'administration  publique  du  25  mai  1912  fixe  l'indemnité 
de  déplacement  à 0 fr.  10  par  kilomètre  parcouru  ; l'indemnité  de  séjour  varie 
entre  12  et  20  fr.  par  jour,  suivant  la  population  des  chefs-lieux^ 
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Elections  au  Conseil  général.  — Les  conseillers  généraux  sont  élus 
au  suffrage  universel  ; la  convocation  des  électeurs  est  faite  par 
décret  quinze  jours  à Tavance  ; Félection  doit  avoir  lieu  un  dimanche; 
lorsqu’un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y est  procédé  le 
dimanche  suivant.  Pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut 
avoir  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  second 
tour,  la  majorité  relative  suffit. 


Contentieux  des  élections.  — La  loi  de  1871  avait  confié  aux 
conseils  généraux  eux-mêmes  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs 
membres  h Cette  assimilation  des  conseils  généraux  aux  assemblées 
politiques  souleva  des  critiques  assez  vives  pour  qu’on  y renonçât 
en  1875.  C’est  au  Conseil  d’État  que  sont  aujourd’hui  déférées  les 
réclamations  contre  les  élections  départementales. 

Ces  réclamations  peuvent  émaner  des  électeurs,  des  candidats 
évincés,  des  membres  du  conseil  général,  du  préfet.  Les  réclamations 
des  particuliers  peuvent  être  formulées  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
le  recensement  des  votes  ^ ; celles  du  préfet  dans  les  vingt  jours 
à partir  de  la  réception  des  procès-verbaux  des  opérations  électorales. 
Le  préfet  ne  peut  formuler  de  protestation  qu’en  invoquant  l’inob- 
servation des  conditions  ou  formalités  légales 

La  réclamation  contre  une  élection  départementale  n’est  pas 
suspensive  de  l’exercice  du  mandat.  Il  se  peut  en  effet  que  la  contes- 
tation soulève  des  difficultés  dont  la  solution  se  fera  attendre.  Il 


t La  loi  du  22  juin  1833  attribuait  le  contentieux  de  ces  élections  aux  conseils 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’Ktat. 

^ La  réclamation  peut  se  faire  par  déclaration  consignée  au  procès-verbal. 
Si  Lon  n’a  pas  eu  recours  à ce  moyen  de  protestation,  il  suffit  de  déposer  dans 
les  dix  jours  une  requête  sur  papier  libre,  sôit  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, soit  au  secrétariat  général  du  Conseil  d’État.  Cette  requête  est  dispensée 
des  formalités  de  l’enregistrement  et  de  la  légalisation  ; elle  doit  contenir  l’exposé 
sommaire  des  faits  et  moyens  et  les  conclusions  des  protestataires.  Si  elle  est 
déposée  à la  préfecture,  le  préfet  doit  la  transmettre  au  Conseil  d’État  dans  les 
dix  jours  qui  suivent.  Le  président  de  la  section  du  contentieux,  par  une  ordon- 
nance de  soit-communiqué,  prescrit  la  notification  de  la  protestation  à l’inté- 
ressé. Cette  notification,  d’après  l’article  15,  1.  10  août  1871,  devrait  être  faite 
dans  le  mois  ; en  pratique,  ce  délai  trop  court  est  toujours  dépassé  ; le  Conseil 
d’État  a jugé  un  grand  nombre  de  fois  que  cette  infraction  au  texte  n’emportait 
aucune  déchéance.  V.  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.^  v®  Elections ^ t.  I, 
13.  1169.  — La  partie  intéressée  peut,  dans  un  délai  qui  est  imparti  par  la  section 
du  contentieux,  formuler  une  défense  écrite,  sans  frais.  L’affaire  est  jugée 
dans  les  trois  mois,  sans  ministère  d’avocat,  en  section.  V.  art.  16,  1.  10  août 
1871,  modifiés  1.  31  juillet  1875. 

3 Les  réclamations  des  particuliers  peuvent,  au  contraire,  avoir  pour  base  des 
faits  de  pression  administrative  ou  de  corruption  électorale. 
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en  sera  notamment  ainsi  quand  elle  fera  naître  des  questions  pré- 
judicielles, questions  de  capacité,  de  nationalité,  d’âge,  etc.  Ces 
questions-là  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Bien 
que  la  procédure  sommaire  leur  soit  applicable,  si  le  conseiller  dont 
l’élection  est  attaquée  devait  s’abstenir  de  siéger  jusqu’à  la  fin  du 
procès,  on  risquerait  de  voir  un  canton  sans  représentant  pendant 
plusieurs  années. 

Durée  du  mandat  de  conseiller  général.  — Vacances  accidentelles. 

— Le  mandat  de  conseiller  général  est  de  six  ans.  Les  conseils  géné- 
raux sont  renouvelables  par  moitié  de  trois  ans  en  trois  ans.  Le 
roulement  des  séries  se  fait  en  même  temps  dans  toute  la 
France  ^ 

Le  conseil  général  doit  toujours  être  au  complet.  Si  une  vacance 
se  produit,  elle  doit  être  immédiatement  comblée,  sauf  si  le  renou- 
vellement de  la  série  à laquelle  le  siège  appartient  devait  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  conseil. 

Les  vacances  peuvent  se  produire  par  décès,  par  démission  volon- 
taire, par  démission  forcée.  La  démission  doit  être  adressée  au  prési- 
dent du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale,  qui 
avertit  immédiatement  le  préfet. 

La  démission  forcée  a lieu  dans  trois  cas  ; 1°  s’il  survient  pour- un 
conseiller  général  une  cause  d’incapacité  ou  d’incompatibilité  ; cette 
démission  est  alors  prononcée  par  le  conseil  général  ^ ; — 2°  lors- 
qu’un conseiller  manque  sans  excuse  à toute  une  session  ordinaire, 
la  démission,  dans  ce  cas,  pourra  être  prononcée  dans  la  dernière 
séance  ® ; — 3°  lorsqu’un  conseiller  général  a refusé  d’accomplir 


’ Il  peut  arriver  qu'suri  conseil  général  soit  dissous.  Dans  ce  cas,  il  y a renou- 
vellement complet.  Pour  rétablir  le  roulement,  à la  session  qui  suit  l"' élection 
on  répartit  les  cantons  en  deux  séries  en  faisant  en  sorte  que  chaque  série, 
contienne  à peu  près  autant  de  cantons  de  chaque  arrondissement.  Les  deux 
séries  ainsi  constituées,  on  tire  au  sort.  La  première  ne  fera  que  le  temps  qui 
reste  à courir  dans  la  période  triennale  dans  laquelle  on  se  trouve  ; Tautre,  trois 
ans  de  plus. 

^ Le  texte  où  se  trouve  cette  disposition  a été  écrit  à une  époque  où  le  con- 
tentieux des  élections  appartenait  au  conseil  général  lui-même  et  non,  comme 
depuis  1875,  au  Conseil  d’État.  Sans  doute  on  n’a  pas  pu  déduire  de  la  loi  de 
1875  que  désormais  le  conseil  général  n’aurait  plus  le  droit  de  prononcer  la  dé- 
mission forcée  d’un  ce  ses  membres  devenu  incapable  ou  inéligible.  Mais  on  en 
a déduit  au  moins  que  la  démission  prononcée  pouvait  de  la  part  de  l’intéressé 
être  l’objet  d’un  pourvoi  au  Conseil  d’État,  et  encore  que  le  refus  de  prononcer 
la  démission  pouvait  être  déféré  à la  même  assemblée. 

s Même  observation  que  ci-dessus  quant  à la  date  où  le  texte  a été  rédigé, 
mais  non  même  conclusion.  Sans  doute  on  reconnaîtra  à l’intéressé  le  droit  de 
déférer  au  Conseil  d’État  l’acte  qui  le  déclare  démissionnaire,  s’il  prétend  qu’il 
avait  une  excuse  valable.  Mais  un  refus  du  conseil  général  de  déclarer  démis- 
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une  fonction  qui  lui  est  assignée  par  la  loi  (membre  d’un  conseil 
de  révision,  suppléant  d’un  conseiller  de  préfecture,  etc.)  ; la  loi 
du  7 juin  1873  permet  alors  au  gouvernement  de  faire  déclarer  le 
conseiller  démissionnaire  par  le  Conseil  d’ État  statuant  au  conten- 
tieux. 

Lorsqu’un  siège  est  vacant  au  conseil  général,  les  électeurs  doivent 
être  convoqués  dans  les  trois  mois. 


II 


Fonctionnement  des  conseils  généraux.  — Sessions.  — Bureau.  — 
Règlement  intérieur.  — Les  conseils  généraux  ont  chaque  année 
deux  sessions  ordinaires  ; la  première  commence  le  deuxième  lundi 
après  Pâques  ; la  seconde,  le  premier  lundi  après  le  15  août  ; toute- 
fois, la  loi  du  9 juillet  1907  permet  aux  conseils,  dans  leur  session 
de  Pâques,  de  reculer'^  l’ouverture  de  la  seconde  session  jusqu’au 
1®^’  octobre.  C’est  dans  la  seconde  session  que  le  budget  est  voté 
et  que  les  comptes  sont  rendus.  Aussi  peut-elle  durer  un  mois  ; 
la  première  session  ne  dure  que  quinze  jours  au  plus 

Ces  conseils  généraux  peuvent  tenir  en  outre  des  sessions  extraor- 
dinaires, soit  sur  convocation  du  chef  de  l’État,  soit  sur  convocation 
du  préfet,  à la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  de 
l’assemblée.  Klles  durent  huit  jours  au  plus 

Le  bureau  du  conseil  est  nommé  au  début  de  la  session  d’août  ; il 
se  compose  d’un  président,  d’un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  de 
secrétaires,  tous  désignés  à l’élection  sous  la  présidence  du  doyen 


sionnaire  un  conseiller  absent  sans  cause  ne  saurait  être  Tobjet  d’un  pourvoi  : 
il  s’agit  là  d’une  question  disciplinaire  laissée  à la  discrétion  du  conseil  général. 

^ L.  du  10  août  1871,  art.  23,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1876.  — Dans  le 
cas  où  la  seconde  session  est  retardée,  elle  doit  être  close  au  plus  tard  le  8 octobre. 

2 L’art.  24  de  la  loi  du  10  août  1871  dit  que  si  les  deux  tiers  des  conseillers  ont 
adressé  au  président  une  demande  écrite  de  convocation,  « le  président  est  tenu, 
d’en  donner  avis  immédiatement  au  préfet  qui  devra  convoquer  d’urgence  ». 
Si  cependant  le  préfet  s’abstenait  d’observer  ce  texte  et  ne  convoquait  pas, 
la  session  ne  pourrait  pas  être  légalement  tenue.  Les  conseillers  généraux 
n’auraient  pas  d’autre  ressource  que  le  recours  au  ministre  et  la  pétition  aux 
Chambres. 

Il  faut  ajouter  aux  deux  cas  de  sessions  extraordinaires  indiqués  au  texte  une 
hypothèse  (controversée  d’ailleurs)  où  les  conseils  généraux  devraient  se  réunir 
de  plein  droit  ; c’est  en  application  de  la  loi  du  15  février  1872  (loi  de  Tréveneuc), 
qui  leur  prescrit  de  s’assembler  immédiatement  s’il  arrivait  que  le  Parlement 
fût  illégalement  dissous.  — La  loi  Tréveneuc  a-t-elle  été  virtuellement  abrogée 
par  la  Constitution  ? M.  Esmein,  Dr.  const,,  éd.,  p.  859,  se  prononce  pour 
r«affirmative,  — - Contra^  Dugtjit,  Traité  de  dr,  const.y  t.  II,  p.  430* 
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d’âge.  Le  bureau  élu  au  mois  d’août  reste  en  fonctions  jusqu’à  la 
session  d’août  de  l’année  suivante  *. 

Le  conseil  fait  son  règlement  intérieur  sur  tous  les  détails  de  son 
fonctionnement  qui  ne  sont  pas  réglés  par  la  loi  elle-même  (art.  26). 

Il  ne  pourrait  pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  adopter  une  méthode 
de  travail  où  il  ne  serait  pas  tenu  compte  du  rôle  assigné  par  la  loi  au 
préfet,  comme  collaborateur  du  conseil  pour  l’administration  départe- 
mentale. 

Une  règle  importante,  à cet  égard,  est  contenue  dans  l’art.  3 de  la 
loi  : ((  Le  préfet  est  chargé  de  l’instruction  préalable  des  affaires  qui 
intéressent  le  département...  ».  On  en  a déduit  que  le  conseil  ne  pou- 
vait se  saisir  spontanément  d’aucune  affaire.  Tout  au  plus  peut-il 
émettre  le  vœu  d’en  être  saisi  par  le  préfet 

Comparaison  entre  les  sessions  ordinaires  et  extraordinaires.  — Je 

signale  quatre  règles  principales  communes  aux  deux  catégories  de 
sessions  : Le  préfet  et  le  secrétaire  général  ont  le  droit  d’entrée  au 

conseil  sauf  pour  l’apurement  des  comptes  ; ils  peuvent  intervenir 
dans  les  discussions. 

2°  Les  séances  du  conseil  sont  publiques  ; un  procès-verbal  en  est 
mis  à la  disposition  de  la  presse  ; tout  électeur  ou  contribuable  du 
département  a le  droit  d’en  obtenir  communication  sans  déplace- 
ment et  d’en  prendre  copie  ; il  en  est  de  même  des  délibérations 
(art.  32). 

3°  Toute  délibération  exige  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des 
conseillers.  Si  ce  quorum  n’est  pas  atteint,  la  réunion  est  remise  au 
lundi  suivant.  On  peut  alors  délibérer  sans  le  quorum. 

4°  Les  scrutins  sont  publics  (c’est-à-dire  avec  indication  des  votes) 
si  le  sixième  des  conseillers  présents  le  demande.  Les  votes  sur  les 
nominations  sont  toujours  secrets. 

Les  différences  entre  les  sessions  ordinaires  et  les  sessions  extraor- 
dinaires sont  les  suivantes  : 1°  le  mode  de  convocation  n’est  pas  le 
même  ; l’ouverture  des  sessions  ordinaires  ayant  une  date  légale, 
aucune  convocation  spéciale  n’est  nécessaire  ; il  n’y  a pas  de  réunion 
extraordinaire  sans  convocation  spéciale  du  préfet  ® ; 2®  la  durée 


• Sous  le  second  empire,  les  bureaux  des  conseils  généraux  étaient  choisis 
par  le  chef  de  l’État  parmi  les  conseillers  (1.  7 juillet  1852).  Cependant,  la  loi 
du  26  juillet  1870,  votée  sur  la  proposition  de  MM.  Magnin  et  Bethmont,  a admis 
l’éligibilité  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires. 

^ La  publicité  des  séances  des  conseils  généraux  a été  introduite  par  la  loi  du 
10  août  1871.  A titre  exceptionnel,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  pré- 
sident et  du  préfet,  le  conseil  général  peut  décider  qu’il  se  réunira  en  comité  secret. 
fy.  La  convocation  spéciale  n’a  d’ailleurs  pas  la  valeur  d’une  autorisation  ; elle- 
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des  deux  catégories  de  sessions  est  différente  ; 3°  elles  diffèrent 
quant  à Télection  du  bureau  ; 4°  elles  diffèrent  encore  en  ce  que 
Tassiduité  exigée  aux  sessions  ordinaires  ne  Test  pas  pour  les  autres  ; 
5°  elles  diffèrent  enfin  quant  aux  attributions,  ainsi  que  cela  sera 
ultérieurement  expliqué. 

Sanctions  des  règles  sur  le  fonctionnement  des  conseils  généraux.  — 

Il  y en  a deux  : 1°  la  nullité  des  délibérations  ; 2°  la  dissolution  de 
rassemblée. 

La  nullité  des  délibérations  sera  prononcée  dans  deux  cas  : 

1°  Toutes  les  délibérations  d’un  conseil  général  relatives  à des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  sont 
nulles.  La  nullité  est  prononcée  par  décret  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique.  Elle  peut  être  demandée  à toute 
époque  et  par  toute  personne. 

2°  Le  conseil  général  ne  peut  pas  délibérer  hors  des  sessions  régu- 
lières. Ici  la  nullité  est  prononcée  par  le  préfet  dans  un  arrêté  motivé. 
Le  préfet  doit  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  que  les  conseil- 
lers se  séparent  ; s’ils  résistent,  il  doit  provoquer  contre  eux  l’appli- 
cation de  l’article  258  du  Code  pénal.  Ce  texte  punit  de  deux  à 
cinq  ans  de  prison  l’immixtion  dans  les  fonctions  publiques 

L’autre  sanction  des  règles  indiquées  est  la  dissolution  du  conseil 
général  (art.  35). 

La  procédure  de  dissolution  diffère  suivant  que  cette  dissolution 
• intervient  pendant  les  sessions  ou  hors  des  sessions  des  Chambres. 

Si  elle  intervient  pendant  les  sessions  des  Chambres,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  doit  en  rendre  compte  aux  Chambres  dans  le  plus 
bref  délai  : une  loi  fixe  alors  la  date  des  élections  et  dit  si  la  commis- 
sion départementale  conservera  son  mandat  ou  si  le  gouvernement 
sera  autorisé  à nommer  une  commission  provisoire. 

Si  la  dissolution  intervient  hors  des  sessions  des  Chambres,  un 
décret  motivé  suffit.  La  convocation  des  électeurs  doit  être  faite 
pour  le  quatrième  dimanche  qui  suit  la  dissolution. 


n’exige  pas  un  arrêté  préfectoral.  Elle  se  fait  par  simple  lettre  individuelle 
indiquant  le  jour  et  l’heure  de  la  réunion  (Décis.  min.  int.,  8 juin  1874).  — La 
convocation  doit  être  accompagnée  d’un  ordre  du  jour  ; le  conseil  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  qui  y sont  prévues  (Avis  C.  Ét.,  8 mars  1888). 

‘ On  sait  déjà  que  tout  conseiller  condamné  par  application  de  cette  dispo- 
sition est  inéligible  pendant  trois  ans. 
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Attributions  des  conseils  généraux  ; leur  classification  diaprés  leur 
nature.  — Pour  classer  les  attributions  des  conseils  généraux  on  peut 
se  placer  soit  au  point  de  vue  des  rôles  divers  que  ces  assemblées 
sont  appelées  à jouer,  soit  au  point  de  vue  de  la  portée  de  leurs  délibé- 
rations. 

Au  premier  point  de  vue,  on  constate  que  les  fonctions  des  conseils 
généraux  sont  de  quatre  catégories  différentes  : 

1°  Ils  sont  investis,  pour  certaines  matières  fiscales,  d’une  autorité 
réglementaire  limitée.  C’est  à ce  titre  qu’ils  effectuent  entre  les 
arrondissements  la  répartition  de  quelques-uns  des  anciens  impôts 
directs  qui  servent  encore  de  base  aux  centimes  additionnels  perçus 
au  profit  des  départements  et  des  communes  C’est  à ce  titre 
également  qu’ils  fixent  la  valeur  de  la  journée  de  travail  pour  la 
détermination  de  la  contribution  personnelle  et  de  l’impôt  des  pres- 
tations -. 


‘ Les  anciens  impôts  directs  se  divisaient  en  impôts  de  quotité  et  impôts  de 
répartition.  Les  impôts  de  quotité  étaient  perçus  cVaprès  des  tarifs  propor- 
tionnels aux  revenus  sur  lescpiels  ils  sont  assis.  Ils  comprenaient  la  contribution 
foncière,  les  patentes  et  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  — Les 
impôts  de  répartition  étaient  ceux  dont  le  total,  fixé  par  la  loi  de  finances, 
était  réparti  par  le  législateur  entre  les  départements,  par  les  conseils  généraux 
entre  les  arrondissements,  par  les  conseils  d’arrondissement  entre  les  communes, 
par  les  commissions  de  répartiteurs  entre  les  contribuables.  — l.a  répartition 
continue  à se  faire  en  vertu  de  Lart.  44  de  la  loi  du  31  juillet  1917,  mais  à titre 
fictif,  le  ])rincipal  fictif  ainsi  établi  servant  de  base  aux  centimes  additionnels 
départementaux  et  communaux. 

^ L.  du  21  avril  1832,  art.  10  : < La  taxe  personnelle  se  comxDOse  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet, 
déterminera  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  commune  sans 
pouvoir  le  fixer  au-dessus  de  0 fr.  50  ni  au-dessous  de  1 fr.  50  ».  LMmpôt  des 
prestations  est  une  des  ressources  utilisées  x:)our  la  création  et  Lentretien  des 
chemins  vicinaux. 

On  a considéré  parfois  ces  fonctions  des  conseils  généraux  comme  une  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif  ; on  en  a déduit  cjue  les  délibérations  prises  en  ces 
matières  étaient  souveraines.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  l’autorité  de  Vivien, 
qui  écrivait  dans  le  rapport  sur  la  loi  de  1838  : Le  conseil  général  prononce 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  tantôt  comme  délégué  du  pouvoir  législatif, 
tantôt  comme  représentant  légal  du  département,  tantôt  comme  conseil  du 
gouvernement  ». 

Je  repousse  cette  opinion,  parce  que  je  ne  puis  voir  des  actes  législatifs  dans 
les  mesures  sus-indiquées.  Les  actes  législatifs  sont  ceux  par  lesquels  le  pou- 
voir compétent  établit  des  principes  nouveaux  ou  des  règles  de  conduite  obli- 
gatoires pour  tous  les  citoyens  ; des  mesures  particulières  qui  n’ont  pas  ce  carac- 
tère, le  vote  d’un  budget,  l’acceptation  d’un  compte,  la  déclaration  d’utilité 
publique  d’un  travail  à entreprendre  peuvent  revêtir  la  forme  de  lois  ; quant 
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2°  I.e  conseil  général  délibère  sur  tontes  les  questions  d'intérêt 
départemental  ; il  est  chargé  de  décider  toutes  les  mesures  relatives  T 
à la  création  et  à l'entretien  des  routes  départementales  et  des  prin-  q 
cipaux  chemins  vicinaux,  à la  création  des  chemins  de  fer  d'intérêt  ê 
local,  à l'entretien  des  édifices  départementaux  (préfectures,  tribu-  H 
naux,  prisons,  casernes  de  gendarmerie,  écoles  normales  d'institu-  ù 
teurs,  etc.)  ; au  fonctionnement  des  services  départementaux  d'as-  -8 
sistance,  (services  des  enfants  assistés,  de  l'assistance  médicale  gra-  £ 
tuite,  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  femmes  en  couches,  aux  X 
familles  nombreuses,  asiles  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité);  à la 
gestion  du  domaine  privé  départemental,  etc.  Il  exerce  un  contrôle  a 
sur  l'administration  préfectorale  et  sur  l’emploi,  par  le  préfet,  J 
des  crédits  qu’il  vote  annuellement  ; il  fixe  les  centimes  additionnels  ^ 
aux  contributions  directes  qui  seront  perçus  pour  le  département  ; ; 
il  décide,  enfin,  s'îl  y a lieu,  l'émission  des  emprunts  départemen-» 
taux. 

3°  I^e  conseil  général,  pour  certaines  matières,  est  le  tuteur  des  a 
administrations  municipales,  ou  le  collaborateur,  à cette  fin,  des  ê 
représentants  du  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'il  fixe  le  maximum  i 
des  centimes  extraordinaires  que  peuvent  voter  les  conseils  munici-  - 
paux,  qu'il  donne  son  avis  sur  les  changements  à la  circonscription  . 
des  communes,  sur  l'aménagement,  l'exploitation  et  le  défrichement  i 
des  bois  communaux  sur  la  tarification  de  la  taxe  municipale 
des  chiens^,  sur  la  constitution  ou  la  dissolution  de  syndicats  de 
communes  situées  dans  le  même  département  (1.  13  nov.  1917, 
modif.  l'art.  169  de  la  loi  municipale),  etc... 


au  fond,  ce  sont  des  actes  administratifs.  Je  sais  bien  que  la  forme  remporte  ^ 
sur  le  fond  pour  soustraire  de  tels  actes  à tout  recours.  Mais  que  la  forme  dispa-  j 
raisse,  et  les  mesures  de  ce  genre  garderont  leur  véritable  caractère  avec  les  , 
conséquences  qu’il  entraîne.  Ce  n’est  pas  aux  lois  qu’elles  ressemblent,  c’est  |: 
aux  actes  réglementaires.  Elles  sont  prises,  comme  les  règlements,  en  vue 
d’assurer  l’exécution  des  lois.  j. 

Aussi  n’est-il  pas  vrai  que  les  délibérations  sur  ces  matières  soient  souveraines  ji 
comme  des  lois  et  qu’elles  échappent  à leur  contrôle.  Elles  tombent  d’abord,  [ 
de  l’aveu  de  tout  le  monde,  sous  le  coup  des  articles  33  et  34  de  la  loi  du  10  août  ^ 
1871,  aux  termes  desquels  les  délibérations  prises  hors  des  sessions  régulières 
ou  sur  des  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  légales  des  conseils 
généraux  sont  nulles.  Des  applications  en  ont  été  faites  en  1892  et  en  1897.  V.  déc. 
en  G.  d’État,  17  déc.  1892,  Rev.  gén.  d’arim.,  1893,  I,  46  et  suiv.  ; et  4 et  12  janv. 
1897,  idem^  1897,  I,  p.  419.  De  plus,  j’estime  que  ces  memes  délibérations  sont 
soumises,  comme  les  délibérations  définitives,  au  recours  prévu  par  les  articles  47 
et  49  de  la  loi. 

^ Loi  du  10  août  1871,  art.  46-26°  et  50-3°. 

2 Loi  du  2 mai  1855.  — V.  sur  ces  différents  points,  Ducroco,  Cours,  7°  éd.,  ;! 
t.  I,  p.  239  et  suiv.  — Il  faut  classer  aussi  dans  les  fonctions  qu’exerce  le  conseil 
général  comme  tuteur  des  communes  et  de  certains  établissements  publics  les  ' 
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40  Enfin  le  conseil  général  joue  le  rôle  dejcomité  consultatif  à 
F égard  de  Tautorité  centrale.  Il  est  appelé  à ce  titre  à émettre  des 
vœux  et  des  avis.  Les  vœux  politiques  seuls  sont  prohibés.  Il  peut 
au  contraire  formuler  des  vœux  sur  toutes  les  autres  questions, 
alors  même  qu’ils  dépasseraient  la  sphère  des  intérêts  départemen- 
taux. 

Les  avis  des  conseils  généraux  sont  souvent  obligatoires.  Parfois 
aussi,  l’avis  est  demandé  par  le  gouvernement  à titre  d’indication  de 
l’opinion  sur  telle  réforme  proposée.  C’est  ainsi  qu’en  1890  les  conseils 
généraux  ont  été  appelés  à donner  leur  avis  sur  la  transformation  en 
impôt  de  quotité  de  l’impôt  foncier  des  propriétés  bâties  ; en  1896  le 
projet  d’établissement  d’un  impôt  progressif  sur  le  revenu  global 
leur  a de  même  été  soumis  h 

Classification  des  attributions  des  conseils  généraux  d’après  leur 
force  exécutoire.  — Au  point  de  vue  de  la  force  exécutoire  des  délibé- 
rations des  conseils  généraux,  c’est  également  en  quatre  catégories 
que  nous  les  diviserons. 

Selon  le  droit  commun,  toute  délibération  dulconseil  est  exécutoire 
si,  dans  les  trois  mois  à partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret 
motivé  n’en  a pas  suspendu  l’exécution  (art.  49).  L’inopportunité 
de  la  délibération  prise  suffit  comme  justification  du  décret  qui  l’an- 
nule. C’est  dire  que  tout  acte  des  conseils  généraux  est  soumis,  sauf 
exception,  à l’approbation  au  moins  tacite  du  gouvernement. 

Les  exceptions  sont  de  deux  sortes.  Il  y a des  cas  nombreux,  mais 
limitativement  énumérés,  où  les  décisions  des  conseils  généraux  sont 
définitives  ; leur  annulation  ne  dépend  plus  de  la  volonté  libre  du 
gouvernement  ; elle  ne  peut  être  prononcée  que  pour  violation  d’une 
disposition  de  la  loi  ou  d’un  règlement. 

En  d’autres  cas  plus  rares,  il  ne  suffit  pas  de  l’approbation  tacite 
de  l’autorité  supérieure,  mais  une  approbation  expresse  de  la  déci- 
sion est  nécessaire  pour  lui  donner  force  exécutoire. 

Il  y a des  délibérations,  enfin,  qui  ne  sont  susceptibles  d’aucune 
force  exécutoire  ; ce  sont  les  vœux,  les  avis  et  les  réclamations. 

Voici  donc,  en  résumé,  les  quatre  catégories  de  délibérations  entre 
lesquelles  se  répartissent  les  actes  des  conseils  généraux  : 


propositions  quMl  est  appelé  à faire  pour  la  répartition  des  fonds  de  subvention 
ou  de  secours  divers  affectés  à des  besoins  déterminés  (art.  68  de  la  loi  du 
10  août  1871). 

1 V.  Revue  poL  et  parL^  1S9G,,  t.  VIII,  p.  472.  G^est  contre  cet  avis  des  Conseils 
généraux  que  T impôt  sur  le  revenu  a été  institué  sous  sa  forme  actuelle. 
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1°  Délibérations  définitives  ; 

2°  Délibérations  ordinaires,  soumises  au  veto  suspensif  ; 

3°  Délibérations  soumises  à Tautorisation  expresse  ; 

4°  Vœux,  avis  et  réclamations. 

Il  y a lieu  d'examiner  comment  les  actes  des  conseils  généraux  se 
répartissent  entre  ces  quatre  classes  et  d'insister  sur  la  force  exécu- 
toire des  actes  de  chaque  catégorie. 

!«  Délibérations  définitives.  — Il  faut  classer  parmi  les  délibéra- 
tions définitives  : 

а)  Celles  qui  sont  prises  en  matière  de  contributions  directes  ; 

б)  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  votent 
les  centimes  additionnels  départementaux  ordinaires  dans  la  mesure 
autorisée  par  les  lois  générales,  et  les  centimes  extraordinaires,  dans 
la  mesure  fixée  annuellement  par  la  loi  de  finances  i*. 

c)  Les  délibérations  sur  les  emprunts  à contracter,  pourvu  qu'ils 
soient  remboursables  en  trente  ans  au  plus,  sur  les  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires  ^ ; 

d)  Les  délibérations  déterminant  le  maximum  des  centimes  extra- 
ordinaires que  les  communes  pourront  s'imposer  ® ; 

e)  Les  délibérations  procédant,  chaque  année,  à la  révision  d'en- 
semble des  sections  électorales  ; 

/)  Knfin  les  délibérations  sur  une  longue  énumération  de  matières 
d'intérêt  départemental  ou  communal  contenues  dans  les  articles  44, 
45  et  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 


* Le  budget  départemental  avait  jadis  pour  principales  ressources  des  cen- 
times par  franc  ajoutés  aux  impôts  directs  perçus  pour  l’État.  Quand  on  modifia 
de  fond  en  comble  notre  système  d’impôts  directs  pour  instituer  l’impôt  général 
sur  le  revenu,  on  a spécifié  que  jusqu’au  vote  d’une  loi  si^éclale  établissant  des 
taxes  de  rehnplacement,  les  centimes  départementaux  et  communaux  seraient 
perçus  d’après  les  règles  précédemment  en  vigueur.  La  limite  dans  laquelle 
les  départements  peuvent  s’imposer  ainsi  a varié  ; elle  reste  fixée,  dej^uis  la  loi 
de  finances  du  31  juillet  1867,  à 25  centimes  par  franc  des  impôts  foncier  et 
mobilier,  plus  un  centime  sur  les  c^uatre  contributions  (foncière,  mobilière, 
portes  et  fenêtres,  patentes).  Hn  outre,  les  dépenses  extraordinaires  peuvent 
être  payées  avec  les  centimes  extraordinaires  dont  la  loi  de  finances  fixe  chaque 
année  le  maximum.  En  pratique,  ce  maximum  a toujours  été  de  12  centimes. 
Ne  sont  pas  comptés  dans  ces  chiffres  lés  centimes  avec  affectation  spéciale 
(chemins  vicinaux,  assistance,  cadastre). 

2 Loi  du  10  août  1871,  art.  40,  modifié  par  la  loi  du  12  juillet  1898. 

^ La  loi  de  finances  fixe  elle-même  un  maximum  à ce  maximum  laissé  à 
l’appréciation  des  conseils  généi’aux.  Cette  attribution  a été  donnée  aux  conseils 
généraux  par  la  loi  du  18  juillet  1866,  art.  4.  Auparavant,  l’établissement  de 
centimes  extraordinaires  par  les  conseils  municipaux  ne  relevait  que  du  préfet 
et  du  pouvoir  central.  L’art.  42  de  la  loi  du  10  août  1871  a maintenu  sans  chan- 
gement ce  que  la  loi  de  1866  avait  établi. 
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Les  matières  d’intérêt  départemental  sont  relatives  à la  gestion  du 
domaine  départemental,  à la  voirie  et  aux  travaux  publics  départe- 
mentaux, aux  institutions  départementales  d’assistance  et  de  pré- 
voyance, à l’allocation  des  bourses  d’études,  à la  détermination  des 
conditions  d’admission  aux  emplois  exclusivement  rétribués  sur 
les  fends  des  départements. 

Les  délibérations  définitives  sur  des  matières  d’intérêt  communal 
sont  relatives  à l’établissement,  à la  suppression  ou  au  changement 
des  foires  et  marchés,  et  aux  modifications  à la  circonscription  des 
communes. 

Force  exécutoire  des  délibérations  définitives.  — La  loi  dit  que  les 
délibérations  définitives  ne  peuvent  être  annulées  que  pour  excès  de 
pouvoir,  violation  des  lois  et  des  règlements  \ 

Ces  expressions  de  l’article  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ne  font  pas 
allusion  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  accordé  à tout  intéressé 
contre  les  actes  administratifs  et  porté  devant  le  Conseil  d’État  sta- 
tuant au  contentieux.  Il  s’agit  ici  d’un  recours  administratif.  Le  pou- 
voir exécutif,  devant  lequel  est  porté  le  recours  institué  par  l’ar- 
ticle 47,  ne  remplit  pas  en  cette  occasion  une  fonction  juridiction- 
nelle ; c’est  un  acte  de  contrôle  administratif  qu’il  accomplit.  Le 
préfet  seul  peut  exercer  le  recours  ; il  a,  pour  le  faire,  vingt  jours  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session  ; le  recours  formé  doit  être  notifié 
au  président  du  conseil  général  et  au  président  de  la  commission 
départementale.  Si,  dans  les  deux  mois  à partir  de  la  notification, 
l’annulation  n’a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire. 

L’annulation  est  prononcée  par  un  décret  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique 

Je  considère  le  recours  de  l’article  47  comme  applicable  à toutes 
les  délibérations  définitives,  même  à celles  que  j’ai  énumérées  sous 
les  lettres  a,  b,  c,  d et  e 


^ Art.  47  et  88.  I^a  loi  dit  : violation  des  règlements  d" administration  publique. 
Cette  expression  sc  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  18  juillet  1866  ; on  l'interprète 
dans  son  sens  le  plus  large,  et  l’on  considère  qu’on  a voulu  parler  de  tous  les 
règlements  généraux,  par  opposition  aux  règlements  locaux. 

^ On  voit  ainsi  que  le  Conseil  d’État  intervient  à cette  occasion  ; mais  ce  n’est 
pas  le  Conseil  réuni  en  assemblée  du  contentieux,  c’est  le  conseil  entier,  réuni 
en  assemblée  générale.  De  plus,  alors  que  le  Conseil  statuant  au  contentieux 
est  muni  de  pouvoirs  propres  depuis  1872,  même  pour  annuler  les  actes  de 
l’administration  entachés  d’excès  de  pouvoir,  le  Conseil  d’État  intervenant 
à l’occasion  du  décret  en  la  forme  de  règlement  d’administration  publique  n’a 
qu’un  avis  à donner.  La  décision  est  prise  par  le  chef  de  l’État. 

Ceci  est  quelquefois  contesté.  Les  auteurs  qui  considèrent  que  le  conseil 
général  est  en  certaines  matières  le  délégué  du  pouvoir  législatif  n’admettent 
aucun  recours  contre  les  décisions  prises  à ce  titre  et  dites  par  eux  décisions 
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Ce  recours  est-il  le  seul  qui  puisse  être  exercé,  et  les  administrés 
qui  pourraient  avoir  un  intérêt  à Tannulation  d^une  de  ces  décisions 
n'ont-ils  pas  de  moyens  de  l'obtenir  ? A mon  avis,  le  recours  conten- 
tieux pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi, 
exercé  aux  conditions  générales  qui  seront  ultérieurement  indi- 
quées, s'ajoute  ici,  au  profit  des  particuliers,  au  recours  spécial 
que  l'article  47  donne  au  préfet  seul  b 

2°  Délibérations  exécutoires  sauf  veto  suspensif.  — La  loi  de  1871 
contient  une  courte  énumération  de  matières  sur  lesquelles  les 
conseils  généraux  prennent  des  délibérations  de  cette  catégorie 
(art.  48).  Il  s'agit,  dans  les  espèces  indiquées,  d'objets  pour  lesquels 


souveraines,  1^'exaiiien  des  textes  de  la  loi  de  1871  paraît  tout  d’abôrd  leur 
donner  raison,  et  il  semble  bien  que  barticie  47  ne  s'applique  qu'aux  délibérations 
contenues  dans  l'article  (;ui  ie  précède. 

11  est  cependant  impossible  de  s'arrêter  là,  et  personne  ne  consent  à regarder 
comme  souveraines  les  délibérai  ions  prises  en  application  des  articles  43,  44 
et  45.  Alors  sur  quel  argument  s'appuiera-bon  pour  donner  une  efficacité  parti- 
culière aux  décisions  en  matière  de  contributions  directes  (art.  37  et  38,  — 
art.  10  de  la  loi  du  21  avril  1832)  et  aux  décisions  fixant  soit  les  centimes  addi- 
tionnels, soit  les  emprunts,  soit  le  maximum  des  centimes  communaux  extraor- 
dinaires ? — IVl.  Ducrocq  dit  simplement  que  ces  décisions  sont  souveraines, 
parce  qu'elles  sont  prises  en  délégation  du  pouvoir  législatif.  Mais  c'est  préci- 
sément la  question  î A quoi  cette  délégation  s'aperçoit-elle  ? Les  indications 
contenues  dans  le  rapport  de  Vivien  (V.  note  2,  p.  171),  ne  suffisent  pas  à la 
justifier. 

Je  remarque  au  surplus  qu'une  des  décisions  classées  ordinairement  parmi  les 
délibérations  souveraines  est  formellement  inscrite  par  l'article  46  lui-même 
parmi  les  décisions  définitives  : c'est  celle  qui  est  relative  au  taux  de  la  conver- 
sion en  argent  des  journées  de  prestation  (art.  46-7<^).  Traiter  différemment 
cette  fixation  et  la  fixation  semblable  faite  iDour  l'impôt  personnel  n'est  vraiment 
pas  logique.  — Cf.  Jèze,  Rev,  gén,  eVadm,,  année  1897,  t.  I,  p.  129,  257,  397  ; 
II,  146  ; III,  25. 

1 La  plui^art  du  temps  les  conditions  du  recours  contentieux  pour  excès  de 
pouvoir  font  défaut.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de  contributions  directes.  Pour 
intenter  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  faut  avoir  un  intérêt  direct  et 
personnel  à l'annulation  de  l'acte  attaqué  et  être  dépourvu  de  toute  autre  action 
pour  échapper  à ses  conséquences.  Qui  a intérêt  à l'annulation  de  la  répartition 
mal  faite  ? L'arrondissement  ? Ce  n'est  pas  une  personne,  il  ne  peut  plaider.  — 
La  commune  ? Non,  car  l'intérêt  des  contribuables  de  la  commune  ne  peut  pas 
se  confondre  avec  l'intérêt  de  la  commune  elle-même.  — Les  contribuables  ? 
Oui,  mais  ils  ont  un  moyen  d'échapper  aux  conséquences  de  la  répartition 
mal  faite  : c'est  de  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  une  action  en  réduction 
de  taxe.  Le  conseil  de  préfecture  est  alors  compétent  pour  apprécier  l'illégalité 
de  la  répartition.  Si  donc  l'une  des  conditions  est  remplie,  l'autre  fait  défaut. 

Un  arrêt  du  G.  d'État  du  14  juin  1837  {W itz-W itz,  Kœchlin  et  consorts^  S.  37,  2, 
510)  a déclaré  que  la  répartition  des  contributions  était  « une  opération  adminis- 
trative qui  n'était  pas  de  nature  à être  déférée  au  Conseil  par  la  voie  conten- 
tieuse ».  Je  remarque  d'ailleurs  à l'occasion  de  cet  arrêt  qu'en  1837  le  recours 
en  annulation  pour  violation  de  la  loi  ne  s'était  pas  encore  développé  en  juris- 
prudence (Voir  au  livre  III  l'histoire  de  ce  recours). 
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rintérêt  de  TÉtat  se  mêle  à Fintérêt  du  département  Mais  j^ai 
dit  que  toute  délibération  qui  n’était  l’objet  d’aucune  mention 
dans  un  texte  était  exécutoire  sous  réserve  d’un  veto  suspensif. 
Cela  résulte  du  5®  de  l’article  48  où  il  est  dit  que  le  conseil  délibère 
ainsi  « sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à délibérer 
par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  objets 
d’intérêt  départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition 
du  préfet,  soit  sur  l’initiative  d’un  de  ses  membres  » 

Force  exécutoire  des  délibérations  ordinaires.  — Elles  s’exécutent 
comme  les  décisions  définitives,  sans  aucune  autorisation  gouverne- 
mentale, mais  le  gouvernement  a le  droit  d’en  suspendre  l’exécution. 
Cette  suspension  doit  être  prononcée  dans  les  trois  mois  à partir 
de  la  clôture  de  la  session  par  décret  motivé 

3°  Délibérations  soumises  à la  nécessité  d’autorisation.  — Elles 
sont  peu  nombreuses.  Elles  s’appliquent  aux  matières  financières, 
à l’acceptation  de  dons  et  legs  dans  certains  cas  et  aux  principales 
questions  concernant  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  les  tramways. 

L’autorisation  requise  n’est  pas  toujours  la  même.  En  matière 
financière,  un  décret  en  Conseil  d’État  est  nécessaire  pour  ratifier 
soit  le  vote  de  centimes  extraordinaires  excédant  le  maximum 
autorisé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  soit  le  vote  d’emprunts 
remboursables  en  plus  de  trente  ans  Un  simple  décret  suffit  pour 
le  règlement  du  budget  et  le  compte  administratif 


1 « l»  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales 
affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  normales, 
aux  cours  d^assises  et  tribunaux,..  2^  Part  contributive  à imposer  au  départe- 
ment dans  les  travaux  exécutés  par  l'État  qui  intéressent  le  département  ». 

^ Cette  règle  est  l'un  des  progrès  réalisés  en  1871.  D'après  la  loi  de  1866,  les 
délibérations  soumises  à veto  suspensif  étaient  bien  les  plus  nombreuses.  Mais 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  force  exécutoire  d'une  délibération,  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement  était  exigée.  De  même  aujourd'hui,  les  délibérations 
les  plus  nombreuses  ne  sont  pas  celles  qui  constituent  le  droit  commun,  ce  sont 
les  délibérations  définitives. 

3 Je  remarque  que  l'exigence  des  motifs  n'est  qu'une  assez  faible  garantie 
contre  l'arbitraire  gouvernemental,  puisque  nul  autre  que  le  gouvernement  lui- 
même  n'est  juge  de  l'importance  des  motifs  invoqués.  L'inopportunité  de  la 
mesure  prise  est  un  motif  suffisant. 

Je  remarque  en  outre  que  le  décret  d'annulation  peut  être  un  décret  simple  : il 
sera  pris  soit  sur  l'initiative  du  préfet,  soit  sur  la  demande  des  administrés  ou  des 
membres  de  la  minorité  du  conseil.  Cette  demande  au  surplus  n'a  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'une  pétition  ; ce  n'est  pas  une  instance.  Mais  les  décisions 
ordinaires  pas  pius  que  les  décisions  définitives  n'échappent  au  recours  devant 
le  Conseil  d'État  dans  les  conditions  normales  où  ce  recours  est  possible. 

^ Loi  du  10  août  1871,  art.  41,  modifié  par  la  loi  du  12  juillet  1898.  Avant 
cette  dernière  époque,  il  fallait  une  loi. 

® Articles  57,  § 2,  et  66,  § 4,  loi  du  10  août  1871.  — Le  budget  du  département 
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L^acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  ne  nécessite 
d^autorjsation  que  s^il  y a opposition  de  la  famille  (art.  53)  L^auto- 
risation  est  ici  donnée  par  un  décret  en  Conseil  d^État 

En  matière  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  l’approbation  légis- 
lative est  exigée  quand  il  est  fait  appel  au  concours  de  l’État, 
L’approbation  par  décret  en  Conseil  d’État  suffit  dans  le  cas  con- 
traire 

4^  Délibérations  dépourvues  de  force  exécutoire.  — Ce  sont  les 
vœux,  les  avis,  les  réclamations,  les  délibérations  sur  des  intérêts 
interdépartementaux. 

Les  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  généraux.  On  a 
craint  qu’un  même  vœu  politique  émis  par  la  majorité  des  conseils 
généraux  n’entravât  la  liberté  d’action  du  gouvernement.  Les  mi- 
nistres sont  responsables  devant  les  Chambres,  mais  non  devant  la 
majorité  des  assemblées  départementales.  Quelle  situation  critique, 
cependant,  serait  celle  d’un  ministre  dont  l’attitude,  bien  qu’ap- 
prouvée par  la  majorité  dans  le  Parlement,  serait  blâmée  par  l’en- 
semble ou  par  le  plus  grand  nombre  des  conseils  généraux  La 
sanction  de  l’interdiction  des  vœux  politiques  est  leur  annulation 
Les  avis  sont  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  avis  facultatifs  sont 
ceux  qu’aucune  loi  n’oblige  à demander.  Le  fait  d’y  recourir  est 
une  excellente  pratique  dont  il  est  fait  un  trop  rare  usage  et  qui 
équivaut  à un  referendum  officieux  devant  les  éius|de  la  nation. 

est  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  ; aucune  dépense  ne  peut  être 
effectuée  sans  qu"un  crédit  ait  été  ouvert.  I^e  budget  est  Tétât  provisionnel  des 
recettes  et  dépenses  contenant  pour  ces  dernières  l^ouverture  des  crédits  néces- 
saires. Il  est  préparé  par  le  préfet  et  voté  à la  session  d^août^  jLe  cojmpte  admi- 
nistratif est  le  moyen  de  contrôle  de  Texécutiou  du  budget.  Quand  Texercice 
est  clos,  le  préfet  soumet  au  conseil  général  l^'état  des  recettes  effectuées  et  des 
dépenses  soldées.  Ce  compte  provoque  des  observations  qui  doivent  être  adres- 
sées directement  par  Le  président  au  ministre  de  Tintérieur  (art.  66,  loi  du  lO  août 
1871). 

1 L'article  53  de  la  loi  du  10  août  1871  dit  à tort  que  l'acceptation  dans  ce  cos 
est  faite  par  le  préfet  en  vertu  de  la  décision  du  gouverne  ment.  Il  faut  dire  : 
en  vertu  de  la  décision  du  conseil,  avec  autoxâsation  du  gouvernenxent^ 

^ Le  décret  est  soumis  à l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  ou  seulement 
à la  section  de  Tintérieur,  suivant  que  la  libéralité  dépasse  ou  non  50,000  francs* 
V,  déc.  2 août  1879,  art.  7,  § 7.  modifié  par  déc,  3 avril  1886. 

Loi  du  31  Juillet  1913. 

Sanction  insuffisante,  dit  justement  IVL  n'AvjENEU  (Lot  réforme  administrai 
tiv€,  p.  67)  : < La  loi  donne  au  pouvoir  central  le  droit  d'annulc^'  ce  genre  de 
vœux,  mais  comme  le  propre  d'un  vœu  est  simplement  d'être  émis.,  que  sa 
seule  émission  lui  confère  toute  la  dose  d'existence  morale  dont  il  est  susceptible, 
l'annulation  dont  il  est  postérieurement  l'objet,  bien  loin  de  la  détruire.  Lui 
procure  au  contraire  une  publicité  nouvelle  ».  — La  sanction  sans  doute  est  peu 
efficace,  mais  non  l'interdiction  ; les  conseils  généraux  se  soumettent  d'eux- 
mêmes  à la  règle  de  l'article  51. 
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Les  avis  obligatoires  sont  ceux  qui  doivent  être  demandés  sans 
qu^on  soit  d'ailleurs  astreint  à les  suivre.  S'ils  ont  trait  à des  questions 
d'intérêt  général,  le  conseil  en  les  donnant  joue  le  rôle  de  comité 
consultatif  du  gouvernement.  S'il  s'agit  de  questions  d'intérêt  com- 
munal, le  conseil  général  joue  le  rôle  de  collaborateur  à la  tutelle 
administrative  des  communes  *. 

Les  réclamations  que  le  conseil  peut  avoir  à formuler,  ainsi  que 
l'exposé  de  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics  en  ce  qui  touche  le  département,  peuvent  être  adressés 
directement  au  ministre  par  le  président  de  l'assemblée. 

Les  délibérations  sur  des  intérêts  interdépartementaux  sont  sou- 
mises aux  règles  écrites  dans  les  articles  89  à 91  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

On  peut  concevoir  qu'il  y ait  à pourvoir  à des  intérêts  communs 
à plusieurs  départements  voisins,  par  exemple  à l'établissement  de 
routes  ou  de  chemins  de  fer,  à la  création  d'asiles  ou  hospices  destinés 
à toute  une  région.  Il  est  utile  alors  que  des  conférences  interdépar- 
tementales aient  lieu.  Avant  1871,  elles  étaient  interdites.  Le  conseil 
général  qui  se  serait  mis  en  correspondance  avec  le  conseil  voisin 
aurait  encouru  la  suspension.  Kn  1871,  ces  conférences  ont  été  auto- 
risées aux  conditions  suivantes  : 

IP  Elles  doivent  être  provoquées  par  l'un  des  conseils  intéressés. 

2°  C'est  par  l'entremise  des  présidents  que  l'entente  doit  se  faire 
pour  provoquer  la  conférence,  sans  intervention  du  préfet. 

3°  Le  préfet  doit  être  averti. 

4P  II  faut  qu'il  s'agisse  d'objets  d'utilité  départementale  sur 
lesquels  les  conseils  généraux  ont  un  pouvoir  de  décision  sauf  veto 


IV 


Sanction  des  règles  relatives  a^ux  attributions  de»s  conseils  généraux- 

— - Qu'arriye-t-ril  si  uû  Qonseil  général  outrepasse  ses  pouvoirs,  ou, 
inversement,  si  un  conseil  général  ne  remplit  pas  ses  fonctions  ? 

La  première  dé  ces  questions  a été  suffisamment  résolue  par  l'ex- 


1 Les  cas  où  le  conseil  général  est  appelé  à donner  obligatoireinent  son  avis, 
sont  énumérés  dans  l’article  50  de  la  loi  du  10  août  1871,  dans  ia  loi  du  3 mai 
1844  sur  la  chasse,  dans  la  loi  du  30  juillet  1875  sur  l’enseignement  agricole 
dans  la  loi  du  l®*’  avril  1882  sur  le  reboisement  des  terrains  en  montaSue,  dans 
la  loi  municipale  du  5 avril  1884,  etc. 

a Les  conférences  interdépartementales  sont  simplement  préparatoires.  S’il 
y a des  décisions  à prendre,  elles  devront  être  prises  par  les  conseils  généraux. 
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plication  donnée  sur  Fart.  47  de  la  loi  du  10  août  1871  et  le  recours 
administratif  qu^il  organise.  J^ai  ajouté  que  Inexistence  de  ce  recours 
administratif  n’excluait  pas  l’exercice,  au  profit  des  administrés,  du 
recours  contentieux  en  annulation  aux  conditions  ordinaires  aux- 
quelles ce  recours  est  subordonné. 

La  seconde  question  tend  à se  poser  plus  fréquemment  à mesure 
que  la  décentralisation  s’élargit  et  que  s’augmentent  les  attributions 
des  assemblées  départementales. 

Quand  le  législateur  transfère  un  service  de  l’administration  cen- 
trale à l’administration  régionale,  la  charge  pécuniaire  que  ce  service 
entraîne  passe  naturellement  du  budget  de  l’État  au  budget  du  dé- 
partement, et  il  est  à craindre  que,  par  économie,  tel  conseil  général 
ne  laisse  en  souffrance  le  service  qu’on  lui  abandonne.  Il  en  est  de 
même  quand  un  nouveau  service  est  institué  par  le  législateur,  et 
que,  pour  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  ce  service  nouveau, 
il  est  fait  appel  au  concours  des  administrations  locales.  Ces  admi- 
nistrations ne  vont-elles  pas  être  tentées  de  se  soustraire  à la  charge 
en  s’abstenant  de  faire  fonctionner  le  service  ? Aussi  a-t-on  dû  se 
préoccuper  d’empêcher  que  les  conseils  généraux  négligeassent 
systématiquement  de  donner  satisfaction  aux  besoins  auxquels 
ils  ont  à pourvoir.  On  évite  de  telles  négligences  par  le  système  de 
V inscription  d’office^  au  budget  départemental,  des  crédits  que  le 
conseil  refuserait  de  voter  h L’inscription  d’office  est  ordonnée 
par  décret  en  Conseil  d’État. 

Les  dépenses  obligatoires  (c’est-à-dire  pour  lesquelles  les  crédits 
peuvent  être  inscrits  d’office  sont  énumérés  dans  l’art.  61  de  la  loi 
de  1871,  modifié  par  la  loi  du  30  juin  1907  et  dans  quelques  lois 
postérieures. 


* Le  sy  stème  de  l’inscription  d’office  des  dépensés  dites  obligatoires  au  budget 
départemental  est  légitime  lorsque  les  frais  auxquels  il  s’agit  de  pourvoir  sont 
occasionnés  par  des  services  d’intérêt  départemental.  Il  est  seulement  l’egret- 
table  qu’on  ait  fait  un  véritable  abus  des  facilités  que  donne  ce  système  pour 
faire  payer  sur  les  ressources  départementales  des  dépenses  occasionnées  par 
des  services  d’intérêt  général.  Gela  importerait  peu  si  le  budget  départemental 
n’était  alimenté  presque  exclusivement  par  les  impôts  directs,  les  plus  lourds 
les  plus  vexatoires  et  les  moins  élastiques  de  tous.  Accroître  les  charges  des 
départements,  c’est  augmenter  le  fardeau  des  impôts  directs  seuls  appelés  à y 
pourvoir. 

2 Elles  concernent,  en  outre  des  dettes  exigibles  des  départements,  les  frais  de 
loyer  et  d’entretien  des  préfectures  et  sous-préfectures,  des  casernes  de  gendar- 
merie, des  tribunaux  et  cours  d’assises,  des  prisons  départementales,  les  frais 
d’impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élections  consulaires,  ainsi 
que  les  frais  d’impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales 
et  des  listes  du  jury,  les  frais  du  service  des  épizooties,  les  dépenses  des  comités 
de  conciliation  en  cas  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  un 
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L/inscription  d’office  des  crédits  nécessaires  à ces  dépenses  exige 
la  création  des  ressources  correspondantes.  Ces  ressources  seront 
obtenues  par  des  prélèvements  sur  les  excédents  de  recettes  s’il 
y en  a,  ou  bien  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues,  si  un  tel  crédit 
est  voté.  A défaut  seulement,  le  même  décret  qui  inscrira  d’office 
un  crédit  imposera  d’office  une  surtaxe  additionnelle  spéciale  sur 
les  quatre  contributions.  Il  faudra  une  loi  si  cette  imposition  doit 
excéder  le  maximum  des  centimes  permis  par  la  loi  de  finances  C 

L’inscription  d’office  peut  donc  avoir  pour  répercussion  l’impo- 
sition d’office  ; le  préfet  est  ainsi  mis  à même  de  pourvoir  aux  ser- 
vices que  le  conseil  n’avait  pas  jugé  à propos  de  doter. 

Sur  tous  les  objets  qui  n’ont  pas  été  cités  par  la  loi  comme  pouvant 
donner  lieu  à inscription  d’office,  il  n’y  a pas  de  recours  contre  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  possible  du  conseil  général.  Cette 
négligence  au  reste  n’est  pas  à craindre.  Il  suffit  de  comparer  les  dé- 
penses dites  « obligatoires  » avec  celles  qui  n’ont  pas  ce  caractère, 
pour  apercevoir  que  la  sanction  de  l’inscription  d’office  a été  accor- 
dée bien  moins  aux  plus  indispensables  d’entre  les  dépenses  qu’à 
celles  que  les  assemblées  départementales  pouvaient  le  plus  être 
tentées  de  ne  pas  voter.  Les  conseils  généraux  ne  manqueront  pas 
d’entretenir  leurs  routes  ; c’est  contre  leur  gré,  parfois,  qu’ils  contri- 
bueront aux  frais  de  l’assistance  médicale  ou  aux  dépenses  de  l’en- 
seignement primaire 


V 

La  commission  départementale.  — L’article  1^^  de  la  loi  du  10  août 
1871,  après  avoir  décidé  qu’il  y aurait  un  conseil  général  par  dépar- 


certain  nombre  de  déj^enses  mises  à la  charge  des  départements  par  les  lois  sur 
renseignement  primaire,  celles  qui  résultent  pour  eux  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale  gratuite,  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection 
de  la  santé  publique,  des  27  et  28  juin  1904  sur  les  enfants  assistés  et  du  14  juillet 
1906  sur  l'assistance  aux  vieillards,  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  familles  nom- 
breuses (14  juillet  1913),  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couches  (art.  68, 
loi  de  fin.  du  30  juillet  1913). 

^ Loi  du  10  août  1871,  art.  C2,  mod.  par  la  loi  du  30  juin  1907. 

- Je  signale  deux  cas  où,  à défaut  par  le  conseil  générai  de  pourvoir  à un  ser- 
vice jugé  nécessaire,  il  y sera  pourvu  par  décret.  Les  conseils  généraux  sont 
chargés  de  délibérer  sur  l'organisation  du  service  d'assistance  médicale  gratuite. 
L'art.  4 de  la  loi  du  15  juillet  1893  déclare  que  si  un  conseil  ne  s’acquitte  pas  de 
cette  fonction,  il  sera  pourvu  à l'organisation  du  service  par  un  décret  rendu 
en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État.  C'est  un  cas  de  réglementation  d^ofjice, 
— La  loi  du  14  juillet  1905  contient  dans  son  art.  6 une  disposition  analogue  : 
si  le  conseil  général  refuse  d'organiser  le  servie^  d'assistance  aux  vieillards^ 
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tement,  ajoute  : « Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commis- 
sion départementale  ». 

Le  conseil  général  n^est  pas  un  corps  permanent.  La  collaboration 
et  la  surveillance  d^’un  tel  corps,  si  importantes  que  soient  ses  déci- 
sions, sont  nécessairement  réduites  : il  aide  peu  et  il  contrôle  mal. 
La  loi  de  1871,  en  établissant  la  commission  départementale,  a 
voulu  instituer  une  collaboration  efficace  et  un  contrôle  permanent. 

Organisation  et  fonctionnement.  — La  commission  départementale 
est  élue  chaque  année  par  le  conseil  général  â la  fin  de  la  session 
d’août.  Elle  se  compose  de  quatre  à sept  membres  ; elle  comprend 
un^membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  élus 
ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la  com- 
mission sont  indéfiniment  rééligibles  (art.  69)  *. 

Les  fonctions  dé  membre  de  la  commission  départementale  sont 
incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  et  avec  le  mandat  de 
député  ou  de  sénateur  (art.  70). 

La  commission  départementale,  jusqu’à  l’année  1899,  était  pré- 
sidée par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  La  loi  du  8 juillet  1899  lui  a 
conféré  l’élection  de  son  président  et  de  son  secrétaire. 

La  commission  départementale  siège  à la  préfecture  une  fois  par 
mois,  et  toutes  les  fois  qu’elle  est  convoquée  par  son  président  ou  par 
le  préfet.  Elle  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres 
sont  présents  ; l’article  73  permet  de  déclarer  démissionnaire  tout 
membre  de  la  commission  absent  sans  excuse  pendant  deux  mois 
consécutifs. 

Le  préfet  assiste  aux  séances  ; il  est  entendu  quand  il  le  demande. 

La  loi  donne  à la  commission  le  droit  de  prendre,  sous  l’approba- 
tion du  conseil  général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service.  Elle  peut  avoir  des 
employés  nommés  par  le  préfet 

Ses  séances  ne  sont  pas  publiques  et  les  procès-verbaux  ne  peu- 
vent en  être  comnauniqués  ni  au  public  ni  à la  presse  . 


infirmes  et  incurables,  il  y sera  pourvu  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

^ Quel  recours  est  possible  contre  les  élections  des  commissions  départemen- 
tales ? Par  arrêt  du  8* mai  18S5,  D.  86,  3,  129,  le  Conseil  d'État  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  de  ces  réclamations.  — V.  Jèze,  La  nomination  de  la 
commission  départementale^  Rev.  crit.,  mars  1895.  — La  solution  inverse  est 
donnée  par  arrêt  du  17  février  1911,  Nègre. 

2 Cire.  min.  int.,  18  oct.  1871,  Rec.  Berger- Levrault^  t.  I,  p.  129. 

^ Décrets  annulant  des  décisions  du  conseil  général  qui  autorisaient  de  telles 
communications  : 25  octobre  18.73,  D.  74,  3,  62,  et  24  juin  1874^  Bulletin  du 
Ministère  de  V Intérieur,  1874,  p^  521. 
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Attributions  de  la  commission  départementale.  — La  commission 
départementale  est  déléguée  du  conseil  général  pour  le  règlement  de 
certaines  affaires.  — - Klle  a quelques  attributions  propres. 

à)  La  commission,  déléguée  du  conseil  général.  — Elle  règle  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans  la  limite 
.de  la  délégation  qui  lui  est  faite  \ 

La  jurisprudence  exige  que  ces  délégations  soient  spéciales  et  tem- 
poraires. Spéciales,  cela  veut  dire  que  le  conseil  général  ne  peut  pas 
déléguer  à la  commission  un  groupe  d’attributions  Temporaires, 
cela  veut  dire  qu’une  fois  que  l’affaire  qui  fait  l’objet  de  la  déléga- 
tion est  réglée,  le  rôle  de  la  commission  doit  être  terminé  \ 

Ces  deux  restrictions  ne  sont  pas  les  seules  qui  soient  apportées 
au  pouvoir  de  délégation  reconnu  au  conseil  général  par  la  loi  de 
1871.  Il  ne  faut  pas  que  ce  pouvoir  soit,  pour  les  conseils  généraux, 
un  moyen  d’abdiquer  telle  Tonction  qui  leur  est  spécialement  confiée 
dans  l’intérêt  général  ou  même  départemental.  Aussi  n’admet-on 
ni  la  délégation  des  fonctions  qu’a  le  conseil  en  matière  de  contri- 
butions, ni  celle  du  droit  de  voter  le  budget  départemental,  ni  celle 
du  droit  de  déterminer  l’utilisation  des  crédits  que  le  conseil  voterait 
en  bloc  L’application  de  l’article  77  de  la  loi  de  1871,  envisagé 
sous  ce  rapport,  soulève  plutôt  une  question  de  mesure  qu’une  ques- 
tion de  principe. 

V)  Attributions  propres  de  la  commission.  — Elle  n’a  pas  pour  seul 
rôle  de  représenter  le  conseil  général  ; elle  a une  individualité 
propre,  et  voici  les  conséquences  dignes  d’attention  qui  en  découlent. 

C’est  d’abord  l’impossibilité  pour  le  conseil  général  d’évoquer  les 
attributions  pour  lesquelles  la  commission  a été  spécialement  dé- * •* 

* Art.  77,  loi  du  ^0  août  1871. 

- De  nombreuses  applications  de  ce  principe  ont  été  faites  par  décrets  annu- 
lant des  décisions  contraires  des  conseils  généraux.  — V.  notamment  le  décret 
du  27  juin  1874  annulant  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  d’Ille- 
et-Vilaine  charge  sa  commission  départementale  de  régler  les  recettes  et  les 
dépenses  d^  établissements  d’aliénés.  — Plus  récemment  un  décret  du  26  jan- 
vier 1896  annule  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  l’Isère  charge 
la  commission  départementale  de  liquider  les  pensions  de  retraite  des  employés 
départementaux,  Rev.  gén.  d’adm.,  1895,  1,  300.  — Cf.  les  espèces  citées  dans 
Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Réparteinent,  t.  î,  p.  381,  n°®  2446  et  suiv. 

•*  Une  délégation  permanente  porterait  nécessairement  sur  une  catégorie 
d’affaires  et  non  sur  une  affaire  déterminée.  Un  avis  du  Conseil  d’État  du 
13  mars  1873  explique  cette  jurisprudence  en  disant  que  les  délégations  ne  sau- 
raient s’appliquer  qu’à  des  affaires  déterminées  dont  le  conseil  général  peut 
apprécier  l’importance.  Rec.  Berger-Revrault,  t.  I,  p.  276. 

* V.  avis  du  Ministre  de  l’Intérieur  du  22  octobre  1874.  — La  répartition  du 
crédit  affecté  aux  travaux  neufs  concernant  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun  est  une  attribution  financière  que  le  conseil 
général  ne  peut  pas  déléguer,  Rec.  Berger-Revrault,  t.  I,  p.  696. 
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clarée  compétente.  Kxemple  : le  conseil  général  est  compétent  pour 
classer  et  déclasser  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
ou  d’intérêt  commun,  la  commission  départementale  pour  classer 
et  déclasser  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Un  conseil  général, 
en  déclassant  un  chemin  de  grande  communication,  n’aurait  pas  le 
droit  d’en  faire  un  chemin  vicinal  ordinaire  ; ce  serait  empiéter  sur 
les  attributions  de  la  commission. 

Une  autre  conséquence  du  fait  que  la  commission  départementale 
a une  individualité  propre  est  l’impossibilité  pour  le  conseil  de  modi- 
fier la  composition  de  la  commission  une  fois  qu’elle  est  constituée. 
Ainsi,  la  commission  peut  avoir  de  quatre  à sept  membres  ; il  ne 
saurait  dépendre  du  conseil  général  d’élever,  même  dans  ces  limites, 
le  nombre  des  membres  de  la  commission  une  fois  qu’elle  est  nom- 
mée. Dès  qu’elle  est  constituée,  la  commission,  tout  en  restant  man- 
dataire du  conseil,  devient  un  organe  distinct  à la  composition  duquel 
il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte. 

Pour  la  même  raison,  la  jurisprudence  n’admet  pas  que  les  conseil- 
lers généraux  puissent  assister  aux  séances  de  la  commission  dont  il 
ne  font  pas  partie  ; elle  ne  reconnaît  pas  au  conseil  général  le  pouvoir 
d’interpréter  les  actes  de  la  commission 

Quelles  sont  les  attributions  conférées  à la  commission  envisagée 
comme  organe  distinct  ? La  plupart  appartenaient  jadis  au  préfet  ; 
on  a fait  œuvre  de  décentralisation  en  les  transférant  du  préfet, 
agent  nommé,  à la  commission,  corps  élu.  Ce  sont  ordinairement 
des  attributions  d’intérêt  départemental  ; cependant,  la  loi  militaire 
du  21  mars  1905  charge  la  commission  d’assigner  aux  conseillers 
généraux  et  aux  conseillers  d’arrondissement  le  canton  pour  lequel 
ils  siégeront  dans  les  conseils  de  révision.  C’est  là  une  attribution 
d’intérêt  général.  Dans  l’intérêt  des  communes,  les  commissions 
départementales  sont  chargées  d’effectuer,  après  avis  des  conseils 
municipaux,  les  classements,  redressements,  déclassements  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  loi  du 
28  août  1881  leur  confie  le  soin  de  prendre,  après  avis  du  conseil 
municipal,  les  arrêtés  de  reconnaissance  qui  font  des  chemins 
ruraux  des  dépendances  du  domaine  public. 

Les  attributions  de  la  commission  relatives  à des  intérêts  dépar- 
tementaux se  réfèrent  principalement  à des  questions  d’ordre  finan- 
cier, à des  questions  de  travaux  publics,  à la  représentation  du  dé- 
partement pour  certains  actes  de  la  vie  civile. 


1 

? 


V.  la  loi  du  10  août  1871, 
V.  art.  86,  loi  du  10  août 


art.  35. 
1871, 
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(i)  La  commission  contrôle  la  gestion  financière  du  préfet.  Le  préfet 
doit,  au  commencement  de  chaque  mois,  lui  adresser  Tétât  des 
mandats  de  paiement  qu^il  a délivrés  pendant  le  mois  précédent  L 
h)  La  commission  examine  le  projet  de  budget  proposé  par  le 
préfet  et  présente,  à Touverture  de  la  session  d^août,  dans  un  rapport 
sommaire,  ses  observations  sur  ce  sujet. 

c)  Elle  répartit  les  subventions  portées  au  budget  et  dont  le 
conseil  ne  s^'est  pas  réservé  la  distribution.  Ces  subventions  sont  les 
sommes  allouées  par  le  conseil  à des  communes,  sociétés,  hospices, 
etc.,  etc. 

d)  Elle  répartit  les  fonds  provenant  des  amendes  de  police  correc^ 
tionnelle  et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature^. 


1 V.  art.  150,  déc.  du  12  juillet  1893,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
départementale.  I/article  78,  loi  du  10  août  1871  et  parle  en  outrodes  ordonnances 
de  délégation  dont  la  liste  doit  également  être  communiquée  à la  commission. 
Lorsque  Larticle  78  a été  rédigé,  le  budget  des  déî3artements  est  incorporé  au 
budget  de  l^État  sous  le  titre  de  budget  sur  ressources  spéciales  ».  Les  ministres 
étaient  alors  les  ordonnateurs  primaires  des  dépenses  départementales.  Le  préfet 
ne  pouvait  mandater  des  dépenses  que  dans  la  mesure  des  délégations  qui  lui 
étaient  faites  par  le  ministre.  Les  ordonnances  de  délégation  dont  la  liste  doit 
être  communiquée  mensuellement  à la  commission  départementale  étaient  ces 
ordonnances  pour  lesquelles  le  ministre  mettait  à la  disposition  du  préfet  les 
crédits  dont  il  avait  besoin.  Il  11^3"  a plus,  depuis  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1892,  de  budget  sur  ressources  sj3éciales.  Le  préfet  est  devenu  ordonnateur 
principal  des  dépenses  départementales.  La  loi  du  29  juin  1899,  en  même  temps 
qu’elle  a modifié  le  texte  des  articles  61  et  63  de  la  loi  de  1871,  aurait  dû  modifier 
aussi  le  texte  de  l’article  78.  Cet  ou])li  ne  présente  pas  d’inconvénient  ; il  faut 
seulement  être  prévenu  de  ce  que  voulait  dire  l’article  78  et  de  ce  qui  le  rend 
partiellement  inapplicable.  — Vo^^..  Rép.  Béquet,  v®  Département,  p.  427,  et 
instruction  générale  du  13  juillet  1893,  Bull.  min.  int.,  p.  96. 

^ V.  art.  31,  loi  du  10  août  1871.  — Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 
secours  alloués  à des  particuliers.  La  jurisprudence  n’éteTid  pas  aux  secours 
ce  qui  est  dit  des  subventions.  V.  déc.  du  15  janvier  1875,  L).  75,  3,  62. 

^ v.  art.  81,  loi  du  10  août  1871.  — L’emploi  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  répressifs  est  aujourd’hui  réglé  d’une  manière  très  compliquée  par 
l’art.  45  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893.  Une  part  est  réservée  dans  cette 
attribution  pour  être  partagée  entre  les  communes  les  plus  pauvres.  C’est  ce 
partage  qu’effectue  la  commission  départementale  suivant  les  propositions  du 
préfet. 

Quant  aux  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature,  voici  ce  que 
cela  signifie  : Les  chemins  vicinaux  sont  entretenus  par  des  ressources  diverses 
que  les  communes  sont  autorisées  à créer.  Au  nombre  de  ces  ressources  peuvent 
figurer  des  prestations  en  nature,  c’est-à-dire  des  journées  de  travail  effective- 
ment accompli.  Le  conseil  général  fixe  chaque  année  le  tarif  auquel  la  journée, 
soit  d’homme,  soit  de  bête  de  somme,  sera  évaluée  afin  qu’on  puisse  se  racheter 
en  argent  de  cet  impôt.  C’est  l’agent  vo^^er  qui  assigne  le  travail  aux  presta- 
taires qui  ne  se  sont  pas  rachetés.  Quand  on  se  rachète,  l’impôt  qu’on  paye 
est  centralisé  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  avec  les  autres 
fonds  affectés  aux  chemins  d’intérêt  commun.  C’est  pour  la  répartition  de  ces 
fonds  que  l’art,  81  de  la  loi  du  10  août  1871  fait  intervenir  la  commission  dépar-» 
tementale. 
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é)  Lâ  Commiî58ion  départementale  fixe  Tépoque  et  le  mode  de  réali- 
sation des  emprunts  départementaux  si  le  conseil  général  n^y  a pas 
pourvu. 

f)  La  commission  fixe  Tordre  de  priorité  des  travaux  publics  dépar- 
tementaux si  le  conseil  général  ne  Ta  pas  fait  ; elle  fixe  également 
Tépoque  de  Tadjudication  des  travaux  d'utilité  départementale. 

g)  C'est  la  commission  départementale  qui,  en  cas  d'urgence, 
autorise  le  préfet  à défendre  aux  actions  intentées  contre  le  départe- 
ment î c'est  elle  qui  approuve  les  contrats  passés  par  le  préfet,  au 
nom  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général. 

h)  C'est  la  commission  départementale  qui  examine  les  demandes 
d'admission  à l'assistance  des  vieillards  et  incurables  dépourvus  de 
domicile  de  secours  communal  (art.  14,  loi  14  juillet  1905). 

A ces  attributions  principales,  la  commission  départementale  en 
joint  d'autres  impossibles  à grouper,  dont  chacune  a trop  peu  d'im- 
portance pour  être  mentionnée  dans  un  exposé  théorique,  et  dont 
l'ensemble  fait  d'elle  tout  à la  fois  un  auxiliaire  et  un  comité  de  sur- 
veillance de  l'administration  préfectorale  pour  la  gestion  des  intérêts 
régionaux.  Pour  exercer  cette  surveillance,  la  commission  a reçu  de 
la  loi  les  mêmes  prérogatives  que  le  conseil  général.  Les  chefs  de 
service  des  administrations  publiques  dans  le  département  sont 
tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission  sur  les  affaires  placées 
dans  leurs  attributions 

Voies  de  recours  contre  les  actes  de  la  commission  départementale. 

— Toute  décision  de  la  commission  est  susceptible  de  recours.  Les 
voies  de  recours  sont  au  nombre  de  trois  : 

Recours  administratif  en  annulation  pour  violation  de  la  loi,  porté 
devant  le  chef  de  l'État. 

Appel  devant  le  conseil  général,  dans  certains  cas  seulement. 

Recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d'État. 

1°  Recours  administratif  en  annulation.  — On  sait  que  les  décisions 
définitives  des  conseils  généraux  peuvent  être  annulées  par  décret 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  A fortiori^ 
la  jurisprudence  admet  l'annulation  possible,  dans  les  mêmes 


* Art.  76.  C'est  la  répétition  pour  la  commission  de  ce  qui  était  dit  dans 
l'art.  52  pour  le  conseil  général.  Même  rapprochement  des  art.  51  et  84.  Ces 
répétitions  s’expliquent  par  ce  fait  que  la  commission  départementale  n'est  pas 
seulement  une  émanation  du  conseil  général,  mais  tient  de  la  loi  une  individua- 
lité propre. 
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formÊs,  des  décisions  de  la  commission  départementale.  C’est 
l’extension,  par  analogie,  des  recours  des  articles  33  et  47  *.  La 
demande  en  annulation  doit  être  formée  par  le  préfet  dans  les  vingt 
jours  après  la  clôture  de  la  session  et  notifiée  au  président  de  la 
commission.  Le  Conseil  d’État  a deux  mois  pour  statuer. 

2®  Appel  au  conseil  général.  — Le  recours  est  naturellement  pos- 
sible toutes  les  fois  que  la  commission  départementale  agit  comme 
représentant  le  conseil  général. 

Il  est  possible,  en  deuxième  lieu,  à l’égard  des  attributions  per- 
sonnelles à la  commission  énumérées  dans  les  articles  86  et  87  de  la 
loi,  et  dont  les  principales  sont  les  déclarations  de  vicinalité  des 
chemins  ordinaires. 

Il  est  possible  enfin,  aux  termes  de  l’article  85,  en  cas  de  désaccord 
et  en  cas  de  conflit  avec  le  préfet.  S’il  y a désaccord,  le  préfet  renvoie 
à la  plus  prochaine  session  du  conseil  général  la  solution  des  questions 
sur  lesquelles  ce  désaccord  existe.  Cela  revient  à donner  au  préfet  un 
droit  de  suspension  des  décisions  de  la  commission  départementale. 
S’il  y a conflit,  c’est-à-dire  désaccord  sur  une  question  grave  et  de 
solution  urgente,  il  doit  y avoir  convocation  immédiate  du  conseil, 
lequel  peut,  ou  bien  ratifier  ce  qu’a  fait  sa  commission,  ou  bien  pro- 
céder à la  nomination  d’une  nouvelle  commission. 

L’appel  au  conseil  général  dans  certains  cas  (c’est-à-dire  sur  les 
matières  énumérées  aux  articles  86  et  87)  peut  être  intenté  par  tout 
intéressé  ; il  doit  ê£re  notifié  au  président  de  la  commission  dans  le 
délai  d’un  mois  à partir  d’une  communication  dont  la  loi  omet  de 
préciser  la  forme.  I^a  jurisprudence  admet  que  la  communication 
dont  il  s’agit  est  celle  qui  est  faite  par  le  président  de  la  commission 
au  préfet  et  aux  intéressés  par  le  préfet  sous  forme  de  notification 
individuelle. 

Cet  appel  au  conseil  général  est  suspensif  et  dévolutif  ; suspensif 
en  ce  sens  que  l’exécution  est  remise  après  qu’il  sera  statué  ; dévo- 
lutif en  ce  sens  que  le  conseil  général,  qui  ordinairement  ne  peut 
se  substituer  à la  commission  départementale  pour  les  matières  où 
elle  tient  de  la  loi  une  compétence  personnelle,  le  droit  au  contraire, 
sur  appel,  pour  les  matières  dont  il  est  parlé  aux  articles  86  et  87. 

3°  Recours  contentieux.  — C’est  le  recours  ordinaire  devant  le 
Conseil  d’État,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  violation 
de  la  loi.  Il  se  cumule  avec  l’appel  au  conseil  général  dans  les  hypo- 


^ L-^art.  33  est  relatif  aux  délibérations  sur  les  objets  étrangers  à la  compétence 
des  conseils  généraux  ; l'art,  47  est  celui  qui  institue  le  recours  administratif 
pour  violation  de  la  loi. 
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thèses  des  articles  86  et  87,  et  pour  ces  cas,  mais  pour  ceux-là  seu-  u 
lement,  ses  effets  sont  modifiés  ; il  devient  suspensif  comme  le  ol 
recours  au  conseil  général  et  se  fait  sans  frais  ; ses  délais  sont  de  of 
deux  mois.  Dans  les  autres  cas,  ce  sont  les  principes  de  droit  com-  -r 
mun  qu’on  applique.  Ces  principes  seront  expliqués  ultérieurement.  .1 
Dans  les  uns  et  dans  les  autres,  le  Conseil  d’État  ne  juge  pas  le  o 
fond.  Il  rejette  le  recours  ou  il  annule  la  décision.  La  commission  n 
ou  le  conseil  général  seront,  s’il  y a lieu,  appelés  à délibérer  à nou- 
veau. 


VI 


Le  Préfet,  agent  du  département.  — Le  pouvoir  exécutif  départe- 
mental est  le  préfet,  dont  le  rôle  à cet  égard  a été  précédemment 
réservé. 

Comme  représentant  du  département,  le  préfet  est  investi  d’une 
autorité  personnelle  ; il  n’a  pas  d’ordres  à demander  au  ministre. 
Il  reste  seulement  soumis  à la  surveillance  de  ce  dernier  qui,  sur 
tous  ses  actes,  a un  droit  d’annulation. 

L’article  3 de  la  loi  du  10  août  1871  définit  son  rôle  en  ces  termes  : 

« Il  est  chargé  de  l’instruction  préalable  des  affaires  qui  intéressent 
le  département,  ainsi  que  de  l’exécution  des  décisions  du  conseil 
général  et  de  la  commission  départementale  ». 

1 O Instruction  préalable  des  affaires.  — Aucune  affaire  ne  peut  être 
soumise  au  conseil  général  que  par  le  préfet  ; ceci  a une  importance 
considérable  ; l’indépendance  du  conseil  s’en  trouve  singulièrement 
réduite.  Le  conseil  peut  bien  réclamer  si  le  préfet  ne  lui  soumet  pas 
telle  ou  telle  affaire  ; il  ne  peut  pas  s’en  saisir  d’office  \ 

Pas  de  décision  sans  l’intervention  du  préfet  : ce  principe  est  une 
tache  manifeste  et  fâcheuse  pour  la  décentralisation. 


^ Le  Conseil  d'État  a eu  ^occasion  de  se  prononcer  sur  des  hypothèses  dans 
lesquelles  des  conseils  généraux  avaient  violé  cette  règle.  Ainsi,  en  1874,  le  conseil 
général  d’Ille-et-Vilaine  avait  spontanément,  et  malgré  l’opposition  du  préfet, 
chargé  sa  commission  départementale  de  la  préparation  des  affaires  concernant 
la  reconnaissance  et  la  fixation  de  la  largeur  des  travaux  d’ouverture  et  de 
redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun,  etc.  Un  décret  en  Conseil  d’État  du  27  juin  1874  a cassé  cette  délibé- 
ration. Rec.  Berger-Revrault^  t.  I,  p.  625.  — Voy.  aussi  déc.  du  2 Juillet  1874, 
iderriy  p.  642.  — Je  rappelle  qu’on  a vainement  proposé,  en  1871,  de  confier  à un 
administrateur  élu  l’exécution  comme  la  préparation  des  délibérations  des 
conseils  généraux.  De  nouvelles  propositions  en  ce  sens  ont  été  maintes  fois 
déposées  ; la  dernière,  signée  par  un  groupe  de  députés  libéraux  (MM.  Aynard, 
Bonnevay,  Ch.  Benoist,  Beauregard,  J.  Roche,  etc.)  remonte  au  21  juin  1910, 
y,  J.  off.y  Ch.,  ann.  164,  s,  o.,  p.  507.  EUe  n"est  pa3  venue  en  discussiohr 
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2°  Exécution  des  décisions  du  conseil  général.  — Cette  exécution 
suppose  Tutilisation  de  crédits  ouverts  à cet  effet.  C^est  le  préfet 
qui  en  est  F ordonnateur,  sauf  à soumettre  à la  commission  départe- 
mentale un  état  mensuel  des  mandats  qu"il  a délivrés  et  à rendre 
annuellement  au  conseil  général  un  compte  d’administration  com- 
plet. 

C’est  aussi  pour  l’exécution  des  décisions  du  conseil  que  le  préfet  a 
le  pouvoir  de  nommer  tous  les  agents  départementaux,  c’est-à-dire 
tous  les  agents  rétribués  sur  les  fonds  du  département. 

Enfin,  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  passer  les  contrats,  de  sou- 
tenir les  procès,  d’accomplir  d’une  manière  générale,  pour  le  dépar- 
tement, tous  les  actes  de  la  vie  civile. 


VII 


Administration  du  domaine  départemental.  — Pour  compléter  ce 
qui  concerne  l’administration  des  intérêts  départementaux,  il  y 
aurait  lieu  d’ajouter  ici  les  règles  concernant  le  domaine  départe- 
mental, sa  composition,  les  différentes  manières  dont  il  s’accroît, 
dont  il  s’emploie,  dont  il  s’exploite,  ainsi  que  les  principes  concer- 
nant le  budget  départemental.  C’est  ce  qu’on  embrasse  ordinairement 
sous  le  titre  : le  département  personne  morale.  — - Mais  je  ne  traite 
dans  la  première  partie  de  ce  livre  que  des  agents  et  conseils  qui 
collaborent  à l’administration  des  diverses  divisions  du  pays.  Je 
montre  les  agents  et  les  conseils  dans  leur  rôle,  afin  de  marquer  la 
place  qu’ils  occupent  dans  la  machine  administrative. 

Quand  j’exposerai  le  fonctionnement  des  services  publics,  je 
retrouverai,  à propos  du  domaine  collectif,  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé  du  département.  Quand  je  traiterait  l’organisation 
financière,  je  retrouverai  le  budget  départemental. 


VIII 


L’arrondissement.  — Les  intérêts  régionaux  ont  pour  organe, 
dans  l’arrondissement,  le  conseil  d’arrondissement. 

Les  conseils  d’arrondissement  ont  été  créés  en  l’an  VIII,  puis 
réorganisés  en  1833. 

Il  a été  question  de  les  supprimer  en  1871  ; c’est  pour  cela  que  la 
loi  sur  l’administration  départementale  n’en  fait  pas  mention.  Les 
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règles  qui  les  epncernent  sont  éparses  dans  les  lois  de  1833,  1838, 
1870,  1872, 

Orgunisatiou  des  conseils  d’ arrondissement,  — Ils  se  aornposent 
d’un  rnembre  uu  moins  par  capton  et  de  neuf  membres  au  moins 
pour  l’arrondissement.  Si  le  nombre  de  neuf  n’est  pas  atteint,  un 
décret  désignera  les  cantons  les  plus  peuplés  qui  éliront  deux  con- 
seillers d’arrondissement, 

Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié.  Les 
règles  qui  s’appliquent  à leurs  élections  sont  les  mêmes  que  pour  le 
Conseil  général,  à quelques  détails  près  ; ainsi,  pour  la  question  de 
domicile,  c’est  dans  l’arrondissement  qu’il  faut  être  domicilié  ou 
remplir  les  conditions  équivalentes. 

Il  faut  noter  aussi  que  le  contentieux  électoral  est  régi  par  les 
articles  50  à 54  de  la  loi  dm22  juin  1833  : « Les  procès-verbaux  des 
assemblées  électorales  sont  transmis  au  préfet  qui,  s^il  croit  que  les 
formalités  prescrites  n’ont  pas  été  observées,  doit,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  le  juge- 
ment de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture  ». 

Tout  membre  de  rassemblée  électorale  (c’est-à-dire  tout  électeur, 
et  la  jurisprudence  ajoute  tout  candidat)  a le  droit  de  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture  en  nullité  de  l’élection  ; le  conseil 
de  préfecture  n’a  qu’un  mois  pour  statuer.  Ce  mois  passé,  le  recours 
peut  être  porté  au  Conseil  d’État  par  voie  contentieuse. 

Le  conseil  d’arrondissement  a deux  sortes  de  sessions  : une  session 
ordinaire  unique,  divisée  en  deux  périodes,  dont  l’une  précède, 
l’autre  suit  la  session  d’août  des  conseils  généraux.  Il  est  çonvoqné 
par  arrêté  du  préfet,  pris  en  vertu  d’un  décret  déterminant  l’époque 
et  la  durée  des  sessions. 

Il  peut  avoir  aussi  des  sessions  extraordinaires. 

Le  conseil  nomme  son  bureau  ; le  sous-préfet  a entrée  aux  séances  ; 
ces  séances  ne  sont  pas  publiques,  mais  tout  citoyen  a le  droit  de 
prendre  connaissance  des  décisions  votées 

Attributions  du  conseil  d’arrondissement.  — Klles  sont  des  plus 
modestes.  Dans  la  première^partie  de  la  session,  le  conseil  d’ arron- 
dis S^mént  délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  fixation  du  contingent  fictif  de  l’arrondissement  dans  les 


1 La  Chambre  a voté  la  publicité  des  séances  des  conseils  d’arrondisserr}.ent 
yn  rapport  favQrâble  à l’adoption  de  cette  mesure  a été  déposé  au  Sénat  par 
M.  Pauliat,  le  3P  jîinYtor  1914. 
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impôts  de  répartition  pour  servir  de  base  à rétablissement  des  cen- 
times départementaux  et  communaux.  Il  délibère  également  sur 
les  demandes  en  réduction  formées  par  les  communes,  ses  délibéra- 
tions n^ont  que  la  valeur  de  vœux  ou  d^avis. 

Dans  la  deuxième  partie  de  la  session,  le  conseil  procède  à la  ré- 
partition, entre  les  communes,  du  contingent  de  T arrondissement. 

En  outre'de  cette  fonction  fiscale,  le  conseil  d^ arrondissement  est 
appelé  à donner  des  avis  facultatifs  ou  obligatoires. 

Son  avis  doit  être  demandé  sur  les  changements  de  circonscription 
de  l’arrondissement,  des  cantons  et  des  communes,  sur  le  classement 
et  la  direction  des  chemins  de  grande  communication,  etc. 

Les  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  d'arrondissement. 
Il  leur  est  interdit  aussi  d’organiser  des  conférences  avec  d'autres 
conseils  semblables 


^ Les  conseillers  d'arrondissenient  ont  quelques  Jonclions  personnelle  ; ils 
sont  éleetevîFS  sénatoriaux  ; ils  peuvent  être  désignés  par  îe  préfet  pour  remplacer 
tempor^jireff^^nt  «pas-préfet  ; — ilfî  fppt  partie  conseil  de  revlslpii  pour  le 
recrutement  de  Farinée  (L.  21  mars  1905,  art.  16.  — V.  également  loi  du  3 .mai 
1841,  art.  8,  et  déc.  du  7 floréal  an  XIII,  art.  3). 
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§ 1er  — Notions  historiques  sur  la  commune 

ancien  régime  *,  — La  commune  est  Tassociation  des  habitants 
d'aune  agglomération  en  vue  de  s’administrer  eux-mêmes,  de  se 
défendre,  de  pourvoir  à la  satisfaction  des  besoins  matériels  et  mo- 
raux que  fait  naître  le  voisinage. 

Cette  association  est  la  première  qui  se  constitue  aussitôt  que  les 
hommes  se  civilisent.  La  première  forme  de  TÉtat,  c’est  la  civitas  : 
dès  que  la  cité  se  développe,  elle  se  heurte  à la  cité  voisine  ; l’une 
assujettit  l’autre  ou  l’absorbe  ; ou  bien  elles  s’entendent,  et  l’État 
prend  figure  de  fédération  de  communes  ; l’idée  de  nation  ne  vient 
qu’après. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  rechercher  l’origine  de  la  commune  à la 
formation  même  des  sociétés  ; cela  justifie  ce  qu’on  énonce  parfois 
sous  cette  forme  : la  commune  est  un  groupement  naturel. 

Les  municipes  romains,  qui  succèdent  dans  notre  pays  aux  muni- 
cipes  gaulois,  sont  des  communes. 

La  liberté  des  municipes  disparaît  dans  l’anarchie  du  moyen  âge. 


1 Bibliographie  : Répertoires  et  DicTioisrisrAiRES  : Dalloz,  Code  des  lois 
poL  et  adm.^  t.  I,  p.  414  (1887)  et  Supplément  (1905),  p.  135.  — Dalloz,  Réper- 
toire pratique^  1912,  v®  Commune.  — Rép.  Béqtjet,  le  mot  Commune  est  traité 
par  Béqtjet  et  Roussel  (1887).  — De  Croissy,  Dictionnaire  municipal^  nouv. 
éd.  par  Frangeschi,  1903,  et  Dictionnaire  des  formules^  Mairie  pratique^  2 vol., 
1887. 

Ouvrages  historiques  : Luchaire,  Les  communes  françaises.  — Gasquet, 
Institutions  politiques  de  Vancienne  France^  t.  III,  ch.  III.  — Béghard,  Droit 
municipal  dans  V antiquité^  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes^  5 vol., 
1861-66.  — Henrion  de  Pansey,  Du  pouvoir  municipal^  1843.  — Raynouard, 
Histoire  du  droit  municipal  en  France^  1829,  2 vol.  — Trolley,  Traité  de  la 
hiérarchie  administrative,  1847-54,  5 vol. 

Ouvrages  généraux  sur  le  droit  municipal.  — Le  plus  complet  est 
Louvrage  de  Morgand,  La  loi  municipale,  9®  éd.  (1919),  2 vol.  — Cf.  Dalloz, 
Traité  pratique  de  droit  municipal,  2 vol.  1913.  — Boivin  et  Roy,  Code  municipal, 
1897.  — Dubarry  et  Burin  du  Buisson,  Le  secrétaire  de  mairie,  17^  éd.,  1913, 
et  Formulaire  des  maires  et  des  conseillers  municipaux,  6®  éd.,  1913.  — Taulier, 
Le  nouveau  Code  des  communes,  1904.  — Lesguyer,  Manuel  pratique  d'adminis- 
tration communale,  2®  éd.,  1891,  etc. 

Ouvrages  spéciaux  : Bossard,  Code  de  la  police  municipale,  1900.  — Coutu- 
rier, Des  sections  de  commune,  1896.  — Graffin,  Les  biens  communaux  en 
France,  1899.  — Imbart  la  Tour,  Des  biens  communaux,  1899,  etc. 
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L^’effondrement  de  toute  autorité  jette  les  villes  sous  la  protection 
des  personnages  puissants  qui,  par  la  guerre  ou  le  contrat,  s^en  font 
ou  en  deviennent  les  seigneurs.  Mais  la  commune  n^est  pas  morte  ; 
elle  sommeille  seulement,  et  son  réveil  dans  toute  F Europe,  au 
xri®  siècle,  apparaît  comme  la  résurrection  universelle  de  la  liberté. 

Ce  qu'on  a appelé  Y affranchissement  des  communes,  c'est  l’explo- 
sion de  ce  besoin  qu'ont  senti  de  nouveau  les  agglomérations  d'être 
collectivement  des  unités  politiques  capables  de  s'administrer  libre- 
ment. Telles  de  ces  communes  ont  été  de  véritables  républiques, 
dont  les  corps  municipaux,  échevins,  jurés,  capitouls,  consuls,  libre- 
ment élus,  exerçaient  le  droit  de  guerre,  commandaient  une  milice, 
assuraient  la  police,  rendaient  la  justice,  battaient  monnaie,  levaient 
l'impôt,  donnaient  enfin  toutes  satisfactions  aux  besoins  publics. 

En  France,  cette  grande  liberté  des  communes  a peu  duré.  En 
général,  le  gouvernement  libre  des  communes  s’est  montré  inexpéri- 
menté et  prodigue  ; il  a dû  céder  la  place  aux  agents  du  roi  dès  que 
la  royauté  s’est  affermie.  Il  s’est  démembré  de  ses  fonctions  souve- 
raines, la  justice  et  l’impôt.  Il  a cessé  peu  à peu,  d'abord  en  fait, 
puis  en  droit,  d'être  électif.  En  fait,  les  élections  sont  cassées  quand 
elles  déplaisent  au  roi;  à la  fin  du  xvi  i ®^siècle,  en  droit,  les  charges 
municipales  deviennent  même  des  offices  vénaux  *. 

On  commettrait  néanmoins  une  grande  erreur  en  pensant  que 
toute  autonomie  communale  avait  disparu  aux  siècles  de  la  monar- 
chie absolue.  L’effort  de  la  royauté  tendit  seulement  à supprimer 
les  droits  exorbitants  des  villes,  à éliminer  ces  petits  États  particu- 
liers du  grand  État  reconstitué.  Mais  les  villes  gardèrent  tout  de 
même,  sous  le  contrôle  de  l’autorité  royale,  celles  de  leurs  franchises 
qui  étaient  compatibles  avec  la  notion  nouvelle  de  l’unité  du  pou- 
voir souverain.  Elles  conservèrent  notamment  le  droit  de  réglemen- 
tation en  ce  qui  concerne  la  police,  et  cela  même  était  entendu  plus 
largement  qu'aujourd’hui,  puisque  les  tribunaux  de  simple  police 
étaient  des  juridictions  municipales 

Elles  conservèrent  aussi  l’administration  de  leurs  biens  patri- 
moniaux et  le  droit  de  s'imposer  des  deniers  d’octroi  dont  la  perception 
et  l'emploi  devaient  recevoir  l’assentiment  de  l’autorité  royale. 

Deux  traits  caractérisent  jusqu'à  la  Révolution  le  régime  muni- 
cipal ancien,  et  le  différencient  du  régime  actuel.  L'un  est  la  variété 
dans  l'organisation  et  dans  les  libertés  maintenues,  l'autre  est 
l’inégalité  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

* V.  Esmein,  Hist.  du  dr..  S®  éd.,  p.  609  et  suiv.  — Gasquet,  Institutions  poli- 
tiques et  sociales  de  V ancienne  France,  t.  II,  p.  222  et  suivantes. 

2 Ord.  de  Moulins  de  1566,  art.  71.  Isambert,  t.  XIV,  p.  208. 
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Les  franchises  municipales  conservées  par  les  villes  ne  sont  pas 
Texercice  d^un  droit  commun  à toutes  les  villes  du  royaume.  Ce  sont 
des  privilèges  reconnus  à des  associations  d^habitants  Moins  de 
trois  cents  villes  ont  conquis  et  obtenu  Tavantage  d^être  soustraites 
au  droit  commun  : Tavènement  de  chaque  ville  à la  liberté  a été 
pour  elle  un  fait  particulier  ne  se  rattachant,  ni  par  son  origine, 
ni  par  ses  résultats,  au  fait  identique  réalisé  pour  la  ville  voisine. 
On  peut,  pour  le  besoin  de  Fétude,  grouper  en  catégories  les  diffé- 
rents régimes  sous  lesquels  se  sont  placées  les  villes  libres  ; en  pra- 
tique, il  est  presque  exact  de  dire  qu^’il  y eut  autant  de  régimes 
municipaux  que  de  communes  affranchies. 

La  suppression  progressive  des  libertés  communales  réduisit  sin- 
gulièrement ces  diversités.  Au  xvii®  siècle,  la  condition  des  villes 
privilégiées  est  à peu  près  égalisée.  Il  reste  encore  vrai  cependant 
qu^il  n^existe  ni  un  régime  uniforme,  ni  des  franchises  égales  pour 
toutes  les  villes  libres  de  France. 

L/ inégalité  entre  les  villes  et  les  campagnes  n^est  pas  moins  carac- 
téristique du  régime  ancien.  L'organisation  municipale  féodale 
avait  eu  un  caractère  strictement  urbain  ; les  agglomérations  rurales 
n'eurent  jamais  d'officiers  municipaux.  La  campagne  constitue 
ce  qu’on  appelle  le  plat  pays.  Tout  au  plus  y trouve-t-on  des  germes 
d'organisation  corporative  qui  permettront  plus  tard  de  soumettre 
plus  facilement  les  campagnes  au  régime  municipal  uniforme.  On 
les  trouve  dans  les  assemblées  des  habitants  de  la  paroisse  réunis 
par  l'autorité  religieuse,  soit  pour  élire  les  membres  de  la  fabrique, 
soit  pour  délibérer  sur  l'entretien  de  l'école  ou  l'assistance  aux  indi- 
gents. Ces  assemblées  d'ailleurs  ne  sont  ni  régulières  ni  organisées. 
Les  villes  seules,  et  quelques  villes  seulement,  ont  alors  une  organi- 
sation municipale. 

La  Constituante.  — Les  lois  des  14  et  22  décembre  1789  décident 
qu'il  y aura  une  municipalité  dans  chaque  ville,  hourg,  paroisse  ou 
communauté  de  campagne.  C'est  rompre  avec  le  second  principe 
ancien  et  admettre  à la  vie  municipale  les  moindres  agglomérations 
d'habitants.  Les  franchises  communales  cessent  d'être  un  privilège  ; 
elles  deviennent  l'exercice  du  droit  commun 

On  rompt  de  même  avec  l'autre  principe,  et  c'est  un  régime  uni- 


1 G^est  toujours  comme  association  d^habitants  et  jamais  comme  circons- 
cription territoriale,  qu’il  faut  envisager  la  commune  ancienne. 

2 Cette  disposition  créait  en  France  44,000  communes.  Il  y en  a 36,000  aujour- 
d’hui, et  le  chiffre  est  trop  élevé,  puisqu’un  grand  nombre  des  communes 
actuelles  ont  moins  de  100  habitants. 
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forme  qu^on  établit  pour  toutes  les  municipalités,  si  difficile  et  singu- 
lier qu’il  paraisse  de  soumettre  aux  mêmes  règles  une  ville  comme 
Lyon  ou  Bordeaux,  et  une  bourgade  de  quelques  douzaines  d’habi- 
tants 

La  seule  différence  que  la  Constituante  fasse  entre  les  communes 
consiste  dans  le  nombre  des  membres  du  corps  municipal.  Ce  corps 
municipal,  qui  varie  entre  trois  et  vingt-un  membres,  est  électif  ; s’il 
dépasse  trois  membres,  il  se  divise  en  conseil  et  bureau,  — conseil 
pour  délibérer,  bureau  pour  agir 

Les  corps  municipaux  sont  investis  de  deux  sortes  de  fonctions, 
les  unes  (f  propres  au  pouvoir  municipal  »,  les  autres  « propres  à 
l’administration  générale  de  l’État  et  déléguées  par  lui  aux  munici- 
palités ». 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sont  la  gestion  des 
biens  patrimoniaux,  le  règlement  des  dépenses  locales,  l’exécution 
des  travaux  publics  communaux,  l’administration  des  établisse- 
ments qui  appartiennent  à la  commune  et  sont  destinés  à l’usage  des 
citoyens  dont  elle  est  composée.  Les  corps  municipaux  doivent 
« faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics  ».  Pour  les  fonctions  de  cet  ordre,  les  corps  muni- 
cipaux sont  sous  la  tutelle  des  administrations  de  département 

Les  fonctions  propres  à l’administration  générale  qui  « peuvent 
être  déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  U autorité 
des  assemblées  administratives  » sont  la  répartition  des  contributions 
et  leur  perception,  la  direction  dés  travaux  publics  d’intérêt  général 
dans  le  ressort  de  la  municipalité,  la  régie  des  établissements  pu- 
blics d’utilité  générale,  tous  les  actes  nécessaires  à la  conservation 
des  propriétés  publiques,  etc.  Aucune  de  ces  dernières  attributions 
n’est  restée  entre  les  mains  des  municipalités. 

Le  régime  municipal  de  l’an  III.  — L’un  des  inconvénients  du 
régime  municipal  établi  par  la  Constituante  était  de  conférer  la  vie 
municipale  à des  agglomérations  sans  importance.  On  réagit  contre 
cette  tendance  en  l’an  III  en  organisant  des  municipalités  canto- 


^ Seule,  la  ville  de  Paris  doit  être  soumise  à un  régime  particulier  (Loi  du 
14  déc.  1789,  art.  25). 

^ Au-dessus  du  corps  municipal,  et  seulement  pour  certaines  affaires  impor- 
tantes. est  le  conseil  général  de  la  commune  ; il  se  compose  des  membres  du  corps 
municipal  augmentés  d^'un  nombre  double  de  notables  élus  cQmrae  eux,  au  suf- 
frage universel  des  citoyens  actifs  (art.  30). 

3 Loi  du  14  décembre  1789,  art.  50  et  56. 
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nales,  dans  lesquelles  vont  se  fondre  les  administrations  munici- 
pales des  trop  petites  communes. 

Seules  les  villes  de  5,000  habitants  au  moins  garderont  une  admi- 
nistration particulière  ; dans  les  villes  moins  peuplées,  il  y aura 
seulement  un  agent  municipal  et  un  adjoint  ; la  réunion  de  ces 
agents  au  canton  formera  la  municipalité  cantonale  ; il  y a de  plus 
un  président  de  V administration  municipale  choisi  dans  tout  le 
canton. 

En  même  temps  qrdon  groupe  en  une  seule  les  administration? 
municipales  des  petites  villes,  on  morcelle  Tadministration  des  villes 
importantes.  Les  communes  dont  la  population  excède  100,000  ha- 
bitants auront  trois  municipalités  au  moins 

Le  régime  municipal  de  Tan  Vîîî.  — La  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  rétablit  le  district  sous  le  nom  à’ arrondissement  com- 
munal. Il  n’y  est  question  ni  du  canton,  ni  de  la  commune.  C’est 
dans  la  grande  loi  administrative  du  28  pluviôse  an  VIII  que  nous 
retrouvons  une  organisation  municipale  complète  où  sont  posées 
les  bases  de  ce  qui,  par  des  changements  successifs  dans  le  cours 
du  XIX®  siècle,  est  devenu  le  cadre  définitif  des  libertés  communales. 

Dans  les  villes,  bourgs  ou  autres  lieux  pour  lesquels  la  loi  de 
l’an  III  avait  maintenu  un  agent  municipal,  il  y aura  désormais 
un  maire,  un  ou  plusieurs  adjoints  suivant  l’importance  de  la  popu- 
lation, et  un  conseil  municipal. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  police  ; ils  rempli- 
ront tout  à la  fois  les  rôles  actifs  qu’avaient  les  agents  municipaux 
et  les  municipalités  de  canton.  Le  conseil  municipal  entendra  et 
pourra  débattre  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  municipales 
qui  sera  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  l’arrêtera  définiti- 
vement ; il  réglera  l’usage  des  biens  communaux,  ainsi  que  les  tra- 
vaux d’entretien  des  propriétés  communales  ; il  délibérera  sur  les 
besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité,  sur  les  emprunts, 
sur  les  impôts,  sur  les  procès  de  la  commune. 

Le  programme  tracé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  15) 
aux  conseils  municipaux  est  fort  raisonnable,  bien  que  trop  restreint. 

Il  ne  laisse  aux  assemblées  communales  aucune  fonction  où  soient 


1 Cette  tentative  d’organisation  cantonale  fut  éphémère  comme  la  précédenté. 
Elle  est  tout  de  même  intéressante  aujourd’hui  parce  qu’on  essaye  d’y  réaliser 
dès  cette  époque  ce  que  réclamaient  en  1848  et  ce  que  réclament  encore  les 
partisans  de  la  suppression  de  l’arrondissement.  On  sait,  en  effet,  que  la  même 
constitution  qui  donnait  au  canton  cette  importance  municipale  supprimait 
le  district  rendu  par  là  plus  inutile  encore. 
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engagées  des  questions  d’intérêt  général.  Il  distingue  nettement 
l’action  et  la  délibération.  C’est  un  double  progrès.  Mais  par  un  autre 
côté,  l’on  peut  reconnaître  que  la  loi  de  l’an  VIII  ne  laisse  aux  com- 
munes, même  pour  ces  matières  étroitement  mesurées,  qu’une  appa- 
rence de  liberté.  Aucun  des  rouages  administratifs  de  la  commune 
n’est  électif  ; les  conseillers  municipaux  eux-mêmes  tieuiient  leur 
nomination  du  pouvoir  central  ou  de  ses  représentants.  I.<c  premier 
consul  nomme  les  maires  et  adjoints  des  grandes  villes  ; les  préfets 
nomment  les  conseillers  municipaux,  maires  et  adjoints  des  villes 
.do  moins  de  5,000  Iiabitants. 

Nous  retrouvons  dans  le  régime  municipal  actuel  les  éléments 
institués  en  l’an  VIII.  I.a  décentralisation  s’est  faite  ])ar  étapes, 
et  de  deux  manières.  ,D’une  part  les  organes  de  l’administration 
communale  sont  devenus  peu  à peu,  et  de  plus  en  plus,  les  représen- 
tants élus  de  tous  les  citoyens  ; d’autre  part,  les  limites  de  la  compé- 
tence de  ces  organes  ont  été  sans  cesse  reculées,  aussi  bien  quant 
aux  actes  c|u’ils  peuvent  accomplir  que  quant  à l’autorité  dont  ils 
disposent  pour  l’accomplissement  d(‘  ces  actes. 

Progrès  tle  la  décentralisation  municipale.  — Le  besoin  de  décen- 
tralisation fut  ressenti  aussitôt  après  la  chute  du  premier  Kmpire. 
On  peut  suivre,  dans  les  projets  que  présenta  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  le  progrès  des  idées  en  cette  matière. 

C’est  le  gouvernement  de  Juillet  qui  le  premier  donna  satisfaction 
aux  aspirations  libérales  en  instituant  un  régime  de  décentralisation 
relative.  La  Charte  en  contenait  la  promesse.  Cette  promesse  fut 
remplie  par  la  loi  du  21  mars  1831  : les  conseils  municipaux  deve- 
naient électifs.  Les  maires  et  adjoints  devaient  être  choisis  pai'mi  les 
conseillers  élus.  — La  loi  du  18  juillet  18.37  confère  à ces  conseils 
de  larges  attributions  sous  l'éserve  d’un  contrôle  très  étroit. 

I>e  gouvernement  de  1848  se  borna  à réformer  le  mode  de  suffrage, 
qui,  de  censitaire,  devint  universel.  La  loi  du  7 juillet  1852  « sur  le 
renouvellement  des  conseil  généraux  et  municipaux  et  sur  la  nomi- 
nation des  maires  »,  conserva  cette  dernière  règle.  Mais  elle  attribua 
provisoirement  au  gouvernement  le  droit  de  dissoudre  les  conseils 
élus  et  de  les  remplacer  par  des  commissions  nommées.  Les  m.aires  et 
adjoints  purent  dé.sormais  être  choisis  en  dehors  des  conseils  muni- 
cipaux. 

Ces  deux  dispositions  peu  libérales  se  retrouvent  dans  la  loi  sur 
V organisation  municipale  du  5 mai  1855  h 

* Cette  loi  est  encore  applicable,  clans  la  plupart  cte  ses  cîisposition.s,  à la  Ville 
de  Paris, 
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L'Empire  revint  dans  ses  dernières  années  aux  tendances  décen- 
tralisatrices. Les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  sont  élargis  par 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

Le  gouvernement  de  la  troisième  République  se  montra  tout  de 
suite  plus  favorable  aux  libertés  municipales.  En  plusieurs  étapes 
qu'il  est  sans  intérêt  de  rappeler  ici,  on  arriva  à admettre  l'élection 
des  maires  par  les  conseils  municipaux  (1882) 

La  loi  du  5 avril  1884  qui,  après  plusieurs  retouches,  constitue 
encore  notre  Code  municipal,  consacre  sur  tous  les  points  un  sérieux 
progrès  sur  les  institutions  qu'elle  a remplacées. 

J'énumère  ici  pour  mémoire,  sauf  à y revenir  dans  le  commen- 
taire qui  va  suivre,  les  mesures  de  décentralisation  qui  ont  été  prises 
en  matière  municipale  depuis  1884.  Ce  sont  ; 1°  la  loi  du  22  mars  1890 
sur  les  syndicats  de  communes  ; 2°  la  loi  du  4 février  1901  sur  les 
dons  et  legs  ; 3°  la  loi  du  7 avril  1902  sur  les  emprunts  des  com- 
munes ; 4°  la  loi  du  8 janvier  1905  sur  les  procès  des  communes  ; 
5°  la  loi  du  8 juillet  1908  sur  la  suspension  et  la  révocation  des  maires 
et  adjoints  ; 6°  la  loi  du  17  juin  1918  sur  les  marchés  de  gré  à gré 
passés  par  les  communes. 


§ 2.  — Circonscription  territoriale  et  nom  des  communes  ^ 


I 


La  délimitation  territoriale  des  communes  a été  ordonnée  pour  la 
première  fois  en  1821  comme  opération  préalable  à la  confection  du 
cadastre.  Elle  devait  être  faite,  sous  le  contrôle  des  préfets,  par  les 
géomètres  chargés  de  cette  grande  opération  ; ils  avaient  à tenir 
compte,  pour  la  fixation  des  limites  communales,  de  la  configuration 
du  terrain  et,  subsidiairement,  de  l'état  des  propriétés. 

1 Le  problème  du  mode  de  recrutement  des  maires  et  adjoints  a toujours  été 
considéré  comme  d'aune  extrême  complexité.  Cela  tient  d'une  part  à ce  que  le 
maire  est  dans  la  commune,  pour  un  grand  nombre  de  matières,  agent  du  gou- 
vernement, d'autre  part  à ce  qu'il  dispose  de  la  police  et  se  trouve  ainsi  chargé 
d'assurer  l'ordre  public.  Trois  systèmes  (ou  groupes  de  systèmes)  ont  été  alter- 
nativement appliqués  avant  qu'on  arrivât  à l'élection;  à)  libre  choix  du  gouver- 
nement ; h)  choix  obligatoire  parmi  les  conseillers  élus  ; c)  élection  par  les 
conseillers.  On  essaya  parfois  de  combiner  le  système  électif  avec  l'un  des  pre- 
miers, en  appliquant  l'un  ou  l'autre  suivant  l'importance  des  communes.  — Il 
est  sans  intérêt  de  signaler  l'application  chronologique  de  ces  systèmes.  Il  suffit 
de  remarquer  que  le  premier  correspond  au  régime  impérial,  le  second  à la  monar- 
chie constitutionnelle,  le  troisième  au  régime  républicain. 

2 II  y a présentement  en  France  (sans  compter  les  communes  d'Alsace- 
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C^est  par  entente  entre  les  maires,  et  faute  d^'entente,  par  arrêté 
du  préfet^  que  les  procès-verbaux  de  délimitation  ont  été  acceptés. 

Toutes  les  communes  étant  ainsi  délimitées,  deux  questions  seu- 
lement s^ élèvent  en  cette  matière  : 

lo  Quelle  autorité  est  compétente  pour  trancher  les  contestations 
sur  la  délimitation  des  communes  ? 

2^  A quelles  conditions  une  modification  peut-elle  être  consentie 
à la  délimitation  primitive  ? 

Contestations  sur  la  délimitation  des  communes.  — L"" article  8 du 
décret  des  19-20  avril  1790  confie  aux  administrations  de  district  le 
soin  de  « régler  les  limites  contestées  entre  les  communautés  ».  — 
L^'article  3 de  ^ordonnance  du  3 octobre  1821  sur  les  opérations  ca- 
dastrales attribue  cette  fonction  au  préfet  si  les  deux  communes 
font  partie  du  même  département,  au  gouvernement  s^il  s^agit  de 
communes  appartenant  à des  départements  Voisins  \ 

Modifications  à la  circonscription  des  communes.  — La  loi  fait  des 
distinctions  compliquées. 

Lorraine)  36,232  communes  très  différentes  par  leur  étendue  et  leur  popula- 
tion. La  plus  grande  est  la  commune  d’Arles  qui  a 103,000  hectares.  La  plus 
petite  [est  Gastèlmorbn  (Gironde),  qüi  a 4 hectares  ; l’étendUe  moyetitie  des 
communes  françaises  est  de  1,463  hectares. 

La  commune  la  plus  peuplée  est  Paris  (2,888,110  habitants  au  recensement  du 
5 mars  1911)  ; quelques  communes  n’ont  pas  plus  de  20  habitants. 

Les  grandes  communes  sont  rares.  Il  n’y  avait  en  France  au  dernier  recen- 
sement fait  avant  la  guerre  que  cinq  villes  ayant  plus  de  200,000  habitants  ; 
ce  sont  : Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Lille).  — Il  n’y  a que  quinze  com- 
munes qui  aient  plüs  de  100,000  habitants  ; ce  feoht  éii  outre  des  précédentes  : 
Toulouse,  Saint-Etienne,  Nice,  Nantes,  Le  Havre,  Roubaix,  Rouen,  Nanc3J^^ 
Reims  et  Toulon.  Le  retour  de  l’Alsace-Lorraine  rend  à la  France  Strasbourg, 
avec  150,000,  Metz,  avec  60,000  habitants.  Il  n’y  a que  34  communes  qui  aient 
plus  dé  50,000  habitants.  Plüs  de  19,000  communes  ont  moiils  de  500  habitants. 

Les  recettes  ordinaires  inscrites  aux  budgets  communaux  dans  l’ensemble  de 
la  France  continentale  se  montaient  à la  veille  de  la  guerre,  à environ  1,128  mil- 
lions de  francs,  dorit  432  millions  pour  la  ville  de  Paris. 

Les  grandes  communes  ont  dû  souvent  recourir  à l’emprunt  pour  exécuter 
des  travaux  d’utilité  publique  ; l’ensemble  des  dettes  communales  se  montait 
en  1914,  à 5 milliards  de  francs,  dont  3 milliards  pour  la  ville  de  Paris.  — 
Ces  renseignements  sont  empruntés  au  volume  intitulé  : I.a  situation  financière 
des  communes  de  France  en  1914,  publié  par  le  ministère  de  l’Intérieur  (1916). 

* L’acte  par  lequel  le  préfet  (ou  le  ministre)  détermine  la  limite  contestée  ne 
peut  être  déféré  au  Conseil  d’État  que  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
C.  ^’Ét.,  15  juillet  1887,  Com.  de  Quirbafoii,  S.  89,  3,  41  ; D.  88,  3,  118.  — Cepen- 
dant, si  l’acte  administratif  apparaissait  comme  l’interprétation  d’une  délimi- 
tation antérieurement  faite  (et  l’on  peut  toujours  soutenir  qu’il  en  est  ainsi), 
le  Conseil  d’État  serait  compétent  pour  trancher  le  litige  au  fond  et  pour  déter- 
miner lui-même  la  délimitation  contestée.  C.  d’Ét.,  17  mai  1907,  Com.  de  Saint- 
Dézéry,  D.  1908,  3,  111.  Cf.  C.  d’Ét.,  7 août  1883,  D.  1885,  3,  37. 
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Les  modifications  territoriales  réclamées  peuvent  consister  dans  la 
réunion  de  deux  communes  en  une  seule,  dans  la  division  d'une  com- 
mune en  deux,  enfin  dans  le  changement  de  délimitation  entre  deux 
communes  existantes  ^ 

Pour  sectionner  une  commune,  il  faut  une  loi,  même  s'il  y a accord 
de  la  fraction  à sectionner  et  du  conseil  municipal  de  la  commune. 
Cette  loi  sera  édictée  après  l'accomplissement  de  formalités  également 
nécessaires  dans  les  trois  hypothèses  énumérées  ci-après. 

Restent  donc  le  changement  de  limites  (rattachement  d'une  frac- 
tion de  commune  à une  commune  voisine)  et  l’hypothèse  d'une 
fusion  de  deux  communes. 

Pour  ces  deux  cas,  il  y a lieu  de  distinguer  encore  suivant  que 
l'opération  entraîne  ou  n'entraîne  pas  de  modification  dans  la  cir- 
conscription d'un  canton.  — Si  un  canton  doit  se  trouver  modifié, 
c'est-à-dire  si  les  deux  communes  font  partie  du  même  canton, 
il  n'est  plus  besoin  de  loi,  mais  une  nouvelle  sous-distinction  doit 
être  faite,  suivant  qu'il  y a accord  ou  non  entre  les  conseils  munici- 
paux. S'il  y a accord,  une  décision  du  conseil  général  suffit  ; s'il  y 
a désaccord,  il  faudra  un  décret  pris  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Ainsi  trois  autorités,  suivant  les  cas,  ont  à se  prononcer  sur  les 
questions  de  modifications  aux  circonscriptions  communales  : 

à)  Le  conseil  général,  s'il  s'agit  de  réunir  deux  communes  d'un 
même  canton  ou  de  les  délimiter  autrement  qu'elles  ne  le  sont,  quand 
elles  sont  d'accord. 

à)  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  avec  avis  du  Conseil  d'État,  s'il 
s'agit  de  faire  les  mêmes  opérations  sans  qu'il  y ait  accord  sur  les 
conditions. 

c)  Le  pouvoir  législatif  si  le  canton  se  trouve  modifié. 

Dans  tous  les  cas,  les  formalités  suivantes,  communes  à toute 
hypothèse,  doivent  être  observées  : 

La  proposition  doit  émaner  du  préfet  ou  de  l'un  des  conseils 
municipaux  intéressés,  ou  du  tiers  au  moins  des  électeurs  de  la  frac- 
tion intéressée  ; 

2®  Une  enquête  de  commodo  et  incommodo  sera  faite  sur  l'opportu- 
nité des  mesures  proposées,  leurs  avantages,  leurs  inconvénients,  les 
conditions  auxquelles  elles  peuvent  “être  subordonnées 


^ J’omets  ici  la  rectification  des  limites  qui  est  sans  importance. 

2 La  forme  ordinaire  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  consiste  dans  la 
publicité  donnée  à un  projet  et  dans  la  mise  à la  disposition  du  public  des  moyens 
de  faire  connaître  les  objections  que  le  projet  soulève.  Un  commissaire  enquê- 
teur, désigné  par  le  préfet,  doit  se  rendre  dans  la  commune  ; sa  présence  doit 
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30  Le  conseil  municipal  doit  être  consulté.  Ici  une  difficulté 
s’élève  : si  c’est  une  fraction  d’une  commune  qui  demande  à se 
rattacher  à la  commune  voisine,  peut-être  cette  fraction,  peu  repré- 
sentée dans  le  conseil  municipal,  ne  pourra-t-elle  pas  obtenir  un 
avis  impartial.  Le  préfet  doit  dans  ce  cas  constituer  une  commission 
syndicale  élue  pour  représenter  la  fraction  réclamante.  L’avis  de 
cette  commission,  dont  les  électeurs  seront  les  électeurs  ordinaires 
domiciliés  dans  la  fraction  de  commune,  sera  joint  à l’avis  du  conseil 
municipal. 

40  On  exige  en  outre  l’avis  du  conseil  d’arrondissement  et  celui 
du  directeur  des  contributions  directes.  Ces  derniers  avis  sont 
demandés,  parce  que  la  modification  territoriale  des  communes  a 
quelque  importance  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  impôts 
directs  et  de  l’état  du  cadastre. 


II 

Changement  de  nom  des  communes.  — Les  changements  de  nom 
n’intéressent  ni  le  département,  ni  l’arrondissement,  ni  le  canton  ; 
mais  ils  ont  une  certaine  gravité  parce  qu’ils  modifient  les  traditions, 
parce  qu’ils  compliquent  les  recherches  d’état  civil,  parce  qu’ils 
peuvent  troubler  les  relations  commerciales  ; aussi  exige-t-on  que 
toute  la  procédure  écrite,  enquête  et  avis,  soit  mise  en  mouvement. 
Le  changement  de  nom,  s’il  a quelque  utilité,  est  autorisé  par  décret 
en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique 

être  annoncée  au  moins  huit  jours  à havance  par  voie  d^affiches.  Ce  commissaire 
est  chargé  de  recevoir  les  dépositions  et  observations  des  réclamants  et  de  les 
résumer  en  un  rapport  en  y joignant  son  avis  personnel.  Les  citoyens,  pour  pré- 
senter leurs  observations,  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  projets  et 
de  leurs  motifs. 

^ Cf.  Ramaliio,  Changement  de  nom  des  communes,  Rev,  d'adin,^  1896,  lîl, 
5.  — Les  changements  de  nom,  fréquents  à Lépoque  de  la  Révolution,  sont  au 
contraire  devenus  rares.  On  ne  demande  le  changement  du  nom  d^une  commune 
que  pour  éviter  les  confusions  qui  peuvent  résulter  d^appellations  identiques  : 
déc.  du  13  février  1889  autorisant  la  commune  de  la  Seyne  à s’appeler  la  Seyne- 
sur-Mer  ; déc.  du  3 décembre  1888  autorisant  la  commune  de  Tours  (Puy-de- 
Dôme)  à s’appeler  Tours-sur-Meymont  ; déc.  du  7 janvier  1900  autorisant  la 
commune  de  Boulieu  (Ardèche)  à s’appeler  Boulieu-lès-Annonay  ; ou  bien  pour 
éviter  un  nom  ridicule  ou  odieux  : déc.  du  12  novembre  1890  autorisant  la 
commune  de  la  Vache  à s’appeler  Beauvallon  ; — déc.  du  15  mai  1886  autorisant 
Nampty-Coppegueule  (Somme)  à s’appeler  Nampty  ; — déc.  du  27  août  1888 
autorisant  les  Petites-Chiettes  (Jura)  à s’appeler  Bonlieu  ; — déc.  du  3 novembre 
1902  autorisant  Montigny-Garotte  (Aisne)  à s’appeler  ?Jontigny-en-Arrouaise  ; 
— déc.  du  27  sex3tembre  1906  autorisant  Nogent-les- Vierges  à s’appeler  Nogent- 
sur-Oise  ; — décrets  insérés  à VOfficiel  du  26  octobre  1915,  débaptisant  plusieurs 
communes  qui  s’appelaient  < les  Allemands  », 
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§3.  — L’organisatioxi  communale 
I 


Composidon  des  conseils  mimicipaux 


Nombre  de  conseillers.  — Les  conseils  municipaux  se  composent 
de  10  à 36  membres,  suivant  une  échelle  graduée  d'après  la  popula- 
tion des  communes  ^ 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre  des  conseil- 
lers est  augmenté  de  trois  par  mairie.  Paris  et  Lyon  sont  présente- 
ment les  seules  villes  divisées  en  plusieurs  mairies  ; mais  comme  Paris 
a une  organisation  municipale  particulière,  c'est  à Lyon  seulement 
que  cette  disposition  se  trouve  applicable. 

Mode  d'élection  — Sauf  exception,  les  conseillers  municipaux 
sont  élus  au  scrutin  de  liste  ; chaque  électeur  peut  inscrire  sur  son 
bulletin  autant  de  noms  qu'il  y a de  conseillers  à nommer. 

Exceptionnellement  les  communes  peuvent  être  autorisées  à 
éviter  les  inconvénients  du  scrutin  de  liste  en  se  sectionnant  au  point 
de  vue  électoral.  L'inconvénient  principal  du  scrutin  de  liste,  c'est 
qu'il  peut  se  faire,  par  ce  mode  de  suffrage,  qu'un  quartier  ne  soit 
aucunement  représenté  par  le  conseil.  Ce  quartier  risque  alors  d'être 
sacrifié  dans  l'emploi  des  fonds  pour  l'amélioration  ou  l'entretien 
de  la  commune.  Il  est  vrai  que  si  la  commune  se  sectionne,  ce  risque 
sera  remplacé  par  un  autre.  Il  y aura,  dans  ce  conseil,  lutte  entre  les 
quartiers,  chaque  conseiller  ne  se  regardant  pas  comme  chargé  de 
défendre  l'intérêt  de  toute  la  ville,  mais  seulement  l'intérêt  de  ses 
électeurs. 

Le  sectionnement  peut  avoir  lieu  dans  deux  cas  seulement. 

2®^  cas  : La  commune  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  dis- 
tinctes. Dans  cette  hypothèse,  quel  que  soit  le  nombre  d'habitants, 
le  sectionnement  peut  être  autorisé  ; il  y aura  dans  chaque  section 
un  nombre  de  conseillers  proportionnel  au  nombre  d'habitants. 
Il  ne  faut  pas  cependant  qu'une  section  ait  moins  de  deux  conseil- 
lers ; sans  cela,  le  sectionnement  aboutirait  à la  suppression  du 
scrutin  de  liste. 


^ Art.  10,  loi  du  5 avril  1884. 

2 V.  Rabany,  Guide  général  des  élections,  2®  éd.,  1912. 
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2®  cas  : La  ville  a plus  de  10,000  habitants  agglomérés.  Il  n^est  plus 
nécessaire  alors  que  ces  habitants  soient  constitués  en  groupes 
séparés.  La  loi  exige  seulement  que  trois  conditions  soient  remplies  : 

il  faut  que  chaque  section  ait  à nommer  quatre  conseillers  au 
moins  ; 2®  la  section  doit  être  formée  sur  un  territoire  contigu  (un 
quartier)  ; 3®  la  section  ne  peut  être  formée  de  fractions  de  territoires 
appartenant  à des  cantons  différents 

La  procédure  du  sectionnement  est  réglée  par  Tart.  12  de  la  loi  du 
5 avril  1884,  dont  les  dispositions  se  résument  ainsi  qu’il  suit.  Cette 
procédure  comprend  : 1®  une  demande  émanant  du  préfet,  du  conseil 
municipal,  d’électeurs  jie  la  commune,  ou  d’un  conseiller  général  ; 
cette  demande  doit  être  adressée  au  conseil  général  au  plus  tard 
avant  la  clôture  de  la  session  d’avril  pour  être  examinée  à la  session 
d’août  suivante  ^ ; 2®  une  enquête  ouverte  à la  mairie  et  une  consuL 
tation  du  conseil  municipal  intéressé  ; 3°  une  délibération  du  conseil 
général  ; 4®  la  détermination  par  le  préfet  du  nombre  de  conseillers 
attribué  à chaque  section  d’après  le  chiffre  de  la  population  ; 5®  la 
publication  de  la  décision  prise  et  la  mise  à la  disposition  des  élec- 
teurs du  plan  de  sectionnement 


^ On  suppose  que  la  ville  comprend  plusieurs  cantons.  Cette  dernière  condi- 
tion, qui  aux  termes  de  la  loi  du  7 juillet  1874  sur  î,es  élections  municipales 
(art.  1,  § 3)  avait  un  caractère  général,  ne  s'applique  plus  que  dans  l'hypothèse 
où  le  sectionnement  est  demandé  pour  une  agglomération  de  plus  de  10,000  ha- 
bitants. Le  texte  de  la  loi  de  1884  ne  laisse  place  à aucun  doute  sur  ce  point. 
V.  C-  d'Ét.,  13  décembre  1901,  Elections  de  BailleuL  D.  1903,  3,  38. 

Deux  arrêts  du  Conseil  d'État  (3  avr.  1908,  Ribarol  et  autres^  Guidai  et 
autres^  Lebon,  p.  350)  ont  reconnu  la  régularité  du  sectionnement  demandé  au 
conseil  pendant  la  session  d'août  et  voté  dans  une  f^essicii  extraordinaire. 

^ Quels  recours  a-t-on  contre  un  sectionnement  irrégulier  ? — V.  sur  ce  xDoint 
Rabaxv,  Rev,  gén,  d^adm.,  1904,  t.  II,  p.  5.  Là  question  des  recours  possibles 
en  cette  matière  a pris  depuis  quelques  années  un  intérêt  nouveau  par  suite 
d'un  revirement  curieux  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  On  a toujours 
admis  depuis  1884  l'exercice  de  deux  recours  possibles  contre  un  sectionnement 
irrégulier  : l'un  peut  être  exercé  par  le  préfet,  en  vertu  de  l^art.  47  de  la  loi  du 

10  août  1871  ; il  aboutira  s'il  y a lieu  à l'annulation  de  la  délibération  par  laquelle 
le  sectionnement  est  effectué.  — L'autre  recoure  appartient  à tout  électeur  ; 

11  tend  seulement  à faire  annuler,  par  le  conseil  de  préfecture,  les  élections  faites 
après  un  sectionnement  irrégulier  ; le  sectionnement  lui-même  subsiste  ( V. 
Saint-Lager  et  Vuillemot,  Elections  municipales,  p.  15  et  suiv.). 

Mais  on  n'avait  jamais  admis  que  les  électeurs  j^ussent  exercer,  devant  le 
Conseil  d’État  statuant  au  contentieux,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  en 
vue  d'obtenir  l'annulation  d'un  sectionnement  irrégulier  ; ce  dernier  recours 
en  effet  se  heurtait  à l'existence  d'un  recours  parallèle  (C.  d'Ét.,  8 août  1888, 
Gapaz7), 

Un  arrêt  du  C.  d'Ét.,  7 août  1903  (Comm.  de  Saint-Xandre,  S.  1904,  3,  3 ; 
D.  1905,  3,  17),  s'est  prononcé  au  contraire  en  faveur  de  la  recevabilité  d'un 
pourvoi  ainsi  formé.  Cela  est  fort  heureux,  d'abord  parce  que  c'est  une  brèche 
de  plus  faite  à la  théorie  fâcheuse  de  l'irrecevabilité  des  recours  en  annulation 
au  cas  d'existence  de  recours  parallèle,  ensuite  parce  que  ce  revirement  de  juris- 
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Qui  est  électeur  ? — Est  électeur  tout  Français,  majeur  de  vingt  et  lé 
un  ans,  non  interdit  ou  demi-interdit,  non  frappé  d^incapacité  par  is 
suite  de  condamnation,  faillite  ou  destitution  d^office  ministériel,  .f 
Pour  être  admis  à voter,  il  faut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  «a 
Les  listes  électorales  sont  un  catalogue  alphabétique  des  électeurs  r 
d^une  commune  ; ce  sont  aujourd^lmi  les  mêmes  listes  qui  servent  î 
pour  toutes  les  catégories  d^ élections  politiques  ou  administratives^  | 
Pour  être  inscrit  sur  une  liste  électorale,  il  faut  avoir  avec  la  com-  .7 
mune  une  attache  légale  ; ce  peut  être  le  domicile  réel  dans  la  com-  | 
mune  avant  le  31  mars,  époque  où  la  révision  de  la  liste  est  close  ; | 

ou  bien  le  domicile  légal  pour  les  fonctionnaires  obligés  à la  rési-  ;| 
dence  ; ou  bien  une  résidence  de  six  mois  avant  le  31  mars  ; ou  bien  '| 
enfin  une  inscription  depuis  cinq  ans  au  moins  ^ au  rôle  de  hune  des  | 
contributions  directes.  | 

Les  listes  sont  revisées  tous  les  ans,  du  l®’^  janvier  au  31  mars  ; 
cette  révision  est  effectuée  par  une  commission  administrative 
composée  du  maire  ou  d’un  adjoint,  d’un  délégué  du  préfet  et  d’un 
délégué  du  conseil  municipal.  Cette  commission  procède  aux. inscrip- 
tions et  radiations  d’office 

Les  opérations  de  la  commission  peuvent  soulever  des  réclamations 
de  la  part  des  électeurs  ou  du  préfet.  Ces  réclamations  doivent  être 


prudence  met  l'in  à une  complication  que  l'ancienne  pratique  engendrait  : une 
élection  pouvait  en  effet  être  annulée  à raison  de  rirrégularité  d'un  sectionne- 
ment, sans  c]u'il  fût  possible  d'annuler  ou  de  régulariser  le  sectionnement  lui- 
même,  pendant  cjaelques  mois  au  moins  (V.  à cet  égard  la  note  de  M.  Rauamy 
sous  l'arrêt  de  1903,  I^ev.  géii,  cVadm.,  1903,  t.  III,  p.  295). 

Un  arrêt  du  24  juillet  1903,  Comni.  de  Massai  (S.  1904,  3,  1),  a admis  aussi 
cju'un  maire,  au  nom  de  la  commune,  peut  exercer  le  recours  en  annulation 
contre  une  délibération  effectuant  un  sectionnement  sans  observer  les^  formes 
exigées  par  la  loi. 

^ Loi  du  29  juillet  1913,  art.  2. 

^ Les  Inscriptions  nouvelles  doivent  être  faites  avec  soin,  puisque  l'insertion 
sur  la  liste  est  la  condition  de  l'exercice  du  droit  de  vote.  Toutefois  il  appartient 
à chaque  citoyen  de  veillcîr  à ce  qu'on  ne  l'omette  pas  ; aussi,  doit-on  regarder 
comme  plus  importante  l'autre  partie  du  travail,  celle  qui  concerne  les  radia- 
tions. Il  y a un  grand  intérêt  à ne  pas  laisser  figurer  sur  les  listes  des  électeurs 
fictifs,  c'est-à-dire  des  anciens  électeurs  décédés  ou  privés  de  leurs  droits  élec- 
toraux. Pour  être  élu,  en  effet,  on  doit  non  seulement  obtenir  la  majorité  des 
suffrages,  mais  encore  un  nombre  de  voix  égal  à une  certaine  quotité  des  élec- 
teurs inscrits  ; plus  il  y a d'inscrits,  plus  est  élevé  ce  nombre  de  voix  nécessaire, 
et  plus  il  est  difficile  de  l'atteindre  si  les  inscrits  ne  peuvent  pas  voter. 

Un  autre  inconvénient  s'ajoute  à celui  que  je  viens  de  signaler  : le  maintien 
sur  les  listes  électorales  de  personnes  qui  ont  perdu  le  droit  d'y  figurer  facilite 
singulièrement  les  fraudes.  Il  y a peu  d'élections  où  l'on  ne  fasse  voter  des  morts. 
Les  électeurs  ont  droit,  en  effet,  à la  corrimunication  des  listes.  S’ils  y voient 
des  personnes  qu'ils  connaissent  pour  incapables  en  fait  d'exercer  leurs  droits, 
ils  peuvent  parvenir  à se  procurer  les  cartes  de  celles-ci  et  les  faire  utiliser  pat 
des  amis  politiques  ; le  scrutin  se  trouve  ainsi  frelaté. 
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faites  dans  les  vingt  jours  à compter  de  la  publication  des  listes  de 
changements,  lesquelles  doivent  être  affichées  le  15  janvier.  Le  juge- 
ment de  ces  réclamations  appartient  à une  commission  municipale  en 
premier  ressort,  au  juge  de  paix  en  appel,  avec  possibilité  de  pourvoi 
en  cassation.  La  Cour  de  cassation  est  ici  compétente  et  non  le 
Conseil  d'État,  car  il  ne  s^agit  pas  d^attaquer  Topération  administra- 
tive de  révision,  mais  de  faire  valoir  un  droit,  le  droit  de  vote  b 

Qui  est  éligible  ? — Les  conditions  requises  sont  : 1°  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  ; 2°  une  attache  légale  avec  la  commune  b 

Il  y a cependant,  pour  les  élections  au  conseil  général,  des  cas 
spéciaux  dUnéligibilité  et  des  cas  d’incompatibilité. 

Sont  inéligibles  : a)  les  assistés  ; b)  les  domestiques  ; c)  les  interdits 
ou  demi-interdits  ; d)  les  fonctionnaires  énumérés  dans  l’article  33  de 
la  loi  du  5 avril  1884  (préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux, 
conseillers  de  préfecture,  magistrats,  instituteurs  publics,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  etc...,  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs 
fonctions)  ; e)  les  individus  privés  du  droit  électoral,  notamment 
ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  refus  d’accomplir  une  fonction 
légale. 

Il  y a incompatibilité  entre  le  mandat  de  conseiller  municipal  et 
certaines  fonctions  publiques  (voir  l’énumération  de  l’art.  34)  ; il 
y a également  incompatibilité  entre  deux  mandats  de  conseiller 
municipal.  Si  un  conseiller  a été  élu  dans  plusieurs  communes,  il  a 
le  choix  du  conseil  auquel  il  préféré  appartenir  ; il  doit  choisir  dans 
les  dix  jours,  faute  de  quoi  il  est  assigné  au  conseil  de  la  commune 
qui  a le  moins  d’électeurs 

Quand  les  élections  municipales  ont -elles  lieu  ? — Tous  les  quatre 

« 

1 La  commission  municipale  est  une  sorte  de  juridiction  sijéciale  temporaire  ' 
elle  est  composée  des  membres  de  la  commission  administrative  qui  a révisé 
la  liste,  auxquels  s’adjoignent  deux  autres  délégués  du  conseil  municipal.  L’appel 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  peut  être  Xormé  dans  les  cinq  jours  après 
notification,  par  tout  intéressé,  par  simple  déclaration  au  greffe.  Le  juge  de  ijaix 
doit  statuer  dans  les  dix  jours  sans  frais  et  sans  formalités.  — Hnfin  le  pourvoi 
en  cassation,  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  est  dispensé  du  minis- 
tère d’avocat  ; il  est  jugé  d’urgence,  sans  frais  et  sans  consignation  d’amende 
pour  le  cas  de  rejet. 

Loi  du  5 avril  1884,  art.  31. 

^ I£n  ijrincipe,  les  ascendants  et  descendants,  les  frères  et  les  alliés  d’égal 
degré  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  même  conseil  municipal.  Exception  est 
faite  pour  les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous.  — Si  donc  ces  parents 
ou  alliés  sont  élus  au  même  conseil,  il  y a lieu  à élimination.  S’ils  ne  sont  pas 
élus  en  même  temps,  on  élimine  celui  qui  est  élu  le  second  ; dans  le  cas  contraire, 
on  élimine  celui  qui  a le  moins  de  suffrages,  même  si  le  vote  pour  tous  deux 
n’a  pas  eu  lieu  dans  la  même  section. 
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ans,  le  premier  dimanche  de  mai. 


les  conseils  municipaux  sont  inté-’fTJi 


oralement  renouvelés.  .I||  | 

Le  renouvellement  intégral  peut  encore  avoir  lieu  en  cas  de  disso-^- 
lution  ou  d^'annulation  totale.  Le  mandat  des  nouveaux  élus  expire 
alors  quand  aurait  expiré  le  mandat  du  conseil  dissous. 

Bn  principe,  les  vacances  par  démission  ou  par  décès  ne  donnent 
pas  lieu  à des  élections  partielles.  Il  y a cependant  exception  à cette 
règle  dans  trois  cas  : 1®  quand  il  y a lieu  d’élire  un  membre  de  la 
municipalité  ; 2°  quand  le  conseil  a perdu  le  quart  de  ses  membres  ; 

30  quand  une  section  a perdu  la  moitié  de  ses  représentants. 


Comment  se  font  les  élections  ?.  — L’assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  par  arrêté  du  préfet.  La  date  de  la  convocation  est  fixée 
par  la  loi  pour  le  renouvellement  intégral  normal.  En  cas  de  disso- 
lution du  conseil  ou  d’annulation  des  élections,  les  élections  nouvelles 
se  font  deux  mois  après.  En  cas  d’élections  complémentaires  néces- 
sitées par  suite  de  vacance  de  plus  du  quart  des  conseillers,  elles 
se  font  deux  mois  à partir  de  la  dernière  vacance. 

Il  doit  y avoir  quinze  jours  entre  la  publication  de  l’arrêté  de 
convocation  et  le  jour  du  scrutin.  C’est  la  période  électorale  pendant 
laquelle  se  font  les  réunions  électorales,  et,  avec  immunité  d’impôts, 
l’affichage  des  professions  de  foi  des  candidats.  Le  scrutin  doit  avoir 
lieu  le  dimanche  ; si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  a 
lieu  le  dimanche  suivant.  L’arrêté  de  convocation  fixe  les  locaux 
où  l’on  votera,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  le  scrutin  sera  ouvert 
ou  fermé. 

Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les  adjoints,  les 
membres  du  conseil  municipal  dans  l’ordre  du  tableau  ; il  est  facile 
qu’il  en  soit  ainsi  quand  il  s’agit  d’élections  quelconques,  mais  il  est 
préférable  que  celui  qui  préside  ne  soit  pas  candidat  au  scrutin  dont 
il  s’agit  ; ordinairement,  les  scrutins  pour  le  conseil  municipal  sont 
présidés  par  des  citoyens  délégués  spécialement  par  le  maire 

La  loi  dit  que  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  à l’ouverture  de  la  séance,  sachant  écrire  et  lire,  rem- 
plissent les  fonctions  d’assesseurs.  Trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

En  pratique,  les  deux  premiers  électeurs  qui  viennent  voter  sont 
requis  pour  constituer  le  bureau  avec  le  président  désigné.  Ils  restent 


* V.  loi  du  5 avril  1884,  art.  17.  Il  est  cependant  de  jurisprudence  que  la  prési- 
dence du  bureau  de  vote  appartient  au  maire  alors  même  qu'il  serait  candidat 
à la  réélection.  V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v®  Elections,  n®»  5364  et 
suiv. 
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en  fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés  par  des  électeurs  de 
bonne  volonté 

Chaque  électeur  vient  avec  sa  carte  électorale  ; on  mentionne,  sur 
une  liste  spéciale  des  électeurs,  remise  par  l’administration  au  bureau 
du  scrutin,  chaque  réception  de  vote.  C’est  le  moyen  d’éviter  les 
doubles  votes  et  de  constater  la  sincérité  des  élections. 

Le  dépouillement  est  fait  par  les  électeurs  présents  à la  clôture  du 
bureau,  sous  la  surveillance  du  président  '. 

Comment  le  mandat  de  conseiller  municipal  prend  fin.  — On  cesse 
d’être  conseiller  municipal  par  expiration  normale  du  mandat,  par 
démission,  par  annulation  des  opérations  électorales,  par  dissolution 
du  conseil. 

I.es  conseillers  élus  lors  du  renouvellement  intégral  restent  en 
fonctions  pendant  quatre  ans  ; les  conseillers  appelés  au  conseil  par 
des  élections  complémentaires  achèvent  seulement  le  mandat  en 
cours  d’exercice. 

Les  démissions  sont  volontaires  ou  forcées.  Les  démissions  volon- 
taires, doivent  être  adressées  au  sous-préfet  ; elles  sont  définitives  à 
partir  de  l’accusé  de  réception  par  le  préfet,  et  à défaut  de  cet  accusé 
de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  démission  constaté 
par  lettre  recommandée. 

Il  y a trois  cas  de  démission  forcée  : 1°  Tout  conseiller  municipal 
qui,  pour  une  cause  postérieure  à sa  nomination,  se  trouve  dans  un 
cas  d’inéligibilité  ou  d’incapacité,  est  déclaré  démissionnaire  d’office 
par  le  préfet,  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfecture  (art.  36). 
2°  Tout  conseiller  municipal  qui,  sans  excuse,  a manqué  à trois 
convocations  successives  du  conseil  peut  être  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  recours  3°  Tout  conseiller  municipal  qui  refuse, 
sans  excuse  valable,  d’accomplir  une  fonction  légale,  peut  être  déclaré 
démissionnaire  par  le  Conseil  d’État  (art.  3,  loi  du  7 juin  1873). 

L’annulation  des  élections  peut  être  individuelle  ou  collective.  Klle 
peut,  si  elle  est  collective,  s’appliquer  à l’ensemble  des  opérations 
électorales  et  aux  opérations  d’une  section.  Elle  est  l’issue  possible 
des  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  élections  et 
dont  la  procédure  constitue  le  contentieux  électoral. 

La  dissolution  du  conseil  municipal  peut  être  prononcée  par  décret 
motivé  rendu  en  conseil  des  ministres.  — S’il  y a urgence,  le  conseil 


^ V.  loi  du  5 avril  1884,  art.  19. 

^ Lire  pour  les  détails  les  articles  20  à 27  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

^ Loi  du  5 avril  1884,  art.  60.  Par  trois  convocations,  il  faut  entendre  trois 
sessions  et  non  pas  trois  séances. 
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peut  être  provisoirement  suspendu  par  le  préfet  par  arrêté  motivé,  f 
La  durée  de  la  suspension  ne  peut  pas  excéder  un  mois.  | 

Commissions  municipales.  — Autrefois,  en  cas  de  dissolution,  le  è 
gouvernement  pouvait  nommer  une  commission  municipale  compo-  f 
sée  de  membres  eu  nombre  égal  à la  moitié  au  moins  des  conseillers  f 
municipaux.  Cette  commission  municipale  avait  toutes  les  attri- 
butions du  conseil  dissous.  Ses  pouvoirs  duraient  trois  ans.  Le  second  i 
Empire,  qui  n’avait  pas  supprimé  le  principe  de  recrutement  des  | 
conseils  par  l’élection,  usa  très  fréquemment  de  ce  droit  de  les  dis-  , 
soudre  et  de  substituer  à un  conseil  d’opinions  Iiostiles  une  commis-  > 
sion  municipale. 

Le  gouvernement  n’a  plus  aujourd’hui  de  pouvoirs  semblables  ; 
que  dans  des  limites  étroitement  précisées. 

En  cas  de  dissolution  d’un  conseil  municipal  ou  de  démission  de 
tous  ses  membres,  et  quand  aucun  conseil  ne  peut  être  constitué,  v 
une  délégation  spéciale  en  remplit  les  fonctions  ‘. 

Cette  délégation,  nommée  par  décret,  se  compose  de  trois  membres  ^ 
dans  les  villes  de  35,000  habitants  au  plus,  de  sept  membres  dans  les  - 
villes  plus  importantes.  Le  décret  qui  l’institue  en  nomme  le  pré-  ^ 
sident.  Les  pouvoirs  de  la  commission  sont  temporaires  et  restreints  ; | 
de  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  ; la  % 
commission  ne  fait  que  les  actes  d’administration  conservatoires  et  1 
urgents  ; elle  ne  peut  engager  les  finances  municipales  au  delà  des  | 
ressources  de  l’exercice  courant.  | 

Contentieux  des  élections  municipales.  — Les  élections  peuvent 
donner  lieu  à recours  de  la  part  du  préfet  ou  de  la  part  des  parti-  ^ 
culiers.  I 

à)  Le  recours  du  préfet  ne  peut  porter  que  sur  l’inobservation  des 
règles  prescrites,  non  sur  des  faits  de  corruption,  pression,  ma- 
nœuvres, fraudes,  etc. 

b)  Tout  électeur  et  tout  citoyen  éligible  dans  la  commune  peuvent 
formuler  des  réclamations  contre* * les  opérations  électorales.  Ces  ré- 
clamations doivent  être  consignées  au  procès-verbal  de  l’assemblée 
électorale  ou  bien  être  déposées  par  écrit  à la  mairiç  ou  à la  préfec- 
ture dans  un  délai  de  cinq  jours.  Elles  sont  enregistrées  au  greffe 
du  conseil  de  préfecture.  La  réclamation,  qu’elle  émane  du  préfet 
ou  d’un  particulier,  est  notifiée  aux  conseillers  dont  l’élection  est 


^ Art.  44  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

* G.  d^Ét.,  5 juillet  1889,  Elect.  d^Estivareilles,  S.  91,  3,  85, 
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contestée  ; ils  ont  cinq  jours  pour  déposer  leur  défense  au  secrétariat 
de  la  mairie  ou  de  la  préfecture,  et  pour  faire  connaître  s^ils  veulent 
présenter  des  réclamations  orales  devant  ie  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d^État.  — 
Il  doit  statuer  dans  le  mois  à compter  de  Fenregistrement  des  pièces 
au  greffe  ; le  préfet  notifie  la  décision  dans  la  huitaine. 

Faute  par  le  conseil  de  statuer  dans  le  délai  prescrit,  il  y a dessai- 
sissement de  plein  droit  et  ouverture  du  recours  devant  le  Conseil 
d^État. 

La  procédure  devant  le  Conseil  d^État  est  soumise  à des  règles 
exceptionnelles.  Le  pourvoi  est  jugé  d"” urgence,  sans  frais,  sans 
avocat.  Il  est  suspensif  d^ exécution  contrairement  à la  règle  ordinaire  ; 
le  conseiller  dont  l^élection  est  attaquée  et  a été  déclarée  nulle  par  le 
conseil  de  préfecture  reste  provisoirement  en  fonctions  jusqu’à 
F arrêt  à intervenir 


II 


FoïictlonaetÈietit  des  conseils  nitiiiiclpaujc 


Sessions  des  conseils  municipaux.  — Les  sessions  des  conseils 
municipaux  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Il  y a quatre  sessions  ordinaires  : elles  ont  lieu  en  lévrier,  mai, 
août  et  novembre.  Chaque  session  dure  quinze  jours,  niais  peut  être 
prolongée  avec  autorisation  du  sous-préfet.  La  session  où  se  discute 
le  budget  dure  six  semaines  -. 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  tenues  : 1°  sur  Fordre  du 
sous-préfet  ; sur  Finitiative  du  maire,  sauf  à en  aviser  le  sous- 
préfet  ^ ; 3°  sur  Finitiative  de  la  majorité  des  conseillers  en  exercice. 

Séances.  — Les  conseillers  sont  convoqués  par  le  maire  trois  jours 
francs  avant  chaque  session,  sauf  abréviation  du  délai  en  cas  d’ur- 
gence. — S’il  s’agit  d’une  session  extraordinaire,  les  convocations 
doivent  mentionner  les  matières  pour  lesquelles  la  session  est  tenue. 


* Cette  dérogatioii  au  droit  commun  date  de  1884.  Avant  cette  époque,  dès 
que  le  conseil  de  pi'étecture  avait  annulé  une  élection,  il  [louvait  être  jjrocédé 
à une  élection  nouvelle.  On  voit,  sans  qu’il  soit  besoin  d’assister,  les  inconvé- 
nients d’une  telle  méthode. 

* Le  budget  se  discute  dans  la  session  de  mai.  V.  Cire.  min.  iiit.,  15  mai  1884. 
BuLL  min.  int.,  1884,  p.  230. 

^ Ceci  n’existe  que  depuis  1884. 
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et  il  ne  peut  être  délibéré  que  sur  cet  ordre  du  Cette  formalité 

n’est  pas  exigée  quand  il  s’agit  des  sessions  ordinaires. 

Les  conseillers  siègent  au  conseil  dans  l’ordre  du  tableau,  c’est-à- 
dire  par  rang  d’ancienneté,  et,  à ancienneté  égale,  dans  l’ordre  du 
nombre  de  voix  obtenues. 

Les  séances  sont  présidées  par  le  maire,  à défaut  par  l’adjoint. 
S’il  y a plusieurs  adjoints,  ils  sont  élus  dans  un  ordre  déterminé  : la 
présidence  du  conseil  leur  appartient  dans  cei  ordre  de  préséance; 
à défaut  d’adjoints  elle  appartient  au  conseiller  qui  a eu  le  plus  de 


voix. 

Le  conseil  élit  en  outre  parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  chaque 
session,  un  ou  plusieurs  secrétaires  chargés  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux. Des  auxiliaires  choisis  en  dehors  du  conseil  peuvent 
leur  être  adjoints  ; ils  assisteront  aux  séances  sans  participer  aux 
délibérations. 

Le  maire  ne  peut  pas  présider  la  séance  où  le  conseil  discute 
sur  l’approbation  du  compte  d’administration.  Un  président  spécial 
sera  élu  par  le  conseil,  et  c’est  ce  président  qui  enverra  au  sous-préfet 
le  résultat  de  la  délibération  de  cette  séance.  Le  maire  d’ailleurs, 
quoique  non  président,  peut  assister  au  débat,  sauf  au  moment  du 
vote. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  des  mem- 
bres en  exercice  assistent  à la  séance 

Les  séances  sont  publiques.  Cependant  le  conseil  peut  décider  sans 
débat  sa  formation  en  comité  secret 

La  police  des  séances  appartient  au  maire.  Il  aurait  été  nécessaire 
qu’on  l’armât  pour  obvier  aux  inconvénients  possibles  de  la  publicité 
des  séances,  s’il  n’avait  été  déjà  muni  de  tous  pouvoirs  par  ses  fonc- 
tions d’cfficier  de  police  judiciaire.  Le  maire  a le  droit  de  requérir 
directement  la  force  jDublique,  On  se  rappelle  que  ce  droit  n’appar- 
tient pas  au  président  du  conseil  général. 


Article  50.  — Toutefois,  quand,  après  deux  convocations  successives  à trois 
jours  d'intervalle,  le  conseil  ne  s'est  iDas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibéra- 
tion prise  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  présents. 

La  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux,  admise  depuis  1884,  a de 
sérieux  inconvénients.  Il  est  manifeste  que  l' administration  des  intérêts  de  la 
commune  n'a  pas  un  caractère  politique.  Plus  on  va,  cependant,  plus  le  mandat 
municipal  apparaît  comme  un  mandat  politique.  C'est  d'après  leurs  opinions 
et  non  d'après  leurs  aptitudes  que  les  candidats  sont  choisis  ; une  fois  qu'ils, 
sont  élus,  leur  préoccupation,  lorsqu'ils  exercent  leurs  fonctions,  est  trop  souvent 
de  chercher  l'api3robation  de  leurs  comités  électoraux  ou  des  membres  de  leur 
parti  plutôt  que  de  x>rendre  sérieusement  en  main  les  affaires  municipales.  On 
travaille  médiocrement  quand  on  travaille  pour  la  galerie.  La  loi  de  1884  a eu 
grand  tort  de  donner  une  galerie  au  travail  des  conseils  municipaux. 
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Méthode  de  travail.  — Le  conseil  est  appelé  à délibérer  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises  par  la  municipalité  ou  dont  il  est  saisi 
par  rinitiative  de  ses  membres.  Le  maire  prépare  les  dossiers  Pour 
les  étudier,  le  conseil  a le  droit  de  se  former  en  commissions 

Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
votants.  En  cas  d^égalité,  la  voix  du  président  est  prépondérante, 
même  si  le  président  n’est  pas  le  maire. 

Il  y a trois  modes  légaux  de  votation  : le  scrutin  public  nominal,  le 
scrutin  secret,  le  scrutin  par  assis  et  levé. 

Le  scrutin  par  assis  et  levé  a l’avantage  de  ne  laisser  aucune  trace. 
Il  est  exigé  pour  la  décision  qui  constitue  le  conseil  en  comité  secret. 

Le  scrutin  secret  est  obligatoire  pour  les  nominations,  présenta- 
tions ou  élections  intérieures  (élection  du  maire,  élections  des  ad- 
joints, nomination  d’une  commission  extra -municipale,  présenta- 
tion pour  un  emploi  de  receveur  municipal,  etc.). 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  scrutin  public  nominal  est  obligatoire 
s’il  est  demandé  par  le  quart  des  membres  présents. 

Les  délibérations,  signées  des  membres  présents  à la  séance,  sont 
inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
sous-préfet. 

Tout  habitant  de  la  commune  peut  demander  communication 
de  ce  registre  (art.  58),  et  prendre  copie  de  ces  trois  séries  d’actes  : 
les  procès-verbaux  des  séances,  le  budget  communal,  les  arrêtés 
municipaux.  Aucune  exception  n’est  faite,  même  pour  les  décisions 
prises  en  comité  secret. 

Un  extrait  du  compte  rendu  des  séances  est,  en  outre,  affiché  à la 
porte  de  la  mairie. 


III 


Attributioîismet'^pouvoirs  des  conseils  municipaux 


Les  attributions  des  conseils  municipaux  doivent  être  envisagées 
soit  quant  à leur  objet,  soit  quant  à leur  force  juridique. 


1 11  n^y  a dans  le  droit  municipal  aucune  règle  rappelant  celle  qui  a été  expli- 
quée à l^occasion  de  administration  départementale  et  diaprés  laquelle  le 
conseil  ne  peut  se  saisir  spontanément  d^une  affaire. 

^ La  réglementation  de  ces  commissions,  qui  n^existent  guère  que  dans  les 
grandes  villes,  est  laissée,  à peu  de  chose  près,  à la  libre  initiative  du  conseil. 
Le  maire  les  préside,  ou  les  fait  présider  par  ses  adjoints,  oti  leur  laisse  le  soin 
de  se  choisir  un  vice-président  qui  le  remplace,  convoque  et  préside.  Elles  peu- 
vent être  chargées  d^étudier  soit  une  affaire  déterminée,  soit  une  catégorie 


Objet  des  délibérations  municipales.  - I^a  loi  de  1884  contient 
cette  formule  séncraîc  : « I^e  conseil...  règle  fontes  les  nff cures  de 

commune  » (art.  61) 

11  n’y  avait  rien  de  semblable  dans  les  lois  antérieures,  l.a  loi  du  0; 
18  juillet  1837  procédait  par  énumération,  en  précisant  l’autorité 
des  délibérations  }>rises  sur  cha({uc  matière  énoncée.  Sans  <loute, 
à la  fin  de  l’art.  19,  on  lisait  : (le  conseil  délibère)...  « sur  fous  les  M 


outres  objets  sur  lescpiels  les  lois  et  règlements  les  appellent  à déli- 
bérer  ».  Formule  limitative  encore,  excluant  toute  délibération 


■ü 


W 


qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  prévisions  d’un  texte. 

I.e  changement  de  formule  ne  nous  induit  pourtant  pas  à penser 
que  les  fonctions  des  conseils  aient  été  indéfiniment  étendues. 

Les  pouvoirs  des  conseils  sont  élargis  ; leurs  attributions  ne  sont  pas 
augmentées  par  la  loi  de  1884.  « I.es  affaires  de  la  commune  » sont 
encore  exclusivement  eelles  que  les  textes  énumèrent.  Elles  se  rap- 
portent principalement  aux  trois  chefs  ci-après  : 

10  Administration  des  biens  communaux^  c’est-à-dire  baux,  alié- 
nations, acquisitions,  transactions,  procès,  emprunts,  acceptation 
de  libéralités,  affectation  ou  jouissance  de  biens  communaux,  etc... 

2°  Travaux  publics  : Construction  et  entretien  des  édifices  commu- 
naux, mairie,  écoles,  musées,  abattoirs,  marchés,  hôpitaux  ; voirie, 
squares  et  jardins,  etc... 

3°  Direction  ou  tutelle  des  services  publics  municipaux  : services 
des  bureaux,  police,  inspection  des  voitures,  poids  publics,  inspection 
des  denrées,  laboratoire  municipal,  bureaux  de  placements,  cime- 
tières, pompes  funèbres,  monts  de  piété,  services  d’assistance,  etc... 

11  faut  bien  se  garder  de  croire  que  les  autorités  municipales 
puisent  dans  la  formule  très  large  de  l’art.  61  la  faculté  d’instituer 
à leur  gré  tels  services  qui  leur  paraissent  répondre  à l’utilité  géné-  1 
raie. 

La  création  de  ces  services  fait  naître  en  effet  des  questions  juri- 
diques  très  délicates  : quelles  autorités  sont  compétentes  pour  les 
organiser  ? Quelles  sont  les  conditions  possibles  de  leur  exploita- 
tion ? 

I.a  plupart  des  services  dont  il  s’agit  ont  pour  objet  de  donner 
satisfaction  aux  besoins  auxquels  doit  pourvoir  le  maire,  chargé 
de  la  police  municipale.  L’organisation  d’un  service  d’eau  ou  d’un 
service  d’enlèvement  des  ordures  a pour  but  la  salubrité  publique. 


■If 


d’affaires,  mies  n’ont  qu’un  rôle  de  préparation  et  non  un  pouvoir  de  décision. 
La  commission  charge  un  de  ses  membres  de  préparer  un  rapport  dans  un  sens 
qu’elle  déteimine  ; ce  rapport  sert  de  base  à la  discussion  du  conseil. 
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L’organisation  crun  service  de  pompiers  a pour  but  la  sécurité. 
T/éclairage  au  gaz,  l’étaljlisscment  des  trr.mways,  ont  pour  but  la 
commodité  de  la  circulation  dans  les  rues,  etc...  S’il  faiit,  néanmoins, 
traiteravec  nnentre]>reneur,  les  finances  communales  se  trouvent  enga- 
gées, le  conseil  doit  être  coîisullé.  Il  déli})é7'era  sur  l’organisation  du 
service  et  sur  les  conditions  de  son  fonctionnement,  (iette  déabération 
rentrera  dans  la  catégorie  dc‘S  ■;lélil>érations  réglementaires,  si  les 
ressources  ordinaires  de  la  commune  suffisent.  La  tutelle  adminis- 
trative ne  s’exercera  que  sous  lonnc  de  contrôle,,  La  nullité  fie  la 
délibération  ne  j^ourra  être  i)rononcée  ([ue  s’il  y a eu  violation  de  la 
loi. 

C’est  ici  que  se  pose  la  seconde  question  : (jiiellcs  conditions  d’ex- 
ploitation des  services  municipau.x  peuvent  être  admises  ? Quelles 
dispositions,  au  contraire,  sont  tenues  pour  illégales  ? Un  service 
municipal  peut-il  être  organisé  en  régie  ? Peut-il  constituer  un  mono- 
pole ? Peut-on  institue!',  avec  les  fleniers  j)ub]ics,  une  concurrence 
à l’industrie  libre  ? 

Les  monopoles  municipaux  n’ont  ce  caractère  que  ]>ar  accident. 
I/autorité  communale  confère  à un  seul  concessionnaire  la  faculté 
d’utiliser  les  voies  publiques  pour  la  distribution  du  gaz  ou  de  l’eau, 
ou  pour  l’aménagement  d’un  tramway.  C’est  indirectement  cpie  le 
monopole  est  ainsi  constitué.  Un  maire  ne  ])ourrait  ])as  instituer 
en  forme  de  monopole  un  service  de  voilures  publiques  '. 

Les  monopoles  municipaux  (eau,  gf»z,  tramways,  etc...)  peuvent- 
ils  être  exploités  en  régie  ? — Nous  ne  voyons  aucun  principe  de 
droit  qui  s’3^  oppose,  pourvu,  bien  enlendu,  que  V in.siitution  de  ces 
services  rentre  dans  la  /onction  de  police  des  maires.  Néanmoins, 
par  mesure  de  prudence,  les  autorités  chargées  de  la  tutelle  adminis- 
trative des  communes,  quand  on  a d'û  les  consulter,  se  sont  montrées 
peu  favorables  à ce  qu’on  a appelé  le  socialisme  municipal. 

C’est  très  juridiquement  d’ailleurs  que  le  Conseil  d’Ktat  s’est 
opposé  à toute  création  de  service  ne  rentrant  ni  de  près  ni  de  loin 
dans  les  attributions  de  police.  La  ci'éation  des  boulangeries,  phar- 
macies, bouclicries,  blanchisseries  municipales  ne  peut  être  autorisée 
sans  violation  du  principe  de  la  spécialité,  applicable  aux  communes 
aussi  bien  qu’à  tous  les  services  publics.  Kn  France,  aucun  service 
ne  peut  étendre  ses  attributions  à des  matières  non  prévues  par  des 


* V.  à cet  égard  la  coridiliou  siagiiliC'rc  iaites  à Pari^,  a la  C"’  des  Omnibus, 
dont  le  privilège  aboutissant  à un  monojrolc  de  fait,  consiste  seulement  dans  le 
droit  exclusif  de  stationiienieut.  Note  sous  i’arrCt  de  Cass.,  l.>  juin  1SS9,  S.  91, 
1,  521.  — Cf.  iVîARTrx,  histoj'iqiic  et  statistique  sur  les  moyens  de  transport 

dans  Paris,  1894.  ■ . 
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textes  de  loi.  Ni  les  conseils,  ni  les  municipalités  ne  tiennent  des  lois 
la  facuHé  d’instituer,  en  forme  de  services  publics,  de  telles  indus- 
tries \ 

Les  nécessités  qu’a  fait  naître  la  guerre  ont  naturellement  élargi 
les  pouvoirs  des  autorités  municipales  en  conséquence  de  l’état 
de  siège.  (V.  sur  ce  point  les  excellents  articles  de  notre  collègue 
L.  Rolland  dans  la  Revue  de  droit  public,  année  1915  : U adminis- 
tration locale  et  la  guerre). 

Force  exécutoire  des  délibérations  municipales.  — Les  conseils 
municipaux  accomplissent  quatre  sortes  d’actes.  Ils  prennent  des 
décisions  ; ils  donnent  des  avis  ; ils  formulent  des  réclamations  ; ils 
émettent  des  vœux. 

Avant  la  loi  de  1884,  on  divisait  les  décisions  des  conseils  munici- 
paux en  délibérations  ordinaires  et  délibérations  réglementaires. 
Les  premières  n’étaient  valables  qu’ après  approbation  préfectorale  ; 
elles  constituaient  le  droit  commun.  Les  délibérations  réglementaires 
étaient  valables  par  elles-mêmes,  sous  réserve  du  droit  d’annulation 
pendant  un  délai  de  trente  jours 

Les  délibérations  réglementaires,  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  ne  s’appliquaient  qu’à  un  petit  nombre  de  questions,  toutes 
relatives  à la  jouissance  des  biens  communaux. 

La  loi  du  24  juillet  1867  ajouta  de  nouveaux  cas  où  le  conseil 
municipal  pourrait  prendre  des  délibérations  réglementaires  ; mais 
le  législateur  y mit  une  condition  par  laquelle  il  retenait  d’une  main 
ce  qu’il  accordait  de  l’autre  : c’est  qu’il  y eût  accord  entre  le  conseil 
et  le  maire,  qui  était  alors  nommé  par  le  gouvernement  ; de  plus, 
jusqu’en  1882,  le  conseil  devait  parfois  s’adjoindre,  pour  délibérer, 
les  contribuables  les  plus  imposés  de  la  commune. 

La  loi  de  1884  a modifié  ces  règles  sur  deux  points  principaux  : 


^ V.  sur  cette  question  ma  communication  au  Congrès  tenu  à Vienne,  en  1909 
(JLes  industries  communales  en  France),  Cf.  en  sens  divers  : E.  Bouvier,  L'exploi- 
tation collective  des  services  publics.  Les  régies  municipales  (1910).  — P.  Mercier, 
I.es  exploitations  municipales,  etc,,  thèse,  1905.  — H.  Nézarü,  La  municipalL 
sation  du  service  de  V éclairage  public  et  la  Ville  de  Paris,  dans  la  Rev,  de  sc,  et  de 
législ,  financière,  1905,  p.  296.  — Capitant,  L' exploitation  municipale  des  ser- 
vices de  distribution  de  Veau,  du  gaz  et  de  Vénergie  électrique  de  Grenoble,  dans  les 
Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  (1905,  p.  40).  — Une  proposition  de 
loi  a été  déposée  le  16  janvier  1911,  par  MM.  MARiETxorvr  et  Weber,  en  vue  de 
réglementer  la  v municipalisation  des  services  publics  »,  J,  off,,  Loc,  pari,.  Ch., 
an.«  S.  O.  1911,  p.  56. 

2 L^annulation  pouvait  être  prononcée  d^office  pour  violation  de  la  loi,  et 
pour  cause  d^inopportunité  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée,  loi  du 
18  juillet  1837,  art.  18  ; Morgand,  Loi  munie.,  7«  éd.,  t.  I,  p.  417^ 
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lo  les  délibérations  réglementaires  constituent  désormais  le  droit 
commun  ; 2°  elles  ne  sont  plus  annulables  que  pour  des  causes  déter- 
minées par  la  loi  et  non,  comme  auparavant,  pour  cause  d’inoppor- 
tunité. 

Délibérations  réglementaires.  — Les  délibérations  réglementaires 
sont  la  règle.  Elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  mais  non  pas 
inattaquables  ; elles  sont  affranchies  de  la  nécessité  d’approbation, 
mais  non  du  contrôle  de  l’autorité.  Pour  que  ce  contrôle  soit  facile- 
ment exercé,  la  loi  prescrit  qu’une  expédition  de  toute  délibération 
sera  adressée  dans  la  huitaine  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  en 
constatera  la  réception  sur  un  registre  et  en  délivrera  récépissé.  Ce 
récépissé  fixe  le  point  de  départ  d’un  délai  d’un  mois  passé  lequel  la 
délibération  deviendra  exécutoire.  Jusque-là,  ou  jusqu’à  ce  que  le 
préfet  déclare  qu’il  ne  s’oppose  pas  à l’exécution,  ce  qu’il  peut  faire 
au  bout  de  quinze  jours  s’il  n’y  a pas  eu  de  réclamations,  l’exécution 
de  la  délibération  est  suspendue  (art.  62  et  68,  dernier  §). 

Les  motifs  pour  lesquels  l’annulation  des  délibérations  réglemen- 
taires peut  être  prononcée  ou  réclamée  sont  de  deux  sortes  : 

Il  y a « nullité  de  plein  droit  » s’il  y a eu  violation  de  la  loi  ou  d’un 
règlement,  si  le  conseil  est  sorti  de  ses  attributions,  si  ses  séances  ont 
été  irrégulières  (art.  63).  Nullité  de  plein  droit,  cela  signifie  que  la  nul- 
lité doit  être  prononcée  dès  que  l’existence  de  sa  cause  est  reconnue. 

n y a « annulation  possible  » si  un  conseiller  a pris  part  à une 
délibération  bien  qu’il  fût  intéressé  dans  la  question  à résoudre. 
Annulation  possible,  cela  veut  dire  que  l’annulation  ne  sera  pas 
nécessairement  prononcée  ; il  ne  serait  pas  raisonnable  d’annuler 
une  délibération  sous  prétexte  qu’un  intéressé  y a participé,  s’il 
était  démontré  que  cette  participation  n’a  eu  aucune  influence  sur 
le  vote.  L’administration  garde  un  pouvoir  d’appréciation. 

La  nullité  et  l’annulation  sont  l’une  et  l’autre  prononcées  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  ; la  nullité  peut  être  opposée,  proposée 
ou  prononcée  à toute  époque  L’annulation  ne  peut  être  prononcée 
d’office  que  dans  le  mois  qui  suit  la  communication  faite  à la  sous- 
préfecture  ; elle  ne  peut  être  demandée  que  dans  la  quinzaine  qui 
suit  l’affichage  et  doit,  dans  ce  cas,  être  prononcée  dans  le  mois  qui 
suit  la  demande  (art.  66) 


* Il  n’était  plus  possible,  aux  termes  de  la  loi  de  1837,  d’attaquer  une  délibé- 
ration réglementaire  un  mois  après  sa  communication  à la  sous-préfecture.  Sur 
ce  point,  en  donnant  aux  conseils  de  plus  larges  pouvoirs,  on  a jugé  à propos 
de  donner  aux  particuliers  des  moyens  de  défense  plus  efficaces, 

^ On  a longtemps  jugé  que  la  nullité  ne  pouvait  être  demandée  ou  invoquée  que 
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I^es  recours  ouverts  aux  intéressés  par  les  articles  63  et  64  sont 
d'ordre  administratif.  Contre  la  décision  du  préfet  qui  refuserait  p 
satisfaction  aux  requérants,  le  recours  devant  le  Conseil  d'État  est  ÿ 
possible  ; il  sera  introduit  et  jugé,  dit  l'article  67,  « dans  la  forme  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  » ÿ 

Délibérations  soumises  à approbation.  — Elles  sont  exception- 
nelles  aujourd'hui.  Ea  loi  les  énumère  dans  son  article  68  et  dans 
quelques  articles  épars  (115,  140,  149,  151).  | 

I.es  principales  affaires  pour  lesquelles  la  tutelle  administrative  % 
est  ainsi  plus  étroite  rentrent  dans  l'une  des  catégories  suivantes  : ^ 

à)  Délibérations  modifiant  d'une  manière  grave,  dans  sa  compo- 
sition  ou  dans  son  affectation,  le  patrimoine  communal  (Ex.  : longs  û 
baux,  ventes,  transactions,  changement  d'affectation  de  bâtiments  l 
employés  pour  des  services  publics,  etc.)  ; ^ 

b)  Délibérations  relatives  à l'aménagement  de  la  voirie  (Ex.  : S 

classement  des  voies  publiques,  confection  des  plans  d'alignement,  | 
création  ou  suppression  de  promenades,  places,  rues,  etc.)  ; y 

c)  Délibérations  sur  les  affaires  financières  (Ex.  : budget,  crédits 
supplémentaires,  votes  de  centimes  additionnels,  création  d'octroi,  i 
emprunts,  etc.).  C'est  pour  les  affaires  de  ce  genre  que  l'intervention 
du  chef  de  l'État  ou  du  pouvoir  législatif,  suivant  le  cas,  est  requise  ; 

d)  Établissement  et  suppression  de  foires  et  marchés.  ^ 

L'autorité  dont  l'approbation  est  requise  est  le  préfet  seul  ou  en  j 

conseil  de  préfecture,  ou  le  conseil  général,  ou  la  commission  dépar-  ; 
tementale,  ou  le  chef  de  l'État,  ou  le  pouvoir  législatif. 

par  une  personne  aijant  un  intérêt  direct  ou  personnel  ; on  n^admettaît  pas  cfii^iin 
simple  contribuable  eût  à cette  fin  un  intérêt  suffisant.  I/annulation,  au  con- 
traire, pouvait  être  demandée  par  tout  contribuable  ; la  loi  le  dit  expressément. 
Dans  un  arrêt  dont  la  portée  est  considérable,  cette  disparité  entre  le^  causes 
de  nullité  et  d^anmilation  a été  récemment  condamnée.  Tl  est  aujourd'hui 
reconnu  que  tout  contribual^le  est  suffisamment  intéressé  pour  pouvoir  provo- 
quer la  nullité  des  délibérations  prises  en  violation  de  la  loi.  — V.  C.  d'Ét., 

29  mars  1901,  Casanova,  S.  1901,  3,  73,  D.  1902,  3,  34.  Par  cet  arrêt  le  Conseil 
d'État  a annulé,  sur  le  recours  d^un  contribuable,  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  municipal  engageait  une  dépense  illégale. 

^ Si  le  préfet,  malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  66,  s'abstient  de  statuer 
dans  le  mois  sur  la  réclamation  d'un  particulier,  l'intéressé  pourra-t-il  tenir  ce 
silence  pour  un  rejet  de  sa  réclamation  et  agir  tout  de  suite  devant  le  Conseil 
d'État  ? — Oui  : V.  Daeloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm,,  t.  T,  v^  Commune,  770. 

— Contra  : C.  d'Ét.,  17. décembre  1897,  Ardoisières  de  VUnion,  S.  99,  3,  100. 
Cette  décision  est  motivée  sur  la  raison  qu'en  l'absence  dé  disposition  légale, 
le  silence  du  préfet  ne  pouvait  pas  donner  ouverture  au  recours.  Or,  depuis 
la  loi  du  17  juillet  1900,  le  silence  d'une  autorité  administrative,  prolongé  pen- 
dant quatre  mois,  équivaut  à une  réponse  négative.  Aussi  une  nouvelle  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  admet-elle  la  solution  contraire  à celle  qui  a été 
donnée  en  1897.  V.  C.  d'Ét..  24  juin  1910,  Pieux,  D.  1912,  3,  38. 
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■En  règle  générale,  ^approbation  doit  émaner  du  préfet  qui  dis- 
pose, pour  raccorder,  d’un  pouvoir  discrétionnaire  ; la  loi  exige 
seulement  qu’il  notifie  au  maire  sa  décision  dans  le  mois  à dater 
de  la  réception  de  la  délibération.  Si  le  préfet  n’a  pas  approuvé  dans 
le  mois,  il  est  présumé  avoir  rejeté  ; les  intéressés  peuvent  se  pour- 
voir contre  ce  rejet  devant  le  ministre  de  l’intérieur. 

Le  ministre,  à son  tour,  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour  main- 
tenir ou  casser  le  refus  du  préfet.  Mais  ni  le  ministre  ni  le  préfet 
ne  peuvent  modifier  la  décision  qui  leur  est  soumise  ; ils  ne  repré- 
sentent pas  les  intérêts  communaux.  Ils  peuvent  seulement  indiquer 
à titre  officieux  les  modifications  auxquelles  ils  subordonnent  leur 
approbation.  Le  conseil  municipal  verra  s’il  consent  à les  accepter. 

La  commune  n’est  pas  liée  lorsque  l’approbation  du  préfet  est 
intervenue  ; l’intervention  du  préfet  n’empêche  pas  le  conseil  muni- 
cipal de  revenir  s’il  le  veut  sur  la  décision  prise  ; pour  revenir  sur 
cette  décision,  il  peut  n’être  aucunement  nécessaire  de  recourir 
à l’approbation  préfectorale.  Ex.  : Une  délibération  décide  la  mise 
en  vente  d’un  terrain  communal,  le  préfet  doit  approuver  ; on  décide 
qu’on  ne  vendra  pas  ; cette  délibération  est  valable  par  elle-même 
et  sans  approbation.  — Naturellement  on  ne  peut  revenir  sur  ce 
qui  est  fait  que  sauf  le  respect  des  droits  acquis. 

Avis  des  conseils  municipaux.  — Les  conseils  municipaux  doivent 
donner  leur  avis  toutes  les  fois  qu’on  le  leur  demande. 

On  doit  le  leur  demander,  à peine  de  nullité,  pour  un  certain 
nombre  de  matières  dont  les  principales  sont  énumérées  non  limi- 
tativement par  l’article  70  de  la  loi. 

Je  cite  en  particulier  les  questions  de  grande  voirie  dans  les  villes 
et  les  questions  relatives  à l’administration  des  établissements 
publics,  hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc. 

Si  le  conseil  municipal  refuse  de  donner  son  avis  dans  le  cas  où  il 
est  obligatoire  de  le  prendre,  on  le  met  en  demeure  de  se  prononcer  ; 
sur  nouveau’^refus^on^'passe  outre. 

Réclamations  des  conseils  municipaux.  — Les  conseils  munici- 
paux réclament,  s’il  y a lieu,  contre  le  contingent  assigné  à la  com- 
mune dans  l’établissement  des  impôts  de  répartition.  Cette  récla- 
mation n’a  plus  qu’un  mince  intérêt,  tenant  à ce  que  ce  contin- 
gent, fictif  en  ce  qui  touche  les  impôts  d’état,  sert  encore  de  base 
aux  centimes  additionnels  départementaux. 

Vœux  des  conseils  municipaux.  — Le  droit  d’émettre  des  vœux  est 
étroitement  limité  par  la  loi  de  1884  aux  affaires  d’intérêt  municipal. 
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I>a  loi  interdit  les  proclamations,  les  adresses,  les  vœux  politiques.  ? 
Cette  interdiction  est  souvent  méprisée. 

Les  vœux  illégalement  émis  sont  annulés  ; c’est  là  une  sanction  c 
bien  inefficace,  étant  donné  le  sens  du  mot  vœu  : un  vœu  annulé  ^ 
est  un  vœu  tout  de  même  ; c’est  même  un  vœu  deux  fois  plus  connu  ) 
que  les  autres  : une  fois  par  son  émission,  une  fois  par  son  annula- 
tion K 


§4.  — La  inum cil: alité 


I 


Composition  des  municipalités.  — Il  y a dans  chaque  commune 
un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints.  Le  nombre  des  adjoints  est  ^ 
de  un  pour  les  communes  de  2,500  habitants  et  au-dessous,  de  deux 
dans  celles  de  2,501  à 10,000  habitants.  Dans  les  communes  d’une 
population  supérieure,  il  y a un  adjoint  de  plus  pour  chaque  fraction 
de  25,000  habitants,  sans  que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépasser 
douze,  sauf  pour  Paris  et  Lyon  (art.  73) 

Les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont  gratuites.  Une  indemnité 
peut  seulement  leur  être  allouée  pour  frais  de  représentation 

Le  mode  de  nomination  des  municipalités  a toujours  été  considéré 
comme  un  problème  de  solution  difficile.  Cela  tient  à ce  que  le  maire, 
représentant  de  la  commune,  est  en  même  temps,  dans  la  commune, 
le  représentant  du  pouvoir  central.  Sans  doute  le  premier  caractère 
remporte  sur  l’autre  ; mais  les  gouvernements  autoritaires  ont  tou- 
jours préféré  le  système  qui  consiste  à confier  à un  maire  de  leur 
choix  les  affaires  communales,  à celui  qui  consiste  à remettre  à un 
maire  élu  le  soin  de  représenter  l’autorité.  En  pratique,  il  est  incon- 
testable qu’un  maire  choisi  dans  les  partis  extrêmes  de  l’opposition 
représente  mal  le  gouvernement  avec  lequel  ses  amis  sont  en  guerre 
ouverte.  L’inconvénient  toutefois  est  peu  grave.  Si  le  maire  fait 
mal  la  police  contre  les  gens  de  son  parti  qui  seraient  tentés  de  trou- 
bler l’ordre,  le  préfet  est  là,  prêt  à se  substituer  à lui. 


1 La  loi  interdit  également  les  rapports  avec  les  conseils  municipanx  d'autres 
communes,  sauf  ce  qui  sera  ultérieurement  dit  relativement  aux  conférences 
intercommunales  et  aux  syndicats  de  communes. 

^ On  tient  compte,  pour  la  fixation  de  ces  chiffres,  non  de  la  population  flot- 
tante, mais  de  la  population  normale.  On  déduit  ainsi  de  la  population  totale 
les  soldats,  les  malades  des  hôpitaux,  les  collégiens,  etc. 

^ V.  sur  la  gratuité  des  fonctions  muzaicipales,  l’article  de  M.  Boucard,  lîev. 
de  science  et  de  législation  financières^  1904,  t.  I,  p.  106. 
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J’ai  résumé  plus  haut  (p.  198,  n.  1)  les  solutions  successives  qui 
ont  été  données  à la  question  du  recrutement  des  municipalités. 
C’est  en  1882  que  le  système  de  l*élection  a été  généralisé.  On  l’a 
maintenu  en  1884  ; les  maires  et  les  adjoints  sont  aujourd’hui  par- 
tout élus  par  le  conseil  municipal,  sauf  à Paris. 

L’élection  du  maire  et  des  adjoints  exige  que  le  conseil  municpal 
soit  au  complet  Klle  se  fait  au  bulletin  secret  et  à la  majorité 
absolue  ; si  cette  majorité  n’est  pas  atteinte  aux  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  au  troisième  tour 

Le  maire  et  les  adjoints  doivent  être  choisis  parmi  les  membres 
du  conseil.  Certains  conseillers  toutefois  ne  sont  pas  éligibles  aux 
fonctions  municipales  ; ne  peuvent  en  effet  être  chargés  de  ces  fonc- 
tions les  agents  des  administrations  financières,  des  forêts,  des 
postes  et  télégraphes,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics 
et  particuliers.  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  pas  être 
adjoints  (art.  80). 

L’élection  des  membres  de  la  municipalité  doit  être  publiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  voie  d’affiches  et  notifiée  au  sous-préfet. 
Klle  peut  être  arguée  de  nullité  par  tout  électeur  ou  tout  conseiller, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  ces  vingt-quatre  heures.  Le  préfet 
peut  également  l’attaquer  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  réception 
du  procès-verbal.  La  réclamation  sera  jugée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sauf  appel  au  Conseil  d’État,  dans  les  conditions  prescrites 
pour  les  réclamations  contre  les  élections  du  conseil  municipal. 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même  durée  que  le 
conseil  municipal.  Il  se  peut  toutefois  que  ces  fonctionnaires  démis- 
sionnent, qu’ils  soient  révoqués  ou  suspendus.  La  loi  a pourvu  à ces 
différentes  éventualités. 

a)  Démission.  — Les  démissions  des  maires  et  adjoints  sont  adres- 
sées au  sous-préfet.  Klles  sont  révocables  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
acceptées  par  le  préfet.  A défaut  de  cette  acceptation  elles  devien- 
nent définitives,  comme  celles  des  conseillers  municipaux,  dès 
qu’elles  ont  été  renouvelées  à un  mois  d’intervalle  par  lettre  recom- 
mandée . 


t Ceci  ne  signifie  pas  que  tous  les  conseillers  doivent  ôtre  i>résents,  mais  seu- 
lement qu’il  ne  doit  pas  y avoir  de  vacances  dans  le  conseil.  Avant  de  convoquer 
les  conseillers  pt;ur  l’élection  du  maire  ou  des  adjoints,  il  sera  procédé  à des 
élections  partielles  pour  combler  les  vides.  Mais  si,  après  ces  élections  complé- 
mentaires de  nouvelles  vacances  se  produisaient,  il  serait  passé  outre,  à moins 
que  le  conseil  ne  fût  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  (art.  77). 

^ t.a  majorité  doit  être  obtenue  sur  le  nombre  de  bulletins  portant  un  nom, 
fût-ce  celui  d’un  inéligible.  Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas  dans  le  calcul. 
3 II  n’en  est  ainsi,  pour  le  maire  au  moins,  que  depuis  la  loi  du  8 juillet  1908, 
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h)  Révocation,  suspension,  empêchement.  La  révocation  (les  maires 
et  adjoints  peut  être  prononcée  par  decret  : elle  emporte  inéligibilité 
aux  mêmes  fonctions  pendant  une  année,  a moins  (|u  il  ne  soit  pro- 
cédé au  renouvellement  intégral  du  conseil.  La  suspension  du  maire 
et  des  adjoints  peut  être  j)rononcée  pour  trois  mois  ]>ai  le  ministre, 
pour  un  mois  par  le  préfet.  Cette  suspension,  depuis  la  loi  du  8 juillet 
1908,  ne  peut  avoir  lieu  sans  c{ue  les  maires  aient  été  pi  éalablemeut 
entendus  ou  invités  à fournir  des  ex])lications  écrites  sur  les  faits 
qui  leur  sont  reprochés.  T.,es  arrêtés  de  suspension  et  le.s  décrets  de 
révocation  ne  sont  ])as  des  actes  discrétionnaires  ; ils  (lois’^eiit  cire 
motivés  ; ils  peuvent  être  attaqués  pour  excès  de  jiouvoir.  La  loi 
du  8 juillet  1908  dispense  ces  recours  non  seulement  des  frais  ordi- 
naires, mais  de  l’obligation  au  timbre  ; ils  seront  jugés  comme 
affaires  urgentes  L 

Le  maire  révoqué  ou  suspendu  abandonne  immédiatement  ses 
fonctions  ; il  y a lieu  à suppléance  jusqu'à  ce  qu’un  nouveau  maire 
soit  élu,  ou  jusqu’à  ce  que  le  terme  de  la  suspension  soit  atteint. 

I^a  suppléance  appartient  à l’adjoint,  ou  au  premier  des  adjoints 
s’il  y en  a plusieurs.  A défaut  d’adjoints,  elle  passe  à un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  conseil  ; si  le  conseil  n’en  désigne  pas, 
elle  passe  au  conseiller  qui  est  le  premier  dans  l’ordre  du  tableau  '. 
Le  suppléant  remplace  le  maire  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  toutes  les  fois  que  le  maire  est 
empêché  de  remplir  ses  fonctions,  par  exemple  lorsqu’il  est  absent. 


Rôles  respectifs  du  maire  et  des  adjoints.  — I.e  maire  est  seul 
chargé  de  l’administration.  Les  adjoints  ont  un  double  rôle  : ils  sont 
les  premiers,  et  clans  un  certain  ordre,  chargés  de  la  suppléance  du 
maire.  Le  maire  peut  en  outre,  par  un  arrêté,  leur  déléguer  sous  sa 
responsabilité  une  partie  de  ses  fonctions  ; cette  délégation  peut 
même,  à défaut  d’adjoints,  être  faite  à des  conseillers  municipaux. 
L’adjoint  n’a  ainsi  aucune  fonction  personnelle  hors  le  cas  de  sup- 
pléance ; il  a seulement  rax>titudc  à être,  avant  tout  autre  membre 
du  conseil  municipal,  mandataire  du  maire  à l’effet  de  le  remplacer. 

Entre  la  suppléance  et  la  délégation,  il  y a trois  différences  : 


laquelle  a modiïié  eu  ce  sens  l’ait.  81.  Auparavant  on  estimait  cjuc  le  maire 
devait  rester  en  fonctions  cl  demeurait  responsable  des  services  municipaux 
jusqu’à  l’acceptation  cffectis  e de  sa  tlcmission. 
ï Cf.  Hep.  de  dr.  pub.,  t.  XXV,  p.  140. 

- .J’ai  expliqué  supra  que  l’ordre  dans  iecjuel  Ica  adjoints  étaient  élus  déter- 
minait leur  ordre  de  priorité.  Pour  les  conseillers  municipaux,  l'ordre  de  jîriorité 
est  fixé  par  l’ancienneté  s’ils  ne  sont  pas  élus  à la  même  date,  et,  en  cas  d’ançien- 
neté  égale,  par  le  nombre  des  voix  obtenues. 
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lo  La  suppléance  est  unique  et  totale  ; elle  déplace  et  transporte  à 
une  seule  personne  Fensemble  des  fonctions  du  maire.  La  délégation 
les  divise  et  les  répartit  ; elle  est  partielle  et  multiple. 

2°  La  suppléance  est  légale  ; la  délégation  est  volontaire.  Il  en 
résulte  que  le  maire  n’est  pas  responsable  des  actes  du  suppléant  ; 
il  répond  au  contraire  de  ceux  de  l’adjoint  délégué.  La  délégation 
est  exercée  sous  son  conti-ôle  et  sous  son  autorité. 

3°  La  suppléance  appartient  aux  adjoints  et,  à défaut  d’adjoints, 
aux  conseillers  municipaux  dans  l’ordre  du  tableau.  Le  maire  n’est 
pas  obligé  d’observer  l’ordre  du  tableau  pour  donner  une  délégation 
à l’un  de  ses  adjoints  ou,  à défaut  d’adjoint,  pour  déléguer  un  conseil- 
ler municipal 

Adjoints  spéciaux.  — Une  hypothèse  prévue  par  la  loi  municipale 
donne  lieu  à la  nomination  d’un  adjoint  supplémentaire.  C’est  le  cas 
où  un  obstacle  quelconque,  ou  l’éloignement,  rend  difficiles,  soit 
d’une  manière  permanente  soit  accidentellement,  les  communica- 
tions entre  le  chef -lieu  et  une  fraction  de  la  commune.  Un  adjoint 
spécial  peut  alors  être  institué  par  un  décret  en  Conseil  d’État. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  sur  la  demande  du  conseil 


I Mais  il  ne  peut  y avoir  délégation  à un  conseiller  municipal  qu’en  cas  d’em-^ 
pêchement  des  adjoints,  l^a  loi  de  1S37  était  plus  exigeante  ; on  devait  tenir 
compte  de  Tordre  du  tableau  pour  donner  une  délégation  aux  conseillers  appelés 
à remplir  les  fonctions  d’adjoint.  C’est  de  là  qu’est  né  le  célèbre  procès  des 
mariages  de  Montrouge  en  1883.  Ce  maire  de  Isiontrougc  avait  clioisi,  pour  lui 
déléguer  la  fonction  d’officier  de  Tétat  civil,  un  conseiller  municipal  inscrit  à 
la  fin  du  tableau,  sans  qu’il  y eût  empêchement  des  adjoints  ou  des  conseillers 
de  rangs  supérieurs.  jL’administration  s’avisa  un  jour  d’user  contre  cet  abus  des 
sanctions  dont  elle  disposait  ; la  nullité  de  plusieurs  mariages  ainsi  contractés 
fut  demandée  par  le  ministère  public  et  prononcée  pav  le  tribunal  civil  de  la 
Seine.  L’émotion  fut  coiisidérablc  ; la  validité  d’une  multitude  de  mariages 
auxquels  ne  s’appliquait  i:>as  la  décision  pouvait  être  mise  en  cause.  Toute  vme 
partie  de  la  population  de  Montrouge  se  trouvait  mariée  sans  l’être.  Le  scandale 
fut  tel  que  le  ministère  public  qui  avait  demandé  et  obtenu  la  sentence  se 
pourvut  en  cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi.  Il  était  impossible  qu’un  si  grand 
nombre  de  mariages  fussent  ainsi  annulés  pour  un  vice  de  célébration  que  les 
parties  n’avaient  pu  ni  connaître  ni  ijrévenir.  Si  la  jurisprudence  était  impuis- 
sante à conjurer  un  tel  événement  i^ar  Tinterprétation  de  la  loi  existante,  il 
fallait  au  plus  vite  faire  intervenir  le  législateur.  La  Cour  de  cassation  (7  août 
1883,  Pélissier)  a décidé  que  l’exigence  de  la  loi  de  1837,  quant  à Tordre  dans 
lesquels  les  conseillers  devaient  être  choisis,  n’avait  pas  pour  sanction  la  nullité 
des  actes  accomplis,  S.  84,  1,  5 ; D.  84,  1,  5.  La  loi  de  1884  a supprimé  en  partie 
la  difficulté  puisque  aucun  ordre  ne  s’impose  plus  au  maire  dansTe  choix  des 
conseillers  qu’il  délègue  ; mais  la  solution  de  Tarrêt  de  1883  reste  intéressante 
parce  qu’il  est  encore  dit  que  le  maire  ne  peut  déléguer  des  fonctions  à l’un  des 
conseillers  que  s*il  y a empêchement  de  les  déléguer  à un  adjoint.  Appliquant  ici 
la  jurisprudence  de  1883,  nous  devons  admettre  que  cette  disposition  n’a  pas 
pour  sanction  la  nullité  des  actes  qui  seraient  accomplis  par  le  conseiller  muni- 
cipal indûment  délégué. 
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municipal  ; une  fois  la  création  du  poste  décidée,  c est  au  conseil 
qu^appartiendra  le  choix  de  Fad joint  ; ce  choix  devra  porter  sur  un 
conseiller  résidant  dans  la  fraction  isolée  ; si  cette  condition  ne  peut 
pas  être  remplie,  on  pourra  choisir  un  simple  habitant  de  la  fraction, 
sans  que  cette  désignation  ait  pour  effet  de  l’adjoindre  au  conseil 

municipal.  . 

L’adjoint  spécial  désigné  conformément  à l’art.  7o  de  la  loi  mu- 
nicipale n’a  que  deux  attributions,  l’une  obligatoire,  l’autre  faculta- 
tive : Il  remplit  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  ; 2°  Il  peut 

être  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police,  dans 
cette  partie  de  la  commune.  Cela  ne  signifie  pas  d’ailleurs  qu’il 
peut  exercer  par  délégation  les  droits  du  maire  en  matière  de  police 
municipale.  Il  ne  pourrait  pas,  notamment,  prendre  lui-même  des 
arrêtés  réglementaires  ^ . 


II 


Attributions  des  maires.  — Le  maire  est  chargé,  sous  V autorité  de 
V administration  supérieure,  d’un  certain  nombre  d’attributions  tou- 
chant à l’intérêt  général.  Il  en  a été  traité  précédemment. 

Quant  à ses  attributions  principales,  le  maire  n’est  pas  soumis  à 
V autorité  de  l’administration  supérieure  ; il  est  seulement  soumis  à 
sa  surveillance  ; ces  attributions  se  divisent  à leur  tour  en  deux  caté- 
gories : les  unes  sont  des  attributions  d’administration,  les  autres 
des  attributions  de  police. 

Attributions  d’administration.  — Le  maire,  représentant  de  la 
commune,  veille  à la  conservation  de  ses  biens  ; il  les  administre  ; 
mais  tout  acte  important,  c’est-à-dire  dépassant  la  mesure  de  pure 
administration,  exige  l’approbation  du  conseil  municipal  ; le  conseil 
délibère  ; le  maire  exécute. 

Le  maire  prépare,  propose  et  exécute  le  budget  communal  ; il 
dirige  ou  surveille  l’administration  des  établissements  communaux, 
il  pourvoit  aux  mesures  relatives  à la  voirie  municipale,  souscrit 
les  marchés  de  travaux  publics,  etc...  Il  nomme  aux  emplois  com- 


* Il  faut  éviter  de  confondre  le  sectionnement  administratif  effectué  en  appli- 
cation de  l’article  75  avec  le  sectionnement  électoral  (art.  11  et  12)  et  avec  les 
sections  de  commune  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre  consacré  aux  biens 
communaux.  — Le  sectionnement  dont  il  est  traité  ci-dessus  est  principalement 
en  usage  dans  les  communes  maritimes  qui  comprennent  des  îles  ou  dans  les 
pays  montagneux  où  les  neiges  interrompent  les  communications  entre  hameaux. 
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munaux  pour  lesquels  les  lois  et  décrets  n’ont  pas  fixé  un  mode 
spécial  de  nomination  et,  sauf  exception,  c’est  également  lui  qui 
peut  révoquer  et  suspendre  les  agents  qu’il  a nommés  (art.  88  et  90)^ 


Attributions  de  police.  — Le  maire  est  chargé  de  la  police  munici- 
pale ; il  doit  prendre  à ce  titre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  dans  la  commune  l’ordre,  la  salubrité  et  la  tranquillité.  La 
sanction  des  règlements  qu’il  fait  sur  ces  matières  se  trouve  dans 
l’article  471-15°  du  Code  pénal. 

On  peut  se  demander  s’il  exerce  ces  attributions  comme  chef  de 
l’association  communale  ou  comme  représentant  de  l’autorité  cen- 
trale. La  question  est  intéressante  pour  la  détermination  des  condi- 
tions dans  lesquelles  la  police  doit  être  faite.  Elle  a donné  lieu  à une 
discussion  assez  vive  entre  les  rédacteurs  de  la  loi  municipale. 

Jusqu’en  1884,  on  avait  considéré  les  fonctions  de  police  comme 
« propres  au  pouvoir  municipal  ».  Telle  était  la  pensée  de  l’Assem- 
blée constituante  -,  reproduite  dans  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  10). 
C’est  pour  cela  qu’en  1837,  on  avait  placé  le  maire  à cet  égard 
non  sous  V autorité,  mais  seulement  sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration supérieure.  Cela  du  reste  avait  peu  d’inconvénients,  puisque 
les  maires  étaient  alors  nommés  par  le  pouvoir  central.  La  question 
devint  plus  délicate  dès  qu’on  admit  que  les  maires  seraient  élus. 

C’est  évidemment  comme  représentant  du  gouvernement  que  le 
préfet  est  chargé,  dans  le  département,  de  la  police  générale.  On  a 
exploité  cette  analogie  apparente  pour  tenter  de  rompre  avec  les 
principes  deux  fois  consacrés  et  devenus  traditionnels.  On  proposa 
de  placer  les  attributions  de  police  du  maire  au  nombre  des  fonctions 
personnelles  qu’il  exerce  comme  agent  du  pouvoir  central 

Cette  manière  de  procéder  fut  justement  critiquée  au  Sénat  comme 
peu  libérale.  Par  mesure  de  transaction,  on  se  détermina  à ne  pas 
trancher  la  question  théorique  par  une  disposition  formelle.  Mais  on 


1 Le  maire  nomme  à lui  seul  le  secrétaire  et  les  employés  de  la  mairie  ; les 
architectes  ou  ingénieurs  communaux  ; les  bibliothécaires,  en  les  choisissant 
obligatoirement  parmi  les  chartistes  pour  les  bibliothèques  classées  ; les  jardi- 
niers et  gardiens  des  promenades  ; les  cantonniers  des  chemins  vicinaux  ; les 
gardiens  de  cimetières,  fossoyeurs,  ordonnateurs  des  pompes  funèbres  ; les 
concierges  des  bâtiments  communaux  ; les  inspecteurs  des  marchés,  les  em- 
ployés des  abattoirs,  etc...  Des  textes  spéciaux  régissent  la  nomination  des 
commissaires  de  police,  des  gardes  cliampêtres  (art.  102,  loi  1884)  ; des  receveurs 
municipaux  (156)  ; des  instituteurs  ; des  employés  d’octroi  ; des  peseui's  et 
jaugeurs  publics  ; des  conservateurs  des  musées  ; des  gardes  des  forêts  commu- 
nales ; des  sapeurs-pompiers  (D.  du  10  novembre  1903). 

^ V.  loi  du  14  décembre  1789,  art.  50. 

^ V.  Morgand,  Loi  municipale,  7®  éd.,  t.  I,  p.  601  et  suiv. 
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évita  les  inconvénients  que  cette  indétermination  aurait  pu  présenter 
en  spécifiant  dans  la  loi  ce  que  devraient  être  en  matière  de  police  les 
rapports  du  maire,  du  conseil  municipal  et  du  préfet.  L,a  solution 
adoptée  se  résume  dans  les  trois  propositions  ci -après  ; 

<2)  L-^exercice  de  la  police  municipale  n’est  soumis  ni  à l’autorité 
ni  à la  surveillance  du  conseil  municipal  ; 

b)  La  police  municipale  est  faite  sous  La  surueiLLance  de  l’autorité 
supérieure  ; 

c)  En  cas  de  négligence  du  maire,  le  préfet  peut,  après  l’avoir  mis 
en  demeure  d’agir,  prendre  à sa  place  les  mesures  de  police  qu’il  juge 
opportunes  *. 

Le  premiei  point,  conforme  au  droit  antérieur,  résulte  du  rappro- 
chement des  articles  90  et  91  de  la  loi  du  5 avril  1884.  L’article  91, 
où  il  est  question  de  la  police  municipale,  vient  en  effet  immédiate- 
ment après  le  texte  où  sont  énumérées  les  fonctions  dont  le  maire 


rin.  tH?  pratiques  fort  raisonnables  ne  doivent  pas  obscurcir  la  vérité 

C’es^i  r police  municipale  est  une  affaire  d’ordre  local. 

rurtr  ^ ^ ^ association  cominunaie  que  le  maire  est  chargé  de  pro- 

ureté  la  d’une  bonne  police,  notamment  la  pro- 

1789  Lrt  ^ ’ sûreté  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  . (loi  du  1-1  déc. 

1/89,  ait.  aü).  h analogie  qu  on  tente  d’établir  entre  la  police  Générale  et  la 

fiS  matÏÏri‘au’U  co'  Quelles  sont  a proprement  parler 

Ce  sont  les  m-i»  ière-^*  i bans  la  « gestion  des  intérêts  communaux  » ? 

Quel  intérêt  l’^'lai  regleiiientation  intéresse  la  commune  et  non  l’État, 

ait  ses  rae'^nr^nri,/  commune  de  Vire,  par  exemple 

ïimineiides^rham^^^^^^^^  ^«bvenabiement  éclairées;  à ce  que  le 

les  chiens  v soient  rnn^ef troublé  par  cies  tapages  nocturnes,  à ce  que 
pas  sans  lanterne  et  ^ que  les  voitures  ou  les  vélocipèdes  n'v  circulent 

S?oWv  >'  P'uliquo  le  lout-à-l-écout,  ù ce 

de  vie  élLi  üâr  fc  eenid“‘'  •'  Laissons  donî  au  nuire 

re  soi.rde  réWemé^le?  nu/-‘”“‘‘^  ‘■“.LabUants  de  Vire  se  sont  donné, 

intérêts,  ii  tant  oiii'ii..i.  ^ ^ ^ ieur  l'antaisie  et  pour  le  inieu.v  de  leurs 

Sans  doute  il  v a des  a police  luuniciitale  pour  penser  autrement, 

d-unecommu  ie  O “ ““““  le  desordte  ou  l’insalubrité 

nation  ê.uS«  et  ^ danger  pour  les  communes  voisines  et  même  pour  la 

centt  le tvtries  sa.mt  >1  '='•  “di  veillanee  de  l’autorité 

Si  les  iiabuttts  dt  -%uTot  m de  ^ «t  inconvénient, 

aux  mesures  d’hygiène  qu’il  soit  à w-obV exemple,  sont  à ce  point  hostiles 
un  bouillon  de  cultuie  toni  v.-T  ciamdre  que  le  choléra  trouve  dans  ces  villes 
des  BouettstSu-HUOim  stmtos^^^^^^^  bnderventton  du  prêlet  du  Var  et  du  prélet 

neUes;laloi  doit  prévoir  lestjxeeoUml-^  ’î  hypothèses  exception- 

qui  établit  comme  rèol^*  ^ niais  ce  ii  est  pas  une  bonne  loi,  celle 

exceptionnel.  — 11 V a lieu  d’  inmn^  qui  n’est  justiliable  que  comme  principe 
mais  je  ne  puis  suivie  îel  ^n  ^ adoptées  par  la  loi  de  1884, 

d’une  théorie  singulière  d’anrês^  l interprètent  ces  règles  comme  l’expression 
seraient  mixtes  attributions  de  police  des  maires 

commune  que  Jomme  représentant  de  PÉtit'  V “e  représentant  de  la 

jLoi  munie.,  7®  éd..  t.  1 no  7na  tv  <^iv  ^ y*  divei-s,  Morgand, 

JPrance,  p.  161.  * » 1 • a , Chardon,  L.’adminislralion  de  la 
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s’acquitte  sous  le  contrôle  du  conseil  et  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Or,  cet  article  91  répète  bien  la  seconde  formule 
« sous  la  surveillance  de  Tadministration  supérieure  »,  mais  il  ne 
répète  pas  la  première  « sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  » 

La  deuxième  proposition  énoncée  dans  l’article  91  est  développée 
dans  les  textes  qui  disent  par  quels  actes  la  surveillance  de  l’autorité 
s’exercera.  Le  contrôle  administratif  qui  s’étend  aux  actes  de  l’admi- 
nistration communale  proprement  dite  ne  pouvait  pas  s’arrêter 
devant  les  actes  de  police.  Le  préfet  peut  annuler  les  décisions  de 
police  du  maire  ou  en  suspendre  l’exécution  ; le  personnel  chargé 
de  la  police,  les  gardes  champêtres,  inspecteurs,  brigadiers  ou  agents, 
nommés  par  le  maire,  doivent  être  agréés  et  commissionnés  par  le 
sous-préfet  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  révo- 
qués seulement  par  le  préfet.  Enfin,  dans  les  villes  de  plus  de 
40,000  habitants,  l’organisation  du  personnel  chargé  du  service  de 
la  police  est  réglée  par  décret.  Ce  décret,  toutefois,  exige  l’avis  du 
conseil  municipal,  parce  que  c’est  le  conseil  qui  doit  voter  les  fonds 
destinés  à rétribuer  le  personnel  de  police.  Mais  cet  avis  ne  donne 
pas  plus  au  conseil  le  droit  d’intervenir  dans  l’exercice  de  la  police, 
que  le  fait  de  voter  le  traitement  d’un  garde  champêtre  ne  lui  donne 
le  droit  d’exiger  ou  de  désapprouver  telle  ou  telle  mesure  de  police 
rurale  \ 

La  troisième  proposition  est  contenue  dans  ^l’article  99  : « Les  pou- 
voirs qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de  l’article  91,  ne  font 
pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  com- 
munes du  département  ou  plusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les 
cas  où  il  n’y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales, 
toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le 
préfet  à V égard  d’une  seule  commune  qu’ après  une  mise  en  demeure 
au  maire  restée  sans  résultat  ». 


1 II  faut  cependant  remarquer  que  le  maire  ne  i)eut  pas  toujours  se  passer 
du  conseil  municipal  pour  exercer  ses  attributions  de  police.  Sans  doute,  il  peut 
librement  prendre  des  arrêtés  de  police  interdisant  ou  ordonnant  aux  citoyens 
tels  ou  tels  actes  ; ces  arrêtés  auront  pour  sanction  l’article  471-15°  du  Code 
pénal.  Mais  s’il  a besoin  d’agents  pour  surveiller  l’exécution  de  ses  arrêtés  ou 
pour  veiller  au  maintien  de  l’ordre,  le  maire  est  bien  obligé  de  faire  voter  les 
crédits  nécessaires  à leur  traitement  et  aux  frais  que  le  service  occasionne.  Le 
conseil  municipal  peut  évidemment  demander  compte  de  l’emploi  des  crédits 
votés. 

* V.  art.  102  et  103,  loi  du  5 avril  1834. 

® Si  un  conseil  municipal  n’allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense, 
l’allocation  nécessaire  serait  inscrite  d’office  au  budget  municipal  par  décret 
en  Conseil  d’État  (art.  103). 


15 


226 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  IV 


Toutes  les  fois  que  le  maire  refuse  de  faire  un  acte  spécialement 
prescrit  par  la  loi,  le  préfet  peut  se  substituer  à lui  pour  y procéder 
d’office  (article  85).  Cette  règle  reçoit  ici  une  extension  considérable. 
Elle  devient  applicable,  pour  ce  qui  relève  de  la  police,  non  plus  à tel 
ou  tel  acte  spécialement  prescrit  par  la  loi,  mais  à tous  les  actes  que 
peut  comporter  la  fonction.  Autrement  dit,  le  préfet  n’est  pas  seule- 
ment chargé,  en  cette  matière,  de  faire  un  acte  déterminé  que  le 
maire  néglige  d’accomplir  ; il  est  investi  du  pouvoir  de  se  substituer 
au  maire  pour  accomplir  tous  les  actes  qu’il  juge  opportuns  *. 

Force  exécutoire  des  actes  du  maire.  — Le  maire  accomplit  des 
actes  de  puissance  publique  et  des  actes  de  gestion.  En  quelque  qua- 
lité qu’il  agisse,  il  n’est  astreint  à l’observation  d’aucune  forme 
solennelle. 

Les  arrêtés  qu’il  prend  sont  réglementaires  ou  individuels.  Les 
arrêtés  réglementaires  doivent  être  portés  à la  connaissance  des  admi- 
nistrés par  voie  d’affiches  ; les  arrêtés  individuels  doivent  être 
notifiés  aux  intéressés  (art.  96).  Les  uns  et  les  autres  sont  exécutoires 
dès  que  la  publication  ou  notification  a été  effectuée  ; exception 
est  faite  cependant  pour  les  règlements  de  police  permanente. 

Ceux-ci  ne  sont  exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de  l’amplia- 
tion adressée  au  sous-préfet  et  dont  un  récépissé  doit  être  délivré 
(art.  95) 


II! 


Contrôle  de  l’administration  municipale.  — Cas  dans  lesquels  le 
préfet  a le  droit  de  se  substituer  au  maire.  — Les  arrêtés  pris  par  le 
maire,  quels  qu’en  soient  d’ailleurs  l’objet  et  la  portée,  doivent  être 
immédiatement  transmis  au  sous-préfet  (art.  95).  Cette  communica- 
tion a pour  but  de  faciliter  le  contrôle  qui  s’étend  à toutes  les  parties 

^ Cette  disposition  de  la  loi  de  1884  est  une  nouveauté.  La  loi  de  1837  classant 
la  police  municipale  au  nombre  des  fonctions  exercées  par  le  maire  comme  agent 
des  intérêts  communaux,  on  en  devait  déduire  cjue  le  préfet  ne  pouvait  en  aucun 
cas  substituer  son  action  à celle  du  maire  pour  Lexercice  de  cette  fonction.  La 
question  cependant  avait  été  controversée.  Une  instruction  ministérielle  du 
1®^  juillet  1840,  conforme  à un  avis  du  Conseil  d^'État,  l^avait  tranchée  en  sens 
contraire.  V.  Uxjfour,  Dr.  adm.y  3®  éd.,  t.  I,  p.  373.  La  jurisprudence  et  presque 
l^unanimité  des  auteurs  s"* étaient  prononcés  pour  Limpossibilité  de  substitution 
du  préfet  au  maire  dans  l"* exercice  de  la  police  municipale.  La  loi  de  1884. 
donnant  la  préférence  au  système  contraire,  a restreint  les  pouvoirs  des  maires  ; 
cette  restriction,  a-t-on  dit,  est  le  rachat  de  l^élection  des  maires  par  les  conseils 
municipaux.  V.  Ducrocq,  Cours^  7®  éd.,  t.  I,  353. 

^ En  cas  d^urgence,  le  préfet  peut  autoriser  Inexécution  immédiate. 
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de  r administration  municipale,^  Les  règles  suivant  lesquelles  ce 
contrôle  s^ exerce  et  les  actes  par  lesquels  il  se  manifeste  constituent 
à la  fois  la  limitation  de  ^autorité  du  maire  et  la  sanction  de  ses 
obligations. 

Le  préfet  peut,  en  tout  temps,  annuler  un  arrêté  municipal  ou  en 
suspendre  Inexécution En  principe,  il  ne  peut  y apporter  aucune 
modification  ^ ; a fortiori  le  préfet  ne  peut-il  prendre  aucune  mesure 
aux  lieu  et  place  du  maire. 

Il  y a cependant  à cette  règle  des  exceptions  sur  la  portée  des- 
quelles on  n^est  pas  dnaccord.  L^une  d’elles  paraît  avoir  un  tel  carac- 
tère de  généralité  qu’aux  yeux  de  certains  auteurs  la  règle  même  s’en 
trouve  à peu  près  anéantie.  L’article  85  de  la  loi  de  1884,  presque 
identique  à l’article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  s’exprime  comme 
il  suit  : « Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l’en 
avoir  requis,  y procéder  d’office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial  ». 

S’il  s’agit  des  actes  que  le  maire  accomplit  comme  agent  du  pou- 
voir central,  cette  disposition  est  absolument  logique  : elle  devient 
au  contraire  singulièrement  restrictive  des  libertés  municipales  si  elle 
s’applique  même  aux  actes  que  le  maire  est  chargé  de  faire  comme 
chef  de  l’association  communale. 

Aussi  la  plupart  des  jurisconsultes,  interprétant  l’article  15  de  la 
loi  de  1837,  restreignaient-ils  aux  actes  de  la  première  catégorie 
l’application  du  texte.  C’est  cependant  une  tout  autre  distinction 
qu’ils  auraient  faite  s’ils  avaient  tenu  suffisamment  compte  de 
l’explication  fournie,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  par  le 
rapporteur  Vivien  : « Il  faut,  disait-il,  que  le  préfet  ne  soit  admis  à 
user  du  droit  que  le  projet  de  loi  lui  confère  que  pour  les  actes  formels 

précisément  exigés  par  la  loi  ; pour  prévenir  toute  incertitude, 

nous  avons  effacé  de  l’article  tous  les  mots  qui  présentaient  une 
signification  vague,  et  nous  limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls 
cas  où  le  maire  a refusé  ou  négligé  de  faire  un  acte  prescrit  par  la 
loi  ». 


1 n peut  même  — sous  réserve  du  droit  des  tiers  — annuler  un  arrêté  qu’il  a 
d’abord  approuvé.  L’annulation,  au  reste,  n’a  jamais  d’effet  rétoactif  et  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que  les  arrêtés  du  maire  sont  valables  sous  condition 
suspensive  de  l’approbation  préfectoi’ale.  — Mais  le  préfet  ne  pourrait  pas 
annuler  un  arrêté  par  lequel  le  maire  se  borne  à rapporter  un  arrêté  de  police 
antérieurement  pris.  Cela  reviendrait  en  effet  à maintenir  par  la  seule  volonté 
du  préfet,  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  une  mesure  de  police  applicable 
à une  seule  commune.  V.  G.  d’Ét.,  16  déc.  1910. 

* G.  d’Ét.,  20  avril  1883,  de  Bastard,  S.  85,  3,  19. 
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Ces  paroles  n^impliquent  pas  une  distinction  entre  les  actes  accom  - 
plis par  le  maire  au  nom  du  gouvernement,  et  les  actes  accomplis 
par  lui  comme  chef  de  l’association  communale.  Elles  proposent,  — 
et  la  loi  consacre  — une  distinction  entre  les  actes  prescrits  au  maire 
spécialement  et  formellement  par  les  lois,  et  ceux  qui  dérivent  du 
caractère  de  sa  fonction  sans  que  la  loi  les  ait  spécialement  prévus. 

C/cst  la  même  interprétation  qu’il  convient  de  donner  à l’ar- 
ticle 85  de  la  loi  du  5 avril  1884.  J’éclaire  ceci  par  des  exemples  : le 
maire  refuse  de  délivrer  un  alignement  individuel.  Or  l’article  32 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  dit  que  dans  les  villes,  les  alignements 
individuels  seront  délivrés  par  les  maires  conformément  au  plan 
général.  Le  refus  du  maire  d’accomplir  cet  acte  prescrit  par  la  loi 
donne  évidemment  lieu  à l’application  de  l’article  85,  c’est-à-dire 
à l’intervention  du  préfet,  comme  il  donnait  lieu  jadis  à l’application 
de  l’article  15  de  la  loi  de  1837  h Mais  il  ne  me  paraît  pas  juridique 
d’appliquer  ce  meme  article  85  de  la  loi  municipale  dans  le  cas  où 
le  maire  négligerait  d’exécuter  une  décision  du  conseil  municipa 
ou  d’entretenir  les  biens  communaux,  malgré  le  texte  de  l’ar-1 
ticle  99,  §§  1 et  10.  L’exécution  des  décisions  du  conseil,  l’entretien 
des  propriétés  communales,  ne  sont  pas  des  actes  spécialement 
déterminés.  Le  maire  a,  en  ces  matières,  une  fonction  générale  ; 
si  le  préfet  peut  se  substituer  à lui  pour  l’accomplissement  d’un 
acte  prescrit,  il  ne  le  peut  pas  pour  l’exercice  d’une  fonction  “. 

Cette  règle  est  confirmée  par  les  exceptions  qui  y sont  faites,  l’une 
en  matière  de  finances,  l’autre  en  matière  de  police. 

En  matière  financière,  l’article  152-2®,  après  avoir  dit  que  le  maire 
peut  seul  délivrer  des  mandats,  ajoute  : « S’il  refusait  d’ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  en 
conseil  de  préfecture,  et  l’arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat 
du  maire  ».  Ce  texte  serait  inutile  si  l’article  85  comportait  l’inter- 
prétation large  que  lui  donnent  certains  auteurs. 

En  matière  de  police,  on  sait  déjà  que  l’article  99  donne  au  préfet 
le  droit  de  se  substituer  au  maire  non  seulement  pour  un  acte  déter- 
miné, mais  pour  l’exercice  de  la  fonction  tout  entière 


1 V.  cire.  min.  int.  du  15  mai  1884,  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  263  ; G.  d’Ét. 
2 février  1894,  Ville  de  Rouen,  D.  95,  5,  21. 

2 V.  sur  cette  question  et  dans  des  sens  divers,  Batbie,  Dr.  pub.,  t.  IV,  p.  9 ; — 
Laferrièke,  Jur.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  512.  — Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  I, 
p.  342. 

2 D’autres  textes  spéciaux  font  l’application  de  ce  principe  à des  cas  pour 
lesquels  il  y avait  doute  ; ainsi  l’art.  98-4"  dit  que  les  permissions  de  voirie  à 
titre  précaire  ayant  pour  objet,  notamment,  l’établissement  des  canalisations 
pour  les  eaux  ou  le  gaz  peuvent,  en  cas  de  rejus  du  maire  non  justifié  par  Vintérêt 
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^5.  — Intérêts  communs  à plnsievirs  communes 


Plusieurs  communes  peuvent  avoir  des  intérêts  communs.  Pa  loi 
du  5 avril  1884  a pourvu  à cette  éventualité  par  deux  ordres  de  dis- 
positions. Pes  articles  IIG  et  suivants  autorisent  la  réunion  de 
conférences  intercommunales.  — Les.  articles  161  à 163  prescrivent  les 
mesures  d’administration  qui  seront  appliquées  aux  biens  et  droits 
indivis  entre  plusieurs  communes. 

L’expérience  a démontré  l’insuffisance  de  ces  règles.  Désireux  de 
provoquer  des  initiatives  fécondes,  et  comptant  remédier  par  l’asso- 
ciation à l’impuissance  des  communes  trop  petites,  le  législateur  a 
complété  la  loi  municipale  par  l’addition  d’un  titre  VIII  consacré  à 
l’organisation  de  syndicats  de  communes.  La  nouvelle  institution  n’a 
pas  répondu  aux  espérances  qu’on  avait  mises  en  elles.  La  loi  du 
22  mars  1890  n’a  reçu  que  de  rares  applications 

а)  Conférences  intercommunales.  — Klles  peuvent  être  provo- 
quées par  les  conseils  municipaux  ; les  préfets  doivent  en  être  avertis. 

Chaque  conseil  se  fait  représenter  par  trois  délégués  ; la  confé- 
rence élit  son  président  ; les  préfets  et  sous-préfets  peuvent  assister 
aux  délibérations.  Ces  délibérations  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
affaires  d’intérêt  communal  comprises  dans  les  attributions  des 
conseils  municipaux  et  intéressant  à la  fois  les  communes  respec- 
tives ; si  d’autres  questions  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du 
département  où  se  tient  la  conférence  devrait  la  dissoudre. 

Les  décisions  prises  par  la  conférence  ne  sont  d’ailleurs  exécutoires 
qu’après  avoir  été  ratifiées  par  les  conseils  municipaux  intéressés 

б)  Biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes.  — Les  dispo- 
sitions des  articles  161  à 163  de  la  loi  peuvent  être  ainsi  résumées  : 


général,  être  accordées  par  le  préfet.  Ainsi  encore  l’art.  93  donne  au  sous-préfet 
le  droit  de  se  substituer  au  maire  en  cas  de  négligence  de  ce  dernier  pour  pour- 
voir à ce  que  toute  personne  décédée  soit  inhumée  décemment  sans  distinction 
de  culte. 

La  loi  du  10  juillet  1903,  en  matière  de  création  d’écoles  primaires,  donne  au 
préfet  tous  pouvoirs  pour  substituer  son  action  à celle  du  maire  qui  refuserait 
d’agir. 

1 Le  nombre  des  syndicats  de  communes  formés  depuis  1890  est  actuellement 
de  trente-sept  (renseignement  fourni  par  le  ministère  de  l’Intérieur).  La  plupart 
ont  été  constitués  à l’instigation  de  l’administration  centrale  pour  la  création 
d’hôpitaux  intercommunaux.  Quelques-uns  ont  pour  but  l’adduction  d’eau  ou 
la  création  de  tramwaj’s. 

? Toutes  ces  règles  sont  empruntées  à la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux, 


il 


Une  commission  syndicale,  composée  de  délégués  des  conseils  inté- 
ressés, peut,  sur  la  demande  de  Fun  d^eux,  être  constituée  par 
décret.  Le  décret  d’institution  détermine  le  nombre  des  délégués. 
La  commission  élit  son  président.  Ses  délibérations  sont  soumises 
aux  règles  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

La  commission  fait,  à l’égard  des  droits  indivis,  les  actes  d’admi- 
nistration. Les  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs  d’administration 
ne  peuvent  être  faits  qu’avec  l’autorisation  des  conseils  municipaux. 

La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commission  est  faite 
d’accord  avec  les  conseils  municipaux,  et,  s’il  n’y  a pas  accord,  par  le 
préfet  après  avis  du  conseil  général.  Si  les  conseils  municipaux  appar- 
tiennent à des  départements  différents,  elle  est  faite  par  décret. 


c)  Syndicats  de  communes^.  — La  loi  du  22  mars  1890  a autorisé 
les  communes  à se  syndiquer.  Cette  nouvelle  forme  d’activité 
intercommunale  est  alors  apparue  comme  le  remède  éventuel  à 
l’impuissance  administrative  des  trop  petites  communes.  Ce  que 
n’avait  pu  faire  en  l’an  III  le  groupement  forcé  des  agglomérations 
rurales  dans  le  cadre  géographique  du  canton  semblait  désormais 
réalisable  sous  la  forme  plus  libre  d’association  volontaire. 

Le  nouvel  instrument  était  souple  et  facilement  maniable.  Il 
était  souple  puisque  les  conseils  municipaux  recevaient  la  liberté 
de  définir  la  tâche  à confier  au  syndicat  parmi  les  fonctions  normales 
de  V administration  communale  — Il  était  facilement  maniable 
puisque  le  comité  syndical  devait  disposer  des  moyens  d’action  des 
assemblées  municipales  dans  la  mesure  où  les  statuts  constitutifs 
les  leur  auraient  conférés. 

Pourtant,  on  s’en  servit  peu.  Dans  le  quart  de  siècle  qui  s’est 
écoulé  de  1890  à 1915,  il  n’a  pas  été  constiîué  40  syndicats  de  com- 


munes 


Bibliographie  ; Ramalho,  Revue  d’adm.,  1895.  — Taillibart,  (thèse,  1907) 
Un  cas  d’ application  des  syndicats  de  communes.  ■ — Berthélemy,  notice  et  notes 
sur  la  loi  du  13  nov.  1917,  dans  V Annuaire  de  législation  française,  année  1918. 

- Il  est  en  effet  bien  entendu  qu’on  ne  peut  pas  confier  à un  syndicat  de  com- 
munes des  fonctions  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  communale.  C’est 
pour  cette  raison  que  le  Conseil  d’État  s’est  montré  défavorable  à la  constitution 
de  syndicats  ayant  pour  objet  l’exploitation  industrielle  des  tramways,  — ou 
la  rétribution  d’un  service  médical,  — ou  la  reconstitution  du  cours  normal  d’une 
rivière  (V.  Morgand,  La  loi  munie.,  9®  éd.,  n°  2232.  — Les  syndicats  de  com- 
munes, dit  justement  M.  Hauriou,  peuvent  faire  plus  grand,  mais  ne  peuvent 
pas  faire  autre  chose  que  les  communes  elles-mêmes. 

3 Statistique  fournie  par  la  Direction  de  l’administration  départementale  à la 
fin  de  1914  \ Il  a été  constitué  dix  syndicats  pour  l’institution  de  services  d’assis- 
tance, quatorze  pour  l’établissement  de  services  d’eau,  d’éclairage  ou  d’électri-^ 
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Attribuant  (à  tort  d'ailleurs)  la  rareté  des  applications  faites  à la 
mauvaise  volonté  de  l'administration  centrale,  le  Parlement  a 
modifié,  par  la  loi  du  13  novembre  1917,  les  conditions  de  constitu- 
tion des  syndicats  de  communes.  Désormais,  les  syndicats  entre 
communes  d'un  même  département  seront  valablement  constitués 
par  arrêté  préfectoral  pris  sur  la  demande  des  communes  qui  enten- 
dent s'associer-  Se  défiant  de  la  bonne  volonté  des  préfets,  le  légis- 
lateur a spécifié  qu'en  cas  de  refus,  les  conseils  intéressés  pourraient 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

S'il  s'agit  de  communes  appartenant  à des  départements  diffé- 
rents, on  maintient  le  régime  antérieur  : c'est  par  décret  en  Conseil 
d'État  que  le  syndicat  devra  être  constitué  \ 

L'organisation  des  syndicats  de  communes  reste,  à peu  de  chose 
près,  soumise  aux  règles  édictées  en  1890. 

L'administration  du  syndicat  est  confiée  à un  comité.  Si  la  déci- 
sion d'autorisation  n'en  a pas  autrement  disposé,  ce  comité  com- 
prendra deux  délégués  de  chaque  commune  élus  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  délégués  ne  sont  pas  nécessairement  choisis  parmi 
les  conseillers  ; il  suffit  qu'ils  soient  éligibles  au  conseil. 

Le  comité  tient  lelîaque  année  deux  sessions  ordinaires,  un  mois 
avant  les  sessions  du  conseil  général.  Il  peut  être  convoqué  extraor- 
dinairement. Il  élit  son  bureau  ; ses  séances  ne  sont  pas  publiques, 
mais  les  préfets  et  sous-préfets  des  départements  et  arrondissements 
où  sont  situées  les  communes  syndiquées  peuvent  y assister  ou  s'y 
faire  représenter. 

Le  comité  peut  renvoyer  au  bureau  le  règlement  de  certaines 
affaires  et  lui  conférer  à cet  effet  une  délégation  dont  il  fixe  les 
limites  (L.  de  1917) 

cité,  deux  pour  la  création  de  services  de  transports,  onze  pour  besoins  divers^  — 
Les  deux  syndicats  les  plus  importants  sont  ceux  qui  ont  été  constitués  entre 
les  communes  de  la  banlieue  de  Paris  à l’instigation  de  M.  Tissier,  président  de 
section  au  Conseil  d’État  et  maire  de  ÎBagneux,  i^our  la  fourniture  du  gaz  et 
pour  l’exploitation  des  pompes  funèbres. 

1 De  cette  dualité  de  système  découle  une  singulière  anomalie  : le  fait  que 
le  recours  au  Conseil  d’État  est  ouvert  aux  communes  contre  le  refus  d’arrêté 
préfectoral  implique  que  les  communes  d'un  même  département  ont  acquis  un 
véritable  droit  à la  formation  d'un  syndicat.  Les  préfets  sont  juges  de  la  légalité^ 
mais  non  de  V opportunité  des  délibérations  prises  à cette  fin.  — Au  contraire, 
on  a toujours  admis  que  le  pouvoir  exécutif  avait,  sans  recours  possible,  la  faculté 
de  refuser  le  décret  sollicité  (C.  d’Ét.,  17  juillet  1896,  Com.  de  Maisons  Laffitte 
et  autres^  S.  98,  3,  95).  C’est  une  solution  qui  continuera  à s’imposer  quand  il 
s’agira  de  syndicat  sollicité  par  plusieurs  communes  de  départements  voisins, 
le  gouvernement,  quoiqu’on  ait  pu  en  dire  au  Parlement,  il’ayant  jamais  refusé 
capricieusement  de  favoriser  le  groupement  des  communes  pour  l’institution 
de  services  utiles. 

^ Cette  disposition  remplace  l’ancien  art.  175,  lequel  est  abrogé* 
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j^’aclministrîition  des  étaldisscments  intercommunaux  créés  par 
les  syndicats  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  : le  comité 
exerce,  à Tégard  de  ces  établissements,  les  droits  qui  appartiennent 
aux  conseils  municipaux  à Tégard  des  établissements  communaux 
de  même  nature. 

Les  syndicats  de  communes  sont  dissous  de  plein  droit  à l’expira- 
tion du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  formés.  Leur  dissolution 
peut  être  décidée  par  le  consentement  unanime  des  conseils  des  com- 
munes syndiquées.  Elle  peut  être  prononcée  par  décret,  sur  la 
demande  de  la  majorité  desdits  conseils  avec  l ovis  de  Ici  coniniission 
dépariementale  : Elle  peut  être  prononcée  d’office  par  un  décret 
rendu  sur  Y avis  conforme  du  Conseil  d’État  et  du  conseil  général  *. 

Le  décret  de  dissolution  détermine  les  conditions  de  la  Ii(|uidation 
du  syndicat. 


§ 6.  — {La  ville  de  Faris  et  le  département^  de  la  Seine  - 


Justification  de  l’exception  traditionnelle.  — La  loi  du  5 avril  1884 
n’est  pas  applicable  à la  ville  de  Paris  ; la  loi  du  10  août  1871  n’est 
pas  applicable  au  département  de  la  Seine 

A des  situations  exceptionnelles  il  faut  des  règles  exceptionnelles. 
Telle  mesure  qui,  dans  une  petite  commune  apparaît  comme  d’inté- 
rêt exclusivement  local,  intéresse  toute  la  France  lorsqu’elle  est  prise 
pour  la  ville  de  Paris.  Cela  tient  d’abord  à ce  que  Paris  est  la  capi- 
tale ; cela  tient  en  outre  à l’importance  considérable  de  l’aggloméra- 
tion parisienne.  La  ville  de  Paris,  à elle  seule,  contient  le  seizièma 
de  la  population  totale  de  la  France.  Le  département  de  la  Seine, 
malgré  son  étendue  très  faible,  a plus  d’habitants  que  n’importe 
quel  département  de  France.  Le  Nord,  qui  est  de  beaucoup  le  dépar- 
tement le  plus  peuplé,  n’avait  au  dernier  recensement  (1911)  que 
1,700,000  habitants.  La  Seine- Inférieure,  qui  vient  après,  n’a  qu’un 
peu  plus  de  800,000  habitants,  moins  du  tiers  de  Paris 

Des  mesures  administratives  qui  s’appliquent  à tant  d’administrés 
ont  nécessairement  plus  d’importance  que  les  décisions  à prendre 


* Les  mots  imprimés  en  caractères  italiques  sont  les  innovations  (d’ailleurs 
inconsidérées)  de  la  loi  de  1917. 

2 Bibliographie  : Block  et  de  Pontich,  Administration  de  la  Ville  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine.  — A.  Lavallée,  Le  régime  administratif  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris  (Rev.  gén.  d’adm.,  1900,  t.  III,  p.  385  et 
suiv.).  — Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  I,  p.  820. 

y.  loi  dp  10  août  1871,  art.  94,  et  loi  du  5 avril  1884,  art  168 
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pour  les  Hautes-Alpes,  par  exemple,  ou  pour  la  Lozère,  qui  n’ont  pas 
150,000  habitants. 

On  peut  faire  la  même  constatation  matérielle  de  l’importance  des 
mesures  à prendre  en  comparant  non  plus  les  populations  adminis- 
trées, mais  les  budgets  qu’exigent  leurs  services.  Le  budget  de  la 
ville  de  Paris,  qui  dépasse  un  milliard,  est  plus  gros  que  le  budget 
de  bien  des  États.  Au  31  décembre  1919,  la  dette  de  la  ville  de  Paris 
se  montait,  en  capital,  à 4,694,012,959  francs  ; l’octroi  de  Paris 
a rapporté  à lui  seul  en  1918  plus  de  90  millions,  c’est-à-dire  à peu 
près  autant  que  tous  les  autres  octrois  de  France  réunis  '. 

On  comprend  alors  que  des  précautions  plus  minutieuses  soient 
prises  par  le  législateur,  pour  que  ces  énormes  intérêts  soient  sage- 
ment gérés,  d’abord,  et  puis  pour  que  cette  administration  forcément 
imposante  et  par  le  nombre  des  affaires  à traiter  et  par  le  nombre  des 
agents  à conduire,  n’empiète  pas  sur  l’administration  nationale. 

Une  raison  d’ordre  différent  n’exige  pas  moins  impérieusement 
qu’un  régime  spécial  soit  appliqué  à la  ville  de  Paris.  C’est  le  danger 
politique  qui  résulterait  de  la  constitution,  à côté  des  pouvoirs  pu- 
blics, de  pouvoirs  locaux  trop  puissants. 

Ce  danger  a été  mis  en  évidence  par  l’expérience  historique  ; le 
bon  sens  à lui  tout  seul  en  donne  l’explication. 

L’expérience  a montré  la  commune  de  Paris  à la  tête  de  toutes  les 
révolutions,  les  faisant  parfois,  en  profitant  toujours  pour  essayer 
d’imposer  à la  nation  des  pratiques  et  des  idées  que  la  très  grande 
majorité  des  Français  repoussent.  Des  philosophes  ont  écrit  sur  la 
psychologie  des  foules.  Les  foules  ne  pensent  ni  ne  sentent  comme 
les  individus.  On  a vu  des  foules  agir  avec  férocité  tout  en  n’étant 
composées  que  d’hommes  de  caractère  doux.  C’est,  dit-on,  le  résultat 
de  l’excitation  produite  par  le  rapprochement  des  hommes  qu’un 
même  sentiment  émeut.  Or  Paris  agit  et  pense  comme  une  foule. 
Donner  à cette  foule  des  chefs,  reconnaître  à ces  chefs  des  droits, 
leur  accorder  des  pouvoirs  opposables  au  pouvoir  central,  c’est  pré- 
parer la  guerre  civile,  c’est  donner  des  organes  à la  rébellion,  c’est 
constituer  le  gouvernement  révolutionnaire  en  expectative  à côté  du 
gouvernement  régulier. 

Aucune  révolution  n’a  été  faite  par  la  France  entière.  C’est  Paris 
qui  agit,  c’est  le  gouvernement  de  Paris  qui  impose  sa  volonté  et 
qui,  le  lendemain,  demande  à la  France  de  ratifier  ses  actes. 


^ Avant  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  boissons  hygiéniques,  il  rapportait 
155  millions.  — Les  renseignements  ci-dessus  fournis  sont  emprimtês  qq 
rapport  (Je  M.  L.  JDausset  sur  le  projet  de  budget  pour  1920, 
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Le  premier  acte  des  émeutiers,  quand  il  y a émeute,  c est  de  se 
porter  à rHôtel-de-Villc,  centre  naturel  de  tout  gouvernement  révo- 
lutionnaire. 11  semble  logiciue  de  dire  que  permettre  à Paris  de  se 
donner  un  maire,  c'est  autoriser  la  désignation  préalable  du  de 

la  révolution  prochaine.  Voilà  les  raisons  qui,  sous  tous  les  régimes, 
ont  fait  mettre  ei'  minorité  les  partisans  de  1 autonomie  parisienne. 


1 

Ville  de  Paris.  — Les  différences  entre  le  droit  municipal  parisien 
et  le  droit  commun  se  groupent  sous  les  trois  chefs  ci-après  ; 

lo  Paris  n'a  pas  de  maire  élu.  Les  fonctions  de  maire  y sont  dévo- 
lues à deux  préfets,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  et  à des 
maires  et  adjoints  nommés  pour  chacun  des  arrondissements. 

2,0  La  composition  et  le  fonctionnement  du  conseil  municipal  de 
Paris  sont  particuliers. 

3°  Les  attributions  du  conseil  municipal  de  Paris  sont  restreintes 
et  ses  pouvoirs  sont  réduits. 

. 1)  Paris  n'a  pas  de  mairie  centrale.  - I^a  division  de  Paris  en 
arrondissements  remonte  à la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL  Elle  a été 
étendue  à l'ancienne  banlieue,  sous  le  second  Empire,  par  l’annexion 
des  communes  de  Passy,  Auteuil,  Batignolles,  Montmartre,  La 
Chapelle,  La  Villette,  Belleville,  Charonne,  Bercy,  etc.  Depuis  la 
loi  du  16  juin  1859,  Paris  est  divisé  en  vingt  arrondissements  cons- 
tituant autant  de  cantons  de  justices  de  paix  ; chaque  arrondisse- 
ment est  divisé  en  quatre  quartiers  ; chaque  arrondissement  porte 
un  numéro  ; chaque  quartier  porte  un  nom. 

C'est  également  depuis  l'an  VIII  qu'il  y a dans  chaque  arrondis- 
sement une  mairie.  Le  maire  et  les  adjoints  d'arrondissement  sont 
choisis  par  le  Président  de  la  République  ‘.  Il  y a trois  adjoints  dans 
chaque  arrondissement  ; il  peut  y en  avoir  cinq  dans  les  arrondisse- 
ments qui  ont  plus  de  120,000  habitants 

Les  fonctions  des  maires  et  adjoints  de  Paris  sont  gratuites  ; elles 
sont  incompatibles  avec  le  mandat  municipal  Leurs  attributions 
sont  fixées  par  des  textes  spéciaux.  Voici  ce  qu'elles  comprennent  : 

1°  Toutes  les  fonctions  déférées  aux  maires  comme  agents  du  pou- 
voir central.  Les  maires  de  Paris  sont  officiers  de  l'état  civil  ; ils 


1 Loi  du  4 avril  1891,  art.  16  et  suivants-. 

^ Loi  du  7 août  1882;  cela  s’applique  actuellement  dans  douze  arrondissements. 
Sans  cette  incompatibilité,  la  pratique  contraire  serait  presque  obligatoire* 
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prêtent  leur  concours  à Fapplication  des  lois  militaires  et  fiscales  ; ils 
dressent  et  publient  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes -gens 
appelés  sous  les  drapeaux  ; i^  reçoivent  les  réclamations  en  matière 
de  contributions  directes,  etc.  .. 

2°  Les  maires  d^arroncHssement  président  un  certain  nombre  de 
commissions  administratives  : commissions  d’hygiène,  bureaux  de 
bienfaisance,  délégations  cantonales,  commissions  scolaires,  etc.  (On 
verra  ultérieurement  ce  que  sont  ces  différentes  institutions). 

3°  Ils  font  partie  de  la  commission  qui  dresse  et  revise,  dans 
chaque  quartier,  les  listes  électorales  ; ils  président  ou  font  présider 
les  sections  de  vote. 

Les  fonctions  municipales  les  plus  importantes  ne  leur  appar- 
tiennent pas  ; elles  sont  partagées  entre  les  deux  préfets. 

Le  préfet  de  la  Seine  est  en  réalité  maire  de  Paris  pour  toutes  les 
matières  d’administration  communale  autres  que  la  police. 

I.es  attributions  municipales  du  préfet  de  la  Seine  sont,  sauf  ce  qui 
concerne  la  police,  celles  que  les  lois  communales  de  1837  et  de  1867 
conféraient  aux  maires  de  toutes  les  communes. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  conseils  municipaux 
ne  pouvaient  prendre  de  délibérations  réglementaires,  c’est-à-dire 
valables  par  elles-mêmes  sous  réserve  d’annulation  pour  excès  de  pou- 
voir ou  violation  des  lois,  que  pour  un  très  petit  nombre  de  matières, 
— La  loi  du  24  juillet  1867  a largement  étendu  le  nombre  de  ces 
matières  en  mettant  pour  condition  qu’il  y aurait  accord  entre  le 
maire  et  le  conseil  municipal. 

Il  faut  ainsi,  à Paris,  pour  que  la  j)luj)art  des  délibérations  du 
conseil  municipal  aient  leur  application,  qu’il  y ait  accord  entre  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  ; cette  règle  donne  au  préfet  de  la 
Seine  un  pouvoir  municipal  considérable.  Non  seulement  il  est 
maire,  peut-on  dire,  mais  c’est  un  maire  armé  de  pouvoirs  beaucoup 
plus  larges  que  ceux  dont  les  maires  disposent  ordinairement. 

Quant  au  préfet  de  police,  ses  attributions  comprennent  la  police 
judiciaire,  la  police  générale  et  la  police  municipale  à Paris  ainsi  que 
dans  les  communes  de  l’agglomération. 

La  police  judiciaire  est  celle  qui  est  chargée  de  provoquer  et  de 
faciliter  la  répression  des  infractions  aux  lois  pénales. 

La  police  générale,  qu’on  appelle  aussi  police  administrative,  est 
celle  qui  veille  à l’exécution  des  lois  administratives  générales  et  à la 
sûreté  de  l’État  ; elle  comprend  la  police  politique,  la  police  des 
cultes,  la  police  des  mœurs,  la  police  des  industries  insalubres, 
incommodes  ou  dangereuses,  etc... 

Enfin,  la  police  municipale  comprend  la  police  de  la  voirie  urbaine 
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et  des  lieux  où  le  jiublic  se  rassemble,  l’hygiène  et  la  salubrité  delà 
ville,  la  surveillance  des  subsistances,  etc. 

Un  décret  du  10  octobre  1859  fixe  les  attributions  respectives  du 
préfet  de  police  et  du  préfet  de  la  Seine.  (Le  dernier  en  effet  est  excep- 
tionnellement chargé  d’un  certain  nombre  d’attributions  cjui  sont 
comprises  ailleurs  dans  les  attributions  tle  police  municipale,  celles, 
par  exemple,  qui  concernent  la  salubrité  des  subsistances  et  la  pro- 
preté de  la  voirie. 

Il  faut,  pour  le  tlélail,  se  re])orter  au  texte  du  décret  '. 


2)  Composition  et  fonctionnement  différents  du  conseil  maniclpnl. 
— C’est  à partir  de  1831  que  les  conseils  municipaux  sont  partout 
élus,  l.c  conseil  municipal  <îc  Paris  est  alors  élu,  comme  les  autres, 
au  sulfrage  restreint  et  censitaire.  Pour  l’application  de  celte  règle, 
il  est  prescrit  en  1834  (jiie  chacun  des  douze  arrondissements  dont 
se  compose  alors  l’aris  élira  trois  conseillers. 

En  1848,  le  conseil  municipal  de  Paris  est  dissous  et  remplacé  par 
une  commission  municipale  provisoire  nommée  par  le  jiouv'oir  exé- 
cutif. La  loi  du  5 mai  1855  érige  en  régie  cette  pratique  exception- 
nelle. Pendant  toute  la  durée  du  second  Empire,  Paris  a eu  tle  la 
sorte  un  conseil  nommé  au  lieu  d’un  conseil  élu.  I^e  nombre  des  con- 
seille! s est  seulement  élevé  à soixante,  lor.sque  la  barrière  est  reculée 
en  1859  et  cpie  Paris  englobe  les  communes  suburbaines. 

En  1871,  on  revient  aux  principes  libéraux.  Paris,  comme  les 
autiis  communes,  nommera  son  ct)nscil  municipal  au  suffrage  uni- 
veiscl.  Chacun  dt's  v^ingt  arrondissements  nommc'ra  (juatrei  conseil- 
lei s au  scrutin  individuel,  à raison  d’un  par  tjuartier. 

Ce.  n’est  pas  dans  la  loi  de  1884  que  doivent  être  cherchées  les 
régies  sur  les  élections  municipales  parisiennes  : cette  loi  ne  contient 
qu’un  article  concernant  Paris,  celui  qui  déclare  maintenir  pour  la 
capitale  toute  la  législation  antérieure  (l(i8-28o).  I.a  loi  applicable 
à Paris  est  encore  la  loi  du  14  av’ril  1871  qui  n’av'ait  qu’un  caractère 

provisoire,  et  que  la  loi  de  1884  a remplacée  pour  toutes  les  autres 
communes. 

Pouitant,  une  loi  du  29  mars  1886  est  v’^eiuie  rendre  applicable 
a la  ville  de  Paris  l’article  14  de  la  loi  de  1884  ; c’est  celui  où  est  indi- 
quée la  composition  des  listes  électorales  ^ 


V.  Buil.  des  lois,  11^  série,  7030 

distinction  existait 

que  la  loi  de  1884  avait  i «électeurs  municipaux.  C’est  cette  distinction 

eWee  pour  la  vint  de  ptrls!  ^^utros  communes  et  que  la  loi  de  I88(i 
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L’éligibilité  reste  fixée  par  la  loi  du  14  avril  1871.  Les  incapacités 
et  les  incompatibilités  sont  à peu  près  les  mômes.  Des  différences 
résultent  cependant  de  ce  fait  que  tout  conseiller  municipal  de  Paris 
est  en  même  temps  conseiller  général  de  la  Seine.  Pour  pouvoir 
remplir  la  première  de  ccs  fonctions,  il  faut  être  apte  à remplir  la 
seconde 

Quant  au  fonctionnement  du  conseil  municipal,  les  différences 
entic  Paris  et  les  autres  communes  sont  les  suivantes  ; 

a)  Le  conseil  municipal  de  Paris  a quatre  sessions  ordinaires  de 
dix  jours  ; mais  les  sessions  extraordinaires  occupent  tout  l’inter- 
valle compris  entre  les  sessions  ordinaires.  Kn  fait,  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  est  permanent. 

b)  Les  séances  du  conseil  ont  lieu  sur  conv'ocation  du  préfet.  Mais 
les  conseillers  municipaux  de  Paris  ne  peuvent  pas  iniiioscr  au  préfet 
l’obligation  de  les  réunir  comme  pourrait  l’imposer  au  maire  la 
moitié  des  conseillers  des  autres  communes. 

c)  Ce  n’est  pas  le  préfet  qui  préside,  quoiqu’il  fasse  les  fonctions  de 
maire.  Le  conseil  élit  un  président,  deux  vice-présidents  et  des  secré- 
taires. Les  deux  préfets  ont  cependant  entrée  au  conseil  et  sont 
entendus  quand  ils  le  demandent. 

d)  Les  séances  du  conseil  municipal  de  Paris  sont  fermées  jusqu’en 
1886  ; la  loi  du  5 novembre  1886  les  a rendues  publiques  comme  les 
séances  des  autres  conseils  municipaux.  La  publicité  exigeait  ici, 
quant  à la  police,  une  mesure  particulière.  Lorsqu’au  Sénat  on  a 
demandé,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  qui  aurait  la  police 
des  séances,  le  ministre  de  l’intérieur  a répondu  qu’elle  appartien- 
drait au  président  du  conseil  municipal.  On  sait  qu’ ailleurs  c’est  le 
maire  qui  en  est  chargé.  Mais  le  maire,  dans  la  commune,  a le  droit 
de  requérir  la  force  armée  ; il  n’en  est  pas  de  même  du  président  du 
conseil  municipal  de  Paris.  Aussi  ce  dernier  devra-t-il,  pour  faire 
maintenir  l’ordre,  s’adresser  au  préfet  de  la  Seine  sous  l’autorité 
de  qui  sont  les  agents  chargés  de  la  garde  de  la  salle. 

é)  Les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  peuvent  recevoir, 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  municipal,  une  indemnité 
annuelle  de  6,000  francs  ; ils  ont  droit  en  outre  au  remboursement  des 
frais  que  nécessite  l’exécution  de  mandats  spéciaux  (L.  8 avril  1914) . 


* Jusqu’en  1896,  les  conseillers  municipaux  parisiens  étaient  élus  i^our  trois 
ans  seulement  : c’était  le  terme  adopté  pour  une  fois,  à titre  provisoire,  par 
l’arrêté  du  16  avril  1871,  art.  87.  V.  Bull,  des  lois,  12e  série,  n®  368.  Ce  provisoire 
s’est  perpétué  jusqu’à  la  loi  du  2 avril  1896  qui  étend  aux  élections  du  conseil 
municipal  de  Paris  l’article  41  de  la  loi  du  5 avril  1884. 
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Une  indemnité  peut  être  allouée  au  président  du  conseil  municipal 
pour  frais  de  représentation  ’ . 


3)  Restriction  des  attributions  et  des  pouvoirs  du  conseil  municipal 

de  Paris. Paris  est  resté  soumis  à l’ancienne  législation  municipale. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  de  1837,  peut 
prendre  sur  quelques  matières  - des  délibérations  réglementaires, 
c’est-à-dire  non  soumises  à,autorisation,  mais  annulables  cependant, 
soit  d’office  pour  violation  de  la  loi,  soit  sur  la  réclamation  des  inté- 
ressés, discrétionnairement  et  pour  cause  d’inopportunité. 

En  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  conseil  peut  prendre  des 
délibérations  semblables,  sur  un  assez  grand  nombre  de  points, 
pourvu  qu’il  soit  d’accord  avec  le  préfets 

Mais  le  droit  commun,  applicable  à presque  toutes  les  délibérations 
du  conseil,  c’est  l’incapacité  de  prendre  une  décision  ferme,  c’est  la 
nécessité,  pour  toute  décision  prise,  d’une  approbation  formelle  du 
pouvoir  central  (préfet,  ministre,  chef  de  l’État  ou  législateur). 

Une  loi  est  nécessaire  pour  toute  imposition  extraordinaire  et  pour 
tout  emprunt  effectué  par  la  ville  de  Paris.  II  faut  un  décret  pour 
approuver  le  budget. 


II 


Département  de  la  Seine.  — La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  donnait 
au  département  de  la  Seine,  comme  aux  autres  départements,  un 
préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général.  Le  préfet  de 
police  était  alors  spécial  à la  ville  de  Paris. 

En  l’an  IX,  on  étend  à l’agglomération  suburbaine  la  compétence 
du  préfet  de  police.  L’agglomération  comprend  tout  le  département 
de  la  Seine  et  même  quelques  communes  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

De  plus,  l’importance  relative  de  Paris  dans  le  département  oblige 
à tenir  compte  de  l’organisation  communale  parisienne  pour  l’admi- 
nistration du  département  qui  contient  Paris. 


1 La  loi  du  8 avril  1914  a consacré,  en  en  décidant  ainsi,  des  pratiques  fort 
anciennes,  vainement  condamnées  par  le  Conseil  d’État  et  par  la  Cour  des 
comptes.  11  n’est  pas  question,  dans  la  loi  précitée,  de  l’indemnité  supplémen- 
taire de  10,800  francs  que  les  conseillers  municipaux  parisiens  reçoivent  en  qualité 
de  conseillers  généraux  de  la  8eine  (30  francs  par  jour  ; Déc.  du  7 avril  1919). 

2 « lo  Mode  d’administration  des  biens  communaux  ; 2®  conditions  des  baux 
à ferme  ou  à loyer  dont  la  durée  n’excède  pas  dix-liuit  ans  pour  les  biens  ruraux 
et  neuf  ans  pour  les  autres  biens...  » (L.  18  juillet  1837,  art.  17). 
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Aussi,  le  conseil  général  élu  de  la  Seine,  suivant  la  loi  de  1834, 
comprenait,  outre  les  trente-six  conseillers  municijjaux  de  Paris,  huit 
conseillers  pour  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  Sceaux. 

Le  3 juillet  1848,  la  dissolution  du  conseil  général  fut  prononcée 
par  la  même  loi  qui  dissolvait  le  conseil  municipal  de  Paris  ; la  même 
commission  fut  provisoirement  chargée  d’administrer  le  département 
comme  la  ville.  — Ce  que  la  loi  de  1855  faisait  }>our  le  conseil- muni- 
cipal, une  loi  du  7 juillet  1852  l’avait  fait  j>our  le  conseil  général  en 
perpétuant  l’état  provisoire  jjour  la  durée  du  régime  impérial. 

Enfin,  en  1871,  l’élection  pour  le  conseil  général  est  rétablie 
comme  pour  le  conseil  municipal  ; seulement  la  durée  du  mandat 
des  conseillers  généraux  des  cantons  suburbains  est  nécessairement 
réglée  d’après  la  durée  du  mandat  des  conseillers  municipaux  de 
Paris  '. 

Entre  l’administration  du  départenient  de  la  Seine  et  l’adminis- 
tration des  autres  départements,  il  y a aujourd’hui  six  différences  : 

1°  Le  département  de  la  Seine  a deux  j^réfets  ; 

2°  Le  conseil  de  préfecture  a une  organisation  spéciale  ; 

3°  La  composition  et  les  attributions  du  conseil  général  sont  diffé- 
rentes; 

4®  Il  n’y  a pas  de  commission  départementale  ; 

5°  Il  n’y  a pas  de  sous-préfecture^  ; 

6°  Il  n’y  a pas  de  conseil  d’arrondissement  à Paris. 

Les  deux  préfets.  — Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit  concer- 
nant la  répartition  des  attributions  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
préfet  de  police,  si  ce  n’est  que  cette  répartition  s’étend  à tout  le  dé- 
partement de  la  Seine.  — L’administration  du  préfet  de  police  (mais 
non  celle  du  préfet  de  la  Seine)  déborde  même  des  limites  du  dépar- 
tement ; elle  s’étend  à toute  l’agglomération,  et  l’agglomération 
se  continue  en  quelques  points  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Organisation  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  — Le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a le  même  double  rôle  (jue  les  autres,  mais 
comme  il  a beaucoup  plus  d’affaires  à juger,  il  a plus  de  personnel. 
Le  personnel  est  mieux  recruté  ; il  a un  président  spécial  et  un  minis- 
tère public  autre  que  les  secrétaires  généraux.  Un  greffe  y est 
attaché. 

Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine  est  de  neuf, 
répartis  en  deux  sections  ; les  conseillers  ont  un  traitement  de 


* V.  loi  du  2 avril  1896  et,  auparavant,  loi  du  19  mars  1875. 
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15.000  francs  ; leur  président,  choisi  parmi  eux,  a un  traitement  de 

25.000  francs  ; les  fonctions  du  ministère  public  sont  attribuées  à 
des  fonctionnaires  spéciaux,  .choisis  parmi  les  personnes  ayant  l’ap- 
titude requise  pour  être  conseiller  de  préfectûre 

r Organisation  et  attributions  du  conseil  général.  Le  conseil 

général  de  la  Seine  comprend,  en  outre  des  quatre-vingts  conseillers 
ixiunicipaux  de  Laris,  vingt-un  membres  élus  dans  les  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  à raison  de  un  par  canton.  Les 
conseillers  suburbains  ne  sont  élus  que  pour  quatre  ans,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  conseillers  parisiens  '. 

Le  conseil  général  de  la  Seine,  à cela  près  que  ses  séances  sont 
publiques  est  resté  soumis  à la  législation  des  lois  de  1838  et  de 
1866. 

La  loi  du  22  juin  1833  (art.  12)  dit  que  le  conseil  général  ne  pourra 
se  réunir  que  s’il  est  convoqué  par  le  préfet  en  vertu  d’un  décret 
déterminant  l’époque  et  la  durée  des  sessions-  Le  conseil  général  de 
la  Seine  n’a  donc  pas  de  sessions  fixes  *. 


I V.  loi  du  23  mars  1878,  déc.  du  28  juillet  1881  et  du  11  novembre  1884, 
et  pour  les  traitements,  déc.  18  janvier  192U.  La  loi  dit  ■ à des  auditeurs  du 
Conseil  d’Ktat,  détachés  au  Conseil  de  prélecture,  et  à défaut...,  etc.  ».  Kn  pra- 
tique, les  commissaire  du  gouvernement  ne  sont  jamais  choisis  parmi  les  audi- 
teurs. Le  nombre  des  commissaires  du  gouvernement  est  fixé  à quatre.  Ils  ont 
de  11,000  francs  à 15,000  francs  d’appointements.  A ces  traitements,  le  conseil 
général  ajoute  un  supiJlément  de  5,000  francs  après  cinq  ans  de  services. 

La  diversité  de  la  législation  applicable  à la  Seine  entraîne  pour  le  Conseil  de 
préfecture  quelques  attributions  particulières.  Notamment,  le  Conseil  de  pré- 
fecture est  encore  appelé  à donner  à la  ville  de  Paris  les  autorisations  de  plaider. 
La  loi  du  8 janvier  1905  qui  a supprimé  cette  formalité  pour  les  autres  communes 
n’a  modifié  en  effet  que  le  texte  de  la  loi  du  5 avril  1881.  Les  interventions  du 
conseil  en  matière  de  tutelle  administrative  sont  d’ailleurs  beaucoup  plus  impor- 
tantes que  dans  les  autres  départements,  le  nombre  des  décisions  municipales 
qui  requièrent  l’approbation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  étant  beaucoup 
plus  grand.  Signalons'  à cet  égard  l’anomalie  qui  consiste  à faire  approuver 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  des  délibérations  prises  souvent  par  le 
conseil  municipal  sur  la  proposition  du  préfet  agissant  comme  maire  de  Paris. 
L’avis  du  conseil  de  préfecture  est  nécessairement  ici  superflu  ou  inopérant  ; 
superflu  s’il  est  favorable,  inoi>érant  dans  le  cas  contraire,  puisqu’il  n’amènera 
pas  le  préfet  à désapprouver  en  tant  que  tuteur  administratif  ce  qu’il  a proposé 
comme  maire.  Cette  législation  appelle  une  révision  et  des  simplifications 
urgentes.  Dans  l’ensemble,  il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à débarrasser  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  son  rôle  de  donneür  d’avis. 

Loi  du  2 avril  1896. 

•*  Loi  du  4 juillet  1886. 

^ En  vertu  de  la  même  loi  (art.  51)  à 54)  le  contentieux  des  élections  des 
conseillers  généraux  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  ressortit  au  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  tandis  que,  depuis  1875,  le  contentieux  électoral  des  conseils 
généraux  ressortit  au  Conseil  d’Etat.  — Ce  maintien  de  la  législation  de  1833 
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La  loi  du  10  mai  1838  est  celle  qui  a réglé  les  attributions  des 
conseils  généraux  rendus  électifs  en  1833.  Elle  donne  compétence  à 
ces  conseils  pour  toutes  les  mesures  à prendre  dans  Tintérêt  du  dépar- 
tement, mais  elle  soumet  presque  toutes  leurs  délibérations  à Tho- 
niologation  de  Tautorité  supérieure. 

La  loi  du  18  juillet  1866  élargit  les  pouvoirs  des  conseils  généraux, 
mais  elle  maintient  le  principe  qu’il  faut  un  texte  pour  que  le  conseil 
ait  le  droit  de  prendre  soit  une  décision  définitive,  annulable  seu- 
lement pour  violation  de  la  loi,  soit  une  délibération  exécutoire 
sauf  annulation  par  décret  motivé.  Tel  est  encore  le  droit  applicable 
au  conseil  général  de  la  Seine.  Depuis  1871,  ce  sont,  ailleurs  que  dans 
le  département  de  la  Seine,  les  délibérations  exécutoires  par  elles- 
mêmes  qui  constituent  le  droit  commun. 

Rouages  inexistants  dans  le  département  de  la  Seine.  — La  com- 
mission départementale  a été  créée  en  1871.  Puisque  le  droit  appli- 
cable au  département  de  la  Seine  est  celui  de  1838  et  de  1866,  cette 
institution  n’y  a pas  sa  place. 

Il  n’y  a plus  de  sous-préfet  à Sceaux  ni  à Saint-Denis  depuis  la  loi 
du  2 avril  1880.  Ces  arrondissements  sont  administrés  par  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  Ils  gardent  leurs  conseils  d’arron- 
dissement, lesquels  se  réunissent  à la  préfecture  de  la  Seine. 

Paris,  enfin,  n’a  pas  de  conseil  d’arrondissement.  Le  rôle  essentiel 
du  conseil  d’arrondissement  est  de  répartir  les  impôts  directs  entre 
les  communes  ; l’arrondissement  de  Paris  ne  comprenant  qu’une 
seule  commune,  cette  fonction  disparaît,  et  avec  elle  le  conseil  qui 
eût  été  chargé  de  la  remplir. 


§ 7.  — Ville  de  Lyon  ‘ 

Depuis  1851,  la  ville  de  Lyon  est  placée  hors  du  droit  commun.  La 
loi  du  19  juin  1851  investit  le  préfet  du  Rhône  des  attributions  du 
préfet  de  police  de  Paris  pour  toute  l’agglomération  lyonnaise 
Sous  le  second  Empire  (déc.  24  mars  1852)  l’administration  de 


est  ici  fort  opportun,  puisque  le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent 
pour  connaître  des  réclamations  contre  les  élections  municijjales  de  Paris  (L.  du 
5 mai  1855,  art.  45). 

* Art.  10,  73,  104  et  105  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

^ L’agglomération  lyonnaise  comprend  plusieurs  communes  des  départements 
voisins  ; Sathonay,  dans  l’Ain  ; Villeurbanne,  Vaux,  Bron,  Vénissieux,  dans 
l’ Isère. 
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Lyon  est  confiée  au  préfet,  sous  le  contrôle  d^une  commission  muni-  -i 
cipale.  La  ville  est  divisée  en  cinq  arrondissements  municipaux  (six  x 
à partir  de  1867)  pourvus  chacun  d’un  maire  et  trois  adjoints.  Ces  8 
municipalités  sont  à peu  près  analogues  aux  mairies  de  Paris. 

Après  plusieurs  réformes  en  1870,  en  1873  et  en  1881  *,  Forgani-  - 
sation  municipale  lyonnaise  est  aujourd’hui  fixée  comme  il  suit 

Police  lyonnaise.  — Le  préfet  du  Rhône  partage  avec  le  maire  de 
Lyon  l’exercice  de  la  police  municipale.  Il  est  chargé  des  fonctions  ; 
énoncées  au  § 2 de  l’article  97  qui  consistent  dans  le  soin  de  réprimer  ' 
les  atteintes  à la  tranquillité  publique.  Le  maire  de  Lyon  et  les  maires 
des  communes  de  l’agglomération  conservent  les  pouvoirs  énumérés 
aux  autres  paragraphes  du  même  article. 

Administration  active.  — Lyon  a une  mairie  centrale  et  sept  mai- 
ries  d’arrondissement.  Le  maire  a pour  collaborateurs  cinq  adjoints  v 
à la  mairie  centrale  ; deux  adjoints  sont  spécialement  délégués  dans 
chacune  des  mairies  d’arrondissement,  ce  qui  porte  à dix-neuf  le  j 
nombre  total  des  adjoints 

Les  fonctions  des  adjoints  délégués  dans  les  arrondissements  sont 
énumérées  dans  le  décret  du  11  juin  1881 

Elles  comprennent  principalement  la  tenue  des  registres  de  l’état 
civil,  les  fonctions  municipales  relatives  au  recrutement,  aux  élec- 
tions, à la  confection  des  rôles  de  contributions,  à la  distribution  : 
des  secours  du  bureau  de  bienfaisance.  ‘1 


Le  Conseil  municipal.  — Il  se  compose  de  57  conseillers  (36,  plus 
3 conseillers  supplémentaires  par  arrondissement). 

Les  conseillers  municipaux  de  Lyon  sont  élus  au  scrutin  de  liste, 
mais  la  ville  est  sectionnée  au  point  de  vue  électoral,  conformément 
à l’article  11  de  la  loi  de  1884.  Ces  sections  coïncident  avec  les 
arrondissements  municipaux. 

Les  attributions  et  les  pouvoirs  du  conseil  municipal  de  Lyon  sont 
soumis  au  droit  commun,  à un  détail  près  ; il  n’y  a pas  à surveiller 
l’emploi  que  fait  le  préfet  des  crédits  votés  ou  imposés  d’office  à la 
ville  de  Lyon  pour  la  police  de  sa  sécurité. 

< Voy.  Morgand,  Loi  miinicip.,  7®  éd.,  t.  II,  n®  1189,  p.  40. 

2 La  création  d’un  7®  arrondissement  pour  la  ville  de  Lyon  a été  décidée  par 
la  loi  du  8 mars  1912. 

^ Ce  décret  a pour  objet  l’application  de  la  loi  du  21  avril  1881  aujourd’hui 
abrogée.  Mais  il  est  encore  en  vigueur,  puisqu’en  même  temps  que  l’article  168 
de  la  loi  de  1884  abroge  la  loi  de  1881,  son  article  73  reproduit  purement  et 
simplement  les  termes  de  l’article  3 du  texte  abrogé. 
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Les  services  administratifs  essentiels  de  l’Ktat  comprennent  : 

а)  La  police,  chargée  d’assurer  le  maintien  de  Tordre  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à la  salubrité  publique  ; 

б)  L’armée  et  la  marine,  chargées  d’assurer  la  défense  du  terri- 
toire ; 

c)  L’administration  du  domaine  national,  qu’il  s’agisse  du  do- 
maine public  destiné  à l’usage  de  tous,  ou  du  domaine  privé  affecté 
ou  non  aux  services  publics. 

Ces  trois  catégories  de  services  feront  Tobjet  d’un  premier  titre. 

Un  deuxième  titre  sera  consacré  aux  services  facultatifs  de  l’État. 
Il  comprendra  le  régime  des  transports,,  des  mines,  des  forêts,  l’or- 
ganisation des  services  destinés  au  développement  de  l’agriculture, 
de  l’industrie  et  du  commerce  ; les  services  de  l’enseignement  et  des 
beaux-arts  ; les  services  de  prévoy'^nce  et  d’assistance  publique. 

Un  troisième  titre  traitera  des  voies  et  moyens,  c’est-à-dire  de 
l’organisation  financière  et  des  ressources  à l’aide  desquelles  l’admi- 
nistration est  mise  à même  d’accomplir  sa  tâche  chaque  jour  gran- 
dissante. 
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Distinction  entre  la  police  judiciaire  et  la  police  administrative.  — V 

L’expression  police  désigne  rensemblc  des  services  organisés  ou  des  | 
mesures  prescrites  en  vue  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  1 
salubrité  à l’intérieur  du  pays.  ^ ' 

On  distingue  la  police  adrninistrciiive  de  la  police  judiciaire.  L’une  a \ 
pour  objet  de  prévenir,  l’autre  de  réprimer  toute  violation  de  la  loi  ou  ï 
des  règlements,  tout  acte  susceptible  de  troubler  l’ordre.  [ 

La  police  judiciaire,  dirigée  par  les  procureurs  généraux,  a d’ail- 
leurs pour  agents  ou  pour  auxiliaires,  des  fonctionnaires  de  l’ordre 
administratif  aussi  bien  que  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire. 
Les  uns  et  les  autres  se  prêtent  un  mutuel  concours,  dans  des  condi- 
tions déterminées  par  les  lois,  pour  rechercher  et  livrer  aux  tribunaux 
les  auteurs  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions  *.  ÿ 

Les  préfets  dans  les  départements,  le  préfet  de  police  à Paris,  n’ont  | 
pas  reçu  de  la  loi  le  titre  à’ojjiciers  de  police  judiciaire  “.  Ils  échappent  : 
ainsi  à la  surveillance  des  cours  d’appel,  sous  l’autorité  desquelles  la  | 
police  judiciaire  s’exerce.  Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  leur  | 


* I^e  Code  du  d brumaire  au  IV,  articles  16  à 20,  définissait  ain.si  qu’il  suit  ^ 
la  police  et  sa  mission  : <'  Ca  police  est  instituée  pour  maintenir  Tordre  public,  | 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  individuelles...  Elle  se  divise  en  police  cidminis-  3 
traiive  et  police  jiidiciciire  ; la  police  administrative  a pour  objet  le  maintien  h 
habituel  de  l’ordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  Tadminis-  | 
tration  générale.  Elle  tend  principalement  à prévenir  les  délits.  Ea  police  judi-  | 
ciaire  recherche  les  délits  que  la  i^olice  administrative  n’a  pu  empêcher  de  com-  ^ 
mettre,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
par  la  loi  de  les  i3unir  i 

^ V.  les  articles  9 et  10  du  Code  d’instruction  criminelle.  — Le  Sénat  a voté,  \ 
le  2 mars  1909,  un  projet  de  loi  sur  ^ les  garanties  de  la  liberté  individuelle  ».  Ce  H 
projet  abroge  Tart.  10  du  Code  d’instr.  crim.,  et  enlève  aux  préfets  les  pouvoirs  ^ 
des  officiei's  de  police  judiciaire.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  réforme  en  outre  T 
vingt-six  articles  du  Code.  Le  rapport,  fait  à la  Chambre  par  M.  Raoui.  Péret,  Î 
disjoint  les  dernières  modifications  pour  en  faire  Tobjet  d’une  loi  séparée.  Il  ï 
conclut  à la  seule  abrogation  de  l’art.  10,  sans  addition.  | 
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donne  le  double  droit  : de  requérir  des  officiers  de  police  judiciaire 

l’accomplissement  des  actes  de  leur  fonction  ; 2^  traccomplir  person- 
nellement ces  mêmes  actes. 

Les  procureurs  de  la  République  ont  comme  auxiliaires,  pour 
l’exercice  de  la  police  judiciaire,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police. 
I.es  gardes  champêtres  et  forestiers  sont  en  outre  chargés,  en  vertu 
d’un  pouvoir  propre,  de  la  reclierche  et  de  la  constatation  des  contra- 
ventions rurales  et  forestières. 

Police  administrative.  — La  police  administrative  s’appelle  police 
générale,  police  municipale  ou  police  rurale  suivant  son  objet. 

La  police  générale  a pour  objet  de  maintenir  le  bon  ordre  sur  tout 
le  territoire  de  la  République.  Klle  est  assurée  par  le  chef  de  l’État, 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  par  les  préfets  et  leurs  subordonnés, 
maires  ou  commissaires  de  police. 

La  police  municipale  comprend  l’ensemble  des  mesures  réglemen- 
taires ou  individuelles  prises  par  un  maire  comme  chef  du  groupe- 
ment communal  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  le  respect 
des  lois  dans  l’intérieur  de  sa  commune. 

La  police  rurale  a pour  objet  la  sécurité  et  la  salubrité  des  cam- 
pagnes. Klle  rentre  également  dans  les  attributions  des  maires. 

Les  mesures  de  police,  de  quelque  police  qu’il  s’agisse  d’ailleurs, 
sont  des  actes  d’autorité  : décrets,  règlements,  arrêtés,  mesures 
individuelles  ou  générales  ordonnant  ou  prohibant  quelque  chose. 

Limites  des  pouvoirs  de  police  des  autorités  administratives.  — Les 

pouvoirs  de  police  des  administrateurs  sont  limités  par  les  lois  qui  les 
leur  assignent.  C’est  une  règle  de  notre  droit  public  qu’aucun  ordre 
ne  puisse  être  donné,  qu’aucune  défense  ne  puisse  être  faite  par  l’ad- 
ministration qu’en  application  d’un  texte  législatif  *. 

Aucun  acte  de  police  sans  un  texte  qui  le  justifie  : cela  revient  à 
proclamer  que  selon  notre  droit  public  tout  citoyen  est  libre  de  ses 
actes,  sous  réserve  des  limitations  formelles  apportées  par  des  lois 
ou  des  règlements  à l’usage  de  cette  liberté. 

Nous  sommes  libres  de  penser  ce  que  nous  voulons,  et  nul  ne  doit 
nous  inquiéter  à raison  de  nos  croyances  ou  de  nos  opinions  philo- 
sophiques, politiques  ou  religieuses. 


* V.  mon  article  : De  U exercice  de  la  souveraineté  par  V autorité  administrative^ 
Rev.  du  dr.  j^ub.,  1904,  t.  XXI,  p.  209, 


liiâi 


lill 


Nous  sommes  libres  de  proclamer  publiquement  ce  que  nous  pen- 
sons, à condition  de  nous  soumettre,  si  nous  organisons  des  réunions 
publiques,  à quelques  précautions  jugées  indispensables  au  maintien 
de  bordre. 

Nous  sommes  libres  de  publier  ce  qu’il  nous  plaît  d’écrire,  sous 
réserve  de  l’observation  de  certaines  mesures  destinées  à assurer 
notre  responsabilité  à raison  des  conséquences  possibles  de  nos  écrits. 

Nous  sommes  libres,  enfin,  de  travailler  où,  quand,  et  comme  nous 
le  désirons,  de  nous  associer  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves 
prévues  par  les  lois. 

Liberté  de  conscience,  liberté  de  réunion,  liberté  de  la  presse, 
liberté  d’association,  liberté  du  travail  constituent  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  « les  libertés  publiques  » ; libertés  nécessaires,  long- 
temps réclamées,  péniblement  et  incomplètement  conquises  sur  le 
domaine  jadis  indéfini  de  la  police. 

Les  libertés  publiques  limitent  les  pouvoirs  de  police  de  l’adminis- 
tration. Par  une  formule  inverse  et  plus  exacte,  c’est  la  même  idée 
qu’on  traduit  en  disant  que  les  lois  et  règlements  de  police  sont  les 
limitations  des  libertés  publiques. 


Comment  se  justifient  les  libertés  publiques.  — Ceux  qui  font 
reposer  l’organisation  de  l’État  sur  un  prétendu  contrat  social  voient 
dans  les  libertés  publiques  les  réserves  tacites  faites  par  tout  individu 
lors  de  la  conclusion  du  pacte.  L’homme,  en  accédant  au  contrat 
social,  abdiquerait  toute  indépendance,  sous  réserve  d’un  certain 
nombre  de  droits  généraux  b — D’autres  disent  que  l’État  n’est 
constitué  que  pour  assurer  le  libre  développement  des  facultés  de 
chacun,  et  qu’il  a le  devoir  de  garantir  à chacun  l’usage  desdites 
facultés  dans  la  mesure  où  cet  usage  ne  gênera  pas  l’usage  pareil 
du  voisin.  « La  fin  de  tout  établissement  public,  disait  Sieyès,  est 
la  liberté  individuelle  », 

Ce  sont  là  des  concepts  vagues  et  pratiquement  inutiles.  De 
quelque  manière  qu’on  justifie  théoriquement  la  limitation  des 
libertés  publiques,  il  y a,  en  fait,  trois  points  qu’on  ne  peut  guère 
contester.  Le  premier,  c’est  que  l’homme,  selon  la  nature,  est  idéa- 
lement libre  ; — le  deuxième,  c’est  que  l’homme  nécessairement 
incorporé  dans  un  groupe  social  a sa  liberté  limitée  ; — le  troisième, 
c’est  que  la  limitation  de  la  liberté  naturelle  de  l’homme  est  une 


; \ 

'*■ 


* J.-J.  Rousseau,  Locke,  Wolff,  Blackstone. 
5®  éd.,  p,  478. 
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diminution  de  sa  personnalité,  et  n’est  justifiable  que  dans  la  mesure 
où  elle  est  indispensable  au  maintien  de  la  paix  sociale. 

a)  Liberté  naturelle  de  V homme.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  nous  égarer 
ici  sur  une  étude  de  l’homme  primitif.  La  vérité  énoncée  peut  se 
passer  de  démonstration.  Sans  doute,  on  ne  se  figure  pas  l’homme 
à l’état  isolé  ; l’homme  naturel,  c’est  l’homme  vivant  en  groupes. 
Mais  la  raison  se  refuse  à considérer  comme  des  phénomènes  naturels 
les  lois  et  les  règlements  qui  limitent  l’usage  des  facultés  humaines. 
Lois  et  règlements  sont  choses  artificielles  et  supposent  un  certain 
degré  de  civilisation.  Cette  affirmation  nous  oblige  à ne  pas  regarder 
les  libertés  publiques  comme  des  concessions  accordées  par  lé  corps 
social  aux  individus 

ù)  U individu  vivant  dans  une  société  organisée  a sa  liberté  restreinte. 
— Dès  que  les  sociétés  s’organisent,  elles  revêtent  une  forme  absor- 
bante pour  l’individu.  Les  peuples  primitifs  ne  raisonnent  pas.  Aussi- 
tôt qu’ils  comprennent  que  la  collectivité  est  quelque  chose,  ils  lui 
reconnaissent  le  droit  d’être  tout.  L’individu  s’anéantit  devant 
l’État.  On  n’a  jamais  douté  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  que 
le  peuple  souverain  pût  disposer  à son  gré,  par  des  lois  générales  ou 
spéciales,  de  la  vie,  des  biens,  de  la  liberté,  de  la  conscience  des  indi- 
vidus 

La  même  idée  se  retrouve  chez  les  apologistes  modernes  du  pou- 
voir absolu.  Bossuet,  dans  sa  Politique  tirée  de  V Écriture  sainte,  ne 
voit  de  limites  au  pouvoir  des  rois  que  dans  la  volonté  de  Dieu.  Où 
sont  alors  les  libertés  publiques  ? Qui  pourrait,  contre  l’arbitraire 
du  souverain,  invoquer  une  liberté  nécessaire  ? De  quelles  libertés 
Dieu  impose-t-il  le  respect  ? C’est  alors  que  les  droits  individuels 
n’apparaissent  plus  que  comme  des  concessions  du  souverain.  Ainsi 
s’explique  ce  fait  constant  : en  tout  lieu  et  en  tout  temps,  ce  que  les 
peuples  ont  eu  de  liberté  a été  conquis  pied  à pied  sur  les  pouvoirs 
absolus,  de  quelque  manière  qu’ils  aient  été  constitués. 

c)  La  limitation  de  la  liberté  naturelle  de  Uhomme  est  une  diminution 
de  sa  personnalité  ; elle  n’est  justifiable  que  dans  la  mesure  où  elle  est 
nécessaire  au  fonctionnement  de  VÉtat.  — Que  dans  la  mesure...  — 
La  détermination  de  cette  mesure  est  purement  empirique.  Elle  varie 
avec  les  époques,  les  pays,  les  opinions.  Tel  pense  que  l’abus  possible 
de  la  liberté  laissée  est  plus  dangereux  pour  tous  que  l’usage  de  cette 
liberté  n’est  avantageux  pour  chacun.  Celui-ci  fera  tout  sacrifice  de 
liberté  pour  obtenir  plus  de  sécurité.  — Tel  autre  Voit,  dans  la  sup- 
pression d’une  liberté  dont  il  n’userait  pas  si  on  la  lui  donnait,  une 


< Bluntschli,  Théorie  de  VÉtat,  trad.  fr.,  p.  30. 
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tyrannie  intolérable.  Toute  tyrannie  est  le  pire  des  fléaux  ; beaucoup 
préfèrent  sacrifier  la  sécurité  à Tindépendance  *. 

Les  libertés  publiques  dans  les  constitutions.  — Nous  allons  voir 
de  quelle  manière  les  lois  de  police  respectent  les  plus  essentielles 
des  libertés,  et  pour  quels  besoins  elles  les  limitent.  Y a-t-il  au  moins 
à cet  égard  une  règle  imposée,  une  sorte  de  minimum  de  liberté 
fixé  par  la  constitution  ? Kxiste-t-il  des  libertés  publiques  intan- 
gibles ? 

Pratiquement,  les  plus  intangibles  des  droits  sont  ceux  qui  sont 
inscrits  dans  la  constitution.  La  constitution  ne  se  modifie  pas 
comme  une  loi  quelconque.  Néanmoins,  soit  qu’on  n’y  ait  pas  songé, 
soit  que  cette  précaution  ait  paru  vaine,  aucune  des  libertés  dites 
nécessaires  n’est  déclarée  ou  garantie  dans  la  constitution  de  1875. 

Il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi.  La  Révolution,  qui  faisait  dominer 
le  principe  vrai  des  droits  naturels  de  l’individu  sur  l’omnipotence 
de  l’État,  a commencé  par  proclamer,  dans  la  Déclaration  des  droits 
de  l’homme,  quelles  libertés  ne  pourraient  pas  recevoir  d’atteinte 
du  législateur.  Cette  déclaration  servit  de  préambule  à la  constitu- 
tion de  1791. 

On  en  fit  une  autre  en  1793,  une  autre  en  l’an  III,  qu’on  accom- 
pagna de  la  Déclaration  des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen. 

On  rompit  avec  cette  habitude  à partir  de  l’an  VIII.  Jusqu’en  1848, 
on  ne  proclama  plus  de  libertés  constitutionnelles.  Mais  les  constitu- 
tions qui  ne  déclarent  pas  les  libertés  ont  tout  de  même  soin  de  les 


1 La  question  du  fondement  des  libertés  publiques  occupe  une  place  impor- 
tante dans  les  ouvrages  de  droit  constitutionnel.  Mais  c"est  en  Allemagne 
surtout  qu’une  abondante  littérature  lui  est  consacrée.  La  plupart  des  auteurs 
allemands  se  refusent  à considérer  les  liljertés  publiques  (Grundrechte)  comme 
des  attributs  naturels  des  hommes  dans  le  seul  intérêt  de  qui,  cependant,  s’est 
organisée  la  société  politique.  Deux  thèses  semblent,  à l’heure  actuelle,  se  ijar- 
tager  les  préférences  des  professeurs  d’Allemagne  ; la  doctrine  de  la  Herrschaft 
et  la  doctrine  de  V autolimitation  de  VÉtat.  Gerber,  Seydel,  Leband,  Bornhak, 
Giese  contestent  l’existence  des  libertés  ijubliques  en  tant  que  droits  subjectifs 
des  gouvernés.  Les  individus  n’ont  aucun  droit  à l’encontre  dè  l’État,  investi 
de  la  toute-puissance  (Herrschaft).  C’est  en  définitive  un  retour  à la  thèse  de 
l’antiquité. 

La  théorie  de  Lautolimitation  de  l’État  a eu  pour  initiateur  Ihering  et  pour 
principal  protagoniste  Jellinek.  Klle  est  admise  par  Lœning,  G.  Meyer.  Stenzel. 
L’État,  créateur  du  droit,  s’oblige  par  sa  propre  volonté  à respecter  la  liberté 
de  ses  membres  dans  la  mesure  où  l’impose  l’utilité  commune.  Le  défaut  de  cette 
théorie  réside  dans  sa  complication.  Pour  expliquer  un  phénomène  qui  nous 
apparaît  comme  naturel,  — l’indépendance  de  l’individu  qu’aucune  règle 
sociale  ne  contraint  — on  imagine  un  être  moral  tout-puissant,  l’État,  ayant 
conscience  de  la  nécessité  de  respecter  l’homme,  comme  l’homme  a lui-même 
conscience  du  devoir  moral.  Cette  extrême  subtilité  ne  ressemble  pas  à la  vérité. 
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garantir.  Elles  assurent  aux  citoyens  certains  droits  ; ou  bien  par 
une  formule  générale,  elles  affirment  le  maintien  des  principes  pro- 
clamés en  1789  ; c’est  ainsi  que  commencent  et  la  constitution  de 
1852  et  la  constitution  impériale  de  1870. 

Il  est  certainement  regrettable  que  la  constitution  ne  contienne 
rien  de  ce  genre.  Si  la  constitution  de  1875  énonçait  la  garantie  de 
droits  publics  déterminés,  par  exemple  de  la  liberté  du  travail, 
le  législateur  ne  pourrait  pas,  comme  il  le  fait  continuellement, 
porter  à cette  liberté  de  nouvelles  atteintes  sous  prétexte  de  pro- 
téger telle  ou  telle  catégorie  de  travailleurs  : faire  de  telles  lois,  ce 
serait  alb.'r  contre  la  constitution,  puisque  cela  équivaut  à la 
réviser. 

On  objectera  que  le  législateur  ne  se  trouverait  pas  plus  gêné  par 
une  formule  nécessairement  élastique,  inscrite  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles, qu’il  ne  l’est  par  les  principes  eux-mêmes  demeurés  à 
l’état  de  théories,  puisque  les  lois,  même  inconstitutionnelles,  s’im- 
posent au  respect  des  tribunaux. 

Il  suffirait,  pour  enlever  toute  portée  à cette  objection,  d’effacer 
de  notre  législation  les  dispositions  du  décret-loi  des  16-24  août  1790, 
d’où  se  déduit  encore  l’interdiction  pour  les  tribunaux  français,  de 
connaître  de  l’inconstitutionnalité  des  lois. 

Nous  avons  dit  précédemment  ce  que  nous  pensions  de  ce  texte 
dont  l’application  intégrale  n’est  certainement  plus  possible.  Le 
mieux  serait  incontestablement  de  le  supprimer  '. 

Ces  principes  étant  posés,  je  vais  passer  en  revue  les  limitations 


1 V.  la  communicaLion  faite  par  M.  I^armaude  à la  Société  de  législation 
comparée.  Bulletin  de  la  Société^  1902,  p.  227  et  suiv.  A la  suite  de  cette  commu- 
nication, MM.  vSaleilles,  Tliailer  et  .Talabert  se  sont  prononcés  en  faveur  de 
rabrogation  des  art.  10  et  12  du  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  Quelc[ues 
bons  esprits  vont  plus  loin.  M.  Beauregard  et  M.  Jèze  croient  qu’il  n’y  a plus 
lieu  de  faire  état  de  ce  texte  arcliaïque,  inspiré  par  les  circonstances  i^olitiques 
de  l’époque,  et  dont  l’application  en  certaines  hypothèses  serait  aujourd’hui 
bien  difficile.  — V.  Bealtrkgaru,  JMonde  économique  du  17  novembre  1895, 
p.  411,  et  Jèze,  Contrôle  des  assemblées  délibérantes^  Rev.  gén.  d’adm.,  1895, 
II,  p.  411.  M.  Hauriou  déclare  meme  qu’à  son  avis,  le  Conseil  d’État,  dans 
l’affaire  Winkell,  jugée  le  7 août  1909,  a fait  un  pas  dans  cette- voie.  B’affaire 
Winkell  est  le  recours  de  deux  i^ostiers  révoqués  i^our  faits  de  grève.  Bcs  recjué- 
rants  s’appuyaient  sur  l’inobservation  de  l’art.  65  de  la  loi  du  21  avril  1905, 
qui  exige  que  nui  fonctionnaire  ne  soit  frappé  sans  avoir  reçu  communication 
de  son  dossier.  L’administration,  en  l’espèce,  s’était  dispensée  de  l’observation 
de  cette  formalité.  Je  crois  que  notre  collègue  exagère  en  i^retant  au  Conseil 
d’É'tat  cette  idée  que  l’application  de  la  loi  de  1905  en  cas  de  grève  aurait  eu  le 
caractère  d’un  acte  inconstitutionnel.  Je  retiens  seulement  comme  une  affir- 
mation intéressante  l’adhésion  de  M.  Hauriou  à la  possibilité,  pour  les  tribunaux, 
de  refuser  l’application  d’une  loi  reconnue  inconstitutionnelle. 
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que  les  lois  et  règlements  de  police  apportent,  selon  notre  droit 
administratif,  aux  libertés  publiques  les  plus  essentielles  : la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
d'association,  la  liberté  du  travail. 


CHAPITRE  PREMIER 


i.A  i.iiiscKTiî  i>ï<:  cOi\s<:i.o.x<;S’: 


i.A  i'Oï^icî:  i>î:s  <n;i/rics 


^1"'*.  — Principe  et  conséquences  de  la  liberté  de  conscience 

Notions  historiques.  — Des  libertés  que  j’ai  citées,  celle  qui  paraît 
la  plus  essentielle  n’existait  pas  jadis.  Le  principe  fondamental  du 
droit  ancien,  en  cette  matière,  c’est  V unité  de  religion. 

Le  catholicisme  était  la  religion  d’État.  L’hérésie  était  un  délit. 

Pour  la  première  fois,  Henri  IV,  en  1598,  fit  admettre  par  l’édit 
de  Nantes  qu’il  pourrait  y avoir  en  France  plusieurs  religions.  Mais 
l’édit  de  Nantes  fut  révoqué  par  Louis  XIV  ; à partir  de  cette  révo- 
cation, les  protestants  n’eurent  plus  d’état  civil  ; leurs  mariages 
furent  considérés  comme  nuis,  leurs  enfants  comme  bâtards. 

En  1787,  Louis  XVI  rendit  l’état  civil  aux  protestants.  Cependant 
on  resta  fort  loin  encore  de  la  liberté  de  conscience  : « La  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  était-il  dit  dans  le  préambule 
de  l’édit  du  28  novembre  1787,  jouira  seule  des  droits  et  des  hon- 
neurs du  culte  public,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques, 
privés  de  toute  influence  sur  l’ordre  établi  dans  nos  États...,  déclarés 
d’avance  et  à jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre  royaume, 
soumis  à la  police  ordinaire  pour  l’observation  des  fêtes,  ne  tiendront 
de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne  permet  pas  de  leur  refuser  : 
de  faire  constater  leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts, 
afin  de  jouir  comme  tous  nos  autres'  sujets  des  effets  civils  qui  en 
résultent  ' ».  — Et  cette  loi  était  un  progrès  ! 

L’Assemblée  constituante  proclama  l’inviolabilité  de  la  liberté  de 
conscience.  L’article  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  déclare  que  « nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre 
public  » 

Distinction  entre  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  culte.  — La 

liberté  de  conscience  comporte  le  droit  de  croire  ce  qu’on  veut  et  de 
se  rattacher  à la  religion  qu’on  préfère,  et  aussi  le  droit  de  ne  pro- 
fesser aucune  religion.  Mais  elle  n’implique  pas  la  libre  pratique  des 

^ IsAMBERT,  ïtec.  dcs  anciennes  lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  473. 

Cf.  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  préambule,  art.  10. 
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cultes  ; la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  culte  sont  deux 
choses  distinctes  ; cela  justifie  la  réserve  par  laquelle  se  termine  le 
texte  que  j’ai  cité. 

Cette  réserve  est  sous-entendue  dans  l’article  de  la  même  constitu- 
tion de  1791  qui,  se  référant  cette  fois  à la  liberté  de  pratiquer  et  non 
plus  seulement  à la  liberté  de  croire,  déclare  garantir  à chacun  « la 
liberté  d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  » 

Violation  de  la  liberté  de  conscience  sous  la  Révolution.  — La 
Constitution  civile  du  clergé.  — Un  corollaire  de  la  liberté  relative 
des  cultes  proclamée  par  la  constitution  aurait  dû  s’imposer.  Puisque 
toute  religion  d’État  était  supprimée,  il  ne  devait  plus  dépendre  des 
pouvoirs  publics  de  réglementer  l’administration  intérieure  de  tel 
ou  tel  culte.  I.c  seul  rôle  de  l’État  en  matière  religieuse  devait 
consister  dans  l’exercice  de  la  police  destinée  à empêcher  que  les 
pratiques  religieuses  pussent  troubler  l’ordre.  On  n’y  pensa  pas. 
La  religion  catholique  avait  été  de  tout  temps  trop  étroitement 
unie  à l’État  pour  que  le  gouvernement  nouveau  crût  possible  de 
s’en  désintéresser.  L’assemblée  qui  affirmait  solennellement  le  droit 
nouveau  avait,  quelques  mois  auparavant,  décrété  une  réorganisa- 
tion générale  du  clergé  de  France  et  voté  la  « Constitution  civile  du 
clergé  ». 

Sanctionnée  par  le  roi  le  24  août  1790,  la  constitution  civile  ne 
devait  pas,  dans  l’esprit  de  la  majorité  des  constituants,  être  la 
source  possible  d’un  schisme.  File  ne  touchait  pas  au  dogme,  mais 
seulement  à la  discipline,  et  ses  rédacteurs,  au  nombre  desquels  figure 
un  des  plus  célèbres  canonistes.  Durand  de  Maillane,  avaient 
convaincu  les  membres  de  l’assemblée  en  leur  démontrant  la  par- 
faite conformité  entre  les  solutions  admises  et  les  règles  de  l’Église 
primitive 

Il  n’était  cependant  pas  admissible  que  le  seul  gouvernement 
français,  sans  l’assentiment  du  pape,  accomplît  une  réforme  aussi 
radicale.  Rome  n’accepta  pas  la  constitution  civile  du  clergé,  et  les 
révolutionnaires,  en  se  déterminant  à se  passer  de  l’assentiment 
de  Rome,  commencèrent  cette  guerre  à l’Église,  qui  devait  promp- 
tement aboutir  à la  violation  de  la  liberté  de  conscience  et  à la  sup- 
pression du  culte. 


^ Constitution  de  1791,  titre  I,  § 7 

^ V.  F.  Lafkrbièke,  Essais  sur  l’ histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  68  et  suiv.  ; 
— Gazier,  Etudes  sur  V histoire  religieuse  de.  la  Révolution  française  ; — Dubief, 
et  Gottofrey,  Rép.  Béquet,  v°  Çultes,  11°»  74  et  suiv.  ; — Taine,  La  Révolution, 
X.  I,  p.  229  à 242, 


LA  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE  — LA  POLICE  DES  CULTES  253 

Rétablissement  de  la  liberté  de  conscience.  — Napoléon  renoua  les 
relations  avec  le  pape.  La  liberté  de  conscience  avait  été  restituée 
dès  la  fin  de  la  Terreur  ; le  culte  s’était  reconstitué  ; la  police  du 
culte  fut  réglementée  par  le  concordat  et  les  articles  organiques  du 
18  germinal  an  X. 

Depuis  le  début  du  siècle,  la  liberté  de  conscience  n’a  cessé  d’être 
considérée  comme  intangible.  Les  chartes  et  les  constitutions  qui  se 
sont  succédé  contiennent,  pour  la  plupart,  des  articles  par  lesquels 
on  a entendu  la  garantir,  même  lorsqu’on  s’est  servi  à cette  fin 
d’expressions  apparemment  restrictives  et  quelque  peu  ambiguës. 

C’est  ainsi  que  la  charte  du  4 juin  1814,  dans  son  article  5,  déclare 
que  « chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection  ».  L’article  6 néanmoins  ajoute 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion 
de  VÉtat.  On  ne  déduisit  en  général  de  cette  disposition  aucune 
conséquence  contraire  à la  liberté  de  ne  pas  croire  ; on  y vit  seule- 
ment un  souvenir  historique  et  non  une  restitution  de  principes 
condamnés. 

Il  y eut  bien,  sous  la  Restauration,  une  tentative  d’abrogation  du 
Concordat  ^ 1 quelques  lois  furent  également  votées,  peu  conformes  à 
la  règle  de  la  liberté  absolue,  notamment  la  loi  du  18  novembre  1814 
sur  l’observation  obligatoire  du  repos  du  dimanche,  et  la  loi  du 
20  avril  1825  sur  la  répression  du  sacrilège.  La  première  ne  s’ap- 
pliqua guère  ; la  seconde  était  inoffensive,  nul  ne  pouvant  reven- 
diquer la  liberté  de  commettre  des  actes  qui  eussent  été  délictueux, 
même  si  l’on  s’était  abstenu  de  les  réprimer  plus  sévèrement. 

La  charte  de  1830  a supprimé  le  titre  de  religion  d’État  reconnu 
au  catholicisme.  La  loi  du  sacrilège  a été  abolie  le  11  octobre  1830, 
la  loi  sur  le  repos  dominical  a été  abrogée  le  12  juillet  1880. 

La  loi  du  9 décembre  1905,  relative  à la  séparation  des  Églises  et 
de  l’État,  déclare  enfin,  comme  l’avait  fait  la  Déclaration  des  droits 
de  l’homme  insérée  dans  la  constitution  de  1791,  que  « la  République 
assure  la  liberté  de  conscience  et  garantit  le  libre  exercice  des  cultes 
sous  les  seules  restrictions  édictées  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  ». 

Conséquences  nécessaires  de  la  liberté  de  conscience.  — La  liberté 
de  conscience  exige  qu’il  n’existe  aucune  loi,  aucun  règlement. 


1 Concordat  entre  Pie  Vil  et  Louis  XVIII,  11  juin  1817.  — En  présence  de 
l’opposition  que  rencontra  ce  projet  de  traité,  le  gouvernement  ne  le  soumit 
pas  à la  ratification  des  Chambres. 
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aucune  pratique  administrative  où  il  soit  tenu  compte  du  genre  de 
croyance  ou  de  Tabsence  de  croyance  des  citoyens. 

Ce  principe  a son  application  dans  les  matières  d’ordre  privé, 
comme  dans  celles  qui  touchent  à l’intérêt  public. 

Parmi  les  mesures  d’ordre  privé  qui  s’y  rattachent,  je  signale  la 
sécularisation  de  l’état  civil  et  la  loi  sur  la  liberté  des  funérailles. 

Parmi  les  mesures  touchant  à l’intérêt  public,  je  cite  la  laïcisation 
des  services  publics,  la  suppression  des  distinctions  dans  les  cime- 
tières, l’interdiction  de  tout  règlement,  disposition,  ou  mesure  de 
police  imposant  aux  citoyens  et  aux  fonctionnaires,  l’obligation  de 
pratiques  exigées  ou  recommandées  par  tel  ou  tel  culte. 

a)  Sécularisation  de  V état  civil.  — Elle  est  réalisée  par  les  lois  de  la 
Révolution  K Auparavant  l’état  civil  était  tenu  par  les  curés  ; l’acte 
de  baptême  tenait  lieu  d’acte  de  naissance  ; l’acte  de  mariage  n’exis- 
tait pas. 

Les  lois  de  la  Révolution  et  plus  tard  le  Code  civil  ont  créé  et  orga- 
nisé l’état  civil  tenu  dans  les  mairies,  le  mariage  civil  contracté 
devant  l’officier  public. 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  résistance  que  le  mariage  civil  s’est  fait 
accepter  par  les  mœurs.  Il  semblait  porter  atteinte  aux  principes 
religieux  en  ce  qu’il  permettait  à des  gens  de  se  dire  mariés  et  d’avoir 
tous  les  avantages  de  l’union  légitime,  sans  que  ces  gens  eussent  fait 
consacrer  leur  mariage  par  aucun  prêtre  d’aucun  culte. 

Si  l’on  avait  vu  sans  surprise  Bossuet  traiter  de  « concubinages  » 
les  mariages  protestants  et  de  « bâtards  » les  enfants  qui  en  nais- 
saient, quels  sentiments  pouvait-on  concevoir  à l’égard  d’unions 
qu’aucun  prêtre  n’aurait  sanctifiées  ? 


1 Cependant  Tétât  civil  des  protestants  leur  avait  été  restitué  parTédit  de  1787. 

2 Cf.  1.  du  18  germ.  an  X,  art.  54  et  55  ; — G.  pén.,  art.  199  et  200.  — L^hosti- 
lité  des  catlioliques,  au  début  du  siècle,  contre  Tinstitutioii  du  mariage  civil 
n^a  pas  été  moins  vive  que  leurs  protestations,  en  1884,  contre  le  rétablissement 
du  divorce.  Aujourd'hui  encore,  sans  méconnaître  les  avantages  du  mariage 
civil,  les  écrivains  catholiques  protestent  contre  les  dispositions  qui  lui  subor- 
donnent le  mariage  religieux.  On  viole  la  liberté  de  conscience,  disent-ils,  en 
tenant  pour  efficace  le  mariage  civil  d'un  catholique  avant  que  ce  mariage  ait 
été  doublé  du  mariage  religieux.  Ce  reioroche  n'est  pas  dénué  de  fondement  : 
qu'après  l'accomplissement  du  mariage  civil  l'un  des  époux,  comme  cela  s'est 
vu,  se  refuse  de  procéder  au  mariage  religieux,  l'autre  sera  sans  recours  et  sera 
gravement  atteint  dans  sa  liberté  de  conscience.  On  a bien  soutenu  qu'un  tel 
acte  constitue  une  injure  grave  permettant  de  demander  la  séparation  ou  le 
divorce.  V.  Duverger,  Rev,  crit.,  1866,  t.  XXVIII,  p.  325  et  suiv.  ; Demolombe, 
t.  IV,  n^  390,  p.  488  ; Aubry  et  Rau,  5®  éd.,  t.  V,  p.  176  ; et  la  jurisprudence 
notamment  Angers,  29  janvier  1859,  S.  59,  2,  77.  — Mais  cette  affirmation  est 
contredite  par  quelques  auteurs.  V.  Batbie,  Mémoire  sur  la  révision  du  Cod9 
Napoléon,  Rev.  crit.,  t.  XXVIII,  p.  129  et  suiv.  Serait-elle  d'ailleurs  incontestée. 
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Ces  préventions  sont  tombées  en  France  et  les  protestations  contre 
l’institution  du  mariage  civil  se  heurtent,  en  pratique,  à l’indiffé- 
rence universelle.  Klles  ont  cependant  nécessité  des  dispositions  qui 
sont  encore  en  vigueur  : interdiction  est  faite  à tout  ecclésiastique 
de  consacrer  un  mariage  qui  n’aurait  pas  été  préalablement  contracté 
devant  l’officier  de  l’état  civil  h 

b)  Loi  sur  la  liberté  des  funérailles  et  laïcisation  des  pompes  funèbres. 
— La  loi  du  15  novembre  1887  prescrit  que  toutes  les  dispositions 
légales  sur  les  honneurs  funèbres  seront  appliquées,  dans  l’avenir,  de 
la  même  manière  à toutes  les  funérailles  ; elle  interdit  les  arrêtés  de 
police  qui  feraient  des  distinctions  entre  les  funérailles  selon  leur 
caractère  civil  ou  religieux. 

De  plus,  elle  donne  à chacun  un  moyen  simple  d’assurer  d’avance, 
assez  efficacement,  le  caractère  des  funérailles  qu’il  désire.  Ce  der- 
nier point  touche  d’ailleurs  au  droit  civil 


que  ie  palliatif  qu^elle  donne  constituerait  un  remède  inefficace.  Aussi  les  catho- 
liques réclament-ils  la  suppression  des  dispositions  legales  qui  exigent  le  mariage 
civil  préalable.  V.  le  P.  Oaniel,  e.  s.  J.  : le  Mariage  chrélicn  et  le  Gode  Napoléon^ 
1870  ; — Encyclique  de  Eéon  XIII  sur  le  .mariage  chrétien^  18  février  1880  ; — 
Ravelet,  Eu  mariage  religieux  et  du  mariage  civile  Rev.  du  monde  cathol., 
t.  XXVIII,  p.  161  et  suiv.  ; — Gaîrae,  Le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux^ 
Rev.  cathol.  des  institut,  et  du  droit,  1875,  1877,  1880,  etc.  — Si  légitime  que 
soit  à cet  égard  la  critique  faite  à nos  institutions  par  les  catholiques,  les  diffé- 
rents systèmes  quhls  proposent  pour  remédier  au  mal  paraissent  plus  critiquables 
encore.  Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  de  cette  querelle  ; je  me  borne  à faire 
une  remarque  : c^est  que  les  dangers  analogues  à ceux  dont  ^les  catholiques  se 
plaignent  naîtront  de  toute  législation  qui  nhdentifiera  pas  les  conditions  du 
mariage  civil  aux  conditions  du  mariage  catholique.  Qu'une  seule  différence 
subsiste  et  Ton  verra  des  gens  mariés  religieusement  auxquels  la  loi  ne  recon- 
naîtra pas  les  avantages  de  l'union  légitime,  ou  à l'inverse,  des  gens  mariés 
civilement  qui  ne  pourront  pas  faire  consacrer  leur  union.  Or,  de  l'aveu  même 
de  la  plupart  des  catholiques,  l'identification  des  conditions  des  deux  mariages 
paraît  de  nos  jours  impossible.  On  ne  saurait  accepter  sans  regret,  par  exemple, 
le  retour  aux  règles  consacrées  par  l'Église  et  affirmées  solennellement  au 
Concile  de  Trente,  qui  déclarent  que  le  consentement  des  parents  ne  doit  pas 
être  exigé,  ou  bien  le  rétablissement  de  l'interdiction  de  mariage  entre  parents 
à degrés  tellement  éloignés  que  la  parenté  ne  se  connaît  plus.  V.  Laurent, 
Principes  de  dr.  cio..  3®  éd.,  t.  II,  p.  328  à 340  ; — Glasson,  Ee  mariage 
civil  et  le  divorce  dans  les  principales  législations  ; — Desforges,  Étude 

historique  sur  la  formation  du  mariage,  thèse  1887  ; — Durtef  et  Gottofrey, 
Rép.  Béquet,  v®  Cultes,  n^s  583  et  suiv.  — Compte  rendu  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  1900,  p.  93.  Ea  décadence  du  mariage  civil 
au  XVIII^  siècle^ 

1 La  séparation  des  Églises  et  de  l'État  n'a  pas  fait  disparaître  cette  règle. 
Cass.,  9 nov.  1906,  Eudet,  Pand.  franç.,  1906,  1,  338. 

2 V.  Bull,  de  lég.  franç.,  1880,  p.  188.  Cf.  Dalloz,  Manuel  des  cultes,  p.  10.  — 
La  loi  du  15  nov.  1887  a été  motivée  par  des  pratiques  administratives  condam- 
nables en  ce  qu'elles  constituaient  une  atteinte  à la  liberté  de  conscience,  en 
créant  une  inégalité  entre  les  croyants  et  les  non-croyants.  L'autorité  militaire 
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La  laïcisation  des  pompes  funèbres  a été  réalisée  par  la  loi  du 
28  décembre  1904.  Jusqu’à  cette  date,  les  établissements  publics 
constitués  pour  administrer  les  biens  et  ressources  affectés  aux  cultes 
reconnus  (fabriques  et  consistoires),  avaient,  par  l’effet  des  décrets 
des  23  plairial  an  XII  et  18  mai  1806,  le  monopole  des  pompes  fu- 
nèbres. Cela  s’appliquait  non  seulement  aux  fournitures  destinées 
à rehausser  l’éclat  des  cérémonies  religieuses  dont  les  funérailles 
sont  l’occasion,  mais  encore  à tout  convoi  funèbre,  même  à toute 
exhumation  ou  réinhumation.  Les  fabriques  percevaient  ainsi  des 
droits,  même  à l’occasion  des  enterrements  civils. 

Depuis  1904,  le  monopole  des  pompes  funèbres  appartient  aux 
communes,  sauf  pour  les  fournitures  destinées  à la  décoration  inté- 
rieure ou  extérieure  des  édifices  religieux. 

Le  monopole  des  pompes  funèbres  était  autrefois  extrêmement 
étendu.  Les  termes  du  décret  de  ]îrairial  an  XII  étaient  assez  élas- 
tiques pour  qu’en  certaines  villes  les  fabriques  aient  pu  revendiquer 
jusqu’au  monopole  de  la  fourniture  des  voiles,  crêpes,  gants  noirs, 
billets  de  faire  part,  couronnes,  etc.  La  loi  de  1904  précise  que  le 
monopole  comprendra  exclusivement  le  transport  des  corps,  la  four- 
niture des  corbillards,  cercueils,  tentures  extérieures  des  maisons 
mortuaires,  voitures  de  deuil,  ainsi  que  les  fournitures  et  le  personnel 
nécessaires  aux  inhumations,  exhumations  et  crémations  L 


avait  eu  à décider  de  quelle  luanière  les  hoiiueurs  funèbres  seraient  rentlus  à 
ceux  des  dignitaires  qui  seraient  enterrés  sans  le  concours  d’un  culte.  Le  général 
du  Barail,  alors  ministre  de  la  guerre,  interprétant  le  décret  dù  13  octobre  1863 
qui  complétait  le  décret  du  24  messidor  an  XII  sur  les  honneurs  funèbres, 
avait  prescrit  que  le  détachement  d’honneur  qui  doit  accompagner  le  cortège 
des  enterrements  ne  suivrait  pas  les  enterrements  civils. 

Les  dispositions  d’un  caractère  encore  plus  vexatoire  avaient  été  prises.  Des 
maires  ou  des  préfets,  sous  prétexte  de  mesures  de  polices,  avaient  exigé  que  les 
enterrements  civils  fussent  faits  à des  heures  particulièrement  incommodes 
(six  heures  du  matin)  et  suivissent  un  itinéraire  constituant  le  moindre  parcours. 
Ces  règles  n’étaient  pas  illégales  sans  doute,  mais  elles  étaient  ridicules  (V.  Cass., 
23  janvier  1874,  Camescasse,  S.  74,  1,  186  ; D.  74,  1,  225). 

i V.  Pui.BY,  JLe  nouveau  régime  des  pompes  funèbres,  Ilev.  gén.  d’adm.,  1905, 
1,  p.  129  ; Grivaz,  l.a  loi  du  28  décembre  1.904  sur  les  pompes  funèbres,  Ftev.  du 
dr.  pub.,  1905,  t.  XXII,  p.  402. 

La  plupart  des  fabriques  des  villes  de  quelque  importance  exploitaient  jadis  le 
monopole  des  pompes  funèbres  par  l’intermédiaire  d’entrepreneuis.  Des  tarifs 
étaient  dressés  par  elles,  avec  l’avis  des  conseils  municipaux,  sous  l’approbation 
des  préfets  ou  du  chef  de  l’État  selon  l’importance  des  villes.  — Aujourd’hui, 
les  tarifs  des  pompes  funèbres  sont,  pour  le  service  extérieur,  votés  par  les 
conseils  municipaux  et  approuvés  par  le  préfet  ou  par  décret  quand  il  s’agit 
d’une  ville  aj'^ant  plus  de  trois  millions  de  revenus.  — Les  traités  faits  avec  les 
entrepreneurs  ont  été  provisoirement  maintenus,  le  bénéfice  résultant  du  ser- 
vice extérieur  devant  seulement  être  versé  par  l’entrepreneur  à la  caisse  munici- 
pale. — Les  services  des  indigents  doivent  être  gratuits.  — Naturellement,  les 
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c)  Laïcisation  des  services  publics.  — Klle  implique  abord  Taccès 
de  tous,  sans  condition  de  religion,  à toutes  les  fonctions  pubfiques. 
C’est  le  contre-pied  de  la  règle  ancienne. 

Elle  implique  en  second  lieu  l’exclusion  des  fonctions  publiques 
des  prêtres  ou  des  religieux  profès  de  n’importe  quelle  religion. 

On  ne  concevrait  plus  comme  autrefois  que  des  ecclésiastiques 
fussent  pourvus  de  fonctions  de  judicature.  Il  ne  doit  pas  y avoir, 
dans  un  tribunal  ou  dans  une  Cour,  des  juges  ou  des  conseillers  clercs, 
comme  il  y en  avait  jadis  dans  les  présidiaux  ou  dans  les  parlements. 
La  justice  doit  être  éminemment  laïque  parce  qu’elle  est  faite  pour 
tous  ; un  conseiller  prêtre  serait  suspect  quand  il  s’agirait  de  juger  la 
cause  d’un  protestant,  d’un  Israélite  ou  d’un  franc-maçon. 

Or  ce  qui  est  vrai  des  fonctions  de  judicature  est  également  vrai 
de  toutes  les  fonctions  par  lesquelles  le  gouvernement  s’acquitte 
de  ses  attributions  essentielles  \ 


communes  qui  n'usent  pas  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  de  se  réserver  le 
monopole  des  pompes  funèbres  ne  peuvent  pas  remplacer  cet  avantage  par 
rétablissement  d'un  impôt  sur  les  services  organisés  ou  sur  les  cercueils  fournis 
I^ar  l'industrie  privée.  Cf.  Rev,  du  culte  cath.,  1911,  p.  63. 

Kn  ce  cj^ui  touche  le  service  intérieur,  c'est-à-dire  la  décoration  des  églises, 
la  loi  de  séparation  mettait  à la  disposition  des  associations  cultuelles  le  matériel 
des  anciennes  fabriques,  avec  le  droit  exclusif  d'en  faire  usage.  L-e  monopole  des 
pompes  funèbres  à l'intérieur  des  édifices  religieux  appartient  ainsi  aux  asso- 
ciations protestantes  et  israélites  qui  se  sont  constituées  conformément  à la  loi. 
Pour  les  catholiques,  il  n'existe  plus  de  monopole  ; les  séquestres  des  biens  de 
fabriques  ont  dù  mettre  en  vente  les  tentures  mortuaires  et  le  matériel  des 
pompes  funèbres.  Le  ministre  a incité  les  communes  à acquérir  ce  matériel 
et  à devenir  ainsi  entrepreneurs  généraux  des  pompes  funèbres  tant  pour  le 
service  intérieur  des  églises  que  pour  le  service  extérieur. 

Si  les  communes  sont  propriétaires  du  matériel  destiné  aux  décorations  inté- 
rieures, je  ne  vois  pas  d'objection  à ce  qu'elles  en  exploitent  la  location  aux 
particuliers.  Mais  elles  ne  sauraient  s'assurer  à cet  égard  un  monopole.  Sans 
doute,  c'est  aux  municipalités  qu'appartient  aujourd'hui  la  police  des  églises 
(V.  cire,  du  décembre  1906,  J.  off.,  du  2 décembre)  ; à ce  titre  le  maire  peut 
refuser  l'autorisation  d'y  apposer  des  tentures  décoratives.  Mais  ce  refus  cons- 
tituerait un  détournement  de  pouvoir  s'il  avait  pour*  objet  de  réserver  à la 
commune  le  droit  exclusif  de  louer  le  matériel  destiné  aux  décorations  intérieures. 
Il  y aurait  abus  de  pouvoir  si  le  refus  aboutissait  à priver  les  fidèles  du  droit 
que  leur  donne  la  loi  du  2 janvier  1907  de  pratiquer  le  culte  en  se  conformant 
aux  usages  anciens. 

Il  va  sans  dire  que  les  maires  n'ont  pas  le  droit  de  subordonner  à des  rede- 
vances l'autorisation  de  décorer  les  églises  pour  les  cérémonies  funèbres.  Les 
redevances  au  contraire  pourraient  être  exigées  en  retour  de  l'usage  des  caveaux 
provisoires  dans  les  églises.  Ici,  il  y a un  véritable  louage.  Lans  l'autre  cas, 
c'est  de  la  loi  même,  et  non  de  la  police  municipale  que  les  fidèles  tiennent  le 
droit  de  faire  décorer  ces  édifices  (V.  pour  les  églises  de  Paris,  l'arrêté  préfectoral 
du  22  mars  1909). 

1 En  est-il  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  du  rôle  nécessaire  de  l'JÉtat,  mais 
seulement  de  ses  attributions  facultatives  ? Je  ne  le  pense  pas.  La  laïcisation 
des  services  facultatifs  de  l'administration  peut  être  opportune  et  préférable  ; 
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d)  Suppression  des  distinctions  entre  les  cultes  dans  les  cimetières.  — 
Ces  distinctions  étaient  ordonnées  par  le  décret  du  23  prairial  an  XII; 
dans  tous  les  vieux  cimetières,  il  y a un  quartier  protestant  et  un 
quartier  isréalite.  La  loi  du  14  novembre  1881  a abrogé  ce  texte. 
Naturellement,  cela  n^a  pas  détruit  les  distinctions  passées,  mais  cela 
a permis  de  concéder,  dans  le  cimetière  catholique,  un  terrain  destiné 
à la  sépulture  d’un  protestant  ou  d’un  Israélite.  La  loi  de  1884, 
en  plaçant  la  surveillance  des  cimetières  dans  la  police  municipale, 
dit  que  les  maires  doivent  pourvoir  à ce  que  toute  personne  décédée 
soit  inhumée  décemment,  sans  distinction  de  culte. 

e)  Illégalité  de  toute  mesure  imposant  des  pratiques  religieuses.  — 
C’est  ainsi  qu’on  devrait  considérer  comme  illégaux,  contrairement  à 
de  très  anciennes  décisions  de  jurisprudence,  des  arrêtés  municipaux 
imposant  aux  citoyens  l’obligation  de  décorer  leurs  maisons  sur  le 
passage  d’une  procession  '. 

Mais  on  ne  saurait  justifier  par  le  respect  nécessaire  de  la  liberté 


elle  ne  présente  pas  le  mêjne  caractère  de  nécessité  juridique.  J.,a  laïcisation 
des  hôpitaux  ne  s’impose  pas  au  même  degré  que  la  laïcisation  des  tribunaux  ; 
elle  ne  peut  pas  se  défendre  par  les  mêmes  arguments. 

On  en  peut  dire  axitant  des  services  d’enseignement  public,  avec  cette  diffé- 
rence, toutefois,  que  l’opportunité  de  la  laïcisation  en  est  beaucoup  moins  discu- 
table. L’enseignement  ne  s’adresse  pas  seulement  à quelques-uns,  comme  l’hô- 
pital ; il  s’adresse  à tous.  Il  ne  s’agit  plus  de  soins  matériels,  mais  de  formation 
intellectuelle  et  morale.  La  neutralité  de  l’école  publique  est  nécessaire  ; la 
laïcité  d’un  service  d’infirmiers  est  sans  importance.  — La  neutralité  de  l’école 
publique  ne  peut  exister  que  si  ces  deux  conditions  sont  remplies  : l’une,  c’est 
que  l’instruction  religieuse  ne  fasse  pas  partie  des  programmes  d’enseignement  ; 
l’autre,  c’est  que  le  personnel  enseignant  soit  laïque  .La  première  a été  réalisée 
par  la  loi  du  28  mars  1882  ; la  seconde  par  la  loi  du  30  octobre  1886.  Il  va  sans 
dire  que  la  liberté  de  conscience  n’exige  aucunement  que  les  locaux  scolaires 
soient  interdits  aux  membres  des  différents  cultes  pour  y donner  l’instruction 
religieuse  à ceux  qui  consentent  à la  recevoir. 

De  sérieuses  et  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  neutralité 
dans  l’enseignement  primaire  public,  promise  par  la  législation  scolaire,  et 
souvent  méconnue  par  les  maîtres  d’école.  Quels  moyens  les  pères  de  famille 
ont-ils  pour  obtenir  sur  ce  point  l’observation  des  lois  et  règlements?  — S’il  y a 
iaute  personnelle  du  maître,  sa  responsabilité  peut  être  mise  en  jeu  devant  les 
tribunaux  judiciaires  (Trib.'  conf.,  aff.  Morizot,  2 juin  1908,  D.  1908,  3,  57).  — 
S’il  n’y  a pas  faute  personnelle,  il  n’3^  a pas  d’autre  voie  que  le  recours  au  mi- 
nistre ; si  le  fninistre  refusait  d’agir  (ou  de  répondre),  sa  décision  pourrait  être 
déférée  au  Conseil  d’État,  érigé  ainsi  en  arbitre  de  la  violation  de  la  neutralité. 

Mais  le  Conseil  d’État  ne  peut  pas  être  directement  saisi  d’une  demande  en 
indemnité  fournie  contre  l’État  pour  violation  de  la  neutralité  scolaire.  - — Il  ne 
peut  pas  connaître  davantage,  d’une  manière  directe  au  moins,  des  recours 
contre  l’approbation  de  livres  d’étude  par  l’autorité  administrative.  V.  arrêts 
Porteret  et  Pichon,  C.  Ét.,  20  janv.  1911,  concl.  de  M.  Pichat.  Ces  arrêts  sont 
longuement  commentés  dans  la  Revue  du  culte  catholique,  1911,  p.  68. 

1 Cass.,  29  mai  1817.  Contra  ; Cass.,  Cb.  des  req.,  26  novembre  1819,  Roman, 
S.  1819,  1,  137. 
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de  conscience  Tinterdiction  des  manifestations  extérieures  du 
culte 


§2.  — Le  régime  des  cultes.  — Principes  généraux 


Nécessité  d^une  réglementation.  — La  liberté  de  conscience  n’im- 
plique pas  la  libre  pratique  des  cultes. 

Les  actes  dont  les  différents  cultes  réclament  l’accomplissement 
peuvent  être  et  sont  généralement  de  ceux  que  les  lois  ou  les  règle- 
ments de  police  prohibent  ou  subordonnent  à certaines  conditions  ; 
réunions,  prédications,  processions,-  associations,  publications,  etc... 
D’où  la  nécessité,  en  tous  pays,  d’adopter  un  régime  spécial  pour  la 
police  des  cultes,  si  les  cultes  ne  peuvent  pas  sans  inconvénient  se 
plier  au  régime  général  de  la  police. 

Difficultés  particulières  au  culte  catholique.  — - Pour  les  peuples 
catholiques,  cette  nécessité  engendre  une  complication.  Les  catho- 
liques romains  doivent  obéissance  au  pape.  Or,  la  souveraineté  pon- 
tificale ne  s’applique  pas  seulement  aux  questions  de  foi  et  à la 
pratique  des  rites.  Klle  s’étend  aux  questions  d’administration  et  de 
discipline.  Le  pape,  en  matière  de  religion,  commande  souveraine- 
ment aux  catholiques  non  seulement  ce  qu’ils  doivent  croire,  mais 
ce  qu’ils  doivent  faire.  Quiconque  croit  autre  chose  que  ce  que  le 


1 JLa  modification  à la  formule  du  serment  judiciaire  est  corisidérée  par  quelques- 
uns  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  de  conscience.  L-e  législateur 
u"a  déterminé  que  dans  quelques  rares  hypothèses  le  formule  du  serment. 
V.  art.  312  et  348  du  C.  d'inst.  crira.  ha  formule  adoptée  par  la  jurisprudence 
n^est  particulière  à aucun  culte,  hile  suppose  seulement  la  croyance  en  Dieu. 
On  comprend  peu  que  les  athées  aient  scrupule  à en  faire  usage.  Il  serait  naturel 
qu"un  Israélite  refûsât  de  jurer  sur  le  Christ  ; mais  en  quoi  le  fait  d^employer 
une  formule  qui  est  pour  lui  vide  de  signification  peut-ii  heurter  les  croyances 
de  celui  qui  affirme  n^en  point  avoir  ? Aussi  la  jurisprudence,  très  libérale 
quand  il  s^agit  de  permettre  à un  membre  d"une  religion  de  prêter  serment 
selon  les  rites  qu^il  pratique,  a-t-elle  affirmé  que  l^absence  de  croyances  ne  pqy.- 
vait  pas  dispenser  un  citoyen  de  prêter  serment  selon  i’usage  (Cass,  crim., 
13  février  1886,  S.  86,  1,  235  ; D.  87,  1,  48  ; et  16  sept.  1909,  Bull.  crim.  de  la 
Cour  de  cass.,  1909,  p.  897). 

Un  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  février  1883  réforme  les  articles  312  et 
348  du  G.  I.  G.  Il  serait  désormais  permis  au  juré  dont  la  conscience  serait 
offensée  par  la  formule  religieuse  de  demander  par  écrit  au  président,  avant 
l^ouverture  de  ^audience,  la  modification  de  ladite  formule.  Ce  projet,  resté 
longtemps  dans  roubli,  en  a été  récemment  tiré.  Le  président  du  Sénat  ha 
transmis  à la  Chambre  le  5 juin  1914.*  V.  le  rapport  favorable  de  M.  Viollette, 
Doc.  pari..  Ch.,  ann.  n®  3567,  J.  off.^  1914,  p.  1178.  La  guerre  a fait  oublier  cette 
réforme  sans  intérêt. 
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pape  enseigne  est  hérétique  ; quiconque  prétend  faire  autre  chose 
que  ce  que  le  pape  ordonne  est  schismatique. 

On  pense  souvent,  en  France,  que  la  souveraineté  pontificale  ne 
s’impose  qu’en  matière  spirituelle.  C’était  presque  vrai  sous  l’ancien 
régime,  et  c’est  redevenu  ])rcsque  vrai  au  xix®  siècle.  Le  gouverne- 
ment royal  autrefois,  et  depuis  1801  les  différents  gouvernements 
qui  ont  dirigé  la  politique  française,  ont  pu  se  réserver  presque  inté- 
gralement i’adiuinistration  temporelle  du  culte  catholique.  Mais 
cela  n’a  pu  se  faire  que  par  concession  pontificale,  en  vertu  de  con- 
cordats. 

I.e  concordat  de  François  en  1516,  le  concordat  de  Napoléon, 
en  1801,  ont  stipulé  pour  le  gouvernement  français  des  pouvoirs 
infiniment  précieux  grâce  auxtiuels  la  question  de  police  des  cultes 
a été  singulièrement  simplifiée.  Ils  attribuaient  d’ailleurs  à l’Église 
catholique  des  avantages  corrélatifs. 

« Donnant,  donnant,  disent  nos  rois.  Nous  ferons  du  catholicisme 
la  religion  obligatoire  de  nos  sujets  ; nous  châtierons  l’hérésie  ; nous 
ferons  exécuter  comme  loi  de  l’État  ceux  des  canons  qui  ne  nous 
paraîtront  pas  en  contradiction  avec  les  institutions  du  royaume  ; 
nous  attribuerons  aux  clercs  des  bénéfices  et  nous  leur  accorderons 
des  privilèges.  Voilà  la  part  de  Rome. 

« Mais  nous,  rois  de  France,  nous  resterons  seuls  maîtres  chez  nous, 
sauf  en  matière  de  foi.  Nous  seuls  choisirons  les  évêques,  qui  seuls 
choisiront  les  curés.  Évêques  et  curés,  pour  l’administration  tempo- 
relle et  pour  la  discipline,  seront  exclusivement  soumis  à nos  ordres  ; 
cela  nous  assurera  le  pouvoir  d’écarter  ceux  qui  nous  susciteraient 
({uelque  opposition,  en  même  temps  que  le  moyen  d’utiliser  à notre 
service  l’influence  morale  des  autres.  Nous  seuls  aurons  la  haute 
main  sur  les  biens  de  l’Église  ; nous  serons  les  évêques  du  dehors  ».  — 
Le  pape  Léon  X accepta  la  transaction. 

« Donnant,  donnant,  répète  le  premier  consul  après  la  crise  révo- 
lutionnaire. Nous  reconnaîtrons  que  le  catholicisme  est  la  religion 
de  la  majorité  des  Français.  Nous  lui  accorderons  des  prérogatives  ; 
nous  rétribuerons  ses  ministres  ; nous  instituerons  des  établisse- 
ments publics,  fabriques  et  menses,  capables  de  posséder  des  biens 
et  de  recevoir  des  libéralités  pour  l’entretien  matériel  du  culte  et 
des  prêtres.  Nous  mettrons  à la  disposition  des  évêques  les  églises 
et  les  palais  épiscopaux  ; nos  communes  fourniront  des  presbytères 
aux  curés  ; nous  accorderons  liberté  et  protection  aux  pratiques 
rituelles.  Voilà  la  part  de  Rome. 

« Mais  notre  gouvernement  seul  choisira  les  évêques,  comme  fai- 
saient les  rois.  Les  évêques  choisis  par  nous  devront  recevoir  du 
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pape  rinstitution  canonique.  Nos  « conseils  do  fabrique  » seront 
loyalistes,  car  la  moitié  de  leurs  membres  seront  choisis  par  nos 
évêques,  et  Tautre  moitié  par  nos  j)réfets.  be  eler^:>'é  sera  soumis 
envers  nous  à des  obligations  .spéciales,  (*t  contre'  scs  écarts  nous 
aurons  des  sanctions  efiicaces,  le  recours  pour  abus,  la  suppression 
des  traitements,  etc.  ».  — Kt  le  pape  Pie  VTI  accepta  la  transaction. 

Tels  sont  les  concordats.  C'est  en  vertu  des  traités  avec  Rome  ([ue 
les  gouvernements  des  États  catholiques  peuvent  assurer  le  plus  com- 
modément la  police  du  culte,  se  réserver  la  haute  main  sur  radminis- 
tration  temporelle  de  l’Église,  limiter,  à son  juste  rôle,  ou  même 
exploiter  à leur  profit  l’influence  thi  clergé. 

S’il  n’y  a pas  de  concordat,  la  souveraineté  du  pape  en  matière 
d’administration  religieuse  subsiste.  C’est  pour  cela  qu’on  a pu 
considérer  assez  justement  comme  une  imprudence,  de  la  part  du 
gouvernement  français,  le  fait  de  renoncer  aux  avantages  d’un  accord 
existant  sans  avoir  pris  les  précautions  nécessaires  contre  les  dangers 
presque  inévitables  de  l’absence  de  concordat. 

Ces  dangers,  que  sont-ils  au  juste  ? Ils  consistent  en  ce  que,  sur  le 
sol  du  même  pays,  deux  souverainetés  se  trouveront  forcément  en 
conflit  pour  le  règlement  de  questions  qui  relèvent  aussi  justement 
de  l’une  que  de  l’autre. 

Il  n’y  a pas  de  conflit  possible,  évidemment,  sur  les  questions  de 
dogme,  parce  que  le  gouvernement  national  s’en  désintéresse.  Il  est 
indifférent  au  gouvernement  français  que  k;  pape  impose  ou  ré- 
prouve telle  ou  telle  croyance.  Mais  il  ne  saurait  lui  être  indifférent 
que  le  pape  règle  à son  gré  la  discipline  des  prêtres,  leur  ordonne  de 
faire  telle  ou  telle  propagande,  dispose  à sa  fantaisie  des  édifices 
religieux,  enjoigne  telle  pratiqué  interdite,  ou  pi*ohibe  telle  mesure 
exigée  par  les  lois  de  police. 

« Nous  réclamons  le  droit  commun  »,  disaient  les  catholiques  en 
1906  ! Étaient-ils  donc  sûrs  que  le  pape  en  acceptât  l’application  ? 
Ils  ont  vite  constaté  à quel  point  était  imprudente  une  telle  préten- 
tion. Le  droit  commun,  avant  la  loi  du  28  mars  1907,  c’était  l’obli- 
gation de  ne  tenir  aucune  réunion  publique  sans  déclaration  préa- 
lable. Soumettre  à ce  droit  commun  les  cérémonies  religieuses,  qui 
sont  de  véritables  réunions  publiques,  c’était  bien  un  peu  ridicule. 
Des  évêques,  pourtant,  étaient  disposés  à y consentir.  Le  pape  le 
leur  a défendu  h 

Le  droit  commun  ne  suffit  donc  pas  : il  faut  un  droit  spécial,  parce 
que  la  pratique  d’un  culte  constitue  un  ensemble  de  faits  spéciaux. 

f Çf.  du  culte  catholique,  1906,  p,  407. 
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La  loi  du  9 décembre  1905  a tenté  de  régler  ce  droit  spécial  de  la 
manière  la  plus  libérale  et  la  plus  favorable  aux  catholiques.  Le  pape 
a refusé  de  se  prêter  à l’application  de  la  loi  ; il  a frappé  d’anathème 
les  « associations  cultuelles  » imaginées  pour  succéder  aux  fabriques 
et  pour  recevoir  le  dépôt  et  la  jouissance  de  l’énorme  patrimoine 
accumulé  par  elles  depuis  cent  années.  L’Église  sera  spoliée,  le  clergé 
sera  ruiné,  le  culte  deviendra  peut-être  impossible  en  certains  lieux, 
ou  bien  il  exigera  des  fidèles  des  sacrifices  écrasants.  Qu’importe, 
si  le  respect  nécessaire  de  la  souveraineté  du  pape  sur  l’adminis- 
tration temporelle  de  l’Église  impose  cet  immense  sacrifice  ! 

Quelque  modérées  et  conciliantes  que  puissent  être  les  dispositions 
prises  par  le  législateur  français  et  par  l’administration  civile,  ces 
dispositions  sont  viciées  dans  leur  essence.  Klles  constituent  des 
empiétements  sur  la  souveraineté  du  pape,  exactement  comme  des 
dispositions  que  voudrait  prendre  le  pape  sur  l’exercice  extérieur  du 
culte,  sur  les  processions  par  exemple,  ou  sur  la  sonnerie  des  cloches, 
ou  sur  l’administration  de  patrimoines  collectifs  destinés  aux  besoins 
du  culte,  constitueraient  des  empiétements  inadmissibles  sur  la  sou- 
veraineté de  l’État  français. 

Lorsque  deux  personnes  sont  obligées  par  d’inévitables  circons- 
tances à cohabiter  dans  la  même  demeure,  il  est  indispensable  ou 
que  leurs  droits  respectifs  soient  fixés  par  un  contrat  loyalement 
observé,  ou  qu’elles  soient  également  disposées  à se  faire  des  con- 
cessions réciproques.  Sinon,  comment  empêchera-t-on  que  cha- 
cune d’elles  veuille  précisément  s’installer  à la  place  que  l’autre 
occupe  ? 

Cela  ne  revient-il  pas  à dire  que  les  États  catholiques  ne  sauraient 
se  passer  de  concordats  ? — En  aucune  manière.  De  bons  rapports 
entre  les  deux  souverainetés  concurrentes  peuvent  exister  sans  que 
le  rôle  respectif  que  chacune  d’elles  se  réserve  soit  l’objet  de  stipu- 
lations formelles.  Ce  qu’on  peut  affirmer,  c’est  seulement  que  dans 
un  État  catholique  l’absence  de  concordat  n’est  raisonnable  que 
s’il  existe  un  accord  tacite  entre  l’autorité  politique  et  l’autorité 
religieuse.  La  Belgique  n’a  pas  de  traité  avec  Rome  ; mais  l’entente 
cordiale  qui  règne  entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement 
pontifical  suffit  à défendre  le  gouvernement  belge  contre  les  empié- 
tements du  clergé,  et  les  catholiques  belges  contre  les  tracasseries 
de  l’administration. 

Il  est  facile  de  proclamer  en  droit  la  séparation  de  l’Église  et  de 
l’État.  Il  est  impossible  en  fait,  sans  se  poser  en  persécuteur  de 
l’Église,  — intention  contre  laquelle  le  gouvernement  français  n’a 
cessé  de  protester,  — de  régler  par  la  seule  loi  française  et  sans  l’as- 
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sentiment  du  pape  les  conditions  de  l'administration  temporelle  des 
biens  d'Église  et  les  formes  de  la  police  du  culte  catholique. 

Au  temps  de  la  Révolution,  la  méconnaissance  de  ces  vérités  a pro- 
voqué la  guerre  religieuse  ; quelques  politiciens  remplis  d'illusions 
ont  pu  croire  que  des  violences  semblables  résulteraient  d'erreurs 
identiques,  qu'elles  soulèveraient  la  même  réprobation  univer- 
selle et  suffiraient  à ébranler  les  institutions  politiques  qui  leur 
déplaisaient.  L'événement  a dû  leur  ouvrir  les  yeux.  Il  est  apparu  à 
tous  que  la  foi  catholique  n'est  plus  ni  assez  vivace,  ni  assez  générale 
pour  que  la  guerre  civile  ait  pu  s'allumer  pour  la  défense  de  la  liberté 
du  culte.  Le  seul  résultat  visible  de  la  querelle  imprudemment 
aiguisée  entre  les  deux  souverainetés,  c'est  l'incohérence  regrettable 
de  la  législation  actuelle  sur  la  réglementation  et  sur  la  police  du 
culte  catholique,  c'est  l'état  général  de  gêne,  de  trouble,  de  défiance 
entre  gens  qui  peuvent  tout  de  même  s'estimer  alors  que  l'opinion 
publique  peut  considérer  les  uns  comme  des  persécutés,  les  autres 
comme  des  persécuteurs.  On  pouvait  renoncer  au  concordat  de 
1801.  On  était  même  fatalement  conduit  à cette  solution.  Llle  n'était 
?*aisonnable  cependant  qu'à  la  condition  d'être  négociée  avec  Rome. 

Une  telle  entente  n'eût  pas  été  impossible  si  l'on  ne  se  fût  mis 
d'avance  hors  d'état  de  la  réaliser.  L'ensemble  des  mesures  aux- 
quelles le  Parlement  français  était  disposé  à s'arrêter,  et  qui  se  sont 
traduites  dans  la  loi  du  9 décernbre  1905,  pouvaient  être  encore 
plus  avantageuses  à l'indépendance  de  l'jtglise  qu'elles  n'étaient 
utiles  à la  tranquillité  du  gouvernement  républicain  \ La  dénoncia- 
tion du  concordat  s'est  malheureusement  présentée  comme  un  fait 
d'hostilité  contre  la  religion  catholique  en  général,  et  contre  le 
pape  Pie  X en  particulier.  Ce  pouvait  être  une  mesure  de  pacifica- 
tion ; on  en  a fait  une  déclaration  de  guerre. 

Ainsi  s'explique  une  série  d'actes  dont  l'extravagance,  en  un  pays 
où  la  libre  discussion  devrait  faciliter  le  triomphe  du  sens  commun, 
ne  manquera  pas  d'apparaître  aux  historiens  futurs  comme  le  trait 
le  plus  caractéristique. 


^ E)^ excellents  catholiques  l^ont  bien  compris.  Il  faut  citer  en  premier  lieu  ceux 
quij  4ans  le  Parlement,  ont  victorieusement  lutté  pour  que  la  loi  fut  acceptable 
et  lil^érale.  Il  faut  signaler  aussi  ceux  dont  les  actes  014  les  écrits,  ayant  pu  après 
le  vote,  ont  recommandé  la  solution  séparatiste  et  conseillé  l'essai  loyal  du 
nouveau  régime.  On  sait  enfin  que  la  grande  majorité  de  l'épiscopat  français 
se  prononça  en  ce  sens.  La  minorité  belliqueuse,  unie  à des  iDoliticiens  plus  turbu- 
lents qu'avisés,  l'emporta  malheureusement  sur  l'esprit  du  nouveau  pontife, 
médiocrement  éclairé  sur  les  sentiments  du  peuple  français. 
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§ 3.  — Tie  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire  * 

Législation.  — I.e  concordat  de  1801  était  un  acte  synallagma- 
tique. 

Au  profit  du  culte  catholique,  il  stipulait  : 

1”  IJherté  et  publicité  du  culte  ; 

2®  Remise  des  églises  à la  disposition  des  évêques  ; 

3°  Traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés. 

Tl  stipulait  au  profit  de  Tï^tat  : 

1°  I>a  nomination  des  évêques  par  le  gouvernement  ; l'agrément 
du  gouvernement  pour  la  nomination  des  curés  ; 

2°  I^e  contrôle  du  gouvernement  sur  l'exercice  du  culte  et  le  droit 
de  faire  à cet  égard  les  règlements  qui  paraîtraient  nécessaires. 

Ce  sont  là  les  points  de  pratique  ; au  point  de  vue  de  la  théorie,  ce 
qui  était  stipulé  de  part  et  d'autre,  c'était,  pour  la  République,  la 
reconnaissance  par  le  Saint-Siège  du  gouvernement  fondé  sur  la 
seule  souveraineté  nationale  ; — pour  l'Église  catholique,  la  recon- 
naissance par  le  gouvernement  que  le  catholicisme  est  la  religion 
de  la  majorité  des  Français  et  qu'il  a le  droit  à ce  titre  non  seulement 
à l'existence,  mais  à un  régime  de  faveur. 

Organisation  administrative  de  l'Eglise.  — I^e  concordat  n'avait 
pas  rétabli  dans  leur  intégralité  les  principes  du  gallicanisme.  En 
vertu  de  cette  doctrine,  affirmée  dans  la  célèbre  déclaration  de 
1682,  l'Église  de  France  avait  deux  têtes,  le  pape  et  le  roi  ; il  était 
admis  que,  pour  le  temporel  et  la  discipline,  le  gouvernement  royal 
était  maître  absolu,  et  le  clergé  français  indépendant  du  papef 

Il  était  admis  aussi  que  le  pouvoir  du  pape  en  France,  même  pour 
les  matières  spirituelles,  était  limité  par  les  canons  des  conciles  reçus 
dans  le  royaume.  Cela  supposait  ainsi  que  la  suprématie  des  conciles 
sur  le  pape  était  reconnue.  Mais  le  droit  public'français,  d'autre  part, 
donnait  force  de  loi  à ceux  des  canons  qui  étaient  reçus '-dans  le 
royaume.  Ces  deux  idées  sont  repoussées,  depuis  longtemps,  l'une 
par  l'Église,  l'autre  par  le  pouvoir  civil/?  -«■» 

T^e  concile  du  Vatican,  en  1870,  a affirmé  l'infaillibilité  du  pape  et 
sa  supériorité  sur  les  conciles  ; et,  d'autre  part,  la  force  législative 


* Bibliographib  : V.  principalement  : Dubikf  et  Gottofbev,  Traité  de 
l’ administration  des  cultes.  — Bai.t.oz,  Code  des  lois  pot.  et  adm.,  v®  Cultes.  — 
Emile  Oi.x.tvtf.b,  Nouiwau  manuel  de  droit  ecclésiastique.  — Abbé  Sévestbe. 

L'^{8toire,  le  texte  et  la  destinée  du  Concordat  dé  J 90 J (1905).  ‘ ■ i 
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des  canons  n’ayant  pas  été  réservée  par  le  concordat,  le  principe 
contraire  de  la  liberté  du  culte  a été  considéré  comme  intangible 
durant  tout  le  cours  du  xix®  siècle.  Les  canons  de  FÉglise  n’ont  plus 
qu’une  valeur  religieuse  : ils  n’obligent  les  fidèles  qu’en  conscience, 
mais  tous  les  obligent  également.  La  puissance  spirituelle  du  pape, 
même  sous  le  régime  concordataire,  n’a  donc  jamais  eu  pour  auxi- 
liaire la  puissance  gouvernementale  ; en  revanche,  en  tant  qu’auto- 
rité  religieuse,  elle  n’a  plus  de  limitation. 

Les  pouvoirs  que  le  concordat  réservait  au  chef  de  l’État  étaient 
principalement  des  droits  de  nomination,  des  pouvoirs  de  police, 
et  une  large  intervention  dans  l’administration  temporelle  des 
paroisses. 

Le  pape  est  élu  par  le  conclave,  réunion  des  cardinaux  de  toute  la 
chrétienté.  Il  y a 75  cardinaux,  tous  nommés  par  le  pape  Le  cardi- 
nalat est  ainsi  la  plus  haute  dignité  ecclésiastique,  mais  n’est  qu’une 
dignité  et  non  une  fonction. 

Les  archevêques  et  les  évêques  étaient  au  contraire  nommés  par  le 
gouvernement.  Le  Souverain  Pontife  devait  leur  conférer  l’institution 
canonique.  Il  était  collateur  forcé. 

Les  vicaires  généraux,  auxiliaires  des  évêques,  devaient  être 
agréés  par  le  gouvernement. 

Les  évêques  choisissaient  les  curés  et  desservants  chargés  de 
l’administration  des  paroisses.  Ils  avaient  également  reçu  du  concor- 
dat la  faculté  d’instituer  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathé- 
draux 2 et  des  séminaires. 


1 A l’époqvie  où  les  évêques  étaient  élus  par  le  clergé  de  leur  diocèse,  l’évêque 
de  Rome  (le  pape)  avait  pour  électeurs  les  prêtres  et  diacres  de  Rome.  On  les 
appelait  prêtres  et  diacres  cardinaux.  Ils  étaient,  en  outre,  ses  conseillers  naturels, 
comme  le  cleigé  d’un  diocèse  constitue  le  conseil  de  l’évêque.  Plus  tard,  les 
évêques  de  la  banlieue  de  Rome  ont  été  joints,  pour  l’élection  du  pape,  aux 
prêtres  et  diacres  romains.  C’est  encore  ainsi  qu’est  constitué  ie  Sacré-Collège. 
Les  cardinaux,  choisis  dans  toute  la  chrétienté,  sont  nominalement  i^rôtres 
ou  diacres  d’une  église  romaine.  Sur  75  cai'dinaux,  il  y a 6 cardinaux  éuêqiies 
qui  sont  les  6 évêques  suburbicaires  de  Rome  ; il  y a 53  cardinaux  prêtres  et 
IG  cardinaux  diacres,  tous  titulaires  d’une  paroisse  ou  d’une  diaconie  de  Rome. 
Les  cardinaux  français,  qui  tous  sont  archevêques  ou  évêques  en  France,  ne 
sont  ainsi  que  des  cardinaux  prêtres  ou  des  cardinaux  diacres,  et  il  en  est  de 
même  de  tous  les  cardinaux  étrangei'S. 

- I.es  chapitres,  réunion  de  chanoines,  constituent  le  conseil  de  l’évêque.  Au 
VIII®  siècle,  Chrodegand,  évêque  de  Metz,  soumit  son  clergé  à la  vie  canonique, 
c’est-à-dire  à la  pratique  des  institutions  monacales.  Or  l’une  des  pratiques 
monacales  consistait  à lire  chaque  jour  un  chapitre  de  la  règle.  On  appelait 
< salle  du  chapitre  » la  salle  où  se  tenait,  en  effet,  la  réunion  des  moines  ; bientôt 
la  réunion  elle-même  s’était  appelée  le  chapitre.  La  réunion  des  chanoines  reçut 
aussi  cette  désignation.  — Les  chanoines,  comme  les  moines,  ne  devaient  rien 
posséder  çn  proprg  ; ils  yivaienj:  sur  le  fonds  compiun  appelé  men?e.  A la  fip 
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Pour  assurer  Tentretien  et  Texercice  du  culte,  on  ne  s^était  pas  ^ 
borné  à promettre  aux  ecclésiastiques  un  traitement.  On  avait  r 
reconstitué  quelques-uns  des  anciens  bénéfices,  et  attribué  au  titu-  - 
laire  des  charges,  évêques,  chanoines  ou  curés,  les  revenus  des  menses  ?. 
épiscopales^  capitulaires  ou  curiales.  On  avait  reconstitué  de  même  o 
les  fabriques  paroissiales,  chargées  de  pourvoir  à Tadministration  c 
temporelle  des  églises. 

Menses  et  fabriques  jouissaient  de  la  qualité  d'établissements  g 
publics 

Des  édifices  consacrés  au  culte.  — Le  concordat  stipulait  que  les  < 
églises  non  aliénées  seraient  « mises  à la  disposition  des  évêques  ».  , 

Les  cathédrales  restaient  cependant  la  propriété  de  l'État  et  c'est  ^ 
aux  frais  de  l'État  qu'elles  étaient  entretenues  en  cas  d'insuffisance  î 
des  ressources  des  fabriques  (L.  de  fin.  du  31  juillet  1821).  Dans  le  | 
même  cas,  le  décret  du  30  décembre  1809  et  les  lois  municipales  > j 
(L.  du  5 avril  1884,  art.  136,  § 12)  mettaient  à la  charge  des  com-  i 
munes  les  grosses  réparations  des  églises  paroissiales.  j 

Police  du  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire.  — Le  | 

Concordat  ne  donnait  pas  seulement  au  gouvernement  une  grande  ] 
Influence  sur  le  clergé  en  attribuant  la  nomination  des  évêques  et  j 
en  exigeant  son  intervention  pour  le  choix  des  curés  ; il  armait  l'au-  | 
torité  civile  de  sanctions  énergiques  contre  toute  infraction  aux  lois  | 
et  règlements  de  police  par  des  ministres  du  culte.  | 

En  outre  des  sanctions  pénales  dérivant  des  anciens  art.  201  à | 
206  du  Code  pénal,  et  d'ailleurs  peu  appliquées,  l'administration  | 
avait  recours,  pour  prévenir  ou  réprimer  tous  écarts  de  langage  ou  | 


du  XII®  siècle,  avec  l^accroissement  des  richesses  et  le  relâchement  des  mœurs,  y 
les  chanoines  renoncèrent  à la  vie  monastique  ; ils  se  séparèrent  et  partagèrent 
entre  eux  les  revenus  de  la  mense.  Chaque  chanoine  eut  ainsi  une  prébende, 
c’est-à-dire  une  part  dans  l’usufruit  de  la  mense.  V.  Fuintgk,  Hist.  de  VÉglise,  : 
traduction  de  l’abbé  Hemmkr,  t.  I,  p.  411.  Les  chanoines,  rétablis  après  le  % 
Concorda^,  reçurent  jusqu’en  1885  un  traitement  public.  S 

^ L’expression  < fabrique  » a été  employée  pour  désigner  l’établissement  public 
dont  les  revenus  étaient  affectés  à l’entretien  du  culte  ; elle  désignait  en  outrç  la 
réunion  des  personnes  bhargées  de  l’administration  temporelle  d’une  paroisse.  '$ 
La  mense,  c’était  la  dotation  affectée  à un  ministre.  La  fabrique,  c’était  l’en-  '/i 
semble  des  ressources  affectées  au  ministère. 

La  fonction  générale  et  exclusive  des  fabriques  était  de  pourvoir  à tous  les 
frais  occasionnés  par  l’exercice  du  culte,  traitement  du  personnel  subalterne,  Û 
décoration  et  entretien  des  églises,  ornements,  luminaire,  etc...  Si  leurs  res-  g 
sources  étaient  insuffisantes,  les  communes  devaient  supporter  les  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte  ; les  communes  [devaient  également 
fournir  au  curé  un  presbytère  ou  une  indemnité  de  logement. 
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tout  acte  répréhensible  d^un  ecclésiastique,  à la  suppression  du  trai- 
tement ou  à la  déclaration  d’abus 


§ 4.  — IjR  rupture  entre  les  Églises  et  l’État  2 

Pourquoi  la  séparation  était  nécessaire.  — A la  fin  du  xjx^  siècle, 
l’exécution  loyale  du  concordat  était  de  part  et  d’autre  devenue 
difficile. 

L’Église  ne  peut  accepter  l’ingérence  de  l’administration  dans  ses 
affaires  disciplinaires  que  si  la  confiance  mutuelle  règne  entre  les 
gouvernants  et  les  évêques.  Or,  cette  entente  nécessaire  a cessé 
d’exister  lorsque  le  parti  républicain  a pris  la  direction  effective  des 
affaires  publiques. 

D’une  part,  le  clergé  a trouvé  dans  l’administration  des  cultes  une 
surveillance  tracassière  au  lieu  d’une  tutelle  bienveillante.  D’autre 
part,  malgré  les  instructions  du  pape  Léon  XIII,  le  loyalisme  du 
clergé  à l’égard  du  gouvernement  républicain  n’a  jamais  Semblé 
qu’une  fidélité  de  commande,  ordinairement  peu  sincère. 

A quoi  cela  tient-il  ? Aucune  incompatibilité  n’existe  en  effet 
entre  le  dogme  catholique  et  les  idées  républicaines.  Le  contraire 
serait  plus  près  de  la  vérité,  et  l’on  a pu  constater  « plus  qu’un  air 
de  famille  entre  l’Évangile  et  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme^  ». 

Aussi  bien  la  lutte  entre  la  République  et  l’Église  n’est-elle  pas 
une  querelle  de  principes,  mais  une  querelle  de  personnes. 

« La  République  » se  confond  dans  la  pratique  avec  les  hommes 
d’État  qui  la  gouvernent  ; « l’Église  » s’est  confondue  de  même  avec 
le  « parti  clérical  ».  On  peut  protester  contre  ces  confusions  ; on  peut 
proclamer  qu’entre  le  catholicisme  et  le  cléricalisme  il  n’y  a rien  de 


1 Le  l'ecours  pour  abus  avait  pris,  dans  la  pratique  du  régime  concordataire, 
la  place  de  l’ancien  appel  comme  d’abus.  Il  pouvait  être  formé  par  l’autorité 
civile,  par  un  ecclésiastique  contre  son  supérieur,  par  un  particulier  s’il  s’agissait 
d’actes  pouvant  troubler  sa  conscience,  etc.  De  quelque  façon  qu’il  s’exerçât, 
il  ne  se  présentait  pas  comme  un  procès  fait  à l’ecclésiastique.  C’était  un  recours 
administratif  au  chef  de  l’État  statuant  en  Conseil  d’État.  La  solution  possible 
du  recours  ne  consistait  pas  en  une  pénalité  contre  l’auteur  de  l’acte,  mais  dans 
l’annulation  de  l’acte  prononcée  par  décret  en  Conseil  d’État. 

^ Bibliographie  : Bauprillart,  Quatre  çents  aps  de  concorclat.  — ^ B.  Bum- 
PARD,  L’abrogation  des  concordats,  Rev.  pol.  et  pari.,  1903,  t,  XXXVJ,  p.  553.  — 
Prévost-Paradoi.,  La  France  nouvelle.  Des  lois  sur  les  cultes,  p.  233.  — V*® 
p’Avenel,  La  réforme  administrative,  p.  187  à 294.  — Raoul  Allier,  La  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l’État  (deux  vol.  pub.  par  les  « Cahiers  de  la  quinzaine  »). 

3 vt®  d’Avenel,  op.  cit.,  p.  242.  — Cf.  P.  Sabatier,  A propos  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  l’État,  3®  éd.,  p.  27. 
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commun.  Les  faits,  cependant,  sont  plus  forts  que  les  théories,  ^ 
surtout  quand  ces  faits  sont  inévitables.  Or,  les  collectivités,  cela  est  ^ 
un  fait  inévitable,  ne  peuvent  agir  que  par  les  hommes  qui  les  repré-  ^ 
sentent.  La  République  n^agit  pas  ; ce  sont  les  gouvernants  qui  ! 
agissent  pour  elle,  et  Factivité  de  la  République  se  confond  fatale-  j 
ment  avec  Factivité  des  républicains  au  pouvoir.  De  même,  FÉglise 
n’agit  pas  ; ce  sont  les  clercs  et  leurs  conseillers  qui  agissent  pour  l 
elle,  et  Factivité  des  « cléricaux  » devient  ainsi  dans  la  pratique  la  i 
seule  forme  positive  de  Factivité  de  FÉglise. 

Or,  si  Fantagonisrne  entre  le  catholicisme  et  les  idées  répulilicaines 

est  injustifiable,  la  querelle  entre  « le  parti  clérical  » et  « le  parti 

radical  » s’explique  par  des  considérations  historiques  connues  de 

tous.  Ajoutons  que  cette  querelle,  préjudiciable  à l’État  comme  à 

FÉglise,  n’a  cessé  de  s’envenimer  davantage  à chaque  nouvelle  occa- 

sion  de  contact  entre  le  gouvernement  de  la  République  et  les  repré-  | 

sentants  du  catholicisme.  » i 

% 

Ces  occasions  de  contact,  à la  vérité,  ont  peu  à peu  diminué  au  ^ 
cours  du  XIX®  siècle  ; la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  s’est 
accentuée  dans  les  mœurs  à tel  point  que  l’interventicn  de  l’État 
dans  les  affaires  religieuses  ou  de  la  religion  dans  les  affaires  de  l’État 
apparaissait  récemment  encore  comme  un  anachronisme. 

Cette  séparation  acceptée  dans  les  faits  ne  devait-elle  pas  être  i 
consacrée  par  les  lois  ? Le  temps  n’était-il  pas  venu  d’achever  j 
l’évolution  vers  une  rupture  définitive  entre  le  régime  politique  et  les 
institutions  religieuses,  et  d’adopter  loyalement  le  principe  énoncé  | 
par  Cavour  dans  la  célèbre  formule  : V Église  libre  dans  VÉtat  libre  ? 'ï 

Beaucoup  furent  de  cet  avis  parmi  ceux  qui  répudient  tout  senti-  1 
ment  d’hostilité  contre  FÉglise. 

Comment  la  séparation  s’est  faite.  — Assez  vite  la  rupture  se  fût  I 
ainsi  imposée  à tous  comme  l’issue  la  meilleure  des  conflits  presque  J 
continuels.  Des  événements  accidentels  vinrent  précipiter  cette  | 
solution.  L’un  est  d’ordre  intérieur  et  touche  à la  discipline  du  | 
clergé  ; l’autre  est  d’ordre  politique.  | 

L’événement  d’ordre  disciplinaire  consiste  dans  la  querelle  qui  | 
s’est  élevée  entre  la  Curie  et  le  ministère  Combes  au  sujet  des  évêques 
de  Dijon  et  de  Laval  Accusés  par  des  adversaires  politiques  de 
faits  répréhensibles,  ces  prélats  furent,  l’un  convoqué  devant  le 
Saint-Office,  l’autre  suspendu  par  le  Saint-Siège.  Delà  part  de  Rome, 
de  telles  mesures  constituaient  une  violation  du  concordat.  Sous  le 


} Rev.  pol.  et  pari.,  %,  XL  II,  p,  417.  Cf.  Déb.  pari.,  Cb.,  J.  off.,  23  octobre  1904, 
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régime  concordataire,  en  effet,  il  est  interdit  aux  évêques  de  quitter 
leur  diocèse  sans  l^assentiment  de  Tautorité  civile.  D’autre  part, 
le  gouvernement  nommant  seul  les  évêques^  ceux-ci  ne  peuvent  être 
suspendus  sans  son  agrément. 

I/événement  politique  qui  compléta  le  désaccord  fut  la  protesta- 
tion du  pape  contre  la  visite  faite  par  le  président  Loubet  au  roi 
d’Italie.  On  sait  comment,  profitant  de  notie  faiblesse  en  1870,  le 
Gouvernement  italien  dénonça  les  engagements  pris  jadis  envers 
la  France  de  respecter  les  États  pontificaux.  Les  papes  n’ont  jamais 
cessé  de  protester  contre  cette  usurpation  de  leur  territoire,  et  les 
grands  États  catholiques,  tout  en  acceptant  le  fait  accompli,  n’y 
ont  jamais  adhéré  d’une  manière  formelle. 

Le  pape  considéra  comme  une  offense  personnelle  le  fait  qu’un 
chef  d’État  catholique  vînt  faire  visite  au  roi  d’Italie  dans  la  capi- 
tale romaine.  Il  protesta  diplomatiquement  et  notifia  cette  protes- 
tation à toutes  les  puissances  étrangères.  Le  gouvernement  répondit 
à ce  procédé  par  le  rappel  de  l’ambassadeur. 

Ce  rappel,  justifié,  sans  doute,  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional, constituait  un  acte  d’une  extrême  gravité,  puisqu’il  mettait 
la  République  dans  l’impossibilité  de  négocier  avec  Rome  sur  les 
conditions  de  la  renonciation  au  concordat.  A partir  de  ce  moment, 
il  est  entendu  que  l’État  français  ne  saurait  entretenir  aucune  rela- 
tion avec  le  Saint-Siège.  Notre  Parlement  va  donc  légiférer  seul 
sur  les  affaires  de  l’Église,  sans  se  préoccuper,  malheureusement, 
de  la  question  de  savoir  si  la  loi  qu’il  fera  pourra  ou  ne  pourra  pas 
s’appliquer. 

Trop  heureux  de  réaliser  cette  réforme  depuis  si  longtemps  annon- 
cée, les  partis  avancés  vont  se  prêter  à toutes  les  transactions, 
accepter  tous  les  adoucissements  que  les  modérés  demanderont. 
De  ces  délibérations  va  sortir  un  texte  admirablement  libéral,  loi 
mort-née,  pourtant,  pour  les  motifs  précédemment  énoncés. 

La  loi  du  9 décembre  1905  débarrasse  l’État  de  l’administration 
temporelle  des  cultes.  Klle  allège  les  budgets  publics  des  frais  des  dif- 
férents cultes.  Qu’est  cela  en  comparaison  de  l’indépendance  com- 
plète qu’elle  accorde  à l’Église  ? 

L’effet  capital  de  la  loi  de  1905,  constituant  un  événement  poli- 
tique sans  exemple  dans  le  monde  et  sans  précédent  dans  l’histoire, 
c’est  la  soumission  sans  réserve  du  clergé  de  France  au  chef  de  l’Église 
romaine.  Les  évêques  français  ne  tiennent  leur  autorité  que  du  pape  ; 
les  curés  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  des  évêques  ; il  dépend  du 
pape  et  des  évêques  qu’en  tel  ou  tel  lieu  de  France,  le  culte  catho- 
lique soit  ou  ne  soit  pas  célébré  : il  dépend  du  pape  et  des  évêques 
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que  rinfluence  morale,  sociale,  politique,  aussi  bien  que  religieuse 
des  curés  s^ exerce  en  tel  ou  tel  sens,  puisque  les  curés  sont  désormais 
à la  discrétion  des  évêques,  comme  les  évêques  à la  discrétion  du 
pape 

Les  rois  de  France  n’ont  jamais  accepté  qu’une  telle  puissance 
morale  pût  se  dresser  en  face  ou  à côté  de  leur  souveraineté.  Les 
papes  n’ont  jamais  demandé  tant  de  pouvoir,  et  le  maximum  de 
leurs  prétentions  consistait  en  un  partage  d’autorité  avec  les  chefs 
politiques.  Leurs  efforts  ont  tendu  sans  cesse  à ce  qu’aucun  évêque 
ne  pût  être  nommé  sans  leur  intervention,  mais  ils  n’ont  jamais 
réclamé  pour  eux  le  libre  choix  des  évêques  sans  l’assentiment  des 
rois  \ 

La  loi  qui,  pour  la  première  fois,  en  un  grand  pays  catholique, 
offre  au  pape  plus  qu’il  ne  réclame,  sera  cependant  repoussée,  parce 
qu’elle  méconnaît,  à raison  des  circonstances  mêmes  dans  lesquelles 
on  l’a  faite,  la  souveraineté  pontificale  en  matière  d’organisation 
religieuse.  Ses  règles  sont  fort  simples,  sans  doute,  et  infiniment 
raisonnables.  Aucune  d’elles  ne  blesse  la  foi  catholique  ; mais  il  est 
évidemment  contraire  à la  foi  catholique  que  de  telles  dispositions, 
si  raisonnables  qu’elles  soient,  aient  pu  être  édictées  sans  l’assen- 
timent du  pape,  — disons  plus,  dans  une  loi  qu’on  a affecté  d’édicter 
contre  le  pape. 

Voyons  cependant  en  quoi  ces  règles  consistent. 


§ 5.  — Le  régime  des  cultes  d'après  la  loi  du  9 décembre  1905  2 

Suppression  de  toute  tutelle  administrative  en  matière  religieuse. 
- La  République,  est-il  dit  en  l’art.  2 de  la  loi  de  séparation,  ne 


^ Les  États  protestants  sans  doute  peuvent  s^accommoder  du  choix  libre 
des  évêques  catholiques  par  la  Curie.  Tel  est  le  droit  des  États-Unis  d'Amérique, 
de  la  Hollande,  de  l'Australie,  de  l'Angleterre.  Les  grands  pays  catholiques 
n'ont  jamais  osé  se  risquer  en  une  aussi  périlleuse  aventure.  L'Italie  n'accepte 
du  pape  que  les  évêques  à qui  V exeqaatur  est  conféré  par  le  gouvernement  royal. 
Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Hongrie,  d'Espagne  et  de  Portugal  nomment 
ou  présentent  les  évêques.  — W.  sur  la  question  de  nomination  des  évêques  la 
quatrième  édition  de  ce  livre,  p.  253^  n.  1.  A.dde  : Loltviêre,  JLe  droit  canoniquey 
et  les  usages  actuels  pour  la  nomination  des  évêques.  Revue  de  l'Institut  catholique 
de  Paris,  1907,  p.  349. 

*2  BinmoGRAPHiE  : Grunebaum-Baleîn,  La  séparation  des  Églises  et  de  VÉtat, 
— Lhopiteau  et  Thibault,  Les  Églises  et  VÉtat.  - — Biré,  La  séparation  des 
Églises  et  de  U État  ; commentaire  de  la  loi  du  9 décembre  1905.  — Marc  Réville 
et  AumbrUster,  Le  régime  des  cultes  d'après  la  loi  du  9 décembre  1905  \ Guide 
pratique.  — Oe  Lamahzblle  et  Taudière,  Commentaire  dje  la  loi  du  9 décembre 
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reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  subventionne  aucun  culte.  Par  Teffet  de 
cette  loi,  T organisation  et  le  fonctionnement  des  cultes  sont  désor- 
mais affranchis  de  toute  tutelle  administrative. 

Les  fidèles  de  chaque  religion  sont  libres  de  s^entendre  pour  la  pra- 
tique de  leur  culte,  pour  le  recrutement  de  leurs  ministres,  pour  Ten- 
tretien  de  leurs  temples  ou  la  création  de  nouveaux  temples,  pourvu 
qu’ils  observent  les  lois  générales  de  l’État  et  notamment  les  règle- 
ments de  police. 

Il  n’y  a plus  de  place  désormais  dans  la  législation  sur  les  cultes, 
à des  règles  concernant  l’organisation  administrative  des  églises.  Les 
dispositions  de  la  loi,  abstraction  faite  des  mesures  transitoires, 
doivent  se  ramener  aux  trois  chefs  ci-après  : 

Quelle  liberté  sera  laissée  aux  fidèles  pour  la  constitution  d’or- 
ganismes chargés  d’assurer  le  fonctionnement  matériel  des  cultes  ? 

2°  A quelle  condition  les  édifices  consacrés  à la  célébration  des 
cultes  conserveront-ils  leur  ancienne  affecLatioii  ? 

3°  Quelles  règles  de  police  doivent  être  prises  pour  assurer  le  libre 
exercice  des  cultes  et  pour  éviter  les  abus  susceptibles  d’en  résulter  ? 

Les  associations  cultuelles.  — Il  est  impossible  de  concevoir  l’or- 
ganisation administrative  d’un  culte  sans  qu’une  personne  morale 
soit  constituée  comme  titulaire  du  patrimoine  affecté  à son  exercice. 

Les  menses  et  les  fabriques  étaient,  sous  le  régime  concordataire, 
des  établissements  publics  propriétaires  des  biens  affectés  à l’admi- 
nistration des  diocèses  et  des  paroisses. 

Il  ne  saurait  plus  être  question  d’établissements  publics,  puisque 
l’exercice  des  cultes  a cessé  de  constituer  un  service  public.  On  cher- 
cha donc,  pour  remplacer  les  établissements  supprimés,  à provoquer 
l’institution  de  personnes  morales  privées,  c’est-à-dire  d’associations 
spéciales  ^ . 


1905.  — - De  MoOy,  Séparation  des  Églises  et  de  l’État,  Rép.  Béquet,  1907,  publié 
séparément  sous  le  titre  : Nouvelle  législation  des  cultes.  — Manuel  des  cultes, 
Dalloz,  1911.  — Eymard-Duvernay,  Le  clergé,  les  églises  et  le  culte  catholique.  • — 
A.  Mater,  L’organiscdion  de  l’Eglise  catholique,  1906.  — Abbé  Fanton,  Traité  de 
l’organisation  des  cultes  dans  le  régime  de  la  séparation,  1906.  — L.  Grouzil, 
Traité  de  la  police  des  cultes  sous  le  régime  de  la  séparation,  1908.  — ■ Le  régime 
des  cultes  en  France  et  à V étranger.  Recueil  des  travaux  publiés  par  la  Société 
de  législation  comparée,  1910.  — Revue  du  culte  catholique.  — Revue  des  insti- 
tutions cultuelles.  — Revue  d’organisation  et  de  défense  religieuses.  — Revue 
de  droit  et  de  jurisprudence  des  Églises  séparées  de  l’État. 

1 Cela  existe  en  tout  pays,  et  l’on  peut  difficilement  admettre  qu’on  tente  de 
s’en  passer.  Aussi  longtemps  que  durera  l’étrange  régime  provisoire  sous  lequel 
les  ordres  du  Souverain  Pontife  ont  placé  les  catholiques  français,  qui  donc  est 
propriétaire  des  biens  que  recueillent  évêques  ou  curés  pour  l’entretien  des  dio- 
cèses et  des  paroisses  ? - — Ces  évêques  ou  ces  curés  ? — - Admettra-t-on  que,  s’ils 
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Le  pape  a frappé  d’interdit  les  associations  cultuelles  *. 

Quelles  particularités  ces  associations  présentaient-elles  donc  qui 
pussent  provoquer  la  défiance  de  Rome  ? — Aucune  en  vérité,  — 
sinon  le  caractère  de  la  loi  qui  les  institue. 

Il  importe  que  l’évêque  ait  la  haute  main  sur  l’administration  du 
diocèse,  le  curé,  sur  l’administration  de  la  paroisse.  Il  faut  pour  cela 
que  cette  administration  ne  soit  pas  confiée  au  premier  venu  d’entre 
les  fidèles.  Un  nombre  minimum  d’administrateurs  est  imposé.  Il  n’y 
a d’ailleurs  aucune  condition  de  sexe,  ni  de  nationalité,  ni  de  laïcité. 

Quant  aux  statuts,  leur  rédaction  est  entièrement  libre.  On  aurait 
pu  y insérer  l’obligation  à l’adhésion  de  l’évêque  ou  du  curé  pour 
l’admission  de  chaque  associé  ; on  aurait  pu  convenir  que  tout 
associé  qui  cesserait  de  plaire  à l’évêque  ou  au  curé  sortirait  obliga- 
toirement de  l’association.  Qui  soutiendra  de  bonne  foi  que  la  compo- 
sition de  tels  organismes  étaient  moins  « canonique  » que  celle  des 
anciennes  fabriques,  soumises  par  la  loi  au  régime  de  la  cooptation, 
et  dont  la  constitution  initiale  comprenait  pour  moitié  des  membres 
choisis  par  les  préfets  ? -. 


viennent  à mourir,  ces  sommes  parfois  considérables  passent  à leurs  héritiers  ? 
Comment  l’éviterait-on  x^ourtant,  sinon  par  des  dissimulations  ou  des  combinai- 
sons indignes  d’une  administration  loyale  et  publique  ? Qu’un  prêtre  manque 
à ses  devoirs  et  détourne  de  leur  objet  les  fonds  qui  lui  sont  remis,  comment  l’en 
punira-t-on  ? Quelles  sanctions  trouvera-t-on  contre  les  comptables  infidèles  ? 
A qui  lèguera-t-on  désormais  les  fonds  destinés  aux  fondations  de  messes  ? La 
loi  de  séparation  les  prévoyait  et  les  autorisait  dans  son  article  19.  I/*ordre  du 
X^ape  rend  les  fondations  à iDeu  près  impossibles. 

^ Peu  à peu  les  catholiques  ont  reconnu  la  nécessité  d’associer  des  groux^es  de 
fidèles  à l’administration  temporelle  des  églises  et  l’on  a vu  se  constituer  des 
« conseils  de  x^J^roisse  ».  11  est  impossible  d’apercevoir  en  quoi  les  conseils  de  pa- 
roisse sont  plus  canoniques  que  ne  l’eussent  été  les  associations,  puisque  celles-ci 
pouvaient  se  composer  exclusivement  de  membres  agréés  par  l’évêque.  Ce  qu’on 
voit  clairement,  c’est  que  les  conseils  x^aroissiaux  n’ont  pas  la  personnalité  mo- 
rale qui  en  ferait  de  véritables  « cultuelles  » sous  une  autre  étiquette  ; c’est  qu’ils 
n’ont  pu  prétendre  à l’énorme  héritage  des  biens  des  établissements  disparus, 
héritage  dont  la  loi  de  1905  offrait  aux  associations  cultuelles  le  dépôt  et  l’usu- 
fruit x^erpétuel  ; c’est  qu’ils  sont  incapables  enfin  d’assurer  aux  ministres  du 
culte  sous  leur  responsabilité  — puisqu’ils  n’en  doivent  point  avoir  — la  jouis- 
sance exclusive  et  paisible  des  églises  et  la  jouissance  temporaire  des  évêchés  et 
presbytères. 

Kst-il  bien  certain  que  les  « conseils  paroissiaux  » ne  se  heurteront  pas  au 
pouvoir  civil  par  l’effort  même  qu’ils  devront  faire  pour  remplir  les  fonctions 
réservées  aux  associations  cultuelles  ? S’il  était  reconnu  qu’ils  agissent  comme 
administrateurs  d’un  patrimoine  collectif,  n’en  déduirait-on  pas  qu’ils  consti- 
tuent des  associations  déguisées,  qu’ils  tombent  dès  lors  sous  les  sanctions 
pénales  de  l’art.  23,  pour  contravention  aux  art.  18  à 22  de  la  loi  de  1905  ? 
Les  conseils  paroissiaux  ne  doivent  être  que  des  « donneurs  d’avis  » s’ils  veulent 
de  ce  chef  éviter  toute  critique  et  échapper  à toute  poursuite. 

- Dans  une  très  intéressante  conférence  publiée  dans  la  Revue  des  institutions 
cultuelles  (avril  1907),  notre  regretté  collègue  Saleilles  explique  ia  défiance  que 
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Une  fois  constituée,  ^association  cultuelle  n^a  qu^une  formalité 
à remplir  : la  déclaration  de  son  existence  avec  dépôt  de  ses  statuts. 
Klle  est  personne  morale  ; sa  capacité  cependant  est  limitée  comme 
Tétait  la  capacité  des  établissements  qu’elle  remplace. 

Des  précautions  sont  prises  néanmoins  contre  la  constitution  dé 
biens  de  mainmorte  trop  considérables  '. 

La  gestion  des  associations  cultuelles  est  soumise  au  contrôle  de 
l’administration  de  l’enregistrement  et  de  l’inspection  des  finances. 

Les  catholiques  protestèrent  contre  ce  qu’ils  dénoncèrent  comme 
une  inutile  vexation.  « Ce  n’est  pas  un  régime  loyal  de  séparation, 
disent-ils,  que  celui  qui,  affranchissant  désormais  l’État  de  toute 
charge,  n’exempte  pas  l’Église  de  tout  contrôle  ». 

On  a justement  répondu  que  l’État  ne  pouvait  se  désintéresser  du 
sort  des  biens  qui,  jusqu’en  1905,  ont  constitué  un  patrimoine 
public,  et  dont  le  dépôt  seulement,  en  définitive,  devait  être  confié 
à des  associations  privées. 

Les  fabriques  étaient  soumises  à une  tutelle  étroite  de  l’autorité 
civile,  et  nul  n’a  sérieusement  reproché  au  gouvernement  d’avoir 
exigé,  par  le  décret  du  27  mars  1893,  que  leur  comptabilité  fût  régu- 


le régime  de  rassociation  a pu  légitimement  inspirer  aux  autorités  ecclésiastiques, 
il  reconnaît  la  nécessité  d^une  personnalité  morale  pour  servir  de  support  aux 
biens  destinés  à l'exercice  du  culte.  Cette  personne  morale,  c'était  jadis  la  fa- 
brique. Mais  la  fabrique  n'était  pas  une  association  ; les  fabriciens  n'étaient  pas 
des  associés.  La  fabrique  était  un  ^ établissement  public  » et  les  fabriciens  n'en 
étaient  que  les  gérants.  « En  faisant  de  nos  anciennes  fabriques  des  associations, 
on  oi)érait  un  déplacement  de  propriété.  La  propriété  allait  cesser  d'appar- 
tenir à cet  idéal  qui  s'appelait  l'Église  pour  passer  à des  associés,  c'est-à-dire 
à une  collectivité  d'individus.  Et  vaguement,  on  pouvait  craindre  que  ces  indi- 
vidus, s'en  disant  propriétaires,  voulussent  la  détourner  de  son  affectation 
strictement  orthodoxe.  On  entrevoyait  le  conflit  possible  entre  ces  fabriciens 
qui,  de  simples  administrateurs,  étaient  devenus  propriétaires,  et  les  représen- 
tants de  la  hiérarchie  et  de  l'orthodoxie  ». 

Nous  avons  peine  à suivre  ici  notre  collègue  et  à admettre  que  ce  raisonnement 
solide  de  jurisconsulte  bien  informé  ait  pu  tenir  une  place  dans  les  préoccupations 
du  Souverain  Pontife.  L'association  cultuelle,  en  effet,  n'avait  en  pratique  qu'une 
fin  : grouper  quelques  administrateurs  i^our  le  patrimoine  affecté  à l'exercice  du 
culte,  et  les  soumettre  à des  garanties  susceptibles  d'offrir  toute  sécurité  à l'Église 
aussi  bien  qu'à  l'État.  Que  nous  justifiions  théoriquement  la  x^ersonnalité  morale 
par  le  système  delà  propriété  collective,  comme  je  l'ai  fait  plus  haut,  ou  qu'on 
admette  la  théorie  du  « patrimoijie  affecté  » (zweckVermœgen),  ou  encore  toute 
autre  exi^lication,  cela  modifie-t-il  sensiblement  les  droits  de  l'entité  dont  on  a 
fait  une  personne  ? L'association  pouvait  sans  aucun  heurt  remplacer  la  fa- 
brique ; aucune  conséquence  pratique  ne  serait  dérivée  de  ce  fait  qu'ici  l'on  avait 
affaire  à de  simples  administrateurs,  là  à des  propriétaires  collectifs. 

1 Pour  justifier  les  mesures  édictées  à cet  égard,  il  suffit  de  constater  que  les 
fabriques,  reconstituées  en  1809  presque  sans  aucun  actif,  ont  amassé  plusieurs 
centaines  de  millions  en  un  peu  moins  d'un  siècle,  bien  qu'elles  aient  largement 
subventionné  l'enseignement  congréganiste  et  distribué  généreusement  des 
secours  aux  indigents. 
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lière.  Et  TÉglise  s’en  accommodait.  Est-il  sérieux  de  prétendre  que 
le  culte  catholique  eût  été  plus  entravé  par  le  contrôle  des  inspec- 
teurs de  l’enregistrement  sur  les  associations  cultuelles,  qu’il  ne 
l’était  par  la  tutelle  administrative  sur  les  fabriques  ? 

Condition  des  édifices  cultuels  d’après  la  loi  de  1905.  — Escomp- 
tant la  constitution  d’associations  cultuelles,  le  législateur  avait 
décidé  qu’attribution  leur  serait  faite  de  la  jouissance  des  églises 
à charge  d’en  procurer  l’entretien. 

Cela  s’appliquait  d’une  part  aux  églises  dont  l’État  et  les  com- 
munes étaient  propriétaires.  D’autre  part,  aux  églises  qui  avaient 
été  construites  par  les  fidèles  ou  les  fabriques  et  qui  appartenaient 
à celles-ci 

Quant  aux  palais  épiscopaux  et  aux  presbytères,  leur  reprise 
par  les  propriétaires  (État  et  communes)  devait  être  effectuée  après 
l’expiration  d’un  certain  délai  considéré  comme  une  faveur  transi- 
toire faite  aux  ministres  en  exercice. 

E’attribution  des  églises,  décidée  par  la  loi,  se  faisait,  dans  l’année 
qui  a suivi  sa  promulgation,  par  décision  de  la  fabrique,  dont  l’exis- 
tence, à cette  fin,  était  temporairement  prolongée  (art.  13).  La  cessa- 
tion de  cette  jouissance  offerte  aux  associations  cultuelles  ne  pouvait 
être  prononcée  par  décret  en  Conseil  d’État  que  dans  les  hypothèses 
étroitement  limitées  et  parfaitement  justifiées  (v.  l’art.  13  de  la 
loi).  La  désaffectation  d’une  église,  pouvait,  dans  ces  hypothèses, 
être  prononcée  de  même  par  décret  ; hors  de  ces  hypothèses,  elle  ne 
pouvait  être  décidée  que  par  une  loi. 

Attribution  des  biens  des  établissements  cultuels.  — Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  églises  qui  devaient  être  mises  à la  disposition  des 
associations  cultuelles  catholiques  ; c’était  en  outre  l’ensemble  des 
biens  des  menses  et  fabriques.  Cette  attribution  devait  se  faire  en 
propriété,  avec  charge  de  conservation.  Ces  biens  devaient  garder, 
en  effet,  leur  destination  perpétuelle,  et  c’est  pour  cela  qu’à  la 
demande  même  des  députés  catholiques,  il  avait  été  admis  qu’on  en 
ferait  un  inventaire  préalable 


1 Sous  le  régime  concordataire,  on  admettait  le  plus  souvent  la  domanialité 
publique  des  cathédrales  et  des  églises  communales.  J^ai  combattu  jadis  cette 
idée  qui  reposait,  à mon  avis,  sur  une  fausse  notion  du  principe  même  de  la 
domanialité  (dans  le  même  sens,  Batbie,  Traité^  t.  V,  p.  317).  Cette  controverse 
n'existe  plus.  Tous  les  bâtiments  affectés  au  culte  sont  aujourd'hui  des  propriétés 
privées. 

2 La  campagne  des  inventaires/»,  protestation  violente  de  fidèles  mal  infor- 
més contre  la  première  application  de  la  loi,  manquait  de  logique  puisque  la 
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Naturellement,  T attribution  des  biens  avait  pour  corrélation 
robligation  aux  dettes. 

Les  évêques  français,  malgré  la  pression  tentée  sur  eux  par  les 
politiciens,  n^’ont  pas  jugé  inacceptable  un  régime  qui  réservait 
ainsi  les  droits  de  T Église  de  France,  et  Fessai  loyal  du  système  fut 
voté  par  eux,  dans  le  synode  tenu  le  31  mai  1906,  par  79  voix 
contre  21 

L’encyclique  « Gravissimo  officii  munere  » du  10  août  1906  rejeta 
la  solution  qui,  dans  ces  graves  conjonctures,  était  apparue  au  clergé 
de  France  comme  le  moindre  mal.  L’obéissance  à la  loi  fut  condam- 
née, la  formation  des  associations  cultuelles  interdite 


§ 6.  — Conséquences  de  l’interdiction  des  associations  cultuelles 

Les  conséquences  de  l’interdiction  des  associations  cultuelles 
doivent  être  examinées  : 

1°  Au  point  de  vue  de  l’attribution  des  biens  des  menses  et 
fabriques  ; 

2°  Au  point  de  vue  de  l’exécution  des  charges  ; 

3°  Au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  édifices  religieux  et  de 
l’exercice  public  du  culte. 

Attribution  des  biens  des  établissements  publics  supprimés.  — La 
loi  de  séparation  fait  trois  parts  des  biens  des  établissements  publics 
supprimés.  L’une,  en  toute  hypothèse,  revient  à l’État  ; la  deuxième 
était  destinée  aux  associations  cultuelles,  la  troisième  à des  établisse- 
ments étrangers  aux  cultes. 


résistance  était  organisée  contre  des  actes  dont  Tobjet  était  la  sauvegarde  des 
biens  au  profit  des  catholiques  eux-mêmes.  — V.  Berthélemy,  LsSs  inventaires 
des  biens  des  fabriques^  dans  la  Rev.  des  associations  cultuelles^  1905,  n®»  3-4,  p.  95. 

1 V.  dans  le  Petit  Temps  du  26  août  1906,  le  projet  de  statut  d'associations, 
à la  fois  canoniques  et  légales,  adopté,  sur  le  rapport  de  Mgr  Fulbert-Petit, 
archevêque  de  Besançon,  par  l'assemblée  des  évêques. 

V.  le  texte  de  l'encyclique  dans  la  Revue  du  culte  catholique^  année  1906, 
p.  229-  Le  pape  ne  prohibe  pas  d'ailleurs  les  seules  associations  cultuelles,  mais 
toute  autre  forme  d^ association  « tant  qu'il  ne  constera  jjas  d'une  façon  certaine 
et  légale  que  la  divine  constitution  de  l'Église,  les  droits  immuables  du  Pontife 
Romain  et  des  Évêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à l'Église 
particulièrement  sur  les  édifices  sacrés,  seront  irrévocablement,  dans  lesclites 
associations,  en  pleine  sécurité  ».  Pour  qu'il  ^ conste  » que  l'autorité  du  Pape 
sera  irrévocablement  réservée,  que  faut-ii  donc  ? Il  faut  évidemment  qu'aucune 
mesure  ne  soit  prise  concernant  l'administration  religieuse  qu'avec  son  consen- 
tement ou  sa  tolérance.  Concordat  ou  entente  cordiale  sont,  pour  le  pape,  les 
seules  situations  « canoniques  ». 
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L’État  reprend  les  biens  qui  proviennent  de  lui  et  qui  ne  sont  pas 
grevés  d’une  fondation  ]>ieuse  créée  postérieurement  au  18  germinal 
de  l’an  X. 

On  destinait  aux  associations  cultuelles  les  biens  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  l’État,  et  qui  ne  sont  grevés  d’aucune  affectation 
ou  seulement  d’affectations  jiieuses. 

On  alloue  à d’autres  établissements  ceux  des  biens  qui  sont  grevés 
d’affectations  étrangères  aux  cultes,  c’est-à-dire  d’affectations  cha- 
ritables ou  scolaires.  Ces  biens-là  ont  dfj  être  attribués  par  les  repré- 
sentants des  fabriques  eS^  des  menses  provisoirement  maintenus  en 
exercice,  aux  élabiissemenis  publics  ou  (V uiiLilc  publique  dont  la  desti- 
nation est  conforme  à celle  desdits  biens.  L’attribution  a dû  être 
approuvée  par  le  préfet.  En  cas  de  non-approbation  du  préfet, 
il  doit  être  statué  par  décret  en  Conseil  d’État.  Pour  les  biens  qui 
n’ont  pas  été  attribués  dans  l’année,  il  est  pourvu  par  décrets 
simples. 

L’attribution  des  biens  à des  établissements  étrangers  au  culte 
entraîne  naturellement  l’obligation,  pour  ces  établissements,  de 
payer  les  dettes  spéciales  aux  biens  attribués. 

Ces  dettes  sont  inscrites  au  procès-verbal  d’attribution  prévu  par 
le  décret  du  16  mars  1906  C 

L’absence  d’associations  cultuelles  est  sans  influence  sur  l’applica- 
tion des  règles  légales  ci-dessus  énoncées  en  ce  qui  touphe  la  pre- 
mière et  la  troisième  catégories  prévues  par  la  loi. 

Les  biens  de  la  deuxième  catégorie,  au  contraire,  ont  dû  recevoir 
une  destination  nouvelle.  A défaut  de  toute  association  pour  les 
recueillir,  ils  ont  dû  être  attribués  par  décret  aux  établissements 
communaux  d’assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique  antérieure  (L.  du 
13  avril  1908). 

Exécution  des  charges.  — Les  biens  placés  sous  séquestre,  et  les 
revenus  des  biens  destinés  à faire  retour  à l’État,  doivent  servir  au 
paiement  des  dettes  des  établissements  supprimés. 

Ces  ressources  peuvent  être  insuffisantes.  — L’art.  6 de  la  loi  de 
1905  a spécifié  que  le  revenu  global  des  biens  faisant  retour  à l’État 


1 Ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  dettes  -<  spéciales  aux  biens 
attribués  » les  dettes  qui  n’ont  pas  été  contractées  pour  l’acquisition,  la  conser- 
vation ou  l’entretien  de  ces  biens,  et  dont  le  paj'ement  est  seulement  garanti 
par  une  hypothèque  sur  lesdits  biens.  Sans  doute,  l’hypothèque  n’est  pas  éteinte, 
mais  la  dette  doit  ôti'e  payée  sur  les  autres  ressources  de  la  fabrique.  V.  Vavis 
du  C.  d’Ét.  du  8 décembre  1909,  Rev.  du  culte  catlx.,  1911,  p.  29. 
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resterait  affecté,  — en  rabsencc  cFassociation  cultuelle,  — à l’ac- 
quittement des  dettes  régulières  et  légales  des  établissements  sup- 
primés. 

Que  faut-il  entendre  par  les  dettes  régulières  ci  légales  ? Y com- 
prend-on l’exécution  des  fondations  pieuses  ? I.es  fon(ls  qui  avaient 
été  légués  aux  fabriques  pour  faii\e  dire  des  messes  ne  devant  plus 
être  attribués  aux  associations  cuUuelles,  la  charge  de  faire  dire  les 
messes  suivra-t-elle  ces  fonds  entre  les  mains  de  leurs  nouveaux 
destinataires  ? 

La  loi  de  1905  était,  sur  ce  point,  assez  énigmatique.  Kllé  a été 
complétée  — ou  modifiée  — par  la  loi  du  13  avril  1908. 

L’inexécution  des  fondations  pieuses,  déclarée  obligatoire  pour 
l’État,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 
attributaires  de  l’actif,  n’a  pu  être  invoquée  pour  obtenir  révocation 
des  libéralités  faites,  ou  restitution  des  sommes  versées  aux  fa- 
briques, que  pendant  six  mois  à dater  de  la  ])ublicalion  au  Journal 
officiel  de  la  liste  des  biens  attribués,  et  que  par  les  auteurs  des 
libéralités  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe  ‘. 

Jouissance  des  édifices.  Exercice  public  du  culte.  — Au  lendemain 
de  la  séparation,  on  crut  assez  généralement  que  l’exercice  public  du 
culte  serait  légalement  impe.  ssible  s’il  ne  se  constituait  pas  d’associa- 
tions cultuelles. 

Le  gouvernement,  cependant,  n’eut  jamais  la  pensée  que  la  fer- 
meture des  églises  put  être  la  conséquence  de  la  condamnation  de  la 
loi  par  le  Souverain  Pontife.  Il  suffisait,  après  tout,  de  laisser  les 
édifices  religieux  à la  disposition  des  prêtres  et  des  fidèles,  en  assimi- 
lant à des  réunions  publiques  ordinaires  les  réunions  exigées  pour 
la  célébration  des  offices.  Cela  paraissait  assez  simple  à raison  du 
régime  particulier  que  la  loi  même  avait  établi  pour  les  réunions 
cultuelles.  L’art.  25  les  dispensait  des  formalités  exigées  par  la  loi 
du  30  juin  1831  pour  les  autres  réunions.  On  maintenait  seulement, 
en  ce  qui  les  concerne,  la  nécessité  de  la  déclaration  préalable  ; 

^ I.c  législateur  p'est  cependant  pvcoccnpc  de  faciliter  l'exécution  des  fonda- 
tions. 11  a décidé  (art.  3,  g 16)  que  sur  les  biens  gievés  de  telles  charges  on  devrait 
mettre  en  réserve  une  portion  correspondante  aiixdites  charges.  (!ette  portion 
devait  être  remise  aux  sociétés  de  secours  rnutu(ds  constituées  pour  les  prêtres 
âgés  ou  infirmes,  lesquelles  seraient  chargées  d'assurer  V exécution  perpéliielîe 
des  messes,  constitution  de  ces  muLuaiités  avait  c lé  proposée  par  amendement 
cie  habbé  hemire.  Le  pape  a frappé  d’interdit  les  mutualités  comme  il  avait 
prohibé  les  associations  cultuelles.  Si  les  messes  dues  aux  morts  ne  sont  pas  dites, 
c’est  moins  au  gouvernement  de  la  République  qu^aux  prohibitions  gouver- 
nepient  pontifical  ejue  la  responsabilité  çn  doit  incomber. 
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une  seule  déclaration  devait  suffire  pour  Tensemble  des  réunions 
permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  ayant  lieu  dans  Fannée. 

Ceci,  à la  vérité,  n’était  écrit  que  « pour  la  célébration  du  culte 
tenue  dans  les  locaux  appartenant  à une  association  cultuelle  ou  mis  à 
sa  disposition  )>,  Allait-on  se  montrer  plus  rigoureux  pour  les  céré- 
monies pratiquées  comme  par  le  passé,  sans  qu’aucune  association 
ait  reçu  la  garde  de  l’église  ? Un  avis  du  Conseil  d’État  du  31  oc- 
tobre 1906  fut  favorable  à la  conciliation  la  plus  large  des  deux 
régimes,  celui  de  l’art.  25  et  celui  qui  s’appliquait  aux  réunions 
ordinaires.  Une  circulaire  du  1®^  décembre  1906  prescrivit  aux 
préfets  d’entendre  de  la  sorte  l’observation  de  la  loi  ^ . 

Les  évêques  se  montrèrent  disposés  à s’accommoder  de  cet  expé- 
dient, et  quelques-uns  se  plièrent  immédiatement  aux  exigences  peu 
tyranniques  de  la  circulaire.  Défense,  aussitôt,  leur  en  fut  faite  par  le 
pape  La  déclaration  annuelle  fut  prohibée  comme  l’avait  été 
l’association  cultuelle.  Il  suffisait,  pour  qu’elle  n’ait  pas  l’assenti- 
ment du  Souverain  Pontife,  qu’elle  fût  réclamée  par  la  loi  nationale, 
œuvre  des  ennemis  de  l’Église.  Nul  fait  ne  met  plus  clairement  en 
relief  le  conflit  de  souveraineté  dont  j’ai  précédemment  parlé, 
comme  danger  résultant  de  l’abrogation  du  concordat. 

L’opposition  du  pape  à l’observation  par  les  prêtres  de  la  loi  de 
1881,  élargie  par  l’art.  25  de  la  loi  de  1905,  fut  l’origine  de  deux  nou- 
velles mesures  législatives. 

On  voulut,  d’une  part,  prendre  des  dispositions  telles  que  la  fer- 
meture des  églises  fût  impossible,  sinon  par  ordre  de  Rome.  Pour 
cela,  on  fit  la  nouvelle  loi  des  cultes  du  2 janvier  1907. 

On  voulut,  d’autre  part,  que  les  réunions  publiques  cultuelles 
perdissent  jusqu’à  l’apparence  d’assemblées  privilégiées.  Il  était 
quelque  peu  ridicule  de  poursuivre  un  prêtre  pour  avoir  commis, 
en  disant  la  messe  en  public,  le  délit  de  réunion  non  déclarée.  Il 
fut  donc  admis  qu’on  affranchirait  désormais  de  la  déclaration 
préalable  toutes  les  réunions  publiques.  Ce  fut  l’objet  de  la  loi  du 
28  mars  1907. 

La  loi  du  2 janvier  1907.  — L’exercice  public  des  cultes,  en  vertu 
de  cette  loi,  peut  se  pratiquer  dans  quatre  conditions  différentes  : 

Conformément  à la  loi  de  1905,  et  par  la  constitution  d’asso- 
ciations cultuelles.  — Ce  système  n’existe,  pour  les  catholiques, 
qu’à  l’état  de  théorie. 


* Cf.  Rev.  du  culte  cath.,  décembre  1906,  p.  358. 
2 Cf.  Rev.  du  culte  cath.,  1906,  p.  407. 
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2°  Par  la  constitution  d'associations  de  droit  commun,  soumises 
à la  loi  du  1®^  juillet  1901.  - Soit  par  j^eur  d'enfreindre  les  prohibi- 
tions pontificales,  soit  par  crainte  de  tomber  involontairement 
sous  le  coup  des  sanctions  de  la  loi  de  1905  contre  les  associations 
cultuelles  formées  en  dehors  de  ses  prescriptions  (art.  23),  les  catho- 
liques n'ont  pas  usé  de  ce  procédé. 

3®  Par  déclaration  formelle  conforme  à l'article  25  de  la  loi  du 
9 décembre  1905.  — Cela  reste  interdit  par  le  pape. 

4®  Sans  aucune  condition,  à titre  purement  précaire  et  sans  titre 
juridique,  par  application  du  texte  qui  déclare  laisser  les  églises  et 
leur  mobilier  « à la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
pour  la  pratique  de  leur  religion  ^ ». 

C'est  à cette  quatrième  disposition  que  le  clergé  a dû  s'arrêter. 

Klle  diffère  des  trois  autres  par  deux  points  essentiels  : 

d)  Le  clergé  n'a,  sur  l'édifice,  aucun  droit  exclusif.  Il  n'a  qu'une 
jouissance  de  fait,  garantie  cependant  par  une  action  en  justice 

bj  L'entretien  de  l'édifice  reste  à la  charge  du  propriétaire.  État  ou 
commune. 

L'absence  de  droit  du  prêtre  dans  l'église  est  atténuée  par  cette 
considération  qu'en  pratique,  le  curé  occupant  régulièrement  l'édi- 
fice a tous  les  avantages  d'un  usager.  On  ne  peut  l'expulser  sans 
violer  l'art.  5 de  la  loi  de  1907.  Nul  autre,  au  surplus,  ne  peut  récla- 
mer à côté  de  lui  et  à son  encontre  la  faculté  d'officier  dans  la  même 
église  et  d'utiliser  à son  gré  les  meubles  et  objets  sacerdotaux.  Celui 
qui  émettrait  une  semblable  prétention  se  placerait  lui-même  hors 
du  culte,  puisqu'il  agirait  contre  l'autorité  de  l'évêque  ; l'usage  de 
l'église  ne  lui  appartiendrait  donc  plus,  par  l'effet  même  de  la  loi 


^ Les  évêques,  fort  embarrassés  entre  les  défenses  du  pape  et  les  exigences  de 
la  loi,  ont  cherché  une  formule  transactionnelle.  LTn  cinquième  mode  d^occu- 
pation  des  édifices  religieux  était  possible,  en  effet,  à titre  de  location.  Sans 
doute,  la  location  des  églises  n’aurait  assuré  au  clergé  qu’une  jouissance  à temps, 
alors  qu’il  semble  dépendre  de  lui  de  s’assurer  une  jouissance  indéfinie  par  le 
procédé  de  la  déclaration.  Les  baux  d’églises,  cei^endant,  avaient  l’avantage, 
la  proposition  émanant  du  clergé,  de  ne  pas  se  heurter  aux  prohibitions  ponti- 
ficales. Une  circulaire  du  ministre  expliqua  les  conditions  auxquelles  les  baux 
pourraient  être  passés  par  les  communes.  L’accord  ne  put  se  faire  et  le  projet 
fut  abandonné.  (Cf.  circulaire  du  3 février  1907,  Rev.  des  inst,  culi.^  1907,  p.  113. 

^ V.  la  note  intéressante  de  M.  P.  Bureau  sous  un  certain  nombre  de  décisions 
de  cours  et  de  tribunaux  divers,  rapportées  dans  Dalloz,  1911,  2,  105. 

^ Le  curé  est  impuissant  à empêcher  les  abus  qui  seraient  faits  de  l’église,  si 
les  autorités  administrative  et  judiciaire  n’assurent  pas  le  respect  des  lois  qui 
le  protègent.  — Un  arrêt  au  Conseil  d’État  (8  février  1908,  abbé  JDeliard)  té- 
moigne à cet  égard  des  bonnes  dispositions  de  la  haute  assemblée.  Un  prêtre 
schismatique  s’est  fait  attribuer  par  un  acte  du  maire  la  jouissance  de  l’église 
de  Saint-Hilaire-la-Groix.  Le  curé  ayant  obtenu  du  président  du  tribunal  de 
Riom,  par  ordonnance  de  référé,  la  restitution  de  l’église,  le  maire  en  décida 
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Diantre  part,  le  fait  que  rentretien  des  églises  reste  à la  charge  de 
rÉtat  et  des  communes  n'implique  pas  qu'il  y ait  là,  pour  eux,  des 
dépenses  obligatoires.  Un  grand  nombre  d'églises,  sans  doute,  ont 
été  classées  comme  monuments  historiques,  ce  qui  assure  leur 
entretien  par  l'État,  et  la  plupart  des  communes  ne  refusent  pas 
d'entretenir  les  édifices  qui  leur  ont  été  remis.  Lorsque,  cependant, 
la  charge  semble  lourde  aux  municipalités  hostiles  aux  catholiques, 
il  faut  bien  que  ces  derniers  s'entendent  pour  assurer  individuelle- 
ment, au  moyen  d’offres  de  concours,  la  conservation  de  l'église, 
comme  ils  se  voient  obligés  d'assurer  l'existence  du  prêtre  par  des 
souscrij)tions  volontaires. 

La  condition  ainsi  faite  au  clergé  catholique  peut-elle  se  perpétuer 
et  constituer  un  rnodus  vivendi  normal  ? On  s'habitue'^  à tout  et 
l'usage  facilite  bien^des  choses.  Quelle  source  de  conflits,  pourtant, 
que  ces  situations  mal  définies  où  les  droits  de  tous  s'entremêlent 
sans  que  chacun  .sache  précisément  ce  qu'il  peut  et  ce  dont  il  est 
responsable  I 


la  fermeture  sous  prétexte  que  la  célébration  du  culte  était  susceptible  de  provo- 
quer des  désordres.  I.e  Conseil  d'État,  sur  Tavîs  conforme  du  Ministre  des  Cultes, 
a annulé  Tarrété  municipal. 

Co  jurisprudence,  cependant,  reconnaît  un  certain  droit  de  police  au  curé  dans 
rintérieur  de  son  église  : ^ Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  6 mars 
1909,  qu^il  n^est  pas  douteux  que  rexercice  du  culte  a pour  conséquence  néces- 
saire rattribution  aux  curés  et  desservants  de  la  police  intérieure  des  temples  ; 
quMl  appartient,  en  effet,  à ces  derniers  de  déterminer  les  heures  des  offices 
et  des  cérémonies,  d’organiser  les  services  religieux,  d’en  régler  la  tenue  et  de 
prendre,  par  suite,  les  mesures  et  les  dispositions  propres  à garantir  le  bon  ordre 
dans  les  églises  ».  I.a  cassation  de  ces  motifs  a été  demandée  dans  l’intérêt  de 
la  loi.  Ca  Cour  de  cassation  n’a  ])as  adopté  les  conclusions  en  ce  sens  du  Procu- 
reur général  Baudouin  et  n’a  critiqué,  dans  l’arrêt  de  Pau,  que  l’emploi  des  mots 
curés  et  desservants  au  lieu  des  termes  ministres  du  culte.  En  fait,  les  droits  de 
police  du  curé  sont  ainsi  reconnus  puisque  le  seul  ministre  qui  a le  droit  d’officier 
dans  l’église  est  le  curé.  Cass,  crim.,  déc.  1910,  Galin^  Rev.  du  culte  catholique^ 
année  1911,  p.  20. 

A quelques  mois  de  là,  cependant,  la  Chambre  criminelle  a cassé,  dans  l’intérêt 
de  la  loi,  un  jugement  correctionnel  qui  n’en  disait  guère  plus  que  la  Cour  de 
Pau.  Voici  la  formule  où  l’opinion  de  la  Cour  de  cassation  s’est  précisée  : ^ En 
« ce  qui  concerne  les  dj'oits  de  police  : — Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions 
« qui  garantissent  la  liberté  religieuse  que  les  ministres  du  culte  possèdent 
« tous  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  le  libre  exercice  de  ce 
« culte  dans  les  lieux  où  il  est  pratiqué  ; que,  dans  cette  limite^  et  sous  les  réserves 
« spécifiées  par  la  loi  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  (?),  ils  exercent  seuls  les 

< droits  en  question  ; 

Mais  attendu  que  ces  droits  ne  sauraient  se  confondre  avec  un  droit  de  police 

< qu* aucun  article  des  lois  actuelles  ne  permet  d* attribuer  aux  ministres  du  culte...  ». 

Ces  subtilités  signifient  que  les  ministres  du  culte  (qu’il  faut  se  garder  d’appeler 

les  curés)  ont,  en  fait,  le  pouvoir  de  veiller  au  bon  ordre  dans  l’église  (pouvoir 
qu’il  faut  bien  se  garder  d’appeler  droit  de  police  î).  Cf,  l’article  de  M.  Evmarp-. 
PVVIERNAY,  Rev.  du  culte  cofli.y  1911,  p.  97, 
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J’ai  précédemment  énoncé  les  raisons  qui  peuvent  expliquer  et 
justifier  la  résistance  du  pape  à l’observation  de  la  loi  de  séparation. 
Récapitulons  cependant  les  conséquences  (|uc  cette  résistance  a eue 
pour  les  catholiques  français. 

L’exécution  de  la  loi  eût  fait  les  évêques  et  les  prêtres  maîtres 
incontestés  des  églises.  — La  jouissance  libre  des  édifices  leur  était 
garantie.  — Les  organes  chaigés  de  l’administration  temporelle  du 
culte,  placés  sous  la  dépendance  absolue  de  U épiscopat,  auraient  reçu 
en  dotation  l’énorme  patrimoine  laissé  par  les  menses  et  les  fa- 
briques, c’est-à-dire  plus  de  six  cents  millions  de  francs.  Ce  patri- 
moine d’ailleurs  aurait  pu  se  développer,  puisque  les  associations 
cultuelles  étaient  capables  de  posséder  et  de  recueillir  le  bénéfice 
de  nouvelles  fondations.  Des  ressources  leur  étaient  assurées  non 
seulement  par  les  quêtes  et  les  oblations  tarifées,  mais  par  le  mono- 
pi le  des  pompes  funèbres  à l’intérieur  des  églises  et  par  la  location 
des  chaises.  — Temporairement,  les  évêques  conservaient  le  droit 
d’occuper  les  évêchés,  les  curés  gardaient  la  jouissance  des  presby- 
tères. 

Le  Souverain  Pontife  a parlé.  Les  évêques  et  les  prêtres  sont  des 
étrangers  dans  les  églises.'  Ils  n’y  ont  plus  qu’une  autorité  de  fait  ; 
ils  sont  sans  droit  pour  les  défendre  contre  la  profanation  des  intrus. 
— L.,e  patrimoine  des  fabriques  est  dispersé.  — Il  n’existe  aucune 
personne  morale  susceptible  d’être  enrichie  par  les  fidèles,  et  pour 
laquelle  un  nouveau  patrimoine  ecclésiastique  puisse  se  reconsti- 
tuer. Donner  à V Église  n’est  plus  possible  en  droit,  puisque  cela  se 
confond  avec  donner  au  curé  ou  à l’évêque.  — Les  fondations  an- 
ciennes ne  sont  pas  exécutées  ; les  fondations  futures  sont  impos- 
sibles. — Les  ministres  des  cultes  ont  dû  quitter  les  évêchés  et  les 
presbytères.  — L’ordre  du  pape  a fait  perdre  à l’Église  de  France 
tous  les  biens  qu’elle  possédait  légitimement,  et  l’a  mise  juridique- 
ment dans  l’impossibilité  d’en  acquérir  d’autres. 

Les  ennemis  de  l’Église  n’en  demandaient  pas  tant.  Pense-t-on 
cependant  qu’ils  assistent  à ce  spectacle  avec  déplaisir  ? 

Imagine-t-on  qu’au  moâns  l’opinion  publique,  scandalisée  par  la 
spoliation  des  fabriques,  se  soit  tournée  contre  eux  ? Ce  serait  sin- 
gulièrement s’illusionner. 

L’enrichissement  inespéré  des  bureaux  de  bienfaisance,  même  aux 
yeùx  des  paysans  catholiques,  a largement  compensé  l’appauvrisse- 
ment des  paroisses.  — On  continue  à dire  la  messe.  On  baptise,  on 
marie,  on  enterre  religieusement  comme  par  le  passé.  Qu’importe  le 
reste  ? — Les  prêtres  disent  qu’on  les  a dévalisés  ! Le  peuple 
m’écoute  pas  leurs  doléances,  car  il  ne  voit  pas  de  prêtres  dont  ces 
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biens  qu^on  a fait  distribuer  aux  communes  aient  été  la  propriété. 
Tout  cela  appartenait  aux  fabriques  et  aux  menses.  La  masse  des 
fidèles,  ignorante  des  choses  administratives,  se  désintéresse  de  la 
disparition  d^ établissements  dont  la  prospérité,  apparemment  au 
moins,  ne  servait  à rien.  On  crie  « Au  voleur  ! ».  Mais  le  peuple  ne 
s’en  émeut  pas  ; il  ne  voit  pas  plus  de  voleur  que  de  volé  dans  ce  qui 
lui  apparaît  comme  un  simple  changement  d’affectation  de  biens 
destinés  à l’intérêt  public. 

La  séparation  est  faite  ; il  n’y  a plus  de  budget  des  cultes  ; un 
demi-milliard  a été  mis  à la  disposition  des  pauvres  ; et  rien,  d’ail- 
leurs, dans  la  pratique  du  culte  n’a  changé  d’aspect.  « Quoi,  disent 
alors  les  gens  simples,  ce  n’était  que  cela  ?...  Le  bruit  qu’on  en  fait 
est  vraiment  excessif  ! » 

Quand  on  juge  de  loin  les  événements  dont  il  est  ici  ques- 
tion, on  peut  difficilement  se  défendre  d’appliquer  aux  politiciens 
du  catholicisme,  qui  n’ont  pas  pressenti  cette  conclusion  populaire 
de  leurs  protestations,  la  parole  du  prophète  Isaïe  : « Ces  gens  ont 
eu  des  yeux  pour  ne  rien  voir  et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre  ». 

Règles  actuelles  sur  la  police  des  cultes.  — La  partie  de  la  loi  du 

9 décembre  1905  qiii  fixe  les  règles  nouvelles  de  la  police  des  cultes 
n’a  pas  perdu  son  application  par  l’interdiction  des  associations  cul- 
tuelles. 

Les  dispositions  classées  sous  ce  chef  sont  de  deux  catégories  : 

Les  unes  réglementent,  limitent  ou  prohibent  certaines  cérémo- 
nies ou  pratiques  religieuses  en  vue  de  rendre  le  culte  accessible  à 
tous  et  gênant  pour  personne. 

Les  autres  contiennent  des  défenses  et  édictent  des  mesures  ré- 
pressives contre  ceux  qui  entraveraient  le  libre  exercice  des  cultes 
ou  contre  ceux  qui  abuseraient  des  facilités  laissées  pour  causer 
certains  dommages  ou  commettre  certains  délits. 

a)  Ouverture  de  chapelles.  — Cérémonies  religieuses.  — On  ne  pou- 
vait jadis  ouvrir  des  chapelles,  même  privées,  qu’avec  l’autorisation 
administrative.  La  liberté  de  célébrer  le  culte  où  l’on  veut  et  d’ou- 
vrir de  nouvelles  chapelles  est  consacrée  par  la  loi.  Les  seules  en- 
traves qui  subsistent  sont  d’ordre  purement  religieux. 

Quelques  dispositions  spéciales  ont  dû  être  prises  quant  aux 
cérémonies  extérieures.  Klles  sont  relatives  aux  processions,  au  port 
du  viatique,  aux  enterrements  religieux,  à l’usage  des  cloches, 
à l’apposition  d’emblèmes  religieux  sur  les  édifices  ou  les  voies 
publiques. 
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Processions  et  convois.  — Les  processions  ont  donné  lieu  jadis  à de 
sérieuses  difficultés.  Non  certes  qu^ elles  soient  vraiment  gênantes 
pour  les  non-croyants,  mais  parce  qu’il  y a partout  des  gens  qui  ne 
résistent  pas  à la  tentation  de  molester  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux.  La  législation  sur  les  processions  et  autres  cérémonies 
extérieures  n’est  pas  modifiée  : la  jurisprudence  aujourd’hui  nette- 
ment fixée  permet  aux  maires  de  les  interdire  par  mesure  de  police 
préventive,  et  sans  autre  prétexte  que  d’éviter  une  éventualité 
de  désordres  même  invraisemblables. 

Ils  peuvent  interdire  de  même  la  conduite  des  convois  funèbres 
par  des  prêtres  revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux,  pourvu  qu’il 
soit  justifié  que  cette  interdiction  a pour  motif  la  nécessité  du 
maintien  de  l’ordre  public  *. 

Usage  des  cloches.  — Les  cloches  sont  souvent  le  seul  moyen  dont 
on  dispose  dans  un  village  pour  appeler  l’attention  des  citoyens. 
On  s’en  sert  parfois  pour  sonner  l’alarme  en  cas  d’incendie,  pour 
appeler  les  enfants  à l’école,  pour  convoquer  le  conseil  municipal, 
etc...  Des  conflits  fréquents  s’élevaient  à ce  sujet  avant  que  la  loi 
du  5 avril  1884,  dans  ses  articles  100  et  101,  ait  réglementé  la  ma- 
tière. Ces  textes  sont  aujourd’hui  remplacés  par  cette  seule  dispo- 
sition : « Les  sonneries  seront  réglées  par  arrêté  rntinicipal,  et  en  cas 
de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  de  V association  cultuelle, 
par  arrêté  préfectoral  ». 

A défaut  d’association  cultuelle,  le  curé  en  possession  de  l’église  a 
l’usage  de  la  cloche  comme  l’usage  de  l’édifice  ; mais  le  maire,  de  son 
côté,  peut  en  user  de  même,  en  se  conformant  cependant  aux  dispo- 
sitions légales 


^ On  a jugé  autrefois  qu"il  y avait  abus  dans  l^arrêté  d^'un  maire  interdisant 
le  port  du  viatique  par  un  prêtre  revêtu  d’habits  sacerdotaux  et  accompagné 
d^un  homme  tenant  une  lanterne  et  agitant  une  sonnette.  Déc.  en  C.  d^’Ét., 
13  août  1895,  abbé  Lesage,  S.  96,  3,  17.  Le  maire  de  Roubaix,  dont  Tarrêté  a 
été  annulé,  prétendait  interdire  le  port  du  viatique,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
manifestation  « a pour  grave  inconvénient  d'effrayer  les  habitants,  qui  se  rendent 
compte  de  l'importance  de  la  mortalité...  ».  On  y croirait  difficilement,  si  l'on 
ne  lisait  pas  ces  motifs  dans  un  décret  en  Conseil  d'État.  — Un  arrêt  du  G. 
d'Ét.  annule  l'arrêté  d'un  mairfe  interdisant  le  port  des  vêtements  sacerdotaux 
dans  les  convois  en  constatant  « qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  sur  la  voie  publique  » n'a  pu  être  invoqué:  2 août  1907,  abbé  Laumont. 
Mêmes  solutions,  19  février  1909,  abbé  Olivier  ; 19  mars  1909,  abbé  JDeguille. 
Cf.  15  avril  1910,  abbé  Sellenet,  — La  Cour  de  cassation,  moins  libérale,  tient 
pour  valables  les  arrêtés  prohibitifs  du  port  des  vêtements  sacerdotaux  dans  les 
convois  funèbres.  Cass,  crim,,  27  avril  1907,  Rev.  du  culte  catholique,  1907,  p.  252. 
— Enfin,  un  arrêt  du  G.  d'Ét.  du  26  déc.  1913  {abbé  JDeguille)  reconnaît  la  légalité 
d'un  arrêté  interdisant,  dans  un  cimetière,  les  processions  et  manifestations  reli- 
gieuses autres  que  celles  ayant  pour  objet  les  honneurs  funèbres. 

2 V.  sur  ce  point  la  circulaire  du  ministre  des  cultes,  en  date  du  27  janvier 
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Emblèmes  religieux.  — Ï1  est  désormais  interdit  d’élever  ou  d’ap- 
poser aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics 
ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à l’exception  des 
édifices  servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  des  cime- 
tières, des  monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

Notons  à cet  égard  : Que  cette  disposition  de  la  loi  respecte  le 

passé.  I.es  emblèmes  existants  subsisteront  ; l’entretien  et  la  répara- 
tion en  sont  permis  ; — 2°  Que  chacun  reste  libre  d’orner  sa  maison 
d’emblèmes  religieux,  statuettes  ou  symboles,  alors  même  que  ces 
objets  seraient  exposés  à la  vue  du  public. 

Toutes  ces  règles  ont  pour  sanction  les  peines  de  police  applicables 
aux  organisateurs  de  manifestations  interdites,  aux  ministres  des 


1907  : il  y est  <Ht  que  le  maire  réglera  les  sonneries  < conformément  au  droit 
commun  ».  c'est-n-dire  sous  ré5;erve  des  pouvoirs  (rannuiation  conférés  aux 
préfets  par  Fart.  95  de  la  loi  municij^ale.  Fe  ministre  rappelle  en  outre  que  les 
sonneries  civiles  ne  sont  admises  que  dans  les  cas 'déterminés  par  le  § ?>  de  Fart.  27 
de  la  loi  de  séparation  et  par  Fart.  51  du  décret  du  16  mars  1906  : « Les  sonneries 
pour  les  baptêmes  (?),  mariages  ou  enterrements  civils  ne  rentrent  dans  aucun 
de  ces  cas  ».  — Le  maire  n"a  pas  le  droit  d'ordonner  des  sonneries  nouvelles  non 
conformes  aux  usages.  Notamment,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  un  arrêté 
municipal  ejui  prescrit  qu'on  annoncera  à son  de  cloche,  à midi,  l'heure  des  repas, 
et  le  soir  l’heure  de  la  cessation  du  travail.  G.  Ét.,  24  fév.  1912,  Sarralongiie  ; 
11  nov.  1910,  S juil.  1910  ; 27  déc.  2 909,  etc... 

Les  règlements  relatifs  aux  sonneries  sont  aujourd’hui  valablement  faits  par  le 
maire,  sans  entente  préalable  avec  le  curé.  Cass,  crim.,  7 décembre  1907,  Rev.  dii 
culte  catholique^  1908,  p.  173.  — Ces  arrêtés  ne  sont  susceptibles  d'exécution 
qu'après  publication.  On  les  tient  en  effet  pour  des  règlements  de  police.  Cass, 
crim.,  8 février  1908,  Rev.  du  culte  catholique^  1908,  p.  79.  Si  les  dispositions 
qu’ils  contiennent  sont  contraires  à la  loi,  l'annulation  peut  en  être  demandée 
au  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoir.  Même  s'ils  n'ont  été  l'objet  d'aucun 
pourvoi  le  curé  peut  dans  le  meme  cas  intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  la  commune  C.  Ht.,  20  janv.  1911,  S.  1911,  3,  49,  Terret  ; G.  Ét.,  12  juillet 
1912,  abbé  Perpére.  Enfin,  quand  le  maire  fait  usage  des  cloches  sans  aucun 
arrêté  préalable,  contrairement  à la  loi,  son  acte  constitue  une  voie  de  fait 
dont  il  répond  individuellement  et  à raison  de  laquelle  il  peut  être  condamné 
pour  faute  personnelle  par  les  tribunaux  judiciaires.  V.  Bourges,  28  juin  1909, 
S.  1909,  2,  241  ; Montpellier,  25  juillet  1911,  S.  1912,  2,  143.  — Cf.  Trib.  des  confl., 
29  janv.  1916.  Cette  dernière  décision  affirme  ici  la  compétence  judiciaire. 

Une  fâcheuse  divergence  d'opinion  existe  entre  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  maires  en 
matière  de  sonnerie  de  cloches.  La  Cour,  saisie  des  pourvois  contre  les  condam- 
nations ou  acquittements  prononcés  en  simple  police,  accorde  aux  maires  un 
pouvoir  â peu  près  discrétionnaire.  Un  arrêt  a reconnu  légal  un  arreté  prohibant 
la  sonnerie  de  V Angélus  (19  décembre  1908,  abbé  Razot).  Un  arrêt  du  30  juin  1910 
permet  aux  maires  de  limiter  les  heures  des  sonneries  permises  sans  se  préoccu- 
per des  usages  du  culte.  — Le  Conseil  d'État,  plus  respectueux  de  la  loi,  annule 
les  règlements  municipaux  qui  ne  respectent  pas  les  usages  religieux.  V.  arrêts 
du  17  février  1911,  abbé  Poirier;  — 3 février  1911,  abbés  MaiÛeiir  et  Bouvard* 
(deux  arrêts)  ; — 13  janvier  1911,  quatre  arrêts  ; — 11  et  18  novembre  1910  ; — 
16  décembre  1910  ; — 8 juillet  1910  ; — etc...  Rev.  du  culte  catholique^  ixrwiéo  1911, 
p.  13  et  p.  104.  Cf.  Lettre  du  min.  des  cultes  du  11  février  1910,  même  Revue. 
1910,  p.  65,  et  Dalloz,  Manuel  des  cultes,  n°^  1322  suiy, 
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cultes  qui  y auraient  participé,  et  aux  personnes  qui  auraient 
fourni  le  local. 


h)  Entraves  à l’ exercice  des  cultes.  — Des  peines  sont  édictées 
contre  ceux  qui  violent  la  liberté  de  conscience  en  tentant  d’exercer 
une  pression  sur  autrui  pour  le  détenniner  à pratiquer  ou  à ne  pas 
pratiquer  un  culte  b 

Des  mêmes  peines  sont  applicables  à quiconque  entraverait  l’exer- 
cice d’un  culte  par  des  désordres  causés  dans  les  lieux  où  ils  se  pra- 
tique. Il  ne  s’agit  ici,  naturellement,  que  des  actes  qui  ne  seraient  pas 
déjà  prévus  et  plus  sévèrement  frappés  par  le  Code  pénal. 

Abus  commis  dans  l’exercice  du  sacerdoce.  — Des  articles  201  à 
208  du  Code  pénal  punissaient  de  peines  graves  les  critiques  ou  cen- 
sures contre  les  autorités  publiques,  contenues  dans  les  discours  ou 
écrits  pastoraux.  Ces  dispositions  étaient  trop  sévères  pour  qu’on  y 
eût  pratiquement  recours.  D’adniinistration,  d’ailleurs,  dans  la  sup- 
pression du  traitement,  trouvait  une  sanction  plus  efficace.  Des 
articles  ci-dessus  visés  sont  remplacés  par  des  dispositions  plus 
modérées,  mais  seules  applicables  désormais  comme  sanction  contre 
les  excès  de  langage  des  ecclésiastiques. 

Des  outrages  et  diffamations  envers  les  citoyens  chargés  d’un 
service  public  seront  punis  de  500  à 3,000  francs  d’amende,  ou  de 
deux  mois  à un  an  d’emprisonnement  s’ils  ont  été  commis  publique- 
ment dans  les  lieux  où  s’exerce  le  culte. 

Da  vérité  des  faits  diffamatoires  pourra  d’ailleurs  être  établie. 
Mais  les  ecclésiastiques  sont  ici  bien  moins  traités  que  les  journa- 
listes ; c’est,  contrairement  au  droit  commun,  la  juridiction  correc- 
tionnelle qui  est  compétente. 

De  délit  de  provocation  à la  résistance  aux  lois,  commis  dans  les 
mêmes  conditions,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  de  la  complicité  si  la  provocation  a été 
suivie  d’une  révolte 


* Aux.  31  ; Sont  punis  d’une  amende  de  16  francs  à 200  francs,  et  d’un  em- 
Ijrisonnenient  de  six  jours  à deux  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement 
ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait, 'Violences  oü  menaces  contre  un  indivâdu,  soit  eu 
lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d’exposer  à un  dommage  sa  per- 
sonne, sa  famille  ou  sa  fortune,  l’auront  déterminé  à exercer  ou  à s’abstenir 
d’exercer  un  culte,  à faire  partie  ou  à cesser  de  faire  partie  d’une  association 
cultuelle,  à contribuer  ou  à s’abstenir  de  contribuer  aux  frais  d’un  culte  ». 

On  a soutenu  à tort  qu’un  ministre  du  culte  violait  l’art.  31  en  subordonnant 
la  célébration  d’un  mariage  au  vereement  d’une  contribution  au  « denier  du 
culte  •>.  La  Cour  de  cassation  a condamné  cette  inteiq^rétation.  Cass,  crim., 
9 avril  1910,  abbé  Bailleul,  S.  1911,  1,  180. 

^ Une  application  peu  libérale  de  l’art.  35  de  la  loi  de  séparation  est  faite  par 
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Règle  relative  à U enseignement  religieux.  — Il  faut  assimiler  aux 
mesures  de  police  la  disposition  de  Fart.  30  de  la  loi  de  séparation. 
Il  y est  interdit  aux  ministres  du  culte  de  donner  l’enseignement  reli- 
gieux pendant  les  heures  de  classe  des  écoles  publiques.  La  sanction 
est  celle  que  prévoyait  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’enseignement  pri- 
maire : en  cas  d’une  nouvelle  récidive,  y est-il  dit,  la  commission  sco- 
laire, ou  à son  défaut  l’inspecteur  primaire  devra  adresser  une  plainte 
au  juge  de  paix.  L’infraction  pourra  entraîner  la  condamnation  aux 
peines  de  police  ' . 


§ 7.  — Application  de  la  loi  aux  cultes  non  catholiques 

La  rupture  entre  l’Église  romaine  et  l’État  devait  entraîner  des 
effets  identiques  à l’égard  des  autres  cultes  reconnus. 

Les  cultes  protestants  étaient  réglementés  par  des  articles  orga- 
niques spéciaux  ajoutés  à la  loi  promulguant  le  Concordat.  L’admi- 
nistration de  la  religion  réformée  avait  de  plus  été  réorganisée  par 
le  décret  du  25  mars  1852,  celle  du  culte  luthérien  par  la  loi  du 
1®^'  août  1879. 

Le  culte  Israélite,  reconnu  depuis  1806,  n’a  eu  de  prêtres  rétribués 
qu’à  partir  de  1831.  Il  a été  organisé  administrativement  par  l’or- 
donnance du  22  mai  1844. 

Ces  différents  textes  sont  abrogés. 

Protestants  et  Israélites  se  sont  volontiers  soumis  à la  loi  du  9 dé- 
cembre 1905. 


la  jurisprudence  aux  ministres  du  cuite  qui  j^rchibent,  sous  la  menace  de  l’exclu- 
sion des  sacrements,  l’emploi  de  manuels  scolaires  acceptés  par  l’autorité  acadé- 
mique. Cass,  crim.,  8 et  9 décembre  1910,  aff.  Sansinena  et  Tissier.  V.  Hev,  du 
culte  catholique^  p.  34.  Cette  solution  est  d’autant  plus  surprenante  qu’un  projet 
de  loi  a été  déposé  en  vue  de  la  rendre  légale  pour  l’avenir.  N’est-ce  pas  l’aveu 
de  son  illégalité  dans  le  présent  ? — En  tout  cas  nous  estimons  que  s’il  peut  y 
avoir  doute  quant  aux  sermons  ou  exhortations  publics  contre  des  livres  scolaii'es 
approuvés,  le  seul  refus  des  sacrements  pour  le  motif  que  ces  livres  ont  été 
employés  par  les  enfants  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l’art.  35.  L’administration 
publique  ne  peut  pas  demander  compte  à un  ministre  des  cultes  des  actes  rigou- 
reusement spirituels  qui  rentrent  dans  l’exercice  du  sacerdoce. 

1 Cet  art.  30  a été  présenté  comme  une  simple  interprétation  de  la  loi  de  1882. 
11  était  dit  seulement  dans  cette  dernière  que  les  écoles  primaires  vaqueraient 
un  jour  par  semaine,  outre  le  dimanche,  pour  permettre  aux  i^arents  de  faire 
donner  à leurs  enfants  l’instruction  religieuse. 

D’assez  nombreuses  difficultés  sont  nées  sur  l’application  du  nouveau  texte. 
Les  solutions  en  sont  indiquées  dans  le  Manuel  des  cultes  de  Dalloz,  p.  72.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 novembre  1911  étend  aux  sermons  et  instruc- 
tions destinés  aux  enfants  l’application  du  texte  principalement  pour  l’ensei- 
gnement courant  du  catéchisme,  Rev.  du  culte  catholique,  1911,  p.  364. 
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a)  Cultes  protestants 

Inorganisation  des  cultes  protestants  a communément  pour  base 
le  régime  presbytérien  synodal.  On  y admet  Tégalité  des  ministres 
et  leur  recrutement  électif  ; le  pouvoir  ecclésiastique  réside  dans  la 
collectivité  des  fidèles  dont  les  représentants  laïques  n’ont  pas  seu- 
lement l’administration  temporelle,  mais  aussi  l’administration 
spirituelle  des  circonscriptions  ecclésiastiques. 

Eglise  réformée.  — L’unité  ecclésiastique  dans  l’Église  réformée 
est  la  paroisse.  Jusqu’à  la  loi  de  1905,  chaque  paroisse  avait  un 
conseil  preshytéral  élu,  présidé  par  le  pasteur.  Les  conseils  presby- 
téraux,  en  outre  de  leur  rôle  spirituel,  exerçaient  les  fonctions  tem- 
porelles assignées  aux  fabriques  dans  le  culte  catholique. 

Au-dessus  des  conseils  presbytéraux  était  le  Consistoire  ; il  se 
composait  du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  et  de  délégués  des 
conseils  presbytéraux  de  la  circonscription.  I^es  consistoires  avaient 
autorité  sur  les  conseils  presbytéraux.  Ils  nommaient  les  pasteurs 
avec  l’agrément  du  gouvernement. 

Les  réformés  ont  tenu  en  outre  des  synodes  particuliers  ou  géné- 
raux composés  de  représentants  des  églises.  Mais  ces  synodes  n’ont' 
jamais  constitué  un  organe  administratif  régulier.  Néanmoins  il 
arriva,  en  1872,  que  le  gouvernement  lui-même,  sur  la  réclamation 
des  protestants,  convoqua  à Paris  un  synode  général  destiné  à favo- 
riser l’union  ou  à rétablir  l’accord  entre  les  églises  réformées  qu’agi- 
taient, depuis  1848  surtout,  de  violentes  controverses.  Les  ortho- 
doxes et  les  libéraux  ne  purent  s’entendre  : les  premiers  firent  voter, 
par  61  voix  contre  45,  la  fameuse  Déclaration  de  foi  qui  est  la  base 
d’une  sorte  de  catholicisme  dans  le  protestantisme.  Les  libéraux 
se  retirèrent,  et,  depuis  lors,  ils  n’ont  participé  à aucun  autre  synode 
officieux.  Il  ne  s’est  plus  tenu  de  synode  officiel 


I II  y avait  au  synode  de  1872  trois  opinions  représentées  et  non  pas  seulement 
deux,  comme  pourrait  le  faire  croire  ce  qui  est  écrit  ci-dessus.  La  droite,  c^est- 
à-dire  les  orthodoxes,  était  con^posée  de  ceux  qui  considèrent  comme  règle 
nécessaire  Inacceptation  de  certains  dogmes  (autorité  des  écritures,  divinité 
de  Jésus,  fils  de  Dieu,  mort  pour  expier  les  péchés  des  hommes  et  ressuscité 
pour  notre  justification).  — Les  libéraux  (la  gauche),  défenseurs  plus  logiques 
des  idées  de  la  réforme,  conservent  bien  la  foi  dans  le  « christianisme  » à la  base 
de  leurs  croyances  ; mais  ils  en  admettent  la  libre  interprétation  qui  peut  aller 
jusqu^à  la  négation  de  la  divinité  du  Christ  ; ils  considèrent  comme  contraire 
au  principe  du  libre  examen  toute  confession  de  foi  imposée  par  autorité.  Ils 
réclament  pour  le  pasteur  la  liberté  d^enseignement  dans  son  église.  Il  faut 
ajouter  à ces  deux  groupes  principaux  les  rationalistes  (extrême-gauche),  qui 
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Du  côté  des  orthodoxes,  d’ailleurs,  Tintransigeance  s’affaiblit  j 
assez  vite  et  il  se  forma  un  parti  dit  du  centre  droite  disposé  à un  rap-  •' 
prochement  avec  la  gauche.  En  1899,  toutes  les  églises  étaient  prêtes  is 
à se  réunir  à nouveau  en  un  synode  général  officiel  si  le  gouverne-  f. 
ment  avait  consenti  à en  autoriser  la  convocation.  Cette  réunion  i 
fut  empêchée  par  les  protestants  influents  de  l’extrême-droite. 

Sur  le  terrain  ainsi  préparé,  la  loi  de  séparation  a provoqué  l’éclo-  | 
sion  de  trois  organisations  distinctes,  substituées  A l’ancienne  Église  . | 
réformée  ; groupe  des  églises  orthodoxes,  groupe  des  libéraux,  | 
groupe  intermédiaire.  Il  y faut  ajouter  les  anciennes  églises  évan-  | 
géliques  libres  qui  volontairement,  jadis,  n’ont  jamais  fait  partie  i| 
des  cultes  reconnus,  et  l’église  luthérienne  qui  garde  naturellement  j| 
son  organisation  particulière.  ij 

C’est  le  groupe  des  orthodoxes  qui  s’est  organisé  le  premier  : un  i| 
synode  officieux,  convoqué  à Orléans  le  6 février  1906,  s’est  montré  || 
défavorable  à un  rapprochement  avec  les  églises  libérales.  L’orga-  [ 
nisation  qu’il  a constituée  sous  le  vocable  d’UNioN  nationale  des  * | 
Églises  réformées  évangéliques,  comprend  trois  rouages  : 
associations  presbytérales,  composées  des  électeurs  inscrits  et  admi- 
nistrées par  les  anciens  conseils  presbytéraux  ; synodes  régionaux, 
unions  d’associations  presbytérales  ; et  synode  national,  fédération 
d’unions.  A ces  trois  formations  un  type  de  statuts  est  imposé, 
comportant  l’obligation  à la  confession  de  foi  orthodoxe.  C’est 
l’acceptation  de  la  déclaration  de  foi  de  1872. 

Le  centre  s’est  séparé  des  orthodoxes  sans  s’accorder  pourtant  | 
avec  les  libéraux.  Longtemps,  il  a eu  l’illusion  qu’en  se  tenant  en  | 
dehors  et  au-dessus  des  partis,  il  réaliserait  l’union  entre  eux.  L’in-  4 
transigeance  des  orthodoxes  a empêché  ces  efforts  d’aboutir,  et  le  | 
centre  s’est  résigné  à former  un  groupe  distinct  sous  le  nom  d’ « Union  | 
DES  Églises  réformées  de  France  ». 

On  désigne  couramment  le  groupe  du  centre  par  l’expression  | 
groupe  de  Jarnac.  Ce  nom  vient  de  ce  que  c’est  une  réunion  tenue  à 
Jarnac  quijen  a provoqué  l’organisation.  Le  premier  synode  du  | 
groupe  de  Jarnac  s’est  tenu  à l’Oratoire  en  juin  1907. 

Le  groupe  de  Jarnac  accueille  volontiers  dans  l’Ùnion  les  associa- 
tions libérales  et  les  associations  orthodoxes  qui  veulent  bien  y 
adhérer.  L’Union  nationale  (parti  orthodoxe)  a cependant  fait  dé- 
fense à ses  affiliés  de  consentir  à ce  cumul. 


professent  la  supériorité  de  la  raison  sur  la  foi.  La  religion  des  rationalistes  n’est 
plus  une  croyance  en  un  dogme  : elle  prétend  être  une  conviction  scientifique. 
Dans  la  querelle  entre  orthodoxes  et  libéraux,  les  rationalistes  font  naturellement 
cause  commune  avec  ces  derniers. 
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« L’Union  des  Églises  réformées  de  France  » comprend,  comme 
rUnion  nationale,  des  associations  presbytérales,  des  synodes  régio- 
naux et  un  synode  national  dont  le  fonctionnement  est  réglé  par  la 
loi  de  séparation. 

Quant  aux  églises  libérales,  elles  se  sont  tout  de  suite  constituées 
en  associations  presbytérales  indépendantes.  Leur  ensemble  a pris 
le  nom  d’  « Églisbs  réformées  unies  ».  Klles  ont  comme  les  autres 
groupes  des  synodes  ou  unions  d’associations,  mais  le  rôle  de  ces 
synodes  est  restreint.  Ils  n’ont  pas  d’autorité  spirituelle  ; chaque 
Église,  suivant  rigoureusement  l’idée  qui  inspira  les  premiers  réfor- 
mateurs, garde  en  matière  de  foi  son  entière  autonomie. 

Aux  trois  groupes  issus  de  l’Église  réformée,  il  faut  ajouter 
r « Union  des  Églises  évangéliques  libres  »,  formée  par  la 
fédération  des  associations  cultuelles  de  ces  églises. 

On  remarque  que,  dans  ces  organisations  diverses,  les  consistoires 
ont  disparu  par  prétérition. 

Eglise  luthérienne.  — L’Église  de  la  confession  d’Augsbourg 
était  gouvernée,  avant  la  loi  de  séparation,  par  un  synode  général 
triennal,  représenté  dans  l’intervalle  des  sessions  par  une  com- 
mission exécutive.  Il  y avait,  en  outre,  deux  synodes  parti- 
culiers annuels  (Paris  et  Montbéliard),  comprenant  en  tout  49  pa- 
roisses. 

Les  paroisses,  dont  le  nombre  a été  porté  à 67,  sont  administrées 
aujourd’hui  par  des  associations  cultuelles  conformément  à la  loi 
de  1905. 

Ces  associations  presbytérales  sont  groupées  et  forment  1’  « Asso- 
ciation GÉNÉRALE  DE  l’ÉgLISE  LUTHÉRIENNE  EN  FrANCE  ». 

Les  luthériens  conservent  un  rouage  qui  leur  était  particulier  : 
celui  de  l’inspection  ecclésiastique,  exercée  par  des  inspecteurs  élus 
et  chargés  de  consacrer  les  pasteurs. 

Fédération  protestante.  — - Les  tentatives  faites  pour  fédérer  les 
trois  groupes  entre  lesquels  s’est  partagé  le  culte  réformé  n’ont  pas 
réussi.  Au  contraire,  une  fédération  plus  large  a pu  être  constituée, 
sur  l’initiative  de  A'’ union  des  églises  évangéliques  libres,  entre  la 
presque  totalité  des  églises  protestantes  (Églises  évangéliques. 
Églises  réformées  unies,  groupe  de  Jarnac,  Église  luthérienne, 
méthodistes.  Églises  indépendantes,  etc.). 

Cette  fédération,  toutefois,  n’est  pas  une  union  d’associations. 
C’est  seulement  une  association  de  personnes,  non  déclarée,  et  par 
conséquent  dépourvue  de  personnalité  morale.  C’est  seulement  un 
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moyen  de  provoquer  occasionnellement  Tentente  de  tous  les  protes- 
tants de  France. 

b)  Culte  israélite 


Le  culte  israélite  était  réglementé  jadis  par  T ordonnance  du 
25  mai  1844,  aujourd’hui  abrogée  par  la  loi  de  séparation. 

Le  consistoire  central,  qui  était  et  demeure  la  tête  de  la  religion 
israélite  en  France,  a substitué  aux  dispositions  de  l’ordonnance, 
en  se  conformant  à la  loi  de  1905,  les  statuts  de  « V Union  des  asso- 
ciations cultuelles  Israélites  en  France  ». 

Le  clergé  israélite  se  compose  : 1°  du  grand  rabbin  du  consistoire 
central,  élu  par  les  membres  laïques  de  cette  assemblée,  auxquels 
s’adjoignent  en  nombre  égal  les  délégués  laïques  des  associations 
ou  groupements  d’associations  spécialement  nommés  à cet  effet  ; 
2°  des  rabbins  régionaux  ou  locaux  désignés  à l’élection  et  agréés 
par  ce  consistoire  ; 3®  des  ministres  officiants  (chantres).  Le  mohel 
(chargé  de  circoncire  les  enfants  mâles),  et  le  schohet  (chargé  d’égor- 
ger selon  les  rites  les  animaux  destinés  à la  consommation),  ne  sont 
que  des  auxiliaires  du  culte.  Ils  doivent  être  agréés  par  les  associa- 
tions cultuelles. 

Le  consistoire  central  est  lui -même  composé  : 1°  du  grand  rabbin, 
membre  de  droit,  élu  pour  quatre  ans  ; 2®  de  rabbins,  actuellement 
au  nombre  de  deux,  élus  par  les  anciens  élèves  de  Vécole  rabbinique 
de  France  chargés  d’un  enseignement  à cette  école  et  exerçant  des  fonc- 
tions auprès  d’une  association  cultuelle  adhérente  ; 3°  de  membres 
laïques  âgés  de  trente  ans  au  moins,  élus  par  les  associations  cul- 
tuelles Israélites. 

Les  associations  cultuelles  ont  droit  à un  nombre  de  représentants 
proportionnel  à leur  nombre  d’électeurs. 

Les  élections  de  ces  membres  laïques  sont  faites  pour  huit  ans. 

Le  consistoire  central  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  larges  pour 
l’administration  des  intérêts  généraux  du  culte  israélite. 

Il  établit  les  règlements  destinés  à assurer  l’unité  et  la  discipline 
dans  l’exercice  du  culte.  Il  a droit  de  censure  à l’égard  des  rabbins  ;■ 
leur  nomination  doit  être  agréée  par  lui.  Leur  suspension  ou  leur 
révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  lui  et  sur  l’avis  conforme 
des  associations  adhérentes. 

Il  administre  l’école  rabbinique  ; il  délivre  des  certificats  d’apti- 
tude aux  fonctions  de  rabbin. 
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Historique.  — « La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  Tliomme^»  \ En  consé- 
quence, la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  garantit  aux 
citoyens  la  liberté  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en 
satisfaisant  aux  lois  de  police.  Aucune  loi  de  police  ne  met  alors 
obstacle  aux  réunions  publiques  ; c’est  la  liberté  absolue.  Elle 
enfante  les  clubs,  et  les  clubs  enfantent  la  Terreur,  qui  n’est  en 
somme  que  le  gouvernement  par  les  réunions  publiques. 

La  Terreur  entraîne,  pour  longtemps,  la  suppression  du  droit  de 
réunion.  Les  clubs  sont  supprimés  en  fait,  même  avant  le  Directoire. 
Le  club  des  Jacobins  est  fermé  le  21  brumaire  an  III  par  mesure  spé- 
ciale Un  décret  du  6 fructidor  de  la  même  année  interdit  les  clubs 
et  sociétés  populaires  ; un  décret  du  7 vendémiaire  an  IV  réglemente 
le  droit  de  se  réunir  pour  l’exercice  des  cultes,  ce  qui  suppose  que  la 
liberté  de  réunion  n’existe  plus  ; un  décret  du  7 thermidor  an  V 
prohibe  provisoirement  toutes  « sociétés  s’occupant  de  questions 
politiques  » ; enfin  un  arrêté  du  24  ventôse  an  VI  décide  la  fermeture 
des  réunions  reformées  sous  le  nom  de  « cercles  constitutionnels  ». 

Les  lois  du  Consulat,  de  l’Empire  et  de  la  Restauration  sont 
muettes  sur  le  droit  de  réunion  ; le  Code  pénal  prohibe  seulement 
les  associations.  En  fait,  les  réunions  publiques  demeurent  interdites. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  associations  qui  devient  la  loi  du  10  avril  1834,  on  affirme  l’exis- 
tence de  la  liberté  de  réunion  comme  application  des  principes  de 
1789,  notamment  comme  conséquence  de  la  loi  de  1791  précitée  ; 
on  prétend  que  les  atteintes  portées  à cette  loi  par  les  décrets  énu- 
mérés ci-dessus  n’ont  eu  qu’un  caractère  particulier  et  temporaire  ; 
qu’elles  n’ont  pas  emporté  l’abrogation  de  la  règle.  Cette  argumen- 
tation n’est  pas  contredite  par  le  gouvernement  ; il  y répond  seule- 
ment que  la  restriction  contenue  dans  le  texte  de  1791  par  cette 
expression  « en  satisfaisant  aux  lois  de  police  » lui  donnait  le  droit 
de  s’opposer  en  fait,  par  mesure  de  police,  à toute  réunion  publique. 
Appliquant  cette  théorie,  M.  Guizot  use  de  ce  droit  pour  mettre 
obstacle  à la  campagne  des  banquets  nationaux  organisés  en  1848 

* Déclaration  des  droits  de  l’homme,  art.  11. 

^ V.  Thiers,  La  Révolution  ; la  Convention,  chap.  25,  t.  IV,  p.  8. 
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par  Topposition.  Ce  fut  Toccasion  de  la  révolution  qui  renversa 
Couis-Plülippe . 

La  deuxième  République  rétablit  le  droit  de  réunion  ; le  gouver- 
nement provisoire  déclare,  le  19  avril  1848,  que  « les  clubs  sont  pour 
la  République  un  besoin,  })Our  les  citoyens  un  droit  ». 

I./ attentat  contre  T Assemblée  nationale  et  l’insurrection  de  juin 
naissent  de  l’abus  ({ui  est  fait  du  droit  de  réunion,  comme  en  était 
née  la  Terreur.  ï.c  décret  du  28  juin  1848,  d’abord,  puis  la  loi  du 
19  juin  1849,  donnent  au  gouvernement  le  droit  d’interdire  toutes 
réunions  publiques.  I.a  loi  de  1849  avait  un  caractère  provisoire, 
mais  ses  dispositions  sont  prorogées  par  les  lois  du  6 juin  1850  et  du 
21  juin  1851. 

Idempereur  Napoléon  III,  par  décret  du  25  mars  1852,  déclare 
applicables  aux  réunions  publiques  les  textes  du  Code  pénal  et  de 
la  loi  du  10  avril  1834  interdisant  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes.  Désormais,  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ne 
pourront  se  tenir  qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

Ce  régime  n’est  guère  modifié  qu’en  apparence  par  la  loi  du  6 juin 
1868.  U « Empire  libéral  » permet  bien,  en  effet,  de  former  des  réu- 
nions publiques  sans  autorisation  préalable  ; mais  il  retient  d’une 
main  ce  qu’il  accorde  de  l’autre.  Ea  loi  est  déclarée  inapplicable  aux 
réunions  ayant  pour  objet  de  traiter  « de  matières  politiques  ou  reli- 
gieuses » ; de  plus,  les  préfets  ont  le  droit  d’ajourner,  le  ministre  a le 
droit  d’interdire  toute  réunion  qui  leur  paraît  de  nature  à troubler 
l’ordre.  Le  droit  de  réunion,  en  somme,  n’existe  pas. 

Réglementation  actuelle.  — Le  princi23e  de  la  liberté  de  réunion 
est  proclamé  par  la  loi  du  30  juin  1881.  Les  réunions  publiques  sont 
libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  jiréalable,  mais 
seulement  sous  certaines  conditions. 

Ces  conditions  sont  relatives  au  contrôle  de  l’autorité  sur  ce  qui 
se  dit  et  se  fait  dans  les  réunions  publiques  et  au  maintien  de  l’ordre. 

a)  Pour  assurer  le  contrôle  de  l’autorité,  deux  mesures  étaient 
prises  par  la  loi  de  1881  ; 

l'^  Toute  réunion  publique  devait  être  précédée  d’une  déclaration 
indiquant  le  lieu,  le  jour,  l’heure  de  la  réunion.  Cette  nécessité  a été 
abrogée  par  la  loi  du  28  mars  1907. 

2°  Un  fonctionnaire  (ordinairement  un  commissaire  de  police), 
peut  être  délégué  pour  assister  à toute  réunion  publique.  Il  y choisit 
sa  place. 

b)  Pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre  dans  les  réunions  publiques, 
trois  mesures  sont  prises  : 
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1°  La  réunion  doit  avoir  lieu  dans  un  local  fermé.  Toute  révmion 
sur  la  voie  publique  est  interdite.  — I.es  réunions  ne  doivent  être 
tenues  que  jusqu’à  onze  heures,  sauf  cîans  les  villes  où  la  formeturc 
des  cafés  est  exigée  à une  heure  plus  tardive. 

2°  Chaque  réunion  doit  avoir  un  l)ureau  composé  de  trois  per- 
sonnes au  moins.  Le  bureau,  chargé  de  maintenir  l’ordre,  est  respon- 
sable des  infractions  à la  loi  sur  le  droit  de  révmion,  c’est-à-dire  de 
tout  acte,  de  toute  provocation,  de  tout  discour.s  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  etc.  — C’est  la  réunion  même  qui  constitue  son 
bureau. 


3®  Si  le  bureau  le  requiert,  ou  s’il  se  prod 


uit  des  collisions,  le  repré- 


sentant de  l’autorité  aura  le  droit  de  dissoudre  la  réunion. 

Cette  législation  paraît  très  sviffisamment  libérale.  Elle  ne  gêne 
l’exercice  du  droit  de  réunion  que  pour  ceux  qui  veulent  en  abuser. 
Elle  garantit  l’ordre  d’une  manière  satisfaisante.  Son  fonctionnement 
régulier  depuis  1881,  sans  inconvénients  sérieux,  est  sa  meilleure 
justification. 

La  suppression  de  la  déclaration,  décidée,  ainsi  qvi’il  a été  dit  ci- 
dessus,  par  la  loi  du  28  mars  1907,  afin  de  mettre  sur  un  pied  d’égalité 
les  réunions  cultuelles  et  les  autres  réunions,  n’ôtera  aucune  force  à 
ces  règles  dont  l’application,  en  général,  est  acceptée  sans  avicune 
résistance. 
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§ 1”.  — Principes  généraux.  — Notions  historiques 


La  liberté  de  la  presse  est  la  liberté  d^écrire  et  de  publier  ce  qu’on  i 
veut,  par  le  journal  ou  par  le  livre. 

On  la  considère  aujourd’hui  comme  une  liberté  nécessaire  ; seule, 
elle  menace  sérieusement  les  abus  de  pouvoir  de  l’administration  ; ; 

elle  stimule,  par  sa  surveillance  souvent  malveillante,  l’action  des  i 
gouvernants.  Elle  fait  l’opinion  publique.  On  dit  qu’elle  l’égare  ; 
c’est  vrai  ; mais  elle  seule  l’éclaire  ; et,  pour  peu  qu’on  y veuille 
réfléchir,  on  constate  qu’elle  l’éclaire,  en  somme,  plus  qu’elle  ne 
l’égare.  Ceux  qui  mettent  de  la  bonne  volonté  à se  laisser  tromper 
sont  seuls  dupes  des  journaux  ; si  les  journaux  n’existaient  pas,  ils 
seraient  dupes  du  premier  hâbleur  venu.  Quand  il  y avait  peu  de  j 
journaux,  ils  étaient  trop  puissants  et  par  conséquent  dangereux  : | 

ils  pullulent  aujourd’hui,  et  se  font  contrepoids  : leur  action  est  en  f 
raison  inverse  de  leur  nombre  ; on  s’habitue  à ne  plus  croire  aveuglé-  | 
ment  au  journal,  tout  en  continuant  à s’y  informer.  Aux  États-  | 
Unis,  c’est  un  axiome  de  la  science  politique  que  le  seul  moyen  de  | 
neutraliser  les  effets  des  journaux,  c’est  d’en  multiplier  le  nombre  h j 
C’est  la  raison  qui  a fait  renoncer  à user,  contre  le  débordement  | 
de  la  presse,  des  moyens  fiscaux  longtemps  en  vigueur,  tels  que  | 
l’obligation  au  cautionnement,  l’impôt  du  timbre,  ou  l’impôt  sur  ! 
le  papier.  | 

En  dehors  de  ces  moyens  médiocres  de  diminuer  le  développement  | 
de  la  presse,  on  a eu  recours  contre  elle  à deux  ordres  de  mesures  : des  | 
mesures  préventives  et  des  mesures  répressives.  Les  mesures  préven-  l 

I 
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^ « Les  journaux  anglais,  aujourd'hui,  sont  des  modèles  de  décence  et  de  p 

savoir.  Il  y a un  siècle,  ils  méritaient  la  flétrissure  que  leur  infligeait  Chatliam,  ; 
en  appelant  la  presse  la  prostituée  privilégiée.  Eh  bien,  pour  les  faire  sortir  de  fï 
Labjection  où  ils  étaient,  pour  les  rendre  ce  quhls  sont,  on  n"a  pas  eu  besoin  l; 
de  toucher  à leur  liberté  ; on  s"est  contenté  d'affirmer  leur  responsabilité.  Et  | 
dans  ce  pays,  où  règne  la  liberté  absolue,  on  a vu  un  tribunal  condamner  le  T imes  . | 
à 1,250,000  francs  de  dommages-intérêts  envers  M.  Parnell,  pour  avoir  accusé  ! 
ce  député  de  complicité  de  l'assassinat  de  lord  Cavendish  » (Gornély,  Revue  ; | 
bleue,  2 et  9 juin  1900).  ÿ- 
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tives  sont  toutes  mauvaises.  Les  mesures  répressives  sont,  seules 
efficaces,  mais  elles  ont  toujours  été  trop  faibles  ; elles  le  sont  plus 
que  jamais. 

Les  mesures  préventives  qui  ont  été  essayées  sont  principalement 
la  nécessité  d^autorisation  préalable,  Tobligation  à la  signature,  la 
censure,  Tobligation  de  désigner  un  gérant  responsable. 

Toutes  ces  mesures  sont  des  expédients  qui  asservissent  la  presse, 
et,  sous  prétexte  de  lui  enlever  son  venin,  suppriment  son  utilité. 
On  y a généralement  renoncé  ; dans  certains  pays  libres,  on  a fait 
de  leur  condamnation  un  article  constitutionnel.  Kn  Belgique,  par 
exemple,  Tarticle  8 de  la  constitution  porte  que  la  censure  ne  pourra 
jamais  être  établie,  quTl  ne  sera  jamais  exigé  de  cautionnement,  ni 
des  rédacteurs,  ni  des  imprimeurs  de  journaux. 

Les  moyens  répressifs,  au  contraire,  peuvent  et  doivent  être 
maintenus  ; ils  sont  d’autant  plus  nécessaires  que  la  presse  est  plus 
vraiment  libre.  On  ne  doit  jamais  avoir  la  liberté  de  faire  impuné- 
ment le  mal.  Le  délit  commun  ne  perd  pas  ses  caractères  parce 
qu’il  devient  un  délit  de  presse,  qui  se  répète  autant  de  fois  qu’il  y 
a de  feuilles  lues.  Personne  n’a  le  droit  de  crier  impunément  dans  la 
rue  que  tel  autre  est  un  voleur,  un  assassin,  un  scélérat.  Comment 
peut-on  revendiquer  pour  le  journal  la  faculté  d’user  de  ces  termes 
Injurieux  sans  risquer  des  représailles  ? 

Il  est  profondément  regrettable  qu’à  cet  égard  la  presse  ne  soit 
pas  soumise  au  droit  commun.  Il  y a,  en  effet,  et  il  y a eu,  suivant  les 
époques,  trois  voies  pour  la  répression  des  écarts  de  presse  : l’une 
particulièrement  sévère,  c’est  la  voie  administrative  ; l’autre  indul- 
gente à l’excès  et  presque  équivalente  à l’absence  de  répression, 
c’est  le  jugement  des  faits  de  presse  confié  à la  cour  d’assises.  La 
seule  méthode  vraie,  c’est  l’application  du  droit  commun. 

Pourquoi  déférer  à la  cour  d’assises  le  journaliste  coupable  de  ce 
qui  mènerait  un  citoyen  devant  un  tribunal  correctionnel  ? S’est-on 
défié  de  la  partialité  des  juges  ordinaires  ? Non  : on  a cédé,  par  fai- 
blesse, à la  pression  des  journalistes.  Le  jury  est  pour  eux  un  public  ; 
le  banc  des  accusés  est  une  tribune.  Celui  que  la  presse  maltraite  ne 
peut  attendre  une  protection  sérieuse  de  ces  douze  citoyens  ordi- 
nairement peureux  et  toujours  désireux  de  n’avoir  pas  de  démêlés 
avec  le  journal.  Les  faits  se  chargent  de  montrer  chaque  jour,  dans 
cet  ordre  d’idées,  ce  qui'  peut  être  dit  ou  fait.  La  répression  de  la 
presse  y n’existe  pas,  et  cette  liberté  nécessaire,  par  l’erreur  ou  la 
faiblesse  de  nos  législateurs,  est  ainsi  devenue  la  liberté  de  com- 
mettre les  délits  d’injure,  de  calomnie,  de  diffamation,  d’excitation 
à la  révolte...,  pourvu  qu’on  les  imprime. 
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Notions  historiques.  — La  liberté  de  la  presse  n’existait  pas  sous 
l’ancien  régime  \ Klle  est  née  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  proclamée  pour  la  première  fois  par  la  Constitution  de  1791  : 
« Tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à ré- 
pondre de  l’abus  de  cette  liberté  ».  C’est  là  le  principe  vrai,  dont 
toute  bonne  législation  sur  la  presse  doit  être  inspirée. 

Il  y eut  sous  la  Constituante  de  très  nombreux  journaux.  Kn  outre 
des  anciens,  imprimés  jadis  avec  privilège  du  roi,  le  Mercure,  la 
Gazette,  le  Journal  de  Paris,  on  vit  naître  le  Courrier  de  Provence,  par 
Mirabeau  ; la  Sentinelle  ; le  Patriote,  V Ami  du  peuple,  de  Marat  ; la 
Bouche  de  fer,  de  l’abbé  Fauchet  ; le  Père  Duchesne,  d’Hébert  ; du 
côté  des  royalistes  : les  Actes  des  apôtres,  V Apocalypse,  V Ami  du 
roi,  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  les  Sabbats  Jacobites,  etc. 

Après  la  chute  de  la  royauté,  la  liberté  de  la  presse  est  supprimée  ; 
la  Commune  de  Paris  décrète  que  « les  empoisonneurs  de  l’opinion 
publique  seront  mis  en  prison  et  que  leurs  presses,  caractères  et  ins- 
truments seront  distribués  aux  imprimeurs  patriotes  ». 

La  presse  ne  s’en  multiplia  pas  moins,  mais  il  n’y  eut  plus  guère 
que  la  presse  républicaine  et  bientôt  plus  que  la  presse  terroriste 
C’est  comme  journalistes  que  sont  condamnés  à mort  Desmoulins, 
André  Chénier,  Fabre  d’Églantine  et  d’autres.  Les  journaux  et  les 
journalistes  modérés  sont  supprimés  comme  l’avaient  été  les  roya- 
listes. 

Sous  le  Directoire,  une  loi  du  27  germinal  an  IV  punit  de  mort  les 
« attentats  à la  sûreté  de  l’État  » ; on  regarde  comme  tel  toute  provo- 


* La  presse  existait  cependant.  C’est  à Anvers,  en  160.5,  que  s’est  imprimée  la 
première  feuille  périodique.  L’invention  de  ce  moyen  de  propager  l’idée  est  due 
à l’imprimeur  Abraham  Verhœven.  V.  Govakrts,  Abraham  Verhœren,  et  Hatin, 
Les  gazettes  de  Hollande.  Il  exista  des  journaux  en  Allemagne  (^Frankfurter  Post- 
zeitung),  et  en  Angleterre  (Weeklij  news),  avant  que  Théophraste  Renaudot 
créât  le  premier  journal  français,  la  Gazette  de  France,  en  16,31.  La  Gazette 
s’imprime  avec  privilège  du  roi  . Après  la  mort  de  son  fondateur,  quelques 
feuilles  nouvelles  viennent  lui  faire  concurrence  ; ce  sont  principalement  la 
Muse  historique  (en  vers  burlesques),  le  Journal  des  savants,  le  Mercure  de 
France,  d’abord  intitulé  Mercure  galant.  Aucune  liberté  n’est  d’ailleurs  laissée 
aux  journalistes  ; la  police  exerce  contre  eux  une  autorité  absolue,  et  ce  pouvoir 
arbitraire  des  rois  use,  pour  les  réduire  au  silence,  des  sanctions  les  plus  violentes. 
Dans  son  Histoire  de  V imprimerie,  t.  I,  p.  214,  P.  Dupont  écrit  que  de  1660  à 
1756,  869  auteurs,  imprimeurs,  libraires  et  gazetiers  ont  été  enfermés  à la  Bas- 
tille. — V.  Van  Schoor,  La  presse  sous  l’ancien  régime,  et  Hatin,  Histoire  de  la 
presse  en  France,  1859-1861,  8 vol. 

2 Les  journaux  portent  alors  des  titres  singuliers  où  se  manifeste  bizarrement 
le  goût  du  temps  : le  Journal  des  sans-culottes,  la  I^orgnette  de  l’enchanteur 
Merlin,  le  Menteur,  \g  Je  m’en  /...,  le  Postillon  de  la  liberté,  le  Bulletin  des  amis 
de  la  vérité,  V Antifédéraliste  ; un  peu  plus  tard,  le  Journal  de  Bonaparte  et  des 
hommes  vertueux. 
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cation  à la  dissolution  de  TAssemblée,  au  rétablissement  de  la 
royauté  ou  des  constitutions  précédentes.  I^e  lendemain,  une  autre 
loi  sur  la  répression  des  délits  de  presse  étend  la  même  peine  à ceux 
qui  seraient  trouvés  colportant  des  écrits  contenant  de  telles  provo- 
cations. I-,a  pénalité  était  trop  sévère,  elle  équivalait  à Timpunité  ; 
le  jury  acquittait  tous  les  accusés,  terroristes  ou  royalistes. 

On  se  décide  alors  à recourir  contre  la  presse  aux  rigueurs  admi- 
nistratives ; à Finstigation  de  Bonaparte,  on  supprime  cinquante- 
quatre  journaux  dont  on  déporte  les  rédacteurs  à la  Guyane  ^ ; les 
feuilles  qu’on  laisse  vivre  sont  sous  la  dépendance  absolue  de  la 
police. 

Sous  le  Consulat,  un  arrêté  du  27  nivôse  an  VII  détermine  les 
journaux  qui  pourront  continuer  à paraître  ; il  y en  a treize  ; leurs 
propriétaires  doivent  promettre  fidélité  à la  Constitution. 

Pendant  toute  la  durée  de  F Empire,  la  presse,  soumise  à la  volonté 
de  Napoléon,  devient  un  instrument  de  domination.  La  plus  légère 
velléité  d’indépendance  attire  sur  les  journaux  la  colère  de  l’Empe- 
reur, se  traduit  par  des  violences  contre  les  journalistes  ou  par  des 
exigences  à peine  vraisemblables.  C’est  ainsi  qu’on  soumet  les  jour- 
naux à l’obligation  de  rétribuer  des  censeurs  nommés  par  le  gouver- 
nement C’est  ainsi  encore  qu’on  leur  impose  l’obligation  de  servir 
des  pensions  à l’entourage  impérial  En  1811,  ces  mesures  sont 
dépassées  : considérant  que  les  produits  des  journaux  « ne  peuvent 
être  regardés  comme  une  propriété  privée  qu’en  conséquence  d’une 
concession  expresse  de  l’Empereur  »,  le  Journal  de  r Empire  (ancien 
Journal  des  Débats)^  et  le  Journal  de  Paris  sont  enlevés  à leurs  pro- 
priétaires. Bientôt  il  n’y  eut  plus  que  quatre  journaux  : l’Empereur 
songeait  à n’en  laisser  subsister  qu’un,  le  Moniteur 

La  liberté  du  livre  n’est  pas  mieux  traitée  ; on  sait  que  l’ouvrage 
de  de  Staël  sur  l’Allemagne  fut  mis  au  pilon  et  M*”®  de  Staël 

exilée  ; c’est  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l’intolérance 
impériale  en  cette  matière.  Cependant,  un  article  de  la  Constitution 
de  Fan  XII  avait  institué  une  commission  sénatoriale  de  sept 
membres  chargée  de  veiller  à « la  liberté  de  la  presse  ».  Il  est  vrai 
que  le  même  texte  ajoutait  : « Ne  sont  pas  compris  dans  les  attri- 
butions de  cette  commission  les  ouvrages  qui  se  distribuent  à des 
époques  périodiques  ».  C’était  excepter  tous  les  journaux. 


^ Van  Schoor,  JLa  presse  sous  le  Consulat. 

- Correspondance  de  Napoléon^  lettre  à Fouché,  t.  X,  p.  532,  8767. 

^ V.  Welschinger,  La  censure  sous  le  premier  JSmpire^  p.  117,  et  Çorrespon 
dance  de  Napoléon^  t.  XI,  p.  83,  n®  9054, 

^ V.  Décret  du  17  septembre  1811, 
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La  Restauration  se  montre  plus  généreuse  Les  lois  des  17  et 
26  mai  et  du  9 juin  1819,  inspirées  par  M.  de  Serres,  ne  laissent 
subsister  contre  la  presse  que  des  mesures  préventives  fiscales,  le 
cautionnement  et  Timpôt  du  timbre.  Par  une  faveur  particulière, 
les  délits  de  presse  sont  déférés  au  jury.  Mais  l’assassinat  du  duc 
de  Berry  provoque  promptement  une  réaction  très  vive  ; les  lois  des 
31  mars  1820,  26  juillet  1821,  17  et  25  mars  1822  reviennent  sur 
toutes  les  libertés  accordées.  On  rétablit  la  censure  et  l’autorisation 
préalable.  On  crée  même  le  délit  de  tendance.  Dans  le  cas  où  V esprit 
d’un  journal  paraîtrait  susceptible  de  porter  atteinte  à l’autorité 
royale  et  aux  principes  qu’elle  défend,  le  journal  pourra  être  judi- 
ciairement suspendu,  puis  interdit 

Ces  sévérités  durent  jusqu’en  1828  ; sous  le  ministère  de  M.  de 


Martignac,  la  politique  libérale  l’emporte  ; les  délits  de  tendance,  j; 


compétence  de  faveur  du  jury  est  rendue  à la  presse.  Mais  on  sait 
que  le  ministère  Martignac  avait  contre  lui  le  roi  même  à qui  toute  ^ 


1830,  qui  provoquèrent  la  révolution  de  Juillet  et  la  chute  de  S 

1 1 • a r • r à t a t t t'I»-!  a r t 


La  presse,  sous  Louis-Philippe,  demeure  presque  sans  entraves  j 
jusqu’en  1835.  Le  cautionnement  et  le  timbre  existent  bien  ; mais  | 
il  n’y  a ni  censure,  ni  autorisation  préalable  ; les  délits  de  presse 
sont  déférés  au  jury.  Les  journalistes  en  abusent  ; leurs  provocations,  v 
d’une  violence  sans  mesure,  engendrent  les  insurrections  de  I^yon  j 
et  de  Paris  (avril  1834)  ; au  lendemain  de  l’attentat  Fieschi  où  Jv 
avaient  péri  quarante-quatre  personnes,  le  gouvernement  obtient  • 
des  chambres  les  lois  dites  « de  septembre  » dont  l’une  restreignait  â 
la  liberté  de  la  presse.  La  réaction  toutefois  était  très  modérée.  Klle  || 
consistait  principalement  dans  un  rehaussement  du  cautionnement  | 
et  dans  la  répression  sévère  des  excitations  aux  crimes  contre  la 
sûreté  de  l’État.  Bn  définitive,  la  presse  resta  relativement  libre 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  C’est  sa  plus  belle  période  ; c’est  à 
cette  époque  qu’elle  a revêtu  la  forme  et  pris  la  physionomie  qu’ont 


aujourd’hui  nos  grands  journaux. 

Les  lois  de  septembre,  le  cautionnement  et  l’impôt  du  timbre  sont 


* J’omets  les  lois  bientôt  abrogées  du  9 novembre  1815,  des  28  février  et 
30  décembre  1817,  par  lesquelles  la  monarchie  tentait  de  réglementer  la  presse 
sans  l’asservir  aussi  complètement  que  l’avait  fait  l’Empire. 

^ V.  art.  3,  loi  du  17  mars  1822. 

^ Loi  du  9 septembre  1835. 
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d^abord  supprimés  après  la  révolution  de  1848.  L'insurrection  de 
juin  provoque  presque  aussitôt  le  rétablissement,  à peu  de  chose 
près,  des  mesures  auxquelles  on  vient  de  renoncer. 

Le  second  Kmpire  va  plus  loin  ; de  1851  à 1868,  la  législation  accu- 
mule contre  les  journaux  toutes  les  rigueurs  du  régime  fiscal,  du  sys- 
tème répressif  et  du  système  préventif  : le  timbre,  le  cautionnement, 
l'autorisation  préalable,  l'obligation  à la  signature,  le  droit  de  sus- 
pension par  mesure  administrative  après  deux  avertissements  en 
deux  ans,  et  de  suspension  sans  conditions  par  mesure  de  sûreté 
générale,  la  suppression  de  plein  droit  après  deux  condamnations, 
l'interdiction  de  publier  des  débats  du  Sénat,  du  Corps  législatif 
et  du  Conseil  d'État  ainsi  que  les  procès  de  presse,  enfin  le  droit 
exorbitant,  pour  les  préfets,  de  désigner  les  journaux  qui  seuls  pour- 
ront publier  les  annonces  judiciaires  et  légales,  la  fixation  par  l'au- 
torité du  tarif  des  insertions  \ 

Il  est  à peine  nécessaire  d'ajouter  que  la  presse  perd  tout  régime 
de  faveur  quant  à la  juridiction.  Les  délits  de  presse  sont  déférés 
à la  police  correctionnelle,  et  les  journalistes  y sont  soumis  au  droit 
commun  qui  interdit  la  preuve  des  faits  diffamatoires.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  ce  sont  des  fonctionnaires  qu'on  a diffamés. 

Ces  rigueurs  durèrent  seize  années  : en  1868,  le  gouvernement 
impérial  manifesta  des  tendances  libérales  ; on  renonça  à l'autorisa- 
tion préalable,  on  réduisit  le  timbre  et  on  transféra  de  l’adminis- 
tration à la  justice  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  jour- 
naux. Les  autres  prescriptions  subsistèrent  jusqu'à  la  révolution 
du  4 septembre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  revint  au  système  de  la 
liberté  complète  et  à la  compétence  du  jury  pour  les  délits  de  presse  ; 
mais  les  dispositions  de  l'Assemblée  nationale,  au  lendemain  de  la 
Commune,  ne  pouvaient  rester  aussi  généreuses.  Le  cautionnement 


^ V.  loi  du  IG  juillet  1S50,  et  décret-loi  du  17  février  1852.  — Par  une  singulière 
anomalîe,  l^'art.  23  du  décret  de  1852  est  encore  en  vigueur  dans  le  département 
de  la  Seine.  I.e  décret  de  ’1852  avait  été  remplacé,  le  28  décembre  1870,  par  un 
décret  de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  pris  à Bor- 
deaux. Au  même  moment,  le  préfet  de  la  Seine,  sans  être  désavoué  par  la 
partie  du  Gouvernement  demeurée  à Paris,  prenait  un  arrêté  pour  désigner 
les  journaux  autorisés  à publier  les  annonces  légales.  Tl  y eut  controverse  sur 
la  légalité  du  décret  de  Bordeaux,  et  la  pratique  parisienne  se  pei'pétua.  Cette 
controverse  aurait  dû  prendre  fin  lorsque  Part.  68  de  la  loi  de  1881  abrogea 
toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à la  presse^  et  par  conséquent  le  décret 
de  1852  aussi  bien  d^ailleurs  que  le  décret  de  1870.  — Puisqu'il  n^y  a plus  rien 
pour  limiter  le  droit  des  journaux  à publier  les  annonces  légales,  il  en  faut  dé- 
duire que  la  liberté  sur  ce  point  est  entière.  ^ — V.  Rolland  de  Villargue, 
Code  des  Lois  de  la  Presse^  sous  l^art.  23  de  la  loi  de  1852.  — Cf.  Rép.  Fuzier- 
Herman,  Annonces. 
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fut  rétabli  et  la  compétence  du  jury  réduite  \ On  se  montra  plus 
libéral  en  1880,  trop  libéral  même,  puisqu'on  a dû  depuis  lors,  comme 
autrefois  en  septembre  1835,  reprendre  un  peu  de  ce  qu’on  avait 
donné,  en  édictant  des  mesures  contre  les  provocations  anarchistes 


§ 2.  — Législation  actuelle 

La  loi  du  29  juillet  1881  ne  s’occupe  pas  seulement  de  la  presse 
périodique.  Elle  s’applique  à tous  les  moyens  dont  nous  disposons 
pour  publier  notre  pensée  : journal,  livre,  affiche.  — Il  faut  même 
dire  plus,  car  dans  l’une  de  ses  parties  elle  sort  de  son  cadre  ; bien 
qu’intitulée  « loi  sur  la  liberté  de  la  presse  »,  elle  traite  de  faits  qui 
n’ont  avec  la  presse  qu’un  seul  rapport  : la  publicité. 

Le  principe  de  la  loi  de  1881  est  que  l’usage  des  trois  moyens  indi- 
qués pour  manifester  sa  pensée  est  libre,  c’est-à-dire  ne  doit  être 
entravé  par  aucune  condition.  Plus  de  censure,  plus  de  nécessité 
d’autorisation,  plus  de  cautionnement,  plus  de  timbre  ; chacun  peut 
.écrire,  imprimer,  publier,  afficher  ce  qu’il  veut  : livre,  prospectus, 
journal,  dessin,  etc. 

Toutefois,  liberté  ne  veut  pas  dire  licence  ; des  mesures  sont  prises 
pour  réprimer  les  abus  de  la  liberté.  Ce  que  le  législateur  a voulu,  et 
d’ailleurs  imparfaitement  réalisé,  c’est  organiser,  par  la  combinaison 
d’un  régime  pénal  de  répression,  la  responsabilité  en  même  temps 
que  la  liberté  de  la  presse. 


I 


Régime  administratif  de  la  presse.  — Il  repose  sur  une  distinction 
entre  la  presse  périodique  (les  journaux)  et  la  presse  non  périodique 
(livres,  affiches,  etc.). 

Tout  ce  qui  s’imprime  à l’un  de  ces  titres  est  astreint  à deux  obli- 
gations : indication  du  nom  et  de  l’adresse  de  l’imprimeur  ^ ; 

2°  dépôt  légal  avec  indication  du  tirage. 

La  première  de  ces  exigences  évite  la  clandestinité.  Pour  être 


* V.  loi  du  15  avril  1871  et  loi  du  29  décembre  1875. 

2 V.  loi  du  28  juillet  1894. 

3 Le  nom  de  l’imprimeur  n’est  pas  exigé  pour  les  articles  dits  « de  ville  », 
invitations,  factures,  cartes  de  visite,  eix-têtes  de  lettres,  marques  de  prix,  etc. 
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libre,  la  presse  n’a  pas  besoin  d’être  clandestine  ; il  faut  qu’elle  ne 
le  soit  pas  pour  être  responsable. 

Le  dépôt  se  fait  à Paris  au  ministère  de  l’intérieur  ; ailleurs,  à la 
sous-préfecture  ou  à la  mairie,  en  double  pour  les  journaux  et  pour 
les  livres  ; en  triple  pour  les  estampes  et  la  musique.  Il  sert  à infor- 
mer la  police  ; on  l’utilise  pour  les  collections  nationales. 

Il  n’y  a pas  d’autre  obligation  administrative  pour  les  livres.  La 
loi  contient,  pour  les  affiches,  une  règle  destinée  à protéger  celles 
qui  ont  un  objet  électoral.  11  est  défendu  de  les  lacérer,  de  les  recou- 
vrir ou  de  les  travestir  ; une  autre  règle  est  destinée  à assurer  aux 
citoyens  la  facilité  de  reconnaître  celles  des  affiches  qui  ont  un  carac- 
tère officiel  ; on  réserve  à celles-ci  certains  emplacements  et  la  cou- 
leur blanche. 

L’affiche  n’est  ainsi  pas  plus  entravée  que  le  livre,  même  si  elle 
a un  caractère  politique.  On  peut  tout  faire  afficher  sur  papier  de 
couleur.  La  loi  fiscale,  qui  exige  que  toute  affiche  soit  timbrée,  rend 
cependant  l’affichage  plus  coûteux.  Mais  elle  n’a  pas  pour  but  d’em- 
pêcher le  débordement  d’affichage,  comme  le  timbre  des  journaux 
avait  pour  but  de  restreindre  la  vente  des  journaux  en  augmentant 
leur  prix.  Le  timbre  des  affiches  n’est  pas  autre  chose  qu’un  impôt 
sur  la  « réclame  » h 

Particularités  du  régime  de  la  presse  périodique.  — Les  journaux 
sont  soumis  aux  trois  exigences  ci-après  : 1®  déclaration  d’exis- 
tence ; 2®  dépôt  spécial  ; 3°  désignation  d’un  gérant  responsable. 

d)  La  déclaration  d’existence  n’est  pas  une  demande  d’autorisa- 
tion ; elle  est  destinée  à faciliter  la  surveillance,  et  s’ajoute,  à cette 
fin,  à l’obligation  de  déclarer  le  nom  de  l’imprimeur.  Elle  se  fait  au 
parquet  et  contient  le  titre,  le  mode  de  publication,  le  nom  et 
l’adresse  du  gérant.  — On  n’exige  rien  quant  au  propriétaire  du 
journal  ; c’est  une  anomalie,  car  il  est  responsable  des  condamnations 
civiles. 

6)  Le  dépôt  spécial  se  cumule  avec  l’autre.  Le  premier  se  fait  à la 
préfecture,  le  second  au  parquet. 

c)  Le  gérant  exigé  est  un  représentant  légal  ; il  endosse  la  respon- 
sabilité des  délits  commis.  C’est  un  détail  fâcheux,  mais  traditionnel, 
de  notre  législation  sur  la  presse.  Cette  exigence  n’a  aucune  utilité. 


1 Les  affiches  manuscrites  pour  placement  gratuit  sont  dispensées  de  timbre 
(L.  du  26  juillet  1893,  art.  18)  ; à la  faveur  de  cette  exception,  et  bénéficiant 
d'une  inexcusable  tolérance,  les  syndicats  révolutionnaires  publient  des  affiches 
où  ils  injurient  le  gouvernement  et  provoquent  les  citoyens  à la  révolte  sans  se 
soumettre  à la  loi  fiscale. 
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aucune  justification  possible.  La  véritable  responsabilité  incombe 
à Fauteur  et  à Féditeur,  c^est-à-dire  au  rédacteur  en  chef.  C^est  là 
ce  qui  aurait  dû  être  prescrit.  Mais  les  lois  anciennes  avaient  exigé 
des  gérants  dits  responsables.  On  prenait  souvent  à ce  titre  des 
hommes  de  paille,  chargés,  par  métier,  de  faire  les  mois  de  prison 
que  s’attirait  le  journal.  « On  a voulu  maintenir,  a-t-on  dit,  une 
institution  au  fonctionnement  régulier  et  facile  de  laquelle  tout  le 
monde  est  habitué  et  dont  la  presse  pourrait  être  la  première  à 
regretter  la  suppression  ».  Certes  ! c’est  bien  la  presse,  en  effet, 
qui  tenait  au  gérant,  et  loin  d’être  une  règle  propre  à assurer  l’effi- 
cacité de  la  répression,  cette  obligation  en  émousse  fréquemment  la 
portée. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  droit  administratif  applicables 
aujourd’hui  à la  presse  périodique.  Deux  détails  encore,  cependant, 
doivent  être  ajoutés  à ce  résumé  : l’un  concerne  le  colportage,  l’autre 
le  droit  de  réponse. 

Colportage.  — Il  est  libre  comme  l’écriture.  Cependant,  pour  en 
faire  sa  profession,  il  faut  en  faire  une  déclaration  à la  préfecture, 
sous-préfecture  ou  mairie  de  son  domicile.  De  plus,  il  est  interdit 
aux  colporteurs  de  crier  sur  la  voie  publique  autre  chose  que  le 
titre,  le  nom  de  Fauteur  et  l’opinion  de  l’écrit  offert.  Encore,  le  titre 
ne  doit-il  être  ni  injurieux  ni  pornographique  (loi  du  19  mars  1889). 

Droit  de  réponse.  — C’est  la  faculté  accordée  à toute  personne  visée 
dans  un  journal  d’y  insérer  gratuitement,  à la  même  place  et  dans  la 
même  forme,  une  rectification  ou  une  réponse  de  longueur  égale 
à l’article  auquel  il  est  répondu.  La  réponse  doit  être  insérée  dans 
les  trois  jours  (s’il  s’agit  de  quotidiens),  dans  les  24  heures  en  période 
électorale,  dans  le  plus  prochain  numéro  qui  suivra  le  surlendemain 
de  la  réception  s’il  s’agit  de  publications  non  quotidiennes  h 


1 Les  art.  13  et  34  de  la  loi  sur  la  ivresse,  qui  déterminent  les  conditions  dans 
lesquelles  s’exerce  le  droit  de  réponse,  ont  été  modifiés  comme  il  est  dit  au  texte 
par  la  loi  du  29  seiJtembre  1919.  La  réponse,  autrefois,  pouvait  être  double  de 
l’article.  Le  nouvel  art.  34  en  la  réduisant  à la  longueur  de  l’article  incriminé 
admet  cependant  un  minimum  : 50  lignes,  et  un  maximum  ; 200  lignes. 

Le  droit  de  réponse  a fait  naître  un  procès  célèbre,  l’affaire  Brunetière,  direc- 
teur de  la  Revue  des  Beux-Mondes,  contre  Dubout,  auteur  de  « Frédégonde  ».  Il 
s’agissait  de  savoir  si  le  droit  de  réponse  s’appliquait  aux  articles  de  critique 
littéraire  comme  aux  attaques  quelconques  insérées  dans  le  journal.  L’affirma- 
tive a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5 avril  1898.  Cette  solution, 
justifiée  peut-être  par  les  circonstances  de  la  cause,  n’était  probablement  ni 
prévue,  ni  voulue  par  le  législateur.  V.  Recueil  de  la  Gazette  des  tribunaux,  1898, 
2,  405.  — Sur  le  droit  de  réponse,  cf.  Dareste,  Rev.  pol.  et  pari.,  1899,  t.  XXII, 
p.  515. 
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Régime  répressif  de  la  presse.  — Une  distinction  doit  être  faite 
entre  les  contraventions  à la  réglementation  administrative  de  la 
presse  et  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

I.es  contraventions  sont  punissables  sans  qu^ elles  supposent  une 
intention  coupable.  Kxemple  : omission  volontaire  ou  non  de  Tindi- 
cation  du  nom  de  Timprimeur  sur  un  écrit.  Elles  ne  nécessitent 
jamais  Tintervention  de  la  juridiction  de  faveur  qu’on  a accordée 
à la  presse,  la  cour  d’assises,  parce  qu’elles  supposent  un  fait  matériel 
où  la  question  d’opinion  n’entre  pour  rien. 

Les  délits  de  presse  sont  des  faits  illicites  et  dommageables  ; ils  ne 
sont  pas  autre  chose  que  des  délits  de  droit  commun  commis  par  la 
voie  de  la  presse  : diffamation,  injure,  provocation  par  le  livre, 
l’affiche  ou  le  journal. 

Leur  appliquer  le  droit  commun,  ce  serait  d’abord,  au  point  de  vue 
civil,  autoriser  les  poursuites  aux  termes  de  l’article  1382  du  Code 
civil  : « Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  ».  Ce 
serait,  au  point  de  vue  pénal,  poursuivre  en  application  des  ar- 
ticles 60  et  suivants  du  Code  pénal  sur  la  complicité,  ou  des  textes 
généraux  qui  visent  les  délits  de  diffamation  et  d’injure. 

Cette  application  du  droit  commun  aux  délits  de  presse  conduirait 
généralement  les  journalistes  devant  la  police  correctionnelle  qu’ils 
n’intimident  pas,  au  lieu  de  les  amener  devant  la  cour  d’assises  où 
les  jurés  ont  peur  d’eux.  Exceptionnellement  seulement,  ils  seraient 
traduits  en  cour  d’assises  quand  leurs  provocations  auraient  conduit 
à commettre  des  crimes  passibles  de  cette  juridiction. 

MM.  Floquet,  Clémenceau,  Allain-Targé,  Lockroy,  en  1881,  ont 
réclamé  cette  application  du  droit  commun  aux  faits  de  presse. 
Leurs  propositions  ont  échoué,  et  la  loi  de  1881  a consacré  au  profit 
des  journalistes  le  privilège  de  juridiction  qui  leur  assure  une  scan- 
daleuse impunité  h Les  abus  déplorables  engendrés  par  la  faiblesse 
du  jury  en  faveur  des  professionnels  de  l’injure  ont  suscité  à maintes 


* Les  délits  de  presse  contre  les  partlcnliers  restent  cependant  soximis  au  droit 
commun,  et  les  diffamations  et  injures  qui  ne  s’adressent  ni  à des  fonctionnaires 
ni  aux  membres  des  corps  constitués,  relèvent  de  la  police  correctionnelle.  La 
preuve  des  faits  diffamatoires  n’est  pas  admise,  si  ce  n’est  contre  les  directeurs 
ou  administrateurs  d’entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières, 
faisant  publiquement  appel  à l’épargne  ou  au  crédit. 
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reprises  des  propositions  de  réforme  de  cette  partie  de  la  loi.  L^in- 
fluence  excessive  exercée  par  la  presse  sur  les  membres  du  Parlement 
a empêché  ces  tentatives  d^aboutir.  On  ne  veut  pas  paraître  moins 
libéral  que  ne  l’étaient  MM.  de  Serres  ou  de  Martignac.  C’est  oublier 
que  la  presse  était,  en  leur  temps,  retenue  par  un  régime  préventif 
si  rigoureux,  et  que,  d’autre  part,  le  jury  était  recruté  d’une  manière 
si  étroite,  que  le  privilège  de  juridiction  pouvait  être  considéré 
comme  une  compensation  faible  des  précautions  prises.  Il  faut 
aujourd’hui  revenir  aux  précautions  ou  renoncer  au  jury,  et  c’est 
évidemment  ce  second  i^arti  qui  s’impose.  La  plupart  des  hommes 
politiques  en  conviennent  quand  ils  ne  parlent  pas  devant  des 
journalistes. 

Deux  brèches  seulement  ont  pu  entamer  le  privilège  de  juridiction 
accordé  aux  journalistes.  L’une  est  faite  par  la  loi  du  2 août  1882 
qui  défère  à la  police  correctionnelle  les  délits  d’outrages  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  la  presse,  à l’exclusion  du  livre  h L’autre  résulte 
de  la  loi  du  16  mars  1893,  qui  défère  également- aux  tribunaux  cor- 
rectionnels les  délits  d’offense  publique  envers  les  chefs  d’ États 
étrangers  et  envers  leurs  agents  diplomatiques. 

Si  le  droit  commun  a été  écarté  quand  son  application  était  défa- 
vorable aux  intérêts  des  journalistes,  ils  l’ont  au  contraire  efficace- 
ment revendiqué  dans  un  cas  où  il  eût  été  sage  de  les  soumettre 
à des  lois  spéciales.  C’est  pour  leur  appliquer  le  droit  commun  et 
pour  obéir  à ce  principe  que  le  délit  de  presse  ne  doit  pas  être  autre 
chose  qu’un  délit  commun  commis  par  la  voie  de  la  presse,  qu’on  a 
renoncé  à toute  pénalité  quand  il  s’est  agi  des  faits  spéciaux  qui  ne 
se  commettent  que  par  la  voie  de  la  presse,  ou  plutôt  qui  n’ont  d’im- 
portance que  quand  ils  sont  commis  par  la  presse. 

On  punissait  jadis  le  délit  d’excitation  au  mépris  du  gouverne- 
ment, le  délit  d’excitation  des  citoyens  à la  haine  les  uns  des  autres, 
le  délit  d’attaques  à la  propriété,  à la  famille,  à la  morale  publique, 
à la  religion,  à la  constitution.  Tout  cela  a disparu  de  la  législation 
actuelle.  C’est  très  libéral,  mais  moins  logique  pourtant  qu’il  ne 
semble.  Il  y a vraiment  lieu  de  réprimer  comme  délit  ce  qui  est 
manifestement  dangereux  pour  l’ordre  social.  Qu’un  homme  attaque 
aussi  violemment  qu’il  voudra  famille,  morale,  religion,  propriété, 
quand  il  pérore  dans  un  groupe  de  quelques  citoyens,  cela  aura 
peu  d’importance,  à supposer  qu’on  l’écoute.  Mais  tout  autre  est  la 
puissance  de  ce  qui  se  lit  dans  une  feuille  publique.  Répandu  à des 


1 Cette  loi  a été  utilement  complétée  par  la  loi  du  16  mars  1898,  et  légèrement 
modifiée  par  la  loi  du  7 avril  1908. 
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milliers  d^exemplaires,  avec  cette  autorité  particulière  que  prend 
sur  les  esprits^simples  ce  qui  est  imprimé,  le  fait  de  tout  à Theure 
qui,  pas  plus  innocent,  était  au  moins  inoffensif,  devient  cette  fois 
un  véritable  péril  social. 

Le  législateur  n’en  a pas  tenu  compte.  C’est  pour  cela  que  le  besoin 
s’est  fait  sentir,  depuis  1881,  de  reprendre  un  peu  de  ce  qu’il  avait 
accordé.  On  y est  parvenu  sous  l’impression  d’effroi  causée  par  les 
crimes  anarchistes,  en  juillet  1894  ; mais  de  tels  courants  ne  se 
remontent  qu’avec  peine.  On  se  souvient  de  l’émoi  causé  par  la  loi 
du  28  juillet  1894  ; elle  s’appuie  sur  des  motifs  qui  auraient  dû  s’im- 
poser à tout  le  monde.  Elle  enlève  au  jury  la  connaissance  des  délits 
de  propagande  anarchiste  et,  d’une  manière  générale,  elle  fait  de 
cette  propagande  un  délit.  Depuis  cette  loi,  pourtant  assez  modeste, 
la  propagande  anarchiste  s’est  affaiblie.  Il  n’y  a eu  en  France  que  deux 
attentats  politiques  : conséquence  ou  coïncidence,  le  fait  mérite 
tout  de  même  d’être  constaté.  Les  malfaiteurs  aujourd’hui  tentent 
d’intimider  les  sots  en  se  faisant  passer  pour  anarchistes  ; cela  seul 
démontre  que  les  anarchistes  sont  des  malfaiteurs. 

Des  délits  prévus  et  réprimés  par  les  lois  sur  la  presse.  — Les  délits 
de  presse  sont  répartis  en  cinq  catégories  : 

Provocation  aux  crimes  et  délits  ; — délits  contre  la  chose  pu- 
blique commis  par  la  voie  de  la  presse  ; — délits  contre  les  particu- 
liers ; — délits  contre  les  chefs  d’État  et  les  diplomates  étrangers  ; 
— publications  interdites. 

La  définition  de  chacune  de  ces  infractions  est  précisée  dans  les 
ouvrages  de  droit  pénal.  On  y trouvera  de  même  l’exposé  des  ques- 
tions de  procédure  auxquelles  les  poursuites  en  matière  de  presse 
peuvent  donner  lieu  h 


I J’ai  dit  plus  haut  que  la  loi  de  1881  ne  s’appliquait  pas  seulement,  malgré 

son  titre  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  à des  faits  commis  par  le  moyen  de  la 
presse.  — Dans  sa  seconde  i^artie,  celle  qui  est  consacrée  au  régime  pénal  de  la 
presse,  elle  devient  un  véritable  complément  du  Code  pénal.  Son  article  23 
montre  qu’elle  édicte  des  peines  non  seulement  contre  ceux  qui  ont  écrit,  mais 
même  contre  ceux  qui  ont  publié  oralement  ce  qu’il  est  interdit  de  publier  ou 
d’écrire.  La  loi  assimile  à la  publicité  de  la  presse  celle  qui  résulte  d’un  discours, 
d’une  réunion  publique  ou  de  cris  dans  la  rue,  ou  même  de  paroles  i^rononcées 
en  public.  « Seront  punis,  dit-elle,  comme  complices  d’une  action  qualifiée 
crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  les 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  placards  ou  des  af- 
fiches... »,  etc. — Et  de  même,  la  loi  du  16  mars  1893,  sur  les  injures  aux  souve- 
rains étrangers,  et  la  loi  du  28  juillet  1894  sur  les  menées  anarchistes  qui,  à la 
provocation  visée  par  la  loi  de  1881,  ajoutent  l’apologie  des  faits  punis,  ne 
frappent  pas  seulement  l’apologie  par  le  journal,  mais  encore  l’apologie  orale  en 
public.  ^ 

II  reste  donc  vrai  de  dire  que  la  loi  sur  la  presse  ne  punit  comme  délits  de 
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Nécessité  et  dangers  du  droit  d’association.  — Pour  discuter  en 
connaissance  de  cause  sur  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  être  permis 
aux  citoyens  de  s’associer,  il  convient  de  mettre  en  balance  l’utilité 
de  l’association  et  ses  dangers. 

L’utilité  de  l’association  est  de  créer  des  forces  que  l’homme  isolé 
ne  connaît  pas.  Tels  besoins  sociaux  ne  peuvent  être  satisfaits,  tels 
progrès  ne  peuvent  être  réalisés  que  par  le  moyen  de  l’association. 

Sans  doute,  il  est  une  association  supérieure  qui,  à première  vue, 
semble  faite  pour  donner  à ces  besoins  la  satisfaction  qu’ils  ré- 
clament : c’est  l’État  ; mais  l’État  ne  saurait  suffire  à tout,  et  il  n’y 
a qu’à  jeter  les  yeux  sur  les  faits  de  chaque  jour  pour  constater  qu’il 
existe  des  besoins  dont  la  satisfaction  ne  peut  être  procurée  ni  par 
l’État,  ni  par  ses  subdivisions.  La  commune  ou  le  département 
feront-ils  ces  travaux  d’intérêt  collectif  que  font  par  exemple  les 
syndicats  agricoles  pour  donner  à tel  ou  tel  groupe  de  propriétés 
une  plus-value  ou  une  productivité  plus  grande  ? Ce  n’est  pas  de 
leur  ressort  : cela  ne  sert  pas  à tout  le  monde.  Dans  un  autre  ordre 
d’idées,  qui  ne  voit  que  le  groupement  de  tous  les  citoyens  sous 
une  même  administration  ne  répond  plus  du  tout  aux  besoins  et 


presse  que  les  délits  qui  seraieut  réprimés  aussi,  même  s’ils  étaient  commis  sous 
une  autre  forme. 

1 Bibliooraphie  : Clunet,  JLes  associations  au  point  de  vue  historique  et 
juridique  (un  seul  vol.  paru),  1909.  — Benoist,  Levavasseur,  Geher  et 
Taudière,  Sociétés  et  associations,  10®  éd.,  1910.  — Crouzie,  La  liberté  d’asso- 
ciation, commentaire  de  la  loi  du  1®''  juillet  1901  (1906).  — H.  Hayem,  Le  domaine 
respectif  de  l’association  et  de  la  société  (thèse),  1907.  — Dalloz,  Rép.  prai., 
V®  Associations.  — Paul  Pic,  JDu  contrat  d’association  et  du  contrat  de  société, 
Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1905.  — Trouillot  et  Chapsal,  Du  contrat  d’ association, 
1902.  — Morqat,  De  la  condition  juridique  des  associations  non  déclarées.  — 
PiCHAT,  Le  contrat  d’ association,  1908  (Rép.  Béquet,  v®  Société).  — Thibaut, 
Les  associations  et  leur  capacité  de  recevoir,  1906.  — Voir  en  outre  les  ouvrages 
sur  la  personnalité  morale,  notamment  Michoud,  Saleilles,  etc...  Sur  les 
associations  ouvrières.  — V.  principalement  P.  Pic,  Législation  industrielle, 
(1912),  p.  242  à 448. 
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ne  procure  pas  du  tout  les  progrès  pourpesquels  sontT.  constituées 
les  associations  industrielles  ? L’association  des  forces  et  des  capi- 
taux est  une  des  formes  les  plus  nécessaires  de  l’industrie,  à tel 
point  que  les  économistes  ont  pu  prétendre  qu’elle  en  était,  pour 
l’avenir,  la  forme  unique.  C’est  probablement  exagéré  ; mais  ce  n’est 
qu’exagéré.  Il  serait  plus  faux  de  prétendre  que  l’association  indus- 
trielle pourra  disparaître  un  jour,  que  de  prétendre  qu’elle  englo- 
bera tout  l’effort  industriel  des  nations  civilisées. 

L’usage  du  droit  de  s’associer  est  donc  plus  qu’utile,  il  est  néces- 
saire. En  quoi  peut-il  être  dangereux  ? 

Une  distinction  doit  être  faite  à cet  égard  entre  deux  catégories 
d’associations  : à)  les  sociétés  d’intérêt  privé  formées  en  vue  de 
l’enrichissement  des  associés,  c’est-à-dire  ayant  un  but  de  négoce 
ou  au  moins  l’amélioration  du  patrimoine  ; à)  les  sociétés  d’intérêt 
public  répondant  à un  besoin  intellectuel  ou  moral. 

Les  associations  à objet  lucratif,  constituées  pour  produire  ou  pour 
faire  du  commerce,  ne  peuvent  ordinairement  pas  devenir  un  danger. 
Tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’elles,  c’est  qu’elles  ne  soient  ni  clandes- 
tines, ni  irresponsables.  Appelées  à traiter  avec  les  citoyens,  elles 
doivent  offrir  des  garanties  de  solvabilité  et  de  moralité  qui  exigent 
une  certaine  publicité.  La  loi  leur  donnera  la  personnalité  morale, 
soit,  mais  à la  condition  qu’elles  revêtiront  certaine  physionomie, 
qu’elles  seront  constituées  sous  une  certaine  forme  décrite  dans  les 
lois  civiles  et  commerciales. 

Toutes  autres  associations  (et  exceptionnellement  certaines  asso- 
ciations industrielles)  présentent  ou  peuvent  présenter  les  dangers 
suivants  : constitution  d’êtres  fictifs  trop  puissants  pour  être  dociles 
aux  lois  et  règlements,  trop  peu  responsables  pour  être  efficacement 
réprimés  dans  leurs  écarts  (ex.  : les  congrégations)  ; — constitution 
de  corps  tyranniques  pour  les  volontés  individuelles  qui  refusent 
de  se  plier  à leurs  exigences  (ex.  : les  syndicats  professionnels  à 
l’égard  des  non-syndiqués  ; — constitution  de  biens  de  mainmorte  ; 
le  danger  est  ici  fiscal  et  économique  : il  y a danger  fiscal  parce 
que  l’absence  de  mutations  entraîne  une  perte  pour  le  fisc  ; mais  ceci 
est  un  détail  ; le  danger  économique  est  plus  grand  : les  biens  de 
mainmorte,  c’est-à-dire  les  biens  des  personnes  morales,  sont  en  fait 
retirés  du  commerce,  immobilisés,  soumis  à des  règles  d’adminis- 
tration peu  favorables  au  progrès  industriel  ’. 

Historique.  — Ces  trois  dangers  ont  été  si  accusés  sous  l’ancien 
régime  qu’on  a pensé,  en  1789,  proclamer  l’affranchissement  de  l’in- 


i V.  Cauwès,  Econ.  poL,  3«  éd.,  t.  I,  p.  133. 
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dividii  en  supprininnl  le  droit  d'association.  I.cs  congrégations,  les 
commnnantés  agricoles,  les  corps  de  métiers,  remplissent  à eux  trois 
toute,  l'histoire  des  institutions,  l^es  lois  de  la  révolution  ont  rompu 
ces  cadres  pour  rendre  la  liberté  aux  individus.  C’est  dire  à (piel 
point  est  aigu  le  conflit  entre  la  liberté  individuelle  et  le  droit  de 
s'associer,  dès  qu'on  adjnet  l'exercice  complet  de  ce  dernier. 

Pendant  tout  le  cours  du  xix®  siècle,  le  principe  dominant  en  ma- 
tière irassocialion  a été  la  prohibition.  Aux  termes  des  articles  291 
à 29  î du  Code  pénal,  il  était  inleialit,  sauf  exception,  de  constituer  des 
associations  de  plus  de  vingt  ]>ersonnes  sans  l’agrémenl  du  préfet. 
P’aulorisation  pouvait  être  discrétionnairement  refusée,  ou  subor- 
donnée à telles  conditions  qu’il  jilaisait  à l’administ ration  d’imposer. 
O.tte  législation  s'appliquait  aux  sociétés  philanthropiques,  artis- 
tiipies,  scientific|ues,  aux  sociétés  de  s}>orl,  unions  vélocipédiques, 
hip])iques,  nautiques,  aux  sociétés  d'instruction  j)opulaire,  etc. 

1 /autorisation  donnée  ne  conférait  pas  à ces  associations  la  per- 
sonnalité monde.  I.'actpiisilion  de  la  jjersonnalité  exigeait  la  recon- 
naissance comme  établisseiueni  d’ulililé  publique  conférée  par  un 
tlécret  en  Conseil  d’Élat. 

I/autorisalion  permettait  seidement  aux  associés  de  se  réunir 
sans  enfreindre  les  lois  jiénales,  de  centraliser  des  dons  manuels  et  des 
souscriptions,  et  île  les  employer  à un  objet  convenu.  Pratiquement 
les  associations  du  genre  de  celles  que  j’ai  citées  ont  peu  besoin, 
d’acheter,  de  vendre,  de  plaider.  [Telles  associations]  étaient  puis- 
samment riches  sans  aucune  personnalité  morale  : ]un  trésorier 
et  un  coffre-fort  pouvaient  leur  suffire.  Ces  fonds  recueillis  par  elles 
n’en  étaient  jias  soumis  au  régime  de  la  propriété  collective  : c’étaient 
des  biens  indivis  affectés  par  leurs  copropriétaires  à uu  objet  iléter- 
miné. 

Deux  catégories  d’exceptions  avaient  entamé  cette  législi\tion  : on 
av^ait  admis  i>ar  des  lois  successives  la  formation  libre,  à des  condi- 
tions déterminées,  d’un  certain  nombre  d’associations  notamment 
les  associations  syndicales  de  proj>riét aires  pour  l’exécution  de  tra- 
vaux d’intérêt  collectif,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  syndi- 
cats professionnels  ’. 


* Dos  iléveloppeinonls  spcciuux  seront  donnés  sur  les  syndicats  de  pro- 
priétaires, lorsqu’il  sera  traité  îles  travaux  publics,  et  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  quand  il  sera  traité  de.s  institutions  de  prévoyance.  — Voici 
quelques  renseignements  sur  les  syndicats  professionnels,  dont  il  est  plus 
amplement  question  dans  les  ouvrages  consacrés  au  droit  industriel. 

Les  syndicats  professionnels  ne  peuvent  se  former  librement  que  depui 
la  loi  du  21  mars  1884.  .\vant  la  Hévolulion,  tous  les  métiei-s  étaient 
organisés  en  corporations  et  l’on  ne  pouvait  travailler  que  si  l’on  étai 
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Inversement,  les  congrégations  religieuses  ne  pouvaient  se  consti- 
tuer qu’en  vertu  d’une  autorisation  législative  ; il  fallait  de  même 
une  loi  pour  accorder  la  personnalité  morale  aux  associations  ou  éta- 
blissements d’enseignement  supérieur  libre. 


admis  dans  une  corporation.  Pour  y etre  admis,  il  fallait  se  soumettre  à 
des  règles  particulières.  Avant  d'arriver  à la  maîtrise^  on  devait  faire  un 
apprentissage  et  un  stage  comme  compagnon.  Pa  corporation  avait  ses  pres- 
criptions minutieuses  sur  l'exercice  du  métier,  au  grand  détriment  du  progrès. 

Ce  système  avait  peu  d'avantages  et  d'immenses  inconvénients.  LaPvévolution 
a fait  ici  son  œuvre  d'affranchissement,  et  c'est  un  des  plus  utiles  résultats 
qu'elle  ait  produits.  Pour  supprimer  sûrement  les  corporations  et  <téraciner 
des  habitudes  dix  fois  séculaires,  eile  a prohibé  les  associations  de  gens  de 
même  profession  (jLoi  des  14-17  juin  1791). 

11  y eut  peu  de  résistance.  Sans  doute,  les  compagnoniKtges  subsistèrent 
quelque  temps  ; c'étaient  des  associations  que  les  ouvriers  formaient  pour 
s'entr'aider  et  s'entendre  sur  leurs  intérêts  communs.  ISIais  ils  perdirent  leur 
importance  ; ils  ne  se  constituèrent  ni  pour  les  industries  nouvelles  qu'enfanta  la 
liberté  du  travail,  ni  pour  les  nouvelles  formes  prises  par  R\s  anciennes  industries, 
où  le  travail  se  pratique  de  plus  en  plus  en  manufactures.  V.  nu  Maroussem, 
Charpentiers  de  Paris^  compagnons  et  indépendants^  1891.  Il  se  fonda  seulement 
quelques  syndicats  sur  lesquels  le  gouvernement  ferma  les  yeux.  A partir  de 
1862  se  créèrent  quelques  chambres  syndicales  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers. 
La  loi  de  1884  vint  rendre  la  liberté  à ces  organisations. 

Entre  le  syndicat  et  la  corporation,  il  existe  de  grandes  différences.  La 
principale,  c'est  la  liberté  laissée  à chacun  de  faire  ou  non  partie  du  syndicat. 
Le  syndicat  n'est  pas  une  organisai  ion  imposée,  c'est  une  association  qui  peut 
librement  se  former,  sous  réserve  de  remplir  des  conditions  déterminées. 
Celles  qu'impose  la  loi  de  1884  sont  relativement  libérales  : les  syndicats 
doivent  déposer  à la  mairie  leurs  statuts  et  faire  connaître  la  composition  de 
leur  conseil  d'administration.  Moyennant  quoi  ils  ont  la  personnalité  morale, 
le  droit  d'acquérir  des  biens  et  d'ester  en  Justice  pour  les  intérêts  généraux  de 
la  corporation.  Naturellement,  ils  doivent  borner  leur  activité  à l'objet  en  vue 
duquel  on  leur  a permis  de  se  constituer  : la  défense  de  leurs  intérêts  écono- 
miques, commerciaux,  agricoles,  industriels.  Il  leur  est  interdit  d'acheter  pour 
revendre,  et  de  se  transfonuer  en  sociétés  commerciales  ; il  leur  est  défendu 
de  s'occuper  de  politique  et  de  se  transformer  en  clubs. 

On  sait  comment  les  syndicats  ouvriers  ont  respecté  cette  dernière  prohi- 
bition et  quels  centres  d'elYervescence  sont  devenus  les  plus  turbulents 
d'entre  eux.  La  C.  G.  T.  notamment,  union  de  Syndicats  constituée  en  1895 
au  Congrès  ouvrier  de  Limoges  se  donna  pour  but  avéré  la  préparation  de 
la  révolution  sociale. 

Longtemi^s^  le  Gouvernement  s'entendit  req^rocher  la  tolérance  dont  il  usait 
à l'égard  de  cette  entreprise  illégale.  A la  vérité,  il  n'avait  ù sa  disposition, 
pour  la  contrecarrer  que  des  sanctions  anodines.  User  de  sévérité  ù l'égard 
des  associations  ouvrières  n'était-ce  pas  courir  le  risque  de  restreindre  les 
libertés  syndicales  dont  on  escomptait  à juste  titre  de  sérieux  progrès  pour 
l'ensemble  des  travailleurs  manuels  ? On  laissa  faire,  et  le  mal  s'étendit. 

Existe-t-il  donc  un  moyen  de  conserver  les  avantages  du  syndicalisme  et 
d'en  éviter  les  inconvénients  ? Quelques  illuminés  s'imaginent  que  le  remède 
pourrait  sortir  de  la  généralisation  de  l'institution  par  le  système  du  syndicat 
obligatoire.  Les  ouvriers  sont  en  majorité  des  gens  de  bon  sens.  Les  syn- 
dicats raisonnables  serviraient  de  repoussoir  aux  syndicats  d'énergumènes* 
Nous  croyons  plus  volontiers  que  les  indifférents,  enrôlés  malgré  eux  sous  la 
bannière  syndicaliste,  laisseraient^ agir  les  intrigants  à leur  place,  comme  ils 
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La  loi  du  1®^  juillet  1901  a abrogé  les  articles  291  à 294  du  Code 
pénal  ainsi  que  les  divers  textes  qui  mettaient  des  entraves  au  droit 
d'association  ; elle  a laissé  subsister  Finterdicticn  des  congrégations 
religieuses  et  tenté  de  mettre  fin  à la  tolérance  qui,  malgré  les  prohi- 
bitions maintes  fois  répétées,  leur  a permis  de  se  reconstituer. 


II 

Le  droit  commun  des  associations  selon  la  loi  du  1®^  juillet  1901.  — 

La  loi  de  1901  définit  ainsi  l'association  : « c'est  la  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun,  d'une  façon 
permanente,  leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  autre 
que  de  pai  tager  des  bénéfices  ».  — Le  même  contrat,  en  vue  de  par- 
tager des  bénéfices,  s’appellerait  « société  ». 

Désormais,  les  associations  de  personnes  peuvent  se  former  libre- 
ment, pourvu  qu'elles  n'aient  pas  un  objet  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs  (art.  3). 

Klles  peuvent  être  de  trois  sortes  : associations  simples,  — 
associations  déclarées,  — associations  reconnues  comme  établissements 
d* utilité  publique. 

a)  Des  associations  simples.  - — Elles  ne  sont  pas  interdites, 
même  si  elles  sont  clandestines,  pourvu  qu'elles  aient  un  objet 
licite.  Elles  sont  naturellement  soumises  aux  mêmes  causes  de 


les  laissent  aujourd'hui  s'arroger  le  soin  de  parler  seuls  au  nom  de  la  classe 
ouvrière. 

On  s’est  rabattu  sur  un  moyen  moins  radical,  l’extension  de  la  capacité 
des  syndicats,  ha  loi  du  12  mars  1920  réalise  cette  réforme.  Son  intention 
est  de  développer  dans  un  sens  plus  utilitaire  l’activité  des  syndicats  ouvriers. 
Elle  autorise  la  formation  de  syndicats  dans  les  professions  libérales.  En  fait 
ceux  qui  se  constituaient  n'ont  jamais  été  inquiétés.  — Elle  permet  aux  syn- 
dicats de  recevoir  des  dons  et  legs  sans  aucune  autorisation^  et  de  posséder 
des  immeubles  sans  aucun  contrôle.  C’est  un  privilège  qui  n’appartient  à 
aucune  autre  catégorie  d'associations.  — Elle  autorise  les  Syndicats  à orga- 
niser des  coopératives,  à ser\ûr  d'intermédiaires  pour  la  vente  des  produits  de 
leurs  adhérents.  — Elle  leur  permet  de  créer  des  œuvres  d'enseignement 
professionnel  (ce  qui  est  raisonnable)  mais  aussi  d" éducation  scientifique,  . et 
sociale  (ce  qui  est  imprudent).  — Elle  j^rotège  les  labels  des  syndicats  à 
l'instar  des  marques  de  fabrique  des  industriels,  fournissant  ainsi  aux  asso- 
ciations ouvrières  des  armes  contre  ceux  qui  se  dérobent  à leur  tyrannie.  — 
Les  syndicats  ainsi  protégés  seront-ils  au  moins  responsables  comme  on  le 
promettait  ? — Oui,  en  théorie  ; non,  en  pratique  puisque  l'on  déclare  insaisis- 
sables ceux  de  leurs  biens  qu’ils  utilisent  et  qu'ils  ont  toute  facilité  de  dissi- 
muler les  autres. 

Que  ces  nouveautés  contribuent  à fortifier  les  syndicats  raisonnables,  je  lé 
crois.  Qu’ils  assagissent  les  syndicats  turbulents,  c'est  tout  à fait  invraisem- 
blable (Gf.  Mon  article  de  la  Revue  pol,  et  parleni.  du  19  avril  1920,  p.  34). 
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nullité  ou  de  dissolution  que  les  associations  déclarées.  Elles  n^ont 
pas  la  personnalité  morale  ; elles  ne  peuvent  pas  ester  en  justice  ; 
les  cotisations  de  leurs  memlDres  et  les  recettes  qu^ elles  peuvent 
faire  ne  constituent  pas  un  fonds  collectif,  mais  un  fonds  indivis 
affecté  à un  objet  déterminé, 

6)  Des  associations  déclarées.  — Les  associations  qui  se  soumettent 
à Tobligation  de  la  déclaration  préalable  ont  la  personnalité  morale  ; 
mais  leur  capacité  juridique  est  limitée  aux  actes  suivants  : 

1°  Elles  peuvent  ester  en  justice. 

2°  Elles  peuvent  acquérir  à titre  onéreux  et  conserver  les  im- 
meubles strictement  nécessaires  à leur  fonctionnement. 

3°  Elles  ne  peuvent  acquérir  à titre  gratuit  que  les  cotisations  de 
leurs  membres  et  les  subventions  administratives  '. 

La  déclaration  d^existence  se  fait  à la  préfecture  ou  à la  sous- 
préfecture  de  Tarrondissement  où  Tassociation  a son  siège.  Elle  fait 
connaître  l’objet  de  l’association,  le  siège  de  ses  établissements,  la 
composition  de  son  administration.  Deux  exemplaires  des  statuts 
doivent  y être  joints.  Tout  changement  dans  l’administration  ou 
dans  les  statuts  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration  nouvelle  faite 
dans  les  trois  mois,  sous  peine  d’amende  (art.  5 et  8). 

c)  Des  associations  reconnues  comme  établissements d’ utilité  publique. 

— Toute  association  peut  obtenir  une  capacité  plus  large  par  sa 
reconnaissance  comme  établissement  d’utilité  publique.  Cette  recon- 
naissance est  un  acte  discrétionnaire  : elle  résulte  d’un  décret 
en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique. 

L’utilité  de  la  reconnaissance  consiste  principalement  dans  la 
capacité  qu’acquièrent  désormais  les  associations^^de  recevoir  des 
dons  et  legs.  Encore  l’article  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  4 février 
1901  subordonnent-ils  l’acceptation  de  ces  libéralités  à des  mesures 

^ I.es  cotisations  des  associations  déclarées,  ne  peuvent  être  rachetées  pour 
plus  de  500  francs.  Mais  on  est  d'accord  pour  admettre  que  rimpor- 
tance  des  cotisations  n'est  aucunement  limitée.  — On  admet  également  que 
lors  de  leur  constitution,  des  apports  peuvent  leur  être  faits  soit  en  espèces, 
soit  en  immeubles  destinés  au  fonctionnement  de  leurs  services.  Ces  apports, 

— pourvu  qu'ils  soient  proportionnés  à ce  que  l'associé  qui  les  fait  attend  de 
l'association,  — sont  tenus  pour  acquisitions  à titre  onéreux*  V.  le  Journal 
des  Sociétés^  1911,  p.  289,  l'article  de  M.  CiiAVnGRTN. — Il  faut  admettre  aussi 
cju'elles  peuvent  comme  les  anciennes  associations  qui  ne  jouissaient  pas  de 
la  personnalité  bien  qu'autorisées  par  les  préfets,  faire  appel  à la  générosité 
publique  sous  forme  de  souscriptions,  vente  de  charité,  tombolas  (sous  réserve 
de  la  loi  sur  les  loteries)  etc...  Ces  aumônes^  pas  plus  que  les  pourboires  et  les 
étrennes  ne  sont  des  libéralités  soit  selon  le  droit  civil,  soit  feelon  le  droit 
fiscal.  La  loi  de  1901  n'a  voulu  priver  les  associations  déclarées  que  de  la 
capacité  de  recevoir  des  libéralités.  — Voy.  cep.  en  sens  contraire  la  circulaire 
du  25  septembre  1 916  adressée  aux  préfets  parle  ministre  de  l'Intérieur  à l'occa- 
sion de  l'application  de  la  loi  spéciale  du  30  mai  1916  sur  les  oeuvres  de  guerre* 
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restrictives.  L^articlc  910  imposait  d’une  manière  générale  un 
décret  d’autorisation.  La  loi  du  4 février  1901,  moins  exigeante, 
subordonne  l’acceptation  de  toute  libéralité  mobilière  et  de  tout 
immeuble  d’une  valeur  maxima  de  3,000  francs  à une  autorisation 
préfectorale.  Si  la  libéralité  consiste  en  immeubles  valant  plus  de 
3,000jfrancs,  l’article  910  continue  à s’appliquer  :';un  décret  est 
nécessaire.  La  loi  du  1®^  juillet  1901  ajoute  à ces  restrictions  l’im- 
possibilité d’accepter  une  donation  avec  réserve  d’usufruit  au  profit 
du  donateur 

Kn  principe,  les  associations  reconnues  comme  établissements  d’uti- 
lité publique  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas 
interdits  par  leurs  statuts;  toutefois,  elles  ne  peuvent  acquérir  et  pos- 
séder des  immeubles  que  pour  les  besoins  de  leur  fonctionnement 


^ Peut-on  léguer  à une  association  non  recon/izi^,  à condition  qu^elle  obtiendra 
sa  reconnaissance  ? — Pa  jurisprudence  du  Conseil  d'État  Tadmettait,  alors 
que  la  loi  ne  reconnaissait  aux  associations  aucune  personnalité.  A plus  forte 
raison,  doit-on  Padmettre  aujourd'hui,  puisque  les  associations,  douées  de  la 
pei'sonnalité,  ne  manquent  que  de  la  capacité  de  recevoir.  11  faudra  seulement, 
pour  que  le  legs  soit  efficace,  que  la  capacité  d'accepter  ait  été  conférée  au  mo- 
ment de  l'acceptation.  Il  faudra  en  outre  que  les  héritiers  du  testateur  ne  se 
refusent  pas  à l'exécution  ; le  fait  sera  mentionné  dans  l'autorisation  d'accep- 
tation et  emportera  renonciation,  pour  lesdits  héritiers,  à l'exception  d'incapa- 
cité qu'ils  auraient  pu  invoquer. 

D'autre  part,  il  est  de  jurisprudence  constante  cfue  les  legs  faits  à un  établis- 
sement incapable  sont  efficaces  tout  de  meme  lorsqu'ils  sont  destinés  en  défini- 
tive aux  pauvres  que  cet  établissement  a pour  effet  de  secourir.  Le  legs,  dans  ce 
cas,  est  accepté  par  la  représentation  légale  des  pauvres,  c'est-à-dire  le  bureau 
de  bienfaisance  (à  Paris,  l'Assistance  publique).  V.  Tissier,  Dons  et  legs,  n®®  45 
et  suiv,,  et  les  nombreuses  décisions  qui  y sont  rapportées.  Le  bureau  de  bien- 
faisance met  la  somme  reçue  à la  disposition  de  l'œuvre  gratifiée,  à titre  de 
subvention.  ^ 

Dans  un  très  intéressant  rapport  j^résenté  en  1914  au  VI®  Congrès  national 
d'assistance,  M.  H.  de  Villeneuve  conclut  à l'extension  à toutes  les  associations 
de  bienfaisance  déclarées  de  la  faculté  de  recevoir  des  legs.  Le  Congrès  a unani- 
mement adopté  ce  vœu.  Le  même  vœu  a été  voté  par  le  conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  le  28  janvier  1920. 

Il  convient  d'ajouter  enfin  que  si  des  dispositions  directes  ne  peuvent  pas  être 
faites  au  profit  d'associations  incapables,  et  si  les  associations  capables  ne  peu- 
vent recueillir  que  sous  réserve  de  l'autorisation  administrative,  ces  exigences 
de  la  législation  s'effacent  lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'un  legs,  mais  d'une  charge 
d*hérédité.  Cf.  Tissier,  Dons  et  legs,  n®  71.  La  différence  entre  le  legs  et  la  charge 
d'hérédité  consiste  en  ce  que  la  charge  d'hérédité  impose  à l'héritier  une  obliga- 
tion de  disposer  d'une  partie  de  l'héritage  en  faveur  de  tel  ou  tel,  sans  donner  au 
bénéficiaire  un  droit  à l'exécution.  La  jurisprudence,  très  large,  a cependant 
admis  les  réclamations  des  bénéficiaires  en  vue  d'obtenir  l'exécution  de  la  charge; 
ainsi  comprise,  la  charge  équivaut  pratiquement  à un  legs.  C'est  par  le  11103  en 
des  charges  d'hérédité  que  peuvent  être  constituées  les  fondations. 

^ La  loi  du  2 juillet  1913,  tendant  à favoriser  le  reboisement  autorise  cependant 
les  associations  reconnues  à acquérir  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit  (et  impli- 
citement à conserver)  des  bois,  forêts  ou  terrains  à boiser.  Ces  bois  seront  soumis 
au  régime  forestier. 
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Ceux  qu’elles  seraient  autorisées  à accejiter  à titre  de  dons  ou  de 
legs  devraient  être  aliénés  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrits 
par  le  décret  ou  l’arrêté  qui  en  autoriserait  l’acceptation.  Cette 
disposition  a pour  objet  d’éviter  la  formation  de  patrimoines  de 
mainmorte  trop  considérables. 

La  loi  veut  encore  que  les  valeurs  mobilières  des  associations 
reconnues  comme  étabUssements  d’utilité  publique  soient  placées 
en  titres  nominatifs.  C’est  une  mesure  de  sécurité  destinée  à protéger 
l’association  elle-même  contre  les  détournements  '. 


I II  est  théoriquement  certain  que  la  reconnaissance  d’une  association  comme 
étalilissement  d’utilité  publique  ne  soumet  celle  association  à aucune  tutelle 
administrative;  et  notamment  n’implique  aucune  surveillance  particidiôre  de 
la  part  des  autorités  administratives. 

II  en  est  différemment  en  fait,  i:)ar  l’effet  d’une  jurisprudence  combinée  du 
Conseil  d’f^tat  et  du  ministère  de  l’Intérieur.  — Le  Conseil  d’Htat  impose  au- 
jourd’hui h toute  association  sollicitant  la  reconnaissance  l’adoption  d’une 
formule  de  statuts-types  discutée  à l’avance  par  la  section  de  l’intérieur.  Or, 
dans  la  formule  exigée  en  fait,  le  Conseil  a inséré  (art.  20  à 22),  l’engagement 
' spontané  de  se  soumettre  à la  surveillance  administrative.  (Présentation 
des  registres  et  des  pièces  de  comptabilité  à toute  réquisition  ; — envoi  d’un  rap- 
I)ort  annuel  et  de  comptes  au  préfet,  au  ministère  de  l’Intérieur,  et  au  ministère 
auquel  se  rattache  indirectement  l’association  ; — droit  de  visite  pour  les  repré- 
sentants de  l’administration  ; — soumission  des  règlements  à l’approbation 
du  ministre  de  l’Intérieur).  C’est  ù ]>rendre  ou  à laisser.  Une  œuvre  qui  ne  pro- 
mettra pas  sa  soumission  ù ce  régime  ne  sera  pas  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique. 

Voici  donc  une  tutelle  administrative  censément  acceptée,  — en  réalité 
imposée  — aux  œaivres  qui  ne  se  contentent  pas  de  la  condition  plus  libre  d’asso- 
ciations déclarées.  C’est  un  recul  certain  sur  l’ancien  état  de  droit. 

L’utilité  de  cette  pratique  nous  échappe.  Assurément  le  gouvernement  a tou- 
jours eu  le  pouvoir  de  reprendre  aux  associations  les  avantages  de  la  reconnais- 
sance en  rapportant  le  décret  qui  l’accorde.  Mais  une  telle  mesure  ne  peut  être 
que  la  sanction  de  manquements  graves.  Y a-t-il  vraiement  lieu,  pour  éviter 
l’éventualité  de  tels  manquemeiits,  d’instituer  contre  les  œuvres  un  régime  de 
haute  police  ? 

Pour  que  ces  mesures  servent  à quelque  chose,  au  surplus,  il  faudra  donc  cons- 
tituer un  service  administratif  spécial  chargé  d’exercer  le  contrôle,  et  notamment 
de  dépouiller  les  rapports  annuels  ! Tâche  ingrate  et  décevante,  car  les  œuvres 
malhonnêtes  se  gardent  bien  de  constater  leurs  fautes  dans  leurs  comptes- 
rendus.  Service  parasite  dont  les  services  ne  vaudront  certainement  pas  les  frais  I 

On  l’a  créé  cependant  par  décret  du  28  décembre  1913.  Pour  justifier  sa 
création,  il  s’est  immédiatement  avisé  d’imposer  aux  œuvres  déjà  reconnues 
et  qui,  bénéficiant  du  régime  plus  libéral  antérieur  à 1901,  n’avaient  pas  songé 
à se  soumettre  spontanément  à une  inutile  tutelle,  l’obligation  de  modifier  leurs 
statuts  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  statuts-type  I (Circulaire  aux  préfets 
en  date  du  25  août  1913).  — Voilà  donc  les  statuts-types  transformés  ouvertement 
en  statuts  obligatoires  \ Est-ce  légal  ? N’y  a-t-il  pas  ici  un  abus  de  pouvoir  ? 
Considérerait-on  comme  < faute  grave  » sanctionnée  par  le  retrait  de  la  recon- 
naissance le  refus  des  anciens  établissements  d’utilité  publique  de  se  soumettre 
à ces  nouvelles  et  singulières  exigences  ? — Nous  ne  pouvons  croire  que  le 
Conseil  d’État  s’y  prête  volontiers. 
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Unions  associations.  — Des  associations  peuvent-elles  s'asso- 
cier ? — Cela  est  certain  pour  les  associations  reconnues  comme 
établissements  d^utilité  publique,  pourvu  que  leurs  statuts  ne  disent 
rien  de  contraire  (Arg.  de  Tart.  11  : elles  peuvent  faire  « tous  les 
actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts  »). 

Mais  cela  est  également  vrai  des  associations  déclarées,  bien  que 
Fart,  6 ne  comprenne  pas,  au  nombre  des  actes  dont  elles  sont  ca- 
pables, le  contrat  d’association.  Cela  résulte  clairement  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi.  M.  de  Ramel  à la  Chambre,  M.  Riou  au 
Sénat,  ont  proposé,  sur  Fart.  6,  un  amendement  affirmant  la  liberté 
des  unions  d'associations.  Des  amendements  ont  été  repoussés  sur 
Faffirmation  de  MM.  Trouillot  et  Vallé  qu’ils  étaient  inutiles  C 

L’art.  7 du  règlement  d’administration  publique  déterminant  les 
mesures  d’application  de  la  loi  de  1901  soumet  les  unions  d' associa- 
tions aux  mêmes  obligations  que  les  associations  elles-mêmes  et  leur 
reconnaît  les  mêmes  droits  ; notamment  les  unions  déclarées  joui- 
ront de  la  personnalité  morale. 

De  la  légalité  des  unions  d’associations,  il  faut  déduire,  à mon  avis, 
la  légalité  de  l’admission  des  associations  comme  membres  même 
dans  une  association  formée  entre  individus.  C’est  ainsi  que,  fré- 
quemment, des  associations  charitables  s’affilient  à d’autres  asso- 
c’ations  dont  l’objet  confine  au  leur.  Le  Conseil  d’État  (sect.  de 
l’Intérieur)  conteste  cependant  que  cette  pratique  soit  régulière 
(Note  de  l’Intérieur,  mars  1908). 

Causes  de  nuUité  ou  de  dissolution  des  associations.  — a)  Dissolu- 
tion prononcée  par  l'autorité  judiciaire.  — Aucune  condition  de 
forme  n’entrave  la  constitution  des  associations.  Celles-là  seulement 
qui  veulent  être  pourvues  de  la  personnalité  morale  doivent  rédiger 
des  statuts  qu’elles  ont  l’obligation  de  déposer  en  double  exemplaire 
à la  sous-préfecture.  — Mais  toute  association  est  nulle,  qu’elle  soit 
formée  par  convention  verbale  ou  constatée  par  écrit,  si  elle  est 
fondée  pour  une  cause  ou  en  vue  d’un  objet  illicite,  si  elle  a pour  but 
de  porter  atteinte  à l’intégrité  du  territoire  national  ou  à la  forme 
républicaine  du  gouvernement  (art.  3). 

La  nullité  pour  violation  de  l’article  3 sera  constatée  par  les  tribu- 
naux civils,  à la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère  public. 
Elle  entraîne  non  seulement  la  dissolution  forcée  de  l’association 
pour  l’avenir,  mais  la  nullité  de  tous  les  actes  qui,  depuis  sa  consti- 
tution, auraient  été  faits  en  son  nom. 


^ Cf.  Trouillot  et  Chapsal,  Contrat  d’association^  ch.  VIII. 
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L’autorité  judiciaire  peut  également  prononcer  la  dissolution 
d’une  association  régulièrement  déclarée,  comme  sanction  des  obli- 
gations imposées  par  l’article  5 de  la  loi  en  cas  de  modification  dans 
l’administration  ou  dans  les  statuts  (art.  1,  § 2). 

La  dissolution  dans  cette  hypothèse  ne  peut  avoir  d’effet  que  pour 
l’avenir.  L’exécution  des  jugements  qui  la  prononcent  est  assurée 
par  des  sanctions  pénales  : « Seront  punis  d’une  amende  de  16  à 
5,000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à un  an  les  fonda- 
teurs, directeurs  ou  administrateurs  de  l’association  qui  se  serait 
maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  jugement  de  disso- 
lution. — Seront  punies  des  mêmes  peines  toutes  les  personnes  qui 
auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l’association  dissoute  en 
consentant  l’usage  d’un  local  dont  elles  disposent  ». 

b)  Dissolution  prononcée  par  l’autorité  administrative.  — Un  décret 
en  conseil  des  ministres  peut  prononcer  la  dissolution  des  associa- 
tions qui  sont  composées  en  majeure  partie  d’étrangers,  de  celles 
qui  ont  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à l’étranger, 
« si  leurs  agissements  sont  de  nature  soit  à fausser  les  conditions 
normales  du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à menacer 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l’État  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  75  à 181  du  Code  pénal  ». 

Contre  un  tel  décret,  y a-t-il  un  recours  possible,  ou  sommes-nous 
en  présence  d’un  acte  discrétionnaire  ? Il  n’est  pas  douteux  que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  demeure  ouvert  contre  le  décret  de 
dissolution,  ainsi  d’ailleurs  que  l’a  affirmé,  au  cours  de  la  discussion, 
le  président  du  conseil  *. 

Il  résulte  de  là  que  selon  la  cause  de  dissolution  dont  il  s’agit,  — 
violation  de  l’article  3 ou  de  l’article  5,  ou  motifs  tirés  de  l’article  12, 
— il  appartiendra  à l’autorité  judiciaire  ou  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs d’examiner  les  raisons  invoquées. 

L’exécution  du  décret  de  dissolution  édicté  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l’article  12  est  garantie  par  les  mêmes  conditions  qui  as- 
surent l’exécution  des  jugements  rendus  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  7. 

Effets  de  la  dissolution  prononcée.  — - L’article  9 de  la  loi  précise 
qu’en  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée  par  jus- 
tice (et  il  faut  évidemment  en  dire  autant  des  associations  dissoutes 
par  autorité  administrative),  les  biens  de  l’association  seront  dévolus 
conformément  aux  statuts  ou,  à défaut  de  disposition  statutaire. 


^ V.  Déb.  pari..  Ch.,  séance  du  7 mars  1901,  J.  off.,  p.  637. 
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suivant  les  règles  déterminées  en  assemblée  générale.  On  écarte 
ici  par  une  disposition  légale  l’application,  prétendue  juridique  par 
quelques  auteurs,  des  dispositions  du  Code  civil  sur  les  successions 
vacantes.  On  l’écartait  en  fait  autrefois,  en  exigeant  des  associations 
qui  sollicitaient  leur  reconnaissance  comme  établissements  d’utilité 
publique  l’insertion  dans  leurs  statuts  d’une  disposition  fixant, 
pour  le  cas  de  dissolution,  le  mode  de  répartition  de  l’actif  '. 

Critiques  du  nouveau  régime  des  associations  laïques.  — Kn  théo- 
rie, le  droit  nouveau  des  associations  laïques  constitue  un  progrès. 
On  ne  peut  qu’applaudir  à l’abrogation  de  toutes  les  entraves 
accumulées  par  nos  lois  contre  le  droit  de  s’associer  : art.  291  et 
suiv.  du  C.  pén.  ; loi  du  19  avril  1834  ; loi  du  28  juillet  1848,  art.  13, 
contre  les  sociétés  secrètes  ; loi  du  30  juin  1881,  art.  9,  contre  les 
clubs  ; loi  du  14  mars  1872  contre  « l’Internationale  ».  En  suppri- 
mant cet  arsenal  de  textes  archaïques,  on  a fait  oeuvre  d’assainisse- 
ment et  de  libération.  , 

En  pratique,  les  avantages  de  cette  partie  de  la  loi  de  1901  sont 
cependant,  au  point  de  vue  exclusivement  juridique,  à peu  près  insi- 
gnifiants. On  n’utilisait  guère  les  armes  démodées  auxquelles  on  a 
renoncé  en  1901.  La  grande  société  secrète  qu’est  la  franc-maçon- 
nerie n’a-t-elle  pas  fonctionné  pendant  cinquante  ans  sans  qu’aucun 
magistrat  ait  songé  à requérir  contre  elle  l’application  de  l’art.  13 
de  la  loi  du  28  juillet  1848  ? Avant  et  depuis  1881,  d’innombrables 
« clubs  » n’ont-ils  pas  été  constitués  en  dépit  de  prohibitions  légales, 
sans  que  le  gouvernement  s’en  soit  ému  ? Sans  doute,  on  a tiré 
de  l’oubli  l’article  291  du  C.  pén.,  pendant  la  crise  soulevée  par  le 
procès  Dreyfus,  pour  frapper  les  Assomptionnistes  et  la  Ligue  des 


< V.  à ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  en  exposant  le  caractère  juridique  de  la 
personnaiité  morale.  — Une  controverse  est  née  sur  le  point  suivant  : rassem- 
blée générale  appelée  à se  prononcer  — à défaut  de  disposition  statutaire  — 
sur  la  dévolulion  de  l’actif  d’une  association  dissoute  pourrait-elle  décider  le 
partage  d-e  cet  actif  entre  les  associés  ? — Non  I répond  l’art.  15  du  décret  du 
16  août  1901  : < Uorsque  i’assemblcc  générale  est  appelée  à se  prononcer  sur 
« la  dévolution  des  biens...,  elle  ne  peiity  conformément  à U art.  1®^  de  la  loi  du 
« 1®**  juillet  1901,  attribuer  aux  associés,  en  dehors  de  la  reprise  des  apports,  une 
<c  part  quelconque  des  biens  de  l’association  ».  Micnour)  {La  personn.  morale, 
t.  II,  n®  371)  conteste  la  légalité  de  cet  art.  15.  Il  fait  dire  à l’art.  1^^  de  la  loi 
ce  qui  n’y  est  pas.  De  ce  que  l’association  n’ait  pas  pour  objet  le  partage  des 
bénéfices,  cela  n’implique  en  rien  l’interdiction  de  répartir,  en  cas  de  dissolution, 
les  économies  réalisées  en  même  temps  que  les  apports  versés.  Les  associés 
constatent  l’impuissance  où  ils  sont  d’atteindre  le  but  qu’ils  avaient  en  vue 
en  se  groupant  : il  n’y  a rien  d’immoral  à ce  qu’ils  reprennent  avec  leurs  apports, 
ce  que  lesdits  apports  ont  pu  produire.  V.  cependant  Saleilues,  Personnalité 
juridique,  p.  396.  ^ — Cf,  Jèze,  Cours  de  droit  public,  1913-14,  p.  374-375. 
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patriotes  d’amendes  insignifiantes  et  pour  proclamer  leur  dissolu- 
tion. Exceptions  qui  confirment  nos  assertions,  puisque  la  loi  n’a 
été  invoquée  qu’à  l’occasion  d’une  crise,  alors  que  les  délits  pour- 
suivis existaient  publiquement  et  notoirement  depuis  de  nombreuses 
années. 

En  fait,  la  prohibition  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes 
était,  à la  fin  du  xix®  siècle,  devenue  fort  peu  gênante.  Des  associa- 
tions multiples  ont  pu  se  former  tout  de  même  et  vivre  au  grand 
jour  soit  avec  la  tolérance,  soit  avec  la  permission  de  l’administration. 

Sans  doute  elles  n’avaient  ni  la  personnalité,  ni  la  capacité  dont 
jouissent  aujourd’hui  les  associations  déclarées.  Si  nous  comparons 
cependant  leur  situation  de  fait  à la  situation  des  associations 
actuelles,  nous  constaterons  que  les  associations  dénuées  de  person- 
nalité n’étaient  guère  plus  entravées  par  leur  incapacité  théorique 
que  les  associations  actuelles  par  les  dispositions  restrictives  de  leur 
capacité. 

Les  associations  actuelles  peuvent  ester  en  justice.  Les  associations 
anciennes  ne  le  pouvaient  pas,  mais  elles  n’en  souffraient  guère. 
S’agissait-il  de  demander,  elles  agissaient  par  leur  président  « ès 
qualités  »,  et  si  l’on  opposait  la  vieille  règle  « nul  ne  plaide  par  procu- 
reur »,  elles  en  étaient  quittes  pour  formuler  l’assignation  au  nom 
de  quelques-uns  de  leurs  membres.  — S’agissait-il  de  défendre, 
l’obligation  d’assigner  les  associés  était  une  gêne,  non  pour  les  asso- 
ciations, mais  pour  leurs  adversaires  h 

Les  anciennes  associations  ne  pouvaient  être  directement  proprié- 
taires ni  de  meubles,  ni  d’immeubles.  En  fait,  leur  bureau  disposait 
aussi  facilement  qu’ aujourd’hui  des  fonds  mis  en  commun  ; les  enga- 
gements pour  l’association  étaient  pris  par  le  président,  et  s’il  était 
indispensable  d’accomplir  des  actes  importants  exigeant  la  person- 
nalité, on  s’en  tirait  par  la  constitution  d’une  société  civile.  Par  ce 
détour,  les  associations  devenaient  propriétaires  d’immeubles  sans 
subir  même  les  entraves  qui  résultent  aujourd’hui  de  l’art.  6 de  la 
loi.  Les  associations  actuelles  n’ont  plus  la  même  ressource,  puis- 
qu’on a pris  la  précaution  de  déclarer  nuis,  par  l’art.  17,  tous  actes 
accomplis  par  personne  interposée  en  vue  d’échapper  aux  incapacités 
édictées  par  la  loi. 


1 La  Cour  de  cassation  avait  môme  admis,  en  certaines  hypothèses  particu- 
lièrement favorables,  que  des  associations  non  reconnues  comme  établissements 
d’utilité  publique,  c’est-à-dire  dépourvues  de  personnalité  morale,  avaient  une 
individualité  propre  suffisante  pour  qu’on  les  admît  à ester  en  justice.  Cette 
singulière  jurisprudence  était  d’ailleurs  fort  critiquée.  V.  notamment  Cass., 
2 janvier  1894,  D.  1894,  1,  81,  et  S.  94,  1,  129.  Note  de  M.  Lyon-Caen  (Il  s’agis- 
sait en  l’espèce  d’une  société  de  courses). 
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Les  anciennes  associations  ne  pouvaient  être  donataires,  ni  léga- 
taires, si  ce  n’est  en  obtenant  du  bon  vouloir  de  l’administration  leur 
reconnaissance  conime  établissements  d’utilité  publique.  Les  asso- 
ciations actuelles  sont  exactement  soumises  à la  même  rigueur  ; 
ajoutons  que  la  reconnaissance  est  un  peu  plus  difficile  à obtenir, 
puisqu’elle  exige  un  décret  dans  la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique,  — c’est-à-dire  pris  en  assemblée  générale  du  Con- 
seil d’État,  — tandis  qu’on  se  contentait  jadis  d’un  décret  pris 
avec  avis  de  la  section  de  l’Intérieur.  Ajoutons  encore  qu’une  nou- 
velle limitation  au  droit  d’acquérir  résulte  pour  elles  de  l’art.  11, 
dernier  paragraphe  : « Klles  ne  peuvent  accepter  une  donation... 
avec  réserve  d’usufruit  au  profit  du  donateur  ». 

Nous  pourrions  signaler  aussi,  comme  un  désavantage  du  droit 
actuel  sur  le  fait  ancien,  le  texte  qui  limite  à 500  francs  le  taux  de 
rachat  des  cotisations.  Cette  disposition  cependant  est  d’applica- 
tion impossible,  puisque  le  taux  de  la  cotisation  elle-même  n’est  pas 
limité. 

Rappelons  enfin  les  observations  que  nous  avons  développées  dans 
la  note  1 de  la  page  313  sur  la  condition  diminuée  faite  par  la  juris- 
prudence administrative  aux  associations  reconnues  comme  établisse- 
ments d’utilité  publique. 

Pour  toutes  les  raisons  énumérées  ci-dessus,  les  résultats  pratiques 
de  la  loi  de  1901  ont  causé  une  véritable  déception  à ceux  qui  atten- 
daient merveille  de  la  proclamation  d’une  liberté  nouvelle. 

L’effet  le  plus  clair  des  facilités  données  a consisté  dans  la  création 
et  le  très  large  développement,  sous  le  couvert  de  la  loi,  d’associations 
dont  la  légalité  est  fort  incertaine,  je  veux  dire  dans  la  formation  de 
syndicats  professionnels  affranchis  des  exigences  de  la  législation 
spéciale  à ce  genre  d’associations. 

L’art.  21  de  la  loi  du  juillet  1901  dit  cependant  qu’il  n’est  pas 
dérogé  à ces  lois  spéciales  : comment  alors  tolère-t-on  les  syndicats  de 
fonctionnaires  dont  la  loi  de  1884  ne  permet  pas  la  formation  ? ‘.  Les 
associations  amicales  d’instituteurs,  les  associations  des  agents  des 
contributions  ou  des  employés  de  l’enregistrement  ne  sont  en  défi- 
nitive que  des  syndicats  abrités,  par  la  tolérance  administrative, 
sous  le  couvert  de  la  loi  de  1901.  Ce  n’est  certainement  pas  pour  ce 
résultat  qu’on  l’a  faite 


1 J’ai  fait  précédemment  la  comparaison  du  droit  d’association  selon  la  loi 
de  1901  au  droit  syndical  selon  la  loi  de  1884.  J’ai  constaté  que  l’association 
est  plus  libre  que  ne  l’était  le  syndicat  jusqu  à la  loi  du  12  mars  1920. 

^ V.  sur  la  portée  de  la  loi  de  1901,  en  tant  qu’elle  s’applique  aux  associations 
laïques,  l’article  très  exact  de  M.  RosTANt>,  Hev.  pot.  et  pari. y 1901,  t.  XXVIII, 
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§2.  — Les  congrég^ations  religieuses 


I 


Définition  et  historique.  — I^es  congrégations  sont  des  associations 
de  gens  qui  s’unissent  pour  mener  en  commun  la  vie  religieuse,  soit 
en  vue  d’observer  plus  rigoureusement  les  préceptes  de  l’Église,  soit 
pour  en  propager  les  doctrines  par  l’exemple,  par  l’enseignement  ou 
j par  la  prédication. 

I Dans  les  derniers  siècles  de  l’ancien  régime,  les  couvents  et  les 
congrégations  ont  acquis  une  puissance  considérable  et  disposent  de 
i richesses  immenses.  Ils  se  sont  accrus  au  point  de  paraître  un  danger 
non  seulement  au  pouvoir  civil,  mais  encore  à l’autorité  ecclésias- 
I tique  séculière.  Aussi,  les  décrets  de  la  Constituante  qui  suppriment 
I les  ordres  monastiques  ne  soulèvent-ils  aucune  résistance. 

Cette  suppression  est  décidée  par  la  loi  du  13  février  1790,  confir- 
mée par  la  loi  du  18  août  1792  : « La  loi  constitutionnelle  du  royaume, 
dit  la  première,  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  monastiques  solennels 
des  personnes  de  l’un  ni  de  l’autre  sexe.  Kn  conséquence,  les  ordres 
et  congrégations  réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  ' 
et  demeureront  supprimés  en  France  sans  qu’il  puisse  en  être  établi 
de  semblables  à l’avenir  ». 

Le  Concordat  ne  rétablit  pas  les  congrégations  ; il  n’en  parle  pas  ; 
les  articles  organiques  du  18  germinal  an  X n’en  font  mention  que 
pour  en  renouveler  la  prohibition  C 

Un  décret  du  3 messidor  an  XII  supprime  un  certain  nombre  de 
congrégations  qui  se  sont  reformées  au  mépris  de  la  loi  ; il  mentionne 


p.  259.  M.  Trouillot  i^eod.  loc.)  oppose  à M.  Rostand  la  différence  des  principes 
du  droit  actuel  et  du  droit  antérieur.  Qu'importent  les  détails  d'application, 
dit-il,  si  l'idée  inspiratrice  de  la  réforme  constitue  à elle  seule  un  progrès  évident  ? 
Certes,  les  excellentes  intentions  du  législateur  ne  sauraient  être  mises  en  doute. 
Pour  qui  ne  se  paye  x^as  de  mots,  cependant,  les  réformes  ne  valent  que  par  Les 
résultats  de  fait  qu'elles  entraînent.  Le  théoricien  peut  se  x^laire  à comparer  le 
droit  au  droit  ; on  ne  vit  cependant  pas  de  théories,  et  une  réforme  n'est  utile 
que  si  l'état  de  fait  qui  la  suit  est  en  progrès  sur  l'état  de  fait  qui  la  précède. 
En  fait,  on  peut  à peine  tirer  de  la  nouvelle  liberté  d'association  un  meilleur 
parti  que  de  la  législation  ancienne  ai^pliquée  avec  la  tolérance  que  la  jurisprudence 
administrative,  judiciaire  et  pénale  s'était  vue  contrainte  d'adopter.  La  ^ liberté  » 
qu'on  attendait  n'est  certainement  pas  réalisée. 

1 Art.  11  : « Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  et  des  séminaires.  Tous 
autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés 
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(art.  3)  que  « les  lois  qui  s^opposent  à Tadmission  de  tout  ordre 
religieux  dans  lequel  on  se  lie  jiar  des  vœux  perpétuels  continueront 
d^être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ». 

Mais  le  même  décret,  adoucissant  cependant  la  rigueur  de  la  loi, 
ajoute  : « Aucune  congrégation  ou  association  d^hommes  ou  de 
femmes  ne  pourra  se  former  à Tavenir  sous  prétexte  de  religion, 
sans  qu’elle  ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret  impérial 
sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait 
de  vivre  dans  cette  association  ». 

Voilà  donc  le  gouvernement  impérial  qui,  tout  en  affirmant  le 
maintien  du  principe,  se  donne  la  permission  d’en  tempérer,  par 
décret,  l’application.  Il  use  de  cette  faculté  pour  autoriser  quelques 
congrégations  de  femmes  ; il  autorise,  par  la  suite,  quatre  congré- 
gations d’hommes  : les  Lazaristes,  les  Missions  étrangères,  les 
pères  du  Saint-Ksprit,  les  pères  de  Saint-Sulpice.  En  1808,  il  recon- 
naît aussi,  comme  association  d’enseignement,  la  congrégation  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Aucune  autre  disposition  générale  n’est  prise  concernant  les 
congrégations  jusqu’au  2 janvier  1817  h A cette  époque,  une  dispo- 
sition sur  les  dons  faits  aux  établissements  ecclésiastiques  suppose 
ces  derniers  « autorisés  par  une  loi  ». 

En  1823  et  en  1824,  on  propose  à la  Chambre  des  pairs  de  conférer 
au  roi  le  droit  d’autoriser  par  ordonnance  la  création  des  congréga- 
tions. La  Chambre  des  pairs  refuse  et  pour  les  congrégations 
d’hommes,  et  pour  les  congrégations  de  femmes.  Elle  admet  seule- 
ment, pour  ces  dernières,  la  régularisation  de  ce  qui  existe  en  fait  : 
par  la  loi  du  24  mai  1825,  elle  permet  au  roi  de  maintenir,  par  une 
ordonnance,  les  congrégations  de  femmes  qui  se  sont  illégalement 
reconstituées.  Celles  qui  voudraient  se  reconstituer  à l’avenir  devront 
être  l’objet  d’une  autorisation  législative. 

On  est  plus  libéral  en  1852,  le  principe  subsiste  ; mais,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  les  congrégations  de  femmes  vont  pouvoir  se 
constituer  avec  autorisation  du  gouvernement  ; il  suffira  qu’elles 
adoptent  les  statuts  d’une  congrégation  antérieurement  autorisée. 

Telle  était  la  législation  sur  les  congrégations  au  moment  où  est 
intervenue  la  Ici  du  1®^  juillet  1901  ; on  voit  quelle  situation  résul- 
tait de -ces  dispositions  : 


^ Des  décrets  spéciaux  supprimant  des  « congrégations  religieuses  »,  c’est- 
à-dire  des  congrégations  dans  des  départements  réunis  à l’Empire  ont  été  édic- 
tés le  14  novembre  1811  et  le  3 janvier  1812.  Ils  ne  sont  pas  sans  intérêt  à raison 
des  dispositions  rigoureuses  qu’ils  chargent  les  préfets  de  prendre  contre  les  | 
congréganistes  (v.  notamment  art.  3 du  décret  du  14  novembre  1811). 
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C’était  : 1°  la  distinction  clairement  établie  entre  les  congrégations 
d’hommes  et  les  congrégations  de  femmes  ; 

2°  Le  principe  commun  que  l’existence  d’aucune  congrégation  ne 
pouvait  être  autorisée  que  par  une  loi  ; 

3®  La  règle  qui,  faisant  exception  à ce  principe  pour  la  plupart  des 
congrégations  de  femmes,  leur  permettait  de  se  former  avec  auto- 
risation du  gouvernement,  pourvu  qu’elles  adoptassent  les  statuts 
d’une  congrégation  antérieurement  autorisée. 

Le  29  mars  1880,  usant  de  pouvoirs  qui  n’étaient  guère  juridique- 
ment discutables,  le  gouvernement  édicta  deux  décrets  : l’un  décla- 
rait dissoute  la  congrégation  de  Jésus  ; le  second  enjoignait  aux 
autres  congrégations  de  demander  l’autorisation  dans  le  délai  de 
trois  mois  K 

L’application  de  ces  dispositions  souleva  des  protestations  éner- 
giques de  la  part  des  catholiques  et  entraîna  dans  le  pays  une  agita- 
tion extraordinaire.  On  se  relâcha  vite  de  ces  rigueurs  et  l’on  revint 
à peu  près,  jusqu’au  1®^'  juillet  1901,  au  régime  de  tolérance  à l’abri 
duquel  les  congrégations  s’étaient  multipliées. 


II 

Régime  actuel  des  congrégations.  — Aucune  congrégation  ne  peut 
se  former  sans  une  autorisation  législative  qui  déterminera  les  condi- 

* La  légalité  de  ces  décrets  a été  contestée.  On  prétendait  que  les  lois  dont  ils 
prescrivaient  l’application  étaient  abrogées  par  non-usage.  C’était  un  moyen  de 
polémique  plutôt  qu’une  raison  de  droit  ; une  loi  ne  cesse  pas  d’exister  parce 
qu’on  cesse  d’en  tenir  compte.  Au  reste,  comment  a-t-on  pu  pai’ler,  à cet  égard, 
d’abrogation  par  non-usage,  alors  que  tous  les  gouvernements  ont  affirmé  le 
maintien  des  lois  de  1790,  de  1 792  et  de  l’an  XII  : le  gouvernement  de  Louis  XVIII 
dans  la  loi  de  1817  ; le  gouvernement  de  Charles  X,  dans  la  loi  de  1825  et  dans 
l’ordonnance  du  10  juin  1828  prescrivant  la  fermeture  des  établissements  des 
Jésuites  ; le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  mis  en  demeure,  en  1845,  de  faire 
exécuter  ces  mêmes  lois  ; le  gouvernement  du  second  Empire  qui  caractérisait 
ce  système  dans  les  circulaires  de  1860,  tout  en  tolérant  les  congrégations  exis- 
tantes. 

On  invoquait  en  outre  les  lois  fiscales  assujettissant  à des  impôts  spéciaux  les 
congrégations  même  non  autorisées  et  paraissant  ainsi  en  consacrer  l’existence. 
Il  y avait  contre  cet  argument  une  réponse  topique.  Quand  on  applique  un  impôt 
à un  établissement  régulier,  il  serait  ridicule  de  ne  pas  le  réclamer  aussi  de 
l’établissement  similaire  qui  existerait  irrégulièrement.  Autrefois,  il  fallait 
une  autorisation  préfectorale  pour  être  cabaretier.  Des  cabarets  s’ouvraient 
tout  de  même,  parfois,  sans  autorisation  ; ces  cabarets  non  autorisés  devaient- 
ils  être  exempts  d’impôts  ? Qui  donc  aurait  osé  prétendre  que  le  fait  qu’on  les 
assujettissait  à la  licence  valait  autorisation  ? — V.  d’ailleurs,  sur  cette  ques- 
tion, le  témoignage  de  M.  Batbie  qui  combattit  au  Sénat  les  décrets  du  29  mars 
1880  comme  impolitiques,  et  reconnut  loyalement,  dans  son  traité  de  droit 
administratif,  qu’ils  étaient  conformes  au  droit  (Dr.  adm.,  t.  V,  p.  234). 
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tions  de  son  fonctionnement.  Le  même  principe  est  étendu  sans 
exception  aux  congrégations  de  femmes,  qui  cessent  ainsi  de  béné-  , 
ficier  du  régime  de  tolérance  admis  en  1852.  : 

i; 

Situation  des  congrégations  autorisées.  — Les  congrégations  auto-  |î 
risées  par  les  dispositions  antérieures,  et  celles  qui  obtiendront  ;] 
ultérieurement  T autorisation  jouiront  de  la  personnalité  morale. 
C^était  admis  pour  les  congrégations  autorisées  avant  la  loi.  Le  | 
nouvel  art.  15  consacre  la  même  règle  en  astreignant  les  congréga-  | 
tions  à dresser  chaque  année  ^inventaire  de  leurs  biens.  Leur  capa-  | 
cité  juridique  sera  déterminée  par  la  loi  d^autorisation  (art.  13).  | 

Quant  aux  congrégations  déjà  autorisées  antérieurement  à la  loi, 
leur  capacité  n'est  pas  modifiée.  Les  nombreuses  congrégations  de 
femmes  autorisées  par  des  ordonnances  ou  par  des  décrets  confor- 
mément à l'ancienne  législation  demeurent  ainsi  soumises  aux 
articles  4 et  5 de  la  loi  du  24  mai  1825.  Klles  ne  peuvent  recevoir 
les  libéralités  qu'à  titre  particulier  et  avec  l'autorisation  du  gouver-  ' 
nement.  Il  leur  faut  de  même  une  autorisation  pour  acquérir  ou 
pour  aliéner  des  immeubles  ou  des  rentes  K 

Bien  qu'autorisées  par  une  loi,  les  congrégations  peuvent  être 
dissoutes  par  un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  Ce  décret 
est  un  acte  discrétionnaire.  Il  ne  peut  être  attaqué  devant  la  juri- 
diction administrative  que  pour  incompétence  ou  violation  des 
formes  exigées  (art.  12,  § 3). 

La  loi  impose  aux  congrégations  autorisées  une  série  de  mesures  j 
destinées  à révéler  à toute  époque  l'importance  de  leurs  biens,  le  | 
nombre  et  la  qualité  de  leurs  membres  : « Toute  congrégation  reli-  | 
gieuse,  dit  l'article  15,  tient  un  état  de  ses  recettes  et  dépenses  ; 1 

elle  dresse  chaque  année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  | 
l'état  inventorié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ».  | 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  patro-  | 


' Adde^  art.  5 de  la  loi  du  24  mai  1825  : « Nulle  personne  faisant  partie  d^un  | 
établissement  autorisé  ne  pourra  disposer  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  | 
en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de  Fun  de  ses  membres,  au  delà 
du  quart  de  ses  biens  à moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
dix  mille  francs.  Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet...  si  la  donataire 
était  héritière  ou  légataire  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice  ». 

En  dehors  des  actes  juridiques  mentionnés  dans  les  textes  ci-dessus  rapportés, 
y en  a-t-il  que  les  congrégations  autorisées  soient  incapables  d'accomi3lir  ? 
Non,  puisqu'elles  n'ont  pas  le  caractère  d'établissements  publics.  Elles  ne  sont 
soumises  à la  tutelle  administrative  que  dans  les  mesures  déterminées  par  la 
loi.  Où  la  loi  est  muette  le  principe  de  pleine  cai^acité  garde  son  empire.  C'est 
ainsi  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à tenir  pour  valable  un  bail  de  dix-huit  ans 
fait  par  une  congrégation  non  autorisée,  alors  même  que  cette  durée  pour  les 
baux  excède  les  pouvoirs  ordinaires  d'administration. 
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nymique,  ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la 
congrégation,  leur  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance,  la  date  de 
leur  entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la  congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute 
réquisition  du  préfet,  les  comptes,  états  et  listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  des  peines  de  Tart.  8,  § 2,  les  représentants  d'une 
congrégation  qui  auront  fait  des  communications  mensongères  ou 
refusé  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  préfet  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Etablissements  détachés  des^congrégatîons  autorisées.  — Les  con- 
grégations autorisées  ne  peuvent  fonder  aucun  établissement  nou- 
veau qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État 

De  sérieuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  convient  d'entendre  par  un  « nouvel  établissement  » d'une  con- 
grégation autorisée.  Doit-on  reconnaître  ce  caractère  à une  école, 
ou  à un  service  de  bienfaisance  créé  et  entretenu  par  des  laïques 
avec  le  concours  rétribué  ou  non  d'un  ou  plusieurs  congréganistes  ? 

Le  Conseil  d'État,  consulté  sur  ce  point  en  1902,  y a répondu  affir- 
mativement. Les  doutes  émis  sur  la  légalité  de  cet  avis  ont  déter- 
miné le  législateur  à trancher  la  controverse  par  une  addition  à l'ar- 
ticle 16  de  la  loi.  Désormais,  les  sanctions  pénales  que  la  loi  n'édictait 
que  pour  la  constitution  des  congrégations  non  autorisées  s'appli- 
queront aussi  à la  création  non  autorisée  d'établissements  séparés, 
« que  r établissement  appartienne  à des  congrégations  ou  à des  tiers, 
qu’il  comprenne  un  ou  plusieurs  congréganistes  ». 

Un  industriel  rétribue  une  sœur  pour  faire  la  classe  aux  enfants 
des  ouvriers  de  son  usine  : il  ouvre  un  « nouvel  établissement  congré- 
ganiste » ; une  autorisation  lui  est  nécessaire  La  personnalité  mo- 


^ Art.  13,  § 2.  — V.  pour  les  détails  de  la  procédure  le  règlement  d^adminis- 
tration  publique  du  16  août  1901,  titre  II,  chap.  II,  modifié  par  le  déc.  du  14  fé- 
vrier 1905. 

2 V.  avis  du  C.  d'Ét,  du  23  janvier  1902,  Rev,  gén.  d'adm.^  1902,  t.  II,  p.  58.  — 
Les  motifs  essentiels  contenus  dans  cet  avis  sont  ainsi  énoncés  : 

« Considérant  qu^en  imposant  comme  condition  préalable  de  l^ouverture  de 
l’école  la  déclaration  de  l’instituteur,  à l’exclusion  de  celle  du  propriétaire.. . 
la  loi  a indiqué  manifestement  que  c’est  la  personnalité  de  l’instituteur  qu’il 
convient  d’envisager  pour  fixer  le  caractère  de  l’établissement  d’enseignement 
privé  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  dans  le  cas  de  déclaration  d’ouverture  d’une  école 
par  un  membre  d’une  congrégation,  cette  école,  rnême  si  elle  fonctionne  dans 
un  local  appartenant  à un  tiers  et  avec  des  allocations  fournies  par  lui,  n’en 
conserve  pas  moins  son  caractère  propre  d’établissement  de  la  congrégation, 

etc...  ». 

La  même  solution  avait  prévalu  sur  l’interprétation  de  l’art.  3 de  la  loi  du 
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raie  appartiendra  dérailleurs  à rétablissement  détaché  comme  à la 
congrégation  elle-même  *. 

Coiiigrégations  non  autorisées  : sanction  de  leur  interdiction.  — La 
dissolution  des  congrégations  a été  bun  des  objets  essentiels  de  la  loi 
du  juillet  1901.  Le  Parlement  a entendu  mettre  fin  à la  tolérance 
sous  le  couvert  de  laquelle,  depuis  un  siècle,  ces  associations,  dont 
rexistence  ida  jamais  cessé  d^être  prohibée,  ont  cependant  pullulé  et 
se  sont  considérabiemciit  enrichies 


21  ruai  1825,  lequel  exigeait  une  ordoiîuance  pour  la  création  de  tout  nouvel 
é îablissenient  dUiiie  congregation  de  femmes  déjà  autorisée.  V.  Rép.  Béquet, 
CiiUes^  2009.  — Jî  couvient  de  rapprocher  de  la  loi  du  23  janvier  1902  les 
arrêts  du  C.  d'Ét.  du  20  juin  1003,  I.e  Conte,  D.  1903,  3,  65.  Ces  arrêts  sont 
rendus,  contrairement  aux  conclusions  de  le  commissaire  du  gouvernement 
Saint-Paul,  sur  des  csj'>cces  antérieures  à la  loi  du  4 déc.  1902  qui  modifie  Par- 
ticie  1 6. 

1 La  Cour  de  cassation,  par  uir  arrêt  du  16  juillet  1910  (Gli.  crim.,  S.  1911, 
J,  601,  note  de  M.  IVIestke,  L).  1911,  1,  41,  Oudoul),  renchérit  sur  la  sévérité 
du  Conseil  d’État.  Le  Conseil  se  îiornait  à reconnaître  la  création  d’un  ^ nouvel 
etablissement  » daqs  l’institution  d’un  service  effectivement  dirigé  par  un  on 
jiliisieurs  congréganislcs.  Cette  condition  ne  paraît  même  pas  nécessaire  à la 
Cour.  La  crcalion  de  nouvel  établissement  existe  dès  que  les  congréganistes 
se  détachent  de  la  maison  mère  pour  prêter  leur  concours  à des  particuliers, 
même  en  restant  sous  la  direction  de  leurs  employeurs  ! Des  sœurs  gardes- 
malades  ont  été  condamnées  pour  avoir  mis  leurs  services  à la  disposition  d’une 
clinique  privée.  — Si  cette  thèse  était  exacte,  on  arriverait  à dire  (en  la  combi- 
nant avec  l’avis  du  Conseil  d’État),  qu’u/ic  sœur  qui  se  sépare  de  son  couvent 
pour  donner  des  soins  réguliers  à un  incurable  fonde  un  nouvel  éiablissemeni  ». 

La  thèse  qui  a ainsi  prévalu  devant  le  Conseil  d’Êtat  et  devant  la  Cour 
suprême  souffre  pourtant  une  exception  au  profit  d€^s  congréganistes  dont  les 
services  sont  utilisés  par  contrats  passés  avec  les  établissements  publics  hospi- 
taliers. Un  hôpital  traite  avec  une  congrégation  pour  assurer  la  garde  des  ma- 
lades ; Un  semblable  contrat,  dit  la  Cour  de  cassation,  constitue  un  titre  régu- 
lier pour  la  congrégation  avec  laquelle  il  est  passé,  sans  que  la  loi  exige  qu’il 
soit  accompagné  o\i  suivi  d’un  décret  rendu  par  le  Gouvernement  dans  les 
conditions  de  l’art.  3 de  la  loi  du  24  mai  1825  ; ...  attendu  en  effet  que  si,  en  pareil 
cas,  un  decret  intervenant  dans  les  conditions  que  prévoit  alors  la  loi  du  24  mai 
1825  et  que  prévoit  aujourd’hui  l’art.  13,  § 2,  de  la  loi  du  1«^  juillet  1901,  ce 
décret  aurait  pour  conséquence  de  fonder,  dans  l’établissement  public  qui  en 
serait  l’objet,  une  maison  congréganiste  séparée  jouissant  d’une  personnalité 
distincte  et  d’un  patrimoine  propre,  et  qu’il  aurait  ainsi  une  situation  complexe, 
etc...  ».  Cass.,  G juin  1910,  Congrégation  des  dames  de  Saini-Maur.  — V.  Rev. 
du  culte  catholique,  1911,  p.  1. 

- Au  l^r  janvier  1901,  on  comptait  en  France  19,424  établissements  congré- 
ganistes, comprenant  159,628  membres.  Ces  chiffres  se  décomposent  comme  il 
suit  : établissements  d’hommes  : 3,126  (30,136  membres,  dont  22,327  ensei- 
gnants, 552  hospitaliers,  7,277  contemplatifs  ou  missionnaires)  ; établissements 
de  femmes  : 16,298,  dont  2,870  régulièrement  autorisés,  13,428  reconnus. 

L’enquête  dirigée  par  l’administration  des  domaines  sur  la  fortune  des  congré- 
gations fixe  à 1,071,775,260  francs  la  valeur  des  immeubles  occupés  par  elles. 
Des  polémiques  se  sont  engagées  sur  l’exactitude  de  ces  évaluations.  Un  chiffre 
cJi\x  moins  échappe  à toute  critique  : c’est  celui  de  la  valeur  des  immeubles 
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La  difficulté  à laquelle  on  s’est  toujours  heurté  lorsqu’on  a voulu 
combattre  le  développement  du  monachisme  eu  disperser  les  cou- 
vents existants  a consisté  dans  le  choix  des  sanctions  que  compor- 
teraient les  dissolutions  prononcées  ou  les  interdictions  édictées. 

En  ce  qui  concerne  les  congrégations  existantes  en  1901,  un  délai 
de  trois  mois  leur  a été  imparti  pour  solliciter  l’autorisa  IJon.  Celles 
qui  ne  l’ont  pas  demanrîée  ou  ne  l’ont  pas  obtenue  — et  aucune  ne 
l’a  obtenue  — ont  dû  être  dissoutes,  à moins  que  l’autorité  admi- 
nistrative n’usât  de  tolérance  à leur  égard.  Il  a dû  être  procédé  à la 
liquidation  de  leurs  biens  ; cette  liquidation,  primitivement  confiée 
à des  administrateurs  séquestres,  désignés  par  les  tribunaux,  s’est 
achevée  depuis  la  loi  du  29  mars  1910  par  les  soins  de  l’administra- 
tion des  domaines  '. 

Contre  les  congrégations  qui  se  reformeraient  après  dissolution  ou 
qui  seraient  constituées  dans  l’avenir  sans  autorisation,  la  loi  édicte 
deux  ordres  de  sanctions  : des  pénalités  et  des  incapacités. 


imposés  an  nom  des  congrégations.  Il  s'élève  à près  de  la  luoitié  du  tolal  (463  mil- 
lions 715,146  fr.).  Il  est  juste  d’ailleurs  de  faire  remarquer  que  dans  ces  évalua- 
tions sont  compris  les  imineulyles  affectés  aux  œuvres  religieuses,  tels  qu'asiles, 

hospices,  hôpitaux,  etc I.es  écoles  congréganistes  y sont  également  comptées. 

Ces  considérations  rendent  moins  impressionnante  rénormité  du  total. 

^ I.a  procédure  de  ces  liquidations  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

Ces  biens  appartenant  aux  congréganistes  avant  leur  entrée  dans  la  congré- 
gation, ou  acquis  par  succession,  donation  ou  legs  en  ligne  directe^  doivent  être 
restitués. 

Les  dons  et  legs  à des  collatéraux  ]3euvent  être  également  revendiqués,  mais  à 
charge  par  les  bénéficiaires  de  prouver  qu'ils  n'ont  pas  été  personnes  interposées. 

Les  biens  acquis  à titre  gratuit  sans  affectation  à une  œuvre  d'assistance 
peuvent  être  revendiqués  x>ar  le  donateur  ou  ses  ayants  droit,  ou  par  les  héritiers 
du  testateur,  sans  qu’il  jDuisse  leur  être  opposé  aucune  prescription. 

Toute  action  en  reprise  doit  être  formée  dans  le  délai  de  six  mois  à partir  de  la 
î^ublication  du  jugement.  Passé  ce  délai,  le  liquidateur  procédera  à la  vente  des 
immeubles  non  revendiqués  ou  non  affectés  à une  œuvre  d'assistance.  Le  xjroduit 
de  la  vente  sera  déposé  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

S'il  n'y  a pas  de  contestation  ou  lorsque  les  contestations  auront  été  jugées, 
Vactif  net  sera  réparti  entre  les  ayants  droit. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  16  août  1901  détermine,  sur  l'actif 
resté  libre  après  le  prélèvement  ci-dessus  prévu,  l'allocation  qui  sera  attribuée 
aux  membres  de  la  congrégation  dissoute  r[ui  n'auraient  pas  de  moyens  d'exis- 
tence assurés  ou  qui  justifieraient  avoir  contribué  û l'acquisition  des  valeurs 
mises  en  distribution  par  le  produit  de  leur  travail  loersonnel. 

Des  difficultés  devaient  surgir  dans  l'application  de  ce:s  disj^ositions.  La  prin- 
cipale a été  prévue  dans  les  deux  Chambres.  Après  que  les  prélèvements  autorisés 
ont  été  effectués,  à qui  doivent  être  dévolus  les  biens  qui  n'ont  pas  d'affectation 
déterminée  ? Y faut-il  voir  des  biens  vacants^  et  les  attribuer  à l'État  ? Faut-il 
considérer  les  congrégations  comme  des  sociétés  de  fait  et  répartir  le  reliquat 
entre  les  congréganistes  ? Le  Parlement  a préféré  ne  pas  se  prononcer.  Il  a 
sagement  laissé  ce  soin  aux  tribunaux  chargés  d'appliquer  à cette  espèce  nou- 
velle les  règles  du  droit  commun.  V.  Cour  d'Aix,  20  rnars  1905^  Dames  Dehiiij^ 
Jaume  et  antres^  P,  1906,  2,  372. 
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Les  pénalités  sont  Tamende  (16  à 5,000  fr.)  et  la  prison  (six  jours  à 
un  an).  Les  peines  applicables  aux  fondateurs  et  administrateurs 
seront  doubles.  Elles  sont  étendues  depuis  1902  à ceux  qui  favori- 
seraient le  fonctionnement  d’un  établissement  en  lui  fournissant 
un  local. 

Les  incapacités  sont  prescrites  dans  les  art.  14  et  17  : « Nul,  dit 
l’art.  14,  n’est  admis  à diriger,  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée,  un  établissement  d’enseignement  de  quelque  ordre  qu’il 
soit,  ni  à y donner  l’enseignement,  s’il  appartient  à une  congréga- 
tion religieuse  non  autorisée.  — Les  contrevenants  seront  punis 
des  peines  prévues  par  l’art.  8,  § 2.  La  fermeture  de  l’établissement 
pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  ». 

L’article  17  déclare  nuis  tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires, 
à titre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  per- 
sonne interposée,  ou  toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour  objet 
de  permettre  aux  associations  légalement  ou  illégalement  formées 
de  se  soustraire  aux  dispositions  de  la  loi. 

On  présumera  personnes  interposées,  sous  réserve  de  la  preuve 
contraire  : 

1°  Les  associés  à qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  faits  des 
dons  ou  legs,  à moins,  s’il  s’agit  de  libéralités,  que  le  bénéficiaire 
ne  soit  l’héritier  en  ligne  directe  du  disposant  ; 

2°  L’associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en 
tout  ou  partie  des  membres  de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout 
immeuble  occupé  par  l’association  ; 

3°  Le  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  l’association, 
après  qu’elle  aura  été  déclarée  illicite  ; 

La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à la  diligence  du  ministère 
public,  soit  à la  requête  de  tout  intéressé. 


III 

Exécution  de  la  loi.  — Difficultés  qui  en  sont  nées.  — Au  lende- 
main du  vote  de  la  loi,  la  plupart  des  congrégations  ont  tenté  de 
régulariser  leur  situation.  Les  demandes  d’autorisation  qu’elles  ont 
formées  ont  été  repoussées  en  bloc  par  le  Parlement. 

On  considéra  néanmoins  comme  impossible  la  dissolution  immé- 
diate des  17,000  congrégations  non  autorisées  alors  existantes.  Le 
gouvernement  prit  le  parti  de  tolérer  provisoirement  le  maintien  des 
établissements  charitables  ; de  dissoudre  au  contraire,  sauf  excep- 
tion, les  établissements  enseignants,  industriels  ou  contemplatifs. 
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Deux  questions  particulièrement  délicates  se  sont  élevées. 

à)  Par  quel  procédé  radrninistration  peut-elle  obtenir  la  disper- 
sion effective  des  congrégations  non  autorisées  ? 

b)  A quels  signes  les.  ex-congréganistes  feront-ils  reconnaître  leur 
sécularisation  en  vue  d’échapper  aux  incapacités  dont  la  loi  les 
frappe  ? 

Procédés  employés  pour  assurer  la  dispersion  des  congréganistes. 

■ — Un  moyen  légal  et  suffisant  d’assurer  la  dispersion  des  congréga- 
nistes eût  consisté  dans  l’application  immédiate  des  mesures  de 
liquidation  des  b^ens  possédés  par  eux  Envoyés  en  possession 
de  ces  biens,  les  liquidateurs  en  auraient  pu  expulser  les  occupants 
par  les  procédés  juridiques  applicables  à des  locataires  congédiés. 
Le  retour  des  congréganistes  dans  les  biens  évacués  aurait  été  aussi 
impossible  que  le  retour  d’un  ex-locataire  dans  son  ex-logis. 

Cette  procédure  n’a  pas  été  employée.  Les  congréganistes  qui  ont 
refusé  de  se  disperser  volontairement  ont  été  expulsés  manu  militari  ; 
les  scellés  ont  été  mis  sur  les  locaux  évacués.  Lorsque  ces  locaux 
appartenaient  à des  tiers,  la  libre  disposition  n’en  a été  restituée 
aux  propriétaires  par  l’administration  que  contre  l’engagement 
formel  de  n’y  pas  laisser  rentrer  les  congréganistes. 

La  dispersion  des  congréganistes  par  les  gendarmes  n’était  pas 
illégale.  C’est  un  acte  normal  de  police  judiciaire. 

La  légalité  de  l’apposition  des  scellés  par  ordre  de  l’administration 
était,  à l’époque  où  l’on  y a eu  recours,  beaucoup  plus  contestable. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  (19  février  1904,  Veuve  Bernier^  l’a 
cependant  consacrée.  Mon  sentiment  est  nettement  contraire  à la 
solution  qu’il  adopte.  Vraisemblablement,  le  Conseil  s’est  laissé 
surprendre  par  le  sens  que  le  public  a donné  à des  décisions  anté- 
rieures où  le  tribunal  des  conflits  aussi  bien  que  la  Cour  de  cassation 
ont  paru  favorables  à sa  thèse.  Où  il  n’y  avait  qu’une  apparence 
de  solution,  le  Conseil  a vu  un  antécédent  dont  il  a préféré  ne  pas 
se  séparer.  Je  n’hésite  pas  à regretter  sa  décision,  tandis  que  je  ne 
puis  qu’approuver  les  décisions  des  deux  autres  juridictions. 

La  Cour  de  cassation  a dû  examiner  d’abord  si  le  bris  de  scellés 
apposés  par  ordre  administratif  sur  les  établissements  congréga- 
nistes constituait  le  délit  puni  par  les  art.  249  èt  suiv.  du  C.  pén. 
Elle  a répondu  affirmativement  ; cette  réponse  s’imposait 

^ L'art.  17  présume  — sauf  preuve  contraire  — que  les  biens  occupés  par  les 
congréganistes  leur  appartiennent,  puisqu’il  suppose  personnes  interposées  les 
propriétaires  apparents  de  ces  biens. 

2 V.  Cass,  crim.,  28  novembre  1902,  Vincendon-Dumoulin,  D 1903,  1,  1^3  ; 
conclusions  du  procureur  général  Baudouin,  S.  1904,  1,  57  . 
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Pour  que  le  bris  des  scellés  fasse  encourir  les  pénalités  inscrites 
dans  Tart.  252  C.  pén.,  il  suffit  que  les  scellés  aient  été  apposés 
par  une  autorité  agissant  dans  le  cercle  normal  de  ses  attributions, 
alors  même  qu’elle  aurait  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs 

Provision  est  due  aux  ordres  administratifs  aussi  bien  qu’aux 
ordonnances  de  justice.  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  décidé  que  les 
scellés  avaient  été  légalement  apposés  ; la  question  excède  sa  com- 
pétence, elle  a dit  que  les  scellés,  apposés  légalement  ou  non,  de- 
vaient être  respectés. 

Ce  n’est  pas  davantage  la  question  de  la  légalité  de  l’apposition 
des  scellés  qu’a  eu  à résoudre  le  tribunal  des  conflits. 

Au  lieu  de  briser  les  scellés,  des  propriétaires  se  sont  adressés  aux 
tribunaux  judiciaires,  soit  pour  en  demander  la  mainlevée,  soit  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  à raison  des  entraves  apportées  à la 
jouissance  de  leurs  biens.  Les  préfets  ont  élevé  le  conflit  ; leurs 
arrêtés  ont  été  confirmés  ; ils  devaient  l’être 

Ce  n’est  pas  aux  tribunaux  judiciaires,  en  effet,  qu’il  appartient 
de  connaître  de  la  légalité  de  l’apposition  des  scellés  par  l’oidre  de 
l’administration  : c’est  au  Conseil  d’État. 

D’autre  part,  aussi  longtemps  que  l’illégalité  de  l’apposition  des 
scellés  n’est  pas  établie  par  une  décision  juridictionnelle,  il  est  impos- 
sible de  soutenir  qu’elle  cause  un  dommage  illicite  ; aucune  répara- 
tion ne  peut  être  demandée  à raisoA  d’un  dommage  qui  résulte 
de  l’exercice  présumé  régulier  de  la  puissance  publique 


1 LJn  exemple  fera  mieux  saisir  la  nuance  qu’il  y a entre  ces  deux  expressions. 
Supposons  qu’un  percepteur  appose  les  scellés  ; on  les  brise,  il  n’y  a pas  de  délit, 
parce  que  ce  fonctionnaire  a agi  en  dehors  du  cercle  normal  de  ses  aUributions.  Il 
n’arrive  jamais,  en  effet,  qu’on  lui  confie  le  soin  d’accomplir  une  telle  opération. 
L’acte  qu’il  a fait  n’a  aucune  portée  juridique.  — C’est  un  préfet,  au  coniraire, 
ou  un  juge  de  paix  cjui  apposent  les  scellés  en  dehors  des  cas  où  la  loi  les  charge 
de  le  faire  ; on  les  brise  ; il  y a délit.  Ces  magistrats,  en  effet,  ont  excédé  leurs 
pouvoirs,  mais  ils  ne  sont  pas  sortis  du  cercle  normal  de  leurs  ottribuLions, 

Rappelons  que  le  fonctionnaire  qui  cause  un  dommage  en  agissant  en  dehors  du 
cercle  de  ses  attributions  commet  une  faute  personnelle  dont  il  doit  réparation. 
Le  fonctionnaire  qui,  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  excède  ses 
pouvoirs,  commet  seulement,  s’il  est  de  bonne  foi^  une  faute  de  service  dont  il 
n’est  responsable  que  devant  ses  chefs. 

2 V.  trib.  conf.,  6,  13  et  20  déc.  1902,  Préfet  du  Rhône,  D.  1903,  3,  41.  Note  de 
M.  DE  Batjxy,  et  conclusions  de  M.  Romtexj.  — Cf.  Trib.  conf.,  4,  5,  13,  17, 
20  novembre  1880,  Marqnigny,  D.  1881,  3,  121  ; S.  1881,  3,  81. 

3 Voici  quel  était,  en  définitive,  le  rôle  du  tribunal  des  conflits  dans  ces 

affaires  : il  devait  résoudre  exclusivement  ce^s  deux  questions  : L’administra- 

teur qui  a fait  apposer  les  scellés  a-t-il  agi  dans  le  cercle  normal  de  ses  attribii 
tion  ? Si  non,  il  a commis  une  faute  personnelle  dont  il  doit  répondre  ; si  oui, 
son  acte  ne  peut  être  déféré  qu’à  la  juridiction  administrative,  seule  compétente 
pour  dire  qu’il  l’a  accompli  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  — Le  tribunal  n 
répondu  oui,  — 2°  Le  dommage  occasionné  par  l’apposition  des  scellés  est-U 
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Il  est  donc  bien  vrai  de  dire  que  la  question  de  la  légalité  de  Tap- 
position  des  scellés  par  Tadministration  sur  les  couvents  évacués 
se  présentait  entière  et  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d^État  en  février  1905.  Pourquoi  devons-nous  condamner  la  solu- 
tion qu’elle  a reçue  et  déclarer  illégale  la  mesure  prise  ? 

Constatons  d’abord  que,  de  l’aveu  de  tous,  l’apposition  des  scellés 
est  certainement  illégale  lorsque  la  loi  indique  elle-même  une  autre 
sanction  des  prescriptions  qu’elle  impose.  La  loi  dit  que  si  les  congré- 
ganistes ne  se  dispersent  pas  et  ne  renoncent  pas  à l’état  religieux, 
ils  seront  frappés  des  peines  portées  en  son  art.  8.  Nous  ne  voyons 
figurer  nulle  part,  au  nombre  des  mesures  d’exécution,  l’apposition 
des  scellés  sur  les  locaux  que  les  religieux  occupaient.  Or,  c’est  un 
principe  de  notre  droit  public  que  l’administration  ne  puisse  exercer 
que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  rigoureusement  conférés  par  la  loi. 

Doit-on  reconnaître  au  moins  qu’à  défaut  de  sanction  prévue  par 
la  loi,  c’est-à-dire  dans  le  ,cas  où  des  actes  interdits  ne  sont  cepen- 
dant pas  réprimés  par  les  pénalités  qu’é4icte  ce  texte,  l’apposition 
des  scellés  devenant  le  seul  moyen  possible  d’obtenir  l’obéissance 
aux  ordres  du  législateur  prend  le  caractère  d’un  acte  légal  ? ^ 

Je  ne  le  pense  pas  davantage.  « Il  est  dans  la  mission  du  législa- 
« teur,  écrit  avec  raison  M.  I-aferrière,  de  prévoir  l’abus  que  l’on 
« peut  faire  de  facultés  légales,  de  dire  dans  quel  cas  cet  abus 
« dégénère  en  délit  ou  en  désordre,  et  de  donner  aux  autorités  admi- 
« nistratives  ou  judiciaires  les  moyens  de  le  prévenir  ou  de  le  répri- 
« mer...  Si  ce  devoir  de  vigilance  n’a  pas  été  complètement  rempli, 
« le  bon  ordre  peut  certainement  en  souffrir,  comme  il  peut  souffrir 
« de  toute  erreur  et  de  toute  imprévision  de  la  loi  ; mais  il  n’en 
« résulte  pas  que  les  autorités  publiques  puissent  s’investir  elles-mêmes 
« de  pouvoirs  que  le  législateur  a omis  de  leur  accorder  » ". 


la  conséquence  crune  faute  personnelle  du  fonctionnaire,  ou  bien  est-il  le  résultat 
de  bexcrcice  régulier  ou  non  de  la  fonction  ? Dans  la  première  alternarive,  le 
tribunal  judiciaire  sera  compétent.  I.e  tribunal  des  conflits  a jugé  avec  raison 
qu^on  se  trouvait  dans  la  seconde,  c'est-à-dire  que  le  dommage  résultait  de 
rexercice  régulier  ou  non  de  la  fonction,  ce  qui  suffit  iiour  que  les  tribunaux 
judiciaires  soient  incompétents  pour  en  connaître. 

1 La  question  s'est  posée  au  sujet  des  élablissemenls  non  autorisés  créés  par 
des  congrégations  autorisées.  Jusqu’à  ce^^que  la  loi  du  4 déc.  1902  soit  venue 
compléter  l’article  IG  de  la  loi  de  1901,  la  création  et  le  maintien  de  tels  établis- 
sements étaient  bien  considérés  comme  interdits  (Avis  du  C.  d’l5t.  du  23  janvier 
1902,  et  plus  tard,  arrêt  du  20  juin  1913)  ; mais  les  sanctions  pénales  de  l’article  8 
ne  s’appliquaient  pas  à de  tels  actes.  Klies  leur  sont  aujourd’hui  étendues. 
La  question  n’a  donc  plus  qu’un  caractère  rétrospectif.  Elle  n’en  garde qjas  moins 
un  grand  intérêt,  parce  qu’elle  met  en  jeu  les  principes  les  plus  élevés  de  nctre 
droit  public. 

^ j(-.AFERmÈn]p,  Jurid.  adm.^  2^  éd.,  t,  II,  p,  44, 
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Toute  affirmation  contraire  à ces  principes  est  une  grave  atteinte 
aux  règles  de  droit  public  qui,  depuis  la  Révolution  française,  : ont 
la  sauvegarde  de  nos  libertés 


^ Il  nous  a été  pénible  d^entendre  la  condamnation  de  ces  vérités  de  la  bouche 
d’un  jurisconsulte  de  grand  mérite  et  dont  la  parole  jouit  au  Conseil  d’État  d’une 
légitime  autorité.  M.  Romieu.  Commissaire  du  gouvernement  devant  le  tribunal 
ces  conflits,  IVi.  Romieu  a soutenu  que  l’apposition  des  scellés  sur  les  écoles 
dongréganistes  était  une  mesure  légale,  puisque  le  maintien  desdites  écoles^ 
prohibé  par  la  Zoz,  n^éiait  alors  réprimé  par  aucune  sanction  (notons  qu’il  s’agissait 
d'établissements  non  autorisés  créés  par  des  congrégations  autorisées,  et  que 
l’article  16  n’avait  pas  encore  été  modifié). 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  protester  contre  cette  thèse.  J’emprunte  à 
M.  Romieu  lui-méme  les  principes  de  droit  public  qui  ne  sauraient  s’incliner 
devant  la  théorie  dont  il  s’est  fait  le  défenseur  : 

« La  loi  prescrit  certaines  mesures  d’autorité  vis-à-vis  des  citoyens  : ce  sont 
^ des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  des  défenses,  des  injonctions  ; la 

< puissance  publique  procède  par  voie  de  commandement,  soit  sous  la  forme 
« de  règlements  collectifs,  soit  sous  la  forme  d’actes  individuels.  L’ordre  une  fois 
t donné,  soit  par  le  législateur  directement,  soit  par  l’administration,  par  délé- 

< gation  de  la  loi,  les  cit03  ens  sont  tenus  d’obéir.  Mais  si  les  cito^’^ens  n’obéissent 

< pas,  s’ils  n’obtempèrent  pas  volontairement  au  commandement  qui  est 

< obligatoire  pour  eux,  comment  assure-t-on  l’exécution  matérielle  des  actes 

< de  puissance  publique  ? L’administration  qui  commande  se  trouvant  d’ail- 
^ leurs  disposer  de  la  force  publique,  il  y aurait  pour  elle  une  tentation  bien 

< naturelle  de  se  servir  directement  de  la  force  qui  est  dans  sa  main  pour  con- 
^ traindre  les  cito^  ens  à se  soumettre  aux  ordres  qu’elle  a donnés  ,.  Mais  on 
' voit  sans  peine  combien  un  i>areil  régime  serait  dangereux  pour  les  libertés 
'<  publiques,  à quels  abus  il  pourrait  donner  lieu.  Aussi  est-ce  un  principe  fon- 
damental de  notre  droit  public  que  l'administration  ne  doit  pas  mettre  d'elle- 

< même  la  force  publique  en.  mouvement  pour  assurer^  manu  militari,  l'exécution 
des  actes  de  puissance  publique,  et  qu'elle  doit  s'adresser  d'abord  à l'autorité 
judiciaire  qui  constate  la  désobéissance,  punit  V infraction  et  perm.et  l'emploi 
des  moyens  matériels  de  coercition.  Le  mode  d’exécution  habituel  et  normal 
des  actes  de  puissance  puUique  est  donc  la  sanction  pénale,  sauf  bien  entendu 
les  cas  où  le  législateur  en  aurait  autrement  ordonné  ». 

Qu’arrivera-t-il  donc  si  la  désobéissance  à la  loi  n’a  été  sanctionnée  par  aucune 
pénalité  ? Il  y a deux  S3rstèmes  possibles  : On  peut  soutenir  que  la  Ici  étant 
incomplète,  il  n’appartient  à personne  d’y  suppléer  ; que,  s’il  y a obligation 
dépourvue  de  sanction,  c’est  la  faute  du  législateur,  qu’il  faut  une  loi  nou- 
velle, et  que  tant  que  la  loi  nouvelle  ne  sera  pas  faite,  la  loi  ancienne  ne  sera 
t pas  exécutée.  Pour  éviter  les  abus,  la  part  d’arbitraire  que  comporte  l’exécu- 
tion  forcée  par  la  voie  administrative,  on  fera  fléchir  les  intérêts  publics 
« devant  la  garantie  des  libertés  et  des  droits  privés  : V exécution  sera  judiciaire 
ou  ne  sera  pas  ». 

L’auteur  de  cet  exposé  magistral,  dont  chaque  proposition  est  une  vérité, 
en  répudie  cependant  les  conséquences  logiques  : il  part  de  cette  idée  qu’il 
n’est  pas  admissible  que  la  loi  ne  soit  pas  obéie  ; qu’une  erreur  de  rédaction, 

^ une  omission,  une  lacune  de  la  part  du  législateur  ne  peut  frapper  de  stérilité 

< ses  prescriptions  ; que  dans  les  rapports  de  la  puissance  publique  avec  les 

< citoyens,  l’obligation  et  la  coercition  sont  indissolublement  liées...  Dès  lors, 

< l’autorité  administrative  qui  dispose  de  la  force  devra  être  autorisée  excep- 
« tionnellement  à s’en  servir,  sans  l’intervention  du  juge  répressif,  impuissant 
K dans  la  circonstance  pour  assurer  directement  l’exécution  matérielle  de  ses 
^ injonctions  et  des  ordres  du  législateur  ». 

M,  Romieu  ne  méconnaît  pas  les  inconvénients  que  peut  présenter  l’exécution 
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Sécularisation  des  congréganistes.  — La  loi  fait  un  délit  de  Taffi- 
liation  à une  congrégation  non  autorisée,  I^es  congréganistes  encour- 
ront ses  rigueurs  s’ils  ne  se  sécularisent  pas.  En  quoi  cette  séculari- 
sation doit-elle  consister  ? 


forcée  par  la  voie  administrative  ; il  cherche  à en  limiter  Je  danger  en  mettant 
des  conditions  rigoureuses  à son  application.  Os  conditions  sont  arbitraires  et 
le  principe  qu'elles  ont  pour  but  de  tempérer  n’a  pas  de  valeur  scientifique 

Il  est  d'ailleurs  inexact  que  ce  x)iincipe  ait  jamais  leçii  une  consécration  juris- 
prudentielle. Le  gouvernement,  en  1880,  a bien  eu  recours  à l'apposition  des 
scellés  pour  fermer  des  chapelles  et  des  couvenîs.  IVlais  on  peut  constater,  en  se 
reportant  aux  décisions  du  tribunal  des  conflits  de  1881,  qu'elles  résolvent 
seulement  la  question  de  compétence  pour  apprécier  la  mesure  prise,  et  qu'elles 
n'affirment  nullement  sa  légalité.  Au  surplus,  on  pourrait  soutenir  que  l'appo- 
sition des  scellés,  en  1880,  était  légale,  et  qu'elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui  ; 
on  invoquait  en  1880  des  décrets-lois  du  premier  Kmpire,  lù  l'apposition  des 
scellés  avait  été  prévue  (22  déc.  1812,  pour  les  chapelles  ; 14  nov.  1811  et  3 janv. 
1812,  pour  les  couvents).  La  loi  de  1901  n'a-t-elle  pas  remplacé  ce  qu'on  appelait, 
il  y a vingt-cinq  ajis,  « les  lois  existantes  » ? 

Repoussons  donc  tout  argument  tiré  des  précédents.  Reconnaissons  avec 
l'annotateur  des  décisions  dans  le  recueil  Dalloz  que  si  l'on  ne  peut  méconnaître 
l'inconvénient  qu'il  y a h laisser  momentanément  une  loi  dépourvue  de  sanction, 
cet  inconvénient  <•  n'est  pas  comparable  au  danger  que  présente  l'introduction 
dans  la  pratique  des  procédés  arbitraires  non  sanctionnés  par  la  loi  ». 

J'ai  dit  que  M.  Romieu,  ému  lui-même  par  ces  considérations,  prétendait 
limiter  l'application  de  l'exécution  par  voie  administrative  par  l'adoption  de 
certaines  conditions.  On  est  frappé,  en  examinant  ce  que  valent  ces  barrières, 
de  leur  extrême  fragilité.  L'une  d'elles  me  paraît  être  la  condamnation  même 
du  système  : Il  faut  au  moins,  dit-on,  que  les  mesures  de  coercition  prises 
l'administration  aient  pour  objet  immédiat  la  réalisation  de  ^opération  prescrite 
par  la  loi  ».  M.  Romieu  proscrit  l’arbitraire  quant  au  résultat  cherché  ; il 
l'excuse  quant  au  moyen  d'atteindre  le  but.  La  loi  dit  : La  fermeture  de  tout 
établissement  pourra  être  prononcée  ».  Gela  signifie  que  l'écoie  devra  cesser 
d'exister,  mais  non  pas  que  le  local  devra  être  clos.  Clore  le  local,  c'est  donc 
dépasser  l'ordre  de  la  loi,  c'est  ajouter  une  précaution  non  prévue  à l'opération 
prescrite  par  elle.  Vous  pensez  que  si  vous  ne  mettez  x^as  les  scellés  sur  les  portes 
du  local,  rétablissement  s'y  reconstituera.  Mais  il  peut  aussi  bien  se  reformer 
dans  le  local  voisin  I Fermerez- vous  donc  toutes  les  maisons  du  village  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  ? 

Conclusion  ; il  est  illégal  aujourd'hui  d'ajouter  aux  sanctions  prévues  par  la  loi 
l'apposition  des  scèllés  sur  les  locaux  évacués  ; il  n'était  pas  moins  illégal,  hier, 
d'avoir  recours  à ce  procédé  d'exécution  administrative  pour  sux->pléer  à l'absence 
de  sanctions  contre  des  actes  qui  étaient  bien  interdits,  mais  qu'on  avait  oublié 
de  réprimer. 

La  solution  fâcheuse  adoptée  par  le  Conseil  a été  confirmée  dans  une  espèce 
voisine  de  la  précédente,  par  arrêt  du  12  mars  1909.  Le  Conseil  d'État  a rejeté 
le  recours  formé  par  une  commune  contre  l'arrêté  d'un  x^réfet  expulsant,  par 
des  procédés  manifestement  illégaux,  un  curé  du  presbytère  où  la  municipalité 
prétendait  non  moins  illégalement  le  maintenir. 

Nous  trouvons  au  contraire  la  condamnation  implicite  de  la  thèse  de  M.  Ro- 
mieu dans  un  arrêt  du  6 novembre  1913.  Il  ne  s'agit  plus  de  congréganistes, 
mais  d'industriels.  Le  préfet  de  i^olice,  ému  des  réclamations  contre  les  mau- 
vaises odeurs  qui  empestent  la  capitale  pendant  les  mois  d'été,  a x^ris  des  mesures 
de  rigueur  contre  un  certain  nombre  d'établissements  insalubres.  Les  industriels 
ayant  refusé  de  s'y  soumettre,  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  appareils 
interdits.  D'où  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  mesures  ordonnées  et 


332 


LIVRE  n 


TITRE  I 


SECTION  I 


CHAPITRE  IV 


I^a  même  question  s'est  posée  au  début  du  xix®  siècle.  Le  décret 
du  3 messidor  an  XII  enjoignait  aux  membres  des  congrégations 
dissoutes  « de  se  retirer,  sous  le  plus  bref  délai,  dans  leui's  diocèses 
« pour  y vivre  conformément  aux  lois  et  sous  la  juridiction  de 
« l’ordinaire  ». 

Selon  les  règles  canoniques,  la  sécularisation  ne  peut  résulter  que 
d’une  décision  pontificale  ou  épiscopale,  suivant  que  les  vœux  sont 
solennels  ou  simples. 

L’observation  du  décret  de  messidor,  la  preuve  rapportée  de  la 
décision  de  l’autorité  religieuse  compétente,  suffisent-elles  pour 
soustraire  un  congréganiste  aux  pénalités  édictées  par  la  loi  de 
1901  ? 

La  jurisprudence  est  aujourd’hui  fixée  en  ce  sens  que  ces  faits  ne 
sont  ni  nécessaires,  ni  suffisants  pour  opérer  la  sécularisation. 

La  Cour  de  cassation  a reconnu  que  les  vœux,  n’ayant  aucune 
dortée  juridique,  ne  sauraient  constituer  « un  élément  essentiel 
« des  congrégations  religieuses,  et  que,  par  suite,  la  constatation 
« que  des  congréganistes  ont  été  déliés  de  ces  vœux  ne  saurait 
« dispenser  les  tribunaux  de  rechercher  si  la  persistance  de  la  congré- 
« gation  ne  résulte  pas  d’autres  éléments  de  fait  ». 

En  somme,  la  possession  d’état  de  congréganiste  est  le  délit  réprimé 
par  la  loi  ; les  tribunaux  apprécieront  par  les  circonstances  qu’on 
invoquera  devant  eux  si  la  sécularisation  est  .sincère,  ou  si  l’affilia- 
tion à la  congrégation  peut  être  tenue  pour  persi.stante.  Ils  pourront 


contre  la  sanction  employée.  Le  recours  est  rejeté  sur  le  premier  point,  admis 
sur  le  second  : < Considérant  que  si  le  préfet  de  police  avait  le  droit  de  mettre 
la  société  en  demeure  de  SLiSj:)endre,  jusqu'après  autorisation,  ses  opérations 
relatives  à la  fabrication  de  Tacide  sulfurique  noir,  il  ne  pouvait,  sans  excès 
de  pouvoir  et  comme  sanction  de  son  arrêté,  ordonner  l'apposition  des  scellés 
sur  les  appareils  servant  à la  fabrication  de  ce  produit  ; qu'il  s'agit  en  effet  d'une 
mesure  d' exécution  qui  ne  pouvait  ftre  prescrite  que  par  V autorité  judiciaire  ». 

Remarquons  toutefois  qu'entre  l'affaire  des  industriels  et  la  dispersion  des 
congréganistes,  une  différence  importante  existe.  Avant  la  modification  de  la 
loi,  en  1902,  faute  d'apposition  des  scellés,  aucune  sanction  n'existait  contre  la 
réinstallation  des  religieux  dans  le  local  d'où  on  les  expulsait  ; au  contraire,  on 
disposait  contre  les  induslriels  de  la  sanciion  pénale  de  l'art.  471-15P. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Corneille,  a fait  remarquer  dans  ses 
conclusions  que  l'apposition  administrative  des  scellés  ne  se  justifie  qu'en 
l' absence  de  tonte  sanction  judiciaire.  Nous  ne  comprenons  vraiment  pas  où  est 
la  raison  juridique  de  cette  distinction.  L'administration  peut  ou  ne  peut  pas 
imposer  l'exécution  d'une  loi  par  une  mesure  qu'aucun  texte  n'autorise.  Si  elle 
ne  le  peut  pas,  en  quoi  l'absence  de  sanction  judiciaire  lui  en  donne-t-elie  la 
faculté  ? Si  elle  le  peut,  pourquoi  l'existence  parallèle  d'une  sanction  judiciaire 
paralyserait-elle  l'énergie  administrative  ? 

Je  suis  heureux  de  constater  que  la  critique  ici  faite  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d^État  a obtenu  l'approbation  de  mon  collègue  Duguit.  V.  Traité 
de  Drop  CQpstitutiopnely  t-  II,  p.  173. 
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tenir  pour  sécularisés  des  moines  qui  n’auront  pas  rejoint  « leur 
diocèse  » ou  qui  n’auront  obtenu  de  Rome  aucune  rémission  de  leurs 
vœux  ; ils  pourront,  inversement,  tenir  pour  congréganistes  des 
gens  qui  ne  le  seront  plus  qu’en  apparence  ou  ne  l’auront  même 
jamais  été. 

I.a  difficulté  de  juger  avec  exactitude  sera  plus  grande  encore 
dans  l’avenir,  quand  il  s’agira  de  gens  qui  n’auront  jamais  eu  csten- 
siblement  l’habit  et  la  condition  de  religieux.  Sans  doute  il  n’appar- 
tenait pas  au  législateur  de  définir  la  congrégation,  puisque  cela 
ne  se  pouvait  faire  qu’en  empruntant  au  droit  canonique  certaines 
de  ses  règles.  Il  n’en  est  pas  moins  inquiétant  de  constater  aujour- 
d’hui, dans  notre  législation,  la  présence  d’un  délit  qui  ne  consiste 
pas  dans  un  fait  matériel,  précis  et  exactement  limité  par  un  texte  h 

De  même  que  la  « sécularisation  » se  déduit  des  circonstances  et 
n’est  qu’une  pure  question  de  fait,  c’est  par  les  circonstances  et  par 
les  faits  que  les  juges  se  détermineront  pour  constater  l’existence  des 
délits  prévus  et  punis  par  l’art.  16  de  la  loi  de  1901. 


^ M.  liL5?4Eiis"  rapproche  cependant  cette  anomalie  juridique  d’un  autre  délit 
semblable  : c"cst  le  délit  de  î:)ropagande  anarchiste  prévu  par  la  loi  du  28  juillet 
1894.  — V.  sur  la  question  de  la  sécularisation,  les  notes  de  M.  Ksmjeijv,  sous  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  25  juillet  1902,  de  Jonquières,  S.  1903,  1,  57  ; 
et  de^  13  mars  à 13  juin  1903  (principalement  Salésiens  de  dom  Bosco),  S.  1903. 
1,  425.  Cf.  note  de  M.  Pii.lkt  sous  un  arrêt  de  Chambéry  du  9 juin  1902,  Morts- 
terlet,  D.  1902,  2,  257. 

Sur  le  pouvoir  d^’appréciation  qui  appartient  aux  tribunaux  pour  reconnaître 
et  constater  la  violation  des  art.  8 et  IG  de  la  loi  du  1®^  juillet  1901,  v.  Tarrêt 
de  la  Cour  de  cass..  Ch.  crim.,  en  date  du  18  mai  1912,  D.  1915,  1,  120  {Léveillé). 
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Histoire  et  principe  de  la  liberté  du  travail.  — I^e  principe  de  la 
liberté  du  travail  existait  en  germe  dans  les  projets  et  dans  les  actes 
des  dernières  années  du  gouvernement  royal. 

Turgot  avait  supprimé  les  corporations  en  1776  ; il  est  vrai 
qu^elles  avaient  été  presque  immédiatement  rétablies  après  sa  chute  ; 
mais  les  règlements  sur  Fexercice  des  métiers  avaient  tout  de  même 
disparu  en  1779  et  n^avaient  pas  été  rétablis. 

Après  1791,  chacun  peut  travailler  comme  il  veut,  choisir  le 
métier  quhl  veut,  à condition  de  se  conformer  aux  lois  de  police. 

La  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie,  la  liberté  du  travail  sont 
le  plus  grand  honneur  du  xix®  siècle  et  la  source  des  progrès  im- 
menses qu’il  a vus  se  réaliser.  C’est  pour  maintenir  ces  principes 
féconds  que  les  législateurs  de  la  Révolution  n’ont  pas  craint  de  res- 
treindre sur  certains  points  la  liberté  individuelle.  Nous  l’avons  vu 
à propos  du  droit  d’association.  Des  dispositions  semblables  sont 
prises  contre  les  coalitions  ; on  nomme  ainsi  toute  entente  entre 
patrons  ou  bien  entre  ouvriers  pour  modifier  les  conditions  du  tra- 
vail. Le  Code  pénal  (art.  414  à 416)  édictait  contre  les  coalitions 
des  peines  variées.  Les  peines  étaient  plus  sévères  contre  les  ouvriers 
que  contre  les  patrons,  parce  que  les  grèves  d’ouvriers  sont  plus  à 
craindre  que  les  ententes  entre  patrons.  En  outre,  on  ne  punissait 
les  coalitions  de  patrons  que  si  on  les  jugeait  « abusives  ».  En  1849, 
on  apporta  l’égalité  de  pénalité.  En  1864  on  supprima  toute  pénalité. 

Les  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  dans  leur  teneur  actuelle, 
ne  punissent  que  les  violences,  voies  de  fait,  menaces,  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  des  patrons  ou  par  des  ouvriers  coalisés 
contre  ceux  qui  ne  s’affilient  pas  à la  coalition.  La  grève  est  permise, 
mais  l’intimidation  et  la  menace  pour  obliger  à la  grève  sont  inter- 
dites. 

La  jurisprudence  s’est  montrée  très  large  sur  l’interprétation  de 
ces  textes.  Elle  a refusé  de  considérer  comme  illicites  l’interdiction 
d’un  établissement  pour  l’obliger  à céder  aux  exigences  des  ouvriers 
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et  la  « mise  à Tindex  » d’un  camarade.  Ceux  qui  ont  recours  à ces 
moyens  sont  seulement  responsables  civilement  des  dommages 
qu’ils  causent.  Mais  pour  les  ouvriers,  la  responsabilité  ne  compte 
ordinairement  pas  ; ils  sont  peu  solvables  ; pour  les  syndicats, 
cela  peut  bien  compter  ; mais  rarement  un  ouvrier  osera  faire  un 
procès  civil  et  pourra  en  avancer  les  frais.  Il  y a là  une  lacune  de 
notre  législation  ou  une  défaillance  de  notre  pratique.  On  a remplacé 
la  négation  trop  absolue  du  droit  de  coalition  par  la  liberté  trop 
grande  laissée  aux  syndicats  de  tyranniser  ceux  qui  refusent  de  s’y 
affilier  \ 

Si  les  lois  générales  qui  protégeaient  la  liberté  du  travail  en  prohi- 
bant les  coalitions  n’existent  plus,  il  n’en  est  pas  de  même  des  textes 
frappant  de  nullité  les  conventions  particulières  qui  tendraient  à la 
réduire.  Notamment  tout  engagement  perpétuel  est  interdit  par 
l’article  1780  du  Code  civil  : « On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  ». 

On  considère  également  comme  nulle  la  renonciation  absolue,  qui 
accompagne  parfois  les  cessions  de  fonds  ou  d’usines,  à la  faculté 
d’exercer  à tout  jamais  tel  ou  tel  métier.  Cette  clause  ne  serait  va- 
lable que  "si  elle  comportait  une  limitation  quant  au  temps  ou  quant 
au  lieu 


II 
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Applications  générales  de  la  liberté  du  travail.  — Ca  liberté  du 
travail  comporte  le  droit  pour  toute  personne  capable  de  faire  le 
commerce  d’exploiter  en  France  une  industrie  quelconque,  sans 
distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers.  — Elle  comporte 
le  droit  d’employer  les  procédés  de  fabrication  qu’on  préfère.  — Elle 
comporte  le  droit  de  vendre  au  prix  qu’on  veut  les  objets  qu’on  a 
récoltés,  produHs  ou  achetés. 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  étrangers  travaillant  en 
France.  — Autrefois,  les  Français  seuls  étaient  admis  dans  les  cor- 
porations. Ea  suppression  des  corporations  a ouvert  les  métiers  aux 


1 Le  projet  de  réforme  de  la  Ici  sur  les  syndicats  professionnels  va  encore  plus 
loin  que  la  jurisprudence  puisque,  dans  un  cas  au  moins,  il  considère  la  mise  à 
l^index  comme  1"* exercice  d^un  droit.  Le  rapport  de  M.  Barthoxj  conclut  à Labro/ 
galion  des  articles  414  et  415  du  G.  — Crotjzel,  Un  syndicat  professionnel 

peut-il^  sans  commettre  un  délit  ciuil^  imposer^  par  la  grève  on  par  la  menace  de 
grève^  à un  patron^  le  renvoi  d'un  ouvrier  ? (1898). 

^ Cf.  Thaller,  Droit  commercial  4®  éd.,  n®  84,  p.  64- 
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étrangers.  Un  étranger  peut  fonder  une  industrie  en  France.  Un 
industriel  peut  employer  dans  ses  ateliers  des  ouvriers  étrangers. 

La  classe  ouvrière  réclame  aujourd'hui,  contre  cet  état  de  choses, 
^intervention  du  gouvernement.  Dans  certains  pays,  le  régime  cor- 
poratif existe  encore  et  les  ouvriers  français  ne  sont  pas  admis  à 
travailler  comme  la  réciprocité  Fexigerait.  De  plus,  quelques  pays 
où  il  n^y  a plus  de  corporations  ont  imposé  aux  ouvriers  étrangers, 
dont  les  Français  font  partie,  des  taxes  assez  lourdes.  On  demande 
quhl  en  soit  de  même  en  France,  et  qu^on  y taxe  les  ouvriers  étran- 
gers pour  qu^ils  soient  empêchés  de  faire  concurrence  aux  ouvriers 
français. 

Ces  réclamations  ont  eu  un  écho  dans  le  Parlement.  On  ne  leur  a 
pas  donné  satisfaction  ; c^eût  été  renier  sur  ces  points  les  principes 
libéraux  et  civilisateurs  de  la  Révolution  française.  Mais  on  a voulu 
donner  un  témoignage  d’intérêt  aux  ouvriers  en  rédigeant,  le  8 août 
1893,  une  loi  intitulée  : « Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en 
France  et  à la  protection  du  travail  national  ». 

Cette  loi  oblige  seulement,  sous  des  peines  diverses,  tout  étranger 
venant  exercer  une  profession  en  France  à faire,  à la  mairie,  une  dé- 
claration de  séjour,  tout  Français  occupant  des  étrangers  à exiger  de 
ces  étrangers  le  certificat  d’immatriculation  qui  leur  est  délivré 
comme  récépissé  de  leur  déclaration. 

C’est  plutôt  une  mesure  de  police  et  de  statistique,  un  moyen 
d’être  renseigné,  qu’une  restriction  à la  liberté  du  travail.  La  loi 
ne  répond  pas  à son  titre  h 


II  n^y  a pas  lieu  d'appliquer  ici  le  principe  de  réciprocité  et  de  refuser  le 
droit  de  travailler  aux  étrangers  dont  la  nation  ne  donne  i:)as  aux  Français  un 
droit  semblable.  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  étrangers,  en  effet,  que  le  droit 
de  travailler  en  France  doit  leur  être  accordé^  c'est  dans  l'intérêt  même  des 
consommateurs  français,  ciui  sont  tout  le  monde.  — Diverses  propositions  de  loi 
ont  été  faites  en  vue  d'établir  une  taxe  spéciale  sur  les  patrons  occupant  des 
ouvriers  ou  employés  étrangers.  V.  JDoc.  parL^  Ch.  ann.,  S.  E.  1908,  J.  off.y 
p.  149  et  162.  Cf.  Pic,  JLégisL  indiist.,  3®  éd.,  p.  147  et  suiv.  — Les  députés 
socialistes  ont  proposé  d'interdire  à tout  employeur  de  payer  aux  ouvriers 
étrangers  un  salaire  inférieur  à celui  basé  sur  les  tarifs  des  chambres  syndicales 
ouvrières  »,  et  de  limiter  à un  maximum  de  10  0/0  la  proportion  des  ouvriers 
étrangers  qui  pourront  être  employés.  Doc.  par/..  Ch.  ann.,  S.  E.  1898,  J.  off.^ 
p.  316.  Ces  propositions  n'ont  pas  été  prises  en  considération.  Cependant,  en 
votant  la  révision  du  tarif  douanier,  la  Chambre  a adopté  jadis,  à une  grosse 
majorité,  un  amendement  Ceccaldi  protégeant  la  main-d'œuvre  nationale  ». 
Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : ' Tout  industriel  ou  commerçant  employant 
plus  de  cinq  ouvriers  ou  employés  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  de  la  frontière 
sera  soumis  à une  taxe  égale  au  cinquième  des  salaires  des  ouvriers  ou  employés 
qui  n'auront  pas  leur  résidence  habituelle  en  France  (Séance  du  29  déc.  1909). 
Le  Sénat  a rejeté  cette  disposition  par  267  voix  contre  12  (Séance  du  25  mars 
1910,  Jy  off.  du  26  mars,  p.  929). 
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Application  de  la  liberté  du  travail  aux  procédés  de  fabrication.  — 

La  liberté  des  procédés  n^existait  pas  non  plus  dans  les  corporations  ; 
c^ était  la  négation  du  droit  d^inventer.  Quiconque  inventait  devait 
obtenir  la  permission  d^utiliser  son  invention,  et  comme  elle  trou- 
blait forcément  la  routine,  il  risquait  fort  de  trouver  mauvais 
accueil  * . 

La  liberté  des  procédés  a cependant  reçu  au  xviii®  siècle  une  con- 
séquence définitive  pour  la  suppression  du  caractère  obligatoire  des 
règlements  de  métiers,  le  5 mai  1779.  Elle  n’a  aujourd’hui  de  limi- 
tation que  dans  les  droits  qu’on  embrasse  sous  le  nom  de  propriété 
industrielle  et  qui  sont  garantis  par  les  règlements  sur  les  brevets, 
les  marques  de  fabrique,  la  propriété  artistique  et  littéraire. 

La  marque  de  fabrique  est  une  signature  d’un  genre  particulier. 
L’usurper,  c’est  commettre  le |d élit  de  concurrence  déloyale. 

De  même,  il  est  conforme  au  simple  bon  sens  que  les  auteurs 
d’œuvres  artistiques  ou  littéraires  aient  le  monopole  de  l’exploita- 
tion de  leurs  créations. 

Mais  la  plus  curieuse  des  propriétés  industrielles,  au  point  de  vue 
juridique,  est  celle  qui  dérive  des  brevets  d’invention.  Le  brevet  est 
un  système  ingénieux  qui  a tout  à la  fois  pour  but  de  provoquer  les 
inventions  et  de  récompenser  les  inventeurs  suivant  leurs  mérites, 
sans  porter  atteinte  à la  liberté  des  procédés. 

Tout  individu  qui  invente  un  objet  ou  un  outil  nouveau  peut, 
moyennant  le  paiement  de  certains  droits  et  le  dépôt  de  certaines 
déclarations  et  descriptions  de  son  invention,  s’assurer,  pour  quinze 
ans  au  plus,  le  monopole  de  l’exploitation. 

Application  de  la  liberté  du  ^travail  aux  conditions  d’exploitation. 

— C’est  la  liberté  des  prix.  Elle  résulte  de  la  faculté  de  vendre  ou  de 
ne  pas  vendre.  La  Convention  avait  édicté  des  lois  dites  du  maximum 
pour  les  denrées  usuelles  de  consommation.  Ces  lois  furent  très  vite 
abrogées.  Elles  ont  laissé  seulement  quelques  traces.  Deux  industries, 
la  boulangerie  et  la  boucherie,  sont  encore  normalement  soumises 
au  régime  de  la  taxe.  Les  municipalités  ont  conservé  le  droit  de 
taxer  les  prix  du  pain  et  de  la  viande 


^ V.  les  exemples  que  cite  Cauwès,  Econ.  pol.,  3°  éd.,  t.  I,  n°  63,  n.  1. 

^ La  boulangerie  a été  soumise  pendant  quelques  années  (de  1853  à 1863) 
à une  réglementation  minutieuse  comportant  la  limitation  du  nombre  des 
boulangers,  la  déclaration  des  acliats  de  farine,  la  nécessité  d’un  dépôt  d’appro- 
visionnement, etc  Un  règlement  du  22  juin  1863  a rétabli  la  liberté  de  la 
boulangerie,  mais  sans  pouvoir  abroger  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  puisqu’un 
décret  ne  peut  pas  abroger  une  loi.  La  loi  du  5 avril  1884,  art.  168,  abroge  un 
grand  nombre  des  dispositions  antérieures  ; parmi  les  dispositions  abrogées  ne 
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Les  embarras  causés  par  la  guerre  ont  suscité,  — mais  seulement 
à titre  temporaire,  — de  sérieuses  dérogations  à la  liberté  des  condi- 
tions d^ exploitation.  Je  signale  pour  mémoire  les  textes  nombreux 
qui  ont  eu  pour  but  d^une  part  de  faciliter  le  ravitaillement,  d'autre 
part  de  stabiliser  les  prix  et  de  limiter  les  spéculations. 

L'État  s'est  chargé  d'acheter,  pour  les  revendre  en  opérant  une 
péréquation  des  prix,  certaines  denrées  de  première  nécessité, 
principalement  les  céréales  et  les  combustibles. 

Le  gouvernement  a généralisé  le  système  de  la  taxation.  V.  à cet 
égard  la  loi  du  20  avril,  20  octobre,  29  juillet  1916,  7 avril  1917, 
4 avril  1918,  23  octobre  et  14  novembre  1919  h 


§ 1er.  — Législation  générale  du  travail 

Les  dérogations  à la  liberté  du  travail.  — Des  dispositions  déroga- 
toires à la  liberté  du  travail  sont  prises  soit  pour  toutes  les  indus- 
tries en  vue  d'assurer  la  probité  du  commerce  ou  la  protection  des 
travailleurs,  soit  pour  des  industries  particulières.  Je  signale  ci- 
après,  les  dispositions  d'ordre  général.  Les  détails  en  sont  exposés 
dans  les  traités  spéciaux  de  législation  industrielle. 


I 


Vérification  des  poids  et  mesures.  — L'uniformité  des  poids  et 
mesures  dont  l'usage  est  autorisé  en  France  a été  édictée  par  les 
lois  de  la  Révolution  et  réalisée  en  1837. 


figure  pas  celte  loi  de  1791.  La  jurisprudence  a donc  admis  qu^elle  subsiste 
encore.  — V.  Catjwès,  Econ.  poL.  t.  II,  566  ; discours  de  M.  J.  Roche,  séance 
de  la  Chambre  du  19  février  1894.  — Mais  la  persistance  du  droit  pour  les 
municipalités  de  limiter  par  la  taxe  le  prix  du  pain  ne  leur  donne  pas  la  faculté 
d"en  réglementer  la  vente.  V.  C.  d’Ét.,  31  juill.  1903,  Boulangers  de  Beauvais, 
E>.  1905,  3,  9 ; S.  1906,  3,  14  (Conclusions  de  M.  Romieu).  — Cf*  Chronique 
adm.,  de  Louis-Jaray,  Reu.  de  dr.  pub,,  1904,  t.  I,  p.  143.  — Des  protestations 
ont  été  élevées  en  1880  d^abord,  par  M.  Yves  Guyot,  puis  ultérieurement  par 
M.  Burdeau,  puis  par  M.  Ayistard  contre  la  persistance  de  cette  législation 
archaïque.  En  1904,  un  rapport  de  M.  Dujaroin-Beauimetz  concluait  non  à son 
abrogation,  mais  à sa  limitation  (Doc.  pari..  Ch.,  J,  off.,  p.  104).  On  y trouve 
un  historique  assez  bien  fait  de  la  question.  Ces  efforts  n"ont  pas  abouti.  Les 
propositions,  frappées  de  caducité,  n^ont  pas  été  renouvelées. 

1 Je  renvoie  pour  l’étude  des  effets  produits  par  cette  législation  de  circons- 
tance aux  journaux  et  revues  d’économie  politique,  et  aux  articles  de  L.  Roluane) 
dans  la  Rev.  de  droit  pub.,  — Cf.  Gioe,  Cours  d'écon.  pol.,  1919,  t.  II,  p.  517. 
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Une  administration  spéciale,  placée  sous  les  ordres  du  ministre 
du  commerce,  est  chargée  de  surveiller  Texactitude  des  appareils 
de  pesage  et  de  mesurage  dont  remploi  exclusif  est  permis.  Les  véri 
ficateurs  des  poids  et  mesures  sont  recrutés  au  concours  et  nomméL 
par  le  ministre.  — La  France  est  divisée,  pour  ce  service,  en  cinq 
régions  : chacune  d'elles,  comprenant  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements, est  placée  sous  le  contrôle  d'un  vérificateur  en  chef.  Il  n'y 
a pas  de  vérificateur  départemental,  mais  chaque  département  est 
subdivisé  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  ayant  un  vérifi- 
cateur titulaire  et,  s'il  y a lieu,  un  ou  plusieurs  vérificateurs  adjoints. 

Les  commerces  ou  industries  soumis  au  service  de  la  vérification, 
— ce  sont  tous  ceux  qui  font  couramment  usage  de  poids  ou  de 
mesures,  — sont  énumérés  par  les  décrets  qui  complètent  la  loi  du 
4 juillet  1837  '.  Tous  les  appareils  doivent  être  poinçonnés  avant 
d'être  mis  en  service.  Des  vérifications  annuelles  donnent  lieu  à 
de  nouveaux  poinçonnements.  Enfin,  les  commerçants  et  industriels 
soumis  à l'exercice  peuvent  être  astreints,  à tout  moment,  à des 
vérifications  faites  à l'improviste. 

Les  vérifications  faites  par  le  service  spécial  ou  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  maires,  commissaires,  etc.,  ont  pour  but  de 
constater  et  de  faire  poursuivre  les  contraventions  aux  prescrip- 
tions destinées  à assurer  l’ uniformité  et  l’exactitude  des  mesures 
employées. 

Les  vérifications  périodiques  sont  soumises  à une  taxe  spéciale 
destinée  à couvrir  les  frais  du  service 


II 

Hygiène  de  l'industrie.  — Une  longue  loi  du  12  juin  1893,  mefidiée 
le  11  juillet  1903,  a été  édictée  sur  l'hygiène  des  locaux  industriels 
ou  commerciaux. 

Les  mesures  prises  sont  relatives  : 1»  à la  salubrité  en  général 
(aération,  ventilation,  éclairage,  adduction  d'eau  potable,  etc.)  ; — 
20  aux  précautions  contre  le  machinisme  ; — 3®  à l'obligation  impo- 
sée aux  chefs  de  l'entreprise  de  déclarer  les  accidents  survenus  dans 
leurs  usines. 


5 V.  déc.  du  26  février  1873,  déc.  du  mai  1891,  etc. 

^ Add.  loi  du  14  août  1918,  ordonnant  la  vérification  des  thei’moraètres 
décimaux. 
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Pour  tous  ces  points,  la  loi  prescrit  la  surveillance  des  ateliers  et 
magasins  par  le  service  d’inspection  et  établit  des  sanctions  pénales  . 

Protection  du  voisinage  contre  les  industries  insalubres.  — Je  com- 
menterai la  loi  du  17  décembre  1917  (remplaçant  le  décret  du 
15  octobre  1810),  laquelle  réglemente  cette  matière,  lorsque  j’expo- 
serai la  législation  générale  de  l’hygiène. 


III 


Intervention  de  l’Ëtat  en  faveur  des  travailleurs.  — Le  principe 
même  de  cette  intervention  est  critiqué  j^ar  les  économistes.  On  dit 
que  l’État  doit  aider  les  faibles  ; soit,  mais  comment  déterminera- 
t-on  qui  est  faible  ? « Tout  homme  médiocrement  intelligent  est 
faible  par  rapport  à celui  que  la  nature  a doué  de  facultés  supé- 
rieures ; tout  homme  moins  riche  l’est  relativement  au  plus  riche  ; 
tout  homme  à caractère  mou,  asservi  à ses  passions,  est  faible  en  face 
de  l’homme  dont  l’âme  est  fortement  trempée.  Ainsi  la  faiblesse, 
au  lieu  d’être  l’exception  dans  la  société  humaine,  devient  la  règle... 


Cette  conception  des  devoirs  de  l’État  à l’endroit  des  faibles  ten- 
drait à faire  de  l’État  un  tuteur  à peu  près  universel 


». 


C’est  en  effet  à la  réglementation  universelle  des  rapports  entre 
les  ouvi'iers  et  les  employeurs,  disons  même  à l’intervention  de  l’État 
dans  tous  les  détails  de  l’existence  des  ouvriers,  que  tendent  les 
socialistes.  Ils  ont  obtenu  la  réglementation  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes  et  la  limitation  du  travail  des  adultes  ; ils  réclament 
en  outre  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  le  chômage  et 
la  réglementation  des  salaires 


Réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes.  — Elle 
résulte  principalement  aujourd’hui  des  lois  des  2 novembre  1892 


1 Le  service  d'inspection  du  travail  a été  institué  pour  Tapplication  de  la  loi  du 
lü  niai  187  1 sur  le  tvav^ail  des  enfants.  Il  est  aujourd'hui  organisé  par  la  loi  du 
2 novembre  et  le  décret  du  13  décembre  1892.  L'inspection  a été  confiée  à 11  ins- 
pecteurs divisionnaires  qui  ont  sous  leurs  ordres  128  inspecteurs  ou  inspectrices 
tlépartenientaux  ; tous  sont  nommés  y^ar  le  ministre  du  commerce,  après  con- 
cours. Leur  avancement  est  réglé  par  un  décret  du  3 mai  1907.  — Pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  v.  déc.  des  17  mai  1905,  11  juillet  1906,  19  mars  1908,  3 avril 
1909.  — Cf.  Jay,  /^a  protection  légale  des  travailleurSy  2®  éd.,  p.  234  et  suiv. 

- V.  Leroy-Beaulieu,  L'État  moderne  et  ses  fonctions^  3®  éd.,  p.  319. 

Jay,  L' évolution  du  régime  légal  du  travaily  Rev.  pol.  et  pari.,  1897,  t.  XII, 
p.  575,  et  La  protection  légale  des  travaitleurSy  2®  éd.,  1910. 
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modifiée  les  30  mars  1900,  30  avril  1909  ’ et  22  décembre  1911.  Les 
deux  premières  dispositions  sont  applicables  seulement  aux  travaux 
dans  les  ateliers  ; la  dernière  s’applique  en  outre  aux  établissements 
commerciaux 

Les  mesures  protectrices  prises  en  faveur  des  enfants  et  des 
femmes  se  réfèrent  à la  durée  du  travail,  aux  heures  cù  iî  doit  s’ef- 
fectuer, à l’interdiction  de  certains  genres  de  travaux  dangeieux 
ou  immoraux. 

d)  Tout  travail  dans  les  ateliers  est  interdit  aux  enfants  au-dessous 
de  douze  ans.  Les  enfants  de  douze  à treize  ans  n’y  sont  admis  que 
s’ils  ont  obtenu  le  certificat  d’études  primaires  et  une  attestation 
d’un  médecin  certifiant  leur  aptitude  physique  au  travail  pour 
lequel  ils  sont  engagés. 

Les  dispositions  relatives  à la  durée  maximum  du  travail  sont 
aujourd’hui  caduques  puisque  pour  les  ouvriers  de  toute  catégorie, 
la  journée  de  travail  vient  d’être  réduite  à huit  heures. 

6)  Quant  aux  heures,  la  réglementation  consacre,  sauf  exception, 
l’interdiction  du  travail  de  nuit,  c’est-à-dire  de  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin.  Le  texte  de  1911  ajoute  l’obligation,  pour  les 
ouvrières  (mais  non  pour  les  jeunes  ouvriers),  d’un  repos  de  nuit  dont 
la  durée  sera  de  onze  heures  consécutives 


ï Un  décret  du  3 janvier  1813  avait  défendu  d'employer  dans  les  mines  de.s 
enfants  de  moins  de  dix  ans.  La  première  loi  générale  sur  le  travail  des  enfants 
est  du  22  mars  1841  ; cette  loi  n'avait  reçu  qu'une  application  insuffisante. 
Notamment,  on  n'avait  pas  constitué  le  rouage  indispensable  au  fonctionnement 
de  toute  mesure  sur  le  travail,  l'inspection.  La  loi  du  19  mai  1874  a modifié  la 
loi  de  1841  ; la  loi  actuelle  de  1892  e.st  une  révision  de  la  loi  de  1874  ; c'est  la 
première  qui  contienne  aussi  la  réglementation  du  travail  des  femmes.  La  loi 
du  30  mars  1900  simplifie  et  complète  la  loi  de  1892.  Cf.  Pic,  Questions  pratiques 
de  législation  ouvrièrCy  1900,  p.  18. 

2 Les  modifications  apportées  à la  loi  du  2 nov.  1892  dans  le  sens  d'une  pro- 
tection plus  étroite  ont  été  décidées  en  exécution  d'un  accord  international 
conclu  avec  14  États  européens  à la  suite  de  la  conférence  tenue  à Berne  le 
16  septembre  1906  (v.  loi  du  17  déc.  1908  et  déc.  du  26  janvier  1810).  De  telles 
mesures  en  effet,  forcément  onéreuses  pour  l'industrie,  troubleraient  gravement 
les  conditions  de  la  concurrence  si  elles  n'étaient  prises  partout  en  même  temps. 
L'exécution  de  la  conventicn  de  Berne  a été  réalisée  par  la  retouche  de  quelques 
articles  de  notre  législation. 

Au  profit  das  femmes  employées  au  commerce,  je  signale  encore  la  loi  du 
31  décembre  1900  astreignant  les  patrons  à munir  leurs  magasins  d'un  nombre  de 
sièges  égal  à celui  des  femmes  qui  y doivent  travailler.  — LTne  loi  du  27  nov.  1909 
garantit  leur  travail  ou  leur  emploi  aux  femmes  en  couches,  nonobstant  toute 
convention  contraire.  — Une  loi  du  10  juillet  1915  assure  aux  femmes  tra- 
vaillant à domicile  dans  l'industrie  du  vêtement  un  minimum  de  salaire.  — 
Une  loi  du  11  juin  1917  organise,  pour  les  femmes  le  repos  de  l'après-midi  du 
samedi  dans  les  industries  du  vêtement.  — Une  loi  du  5 août  1917  facilite 
l'allaitement  maternel  dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux. 

Les  règles  cî-dçssus  posées  comportépt  un  ç^rfain  pom.brç  d'exceptiçnSj 
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c)  Dans  les  établissements  soumis  aux  lois  générales  sur  Thygiène 
de  rindustrie,  c^est-à-dire  dans  tous  locaux  industriels  ou  commer- 
ciaux, les  travaux  dangereux  pour  la  santé  ou  la  moralité  seront 
interdits  aux  mineurs  de  dix-huit  ans  et  aux  femmes 

La  sanction  des  mesures  prises  comporte  un  système  préventif 
et  un  système  répressif.  Le  système  préventif  consiste  dans  la  com- 
binaison de  trois  ordres  de  prescriptions  : le  livret  pour  les  mineurs, 
Faffichage  des  heures  de  travail,  et  Tinspection  du  travail. 

Le  livret,  délivré  gratuitement  par  le  maire,  est  remis  au  patron 
par  les  parents  du  mineur  ouvrier.  Il  contient  Tétât  civil  de  Tentant  ; 
le  patron  y indique  la  date  d’entrée  et  de  sortie  de  Tusine. 

L’affichage  doit  indiquer  les  heures  du  travail  et  du  repos.  Il  doit 
être  visible  en  permanence.  Il  a pour  but  de  renseigner  les  ouvriers 
sur  leurs  droits. 

L’inspection  est  faite  par  des  fonctionnaires  spéciaux.  Les  inspec- 
teurs ont  le  droit  d’entrer  dans  les  manufactures,  d’interroger  les 
enfants,  de  consulter  les  registres,  etc.  Ils  constatent  les  contraven- 
tions ; leurs  procès-verbaux,  rédigés  en  double,  sont  envoyés,  l’un 
au  préfet,  Tautre  au  parquet.  Un  rapport  annuel  sur  le  service  est 
envoyé  au  ministre  du  commerce. 

Knfin,  une  commission  supérieure  de  neuf  membres  est  instituée 
auprès  du  ministre  pour  l’application  de  la  loi. 

Le  système  répressif  comprend  des  pénalités  appliquées  aux  pre- 
mières fautes  par  le  tribunal  de  simple  police,  aux  récidives  par  le 
tribunal  correctionnel,  mais  ne  consistant  jamais  que  dans  des 
amendes. 

Réglementation  du  travail  des  adultes  — Une  loi  du  9 septembre 
1848  fixait  à douze  heures  la  durée  maxima  du  travail  des  adultes 
dans  les  établissements  à moteurs  mécaniques  ou  à feu  continu,  et 
dans  les  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ateliers. 

notamment  pour  certaines  industries  faciles  et  qui  ne  se  pratiquent  que  la 
nuit,  comme  le  pliage  des  journaux,  ou  bien  dans  iCvS  usines  à feu  continu,  ou 
enfin  à certaines  époques  où  les  usages  apportent  dans  tel  ou  tel  métier  une 
presse  particulière  (papeterie  à la  fin  de  Tannée,  confections  au  début  des  sai- 
sons, etc.).  — V.  le  commentaire  de  la  loi  du  2 nov.  1892,  revisée  en  1911,  par 
M.  Trapenard,  dans  les  Lois  nouvelles^  année  1912,  l**®  partie,  p.  25. 

^ Ces  genres  de  travaux  seront  déterminés  par  des  réglementa  d^administra- 
tion  publique  après  avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures.  T.  du  30  avril  1909. 

V.  Gauwès,  Econ.  polit.,  t.  ÏII,  n®»  42  et  suiv.  ; — Pic,  Législ.  indust.,  éd., 
p.  612  et  suiv.  ; — Aucoc,  Hes  limites  de  V intervention  de  l'Etat  dans  la  question 
ouvrière.  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  v^^  Travail  ; — Breisttaîsto, 
Les  rapports  entre  le  salaire,  la  durée  du  travail  et  sa  productivité,  Rev.  d'écon. 
pol.,  1890,  p.  117  et  suiv. 
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Cette  loi,  longtemps  oubliée,  avait  été  remise  en  vigueur  par  la 
loi  du  16  février  1883,  et  les  inspecteurs  du  travail  étaient  chargés  de 
veiller  à son  application. 

En  outre,  depuis  la  loi  du  30  mars  1900,  principalement  édictée 
en  faveur  des  femmes  et  des  mineurs,  le  travail  des  hommes,  dans 
les  ateliers  mixtes,  était  réduit  à la  même  durée  que  le  travail  des 
femmes,  soit  dix  heures. 

Depuis  longtemps,  les  syndicats  professionnels  réclamaient  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  à huit  heures  pour  tous.  Cette 
mesure  apparaissait  comme  une  idée  souhaitable  le  jour  où  le  progrès 
du  machinisme  aurait  permis  d^obtenir  en  huit  heures  le  résultat  que 
récemment  encore  on  obtenait  en  dix  ou  douze  heures  de  travail.  — 
La  classe  ouvrière  n^a  pas  eu  la  patience  d^attendre  que  la  condition 
fût  remplie.  Mettant  à profit  la  vague  d^humanitarisme  qui  a suivi 
la  fin  de  la  guerre  mondiale,  elle  a obtenu  Tinsertion  dans  les  dispo- 
sitions du  traité  de  Versailles  relatives  aux  conditions  générales 
du  travail,  du  texte  suivant  : « Art.  427...  Parmi  les  principes  et 
méthodes  (recommandés)  les  suivants  paraissent  aux  Hautes  Par- 
ties contractantes  être  d^une  importance  particulière  et  urgente... 
4°  L^ adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de 
quarante-huit  heures  comme  but  à atteindre  partout  où  il  n'a  pas 
encore  été  obtenu  », 

La  France,  dont  l'invasion  a épuisé  les  forces,  et  qui  ne  pourra 
survivre  à l'effort  donné  qu'à  la  condition  de  doubler  sa  puissance 
productive,  a tenu  cependant  à donner  l'exemple.  La  loi  du  23  avril 
1919  a imposé  la  loi  de  huit  heures  \ 

La  loi  du  23  avril  1919,  insérée  dans  le  Code  du  travail  (art.  6 
et  7)  ne  doit  être  applicable  à chaque  industrie  et  dans  chaque  région 
qu'au  fur  et  à mesure  que  des  règlements  d'administration  publique 
l'y  auront  adaptée. 

Ces  règlements  doivent  être  pris  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 


1 La  réforme  votée  étourdiment  est  une  des  causes  les  plus  claires  de  notre 
appauvrissement  général.  Nous  consommons  beaucoup  plus  parce  que  les 
salaires  ont  triplé.  Nous  produisons  beaucoup  moins,  et  loin  de  remplir  les  belles 
promesses  faites  par  le  parti  socialiste,  les  huit  heures  de  travail  réduisent 
le  résultat  de  beaucoup  plus  d'un  cinquième.  Il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons 
plus  exporter,  d’où  l’état  inquiétant  de  notre  change.  La  France  victorieuse, 
qui  avait  avant  1914  un  admirable  crédit  est  devenue  — avec  l’Allemagne 
vaincue  et  la  Russie  détruite  — la  nation  dont  les  finances  sont  le  plus  laniem 
tablement  avariées.  Un  effort  colossal  peut  seul  rétablir  l’équilibre.  Il  doit 
se  faire  dans  le  sens  d’une  meilleure  organisation  du  travail,  intéressant  mieux 
l’ouvrier  à la  production,  et  généralisant  le  plus  possible  ces  deux  éléments 
de  succès  : le  travail  aux  pièces  et  la  participation  aux  bénéfices. 
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des  organisations  ouvrières  ou  patronales.  Ils  se  référeront  aux 
accords  intervenus  entre  ces  organisations. 

La  loi  de  huit  heures  est  inapplicable  aux  ouvriers  de  Tagriculture. 

Elle  comporte  en  outre  la  possibilité  de  dérogations  permanentes 
et  temporaires. 

Assurances  obligatoires.  — L^assurance  obligatoire  contre  le 
chômage  a été  tentée  sans  succès  à Fétranger  '.  Il  en  est  à peine 
question  dans  notre  pays. 

L’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  a été  rendue  moins 
nécessaire  par  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  du  1®*"  avril 
1898.  Il  en  sera  question  quand  j’exposerai  les  mesures  prises  par 
l’État  en  vue  d’encourager  la  prévoyance. 

La  loi  du  9 avril  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a résolu,  au  moins  pour 
quelque  temps,  la  question  de  l’assurance  contre  les  accidents.  Loin 
de  l’imposer,  elle  la  rend  inutile  de  la  part  des  ouvriers  en  faisant 
retomber  sur  le  patron  les  risques  professionnels.  C’est  pour  le  patron 
que  l’assurance  devient  obligatoire.  La  solvabilité  du  patron  au 
regard  de  l’ouvrier  est  garantie  par  la  caution  de  l’État 

La  loi  du  5 avril  1910  a institué  un  système  général  de  retraites 
au  profit  des  salariés  de  toute  catégorie.  On  en  trouvera  plus  loin 
le  commentaire. 

Réglementation  des  salaires.  — De  toutes  les  mesures  interven- 
tionnistes, c’est  la  plus  généralement  combattue.  Cette  question 
avait  jadis  sa  solution  dans  l’organisation  corporative  ; ce  n’est 
guère  que  par  la  reconstitution  des  corporations,  désignées  sous  le 
nom  plus  populaire  de  syndicats  obligatoires,  qu’on  pourrait  tenter 
de  réaliser  la  réglementation  des  salaires.  C’est  à cette  fin,  c’est-à- 
dire  à la  suppression  de  la  liberté  du  travail,  qu’aspirent,  consciem- 
ment ou  non,  les  partisans  de  l’interventionnisme  intégral  en  matière 
industrielle 

Si  l’on  fait  abstraction  de  la  loi  du  10  juillet  1915,  accordant 


1 V.  R.  Jay,  La  Caisse  de  Saint- Gall,  Rev.  pol.  et  pari.,  1894,  t.  I,  p.  267  ; 
1895,  t.  VI,  p.  140  ; 1896,  t.  VIII,  p.  397  ; 1897,  t.  XI,  p.  397. 

2 La  loi  du  9 avril  1898  a été  modifiée  et  complétée  par  les  deux  lois  du  22  mars 
1902  et  31  mars  1905.  Une  loi  sur  les  accidents  agricoles  a été  votée  le  30  juin 
1899.  La  loi  de  1898  a été  étendue  aux  employés  de  commerce  par  la  loi  du 
12  avril  1906. 

3 V.  Faron,  Organisations  professionnelles.  Syndicats  obligatoires,  Genève, 
1893,  et  Jay,  op.  cit. 
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un  salaire  minimum  aux  femmes  travaillant  à domicile  dans  Fin- 
dustrie  du  vêtement,  ce  n’est  jusqu’à  présent  que  d’une  manière 
très  indirecte  que  le  législateur  s’est  efforcé  de  modifier  artificielle- 
ment le  taux  des  salaires  \ L’échec  des  tentatives  faites  en  1848 
pour  assurer  un  salaire  minimum  aux  ouvriers  par  la  création 
d’ateliers  nationaux  nous  a préservés  jusqu’à  ce  jour  de  nouveaux 
essais  semblables 

C’est  seulement  par  des  mesures  prises  à l’occasion  des  travaux 
publics  et  des  marcliés  de  fournitures  que  l’intervention  de  l’État 
en  vue  de  provoquer  d’une  manière  détournée  la  hausse  des  salaires, 
s’est  manifestée.  Tels,  les  décrets  du  10  août  1899  qui  exigent  que 
les  cahiers  des  charges  des  marchés  passés  par  l’État,  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics  contiennent, 
de  la  part  des  entrepreneurs,  l’obligation  de  payer  aux  ouvriers 
un  salaire  normal  égal  pour  chaque  profession,  et  dans  chaque  profes- 
sion pour  chaque  catégorie  d’ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué 
dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté. 

Sans  examiner  les  conséquences  pratiques  de  cette  disposition, 
je  constate  qu’elle  apporte,  mais  à l’occasion  seulement  des  marchés 
de  fournitures  et  de  travaux  publics,  une  entrave  à la  libre  fixation 
des  salaires.  C’est  pour  ce  motif  que  pendant  fort  longtemps,  la 
jurisprudence  a tenu  pour  illégales  les  conventions  que  les  décrets 
du  10  août  1899  imposent  aujourd’hui 


1 Je  ne  considère  comme  modifiant  le  taux  du  salaire  les  mesures  c|ui  ont 
eu  pour  objet  de  protéger  les  jjetits  salaires,  soit  en  les  rendant  insaisissables 
(loi  du  12  janvier  1895),  soit  en  interdisant  certains  modes  do  paiement  (paie- 
ment en  nature,  paiement  fait  au  cabaret,  loi  du  7 décembre  1909,  cf.  Pre:, 
l.égisL  induslr.y  3®  éd.,  p.  731  et  749,  et  Gabouat,  De  la  réf/lemenfation  législative 
des  salaires^  liev,  crit.^  1894,  p.  220,  366),  soit  en  limitant  les  amendes  ou  en 
réprimant  les  abus  du  truck  sgstem.  On  nomme  ainsi  les  praticpies  des  industriels 
qui  constituent  des  économats  où  les  ouvriers  se  fournissent  à crédit  et  avec 
possibilité  de  compenser  leurs  dettes  et  leurs  salaires.  Ces  procédés  recouvrent 
quelquefois  une  exjilcitation  de  Timprévoyance  et  des  besoins  de  crédit  habi- 
tuels aux  ouvriers. 

^ Les  essais  faits  à l’étranger,  notamment  en  Suisse,  de  1846  à 1877,  ne  pa- 
raissent pas  plus  encourageants.  Cf.  Catjwês,  Econ,  polit. ^ 2®  édT,  t.  Ilf,  p.  91. 

^ V.  Dalloz,  Rép.^  v®  Travail,  n^»  210  et  suiv.,  et  les  arrêts  du  Conseil  d’État 
qui  y sont  cités.  — Cf.  G.  d’Ét.,  21  mars  1890,  D.  91,  5,  81,  et  25  janv.  1895, 
D.  96,  3,  11  ; Aubry  et  Ralt,  Cours  de  droit  civile  5^  éd.,  t.  V,  p.  396,  § 372,  texte 
et  note  28.  — Il  est  intéressant  de  lire  les  discussions  auxquelles  les  questions 
que  ces  décrets  ont  résolues  ont  donné  lieu  à la  Chambre.  V.  Déb.  part..  Ch., 
5 mai  1899,  J.  off.,  p.  1286  et  suiv.  On  peut  se  demander  s’il  est  bien  conforme 
au  rôle  de  l’État  gérant  de  la  fortune  publique,  d’exiger  des  entrepreneurs  avec 
qui  il  traite  des  conditions  plus  favorables  x:>our  les  ouvriers  que  celles  qui  sont 
faites  sur  les  chantiers  privés.  En  définitive,  les  adjudicataires  sont  obligés  de 
tenir  compte  dans  leurs  soumissions  de  ces  charges  exceptionnelles.  Les  travaux 
coûtent  plus  cher  et  le  résultat  est  de  faire  payer  à masse  des  contribuables 
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Une  disposition  d'un  ordre  différent,  la  loi  du  7 décembre  1909 
exige  que  les  salaires  soient  payés  en  monnaie  métallique,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire  ; elle  impose  le  paiement  par 
quinzaine  pour  les  ouvriers,  par  mois  pour  les  employés  ; elle  prohibe 
le  paiement  au  cabaret  ou  dans  les  magasins  de  vente. 


Repos  hebdomadaire.  — La  loi  du  13  juillet  1906  défend,  sous 
peine  de  sanctions  rigoureuses,  d'occuper  plus  de  six  jours  par 
semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  indus- 
triel de  quelque  nature  qu'il  soit. 

Le  repos  doit  être  donné  le  dimanche,  sauf  exceptions.  Ces  excep- 
tions sont  les  unes  légales,  les  autres  administratives.  C'est  le  préfet 
qui  statue  sur  les  dernières,  après  avis  du  conseil  municipal,  de  la 
chambre  de.  commerce  et  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  inté- 
ressés, et  sauf  recours  au  Conseil  d'État  \ 


IV 


Réglementation  des  bureaux  de  placement  — On  a quelque 
peine  à comprendre  en  quoi  la  classe  ouvrière  peut  souffrir  de  l'exis- 
tence d'établissements  qui  se  chargent,  moyennant  rétribution, 
de  procurer  des  ouvriers  aux  patrons  qui  en  cherchent  et  du  travail 
aux  ouvriers  qui  en  manquent. 

Il  est  bon  cependant  que  cette  industrie  soit  surveillée  à raison 
des  abus  qui  s'y  peuvent  commettre.  Les  ouvriers  se  laissent  faci- 


des  avantages  qui  profitent  à qiieiques-uns  seulement.  Il  n"est  même  pas  dé- 
montré que  cette  opération  coûteuse  ne  se  double  pas  d"une  injustice  et  d'une 
maladresse.  Les  ouvriers,  gagnant  i>lus  ou  travaillant  moins  sur  les  chantiers 
publics,  seront  privilégiés  par  rapport  à leurs  compagnons  ; c'est  injuste.  Il  est 
maladroit  en  outre  d'attirer  sur  les  chantiers  de  l'État,  où  l'on  ne  pourra  pas 
les  employer  indéfiniment,  les  ouvriers  qui,  sans  cet  appât,  seraient  restés 
engagés  aux  conditions  normales,  au  service  de  tel  ou  tel  entrepreneur. 

Des  mesures  de  ce  genre  sont  cependant  pratiquées  à l'étranger.  En  France, 
il  y en  a eu  d'assez  fréquentes  applications.  Une  application  en  est  faite  notam- 
ment par  la  convention  entre  la  Vliie  de  Paris  et  la  Compagnie  du  Métropoli- 
tain, convention  homologuée  par  le  Parlement  le  30  mars  1898.  Ce  traité  a donné 
satisfaction  à toutes  ICvS  revendications  ouvrières  essentielles  formulées  à l'époque 
où  il  a été  conclu  : réglementation  du  salaire,  limitation  du  travail,  stipulation 
de  congé  avec  salaire,  assurances  contre  les  maladies  et  les  accidents,  retraite 
obligatoire,  exclusion  des  étrangers.  Cf.  Pic,  Questions  pratiques  de  législation 
oiivrièrCy  1900,  p,  18. 

1 Cf.  rég.  d'adm.  pub.  du  21  août  1906,  organisant  le  contrôle  des  jours  de 
repos. 

^ Cf.  Chronique  administratioe  de  H.  Ebren,  Rev.  du  dr.  pub.,  1904,  t.  I,  p.  362. 
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lement  exploiter  ; cette  exploitation  est  particulièrement  pénible 
quand  elle  se  produit  au  moment  où  le  chômage  les  menace  de  la 
misère.  Ces  considérations  suffisent  à justifier  d'une  part  la  création 
de  services  publics  pour  le  placement  gratuit,  d'autre  part  la  subor- 
dination des  bureaux  payants  à une  autorisation  administrative 
et  à certaines  conditions. 

L'institution  de  bureaux  gratuits  dans  chaque  mairie  de  Paris, 
a été  exigée  par  le  décret  du  8 mars  1848  ; l'exemple  a été  suivi 
dans  un  grand  nombre  de  villes  par  les  municipalités. 

La  nécessité  d'autorisation  municipale  pour  les  bureaux  payants 
a été  imposée  par  le  décret  du  6 avril  1852. 

Pendant  longtemps,  les  bureaux  autorisés  conformément  à ce 
décret  n'ont  donné  lieu  à aucune  plainte.  L'agitation  contre  eux  a 
suivi  le  développement  des  syndicats  ouvriers.  Ceux-ci, pensant 
attirer  des  adhérents  par  l'organisation  du  placement  gratuit,  ont 
dirigé  contre  les  bureaux  de  placement  des  accusations  dont  la 
preuve  n'a  d'ailleurs  jamais  été  faite  *.  Ils  ont  achevé  cette  campagne 
en  ayant  recours  à la  violence  et  en  provoquant  des  désordres  dans 
la  rue.  Les  pouvoirs  publics  ont  cédé  à ces  procédés  d'intimidation 
et  la  loi  du  14  mars  1904  a été  votée.  Des  dispositions  se  résument 
ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Les  bureaux  payants  peuvent  être  expropriés  j^ar  décision  du 
maire,  à Paris  par  décision  du  préfet  de  police,  après  délibération 


1 I^e  rapx3ort  de  M.  Aucoiisr  au  Sénat  le  reconnaît  {Doc.  parl.^  Sén.*  ann.,  S.  O. 
1904,  J . off.^  p.  870).  — Convoqués  devant  la  Commission  sénatoriale  et  mis  en 
demeure  de  justitier  leurs  griefs,  les  syndicats  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  ont 
formellement  refusé  de  s'expliquer  : 11  reste  à la  Commission  confédérale,  ont- 

^ ils  répondu,  la  mission  de  continuer  l'agitation  au  sein  des  milieux  ouvriers, 
« convaincue  qu'elle  c&t  que  c'est  cjil  agissant  ainsi  que  saiis/action  sera  donnée 
« aux  travailleurs  ».  Ba  « Commission  confédérale  » ne  s'est  pas  trompée  ; ses 
menaces  ont  été  des  arguments  suffisants  ; pourquoi  se  serait-elle  donné  la  peine 
d'en  chercher  d'autres  ? — Pour  excuser  la  faiblesse  de  la  commission  sénatoriale, 
M.  Aucoin  invoque  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  : La  société  a le  devoir 
de  donner  gratuitement  du  travail  à ceux  qui  en  manquent  »...  Soit  ! Mais  en 
quoi  cela  oblige-t-il  à défendre  qu'une  rétribution  soit  prélevée  par  ceux  qui, 
sans  craindre  la  concurrence  dea  bureaux  publics  et  gratuits,  se  font  commis- 
sionnaires en  travail  ? — ^ Il  est  immoral,  a dit  M.  G.  Berry,  de  vendre  le  droit 
à la  vie  ».  — « L'instituâon  du  placement  est  mauvaise  en  soi,  a dit  M.  Mïlle- 
« RAND,  attendu  qu'elle  prélève  ses  bénéfices  sur  les  ressources  des  malheureux 
« et  que  ces  bénéfices  croissent  en  raison  directe  de  l'intensité  du  chômage...  ». 
— On  peut  dire  aussi  que  les  boulangers  vendent  le  droit  à la  vie.  On  peut  dire 
que  le  cabaretier  prélève  ses  bénéfices  sur  les  ressources  des  malheureux,  et  que 
ses  recettes  croissent  en  raison  directe  de  l'intensité  du  chômage,  puisque  l'ou- 
vrier passe  d'autant  moins  de  temps  au  comptoir  qu'il  en  passe  plus  à l'atelier 
M.  G,  Berry  n'a  pas  demandé  cependant  la  gratuité  du  pain,  et  M.  Mïelkrane). 
n'a  pas  réclamé  la  fermeture  des  cabarets. 
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du  conseil  municipal.  commune  supportera  Findemnité  fixée, 
à défaut  d’entente,  par  le  conseil  de  préfecture  (art,  1 et  11)  F 

b)  A F avenir,  les  bureaux  dent  F ouverture  serait  autorisée  pour- 
raient être  ultérieurement  fermés  sans  indemnité  (art.  1,  § 2). 

c)  Les  bureaux  maintenus  ou  autorisés  postérieurement  à la  loi 
ne  pourront  recevoir  de  rétribution  que  des  employeurs  (art,  6 et  9). 

d)  Les  bureaux  gratuits  sont  astreints  au  dépôt  d’une  déclaration 
préalable  (art.  3). 

e)  Dans  chaque  mairie,  il  sera  tena  un  registre  pour  les  offres  et 
demandes  d’emplois.  — Dans  les  villes  de  filus  de  10,000  habitants  un 
bureau  municiiial  devra  être  créé  (art.  4) 


§ 2.  — Réglementations  particulières  à certaines  professions 

En  dehors  des  limitations  d’ordre  général  exposées  ci-dessus,  la 
liberté  du  travail  est  restreinte  pour  des  causes  diverses  par  la 
réglementation  légale  d’industries  ou  de  professions  spéciales. 

Il  y a des  métiers  dont  le  libre  exercice  serait  dangereux  pour 
ceux  qui  sont  obligés  d’en  réclamer  les  services,  et  pour  lesquels 
des  garanties  de  capacité,  de  probité,  d’honorabilité  doivent  être 
exigées.  Tels  sont  V enseignement,  la  médecine,  la  pharmacie,  le 
barreau. 

En  second  lieu,  il  existe  des  industries  que  l’intérêt  national, 
d’une  part,  et  les  particularités  nécessaires  de  l’exploitation,  d’autre 
part,  obligent  à soumettre  à des  régies  spéciales  ; telles  sont  les 
industries  extractives,  mines  et  carrières.  Tels  sont  aussi  les  caba- 
rets. 

Un  certain  nombre  d’industries  enfin,  ont  dû,  soit  pour  des  rai- 


1 I^^indemnité  doit  être  justes  mais  îe  rapporteur  au  Sénat  a spécifié  au  nom 
de  la  commission  qu’il  n’était  pas  nécessaire  qu’elle  fût  préalable,  afin  d’éviter 
les  conséquences  fâcheuses  de  délais  nécessaires  en  cas  de  contestations,  pour^ 
déterminer  l’indemnité  ».  On  oublie  qu’il  est  souverainement  injuste  que  l’in- 
convénient de  ces  délais  soit  à la  charge  de  rexproi3rié.  V.  l’article  critique  sur 
les  résultats  de  la  loi,  par  Ed.  Paven*,  dans  V Économiste  français  du  7 janvier 
1910,  p.  7. 

“ Cette  dernière  obligation  manque  de  sanction.  Aussi  la  plupart  des  villes 
se  sont-elles  abstenues  d’en  tenir  compte.  Pour  les  inciter  à observer  la  loi,  on  a 
ouvert  au  budget  de  1912  (art.  119)  un  crédit  de  subvention.  Un  décret  du 
25  octobre  1911  en  détermine  l’emy^loi  en  même  temps  qu’il  prescrit  comment 
seront  administrés  et  comment  devront  fonctionner  les  bureaux  des  communes 
qui  voudront  obtenir  une  part  de  la  subvention.  On  la  réserve  aux  bureaux 
dits  paritaires,  c’est-à-dire  contrôlés  par  une  commission  composée  en  nombrç 
égal  de  patrons  et  d’ouvriet's, 
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sons  d'ordre  public,  soit  pour  des  considérations  d'ordre  fiscal,  soit 
en  conséquence  de  leur  nature  même,  être  constituées  en  monopoles 
et  soumises  à un  régime  particulier. 


I 

Enseignement.  — Il  ne  saurait  être  complètement  libre.  J'expo- 
serai, avec  l'organisation  des  services  publics  d'enseignement,  les 
règles  légales  applicables  à l'enseignement  privé. 


II 

Exercice  de  la  médecine,  de  l'art  vétérinaire  et  de  la  pharmacie.  — 

Les  règles  concernant  l'exercice  de  la  médecine  sont  contenues  dans 
une  loi  du  30  novembre  1892.  La  Révolution  avait  supprimé  d'une 
part  les  Universités,  d'autre  part  les  corporations  ; il  en  résultait 
un  abus  des  plus  fâcheux  de  la  part  des  charlatans,  rebouteux  et 
prétendus  guérisseurs  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  faire  périr  les 
malades.  Une  loi  du  27  ventôse  an  XI  a fait  du  droit  d'exercer  la 
médecine  le  monopole  des  docteurs  et  officiers  de  santé  diplômés. 
Cette  loi  a été  rajeunie  et  complétée  par  la  loi  de  1892  précitée, 
dont  les  dispositions  peuvent  être  résumées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Il  faut  être  spécialement  diplômé  pour  exercer  les  professions 
de  médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme  ‘.  La  violation 
de  cette  disposition  constitue  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, passible  d'amendes  et  de  peines  corporelles. 

Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  dans  le  mois  qui  suit  leur 
établissement,  de  faire  enregistrer  leur  titre  à la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

La  profession  de  vétérinaire  n'est  pas,  pour  l'instant,  soumise  à de 
semblables  exigences.  Un  projet  voté  par  le  Sénat  le  5 novembre 
1901  proposait  de  la  réglementer.  Ce  projet  n'est  pas  venu  en  discus- 
sion à la  Chambre  Dans  l'état  actuel,  il  est  seulement  interdit  • 


^ Les  diplômes  délivrés  par  les  facultés  de  médecine  sont  seulement  ceux  de 
docteur  en  médecine^  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme.  La  loi  de  1892  a 
supprimé  V officiât  de  santé  pour  l’avenir. 

^ V.  Doc.  pari.,  Sén.,  ann.,  S.  O.  1901,  J.  off.,  p.  1.  Ce  projet  était  à quelques 
détails  près  la  reproduction  de  celui  qui  avait  été  déposé  le  16  janvier  1894.  V.  à 
ce  sujet,  Reu.  pol.  et  pari.,  1895,  t.  III,  p.  453  (article  de  M.  Hauriou). 
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à ceux  qui  ne  sont  pas  diplômés  par  les  écoles  spéciales  de  prendre 
le  titre  de  vétérinaire. 

Les  pharmaciens  doivent  être  diplômés  et  faire  une  déclaration 
à la  préfecture.  Ils  ne  peuvent  faire  que  le  seul  commerce  des 
remèdes.  Ils  ne  doivent  délivrer  des  médicaments  que  sur  ordon- 
nances des  médecins 


III 


Barreau.  — C^est  par  tradition,  plutôt  que  par  nécessité,  que  la 
profession  d^ avocat  est  soumise  à des  règles  corporatives. 

La  Constituante  a supprimé  Tordre  des  avocats.  Il  a été  recons- 
titué le  22  ventôse  an  XII  et  réorganisé  par  un  décret  du  14  sep- 
tembre 1818  qu^ont  modifié  quelques  dispositions  postérieures. 

Les  règles  de  la  profession  protègent  les  plaideurs  contre  les 
agents  d^affaires,  comme  les  règles  concernant  la  médecine  pro- 
tègent les  malades  contre  les  charlatans. 

L'ordre  a pour  chef  le  bâtonnier,  élu  pour  un  an  par  la  majorité 
des  avocats  inscrits.  Les  avocats  inscrits  élisent  en  outre  un  conseil 
de  discipline  {Conseil  de  l’ordre)  choisi,  à Paris,  parmi  les  avocats 
qui  ont  au  moins  dix  ans  d'inscription  au  tableau  ; ailleurs,  il  suffit 
de  cinq  années  d'inscription. 

Pour  être  inscrit  au  tableau,  il  faut  faire  un  stage  de  trois  ans  au- 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les  droits  du  stagiaires  sont  à peu  près 
les  mêmes  que  les  droits  de  l'avocat  inscrit  ; il  a même  l'avantage 
de  n'être  pas  soumis  à la  patente. 

L'ordre  est  maître  de  son  tableau  ; il  a le  droit  de  ne  pas  agréer  un 
candidat  au  stage,  et  celui  de  ne  pas  inscrire  un  stagiaire  au  tableau. 

La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  la  plupart  des  autres 
professions.  Les  règles  de  Tordre  excluent  même  spécialement  du 
barreau  les  gens  qui  ont  rempli  et  cessé  de  remplir  les  professions 
d'huissier  et  d'agent  d'affaires.  Les  métiers  ou  fonctions  exception- 
nellement compatibles  avec  le  barreau  sont  ceux  de  journaliste, 
de  professeur  de  droit,  de  juge  suppléant,  d'auditeur  au  Conseil 
d'État. 

Le  Conseil  de  discipline  peut  traduire  les  avocats  devant  lui, 
même  pour  faits  étrangers  à la  profession.  Il  est  gardien  de  l'hono- 
rabilité du  corps.  Les  peines  qu'il  peut  prononcer  sont  l'avertisse- 
ment, la  réprimande,  la  suspension  pour  un  an,  l'exclusion  du 


1 V.  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  la  loi  du  9 avril  1898. 
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Conseil  de  Tordre  pour  dix  ans  avi  plus,  la  radiation.  Les  décisions 
portant  suspension  ou  radiation  peuvent  être  frappées  d^appel 
devant  la  Cour,  laquelle  statue  en  chambi'c  du  conseil.  Le  procureur 
général  peut  toujours  porter  devant  la  Cour  une  affaire  que  le 
Conseil  refuse  d^entendre,  ou  en  appeler  à la  Cour  d’une  décision 
du  Conseil. 

Les  prérogatives  des  avocats  consistent  dans  le  monopole  de  la 
plaidoirie  devant  les  cours  et  tribunaux  d’arrondissement.  On  n’est 
pas  obligé  d’avoir  recours  à leur  office  ; mais  si  Ton  veut  se  faire 
défendre,  on  ne  peut  s’adresser  à d’autres  qu’à  eux.  Cette  règle  ne 
s’applique  pas  aux  tribunaux  extraordinaires  : justices  de  paix, 
tribunaux  de  commerce,  etc.,  où  Ton  peut  se  faire  défendre  par 
mandataire  spécial.  Les  tribunaux  de  commerce  agréent  même 
pour  défenseurs  des  hommes  d’affaires  qui  s’adonnent  exclusivement 
à ce  rôle.  Comme  il  n’y  a pas  d’avoués  devant  ces  tribunaux  pour 
préparer  et  suivre  la  procédure,  on  a ordinairement  recours  à ces 
défenseurs  agréés.  Mais  ils  n’ont  ni  monopole,  ni  prérogative.  Quand 
iis  se  présentent  au  nom  d’une  partie,  ils  doivent  être  munis  d’un 
pouvoir  spécial. 

L’avocat  peut  plaider  sans  pouvoir  spécial  devant  toutes  les 
juridictions  où  il  n’a  pas  de  monopole. 

Devant  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d’Ktat,  les  avocats  ont 
un  autre  caractère.  Ce  sont  des  officiers  ministériels  dont  la  mission 
correspond  à la  fois  à celle  de  l’avocat  et  à celle  de  l’avoué  devant 
les  tribunaux.  Kn  règle  générale,  les  avocats  inscrits  devant  les 
Cours  d’appel  ne  peuvent  donc  pas  plaider  devant  la  cour  de  cas- 
sation ni  devant  le  Conseil  d’État.  Cette  règle  toutefois  souffre  une 
exception  pour  les  causes  du  grand  criminel. 


IV 


Mines  et  carrières.  — -Les  industries  extractives,  mines  et  carrières, 
sont  une  deuxième  catégorie  d’industries  réglementées. 

La  réglementation  s’explique  ici  par  des  motifs  multiples. 

Le  premier  — et  il  suffirait  — consiste  en  ce  que  l’appropriation 
individuelle  des  mines  ne  peut  pas  être  justifiée  par  les  mêmes  argu- 
ments juridiques  qui  servent  à justifier  la  propriété  du  sol. 

Un  deuxième  motif,  c’est  que  l’exploitation  des  mines  présente, 
pour  l’ensemble  des  autres  industries,  un  intérêt  tel  que  l’État  ne 
peut  pas  s’en  désintéresser. 
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- Le  troisième  motif,  c’est  que  le  travail  dans  les  mines  est  au 
premier  chef  un  travail  insalubre  pour  ceux  qui  s’y  livrent.  Des 
règlements  particuliers  au  profit  des  ouvriers  mineurs  s’imposent 
en  cette  matière. 

Toutes  ces  raisons  seront  développées  par  la  suite,  quand  je 
m’occuperai  de  l’intervention  de  l’État  en  matière  industrielle  ; 
je  dirai  en  outre  à quelle  législation  spéciale  elles  ont  donné,  nais- 
sance. 


V 

Débits  de  boissons.  — Trois  ordres  de  considérations  justifient 
un  régime  spécial  pour  les  cabarets  : il  y a lieu  de  tenir  compte  du 
rôle  politique  qu’ils  jouent,  du  danger  moral  et  social  qu’ils  consti- 
tuent, de  la  place  qu’ils  occupent  dans  l’organisation  fiscale. 

Les  cabarets  sont  des  centres  de  réunion.  Ils  sont  compris  dans 
l’expression  consacrée  par  les  lois  municipales  : « lieux  d’assemblée 
publique  »,  — « endroits  où  il  se  fait  des  rassemblements  tels  que 
cafés,  etc...  » — Ace  titre,  le  décret  du  29  décembre  1851  les  soumet 
au  régime  de  l’autorisation.  Il  admet  que  la  fermeture  en  peut  être 
prononcée  par  simple  mesure  administrative. 

La  loi  du  17  juillet  1880  est  plus  libérale  : Les  mœurs  se  sont 
démocratisées,  la  liberté  d’ouverture  des  cabarets  devance  la  liberté 
de  réunion.  On  ne  se  préoccupe  plus  que  des  considérations  morales. 
Les  cabarets  encouragent  l’alcoolisme  et  la  fainéantise.  Ce  sont 
parfois  des  lieux  de  débauche.  Sans  doute  on  a pris  des  dispositions 
pénales  contre  l’ivresse  publique  (L.  du  23  janvier  1873).  Contre  les 
cabarets,  on  conserve  encore  un  semblant  de  défense.  Il  consiste 
seulement  en  trois  dispositions  administratives  anodines  : à)  La 
loi  soumet  à une  déclaration  à la  mairie  toute  création  d’un  nouveau 
débit,  toute  mutation  de  débitant,  tout  changement  de  local  d’un 
cabaret. — b)  Les  tenanciers  doivent  être  majeurs  (ou  émancipés), 
et  non  interdits  ; ils  doivent  n’avoir  pas  subi  certaines  condamna- 
tions énumérées  dans  le  texte.— c)  Les  municipalités  on^  la  faculté 
de  prohiber  les  débits  de  boissons  dans  le  voisinage  des  églises, 
cimetières,  hospices  ou  écoles. 

Ces  dispositions  n’ont  pas  préservé  notre  pays  du  pullulement  des 
cabarets.  Il  y en  avait  plus  de  500,000  avant  la  guerre,  soit  un  pour 
quatre-vingts  habitants.  La  nation  qui  nous  suit  dans  cette  triste 
statistique  est  la  Suisse,  qui  a un  débit  pour  143  habitants.  La  Bel- 
gique n’en  a qu’un  pour  410  ; l’Angleterre  un  pour  430.  — La  cam- 
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pagne  antialcoolique  n^a  pas  eu  grande  prise  contre  ce  fléau  national 
qu^entretient  et  développe  la  faveur  des  parlementaires,  et  qu'enri- 
chit la  suppression  progressive  de  tous  les  impôts  dont  on  les  a 
longtemps  chargés  *. 

Cependant,  à la  faveur  de  la  guerre,  on  a tenté  un  effort  pour 
donner  satisfaction  à Topinion.  La  fabrication  et  la  vente  de  l'ab- 
sinthe ont  été  proscrites.  — La  liberté  des  cabarets  a été  maintenue 
pour  tous  ceux  qui  existent,  même  s'ils  vendent  des  spiritueux; 
mais  la  loi  du  9 novembre  1915  a interdit  la  création  de  nouveaux 
établissements  vendant  au  détail  des  spiritueux.  — Elle  défend  égale- 
ment à la  même  jjersonne  ou  à la  même  société  — sous  réserve  des 
droits  acquis  — d’exploiter  plusieurs  débits.  — Elle  prohibe  la  vente 
au  détail  de  spiritueux  par  les  marchands  ambulants.  — Elle  consi- 
dère comme  supprimé  tout  débit  qui  a cessé  d’exister  depuis  plus 
d’un  an,  à moins  que  ce  ne  soit  par  suite  de  la  mobilisation  de  son 
propriétaire. 

La  disposition  la  plus  originale  de  la  loi  se  trouve  dans  l'art.  14. 
Le  législateur  connaissant  par  l’expérience  du  passé  l'inanité  de 
toutes  les  prohibitions  et  dispositions  prises  contre  les  cabarets,  a 
conféré  aux  sociétés  antialcooliques,  — pourvu  qu'elles  aient  obtenu 
la  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique,  — le 
droit  de  poursuivre  toutes  les  infractions  à la  loi  nouvelle  qu'elles 
auront  pu  relever. 

Il  est  malheureusement  à craindre  que  cela  non  plus  ne  soit  guère 
efficace.  Les  sociétés  antialcooliques  sont  remplies  de  bonne  volonté, 
mais  elles  n'ont  pas  de  police  et  ne  pourraient  guère  s'en  servir. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  ici  au  régime  fiscal  auquel  les  débits 
ont  été  soumis  et  dont  ils  sont  parvenus  à s'évader.  Nous  retrouve- 
rons cette  matière  spéciale  fournissant  quelques  indications  sur  les 
contributions  indirectes. 

VI 

Monopoles  divers.  — Il  reste  à dire  quelques  mots  des  différentes 
industries  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  s'exploitent  sous 
forme  de  monopole. 

Les  motifs  pour  lesquels  des  industries  diverses  sont  monopoli- 

^ Les  débitants  ont  successivement  obtenu  la  suppression  du  droit  de  détail, 
des  droits  d’entrée  et  des  droits  d’octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  du  droit 
de  licence.  De  toutes  ces  taxes,  ils  se  faisaient  naturellement  rembourser  par  les 
consommateurs.  Or  aucune  suppression  n’a  eu  pour  conséquence  la  réduction 
des  prix.  Hst-il  étonnant  qu’un  commerce  aussi  favorisé  ait  eu  des  amateui’s  ? 
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sées  tiennent  les  uns  à des  dispositions  arbitraires  du  législateur, 
les  autres  à la  nature  des  industries.  C^est  ce  qu^on  exprime  en  disant 
qu^il  y a des  monopoles  légaux  et  des  monopoles  de  fait.  On  pourrait 
dire  aussi  monopoles  par  nature  et  monopoles  par  détermination 
de  la  loi. 

La  condamnation  des  monopoles  est  un  axiome  de  l’économie 
politique.  La  concurrence  est  le  grand  ressort  du  progrès  industriel. 
La  provoquer,  la  faciliter,  la  développer,  c’est  faire  baisser  le  prix 
à l’avantage  du  consommateur  ; c’est  exciter  le  producteur  à mieux 
faire  et  à faire  plus  économiquement  pour  obtenir  la  préférence. 
Le  monopole,  c’est  le  triomphe  de  la  routine,  la  cherté  du  prix, 
la  récompense  du  travail  hors  de  proportion  avec  le  mérite  du  tra- 
vailleur. 

Tout  cela  est  incontestable,  et  quelques  maux  que  la  concurrence 
engendre,  la  somme  du  bien  produit  est  tellement  supérieure  à la 
somme  du  mal  que  le  conseil  des  économistes  doit  être  entendu. 

Cependant  il  ne  peut  nous  amener  à nier  l’existence  fatale  du 
monopole  dans  certaines  industries,  et  quand  cette  existence  est 
constatée,  il  n’y  a qu’une  mesure  à prendre,  c’est  d’apposer  aux 
abus  du  monopole  la  limitation  administrative. 

D’autre  part,  quelque  fâcheux  que  soient  les  monopoles,  il  se 
peut  que  la  monopolisation  d’une  denrée  soit  un  procédé  fiscal 
avantageux.  On  ne  peut  pas  condamner  en  principe  tous  les  mono- 
poles fiscaux.  Il  faut  des  impôts  ; les  meilleurs  impôts  sont  en  défi- 
nitive ceux  qui  produisent  le  maximum  de  rendement  en  provo- 
quant le  minimum  de  mécontentement.  Les  impôts  indirects  ont 
à ce  titre,  sur  tous  les  autres,  une  incontestable  supériorité  ; or  parmi 
les  impôts  indirects,  celui  qui  répond  le  mieux  à la  formule,  qui 
produit  le  plus  et  qui  gêne  le  moins,  c’est  sans  contredit  l’un  des 
impôts  perçus  par  le  système  du  monopole  : l’impôt  du  tabac.  — 
Le  monopole  des  allumettes  rapporte  beaucoup  moins  sans  doute  ; 
mais  lui  non  plus  ne  gênerait  guère  si  les  allumettes  des  manufac- 
tures nationales  étaient  fabriquées  avec  moins  de  négligence. 
Combien  d’impôts  infiniment  moins  lucratifs  paraissent  moins  sup- 
portables ! 

Ce  n’est  pas  par  mesure  fiscale,  mais  par  mesure  de  sécurité  que 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  est  également  soumise  au 
régime  du  monopole  administratif.  Il  serait  désirable  qu’on  fît 
de  même  à l’égard  des  explosifs  à base  de  nitroglycérine. 

C’est  par  mesure  d’économie  générale  que  l’État  exerce  le  mono- 
pole des  communications  postales,  télégraphiques,  téléphoniques. 
Ces  industries,  par  leur  nature,  répugnent  à la  concurrence.  La  poste 
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et  le  télégraphe  ne  peuvent  être  à bas  prix  et  rendre  les  services 
qu^on  leur  demande  qu’à  la  condition  que  les  frais  généraux  qu’ils 
nécessitent  se  répartissent  entre  des  communications  infiniment 
nombreuses.  La  poste  coûterait  aussi  cher  si  elle  transportait  deux 
fois  moins  de  lettres  ; le  partage  des  recettes  entre  deux  industries 
concurrentes,  n’ayant  pas  ici  pour  corrélation  la  division  des  frais, 
amènerait  une  élévation  désastreuse  des  prix  exigibles  pour  chaque 
transport. 

Nul  aujourd’hui  ne  le  conteste  et  l’on  ne  conteste  pas  davantage 
que  le  meilleur  monopole  postal  soit  celui  que  l’État  exerce  lui- 
même  ; et  cela  est  tellement  entré  dans  nos  mœurs  qu’on  serait 
tout  disposé  à classer  les  services  postaux  et  télégraphiques  au  nom- 
bre des  attributions  essentielles  de  l’administration  publique. 

Or,  ce  qui  est  vrai  en  matière  postale  est  aussi  rigoureusement 
exact  en  matière  de  transport  des  personnes  ou  des  marchandises. 
Le  chemin  de  fer,  comme  la  poste,  ne  peut  produire  ses  excellents 
résultats  que  s’il  est  exploité  sous  ferme  de  monopole. 

Mais  c’est  à cette  constatation  qu’on  s’arrête,  et  l’on  condamne  en 
général  l’exploitation  administrative  du  monopole  des  transports. 
Elle  Se  heurte,  en  effet,  à un  inconvénient  capital  : c’est  l’impuis- 
sance des  gouvernements  démocratiques  à imposer  une  suffisante 
discipline  à un  personnel  de  350,000  ouvriers,  à là  merci  des  fla- 
gorneries des  politiciens. 

D’autres  monopoles  du  même  ordre  sont  constitués  indirectement 
dans  les  villes  par  les  industries  qui  nécessitent  une  occupation  du 
domaine  public,  tramways,  fourniture  du  gaz,  de  l’éclairage  élec- 
trique ou  de  l’eau,  etc...  C’est  Sous  forme  de  concessions  de  travaux 
publics  que  ces  monopoles  indirects  sont  établis.  J’aurai  l’occasion 
de  m’en  occuper  au  siège  de  cette  matière. 
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Exercice  de  la  police  générale.  — - La  police  générale  est  exercée 
par  le  chef  de  l’État,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  par  les  préfets, 
les  commissaires  de  police  et  les  maires. 

Le  chef  de  l’État  n’intervâent  en  matière  de  police  que  par  des 
règlements,  jamais  par  des  mesures  individuelles. 

I^e  pouvoir  du  ministre  de  l’intérieur  s’exerce  tout  à la  fois  par 
des  mesures  générales  ' et  par  des  mesures  individuelles  ".  Le  mi- 
nistre a sous  ses  ordres  immédiats  le  service  dit  de  la  sûreté  générale  ; 
c’est  un  service  d’informations  de  toute  nature  destiné  à faciliter 
la  surveillance  dans  toutes  les  parties  du  territoire  et  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration. 

Les  préfets  ont,  en  matière  de  police  générale,  un  pouvoir  propre  ; 
ils  n’agissent  pas  comme  agents  des  ministres,  niais  seulement  sous 
leur  contrôle. 

Les  commissaires  de  police  et  les  maires,  en  matière  de  police 
générale,  ne  sont  que  les  agents  des  préfets.  Aux  termes  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  il  doit  y avoir  un  commissaire  dans  les  villes 
de  5,000  à 10,000  habitants  ; dans  les  villes  d’une  population  supé- 
rieure, il  y en  a un  de  plus  pour  chaque  excédent  de  10,000  habitants. 
— Il  peut  y avoir  des  commissaires  dans  les  villes  de  moins  de 
5,000  habitants,  mais  la  dépense  n’est  pas  obligatoire  pour  les  com- 
munes. Dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  commissaires,  des  commis- 
saires centraux  ont  été  institués  ; ils  ont  autorité  sur  leurs  col- 
lègues 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  et  révoqués  par  le  chef 
de  l’État.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  les  préfets 


1 Je  rappelle  que  les  ministres  n’ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  Les  mesures 
générales  qu’ils  peuvent  prendra  consistent  dans  des  instructions  aux  fonction- 
naires placés  sous  leurs  ordres. 

^ Par  exemple,  des  arrêtés  d’expulsion  contre  des  étrangers  dangereux  pour 
la  sûreté  publique. 

^ Décret  du  27  mars  1855  (art.  1®^)  et  cire.  min.  11  avril  1871. 

Le  décret  du  25  inai’s  1853  donnait  aux  préfets  la  nomination  des  commis- 
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Conditions  d’exercice  de  la  force  armée.  — Ce  n’est  parfois  que  par 
le  recours  à la  violence  que  peut  être  obtenu  le  respect  de  la  loi  ou 
l’obéissance  aux  ordres  des  autorités. 

La  violence  ne  peut  être  exercée  que  par  la  « force  publique  ». 
Cette  expression  désigne  soit  les  agents  civils  préposés  au  maintien 
de  l’ordre  et  à l’exécution  des  lois  (agents  de  police,  gardes  cham- 
pêtres, douaniers,  forestiers,  etc...)  \ soit  le  corps  de  la  gendarmerie, 
soit  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  agents  civils  de  la  force  publique  sont  armés  ; mais  ils  ne 
peuvent  faire  usage  de  leurs  armes  que  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue.  Ils  sont  à la  disposition  des  autorités  civiles,  dont  ils  peuvent 
recevoir  des  ordres  même  verbaux. 

La  gendarmerie  est  spécialement  instituée  pour  veiller  à la  sûreté 
publique.  Elle  fait  partie  de  l’armée  et  lelève  à ce  titre  du  ministère 
de  la  guerre;  mais  elle  relève  en  même  temps  des  ministères  de 
l’intérieur  et  de  la  justice.  Le  ministre  de  la  guerre  a dans  ses  attri- 
butions le  recrutement  et  l’administration  du  corps  ; le  ministre  de 
l’intérieur,  par  l’intermédiaire  des  préfets,  dispose  des  gendarmes 
pour  l’exercice  de  la  police  administrative  ; le  ministre  de  la  justice, 
par  l’intermédiaire  des  parquets,  dispose  des  officiers  et  comman- 
dants des  brigades  de  gendarmerie  pour  l’exercice  de  la  police  judi- 
ciaire. 

La  gendarmerie  a donc  ainsi,  par  sa  destination  même,  en  matière 
de  police,  un  double  rôle  qu’elle  exerce  soit  spontanément,  soit  d’ac- 
cord avec  les  autorités  administratives  ou  judiciaires.  Ce  n’est,  en 
dehcis  de  ces  attributions  spéciales  prévues  par  la  loi,  que  sur 
réquisition  écrite  des  autorités  civiles  que  la  gendarmerie  peut  être 
mise  en  mouvement.  Les  conditions  d’exercice  de  ces  réquisitions 
sont  déterminées  par  le  décret  du  20  mai  1903. 

Une  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  24  juin  de  la  même 
année  détermine  à peu  près  de  la  même  manière  les  conditions  dans 
lesquelles  la  force  armée  peut  être  requise  de  prêter  main-forte  aux 
autorités  civiles 


saires  de  police  dans  les  villes  dont  la  poi^nlation  ne  dépassait  pas  6,000  habi- 
tants. Le  décret  du  10  mars  1906  abroge  cette  disposition.  Les  motifs  de  la  mesure 
sont  expliqués  dans  le  rapport  qui  précède  le  décret  ; ce  rapport  a été  inséré 
au  Journal  officiel  du  11  mars  1906,  p.  592. 

^ V.  Garçon,  Code  pén,  ann.^  art.  209,  n^  50. 

^ Cette  instruction  ne  fait  que  coordonner  les  lois  et  décrets  antérieurs  sur  le 
même  sujet,  principalement  les  lois  des  10  juillet  et  3 août  1791,  et  quelques 
articles  du  décret  du  4 octobre  1891  sur  le  service  des  places. 

Le  décret  sur  la  gendarmerie  et  l^'instruction  sur  les  réquisitions  sont  ordinai- 
rement insérés  dans  les  Codes  d’instruction  criminelle.  V.  en  outre  ^instruction 
du  20  août  1907. 
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Cette  instruction  indique  par  qui  et  à qui  la  réquisition  doit  être 
adressée,  ce  qu'elle  doit  contenir  et  comment  elle  s'exécute. 

Klle  peut  être  adressée  par  les  préfets  et  sous-préfets,  maires  et 
adjoints,  procureurs,  substituts,  présidents  de  cours  et  tribunaux, 
juges  d'instruction,  juges  de  paix,  commissaires  de  police,  etc... 

Elle  doit  être  adressée  au  commandant  d’armes  ; c'est  l'officier  le 
plus  ancien  de  la  garnison  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

Elle  doit  être  formulée  conformément  au  texte  prévu  par  la  loi  et 
signée  par  l'autorité  civile  qui  requiert.  Elle  doit  indiquer  clairement 
le  but  à atteindre,  le  moyen  de  l'atteindre  étant  essentiellement 
laissé  à l'autorité  militaire. 

Les  troupes  requises  ne  peuvent  faire  usage  de  leurs  armes  que 
dans  les  cas  suivants  : 1°  si  des  violences  sont  exercées  contre  elles  ; 
2°  si  elles  ne  peuvent  défendre  autrement  les  postes  qu'elles  sont 
chargées  de  garder. 

L'instruction  du  24  juin  1903  énonce  en  outre  les  dispositions  à 
prendre  en  cas  d'attroupements  armés  ou  non  armés,  notamment 
la  forme  et  le  nombre  des  sommations  à faire,  etc... 

Pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  police  générale.  — Il  faut  distin- 
guer entre  les  ordres  et  les  actes. 

Quant  aux  ordres,  les  préfets  c nt  pleins  pouvoirs  pour  en  donner 
de  particuliers  ou  de  généraux  ; ces  ordres,  qui  ont  la  forme  d'ar- 
rêtés, sont  sous  le  contrôle  du  ministre  qui  peut  les  annuler  ou  en 
suspendre  l'exécution.  S'il  y a excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi, 
le  Conseil  d'État  peut  être  saisi  par  quiconque  a intérêt  à l'annula- 
tion de  l'ordre  donné.  S'il  y a délit,  le  fonctionnaire  peut  être  per- 
sonnellement poursuivi  en  responsabilité. 

Quant  aux  actes,  nous  rappelons  qu'ils  ont  pour  limite  le  respect 
des  libertés  publiques  dans  les  conditions  exposées  ci-dessus. 

Personne  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que  par  ordre  de  l'autorité 
judiciaire,  à la  condition  de  passer  en  jugement  pour  être  frappé, 
s'il  y a lieu,  de  peines  légales.  La  police  administrative  ne  donne  pas 
aux  préfets  le  pouvoir  de  faire  arrêter  les  citoyens  Il  est  vrai 


^ V.  Instr.  du  ministre  de  la  guerre,  24  juin  1903,  art.  3. 

^ L'instruction  répète  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  du  7 juin  1848. 

^ Le  gouvernement  royal  avait,  avant  la  Révolution,  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  faire  emprisonner  ses  sujets  par  mesure  administrative.  C'était  le 
régime  des  lettres  de  cachet.  I.a  Constitution  des  3-14  septembre  1791  l'abolit  et 
proclama  le  principe  de  l'inviolabilité  relative  de  la  liberté  individuelle  ; nul  ne 
peut  être  arrêté  ni  détenu  ^ que  sous  les  formes  déterminées  par  la  Constitu- 
tion ».  — Ce  principe  subit  une  nouvelle  éclipse  sous  le  Consulat  et  le  premier 
Empire.  L'article  46  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VTII  autorisa  en  effet 
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que,  pratiquement,  cette  constatation  tombe  dans  le  vide.  J^ai  dit, 
en  effet,  que  sans  être  officiers  de  police  judiciaire,  les  préfets  pou- 
vaient faire  personnellement  les  actes  de  la  police  judiciaire  ; en 
outre,  le  Code  d^instructicn  criminelle  donne  aux  commissaires  de 
police  cette  qualité  d^ofïiciers  de  police  judiciaire  qui  implique  la 
faculté  de  faire  des  perquisitions  domiciliaires,  d’arrêter  les  gens, 
de  les  citer  par  mandat  d’amener,  de  les  incarcérer  par  mandat  de 
dépôt.  — Qu’on  remarque  cependant  qu’il  y aurait  abus  de  pouvoirs 
si  l’on  accomplissait  de  tels  actes  en  dehors  de  toute  inculpation. 
Une  arrestation  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  l’inculpation,  fausse 
peut-être,  mais  cependant  appuyée  sur  un  élément  quelconque  la 
rendant  vraisemblable,  serait  une  arrestation  illégale. 

C’est  pour  lever  cette  difficulté  et  donner  des  pouvoirs  plus  larges 
à l’administration  qu’aux  périodes  révolutionnaires  on  a édicté 
les  mesures  dites  de  sûreté  générale,  suspendant  temporairement 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle  h 

Le  principe  que  le  respect  de  la  liberté  individuelle  limite  les  pou- 
voirs de  police  des  préfets  souffre  quelques  restrictions.  Klles  con- 
cernent les  étrangers,  les  aliénés  et  les  mendiants. 

Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  étrangers.  — • Les  étrangers  ne  sont 
plus  soumis,  en  fait,  à l’obligation  du  passeport  Un  décret  du 

le  gouvernement  à délivrer  des  mandats  d'arrêt  contre  les  personnes  présumées 
auteurs  ou  complices  de  conspirations  contre  l'État.  De  plus,  un  décret  du 
3 mars  1810  sur  les  prisons  d'État  vint  étendre  et  régler  le  système  des  arresta- 
tions par  mesure  administrative  en  confiant  l'exercice  à un  Conseil  privé  (le 
grand-juge,  deux  ministres,  deux  conseillers  d'État,  deux  membres  de  la  Cour 
de  cassation).  Avec  la  complicité  de  ce  Conseil,  le  gouvernement  pouvait  détenir 
un  prisonnier  pendant  toute  sa  vie  sans  jamais  le  faire  juger.  — La  charte  de 
1814  met  fin  à cet  odieux  régime.  Toute  arrestation  doit  désormais  s'appuyer 
sur  un  texte  ; l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  certains  officiers  de  police 
judiciaire  limitativement  déterminés  ; les  gardiens-chefs  ne  peuvent  recevoir 
en  prison  aucune  personne  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  délivré 
dans  les  formes  légales.  Tout  inculpé  qui  a été  l'objet  d'un  mandat  d'amener  — 
ou  qui  a été  arrêté  en  cas  de  flagrant  délit  — doit  être  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  — (V.  C.  inst.  crim.,  art.  40,  pour  le  cas  de  flagrant 
délit  ; art.  93  et  loi  du  8 déc.  1897,  pour  le  cas  de  mandat  d'amener).  Un  citoyen 
ne  peut  donc  pas  être  maintenu  sous  les  verrous  plus  de  vingt-quatre  heures 
sans  l'intervention  d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire.  Il  n'existe,  malheureu- 
sernent  en  France  aucun  moyen  pareil  à Vhabeas  corpus  des  Anglais,  pour  faire 
cesser  une  arrestation  illégale.  Le  ministère  public  seul  peut,  en  France,  deman- 
der compte  d'un  tel  acte  au  magistrat  qui  l'a  commis.  En  Angleterre,  tout 
détenu  a le  droit  de  présenter  requête  pour  faire  cesser  la  détention  illégale. 
Il  doit  être  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt  jours,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  livres.  V.  Batbie,  Dr,  pubL,  t.  II,  p.  53  et  suiv.  et  p.  73. 

* C'est  ce  qu'on  a fait  en  1793,  en  1810,  en  1820,  en  1848,  en  1852,  en  1858. 

^ En  droit  le  passeport  est  toujours  exigé  (décret  du  23  messidor  an  III  et  loi 
du  28  vendém.  an  VI),  mais  des  conventions  diplomatiques  l'ont  aboli  pour  la 
plupart  des  États  ; en  fait,  on  n'applique  pas  les  lois  qui  l'exigent. 
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2 octobre  1888  les  astreint  seulement,  lorsqu'ils  veulent  établir 
leur  résidence  en  France,  à faire  une  déclaration  à la  mairie.  Cette 
déclaration  se  fait,  à Paris,  à la  préfecture  de  police  ; à Lyon,  à la 
préfecture  du  Rhône. 

Je  rappelle  qu^une  obligation  du  même  genre  est  exigée  des  ou- 
vriers étrangers  et  de  ceux  qui  les  emploient  (loi  du  8 août  1893). 

Enfin,  le  gouvernement  dispose,  à bégard  des  étrangers,  d’un 
droit  perpétuel  et  discrétionnaire  d’expulsion  \ 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  même  à 
l’égard  de  l’étranger  autorisé  à établir  son  domicile  en  France, 
suivant  les  règles  prescrites  par  le  Code  civil.  Toutefois,  la  mesure 
d’expulsion  prise  dans  cette  hypothèse  n’est  que  temporaire  ; pour 
qu’elle  devienne  définitive,  il  faut  que  l’autorisation  soit  révoquée, 
et  sa  révocation  exige  un  décret  pris  sur  l’avis  du  Conseil  d’État. 

Dans  les  départements  frontières,  le  droit  d’expulsion  est  exercé 
par  les  préfets. 

Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  aliénés.  — La  loi  du  30  juin  1838 
permet  à l’administration  de  faire  interner  d’office  dans  un  asile 
spécial  tout  individu  atteint  de  folie  furieuse.  Elle  pei*met  en  outre 
à la  famille  de  toute  personne  atteinte  de  folie  douce  d’obtenir 
son  internement  par  une  procédure  simplement  administrative. 
On  s’est  élevé  avec  raison  contre  ces  règles  qui  rendent  extrêmement 
faciles  les  séquestrations  arbitraires. 

La  seule  garantie  qu’on  ait  contre  les  abus  de  pouvoirs  des  préfets 
consiste  en  effet,  s’il  s’agit  d’un  internement  d’office,  dans  l’obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  d’infonner  le  procureur  de  la  République 
de  la  mesure  prise  et  de  la  notifier  aux  familles. 

S’il  s’agit  d’un  internement  volontaire,  la  seule  garantie  contre  les 
abus  de  parents  trop  zélés  consiste  dans  le  droit  pour  le  directeur 
de  l’asile  de  refuser  l’admission  demandée  ; si  le  directeur  y consent, 
il  suffit,  pour  qu’il  accueille  celui  qu’on  veut  interner,  qu’on  ait 
joint  à la  demande  qu’on  lui  en  fait  un  certificat  du  médecin  et  une 
pièce  attestant  l’identité  du  prétendu  malade. 

Sans  doute  les  asiles  sont  placés  sous  le  contrôle  des  parquets  ; 
mais  il  est  constaté  que  les  parquets  contrôlent  peu.  Le  contrôle 
d’ailleurs  est  ici  bien  difficile  ; les  fous  sont  fort  excusables  de  se 
dire  valides,  et  les  affirmations  en  ce  sens  de  ceux  qu’on  a fait  enfer- 
mer parviennent  rarement  à convaincre  les  médecins  ou  les  magis- 


1 Loi  du  3 décembre  1849  sur  fa  naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers  en 
France,  art.  7 et  8. 
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trats.  On  a maintes  fois  demandé  sans  succès  la  modification  de  cette 
législation. 

Pouvoirs  de  police  à Tégard  des  mendiants.  — Il  est  permis  dMn- 
terner  administrativement  dans  les  dépôts  de  mendicité  les  gens  qui 
ont  été  condamnés  pour  le  délit  de  mendicité  interdite. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  asiles  qui  tiennent  le  milieu 
entre  la  prison  et  Tliospice.  Cette  institution  a été  imaginée  en  1808 
av’^ec  rillusion  avouée  qu’elle  réaliserait  la  suppression  de  la  mendi- 
cité. Tout  d’abcrd,  on  donna  à l’administration  un  droit  autrement 
exorbitant  que  celui  dont  elle  dispose  aujourd’hui.  Klle  put,  en 
constatant  qu’un  individu  vivait  de  mendicité,  l’envoyer  au  dépôt 
sans  qu’un  jugement  fût  intervenu.  Mais  on  reconnut  bien  vite 
que  l’envoi  au  dépôt  équivalait  à une  incarcération  d’un  genre 
particulier.  On  inscrivit  alors  dans  le  Code  pénal  les  articles  274  à 
282,  qui  sont  encore  la  réglementation  du  délit  de  mendicité.  C’est 
seulement  après  condamnation  que,  par  mesure  administrative, 
un  mendiant  peut  être  interné  au  dépôt.  Kn  principe,  il  doit  pouvoir 
y être  admis  sans  condamnation,  sur  sa  demande 


II 


Exercice  de  la  police  municipale.  — J’ai  dit,  en  expliquant  les 
fonctions  des  maires,  à quel  titre  et  dans  quelles  conditions  ils  sont 
chargés  de  la  police  municipale,  et  quels  sont  à cet  égard  leurs  rap- 
ports avec  leurs  conseils  municipaux  et  avec  les  préfets,  sous  le 
contrôle  de  qui  la  loi  les  a placés. 

L’article  97  de  la  loi  municipale  donne  une  énumération  détaillée, 
mais  non  limitative,  des  matières  dont  le  règlement  constitue  la 
police  municipale.  Elle  comprend  notamment,  dit-il  : « 1°  Tout  ce 


1 Garraud,  Dr.  pên.,  2®  éd.,  t.  IV,  p.  411.  — A la  liste  des  pereonnes  dont  la 
liberté  individuelle  n’est  pas  respectée  par  l’administration,  on  ajoute  habituel- 
lement les  filles  publiques.  Les  règlements  de  la  police  parisienne  les  soumettent 
à des  prescriptions  dont  la  sanction  est  l’emprisonnement  prononcé  par  le  préfet 
de  police  sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  du  service  des 
mœurs.  V.  le  règlement  du  18  octobre  1878.  Ces  règlements  sont  légaux,  mais 
non  la  sanction.  — V.  Garraud,  op.  cil.,  t.  III,  p.  366  ; — Batbik,  Dr.  pub., 
t.  II,  p.  60.  — La  police  des  mœxirs  a fait  l’objet  d’une  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  M.  G.  Berry,  en  1903,  Doc.  pari..  Ch.,  snn.,  S.  O.  1903,  off.,  p.  522. 
Cette  proposition  n’a  pas  été  discutée.  — Cf.  sur  la  même  question.  Revue 
pénitentiaire,  1904,  p.  35,  Rapport  de  M.  Albert  Gigot.  — Revue  de  dr.  pari., 
1911,  p.  690,  et  arrêt  du  C.  d’État  du  2 juin  1911,  Pressensé. 
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qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
réclairage,  renlèvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  édifices  me  naçant  ruine  ; Tinterdiction  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  des  édifices  qui  puisse  endomma- 
ger les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

« 2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à la  tranquillité  publique, 
telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d"ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  et  assemblées  publics,  les  attrou- 
pements, les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le 
repes  des  habitants,  et  tous  actes  de  nature  à compromettre  la 
tranquillité  publique  ; 

« 3°  I^e  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d"hommes,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises,  etc...  ; 

« 4°  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhuma- 
tions et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence 
dans  les  cimetières  ; 

« 5°  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  ou  à la  mesure  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  ; 

» 6°  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  les  fléaux  calamiteux  tels  que  les  incendies,  les  inondations, 
maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  en  provoquant,  s’il  y a lieu, 
l’intervention  de  l’administration  supérieure  ; 

« 7°  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l’état  pourrait  compromettre  la  morale 
publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  propriétés  ; 

« 8°  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  dangereux  ». 

Ces  indications  concernent  le  champ  dans  lequel  la  police  munici- 
pale s’exerce.  Quant  aux  pouvoirs  dont  les  maires  disposent  à ce 
titre,  ils  sont,  comme  ceux  des  préfets  pour  la  police  générale,  limités 
par  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  par  l’observation  des  lois 
et  règlements.  Il  a été  jugé  que  le  maire  voyait  son  pouvoir  s’arrêter 
devant  les  règlements  généraux  édictant  des  prescriptions  qu’il 
aurait  pu  prendre  lui-même  en  l’absence  de  tels  règlements  h — 

< Cass.,  31  janvier  1857,  Morel  de  Vindé,  S.  57,  305  ; D.  57,  1,  64  ; —,  28  mars 
1857,  Rolland,  .S.  57,  1,  558. 
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Ce  qui  a été  l’objet  de  règlements  généraux  ne  doit  plus  être  régle- 
menté par  l’autorité  municipale. 

Les  maires  ont  pour  auxiliaires,  dans  l’exercice  de  la  police  muni- 
cipale, des  agents  spéciaux  et  les  commissaires  de  police.  Les  com- 
missaires de  police  sont  sous  les  ordres  de  tout  le  monde  : du  procu- 
reur de  la  République  comme  agents  de  police  judiciaire,  du  préfet 
comme  agents  de  police  générale,  du  maire  comme  agents  de  police 
municipale.  A raison  de  leur  intervention  dans  la  police  municipale, 
ce  sont  les  communes  qui  les  payent. 

Les  agents  de  police  spécialement  affectés  à la  police  municipale 
sont  sous  les  ordres  de  la  municipalité.  Dans  les  communes  où  il  n’y 
a pas  de  commissaires  de  police,  ils  sont  sous  les  .ordres  des  maires 
et  nommés  par  eux  avec  l’agrément  du  préfet  ou  sous-préfet. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  le  personnel  inférieur  de  la 
police,  payé  par  les  communes,  est  surtout  un  personnel  municipal. 
.\ussi  le  pouvoir  de  régler  sa  composition  devrait-il  appartenir  aux 
conseils  municipaux.  C’est  l)ien  ce  qui  est  admis  pour  les  petites 
villes,  mais  non  pour  les  grandes. 

On  a vu  déjà  que  les  villes  de  plus  de  40,000  habitants  ont  une 
organisation  de  police  réglée  par  décret,  sur  l’avis  du  conseil  muni- 
cipal. Quelques  villes,  par  l’effet  de  lois  d’exception,  ont  même  une 
moindre  franchise  : Paris,  Lyon,  Marseille  paient  les  frais  de  la 
police,  et  leurs  élus  ne  sont  pas  chargés  de  la  diriger.  — Toulon  et 
la  Seyne  sont  placés  sous  le  régime  de  la  police  d’État.  T^es  frais 
en  sont  inscrits  au  budget  de  l’État.  Les  communes  ainsi  traitées 
rembourseront  à l’État  une  somme  égale  au  montant  des  frais  de 
police  faits  par  <^lles  en  1913,  et  la  moitié  du  surplus  '. 


III 

^Exercice  de  la  police  rurale.  — Klle  a été  l’objet  d’une  longue  loi 
du  21  juin  1898  I.e  législateur  a pensé  qu’il  ne  pouvait  en  ces  ma- 


' V.  pour  Marseille,  loi  du  S mais  1908  ; pour  Toulon  et  la  Seyne,  loi  du 
14  nov.  1918.  I_.e  ministère  de  ^intérieur  (M.  Steeg)  propose  d’étendre  ce  régime 
à toutes  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus  (mai  1920).  Je  ne  puis 
croire  qu’un  i^rcjet  si  nettement  réactionnaire,  puisciu’il  rétabliiait  le  système 
en  vigueur  dans  l’Empire  autoritaire  (1855  à 18G7),  obtienne  l’adhésion  du 
parlement.  Les  maires,  sans  doute,  ne  sulïisent  pas  à assurer  la  sécurité.  Mais 
leurs  pouvoirs  ne  sont-ils  pas  doublés  par  ceux  des  préfets  ? Qu’on  accroisse 
les  moyens  d’action  de  ces  derniers,  soit!  Mais  qu’on  respecte  ce  principe 
fondamental  que  la  police  administrative  est  d’ordre  municipal. 

^ Cette  loi  est  le  titre  l^*^  du  livre  III  du  Code  rural,  La  rédaction  d’un  Code 
rural  destiné  à remplacer  celui  de  1791,  a été  entreprise  sous  le  second  Empire. 
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tières  être  trop  précis  ; il  s’adresse  aux  administrateurs  des  petites 
communes  rurales.  Rien  ne  doit  être  laissé  à l’interprétation  et  au 
commentaire. 

Le  chapitre  I®L  consacré  à la  sécurité  publique,  prévoit  pour  la 
campagne  les  mesures  qui  peuvent  être  nécessaires,  comme  l’a  fait 
pour  les  villes  l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884.  Il  y est  dit  dans 
quelles  conditions  et  par  quelle  procédure  les  maires  peuvent  exiger 
la  réparation  ou  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  ; — 
quelles  précautions  les  maires  peuvent  imposer  pour  éviter  les  incen- 
dies : ramonage  annuel,  interdiction  des  feux  dans  les  champs  à 
proximité  des  bâtiments,  prohibition  de  certains  matériaux  (tels 
que  le  chaume)  pour  la  construction  des  maisons  et  des  toitures,  etc. 
— La  loi  énumère  également  les  précautions  que  les  maires  peuvent 
ordonner  contre  les  dangers  résultant  de  l’emploi  des  machines 
agricoles  ; — les  mesures  contre  les  animaux  errants  ; — celles 
que  réclament  certaines  exploitations  spéciales  telles  que  l’apicul- 
ture, etc...  h 

Le  chapitre  II  de  la  loi  est  consacré  à la  salubrité  publique.  — Le 
chapitre  III  traite  de  la  protection  des  animaux  domestiques;  il 
impose  notamment  des  obligations  particulières  à quiconque  est 
chargé  de  transporter  ou  de  surveiller  des  bestiaux.  — Le  cha- 
pitre IV,  enfin,  « concernant  les  récoltes  »,  charge  spécialement  les 
maires  et  gardes  champêtres  de  veiller  à l’exécution  des  mesures 
qui  seront  ordonnées  par  les  préfets  pour  la  destruction  des  insectes 
nuisibles.  Il  maintient  « le  grappillage  et  le  glanage  » dans  les  contrées 
où  les  usages  locaux  les  ont  établis.  On  nomme  ainsi  la  faculté  laissée 
aux  indigents,  sans  préjudice  des  droits  du  propriétaire,  de  ramasser 
après  la  vendange  ou  après  la  moisson  les  grappes  et  les  épis  oubliés. 
Le  grappillage  et  le  glanage  sont  interdits  dans  les  enclos,  même 
dans  les  contrées  où  ils  sont  conformes  à l’usage 


Line  partie  de  ce  Code  a été  soumise  au  Sénat  en  tS7(i.  Le  Sénat  a décidé  de 
faire  des  lois  distinctes  dont  la  réunion,  quand  toutes  seront  votées,  consti- 
tuera le  Gode  rural. 

1 Quelques-unes  des  mesures  que  les  maires  sont  autorisés  à prendre  ne 
peuvent  être  prises  qu’après  avis  des  conseils  généraux  ou  des  Cbaml>res  consul- 
tatives d’agriculture. 

II  convient  de  rapprocher  de  ces  dispositions  concernant  les  récoltes  cellos 
qu’a  édictées  la  loi  du  0 juillet  1889  sur  les  bans  de  vendanges.  C’est  l’arrêté 
niunicipal  qui  fixe  l’époque  de  l’ouverture  des  vendanges  dans  la  commune. 
Dans  les  lieux  où  l’usage  des  bans  de  vendanges  est  établi,  il  est  interdit  de  ven- 
danger à toute  autre  époque  et  ù toute  autre  heure  que  celles  indiquées  par 
l’arrêté.  On  a proposé  l’abolition  du  ban  de  vendanges  comme  inutilement 
attentatoire  à la  liberté  du  propriétaire  (V.  Sirey,  I^ois  annotées,  1889,  p.  557 
et  558).  C’est  à la  mesure  inverse  que  s’est  arrêté  le  législateur  en  permettant 
aux  conseils  municipaux,  avec  approbation  des  conseils  généraux,  non  seulement 
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I.J£S  MOülîtt  u’ACriO.X  OJi:  I.A  POIACJ:.  — MESUUKS  Illil.ATIVi  S 
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La  législation  française  sur  l’hygiène  est  principalement  contenue 
dans  la  loi  du  15  février  1902  (.<  relative  à la  santé  publique  ».  Avant 
l’existence  de  cette  loi,  un  assez  grand  nombre  de  dispositions 
avaient  été  prises  soit  contre  l’invasion  des  maladies  exotiques 
(police  sanitaire),  soit  contre  le  développement  des  foyers  d’infec- 
tion (décret  sur  les  industries  dangereuses,  loi  sur  les  logements 
insalubres,  etc.).  Ceux  de  ces  textes  que  la  loi  de  1902  n’abroge  pas 
n’ont  pas  été  coordonnés. 

Avant  d’en  présenter  le  commentaire,  je  donne  quelques  indica- 
tions sur  les  services  chargés  d’en  assurer  l’exécution. 


§ — Oi'ganisation  des  sei'vices  sanitaires 

Les  services  d’hygiène  se  ressentent  de  la  manière  dont  l’hygiène 
publique  a été  réglementée.  Ils  ne  sont  pas  groupés  sous  une  direc- 
tion unique. 

La  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  relève 
aujourd’hui  d’un  ministère  spécial  auquel  sont  également  ratta- 
chées les  institutions  de  prévoyance. 

Deux  bureaux  sont  affectés  aux  services  d’hygiène.  L’un  s’occupe 
de  la  salubrité  publique  et  de  l’hygiène  générale  ; l’autre  de  la 
prophylaxie  et  des  épidémies,  notamment  de  la  police  sanitaire. 

La  direction  de  l’hygiène  exerce  sa  surveillance  par  le  service  des 
inspecteurs  généraux  des  services  administratifs 

de  maintenir  l'usage  du  bail  de  vendange  dans  les  communes  où  il  existe,  mais 
encore  de  l'établir  dans  celles  où  il  n'existe  pas.  — V.  Ducrocq,  CourSy  7®  6d., 
t.  I,  p.  324  et  suiv. 

A Bibliographie  : Martin  et  Bluzet,  Commentaire  de  la  loi  du  15  février  1902 
relative  à la  protection  de  la  santé  publique^  1903.  — Monoo,  I^a  santé  publique, 
1904.  — Strauss  et  Filassier,  La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
2®  éd.,  1905. 

^ L'hygiène  des  ateliers  relève  du  ministère  du  commerce  ; l'hygiène  des  écoles 
relève  du  ministère  de  l'instruction  publique  ; l'hygiène  des  casernes  relève  du 
ministère  de  la  guerre  ; le  services  des  épizooties  relève  du  ministère  de  l'agri- 
culture, etc. 
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Elle  est  éclairée  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France, 
institué  en  1848  sous  le  nom  de  Comité  consultatif,  et  reconstitué 
en  vertu  de  la  loi  du  15  février  1902  (art.  25).  Ce  conseil  donne  des 
avis  et  collabore  à la  préparation  des  lois  et  décrets  sur  la  matière 
Dans  les  départements,  c^’est  le  préfet  qui  a dans  ses  attributions 
le  service  d’hygiène.  Il  est  assisté  d’un  conseil  départemental  d’hy- 
giène composé  de  dix  à quinze  membres,  dont  il  est  le  président 
Les  départements  sont  divisés  en  circonscriptions  sanitaires. 
Cette  division  est  effectuée  par  le  conseil  général 

Dans  chaque  circonscription  est  instituée  une  commission  sani- 
taire présidée  par  le  sous-préfet. 

Enfin,  les  villes  de  plus  de  20,000  habitants  et  les  villes  d’eaux 
de  plus  de  2,000  habitants  doivent  avoir  des  bureaux  d’hygiène 
Tels  sont  les  différents  organes  qui  collaborent  principalement, 
mais  non  exclusivement,  à l’observation  des  lois  et  règlements  sur 
la  salubrité.  En  parcourant  les  règles  édictées  sur  cette  matière, 
nous  rencontrerons  d’autres  fonctionnaires  employés  à cette  même 
fin  soit  sous  les  ordres  des  divers  ministres  spéciaux,  soit  sous  les 
ordres  de  la  direction  de  l’hygiène  publique,  notamment  les  services 
spéciaux  organisés,  dans  les  départements  maritimes,  pour  l’exé- 
cution des  mesures  de  police  sanitaire. 


^ Le  Conseil  vSupérieur  d/hygîène  porte  ce  nom  depuis  la  loi  du  29  janvier 
1906  qui  en  déterminait  la  compositioli.  Cette  loi  a été  elle-même  modifiée 
par  la  îci  du  25  novemlire  1908.  Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  délibère  sur  les 
questions  intéressant  l'hygiène,  la  médecine,  la  pharmacie,  les  eaux  minérales. 
Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d'assainissement  dans 
les  villes  de  plus  de  5,000  habitants,  et  sur  le  classement  des  établissements 
insalubres.  Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  des  eaux  captées  pour  l'ali- 
mentation des  villes. 

^ Le  Conseil  départemental  d'hygiène  comprend  nécessairement  deux  conseil- 
lers généraux  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins,  un  pharmacien,  l'ingénieur 
en  chef,  un  architecte,  un  vétérinaire. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  services  d'hygiène  sont  répartis  entre  les 
deux  préfets  y le  Conseil  d’hygiène  d de  salubrité  de  la  Seine  est  une  assemblée 
de  45  membres  ; il  remplit  les  atiributions  du  conseil  départemental  dans 
l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  (V.  art.  23,  loi  du  15  fév.  1902, 
mod.  par  la  loi  du  7 avril  1903). 

C'est  ordinairement  l'arrondissement  qu'on  a pris  pour  cadre.  Quelques 
départements  ont  pris  le  canton  ; d'autres  ont  subdivisé  les  arrondissements 
les  plus  vastes  en  prenant  pour  cadre  les  circonscriptions  électorales. 

^ Il  existait  déjà  une  vingtaine  de  bureaux  d'hygiène  institués  dans  là  plupart 
des  grandes  villes.  Les  premiers  ont  été  créés  en  1879  à Nancy  et  au  Havre.  Il 
en  devra  être  établi,  d'après  la  loi  de  1902,  dans  124  villes  qui  ont  plus  de 
20,000  habitants,  et  dans  une  quarantaine  de  villes  d'eaux.  Le  fonctionnement 
des  bureaux  d'hygiène  est  déterminé  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  3 juillet  1905. 
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§ 2.  — Dispositions  de  la  loi  générale  sur  l’hygiène 

La  loi  du  15  février  1902  édicte  une  mesure  d’ordre  général  ; elle 
exige  que  chaque  commune  soit  pourvue  d’un  réglement  sanitaire 
municipal. 

Elle  prend  en  outre  deux  catégories  de  dispositions  spéciales.  : 

Les  unes  ont  pour  objet  de  prévenir  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  ; ce  sont  la  déclaration,  la  vaccination,  la  désinfection 
obligatoires. 

Les  autres  sont  destinées  à éviter  l’éclosion  des  foyers  d’infec- 
tion ; elles  sont  relatives  soit  à l’hygiène  des  localités,  soit  à l’hy- 
giène des  habitations. 


I 


Le  règleme n i sanitaire 


Formes  du  règlement  sanitaire.  Par  les  conditions  de  forme 
auxquelles  ils  sont  soumis,  le  règlement  sanitaire  municipal  diffère 
sensiblement  des  autres  règlements  de  police. 

Selon  le  droit  commun,  les  maires  ne  sont  pas  obligés  d’user  de 
leur  pouvoir  réglementaire  ; s’ils  en  usent,  c’est  en  se  passant  du 
concours  des  conseils  municipaux  et  sans  avoir  besoin  de  l’approba- 
tion formelle  des  préfets. 

Au  contraire,  le  règlement  sanitaire  est  obligatoire  ‘ ; — il  est 
pris  avec  le  concours  du  conseil  municipal  ; — il  doit  être  approuvé 
par  le  préfet  après  avis  du  conseil  d’hygiène. 

Portée  du  règlement  sanitaire.  — Si  l’on  en  croit  les  hygiénistes, 
il  y aurait  une  différence  encore  plus  grave,  portant  sur  le  fond  même, 
entre  le  règlement  sanitaire  et  les  règlements  de  police.  Les  pouvoirs 
des  maires  en  matière  d’hygiène  auraient  été  notablement  élargis. 
Des  prescriptions,  jusqu’à  présent  considérées  comme  illégales  en 
tant  qu’attentatoires  à la  propriété  ou  à la  liberté  des  citoyens, 
pourraient  aujourd’hui  trouver  leur  place  dans  les  règlements  sani- 
taires. 


1 A défaut  de  règlement  sanitaire  pris  par  le  maire,  les  communes  ont  dû 
recevoir  un  règlement  d’office,  pris  par  arrêté  préfectoral,  après  avis  du  conseil 
départemental  d’hygiène. 
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Cette  interprétation  de  la  loi  de  1902  est  contraire  aux  principes 
généraux  de  notre  droit  public.  Nous  avons  dit  précédemment  que  le 
pouvoir  législatif  ne  pouvait  pas  être  délégué  ; nous  en  avons  conclu 
qu’on  ne  pouvait  édicter  par  décrets,  fussent-ils  pris  en  ConseiS 
d’État,  aucune  disposition  d’ordre  législatif. 

A plus  forte  raison  considérons-nous  comme  impossible  la  pré- 
tendue délégation,  faite  aux  maires,  d’un  véritable  pouvoir  légis- 
latif en  matière  d’hygiène. 

Avant  la  loi  du  15  février  1902,  les  maires,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs de  police,  avaient  le  droit  d’imposer  toutes  les  prescriptions 
qui  leur  paraissaient  opportunes,  à condition  de  ne  porter  aucune 
atteinte  grave  à la  propriété  ; les  mesures  restrictives  de  la  pro- 
priété ne  peuvent  en  effet  résulter  que  des  lois. 

A-t-on  voulu  déroger  en  1902  à cette  règle  de  notre  législation  ? 
Cela  ne  ressort  aucunement  du  texte  qu’on  invoque.  Les  mesures 
qu’énumère  l’article  1®^’,  qu’elles  soient  destinées  à prévenir  les 
maladies  transmissibles  o«  à assurer  la  salubrité  des  maisons  ou 
des  rues,  sont  de  celles  que  les  maires  avaient  autrefois,  non  l’obli- 
gation, mais  le  pouvoir  de  prendre.  Rien  ne  permet  de  dire  que  les 
réserves  qui  limitaient  jadis  ces  mesures,  lorsqu’il  était  facultatif 
de  les  adopter,  ne  les  limitent  plus  depuis  qu’elles  sont  devenues 
obligatoires  *. 

Dans  la  mesure  ainsi  déterminée,  les  règlements  sanitaires  fixe- 


I On  jamais  contesté  que  les  autorités  municii^ales  pussent  ordonner  des 
mesures  de  salubrité  applicables  à l’intérieur  des  immeubles.  La  jurisprudence 
a tenu  pour  légaux  les  règlements  exigeant  rétablissement  de  fosses  d'aisances 
dans  les  immeubles  qui  n'en  avaient  pas.  V.  Cass,  crim.,  12  mars  1852,  D.  53, 
5,  477  ; — 18  août  1860,  13.  60,  5,  32  ; — 15  juillet  1864,  D.  65,  1,  43.  — Cf. 
Morgand,  Loi  munie.,  7®  cd.,  t.  I,  p.  751.  — Mais  les  dispositions  j^rises  à cette 
fin  ont  toujours  été  considérées  comme  abusives  lorsqu'elles  ont  perdu  leur 
caractère  de  généralité,  lorsqu'elles  ont  porté  atteinte  aux  droits  des  proprié- 
taires en  exigeant  d'eux  l'ëmploi  de  procédés  sjDéciaux  particulièrement  dispen- 
dieux. V.  Cass,  crim-,  23  juillet  1864,  13.  65,  1,  326  ; — 16  mars  1867,  13.  67, 

1,  414  ; 25  juillet  1885,  D.  86,  1,  275.  — Cf.  C.  d'Ét.,  23  déc.  1892,  Augier, 

D.  94,  3,  18  ; S.  94,  3,  107  ; — 13  mai  1898,  Gaij,  D.  99,  3,  74  ; S.  1900,  3,  57.  — 
Ces  décisions  conservent  toute  leur  valeur  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 
Aucune  ne  conteste  au  maire  le  pouvoir  <<  d'ordonner  des  prescriptions  relatives 
à l'évacuation  des  matières  usées  ».  Elles  constatent  seulement  qu'il  y a excès 
de  pouvoir  quand  les  prescriptions  imposées  sont  de  celles  qui  ne  peuvent 
trouver  place  dans  une  loi.  Aujourd'hui  comme  hier,  une  loi  serait  nécessaire 
pour  exiger  l'établissement  dans  les  anciennes  constructions  du  système  dit 
du  tout  à l'égout  ».  Cf.  note  sous  Cass.,  31  déc.  1903,  Knittel,  D.  1904,  1,  281  ; 
S.  1905,  1,  425.  — En  ce  sens  : Cass,  crim.^  26  fév.  1910,  Delcloqiie.  Il  y est  dit 
formellement  que  les  dispositions  de  l'art.  1®^  de  la  loi  de  1902  « n'ont  fait  que 
préciser  et  rendre  légalement  obligatoire  l'exercice  des  attributions  des  maires 
eri  matière  d'hygiène  publique  telles  qu’elles  résultent  de  Vart.  97  de  la  loi  du 
5 avril  1884  ».  Contra,  Martin  et  Bluzet,  Commentaire  de  la  loi...,  p.  41. 
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ront  : 1°  les  précautions  à prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les 
maladies  transmissibles,  spécialement  les  mesures  de  désinfection 
ou  même  de  destruction  des  objets  souillés  ; — 2°  les  précautions 
destinées  à assurer  la  salubrité  des  habitations,  notamment  les 
prescriptions  relatives  à Tahmentation  en  eau  potable  ou  à Téva- 
cuation  des  matières  usées 


II 


Mesures  contre  ta  in'opa[faiion  des  maladies  contagieuses 


CL)  Vaccination  antivariolique.  — Klle  est  obligatoire  au  cours  de  la 
première,  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année. 

Les  mesures  destinées  à procurer  T observation  de  cette  prescrip- 
tion sont  contenues  dans  le  règlement  d’administration  publique  du 
27  juillet  1903.  L’inobservation  des  prescriptions  contenues  dans  le 
décret  est  sanctionnée  par  les  peines  de  simple  police  (art.  2). 

h)  Déclaration  des  maladies  transmissibles.  — La  loi  du  30  no- 
vembre 1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  prescrivait  déjà  la  décla- 
ration, par  les  médecins,  des  maladies  transmissibles  qu’ils  avaient 
à soigner.  Le  corps  médical  a mis  peu  d’empressement  à se  confor- 
mer à ces  prescriptions,  soit  qu’il  fût  retenu  par  le  scrupule  respec- 
table du  secret  professionnel,  soit  qu’il  considérât  comme  vaine 
une  déclaration  qui  n’était  suivie  d’aucune  précaution  obligatoire. 

Le  premier  de  ces  motifs  n’a  pas  disparu.  Le  second  est  au  moins 
atténué  par  le  caractère  obligatoire  de  la  désinfection. 

La  déclaration  exigée  par  l’art.  5 de  la  loi  est  applicable  seulement 
aux  maladies  énumérées  dans  un  décret  pris  après  avis  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  et  de  l’Académie  de  médecine 


* L^'objet  des  règlements  sanitaires  est  d'adapter  Tapplication  des  lois  géné- 
rales ou  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1902  aux  localités  pour  lesquelles 
ils  sont  faits.  V.  le  règlement  type  recommandé  par  cire.  min.  int.,  30  mai  1903, 
Bull,  min,  int,,  p.  196. 

2 Le  décret  du  10  fév.  1903,  pris  en  application  de  l'art.  4 de  la  loi  du  15  fév. 
1902,  énumère  treize  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la  désinfection 
sont  obligatoires  ; il  désigne  en  outre  neuf  maladies  pour  lesquelles  la  déclara- 
tion est  facultative. 

C'est  le  même  décret  du  10  fév.  1903  qui  fixe  le  mode  de  déclaration.  Elle  se 
fait  par  carte-lettre  détachée  d'un  carnet  à souche  et  envoyée  au  maire  et  au 
sous-préfet  (à  Paris,  au  préfet  de  police).  La  carte  contient  le  nom  et  l'adresse 
du  mandat  et  le  numéro  sous  lequel  figure  la  maladie  dans  la  liste  contenue  au 
décret. 
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c)  Désinfection.  — Elle  est  exigée  pour  les  maladies  dont  la  décla- 
ration est  obligatoire.  Elle  est  procurée  par  les  services  locaux  dont 
rinstallation  est  ordonnée  dans  toute  ville  de  20,000  habitants  ; 
dans  les  autres  communes  non  pourvues  d'un  régime  spécial,  la 
désinfection  est  pratiquée  théoriquement  par  les  soins  du  service 
départemental. 

Dispositions  spéciales  en  cas  d'épidémie.  — Il  se  peut  que  la  décla- 
ration, la  vaccination,  la  désinfection  soient  inefficaces  à nous  pré- 
server des  épidémies.  L'art.  8 de  la  loi  de  1902  invite  alors  le  chef 
de  l'État  à déterminer,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène, 
les  mesures  propres  à empêcher  la  propagation  du  fléau. 

Cette  disposition  était  inutile.  Elle  ne  confère,  en  effet,  au  Prési- 
dent de  la  République  aucun  pouvoir  qu'il  ne  tienne  déjà  de  sa 
fonction  générale  de  police.  Elle  ne  lui  permet  pas  de  prendre,  par 
décret,  des  dispositions  qui  ne  pourraient  normalement  trouver  leur 
place  que  dans  les  lois. 


III 


Mesures  destinées  à précenir  V éclosion  de  foyers  dHnfecfion 


Assainissemem’  des  localités 

Les  mesures  spéciales  prises  à cette  fin  consistent  dans  la  protec- 
tion des  eaux  destinées  à l'alimentation,  et  dans  l'exécution  des 
travaux  jugés  nécessaires  lorsque  la  mortalité  excède  la  moyenne. 

Alimentation  en  eau  potable.  — Le  droit  à l'usage  des  sources  a 
été  consacré  par  le  Code  civil  et  par  la  loi  du  8 avril  1898  sur  le 
régime  des  eaux.  L'art.  642  du  C.  civ.  décide  que  « le  propriétaire 
d'une  source  ne  peut  en  user  de  manière  à enlever  aux  habitants 
d'un  village  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  » '. 

La  loi  sur  l'hygiène  intervient  pour  assurer  la  protection  des  eaux 
ainsi  réservées  à l'usage  des  habitants  et  pour  permettre  en  outre, 
par  des  procédés  simplifiés,  l'acquisition  des  sources  au  profit  des 
communes  auxquelles  elles  seraient  nécessaires. 

CL)  Protection  des  eaux.  — Les  peines  de  simple  police  sont  appli- 


* Sur  les  réformes  apportées  au  régime  juridique  des  sources  par  la  loi  de  1898, 
cf.  Planiol,  Dr.  civ.,  7®  éd.,  t.  I,  p.  745  et  suiv. 
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cables  à toute  personne  qui  par  négligence  ou  incurie  dégraderait 
les  ouvrages  destinés  à recevoir  ou  à conduire  les  eaux  d’alimenta- 
tion, ou  laisserait  s’introduire  dans  ces  eaux  des  matières  nuisibles 
à la  salubrité  (art.  28).  Les  mêmes  fautes  commises  volontairement 
seraient  frappées  des  peines  de  l’art.  257  C.  pén. 

De  plus,  quand  une  source  devra  être  captée  au  profit  d’une  com- 
mune, le  décret  déclarant  l’utilité  publique  du  captage  déterminera, 
s’il  -y  a lieu,  en  même  temps  que  les  terrains  à acquérir  en  propriété, 
un  périmètre  de  protection. 

Les  terrains  compris  dans  ce  périmètre  seront  frappés  de  servi- 
tudes consistant  dans  l’interdiction  de  forer  des  puits  sans  permis- 
sion du  préfet  et  dans  la  défense  d’épandre  des  engrais  humains 

Enfin,  le  droit  à l’usage  d’une  source  impliquera  pour  la  com- 
mune le  droit  de  la  curer,  de  la  couvrir  et  de  la  garantir  contre  les 
pollutions  éventuelles,  mais  non  celui  d’en  dévier  le  cours  par  des 
tuyaux  ou  rigoles  (art.  10,  § 3). 

b)  Acquisition  des  sources.  — L’acquisition  d’une  source  par  une 
commune  dans  laquelle  elle  est  située  peut  se  faire  par  une  expro- 
priation simplifiée  lorsque  le  débit  de  la  source  à acquérir  ne  dépasse 
pas  deux  litres  par  seconde. 

Le  droit  commun  de  l’expropriation  exige,  sauf  exception,  comme 
formalité  préliminaire,  une  déclaration  d’utilité  publique  résultant 
d’une  loi  ou  d’un  décret.  — L’utilité  publique  de  l’acquisition  de  la 
source  peut  être  déclarée  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  après  avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

L’indemnité  est  réglée  dans  les  formes  usitées  en  matière  de  voirie 
vicinale,  c’est-à-dire  par  un  jury  composé  de  quatre  membres,  sous 
la  présidence  du  magistrat  directeur  (art.  16,  loi  du  21  rriai  1836). 

Mesures  exceptionnelles  en  cas  de  mortalité  excessive. — - Lorsque, 
pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès  dans  une 
commune  aura  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la 
France,  le  préfet  est  tenu  de  charger  le  Conseil  départemental  d’hy- 
giène de  procéder  à une  enquête. 

Prévoyant  le  cas  où  cette  enquête  établirait  que  l’état  sanitaire 


^ Art.  10,  § 1.  Cette  innovation  est  empruntée  à la  législation  protectrice  des 
eaux  minérales  (loi  du  14  juillet  1856).  L^emprise  du  terrain  nécessaire  au  cap- 
tage de  la  source  et  l'établissement  des  servitudes  dans  le  périmètre  de  protec- 
tion donneront  lieu  à des  indemnités  qui  seront  déterminées  suivant  les  termes 
de  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l'expropriation.  J'estime  qu’aucune  indemnité  ne 
serait  due  en  compensation  de  simples  interdictions  ne  constituant  qu'une  gêne 
insignifiante.  La  défense  de  creuser  un  puits  dans  un  champ  n'en  diminue  pas 
la  valeur. 
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de  la  commune  nécessite  des  travaux  d^assainissement,  le  législa- 
teur s’évertue  à concilier  les  intérêts  de  la  salubrité  et  le  principe 
de  rautonomie  communale.  Il  y parvient  en  instituant  une  procé- 
dure si  compliquée  qu’il  est  peu  vraisemblable  qu’on  y ait  recours, 
ou  du  moins  que  le  mécanisme  organisé  fonctionne  intégralement. 
Cette  procédure  se  résume  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  d’exécuter  les  travaux 
nécessaires  ; - — 2°  si  la  sommation  reste  sans  effet,  le  Conseil  dépar- 
temental est  appelé  à délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  desdits 
travaux  ; — 3°  s’il  y a désaccord  entre  le  conseil  municipal  et  le 
conseil  départemental  d’hygiène,  le  dossier  est  envoyé  par  le  préfet 
au  ministère  de  l’intérieur  ; — 4°  si  le  ministre  de  l’intérieur  le 
juge  à propos,  il  soumet  la  question  au  conseil  supérieur  d’hygiène, 
lequel  pi  ocèdc  à une  enquête  ; — les  résultats  de  l’enquête  sont 
affichés  dans  la  commune  ; — 6'^  le  conseil  municipal  est  de  nouveau 
mis  en  demeure  de  procéder  aux  travaux  ; — 7^  si,  dans  le  mois 
qui  suit,  il  n’a  pas  pris  l’engagement  d’obéir,  ou  si  dans  les  trois 
mois  il  n’a  pris  aucune  mesure  d’exécution,  un  décret  en  Conseil 
d’État  ordonne  l’exécution  d’office  ; — 8*^  la  dépense  ne  peut  être 
m'se  à la  charge  de  la  commune  que  par  une  loi  ; — 9°  le  conseil 
général  est  appelé  à statuer  sur.  la  participation  du  département 
à la  dépense  dont  il  s’agit. 

Il  est  à remarquer  que  les  trois  derniers  termes  de  cet  échafau- 
dage de  complications  sont  malaisément  conciliables  : comment 
le  chef  de  l’État  peut-il  décréter  l’exécution  des  travaux  avant 
de  savoir  si  les  Chambres  consentiront  à mettre  la  dépense  à la 
charge  de  la  commune  ? — Comment  une  loi  peut-elle  imposer 
à la  commune  le  paiement  de  travaux  qui  ne  sont  encore  ordonnés 
par  personne  ? — Comment  peut-elle  dire  ce  que  la  commune 
devra  payer  aussi  longtemps  que  le  conseil  général  ne  se  sera  pas 
prononcé  sur  sa  participation  ? — Comment  le  conseil  général 
peut-il  s’engager  à participer  à la  dépense  de  travaux  non  encore 
commandés  et  dont  on  ne  sait  qui  sera  tenu  de  faire  les  frais  ? — 
Le  texte  de  l’art.  9 a dû  être  rédigé  par  d’excellents  hygiénistes, 
mais  par  de  médiocres  jurisconsultes  ’. 


1 La  ]:>remière  partie  de  cette  j^rocédure  a été  réce.Tiinent  appliquée  à la  ville 
de  Privas.  - — Après  enquête  du  Conseil  départ eiuintal  d'hygiène  et  mise  en 
demeure  non  suivie  d'etfet,  le  Conseil  supérieur  a décidé  la  rédaction  d'une 
affiche  où  sont  exposées  les  causes  de  rinsalubrité  particulière  de  la  ville  et  où 
sont  indiqués  les  remèdes  à y apporter.  L'apposition  de  cette  affiche  sur  les 
murs  de  la  ville  a été  ordonnée  par  arrêté  ministériel  du  18  juillet  1908  (V.  ./.  o//. 
juillet  1908,  p.  5028).  — A ce  point  de  procédure,  la  ville  de  Privas  a cédé. 
Un  projet  de  travaux  engageant  une  dépense  de  250,000  francs  a été  adopté 
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Assainissement  des  immeubles 

Des  mesures  sont  prises  pour  assurer  la  salubrité  des  immeubles 
à construire  ; — d^autres,  pour  assainir,  s’il  y a lieu,  les  immeubles 
déjà  construits. 

Constructions  neuves.  — Dans  les  agglomérations  de  20,000  ha- 
bitants et  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite 
sans  un  permis  du  maire  constatant  que  dans  le  projet  qui  lui  a été 
soumis,  les  conditions  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  ont  été 
observées.  Le  maire  doit  statuer  dans  les  vingt  jours,  à partir  du 
dépôt  de  la  demande  de  permis.  Son  silence  équivaudrait  à une  auto- 
risation. Kn  cas  de  refus  du  maire,  l’autorisation  peut  être  donnée 
par  le  préfet. 

La  sanction  de  l’obligation  de  demander  un  permis  de  bâtir 
consiste  dans  l’application  des  peines  de  simple  police  pour  infrac- 
tion au  règlement  sanitaire.  Les  constructions  faites  ne  seront  cepen- 
dant pas  détruites.  Il  y aura  lieu  seulement  à l’application  éven- 
tuelle des  dispositions  visant  les  immeubles  insalubres  construits. 

Constructions  anciennes.  — Les  articles  12  à 18  de  la  loi  de  1902 
sont  substitués  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  lo- 
gements insalubres  *. 

Cette  loi  permettait  aux  conseils  municipaux  d’instituer  des  com- 
missions spéciales.  Ces  commissions  avaient  pour  rôle  de  faire  des 
enquêtes  sur  les  cas  d’insalubrité  qu’on  signalait  à la  mairie.  Le 
conseil  municipal  éclairé  par  la  commission  prescrivait  les  mesures 
à prendre.  Un  arrêté  municipal  en  enjoignait  l’exécution.  Le  pro- 
priétaire pouvait  en  appeler  des  ordres  donnés  aux  juridictions 
administratives  ; s^il  n’en  appelait  pas  ou  si  les  injonctions  étaient 
maintenues,  il  était  frappé  en  cas  d’inexécution  par  le  tribunal 
correctionnel,  d’une  amende  de  16  à 100  francs.  Si,  dans  l’année 
qui  suit  cette  condamnation,  il  persistait  à ne  pas  tenir  compte  des 
injonctions  reçues,  il  encourait  une  amende  égale  à la  valeur  des 


par  le  conseil  municipal.  C'est  une  énorme  charge  pour  une  commune  dont  le 
budget  annuel  n'atteint  pas  220,000  francs.  Aussi  l'État  a-t-il  alloué  à la  ville 
de  Privas,  pour  l’exécution  des  travaux  nécessaires,  une  somme  de  100,000  francs 
La  ville  a dû  se  procurer  le  supplément  par  voie  d’emprunt. 

‘ Cette  partie  de  la  loi  nouvelle  est  plus  compréhensive  que  ne  l’était  la  loi 
de  1850  : l’article  12  de  la  loi  de  1902  s’applique  à tous  les  immeubles,  et  non 
seulement  aux  habitations.  La  loi  de  1850  ne  yisgit  que  les  logements  occupés 
par  d’autres  que  par  le  propriétaire, 
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travaux  et  pouvant  être  élevée  au  double.  L^interdiction  d’habiter 
ne  pouvait  être  prononcée  que  par  la  juridiction  administrative. 

Cette  législation  péchait  par  son  caractère  facultatif,  ses  compli- 
catioiis  et  la  lenteur  de  sà  procédure  \ Là  loi  de  1902  a tenté  d’éviter 
ces  écueils.  Klle  n’échappe  guère  qu’au  premier. 

Les  commissions  sanitaires  ne  sont  plus  des  rouages  facultatifs. 
Elles  existent  obligatoirement  dans  les  circonscriptions  fixées  par 
les  conseils  généraux  conformément  à l’art.  20.  Ce  sont  cés  commis- 
sions qui  auront  à donner  leur  aVis  sur  l’ütilité  des  travaux  d’assai- 
nissement  ou  l’opportunité  d’interdire  les  habitations  insalubres. 

La  commission  sera  saisie  par  le  maire  ou  par  le  préfet  Les  inté- 
ressés seront  appelés  à fournir  leurs  observations. 

Si  la  commission  sanitaire  est  d’avis  contraire  aux  propositions 
du  maire,  cet  avis  Sera  transmis  au  préfet  qui  saisira,  s’il  y a lieU, 
le  conseil  départemental  d’hygiène  L’affaire  y sera  discutée, 
comme  devant  la  commission,  contradictoirement  aVeC  lës  inté- 
ressés. Là  Commission  OU  le  conseil  déterminera  leS  travaux  à exé- 
cuter et  le  délai  dans  lequel,  faute  d’assainissement,  l’habitation 
de  l’immeuble  devra  être  interdite.  En  conséquence  de  cet  aviSj 
le  maire  prendra  un  arrêté  ordonnant  de  s’y  conformer.  Cet  arrêté 
peut  être,  pendant  un  mois  à dater  de  sa  notification,  l’objet  d’un 
recours  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

La  décision  dU  Conseil  de  préfecture  peut  être  frappée  d’appel 
devant  le  Conseil  d’État  ; cet  appel  toutefois  n’est  pas  suspensif 
d’exécUtion. 


1 Sur  36,000  communes,  520  seulement,  en  1858,  avaient  usé  du  i30uvoir 
d'instituer  des  commissions  des  logements  inscdubres.  Ces  commissions,  la  plupart 
du  temps,  étaient  inoccupées.  On  ne  leur  signalait  pas  lés  cas  d'iiisalübrité. 
Sans  qu'on  y perdît,  elles  disparurent,  meme  nominalement.  Kn  1873,  la  loi 
ne  recevait  son  exécution  que  dans  10  communes.  Kn  réalité,  le  système  ne 
fonctionnait  régulièrement  qü'à  Paris  où  chaqüe  année  2,000  à 2,500  îhtërvéh- 
tions  dejb  cominissioils  de  saiübiité  étaiëiit  Soumises  au  bonseil  münicipal.  — 
Cf.  discours  de  M.  CordeijeT  au  Sénat,  JDéb.  parL,  4 fév.  1897^  J,  o[f.ÿ  p.  87. 

^ Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  soit  lui-même  saisi  par  une  plainte.  Peut- 
il,  toutefois,  se  livrer  personnellement,  avant  de  saisir  la  commission  sanitaire, 
à des  enquêtes  et  à des  visites  domiciliaires  ? On  l'affirme,  en  invoquant  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi,  lecjuei  frappe  d'amendes  élevées  ceux  qui  mettraient  obstacle 
à l'accomplissement  des  devoirs  du  maire  ».  L'argument  est  inacceptable. 
Encoré  faudrait-il  établir  que  le  < devoir  du  maire  » est  de  violer  le  domicile 
de  ses  administrés  pour  eh  exaniiner  l'état  sanitairé.  Je  ne  vois  aucun  artiole 
dé  la  loi  dui  permette  de  lé  faire.  La  commission,  au  contraire,  y est  impliciteinerit 
autorisée  par  l'article  12,  § 6.  Cf.  contra^  Martin  et  BluzRt,  op.  cit.,  p.  192. 

3 Cetté  complication  est  critiquable.  On  comprend  que  le  propriétaire  puisse 
en  appeler  d'une  décision  défavordblé  dé  la  commission.  La  décision  de  la  com- 
missibn  qui  conteste  l'insalubrité  u'inspire-t-ëlle  pas  toute  confiance  êt  ne 
donne-t-elle  pas  toute  garantie  ? 
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A défàüt  de  recours  contre  Tarrêté  du  nlàirë,  ou  si  Farrété  a été 
triàiiiterili,  lés  intêtessés  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  lequel  autorisera  le  maire  à faire  exécuter  les  travaux,  sans 
préjudice  de  ^application  de  Tart.  471,  15°^  C.  péU. 

exécution  fotcée  des  travaux  est  la  plus  grave  innovation  de 
Cette  procédure.  Il  est  peu  probable  qu^on  y ait  recours,  bautre  solu- 
tion possible,  binterdiction  de  bhabitation,  étant  plus  simple  pour 
badrhinistration  et  ne  paraissant  pas  moins  efficace. 

L^arrêté  du  rnaire  portant  interdiction  d^habiter  devrait  être 
revêtu  de  bapptobatioU  préfectorale.  Si  bon  ne  s’y  soumettait  [pas, 
bejcpulsion  d’office  pourrait  être  pratiquée  avec  l’autorisation  du 
tribunal  correctionnel,  sans  préjudice  de  bamende  de  16  à 500  francs 
dont  les  contrevenants  seraient  passibles  *. 

§ 3.  — Dispositions  Spéciales  fcontre  les  maladies  exotiques. 

Police  sanitaire  internationale 


Législation.  — Les  dispositions  légales  contre  l’invasion  des  mala- 
dies exotiques  sOnt  contenues  dans  la  loi  dü  3 mars  1822  et  dans  les 
décrets  du  4 janvier  1896  et  dü  5 avril  1907  sur  la  police  sanitaire 
maritime.  Il  faut  y ajouter  Un  Chapitre  de  la  loi  du  21  juillet  1881 
et  du  décret  du  22  juin  1882  concernant  bimportation  d'animaux 
malsains. 

Les  dispositions  contre  les  maladies  exotiques  des  personnes  cons- 
tituent ce  qu’on  nomme  couramment  le  régime  de  ta  policé  sanitaire 
ou  Vhygiène  internationale  -. 


^ Que  donnera  cette  nouvelle  législation  sur  les  logements  insalubres  ? Hile 
ne  sera  probablement  güèré  plus  efficace  que  ^ancienne.  Lès  moirés  Se  ren- 
draient îîilpopulairës  ëil  intervéiiànt  saris  que  personne  les  y provoquât.  Pour 
que  la  cotnmission  sanitaire  soit  saisie,  il  faudra,  comme  jadis,  une  dénoncia- 
tion des  voisins  ou  du  locataire  incommodé.  Qr,  il  est  rare  txuë  Pinsâlübrité 
dMn  logement  ait  dés  inconvéniénts  pour  le  vdisiiiage.  Quant  aux  locataires, 
lis  troüverOnt  Ordinairement  plus  simple  de  déménager,  puisqu'ils  y seraient 
probablement  contraints  si  leur  dénonciation  recevait  les  suites  que  la  loi  prévoit. 

La  Chambre,  obéissant  aüx  süggëstiohs  dés  hygiénistes,  avdit  adopté  üh 
éilsënlble  de  dispositions  beaücoüp  plus  énergiques,  rhaiS  tout  â fait  inadrhis- 
sibleSi  Elle  organisait  un  service  spécial  d’inspection  investi  de  pouvoirs  inqui- 
sitoriaux. Le  Sénat  a pensé  qu’un  tel  remède  était  plus  grave  que  les  niaüx 
qu’il  s’agit  d’éviter. 

^ C’est  la  République  de  Venise  qui,  la  première,  au  xiv®  siècle,  a édicté  des 
mesures  dé  ce  geilrë  et  créé  üh  lazaret.  On  prit  bien  ëh  Frâhcë  qdëltjüéS  dispo- 
sitions sanitaires  à la  fin  de  l’ancieh  régime.  Elles  étaient  bien  moins  nécessaires 
que  de  nos  jours,  parce  que  les  navigations  duraient  très  longtemps  et  étaient 
très  peu  nombreüses.  C’est  seulement  après  l’épidémie  dé  fièvre  jaune  dé  1821 
qu’on  songeâ  à lëgitérër; 


376 


LIVRE  II 


TITRE  I 


SECTION  I 


CHAPITRE  VII 


La  loi  du  3 mars  1822  attribue  au  chef  de  TÉtat  le  soin  de  déter- 
miner à l’égard  de  quelles  provenances  des  mesures  seront  prises 
et  quelles  seront  ces  mesures.  — Klle  ajoute  des  pénalités  qui  ser- 
viront de  sanctions  aux  dites  mesures  ; cela  était  nécessaire  puisque 
des  pénalités  ne  peuvent  pas  être  établies  par  décret. 

C’est  sur  ce  texte  de  1822  que  se  sont  appuyés  tous  les  décrets 
postérieurs  qui  ont  régi  la  police  sanitaire,  en  particulier  le  décret 
du  4 janvier  1896,  et  aussi  deux  décrets  du  19  et  du  27  janvier  1897, 
pris  à l’occasion  de  la  peste  qui  sévissait  alors  dans  l’Inde. 

Le  décret  du  4 janvier  1896,  comme  la  plupart  des  décrets  sur  la 
police  sanitaire,  a été  pris  à la  suite  de  conférences  internationales. 
Sur  ces  questions,  en  effet,  il  y a lieu  de  s’entendre  avec  les  nations 
voisines,  et  des  conférences  pour  de  telles  ententes  ont  eu  lieu  à 
maintes  reprises.  Il  est  utile  à tous  que,  d’une  part,  les  mêmes  pré- 
cautions soient  exigées  dans  le  même  esprit  de  protection.  En  se 
protégeant,  nos  voisins  nous  protègent,  et  inversement.  — Il  faut 
aussi  qu’on  veille  à ce  qu’aucune  nation,  sous  prétexte  de  mesures 
sanitaires,  ne  prenne  des  dispositions  pour  entraver  abusivement  le 
commerce  international. 

Les  mesures  du  décret  du  4 janvier  1896  sont  de  deux  ordres  : 

1°  Création  et  organisation  de  services  spéciaux  ; 

2°  Indication  des  diverses  précautions  obligatoires. 

Services  sanitaires  maritimes.  — Le  littoral  est  divisé  en  circons- 
criptions à la  tête  de  chacune  desquelles  est  un  médecin,  directeur  de 
la  santé.  Le  directeur  de  la  santé  a sous  ses  ordres  des  agents  princi- 
paux qui  ont  la  surveillance  d’une  subdivision  de  la  circonscription, 
et  des  agents  ordinaires. 

Ils  ont  à eux  tous  pour  rôle  de  se  renseigner  sur  l’état  sanitaire  de 
leur  région,  afin  de  pouvoir  renseigner  les  autres  : de  se  renseigner 
aussi  sur  l’état  sanitaire  des  régions  avec  lesquelles  la  leur  est  en 
relations,  afin  de  prendre  les  mesures  prescrites.  — Les  directeurs 
de  la  santé  sont  sous  les  ordres  du  ministre  avec  lequel  ils  corres- 
pondent. Dans  chaque  circonscription,  il  y a,  en  outre,  un  conseil 
sanitaire  consulté  pour  toutes  les  mesures  à prendre. 

De  plus,  des  médecins  français  sont  établis  dans  les  pays  d’Orient 
pour  informer  nos  consuls,  et  en  cas  d’urgence  pour  informer  les 
directeurs  de  la  santé. 

Prescriptions  du  service  sanitaire.  — Elles  comprennent  : 1°  des 
obligations  administratives  : la  patente,  la  reconnaissance,  l’arrai- 
sonnement ; 2*^  des  mesures  médicales  : le  service  médical  spécial  à 
bord,  la  visite,  la  désinfection  ; si  besoin  est,  l’isolement. 
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d)  Mesures  administratives . — On  appelle  patente  un  document  qui 
doit  accompagner  tout  navire  provenant  d’un  pays  hors  d’Europe 
(sauf  l’Algérie  et  la  Tunisie),  et  même  de  certains  pays  d’Europe 
(côtes  turques  de  la  mer  Noire,  de  l’Archipel  et  de  la  mer  de  Mar- 
mara). 

Ce  document,  délivré  jiar  nos  consuls,  ou  par  les  autorités  locales 
avec  le  visa  du  consul,  a pour  but  d’indiijuer  l’état  sanitaire  du  pays 
de  provenance. 

Il  doit  être  daté,  délivré  dans  les  quarante-huit  lieures  précédant 
l’embarciuement,  et  visé  à toutes  les  escales. 

La  patente  est  dite  nette  ou  brute  ; nette  si  elle  ne  mentionne  au- 
cune maladie,  brute  dans  le  cas  contraire.  — Les  maladies  à men- 
tionner sont  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune.  Mais  d’autres 
maladies  transmissibles,  notamment  le  typhus,  la  variole,  peuvent 
être  exceptionnellement  l’objet  de  précautions  spéciales  L 

Le  navire  même  non  soumis  à la  patente  doit  être  reconnu  à son 
arrivée  par  les  autorités  sanitaires.  I.a  reconnaissance  est  la  simple 
constatation  qu’il  n’est  aucunement  suspect. 

S’il  est  suspect,  la  reconnaissance  est  remplacée  par  V arraisonne- 
ment, c’est-à-dire  par  une  inspection  avec  visite  médicale. 

Les  navires  portant  patente  nette  et  les  navires  reconnus  sont 
admis  en  libre  pratique 

6)  Mesures  médicales.  — Tout  navire  français  faisant  le  service 
postal,  ou  affecté  au  transport  d’au  moins  cent  voyageurs,  doit  avoir 
à bord  un  médecin  sanitaire  spécial  chargé  de  veiller  à l’observation 
des  prescriptions  hygiéniques  du  décret. 

A son  arrivée,  le  navire  portant  patente  brute  est  soumis  à un 
régime  sanitaire  différent  suivant  qu’il  est  reconnu  indemne,  suspect 
ou  infecté. 

L’isolement  ne  s’applique  qu’au  navire  infecté.  Il  se  pratique  dans 
les  lazarets.  On  nomme  ainsi  des  établissements  permanents  spéciaux 
où  les  passagers  sont  mis  en  quarantaine,  et  où  les  marchandises 
sont  soumises  à la  désinfection. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système.  De  très  nombreuses 
et  de  très  minutieuses  mesures  de  détail  sont  énoncées  dans  les 
textes  auxquels  il  me  suffit  de  renvoyer.  Le  décret  de  1896  établit  en 

A Le  décret  du  5 avril  1907  a précisément  pour  objet  d^indiquer  les  mesures  à 
prendre  en  cas  de  maladies  « non  pestilentielles  ».  Il  soumet  à la  surveillance 
médicale  non  seulement  les  navires  arrivant,  mais  en  outre  les  navires  stationnés 
dans  les  ports  de  France  et  dWlgérie. 

^ Il  y a quelques  exceptions  ; elles  concernent  par  exemple  le  cas  où  le  navire 
aurait  eu  des  communications  suspectes  en  cours  de  route,  celui  où  il  présente 
des  conditions  hygiéniques  dangereuses.  V.  art,  04  du  décr,  du  4 janv,  1896, 
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itiême  temps  des  droits  poür  là  rémunération  des  services  de  désin- 
fèction  et  d'inspection,  il  prescrit  des  mesures  pour  le  fecoüvrenient 
des  amendés,  lesquelles,  ainsi  qu'il  a été  dit,  sont  fixées  par  là  loi 
de  1822. 

§ 4.  — Dispositions  spéciales  à certaines  causes  d’insalubrité 

De  très  nombreuses  dispositions  particulières,  quelques-unes  fort 
importantes,  ont  été  prises  avant  la  loi  de  1902  en  vue  de  protéger 
la  santé  publique  contre  des  pratiques  contraires  à l'hygiène.  Elles 
n'ont  été  ni  remplacées,  ni  modifiées  par  les  dispositions  de  ,1a  loi 
nouvelle.  Je  cite  notamment  : 

Le  décret  du  15  octobre  1810  sur  les  conditions  d^ouverture  et  de 
fonctionnement  dés  manufactures  et  ateliers  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  remplacé  aujourd'hui  par  la  loi  du  17  décembre  1917. 

La  loi  du  14  juillet  1856  sur  les  sources  d'eau  minérale  ; 

Les  lois  relatives  aux  sépultures  ; 

La  loi  Roussel  du  23  décembre  1874,  relative  à la  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  qui  organise  la  surveillance  sanitaire  des 
enfants  placés  en  nourrice  soit  par  l'assistance  publique,  soit  même 
par  les  particuliers  ; 

L.es  lois  diverses,  très  nombreuses,  sur  la  falsification  des  denrées, 
beurres,  boissons,  lait,  etc.  ; 

La  loi  du  21  juillet  1881  sur  l'hygiène  des  animaux. 

De  nouvelles  mesures  spéciales  favorables  à l'hygiène  ont  été 
prises  depuis  la  loi  de  1902.  Je  signale  principalement  la  loi  du 
22  juillet  1912  sur  l'assainissement  des  voies  privées  (V.  infra^ 
Régime  de  la  voirie  urbaine)  ; — les  lois  des  12  avril  1906  et  23  dé- 
cembre 1912  sur  les  habitations  à bon  marché  * ; — la  loi  du  7 sep- 
tembre 1919  sur  les  sanatoriums  antituberculeux. 


^ La  législation  sur  les  habitations  à bon  marché  constitue  l’effort  principal 
contre  le  « taudis  ». 

La  loi  du  12  avril  1906  prescrit  là  constitütion,  danà  cHaqüé  départeitieiitj 
d’un  où  plusieurs  comités  de  patronage  des  habitations  à bon  marché  et  de  la 
prévoyance  sociale. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d’encourager  toutes  les  manifestations  de 
l’épargne,  dë  l’assürancë,  de  la  rhutuàlité,  du  Crédit  populaire,  et  de  faciliter  les 
Cdtlstt-uCtiohs  à bori  tilàrChé. 

On  appelle  ainsi  lës  habitations  qui  remplissent  les  trois  conditions  suivantes  : 
1°  valeur  locative  ne  dépassant  pas  un  riiaximum  fixé  par  la  loi  en  fonction 
de  la  population  des  communes  ; — 2“  soumission  à des  prescriptions  spéciales 
â’hygiène  ; — 3°  destination  au  logëmënt  des  familles  peù  aisées. 

La  construction  d’habitations  à bOn  ùiarChé  êst  facilitée  : a)  pâr  dte  itioyéhs 
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hifhislries  infialubres  ou  incommodes  * 
(Loi  du  19  décembre  1917) 


Principes  de  la  législation  sur  les  industries  insalubres.  — Les  éta- 
blissements réglementés  à ce  titre  sont  ceux  qui  présentent  des 
risques  particuliers  d’incendie  ou  d’explosion,  ceux  qui  répandent 
des  émanations  toxiques  ou  simplement  gênantes,  ceux  même  dont 
le  bruit  est  incommodant  pour  le  voisinage. 

La  justification  de  la  réglementation  est  ici  à peine  nécessaire.  La 
liberté  d’empoisonner  ou  d’incendier  ses  voisins  ne  peut  pas  exister 
sans  limitation. 

Historique.  — Avant  la  Révolution,  il  n’y  avait  sur  cette  matière 
aucune  réglementation  d’ensemble,  mais  un  pouvoir  général  de 
police  reconnu  à cet  égard  aux  Parlements. 

La  Révolution  transféra  cette  attribution  de  police  aux  munici- 
palités. Ce  fut  pendant  quelque  temps  le  règne  de  l’arbitraire  ; 
chaque  commune  eut  ses  habitudes,  ce  qui  ne  représente  pas  sans 
doute  un  trop  grand  inconvénient  ; mais  surtout  chaque  adminis- 
tration communale  nouvelle  put  changer,  dans  une  commune,  les 
usages  reçus.  Un  tel  système  enlevait  toute  garantie  de  stabilité 
aux  industriels,  toute  garantie  de  sécurité  aux  habitants.  On  édicta, 
pour  y remédier,  le  décret  du  15  octobre  1810  dont  les  principes, 
adoptés  par  la  loi  du  19  décembre  1917  aux  exigences  de  l’hygiène 
et  aux  nécessités  de  l’industrie  moderne,  servent  encore  de  base 
à la  législation  sur  cette  matièr 


spéciaux  de  crédit  ; b)  par  des  exonérations  d’impôt  ; c)  par  diverses  avantagés 
juridiques  accordés  aux  acquéreurs.  JLa  construction  d’habitatioils  à bon  matché 
peut  être  entreprise  non  seulement  par  les  particuliers  et  les  sociétés  constituées 
à cette  fin,  mais  encore  par  les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  hôpi- 
taux, lès  caisses  d’épargtie,  et  par  des  offices  publics  spéciaux  ctéés  par  décrets 
en  C.  d’Ét.  (L.  du  23  déc.  1912,  art.  12j  § le^*).  V.  sur  la  matière,  Dalloz,  Rép. 
pratique,  v®  Habitations  à bon  marché  ; — A.  Bour,  Comment  loger  les  autres 
et  se  loger  soi-même  à bon  marché  (1913),  et  principalement  Dalloz,  Manuel 
des  habitations  à bon  marché  (1914). 

^ Bibliographie  : Coxstaxt,  Code  des  établissements  industriels  classés,  etc., 
3®  édit.,  1893  ; — Bltxel,  Etablissements  irisalabres,  2®  édit.,  1889  ; — - Porée  et 
Livaciîe,  Traité  théorique  et  pratique  des  manufactures  et  ateliers  dangereux',  etc., 
1887  ; — Dejamme,  Etablissernents  dangereux  (Rép.  Béquet)  ; — Dalloz,  Code 
des  lois  pol,  et  adm.,  v®  Salubrité,  t.  III,  p.  26,  etc. 

^ Les  innovations  de  la  loi  de  1917  sont  les  suivantes  : 

1®  Elle  renforce  les  précautions  imposées  pour  l’ouverture  des  usines  présen- 
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En  voici  les  traits  essentiels  : 

Division  des  établissements.  — Ees  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres  sont  répartis  en  trois  classes  suivant  la 
gravité  des  inconvénients  inhérents  à leur  exploitation. 

La  première  comprend  les  industries  qui  doivent  être  isolées 
(fabriques  d’explosifs,  abattoirs,  etc...). 

La  deuxième  comprend  les  industries  dont  l’isolement  n’est  pas 
obligatoire,  mais  ne  peut  cependant  être  exigé  (forges,  hauts  four- 
neaux, fabriques  de  chlore,  etc.).  _ 

La  troisième  classe  comprend  les  industries  sans  inconvénients 
graves  ; l’isclement  ne  peut  p»as  en  être  exigé,  mais  rin.stallaticn 
et  le  fonctionnement  doivent  être  surveillés  (distilleries,  fabriques 
de  bougies,  etc.). 

Les  deux  premières  classes  d’établissements  sont  soumis  à l’auto- 
risation administrative.  La  troisième  classe  n’est  plus  astreinte  qu’à 
la  déclaration. 

Le  classement  des  industries  dans  les  trois  catégories  est  opéré 
par  un  décret  en  Conseil  d’État,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

Etablissements  de  première  classe.  — En  outre  de  l’isolement  obli- 
gatoire, ils  peuvent  être  assujettis  à toutes  autres  conditions  que 
l’administration  imposera.  Depuis  1852,  leur  ouverture  est  autorisée 
par  les  préfets.  Les  formalités  exigées  sont  les  suivantes  : a)  l’affi- 
chage pendant  un  mois,  à cinq  kilomètres  à la  ronde  ; — b)  une 
enquête  de  commodo  et  incommoda  ; — c)  l’avis  du  f’onseil  municipal, 
de  la  commission  sanitaire,  de  l’inspection  du  travail,  et  d’un  service 
spécialement  créé  pour  l’inspection  des  usines  insalubres  ; — d)  un 
arrêté  sur  rapport  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  les  mêmes 
consultations  sont  exigées,  refusant  ou  accordant  l’autorisation, 
publié  dans  le  rayon  sus-indiqué. 

Etablissements  de  deuxième  classe.  — L’isolement  n’est  plus  néces- 
saire, mais  toutes  condi lions  d’hygiène  et  de  sécurité  peuvent  leur 
être  imposées,  et  l’administration  peut  exiger  l’isolement  relatif  ou 


tant  de  sérieux  inconvénients.  — Elle  exige  des  avis  nombreux  qui  jusqu’alors 
n’étaient  pas  réclamés. 

2°  Elle  facilite  au  contraire  l’ouverture  d’usines  facilement  supportables 
(3®  classe),  mais  en  les  soumettant,  comme  les  précédentes,  à une  surveillance. 

3"  Elle  permet  d’instituer  des  services  d’inspection  spéciaux  aux  établisse- 
ments insalubres,  à la  cliarge  des  départements. 

4°  Elle  édicte  des  sgnctioas  sévères  contre  les  infractions  aux  arrêtés  préfec- 
toraux, 


MESURES  RELATIVES  A l’hYGIÈNE  PUBLIQUE 


381 


même  complet.  C^est  encore  le  préfet  qui  est  compétent  pour  auto- 
riser ; mais  les  formalités  sont  plus  simples.  L^enquête  se  fait  seule- 
ment dans  la  commune,  par  les  soins  du  maire  ; ^affichage  ne  se  fait 
qu’à  la  mairie  et  dans  le  voisinage  de  Tusine,  pendant  15  jours. 

I>e  préfet  statue  dans  les  mêmes  conditions. 

Etablissements  de  troisième  classe.  — Ils  doivent  faire  l’objet, 
avant  leur  ouverture,  d’une  déclaration  écrite  adressée  au  préfets 
Ils  ont  soumis  aux  conditions  qu’imposera  l’administration  quant 
à l’installation  intérieure.  L’administration  ne  pourrait  plus  pres- 
crire l’isolement. 

Recours.  — Les  industriels  peuvent  se  pourvoir  soit  contre  le 
refus  d’autorisation,  soit  contre  la  servitude  des  conditions  impo- 
sées, devant  le  Conseil  de  préfecture,  dans  les  deux  mois  à dater 
de  la  notification  à eux  faite  des  arrêtés  qu’ils  attaquent. 

Les  tiers  peuvent  déférer  de  même  aux  conseils  de  préfecture  les 
arrêtés  contre  lesquels  ils  j^rotestent.  Ils  n’ont  pas  de  délai  pour 
agir  ; leur  action  sera  provoquée  par  la  gêne  subie.  Mais  elle  ne  sera 
pas  recevable  s’ils  n’ont  acquis  des  immeubles  ou  élevé  des  cons- 
tructions dans  le  voisinage  de  l’établissement  insalubre  que  posté- 
rieurement à l’affichage  de  l’arrêté  autorisant  l’ouverture. 

Le  recours  administratif  n’est  pas,  d’ailleurs,  la  seule  protection 
qu’ont  les  particuliers  contre  les  industries  gênantes.  L’art.  12  de  la 
loi  nouvelle  spécifie  que  les  autorisations  ne  sont  accordées  que 
sous  réserve  des  droits  des  tiers.  Ce  texte  maintient  la  jurisprudence 
intérieure,  reconnaissant  aux  tiers  lésés  par  une  industrie  réguliè- 
rement autorisée  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts. 

On  a bien  soutenu  que  l’autorisation  administrative  couvrait 
tout  et  faisait  échapper  l’industriel  à toute  demande  de  réparation. 
L’industrie  est  libre,  sauf  exception.  L’exception  consiste  dans  la 
nécessité  de  se  faire  autoriser.  Une  fois  l’autorisation  obtenue,  on 
est  exactement  dans  la  même  situation  que  si  ladite  autorisation 
n’avait  pas  été  nécessaire.  On  en  conclut  qu’il  n’y  a pas  de  dom- 
mages-intérêts possibles.  — Ce  n’est  pas  le  raisonnement  qui  est 
faux,  c’est  la  conclusion.  Oui,  sans  doute,  on  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  si  l’autorisation  n’avait  pas  été  nécessaire. 
Mais  par  une  industrie  qui  n’est  pas  classée,  qui  n’exige  par  consé- 
quent ni  formalité  ni  autorisation,  on  n’a  pas  le  droit  de  causer 
dommage  à autrui.  L’article  1382  du  Code  civil  trouve  ici  son  appli- 


1 Le  préfet  doit  répondre  dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  du  jour  où  le 
dossier  de  l’enquête  lui  aura  été  transmis. 
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cation.  Même  après  autorisation  administrative  rindustriel  autorisé 
peut  donc  être  astreint  à indemniser  les  voisins  de  la  dépréciation 
que  son  industrie  cause  à leurs  propriétés  *. 

L’autorisation  donnée  est-elle  définitive  ? — Le  retrait  d’une  auto- 
risation accordée  est  une  mesure  très  grave  et  très  dommageable, 
pour  l’industriel.  Il  est  cependant  permis,  mais  ne  peut  être  ordonné 
que  par  décret  en  Conseil  d’État  après  avis  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  (art.  31). 

Sanctions.  — Les  mesures  prescrites  comportent  des  sanctions 
pénales  et  une  sanction  administrative. 

Si  un  industriel  n’observe  pas  les  conditions  exigées  ou  exerce  sans 
autorisation  une  industrie  classée,  il  est  passible  des  peines  spécia- 
lement édictées  par  le  titre  V de  la  loi.  — La  sanction  administra- 
tive est  plus  grave  encore  ; c’est  la  fermeture  provisoire  de  l’éta- 
blissement jusqu’à  ce  qu’il  soit  donné  satisfaction  aux  exigences 
de  l’administration,  ou  bien  le  retrait  d’autorisation  prononcé 
comme  il  a été  dit. 

Avant  la  loi  du  17  décembre  1917,  on  admettait  que  la  fermeture 
d’un  établissement  classé  non  autorisé  pouvait  être  ordonnée  par 
un  arrêté  municipal.  — - Cela  n’a  pas  été  dit  dans  la  loi  nouvelle. 

Condition  des  établissements  non  classés.  — Quelle  est  la  condition 
des  industries  non  classées  qui  cependant  semblent  avoir  un  des 
inconvénients  contre  lesquels  la  loi  est  faite  ? Quels  droits  l’admi- 
nistration a-t-elle  à leur  égard  ? — Pratiquement,  la  question  se 
pose  pour  toute  fabrication  nouvelle,  pour  tout  usage  d’un  procédé 
qui,  jusqu’alors  ignoré,  n’a  pu  rentrer  dans  la  classification  effec- 
tuée. Lorsqu’une  telle  invention  insalubre  ou  dangereuse  est  prati- 
quée, il  faut  bien  que  les  voisins  trouvent  protection  contre  elle. 

Les  pouvoirs  de  police  des  maires  leurs  permettent  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pour  préserver 
leurs  administrés.  — En  outre,  les  préfets  peuvent  en  suspendre 
l’ouverture  à la  charge  de  provoquer  le  classement.  Ils  devront 
immédiatement  aviser  le  ministre  des  mesures  prises 


i Jurisprudence  constante.  V.  Cass.,  28  févr.  1848,  Rivoirey  S.  48,  1,  311  ; 
D.  48,  1,  122  ; Cass.,  11  juin  1877,  DecroiXy  S.  78,  1,  209  ; D.  78,  1,  409.  — Plus 
récemment  : Cass.,  18  février  1907,  Dupont^  S.  1907,  1,  77  ; E>.  1907,  1,  385, 
note  de  M.  Ripert.  — Cass.,  7 déc.  1909,  S.  1910,  1,  8. 

^ G.  d’Ét.,  16  aoilt  1884,  Dame  Claude  Bernard^  E).  85,  1,  221. 

En  pratique,  les  industriels  préfèrent  solliciter  cette  mesure  plutôt  que 
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Protecfion  des  eaux  m hier  aies  * 


L’intérêt  qui  s’attache  à la  conservation  des  eaux  minérales  et 
thermales  a toujours  paru  suffisant  pour  justifier  l’intervention 
des  pouvoirs  publics. 

La  loi  du  14  juillet  1856,  qui  règle  actuellement  cette  matière, 
confirme,  coordonne  et  sur  certains  points  modifie  les  dispositions 
antérieures  dont  quelques-unes  datent  du  xviii®  siècle 

Nécessité  d’autorisation.  — Le  principe  de  cette  législation,  rappelé 
par  l’art.  l®i’  de  l’ord.  du  18  juin  1823,  c’est  la  subordination  de 
toute  exploitation  d’une  source  à une  autorisation  administrative. 
— L’autorisation  est  aujourd’hui  donnée  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, sur  l’avis  des  autorités  locales  et  après  reconnaissance,  par 
l’Académie  de  médecine  des  propriétés  thérapeutiques  de  l’eau 

Les  sources  d’eaux  thermales  ou  minérales  peuvent  être  déclarées 
d’intérêt  public  par  décret  en  Conseil  d’État. 

La  déclaration  d’intérêt  public  entraîne  une  double  ccnséquence  : 
1°  des  servitudes  sont  imposées  aux  propriétés  voisines  de  la  source, 
dans  l’intérêt  de  sa  conservation  ; 2°  la  source  peut  être  acquise  par 
l’État  par  voie  d’expropriation. 

Servitudes  protectrices  des  sources.  — 1°  Dans  le  périmètre  de 
protection  déterminé  par  le  décret  et  variant  selon  les  nécessités, 
aucun  travail  souterrain  ne  peut  se  pratiquer  sans  autorisation. 

Les  fouilles  ou  tranchées  à ciel  ouvert  peuvent  être,  par  le  décret, 
subordonnées  à une  déclaration  préalable  faite  un  mois  à l’avance. 
Les  travaux  projetés  seraient  interdits  par  le  préfet  s’ils  risquaient 
d’altérer  la  source. 


d'encourir  une  fermeture,  même  temporaire,  de  leur  usine,  en  attendant  qu'il 
soit  statué  X3ar  l'autorité  supérieure. 

^ Bibliographie  : Germond  de  Bavigne,  Législation  des  eaux  minérales 
(1881).  — Oalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm,^  Salubrité,  t.  ill,  p.  90. 

^ V.  notamment  déclaration  du  25  avril  1772  et  arrêts  du  Conseil  du  roi  cités 
dans  l'ordonnance  du  18  juin  1823.  — Ba  plus  grande  partie  de  cette  ordonnance, 
qui  a surtout  pour  objet  l'exploitation  des  sources,  est  encore  en  vigueur. 

3 On  entend  par  là  l'avis  du  maire,  du  préfet,  et  aujourd'hui  du  conseil  dépar- 
temental d'hygiène. 

^ B'administration  n'a  pas  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  donner  ou  refuser 
l'autorisation.  Klle  doit  autoriser  dès  que  l'Académie  de  médecine  a reconnu 
que  l'eau  jouit  de  propriétés  thérapeutiques. 
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Même  hors  du  périmètre  de  protection,  ou  si  aucun  périmètre 
n’avait  été  fixé,  le  préfet  pourrait  interdire  provisi-i renient  des  tra- 
vaux jugés  dangereux,  sauf  à faire  étendre  ou  établir  le  périmètre 
dans  le  délai  de  six  mois 

3°  Le  propriétaire  de  la  source  peut,  dans  le  périmètre  de  protec- 
tion et  avec  l’autorisation  du  ministre,  faire,  sur  le  fonds  d’autrui, 
sauf  dans  les  maisons  attenantes,  tous  travaux  nécessaires  à l’exploi- 
tation. L’occupation  des  terrains  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un 
arrêté  préfectoral 

Acquisition  des  sources  par  l’Etat.  — Kn  principe,  l’expropriation 
n’est  possible  qu’en  vue  de  l’exécution  d’un  travail  public.  La  loi  de 
1856  autorise  l’administration  à y recourir  pour  soustraire  à une 
mauvaise  exploitation  les  sources  déclarées  d'intérêt  public. 

Ce  n’est  cependant  que  par  ce  procédé  que  l’État  est  devenu  pro- 
priétaire des  sources  qui  font  actuellement  partie  de  son  domaine. 

Ces  sources  sont  exploitées  par  des  compagnies  fermières  ou  admi- 
nistrées en  régie 

Service  d’inspection  des  établissements  d’eaux  minérales.  — L’or- 
donnance de  1823  et  la  loi  de  1856  avaient  organisé  un  service  spécial 
d’inspection  des  eaux  minérales.  Les  frais  en  étaient  fournis  par  une 
taxe  répartie  sur  tous  les  établissements. 

Les  médecins  inspecteurs  étaient  désignés  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur ; mais  la  loi  du  12  février  1883  a supprimé  leur  rétribution  et  la 
taxe  qui  servait  à les  payer.  On  n’en  nomme  plus  depuis  lors  '. 


^ Les  infractions  aux  exigences  de  la  loi  ou  aux  ordres  réguliers  des  jiréfels  sont 
frappées  d’amendes  (art.  13  à 17). 

2 Aucune  indemnité  n’est  due  aux  propriétaires  des  fonds  servants,  tant  que 
la  servitude  consiste  à ne  rien  faire.  — S’il  y a occultation  des  terrains  jtar  le 
propriétaire  de  la  source,  ou  s’il  y a destruction  de  travaux  régulièrement  entre- 
pris, une  indemnité  sera  allouée  : elle  est  fixée  par  les  tribunaux  civils  (art.  10). 
— Si  l’occupation  dure  plus  d’un  an,  on  rend  le  fonds  occupé  impropre  à l’usage 
qu’on  en  faisait,  le  propriétaire  du  fonds  pourra  exiger  qu’on  l’exproprie. 

^ Les  établissements  que  possède  l’État  sont  ceux  de  Vichy,  Plombières, 
Aix-les-Bains,  Bourbonne-les-Bains,  Bourbon-l’Archambault,  Luxeuil  et  Néris 
Cf.  Maguéro,  Dict.  des  domaines,  v°  Etablissements  régis  par  VÊtat,  p.  392. 

Je  ne  rappelle  ici  que  pour  mémoire  les  lois  récentes  qui  ont  été  votées  pour 
fournir  des  ressources  aux  stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme 
(V.  loi  13  avril  1910,  remplacée  par  la  loi  du  24  sept.  1919).  Il  ne  s’agit  pas  ici 
de  mesure:^  d’hygiène,  mais  de  dispositions  d’ordre  fiscal  (institution  d’une  taxe 
de  séjour  sur  les  baigneurs  »),  nommée  couramment  le  cure-taxe.  Cependant 
le  produit  des  taxes  de  séjour  doit  être  exclusivement  employé  à l’aménagement 
plus  confortable  et  plus  hygiénique  des  stations  qui  en  auront  le  bénéfice. 
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III 


Üispositiuns  relaiii'cs  aux  sépultures 


Les  mesures  prises  en  cette  matière  ont  jiour  objet  : 1°  d’éviter  que 
des  meurtres  soient  soustraits  à la  justice  ; — 2®  de  préserver  les 
vivants  contre  les  dangers  qu’entraîne  la  conservation  des  cadavres  ; 
— 3°  de  permettre  l’observation  des  pratiques  pieuses  que  les  reli- 
gions ou  les  mœurs  ont  mises  en  usage  à l’égard  \ies  morts. 

Conditions  administratives  des  inhumations,  transports,  exhuma- 
tions, etc.  — Aucun  acte  de  cet  ordre  ne  peut  être  accompli  sans  l’au- 
torisation administrative  qui  le  subordonne  à des  conditions  régle- 
mentaires. Ces  conditions  viennent  d’être  révisées  par  le  décret  du 
15  avril  1919. 

d)  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  permis  délivré 
par  l’officier  de  l’état  civil,  et  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le 
décès  b 

b)  Aucune  autopsie,  aucun  embaumement,  aucun  moulage  ne  peut 
être  pratiqué  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès  ; 
ces  opérations  exigent  une  autorisation  du  maire 

c)  Aucune  exhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation 
municipale,  si  ce  n’est  par  ordre  de  la  justice  (art.  97,  § 4,  loi  5 avr. 
1884).  Toute  exhumation  pratiquée  sans  autorisation  constitue  le 
délit  de  violation  de  sépulture  (art.  360  C.  pén.). 

d)  Aucun  transfert  de  corps  n’est  permis  dans  la  commune  sans  la 
permission  du  maire,  hors  de  la  commune  sans  l’autorisation  du 
sous-préfet  ou  du  préfet.  Des  précautions  spéciales  sont  imposées 
si  le  transport  se  fait  à plus  de  200  kilomètres  du  lieu  de  décès. 

e)  Aucune  incinération,  enfin,  ne  peut  être  pratiquée  que  sous  la 
surveillance  de  Tautorité  municipale,  après  autorisation  du  maire  : 
cette  autorisation  ne  se  donne  que  sur  le  vu  : 1°  d’une  demande 
écrite  par  un  membre  de  la  famille  ou  une  personne  qualifiée 


1 Cf.  art.  77  G.  civ.  Ce  texte  impose  à l’officier  de  l’état  civil  l’obligation  de 
vérifier  lui-même  le  décès.  Il  est  d’usage  que  le  maire  se  fasse  suppléer  à cet  effet 
par  un  médecin  spécial.  — Par  exception  à l’art.  77  C.  civ.,  les  maires  peuvent 
autoriser  et  même  exiger  une  mise  en  bière  ou  une  inhumation  immédiates  en 
cas  de  décès  survenu  à la  suite  d’une  maladie  contagieuse  ou  épidémique.  Cette 
prescription  du  décret  du  27  avril  1889  n’est  que  la  confirmation  de  la  pratique 
ajatérieure. 

* Exception  est  faite  à cette  règle  pour  les  malades  décédés  dans  les  hôpitaux 
ou  quand  il  s’agit  d’opérations  ordonnées  par  les  tribunaux. 
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(cf.  loi  sur  la  liberté  des  funérailles  du  15  nov.  1887,  et  déc.  du 
15  avr.  1919,  art.  16.  — 2°  d’un  certificat  du  médecin  qui  a traité 
le  malade,  attestant  la  mort  naturelle  ; — 3°  du  rapport  d’un  méde- 
cin assermenté  commis  par  le  maire  pour  vérifier  la  cause  du  décès. 

Lieux  de  sépulture.  — Les  inhumations  doivent  être  faites  dans 
les  cimetières.  — Cependant,  toute  personne  peut  être  enterrée 
dans  sa  propriété,  pourvu  que  cette  propriété  soit  hors  de  la  dis- 
tance prescrite  de  l’enceinte  des  villes  et  bourgs.  — Exceptionnel- 
lement, quelques  inhumations  sont  autorisées  dans  les  églises. 

a)  Cimetières.  — Autrefois,  les  cimetières  étaient  établis  au  milieu 
des  agglomérations,  ordinairement  autour  des  églises.  — Le  décret 
du  23  prairial  an  XII  décida  que  de  nouveaux  cimetières  seraient 
établis  hors  des  villes  et  bourgs  à une  distance  de  35  à 40  mètres  de 
leur  enceinte  ‘. 

Le  voisinage  des  cimetières  impose  aux  propriétés  les  servitudes 
ci -après  (Déc.  7 mars  1808)  : 

1®  On  ne  peut  construire  ou  creuser  des  puits  à moins  de  100  mètres 
des  nouveaux  cimetières  sans  autorisation  administrative  ; 

2°  On  ne  peut  réparer  sans  autorisation  les  immeubles  construits 
à cette  distance. 

L’établissement  des  servitudes  résultant  du  voisinage  des  cime- 
tières ne  donne  lieu  à aucune  indemnité 

L’administration  des  cimetières  fait  aujourd’hui  partie  des  ser- 
vices municipaux.  Les  frais  de  leur  entretien  sont  exclusivement  à la 
charge  des  communes  depuis  la  loi  du  28  décembre  1904 

ô)  Sépultures  en  propriété  privée.  — Le  décret  du  23  prairial 


1 On  a conclu  de  là  à rinipossibilité  d'agrandir  les  cimetières  établis  à moins 
de  35  mètres  des  agglomérations.  G.  d'Ét.,  25  avr.  1890,  Meunier,  S.  92,  3,  92. 

^ Cass.,  8 mai  1876,  Baraduc,  S.  76,  1,  339  ; D.  76,  1,  252.  Au  contraire,  il  y a 
lieu  à indemnité  si  le  dommage  éprouvé  i^rovient  non  de  la  servitude,  mais  des 
exhalaisons  du  cimetière.  Quelle  est  alors  la  juridiction  compétente  ? On  a jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  dommage  résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public.  La 
cause  du  dommage  consiste  dans  le  défaut  de  soins  dans  l'entretien  du  cime- 
tière. Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  Gf.  G.  d'Ét.,  8 mars  1855,  Ville  de 
Paris,  D.  55,  3,  52  ; S.  55,  2,  616  ; — 22  déc.  1876,  Laurent,  E).  77,  3,  26  ; S.  78, 
2,  344  ; — et  Gons.  préf.  Seine,  24  juill.  1883,  Rev.  gén  d'adm.,  1883,  t.  III, 
p.  458.  — J'estime  qu'il  y aurait  également  lieu  à indemnité  si  l'administration 
par  suite  de  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière,  exigeait  la  suppression 
de  puits  antérieurement  existants  (Déc.  7 mars  1808,  art.  2,  § 2).  Toutefois, 
il  s'agirait  alors  d'un  dommage  résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public. 
Le  Conseil  de  préfecture  serait  compétent  pour  fixer  l'indemnité. 

^ Sur  le  régime  des  concessions  dans  les  cimetières,  v.  le  commentaire  du 
décret  du  24  prair.  an  XII  et  de  l'ord.  du  6 déc.  1843.  Dalloz,  Code  des  lois 
poL  et  adm.,  v®  Sépulture,  t.  II,  p.  412.  — Gf.  Dalloz,  Traité  pratique  de  droit 
municipal,  t.  I,  p.  432  et  suiv. 
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an  XII  a voulu  respecter,  dans  la  mesure  où  il  n’est  pas  contraire 
à rhygiène,  l’usage  qui  existe,  dans  certaines  parties  de  la  France, 
d’entretenir  une  tombe  de  famille  dans  les  grandes  propriétés 
rurales. 

On  a considéré  pendant  longtemps,  en  jurisprudence,  que  l’art.  14 
consacrait  un  véritable  droit,  pour  les  familles,  au  maintien  de  cet 
usage.  Telle  était  probablement  l’intention  des  rédacteurs  du  décret. 

On  admet  aujourd’hui  que  l’art.  14  n’a  d’autre  effet  que  de  per- 
mettre aux  maires  d’autoriser,  dans  les  conditions  qu’il  indique, 
les  sépultures  en  propriété  privée 

Il  est  cependant  reconnu  que  la  décision  du  maire  accordant  ou 
refusant  l’autorisation  d’inhumer  en  propriété  privée  est  suscep- 
tible de  recours  devant  le  Conseil  d’État. 

c)  Sépultures  dans  les  églises  et  dans  les  hospices.  — Klles  sont  for- 
mellement interdites  par  l’article  1®^'  du  décret  du  23  prairial  an  XII, 
mais  cette  disposition  n’est  pas  observée.  Des  décrets  ont  maintes 
fois  autorisé  l’inhumation  de  prélats,  de  curés  ou  même  de  simples 
particuliers  dans  les  églises  ou  chapelles 


IV 


Hygiène  des  animaux 


L’intérêt  de  l’agriculture  et  de  la  salubrité  publique  exigent  l’un  et 
l’autre  que  des  dispositions  soient  prises  en  vue  de  protéger  les  ani- 
maux domestiques  contre  les  épizooties,  qu’elles  viennent  de  l’étran- 
ger ou  qu’elles  se  développent  à l’intérieur  du  pays.  Il  y a été  pourvu 
par  la  loi  du  21  juillet  1881,  reproduite  avec  quelques  additions  dans 
la  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police  rurale.  Les  mesures  d’application 
de  cette  dernière  loi  sont  édictées  dans  le  règlement  d’administra- 
tion publique  du  6 octobre  1904. 

Les  mesures  renfermées  dans  les  lois  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux  et  qui  ont  pour  objet  d’éviter  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  des  animaux  sont  les  suivantes  : 


1 Cf.  Trib.  Marennes,  11  oct.  1881,  D.  84,  2,  187  ; note  de  M.  Ducrocq. 

* Un  décret  du  9 janv.  1872  a autorisé  l’inhumation  d’un  particulier  dans  un 
caveau  de  l’Église  de  Cauveilles.  Un  habitant  de  la  commune  s’est  pourvu 
contre  ce  décret.  Le  pourvoi  a été  rejeté  par  le  motif  que  le  demandeur  n’avait 
pas  d’intérêt  personnel  à l’annulation  du  décret  (C.  d’Ét.,  8 août  1873,  Delucq^ 
D.  74,  3,  44). 
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Tout  détenteur  d^une  bête  atteinte  d^une  maladie  contagieuse 
tout  vétérinaire  appelé  à soigner  une  bête  maladë,  sont  astreints 
à faire  une  déclaration  à la  mairie.  I/animal  doit  être  provisoirement 
isolé.  Avisé  par  un  rapport  du  maire,  le  préfet  prend,  s’il  y a lieu, 
un  arrêté  portant  décÀaration  d’infection. 

Cette  déclaration,  dit  la  loi  du  21  juin  1898  (art.  33),  peut  entraîner 
dans  le  périmètre  qu’elle  détermine  l’application  des  mesures  sui- 
vantes : 1*^  l’isolement,  la  séquestration,  la  visite,  le  recensement  et 
la  marque  des  troupeaux  ; 2°  la  mise  en  interdit  du  périmètre  ; 
3°  l’interdiction  momentanée  ou  la  réglementation  des  foires  et 
marchés  et  de  la  circulation  du  bétail  ; 4°  la  désinfection  des  écuries, 
étables,  etc...  ». 

S’il  s’agit  de  peste  bovine,  l’abatage  des  animaux  atteints  et  conta- 
minés, alors  même  que  ces  derniers  ne  présenteraient  aucun  signe 
apparent  de  la  maladie,  peut  être  ordonné  par  le  maire.  S’il  s’agit 
d’autres  maladies,  c’est  le  préfet  seulement  qui  peut  imposer  une 
telle  mesure  ; les  propriétaires  sont  partiellement  indemnisés. 

Pour  empêcher  l’introduction  des  bêtes  malades,  le  gouvernement 
peut  ordonner  la  quarantaine,  prohiber  l’entrée,  et  même  prescrire 
l’abatage  à la  frontière. 

Le  décret  du  6 oct.  1904  est  un  document  très  détaillé  où  sont  pré- 
cisées les  mesures  à prendre  à l’occasion  de  chaque  maladie  conta- 
gieuse. Un  comité  consultatif  des  épizooties,  institué  près  du  minis- 
tère de  l’agriculture,  est  chargé  de  l’étude  et  de  l’examen  de  toutes 
les  questions  concernant  l’application  et  la  réformation  des  règles 
prescrites 

Les  pénalités  demeurent  réglées  par  les  art.  30  à 36  de  la  loi  du 
21  juillet  1881,  texte  non  reproduit  en  1898. 

Enfin,  une  loi  du  12  janvier  1909  vient  de  prescrire  l’organisation, 
dans  chaque  département,  d’un  « service  des  épizooties  ». 


V 

Nous  nous  abstenons  de  tout  commentaire  sur  la  loi  Roussel,  du 
23  décembre  1874,  relative  à la  protection  des  enfants  du  premier 


* La  nomenclature  des  maladies  présumées  contagieuses  est  donnée  par  la  loi 
et  peut  être  augmentée  par  un  décret  rendu  sur  l^avis  du  Comité  consultatif  des 
épizooties, 

2 Le  décret  du  6 oct,  1904  a remplacé  le  décret  du  22  juin  1882  pris  pour  Tap- 
plication  de  la  loi  du  21  juillet  1881. 
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âge,  ainsi  que  sur  les  lois  diverses  destinées  à prohiber  ou  à régle- 
menter la  vente  des  denrées  falsifiées.  Nous  nous  bornons  à renvoyer 
aux  textes  et  ouvrages  spéciaux  K 


1 V.  notamment,  sur  la  loi  Roussel,  Dali.oz,  Code  des  lois  poL  et  adni.^  v®  Éta- 
blissements  de  bienfaisance^  t.  II,  p.  971.  Au  nombre  des  lois  édictant  des  mesures 
de  protection  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  je  cite  la  loi  générale  du  27  mars 
1851  réprimant  toutes  espèces  de  falsifications  ; — les  lois  des  14  août  1889, 
11  juillet  1891,  24  juillet  1894,  5 avril  1897  contre  les  falsifications  et  sophistica- 
tions des  boissons  — les  lois  des  14  mars  1887  et  16  avril  1897  contre  les  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  deni'ées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles,  du  1^^  août  1905.  — V.  I.emergier,  Manuel  pour  la 
répression  des  fraudes^  1909.  — Cf.  Rép.  Béquet,  v«  Iiiduslric%  t.  XVI II,  p.  462. 
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SECTION  II.  — LA  DÉPENSE!  NATIONALE 


A.  1-,’Armée  de  terre 
§ lef.  — Histoire  et  principes  généraux 

Un  aperçu  historique  sommaire  du  régime  militaire  fait  ressortir, 
entre  les  armées  actuelles  et  les  armées  royales,  non  des  ressem- 
blances, mais  des  contrastes. 

Les  armées  royales  ne  sont,  à vrai  dire,  que  des  troupes  de  merce- 
naires français  ou  étrangers,  d^iommes  d^armes  par  métier,  recrutés 
par  des  racoleurs  ; à ces  éléments,  se  joignent,  pour  une  faible  por- 
tion, les  milices  levées  d^autorité.  Les  troupes  sont  payées  pour  faire 
prévaloir,  par  la  force,  les  volontés  des  souverains. 

Évidemment,  les  souverains  les  emploient  le  plus  souvent  pour 
défendre  Tindépendance  nationale  ou  les  intérêts  supérieurs  du 
pays;  mais  cela  ne  change  ni  leur  physionomie,  ni  Tidée  qu’on  peut 
se  faire  de  leur  rôle.  Elles  ne  ressemblent  jamais  à nos  armées  con- 
temporaines qui  sont,  de  quelque  manière  qu’on  les  recrute,  la 
nation  même  luttant,  dans  l’attaque  ou  dans  la  défense,  pour  les 
droits  qu’elle  croit  avoir  ou  pour  la  liberté  qu’elle  veut  garder. 

C’est  au  lendemain  de  la  Révolution  que  cette  nouvelle  figure  de 
l’armée  apparaît.  Les  peuples  voisins  n’ont  aucun  démêlé  avec  le 
peuple  de  France  ; ils  n’ont  aucun  motif  de  nous  faire  la  guerre. 
Mais  leurs  souverains,  notamment  les  princes  allemands,  se  sentent 
solidaires  du  roi  dont  la  France  ne  veut  plus.  Ce  sont  eux,  suivant 
le  droit  de  ce  temps,  qui  font  la  guerre  à la  France,  et  c’est  le  peuple 
français  en  armes  que  leurs  armées  trouvent  devant  elles.  LeTprin- 
cipe  des  armées  modernes  est  né  : « Le  service  de  la  patrie,  dit  la 
loi  du  4 mars  1791,  est  un  devoir  civique  et  général  ». 

La  Convention  ordonne  des  levées  en  masse  par  voie  de  réquisi- 
tion puis  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  le  « contingent  », 


‘ V.  le  célèbre  décret  du  23  août  1793  ; Art.  1®’'.  Dès  ce  moment  jusqu’à 
celui  où  les  ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République,  tous  les 
Français  sont  en  réquisition  permanente.  — Art.  2.  Les  jeunes  gens  iront  au 
combat  ; les  hommes  mariés  forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsis- 
tances ; les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ; 
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c’est-à-dire  un  nombre  de  soldats  fixé  par  avance,  est  formé  par 
tirage  au  sort  et  par  enrôlement.  Une  loi  de  Tan  VII  autorise  le 
remplacement  de  ceux  qui  sont  tombés  au  sort..  C’est  sous  l’empire 
de  cette  loi  qu’ont  été  formées  les  armées  de  Napoléon. 

Ce  système  dure  jusqu’en  1814.  La  France  est  alors  vaincue  ; on 
supprime  la  conscription  ; autant  dire  qu’on  supprime  l’armée,  qui 
ne  se  recrute  plus  que  par  enrôlement  volontaire.  Mais  après  les 
dures  années  de  guerre  du  premier  Kmpire,  la  France  est  fatiguée 
du  militarisme  ; les  enrôlements  ne  produisent  rien.  On  sent  vite 
qu’une  nouvelle  modification  s’impose.  Une  loi  du  18  mars  1818 
rétablit  le  recrutement  par  voie  d’appel  comme  subsidiaire  aux 
engagements,  pour  atteindre  un  contingent  déterminé  dont  le 
maximum  est  de  40,000  hommes.  C’est  la  loi  Gouvion  Saint-Cyr. 

Cette  loi  est  refondue  et  complétée  par  la  loi  du  21  mars  1832 
(maréchal  Soult).  L’engagement  devient  le  mode  subsidiaire  de 
recrutement  ; la  conscription  le  mode  normal.  On  peut  se  faire  rem- 
placer ; le  service  dure  sept  ans  ; l’effectif  est  divisé  en  deux  parts  : 
l’une  entretenue  sous  les  drapeaux,  l’autre  en  congé  constituant 
une  réserve. 

Le  remplacement  à prix  argent  devient  alors  une  institution.  Il  se 
crée  des  agences  de  remplacement.  Des  spéculations  fâcheuses  et  des 
abus  de  toute  sorte  obligent  à modifier  le  système.  La  loi  du  maréchal 
Soult  est  remplacée  par  la  loi  du  26  avril  1855. 

Pour  supprimer  le  remplacement,  on  institue  une  caisse  dite  de 
dotation  de  l’armée.  Quiconque  voudra  s’exonérer  versera  une  somme 
déterminée  chaque  année  par  le  ministre.  Les  sommes  ainsi  recueil- 
lies serviront  à donner  des  primes  aux  rengagés - 

Cette  méthode  a deux  résultats  fâcheux  : 1*^  File  rabaisse  le  soldat, 
puisque,  en  dehors  de  ceux,  assez  rares  alors,  qui  ont  le  goût  du 
métier,  il  n’y  a guère  dans  les  rangs  de  l’armée  que  les  gens  qui  ne 
peuvent  pas  payer  ou  ceux  qui  se  font  payer  pour  y rester  ; 

2®  Klle  immobilise  les  cadres,  occupés  par  de  vieux  sous-officiers  à 
chevrons,  pour  qui  le  service  devient  une  carrière.  C’est  une  solution 
de  la  question  des  sous-officiers  ; mais  cela  supprime  toute  émulation 
et  presque  tout  espoir  d’avancement  aux  soldats  exercés. 

Cette  loi  dure  cependant  jusqu’en  1868.  A cette  époque,  on  vient 
d’être  mis  en  éveil  par  les  victoires  de  la  Prusse  sur  les  Allemands 
du  Sud.  Depuis  le  premier  Empire,  la  Prusse  avait  adopté  un  régime 
militaire  qui,  durant  tout  le  cours  du  siècle,  lui  assurait  un  avantage 

les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie  ; les  vieillards  se  feront  porter 
sur  les  places  publiques  pour  enflammer  le  courage  des  guerriers,  exciter  leur 
haine  contre  les  rois  et  recommander  runité  de  la  République  ». 
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incontestable  sur  les  autres  peuples  d’Europe.  Il  a pour  base  l’obli- 
gation au  service  imposée  à tout  le  monde. 

L’infériorité  que  nous  donnait  la  loi  de  1855  sur  nos  voisins  gran- 
dissants apparut  comme  un  danger.  On  projeta  de  modifier  notre 
régime  militaire  et  d’adopter  aussi  le  principe  de  l’universalité  du 
service.  Ce  projet  est  condensé  dans  le  rapport  présenté  au  Corps 
législatif  impérial  par  le  maréchal  Niel  (1868). 

Le  projet  Niel  fut  repoussé.  On  modifia  bien  la  loi  de  1855,  mais 
pour  revenir  au  système  du  remplacement  jugé  préférable  au  sys- 
tème de  l’exonération.  On  décida  seulement  la  création  d’une  garde 
nationale  mobile  comprenant  tous  les  gens  exemptés  du  service 
actif  régulier.  Le  ministère  de  la  guerre  n’eut  malheureusement  pas 
le  temps  de  tirer  parti  de  cette  création.  Il  n’organisa  pas,  avant  la 
guerre  contre  l’Allemagne,  les  gardes  mobiles.  Elles  purent  rendre 
quelques  services,  mais  ceux  seulement  qu’on  peut  attendre  de 
soldats  sans  instruction,  sans  expérience,  et  souvent  sans  disci- 
pline. 

Notre  défaite  servit  de  leçon  à toutes  les  nations  de  l’Europe.  Par- 
tout sauf  en  Angleterre  et  dans  les  États  neutres,  on  a adopté  le 
régime  qui  fait  du  service  militaire,  comme  au  temps  de  la  Révolu- 
tion, une  charge  obligatoire  pour  tous  les  nationaux. 

Ce  régime  a trouvé  son  application  en  France  dans  les  trois  lois 
militaires  de  1872,  de  1889  et  de  1905.  La  première  réalise  l’univer- 
salité du  service  militaire  ; la  seconde  et  plus  encore  la  troisième  éta- 
blissent l’égalité  du  service. 

Loi  du  27  juillet  1872.  — Tout  Français  est  soldat  de  vingt  à qua- 
rante ans.  — Il  n’y  a plus  de  contingent  limité,  plus  d’exonération  à 
prix  d’argent,  plus  de  remplacement  possible. 

Mais  la  loi  de  1872  n’apporte  pas  l’égalité  : 1°  Le  contingent  est 
divisé  en  deux  fractions.  L’une  sert  pendant  cinq  ans  dans  l’armée 
active,  l’autre  pendant  un  an  ou  six  mois  seulement.  Le  tirage  au 
sort  détermine  l’attribution  des  recrues  à l’une  ou  l’autre  fraction. 

2°  Des  dispenses  complètes  sont  accordées  aux  « soutiens  de  fa- 
mille »,  aux  membres  de  l’enseignement,  aux  ecclésiastiques,  etc... 

3°  Le  volontariat  d’un  an  est  institué.  C’est  la  réduction  du  service 
actif  à une  année  pour  qui  justifie  d’une  certaine  instruction  et 
s’enrôle  avant  le  tirage  au  sort.  Les  engagés  conditionnels  sont 
astreints  au  paiement  d’une  taxe  militaire  de  1,500  francs. 

Les  reproches  faits  à la  loi  de  1872  sont  de  deux  catégories 

Au  point  de  vue  militaire,  l’instruction  des  soldats  de  la  deuxième 
portion  est  insuffisante,  — Au  point  de  vue  soçial,  ce  système  çon- 
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sacre  une  inégalité  choquante  : une  charge  trop  lourde  pour  qui  fait 
cinq  ans,  inversement  trop  de  dispenses  et  des  dispenses  mal  répar- 
ties. 

On  aurait  admis  l’exception  du  volontariat  si  la  jouissance  de  cet 
avantage  avait  eu  pour  condition  une  instruction  développée.  Mais 
la  facilité  des  examens  spéciaux  rendait  cette  faveur  accessible  à 
tiop  de  monde.  Ce  n’était  pas  le  rétablissement  de  l’ancienne  exoné- 
ration à prix  d’argent,  mais  cela  s’en  rapprochait.  C’était  l’exonéra- 
tion partielle  et  conditionnelle  : partielle  puisqu’on  faisait  un  an, 
conditionnelle  puisqu’il  fallait  faire  preuve  d’une  instruction  élé- 
mentaire. La  loi  du  15  juillet  1889  a tenu  compte  de  ces  critiques  et 
a réalisé  dans  la  mesure  du  possible  l’égalité  du  service  militaire. 

Loi  du  15  juillet  1889.  — La  loi  de  1889  répond  à une  conception 
plus  moderne  de  ce  que  doit  être  l’armée  pour  donner  satisfaction 
aux  besoins  de  la  défense. 

Au  point  de  vue  militaire,  deux  systèmes  sont  en  présence,  même 
avec  le  principe  de  l’universalité  du  service.  L’un  consiste  à avoir  un 
nombre  restreint  de  soldats  parfaitement  exercés,  encadrant  la 
masse  dont  l’instruction  est  rudimentaire.  L’autre  consiste  à former 
une  masse  homogène  plus  nombreuse  où  personne  n’aura  été  soumis 
à un  dressage  complet,  mais  où  tout  le  monde,  au  moins,  aura  une 
instruction  supérieure  à celle  d’un  garde  national. 

La  loi  de  1872  répond  au  premier  système  : des  soldats  de  cinq  ans, 
bien  instruits,  entraînent  et  encadrent  des  recrues  de  six  mois.  La  loi 
de  1889  répond  au  second  système  : personne  ne  reste  cinq  ans  en 
activité  ; personne  n’est  très  exercé  ; mais  personne  ne  passe  six 
mois  seulement  à la  caserne  et  n’est  absolument  insuffisant. 

La  loi  de  1889  réduit  la  durée  du  service  actif  à trois  ans  ; mais  tous 
les  soldats  de  l’armée  active  ne  sont  pas  astreints  à ce  temps  de  pré- 
sence. Des  dispenses  sont  accordées  en  temps  de  paix,  après  un  an 
de  service  effectif,  à un  grand  nombre  de  jeunes  gens. 

Ces  dispenses  répondent  à des  considérations  de  trois  ordres  ; 
considérations  d’humanité;  nécessité  du  recrutement  des  institu- 
teurs et  des  ecclésiastiques  ; intérêt  de  la  haute  culture  intellec- 
tuelle. 

Des  considérations  humanité  font  dispenser  les  « soutiens  de 
famille  ». 

Les  dispenses  partielles  (réduction  du  service  à une  année),  accor- 
dées pour  assurer  le  recrutement  des  instituteurs  et  des  membres  du 
clergé  ont  succédé  à l’exemption  totale  que  consacraient  les  lois 
précédentes. 
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Les  dispenses  partielles  destinées  à favoriser  la  haute  culture 
intellectuelle  ont  remplacé  le  volontariat  d^’un  an.  Quoique  beaucoup 
plus  limitée,  elles  s^obtiennent  encore  dans  un  grand  nombre  de 
cas  en  échange  d’un  effort  trop  modeste  pour  constituer  une  justi- 
fication de  la  dispense.  L’abus  des  faveurs  les  plus  nécessaires 
entraîne  forcément  la  suppression  de  toute  faveur.  C’est  l’aboutis- 
sant naturel  de  cette  évolution  vers  l’égalité  complète  du  service. 


§2.  — La  loi  du  21  mars  1905,  modifiée  par  la  loi  du  7 août  1913 

I 


Principes  généraux: 


Objet  de  la  réforme.  — Nous  retrouvons,  dans  la  loi  du  21  mars 
1905,  l’application  des  idées  directrices  qui  caractérisaient  le  régime 
de  1889.  La  règle  de  l’égalité  et  de  la  généralisation  du  service  reçoit 
une  consécration  complète  et  presque  absolue. 

La  réforme  de  1905  a eu  pour  objet  de  réaliser  un  triple  avantage  : 
au  point  de  vue  social,  la  réduction  du  service  actif  ; — au  point  de 
vue  militaire,  l’homogénéité  des  réserves  ; — - au  point  de  vue  poli- 
tique, la  suppression  des  dispenses  dont  quelques-unes  apparais- 
saient comme  des  privilèges  au  profit  des  « fils  de  bourgeois  ». 

La  réduction  du  service  actif  eut  été  un  progrès  incontestable,  si 
cela  avait  pu  se  faire  sans  affaiblir  l’armée. 

Kn  fait  le  contingent  s’est  trouvé  sensiblement  réduit  par  l’appli- 
cation de  la  loi.  L’état  menaçant  de  l’Europe,  l’effort  constant  de 
l’Empire  d’Allemagne  pour  s’assurer  une  écrasante  supériorité 
militaire,  obligèrent  le  Parlement  à renoncer  à ce  qui  n’était  en  défi- 
nitive qu’une  imprudence  politique.  La  loi  du  7 août  1913  a rétabli, 
en  le  généralisant,  le  service  actif  de  trois  ans. 

C’est  par  la  suppression  des  dispenses  qu’a  été  assurée  l’homo- 
généité [des  réserves,  c’est-à-dire  l’égalité  d’instruction  militaire 
de  toutes  les  classes  susceptibles  d’être  appelées  à la  défense  du 
pays. 

Les  dispenses  accordées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1889  se  ratta- 
chaient, avons-nous  dit,  à deux  ordres  de  raisons  également  respec- 
tables : des  considérations  d’humanité  et  l’intérêt  du  développement 
intellectuel  du  pays. 

Il  était  impossible  de  traiter  de  la  même  manière  les  61,000  « sou- 
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tiens  de  famille  » et  les  5,000  élèves  instituteurs,  séminaristes,  ou 
étudiants  de  catégories  diverses. 

La  loi  du  21  mars  1905  organise  au  profit  des  familles  qui  vivaient 
du  travail  de  jeunes  gens  appelés  au  service,  un  système  d’alloca- 
tions journalières.  La  loi  du  7 août  1913  a conservé  ce  principe  en 
accroissant  seulement  l’importance  des  allocations  promises.  Les 
familles  privées  de  leur  « soutien  » pourront  recevoir,  sur  leur 
demande,  un  secours  journalier  pendant  la  présence  de  leurs  enfants 
sous  les  drapeaux.  Cette  allocation  est  majorée  pour  chacun  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à la  charge  du  soldat.  La  même 
allocation  est  due  aux  familles  des  réservistes  et  des  territoriaux  pen- 
dant que  ceux-ci  accomplissent  leurs  périodes  d’instruction 

Ce  système  a un  double  avantage.  Il  supprime  la  dispense  injuste 
dont  bénéficiaient  un  nombre  très  élevé  de  jeunes  gens  qui  n’aidaient 
leurs  familles  que  fictivement  et  par  présomption  de  la  loi. 

L’autre  avantage,  c’est  de  ne  plus  admettre  qu’une  raison  d’hu- 
manité puisse  rejaillir  sur  les  besoins  de  la  défense  nationale.  Ce 
n’est  pas  au  détriment  de  la  force  publique  que  l’assistance  doit  être 
pratiquée. 

Les  dispenses  accordées  jadis  dans  l’intérêt  de  la  culture  intellec- 
tuelle ou  du  recrutement  de  certaines  professions  ont  été  suppri- 
mées. 

Toutefois,  ce  n’est  pas  à dire  que  les  conditions  d’accomplisse- 
ment du  service  soient  rigoureusement  identicpies  pour  tous.  Les 
élèves  de  certaines  écoles  sent  soumis  à un  régime  spécial  permet- 
tant l’utilisation  de  leurs  aptitudes  particulières. 


II 


non  nu  srrr/re  yrni f ra?re 

Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel  de  vingt  à qua- 
rante-huit ans,  sauf  les  incapables,  les  indignes  et  les  dispensés. 

Les  incapables  sont  les  étrangers  ^ ; les  indignes  sont  certaines 

♦ 

1 Au  cours  de  la  guerre,  l'importance  des  allocations  a été  considérablement 
accru.  La  dernière  loi  sur  la  matière  est  du  15  nov.  1918.  L/allocation  est  de 
1 fr.  50  à 1 fr.  75  pour  les  femmes,  aînés  de  veufs  mobilisés,  mères  veuves  de 
mobilisés.  Les  majorations  pour  les  enfants  sont  de  1 franc  à 1 fr.  50. 

^ Cependant,  depuis  1831,  il  existe  une  légion  étrangère  ; c'est  un  corps  com- 
posé exclusivement  d'étrangei's  volontairement  enrôlés  au  service  de  la  France 
sous  le  commandement  d'officiers  français.  Cette  légion  forme  aujourd'hui  deux 
régiments  qui  ne  servent  qu'en  dehors  de  la  France  continentale. 
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catégories  de  condamnés  ‘ ; les  dispensés  sont  les  infirmes 
Les  vingt-huit  années  de  service  se  divisent  en  quatre  périodes  : 
armée  active,  trois  ans  ; — réserve  de  V armée  active,  onze  ans  ; — 
armée  territoriale,  sept  ans  ; — réserve  de  V armée  territoriale,  sept  ans. 

Armée  active.  — Le  service  actif  dure  trois  années  ; aucune  dis- 
pense n^est  accordée.  On  autorise  seulement,  en  vue  de  nuire  le  moins 
possible  aux  études  et  aux  carrières,  les  devancements  et  les  susis 
d^  appel. 


^ Voîci  toutefois  comment  il  faut  rentcndre  : le  service  militaire  n"est  pas  seu- 
lement un  honneur  ; c/est  une  charge  ; il  faut  enlever  Thonneur  aux  indignes, 
mais  non  la  charge.  Aussi  sont-ils  mis,  soit  pour  leur  temps  de  service  actif, 
soit  en  cas  de  mobilisation,  à la  dis]30sition  des  départements  de  la  guerre  et 
des  colonies.  Ils  sont  groupés  en  sections  d’cxclns  et  affectés  à des  travaux 
d'intérêt  militaire  (déc.  du  11  janvier  1892).  ^'exclusion  comyjlête  n'atteint 
que  les  condamnés  à des  peines  graves  (v.  l’art.  4).  Une  autre  catégorie  de  con- 
damnés constitue  le  recrutement  des  bataillons  d’infanterie  légère  d'Afrique 
(ne  pas  les  confondre  avec  les  sections  de  discipline  qui  d'ailleurs  ne  sont  plus 
envoyées  en  Afrique). 

Les  lois  du  1^^  mai  1897  et  du  21  mars  1905  contenaient  à cet  égard  des  dispo- 
sitions d'une  déplorable  faiblesse  (v.  les  art.  5 et  6).  Ces  dispositions  avaient 
été  inspirées  par  des  criminalistes  cjui,  sous  prétexte  de  mettre  plus  d'humanité 
dans  rapi3licatioîi  des  peines,  s'év^crtuent  depuis  un  quart  de  siècle  à leur  enlever 
tout  caractère  d'intimidation.  I.'arnme  fut  vite  envahie  par  les  apaches  et  les 
souteneurs.  On  éprouva  par  deux  fois  le  besoin  de  réagir.  On  le  fit  par  les  lois 
du  11  avril  1910  et  du  30  mars  1912.  Seront  désormais  envoyés  aux  bataillons 
d'Afrique  : 1°  les  individus  condamnés  à trois  mois  d'emijrisonnement  pour 
outrages  à l'armée,  désertion,  insoumission,  etc.  ; 2°  les  individus  condamnés 
à six  mois  pour  violences  ou  rébellion  (309,  311,  312  C.  pén.)  ; 3®  les  individus 
condamnés  à un  mois  pour  outrages  public  à la  pvideur,  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs  ; 4^  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  avoir 
fait  lé  métier  de  souteneurs  ; 5°  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  plusieurs  condamna- 
tions déterminées  (v.  le  texte  de  l'art.  5). 

Il  y a cependant  une  maille  à ce  réseau  d'où  l'intérêt  moral  de  l'armée  exige 
que  personne  n'échappe,  parmi  les  sujets  dangereux  énumérés  par  la  loi  : l'envoi 
aux  bataillons  d'Afrique  peut  être  évité  par  décision  du  Ministre  de  la  guerre, 
après  enquête  sur  la  conduite  des  condamnés  depuis  leur  sortie  de  prison  (V. 
I.ois  nouvelles,  mai  1912,  3®  partie,  p.  241). 

La  dispense  totale  ou  exemption  n'est  accordée  qu'aux  jeunes  gens  reconnus 
physiquement  impropres  au  service.  — Encore  y a-t-il  des  degrés  comportant 
des  mesures  moins  radicales.  Au  lieu  d'exempter,  le  conseil  de  révision  peut 
ajourner  à une  année  suivante,  s'il  y a lieu  d'espérer  que  le  jeune  homme  se  déve- 
loppera. — Sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  le  conseil  yDouvait  aussi  classer 
dans  les  services  auxiliaires  (bureaux,  magasins,  hôpitaux,  etc.)  ceux  qui  ne 
sont  impropres  qu'au  service  armé.  Les  jeunes  gens  classés  dans  les  services 
auxiliaires  ne  faisaient,  en  temps  de  paix,  aucun  service.  Ils  devaient  être  appelés 
seulement  en  temps  de  guerre  ; leur  présence  sous  les  drapeaux  aurait  alors 
permis  d'utiliser  au  service  armé  les  jeunes  gens  qui  y sont  apte^s  et  qu'on  emploie 
pour  le  temps  de  paix,  à des  services  non  armés.  La  loi  de  1905  modifie  utilement 
ce  point.  Les  jeunes  gens  classés  dans  les  services  auxiliaires  seront  appelés 
même  en  temps  de  paix.  Tous  les  spldïlts  aptes  pu  service  armé  recevront  ainsi 
i'instruction  militaire, 
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Les  devancements  d’appel  (art.  50)  sont  permis  pour  les  jeunes 
gens  âgés  d’au  moins  dix-huit  ans,  remplissant  les  conditions 
d’aptitudes  physiques,  et  pourvus  du  certificat  d’aptitude  mili- 
taire institué  par  la  loi  du  8 avril  1903  Ces  jeunes  gens  pourront 
s’engager  dans  le  corps  de  leur  choix  jusqu’à  concurrence  du  nombre 
fixé  par  le  ministre  pour  chaque  corps. 

Les  jeunes  gens  d’au  moins  dix-neuf  ans,  non  pourvus  du  certi- 
ficat d’aptitudes  militaires  peuvent  être  admis  aussi  à devancer 
l’appel  dans  les  corps,  aux  époques,  et  dans  les  proportions  déter- 
minées par  le  ministre. 

Les  sursis  (art.  21),  renouvelables  d’année  en  année  jusqu’à  l’âge 
de  vingt-cinq  ans,  peuvent  être  accordés  en  temps  de  paix  aux 
jeunes  gens  qui  en  feront  la  demande.  Les  postulants  devront  établir 
que,  soit  à raison  de  leur  situation  de  soutien  de  famille,  soit  dans 
l’intérêt  de  leurs  études,  soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les 
besoins  de  l’exploitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale  à 
laquelle  ils  se  livrent,  soit  à raison  de  leur  résidence  à l’étranger, 
il  est  indispensable  qu’ils  ne  soient  pas  distraits  de  leurs  travaux 

Les  demandes  de  sursis,  adressées  au  maire  après  la  publication 
des  tableaux  de  recensement,  sont  instruites  par  les  bureaux.  Le 
conseil  municipal  donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au 
préfet  et  transmises,  avec  ses  observations,  au  conseil  de  révision, 
qui  statue. 

Situation  particulière  des  élèves  des  écoles  nationales.  — Une  situa- 
tion particulière  est  faite  aux  élèves  des  écoles  militaires  ; la  loi  du 
7 août  1913,  qui  a profondément  réformé  sur  ce  point  les  règles 
admises  en  1905  a supprimé  toutes  dispositions  analogues  concer- 
nant les  écoles  civiles,  à l’exception  toutefois  de  l’école  normale 
supérieure  et  de  l’école  forestière. 

Les  élèves  des  écoles  militaires,  ainsi  que  les  normaliens  et  les 
forestiers  doivent  s’engager  à servir  l’État  (militairement  ou  civi- 

^ Cette  loi,  modifiant  Tart,  1®**  de  la  loi  du  14  avril  1832  qui  fixait  les  condi- 
tions de  nomination  au  grade  de  caporal,  décide  que  < les  militaires  qui  aviront 
justifié  avoir  acquis  avant  leur  incorporation  la  pratique  de  certains  exercices 
susceptibles  de  faciliter  l^instruction  militaire  et  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  ministériel  pourront  être  nommés  caporaux  après  quatre  mois  de  service 
actif  ». 

2 Le  législateur  a essayé  de  prévoir  toutes  les  causes  pour  lesquelles  on  pouvait 
avoir  besoin  d’un  sursis.  Les  expressions  de  la  loi  sont  assez  élastiques  pour 
permettre  à qui  le  désire  de  choisir  le  moment  de  son  incorporation.  Le  sursis, 
d’ailleurs,  ne  confère  aucune  dispense.  Les  jeunes  gens  qui  l’obtiennent  suivent 
le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  iis  sont  incorporés.  En  cas  de  guerre,  les  sursis 
sont  annulés  ; les  jeunes  gens  qui  en  ont  bénéficié  sont  appelés  avec  leur  classe 
d’origine. 


398 


LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  II 


lement)  pendant  huit  années.  T] s entrent  directement  dans  les  écoles 
où  ils  sont  admis,  et  y font  deux  (ou  trois)  années  d'études.  Durant 
chacune  de  ces  années,  ils  sont  versés  pour  deux  mois  à dater  du 
1®^  août  dans  les  corps  de  troupe,  et  ils  y participent  aux  grandes 
manœuvres,  la  première  année  comme  soldats,  la  seconde  année 
comme  sous-officiers.  Les  polytechniciens  qui  sortent  dan*^  les  car- 
rières civiles,  les  normaliens  et  les  forestiers  doivent  faire  deux 
années  de  service,  à leur  sortie  des  écoles,  en  qualité  de  sous-lieu- 
tenants de  réserve. 

Enfin,  les  élèves  des  écoles  civiles  ou  militaires  sus-désignées  qui 
n’auraient  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  ou  qui  auraient  quitté 
l’école  pour  une  cause  quelconque  seraient  incorporés  dans  un  corps 
de  troupe  où  ils  achèveraient  leurs  trois  années  de  service.  Ce  pas- 
sage dans  les  corps  de  troupe  ne  pourra  être  inférieur  à deux  ans. 

Réserve  et  armée  territoriale.  — Les  hommes  qui  font  partie  de  la 
réserve  de  l’armée  active  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas 
de  mobilisation  et  en  cas  de  convocation  pour  les  manœuvres.  — La 
mobilisation  ne  peut  être  ordonnée  que  par  décret.  Elle  est  totale  ou 
partielle,  et  se  fait  par  classe.  Les  soldats  de  la  réserve  et  de  l’armée 
territoriale  ne  pourraient  pas  être  rappelés  individuellement  sous  les 
drapeaux 

Les  réservistes  de  l’armée  active  sont  astreints,  pendant  leur  temps 
de  service  dans  la  réserve,  à prendre  part  à deux  périodes  d’exer- 
cices : la  première  durera  vingt-trois  jours,  la  seconde  dix-sept  jours 
(L.  14  avril  1908). 

Les  hommes  de  l’armée  territoriale  sont  assujettis  par  la  même  loi 
à une  période  d’exercices  de  neuf  jours. 

Les  réservistes  de  l’armée  territoriale  ne  sont  rappelés  qu’en  cas 
de  guerre,  et  à défaut  de  ressources  suffisantes  fournies  par  l’armée 
territoriale. 


III 


Le  recrutement  ^ 


Le  recrutement  se  fait  par  trois  procédés  différents  : les  appels, 
les  engagements  et  les  rengagements. 


1 Le  Conseil  d’État,  contrairement  à l’avis  du  ministère  de  la  guerre,  a appli- 
qué cette  règle  même  aux  officiers  (C.  d’Ét.,  1.3  juin  1898,  D.  99,  3,  1). 

^ V.  Ch.  Rabany,  Le  recrutement  de  l’armée,  3*  éd.,  1911. 
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Des  appels.  — Ils  comportent  quatre  opérations  : le  recensement, 
la  révision,  l’établissement  des  listes  cantonales,  l’immatriculation. 

Recensement  (art.  10  et  suiv.).  — Des  tableaux  de  recensement 
sont  dressés  du  au  15  janvier  par  les  maires.  On  y porte  tous 
les  jeunes  gens  de  vingt  ans  domiciliés  dans  la  commune  ‘. 

2®  Révision  (art.  16).  — Klle  se  passe  devant  un  conseil  spécial  qui 
siège  successivement  dans  chaque  canton.  Ce  conseil  est  présidé  par 
le  préfet  ; il  comprend  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le 
préfet,  un  conseiller  général,  un  conseiller  d’arrondissement,  un 
officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l’autorité  militaire,  soit 
cinq  membres. 

Le  préfet  peut  se  faire  remplacer  par  le  secrétaire  général,  ou 
exceptionnellement  par  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture, 
ou  par  un  conseiller  de  préfecture.  Le  conseiller  général  et  le  con- 
seiller d’arrondissement  sont  désignés  par  la  commission  départe- 
mentale ; ils  ne  doivent  pas  être  les  élus  du  canton  où  l’on  opère. 

Les  cinq  membres  du  conseil  ont  seuls  voix  délibérative.  Leur  sont 
adjoints  avec  voix  consultative  : un  médecin,  un  officier  de  recru- 
tement, et  un  sous-intendant  militaire. 

Le  médecin  donne  son  avis  sur  l’aptitude  à servir  ; l’officier  du 
recrutement  est  chargé  d’examiner  l’aptitude  spéciale  pour  les  diffé- 
rentes armes  ; le  sous-intendant  militaire  veille  à l’exécution  de  la 
loi. 

Le  rôle  du  conseil  de  révision  consiste  : 1®  à revoir  les  opérations 
du  recrutement  ; — 2®  à prononcer  sur  les  exemptions,  les  ajourne- 
ments, l’affectation  aux  services  auxiliaires. 

3®  Établissement  de  la  liste  cantonale  de  recrutement.  — C’est  l’état 
dressé  conformément  aux  indications  ci-dessus  énoncées.  Il  se  dé- 
compose en  sept  tableaux  comprenant  : 

1®  Les  jeunes  gens  bons  pour  le  service  armé  ; — 2®  les  jeunes  gens 
classés  dans  les  services  auxiliaires  ; — 3®  les  engagés  volontaires  et 
les  inscrits  maritimes  ; — 4®  les  exclus  ; — 5®  les  ajournés  ; — 6®  les 
jeunes  gens  qui,  classés  dans  les  services  auxiliaires,  ont  obtenu  sur 
leur  demande  un  ajournement  dans  l’espoir  d’être  ultérieurement 
admis  au  service  armé  (art.  19)  ; — 7®  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu 
un  sursis. 

4®  Immatriculation.  — Le  commandant  de  recrutement  de  chaque 
subdivision  dresse  un  registre  matricule  où  tous  les  incorporés  sont 


' Les  tableaux  de  recensement  sont  faits  à l^'aide  des  registres  de  Tétât  civil 
et  de  tous  les  renseignements  dont  les  maires  peuvent  s^entourer.  La  loi  pro- 
nonce une  peine  d^un  mois  à un  an  de  prison  contre  toutes  fraudes  par  suite 
desquelles  un  jeune  homme  aurait  été  omis. 
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inscrits  ; tout  conscrit  irnmatriculé  reçoit  un  livret  niilitaire  qu’il  est 
tenu  de  présenter  à toute  réquisition. 

affectation  des  recrues  à tel  ou  tel  corps  et  à telle  ou  telle  arme 
se  fait  dans  les  conditions  suivantes  ; 

a)  Affectation  des  hommes  à tel  ou  tel  corps.  — Théoriquement  le 
recrutement  de  l’armée  active  est  national,  le  recrutement  des 
réserves  est  régional  ; la  formation  de  l’armée  territoriale,  au  moins 
pour  l’infanterie,  se  fait  même  par  subdivision.  Voici  ce  que  ces 
expressions  signifient  : la  France  est  aujourd’hui  divisée  en 
vingt  et  une  régions  de  corps  d’armée.  Chaque  région  est  divisée 
en  subdivisions  b Quand  on  dit  que  le  recrutement  est  « national  », 
cela  exprime  que  le  ministre  peut  affecter  à un  régiment  de  n’im- 
porte quelle  région  les  recrues  de  n’importe  quelle  origine  ; une 
recrue  de  Bordeaux,  par  exemple,  peut  être  incorporée  à Nancy. 

Si  l’effectif  recruté  dans  telle  région  est  supérieur  aux  besoins  des 
régiments  de  la  région,  le  supplément  est  envoyé  dans  les  régiments 
d’infanterie  dit  régionaux  : ces  régiments,  au  nombre  de  dix-neuf, 
ont  été  constitués  en  sus  des  régiments  normaux  des  subdivisions. 
On  les  appelle  régiments  régionaux  parce  qu’ils  n’appartiennent  à 
aucune  subdivision  déterminée,  mais  à l’ensemble  d’une  région. 

6)  Affectation  des  hommes  à telle  ou  telle  arme  {infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  etc...).  — Elle  est  faite,  sur  les  instructions  du  ministre, 
par  les  officiers  de  recrutement.  Le  ministre  est  avisé  des  besoins  de 
chaque  arme.  Il  prescrit  aux  commandants  de  recrutement  l’envoi 
dans  les  différentes  armes,  en  tel  ou  tel  lieu,  de  tel  ou  tel  nombre  de 
recrues  jugées  aptes  à ces  services 

engagements  volontaires.  — Les  engagements  pour  quatre  ou  cinq 
années  sont  admis  en  tout  temps 


' Il  y a huit  subdivisions  par  région  ; cependant  les  deux  corps  d^armée  de 
l’Est,  formés  par  le  dédoublement  de  l’ancien  6®  corps,  n’ont  chacun  que  quatre 
subdivisions  . — Il  y a en  outre  deux  « gouvernements  militaires  » : Paris  et 
Lyon.  Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  ont  le  commandement 
des  troupes  stationnées  dans  l’étendue  de  leur  commandement,  ^ au  point  de 
vue  de  la  discipline  générale,  du  service  et  des  mesures  d’ordre  public  '>  (loi  du 
5 janv.  1875).  A tous  autres  points  de  vue,  notamment  pour  les  mesures  relatives 
à la  mobilisation  et  pour  l’administration  militaire,  ces  troupes  restent  sous 
l’autorité  des  commandants  de  corps  d’armée.  Le  commandant  du  14®  corps 
d’armée  et  le  gouvernement  militaire  de  Lyon  sont  présentement  confiés  au 
même  général. 

2 Ces  indications  sont  fournies  par  la  circulaire  annuelle  de  la  répartition  du 
contingent.  — L’aptitude  à chaque  service  a été  constatée,  d’après  les  instruc- 
tions du  ministre,  par  l’officier  de  recrutement  qui  a assisté  au  conseil  de  révision. 

^ Ceci  n’implique  pas  qu’on  puisse  s’engager  à n’importe  quelle  date  et  en 
n’importe  quel  nombre  dans  un  régiment  donné.  Nul  n’a  le  droit  d’exiger  son 
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Les  conditions  générales  auxquelles  on  peut  s’engager  sont  plus 
sévères  que  les  conditions  ordinaires  de  l’incorporation.  Il  faut 
n’avoir  jamais  subi  aucune  condamnation  pour  vol,  escroquerie,  etc., 
même  à moins  de  trois  mois  de  prison  L’engagé  doit  avoir  dix- 
huit  ans  au  moins  et  trente-deux  ans  au  plus,  être  consentant,  et 
s’il  a moins  de  vingt  ans,  autorisé  par  ses  parents  ou  par  le  tuteur 
avec  assentiment  du  conseil  de  famille  ' ; il  ne  doit  être  ni  marié, 
ni  veuf  avec  enfants. 

Rengagements.  — Ils  n’étaient  permis  par  la  loi  de  1889  que  pour 
faciliter  le  recrutement  des  sous-officiers.  Aussi,  étaient  seuls  admis  à 
se  rengager  les  soldats  décorés,  médaillés  ou  inscrits  sur  les  listes 
d’aptitude  pour  le  grade  de  caporal,  ainsi  que  les  brigadiers  et  capo- 
raux. ' 

Les  rengagements,  aujourd’hui,  ont  également  pour  but  de  ren- 
forcer les  effectifs.  On  les  a,  pour  ce  motif,  singulièrement  encou- 
ragés. 

Les  militaires  de  toutes  armes  peuvent,  avec  le  consentement  du 
conseil  de  régiment,  contracter  des  rengagements  renouvelables  jus- 
qu’à quinze  ans  de  service  effectif  pour  les  sous-officiers  de  toutes 
armes  et  les  militaires  de  tout  grade  des  troupes  coloniales,  jusqu’à 
dix  ans  pour  les  brigadiers  et  soldats  des  régiments  de  cavalerie  et 
jusqu’à  cinq  ans  pour  les  caporaux  et  soldats  des  autres  troupes 
métropolitaines 

Dans  la  mesure  où  ils  sont  permis,  les  rengagements  sont  encou- 
ragés par  des  primes  et  des  payes  supérieures  (art.  60).  De  plus, 
après  quinze  ans,  les  sous-officiers  rengagés  obtiennent  une  pension 
proportionnelle  à la  durée  de  leurs  services  ; enfin  des  emplois  civils 
leur  sont  réservés  à leur  sortie  du  service,  pourvu  qu’ils  aient  servi 
pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi 


admission  dans  un  corps  qu’il  désigne.  Les  conditions  relatives  à l’admissibilité 
dans  les  différents  corps  sont  déterminés  par  des  décrets. 

* On  admet  cependant  les  engagements  des  condamnés  dans  les  bataillons 
d’infanterie  légère  d’Afrique.  L’exclusion  des  condamnés  est  supprimée  à l’égard 
de  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  loi  de  sursis. 

V.  cependant  les  décrets  des  6 août  et  16  septembre  1914. 

^ Au  delà  des  délais  des  rengagements,  les  lois  antérieures  admettaient  le 
système  des  commissions.  La  loi  de  1913  y a renoncé. 

^ La  législation  sur  les  emplois  réservés  a dû  être  modifiée  par  suite  des 
conséquences  de  la  guerre.  On  a dû  se  préoccuper,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  précédemment  acquis,  de  l’utilisation  des  réformés  pour  blessures  de 
guerre.  V.  sur  ce  point  la  loi  du  17  avril  1916  et  le  régi,  d’adm.  publ.  du  14  juillet 
de  la  même  année.  Les  tableaux  E,  F,  G annexés  à la  loi  de  1905,  ont  été  rem- 
placés par  d’autres  où  figurent,  en  regard  de  chaque  emploi,  l’indication  des 
infirmités  compatibles  avec  cet  emploi.  Les  blessés  bénéficieront  pendant 
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Forme  et  contentieux  des  engagements  et  rengagements.  — Les 

engagements  volontaires  sont  passés  dans  la  forme  des  actes  de  Tétât 
civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  cantons  ; les  rengagements 
se  font  devant  les  sous-intendants  militaires. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  la  nature  juridique  de  ces  actes.  — - 
Y doit-on  voir  des  contrats  ou  des  actes  d’autorité  ? Le  décret  du 
24  septembre  1889  paraît  trancher  la  question  dans  le  premier 
sens.  « I/engagé  volontaire  qui  conteste  la  légalité  ou  la  régularité 
de  l’acte  qui  le  lie  au  service  militaire  adresse  sa  réclamation  au 
préfet  du  déparfement  où  l’acte  a été  reçu.  Les  préfets  transmettent 
les  demandes  en  annulation  d’acte  d’engagement  volontaire  au 
ministre  de  la  guerre  qui  statue  ou  renvoie  la  contestation  devant 
les  tribunaux  ».  Il  semble  que,  par  cette  expression  « les  tribunaux  », 
on  ait  entendu  désigner  la  juridiction  judiciaire  ; or  cette  juridic- 
tion ne  peut  être  compétente  pour  le  contentieux  des  engagements 
que  si  les  engagements  sont  des  contrats.  La  Cour  de  cassation  l’avait 
admis  déjà  en  1879  '. 

Je  préfère  la  solution  contraire.  Le  soldat  engagé  se  place  volon- 
tairement dans  la  condition  qui  est  faite  aux  soldats  appelés  par  la 
loi  du  recrutement.  On  ne  peut  pas  dire  de  ceux-ci  qu’en  obéissant 
aux  lois  qui  exigent  d’eux  le  service  militaire,  « ils  se  lient  » envers 
l’État  ; ils  sont  assujettis  par  la  loi,  non  par  un  contrat  ; les  engagés 
qui  choisissent  la  date  ou  le  corps  où  ils  subiront  cet  assujettisse- 
ment n’en  modifient  pas  la  nature  : or  il  est  impossible  de  traiter 
différemment  l’engagement  de  ceux  qui  se  bornent  à devancer 
l’appel  et  à choisir  leur  heure,  et  l’engagement  de  ceux  qui  pro- 
longent leur  service  au  delà  des  limites  imposées  à tous.  La  conclu- 
sion est  que  l’engagement  n’est  qu’une  mesure  de  recrutement, 
c’est-à-dire  une  opération  de  service  public  dont  le  contentieux 
devrait  relever  du  Conseil  d’État. 


cincj  ans,  pour  Fobtention  des  emplois,  d’un  droit  de  préférence,  qui  s^exercera 
tout  d’abord  en  faveur  des  pères  de  familles  les  plus  nombreuses.  La  loi  du 
17  avril  1916  fait  aux  entreprises  concédées  ou  subventionnées  par  l’adminis- 
tration l’obligation  de  réserver  certains  emplois  aux  réformés. 

^ V.  Cass,  civ.,  10  déc.  1879,  D.  79,  1,  113,  et  les  notes.  — Dalloz,  Code  des  lois 
poL  et  adm.y  t.  V,  v^  Organisation  militaire^  p.  388,  n®»  2085  à 2088. 
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IV 


La  constitution  des  cadies  ^ 


La  hiérarchie.  — L’état  des  officiers.  — Les  grades  dans  l’armée 
sont  conférés  par  le  chef  de  l’État. 

La  hiérarchie  a été  implicitement  réglée  par  la  loi  du  14  avril  1832 
sur  l’avancement  et  par  la  loi  du  4 août  1839  sur  l’organisation  de 
l’état-major  général.  La  constitution  du  cadre  des.  officiers  de  réserve 
et  de  l’armée  territoriale  est  réglée  par  la  loi  du  26  juin  1888  et  le 
décret  du  16  juin  1897 

On  accède  principalement  au  grade  d’officier  soit  en  passant,  après 
deux  années  de  service  au  moins,  comme  sous-officier,  par  les  écoles 
de  Saint-M aixent  pour  l’infanterie,  de  Saumur  pour  la  cavalerie, 
de  Versailles  pour  l’artillerie  et  le  génie,  — soit  directement  en 
passant  par  l’une  de  nos  grandes  écoles  militaires  (école  de  Saint- 
Cyr  et  école  Polytechnique). 

La  loi  assez  complexe  du  1®^  août  1913,  par  laquelle  on  cherche  à 
remédier  à l’insuffisance  du  recrutement  des  officiers  par  les  voies 
ordinaires,  a cependant  ouvert  l’accès  aux  grades  à toutes  les  caté- 
gories d’officiers  de  réserve,  quelle  que  soit  leur  origine. 

Le  nombre  maximum  des  sous-lieutenants  ainsi  recrutés,  ainsi 
que  les  conditions  d’aptitude  auxquelles  ils  devront  satisfaire,  seront 
déterminés  par  des  décrets. 

En  temps  de  paix,  l’avancement  des  officiers  a lieu,  dans  une  pro- 
portion fixée  par  la  loi,  au  choix  ou  à l’ancienneté,  jusqu’au  grade 
de  commandant  inclusivement.  Les  grades  supérieurs  à celui  de 
commandant  ne  sont  conférés  qu’au  choix 

Le  choix  s’effectue  jusqu’au  grade  de  colonel  inclusivement  par  le 
ministre,  d’après  les  notes  données  par  les  chefs  hiérarchiques 
(Décret  du  15  mars  1901).  Les  listes  d’aptitude  aux  grades  de  géné- 


* Trois  lois  ont  été  votées  (13  et  23  décembre  1912,  31  mars  1913)  relativement 
à la  constitution  des  cadres  et  effectifs  de  l’artillerie,  de  l’infanterie  et  de  la  cava- 
lerie. Elles  apportent  des  modifications  au  nombre  et  à la  distribution  des  effec- 
tifs, mais  non  aux  principes  sur  l’organisation  du  commandement. 

^ Ce  décret  est  complété  par  un  règlement  ministériel  du  même  jour.  Cf. 
Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  at^m.,  t.  V.  v°  Organisation  militaire,  p.  500.  L’avan- 
cement des  officiers  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale  a été  réorganisé  par  un 
décret  du  10  décembre  1907. 

^ Le  grade^de  lieutenant  est  seul  conféré  de  droit  et  sans  distinction  après 
deux  années  de  service  dans  le  grade  inférieur  (Loi  du  26  mars  1891). 
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Taux  de  brigade  et  de  division  sont  établies  par  le  Conseil  supérieur 
de  la  guerre 

On  dit  que  les  ofliciers  sont  propriétaires  de  leur  grade.  Ils  ne 
peuvent  en  être  dépossédés,  en  effet,  que  par  suite  de  condamnation 
ou  par  destitution  prononcée  par  un  conseil  de  guerre.  Le  grade 
constitue  ce  qu’on  nomme  Vêlai  de  U officier.  Il  ne  doit  être  confondu 
ni  avec  V emploi,  ni  avec  la  position 

IJemploi  est  l’affectation  à un  service  ou  commandement  déter- 
miné. Les  officiers  sont,  quant  à leur  emploi,  à la  disposition  du 
chef  de  l’État  ou  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  différentes  positions  de  l’officier  sont  : l’activité,  la  tlisponi- 
bilité  (spéciale  aux  généraux),  la  non-activité,  la  réforme,  la  retraite, 
la  réserve  spéciale. 

La  « disponibilité  » est  la  position  de  l’officier  général  appartenant 
aux  cadres  et  momentanément  sans  emploi. 

La  non-activité  est  la  position  de  l’officier  hors  cadres  et  sans 
emploi 

La  réforme  est  la  position  de  l’officier  sans  emploi  qui,  n’étant  pas 
susceptible  d’être  rappelé  à l’activité,  n’a  pas  le  droit  à la  retraite. 
L’officier  mis  en  réforme  cesse  d’appartenir  à l’armée  tout  on  conser- 
vant son  grade  h 

La  retraite  est  la  position  de  l’officier  rendu  à la  vie  civile  et  admis 
à la  jouissance  d’une  pension  ". 


^ Le  Conseil  supérieur  s’adjoint  à cet  effet  les  inspecteurs  spéciaux. 

“ V.  la  loi  sur  l’état  des  officiers  du  19  mai  1834. 

La  mise  en  non-activité  ne  peut  exister  que  par  suite  du  licenciement  du 
corps,  suppression  ou  retrait  d’emploi,  ou  pour  infirmités  temporaires. 

■*'  Un^officier  ne  peut  être  mis  en  réforme  que  par  mesure  disciplinaire  ou  pour 
infirmités  ne  donnant  pas  droit  à la  retraite.  Les  fautes  de  discipline  qui  peuvent 
motiver  la  mise  en  réforme  sont  l’inconduite  habituelle,  les  fautes  graves  dans 
le  service  ou  contre  la  discipline,  les  fautes  contre  l’honneur.  La  i^rolongation 
de  non-activité  pour  cause  de  discipline  au  delà  de  trois  ans  et  la  mise  en  réforme 
par  mesure  disciplinaire  ne  peuvent  être  prononcées  que  sur  l’avis  conforme 
d’un  conseil  d’enquête  (Décret  du  29  juin  1878).  V.  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement des  conseils  d’enquête,  Dalloz,  Rép.  prat.^  v®  Arméc^  n®»  1953  et 
suiv. 

O Les  officiers  ne  sont  mis  à la  retraite  qu’après  trente  ans  de  services  effectifs 
(L.  11  avr.  1831,  art.  1®0?  sur  leur  demande  ou  lorsqu’ils  ont  atteint  la  limite 
d’age  fixée  pour  leur  grade.  Ils  peuvent  être  également  mis  à la  retraite  d’office 
dès  qu’ils  ont  le  temps  de  service  requis  pour  avoir  droit  à pension.  Ils  peuvent 
enfin  être  mis  à la  retraite  par  anticipation,  sur  leur  demande,  après  vingt-cinq 
ans  de  services  en  cas  d’excédent  dans  les  cadres  d’officiers  de  leur  arme  (L.  7 avr. 
1905,  Dalloz,  Rép.  prat.  v^»  Armée  n*^  1949). 

Par  application  de  l’art.  8 de  la  loi  sur  les  cadres  du  13  mars  1875  les  généraux 
n’étaient  — jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  la  limite  d’âge  — mis  à la  retraite  que 
sur  leur  demande  sauf  dans  des  cas  exceptionnels.  Une  loi  du  16  février  1912 
décide  que  les  généraux  (et  fonctionnaires  militaires  de  grades  correspondants) 
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La  réserve  spéciale,  instituée  par  la  loi  du  15  avril  1911,  est  une 
position  intermédiaire  entre  Tactivité  et  la  réserve  (V.  le  texte) 

Recrutement  des  officiers  de  réserve.  — Les  officiers  de  réserve 
doivent  aujourd’hui  passer  par  les  écoles  militaires. 

Le  concours  pour  ces  écoles  est  ouvert  à tous  les  incorporés  après 
six  mois  de  service.  Ceux  qui  sont  admis  passent  à Saint-Maixent,  à 
Saumur  ou  à Versailles  leur  deuxième  année  de  service.  Ils  en  sortent 
avec  le  titre  d’ aspirants. 

Les  aspirants  sont,  après  six  mois  passés  au  régiment,  nommés 
sous-lieutenants  de  réserve,  et  accomplissent  en  cette  qualité  leur 
dernier  semestre  de  service  dans  l’armée  active  (art.  24,  loi  du 
21  mars  1905,  modifié  par  la  loi  du  7 août  1913). 

Les  sous-lieutenants  de  réserve  peuvent  être  également  choisis 
parmi  les  anciens  sous-officiers  qui,  sans  avoir  suivi  la  procédure 
prévue  en  l’art.  24  précité,  subissent  avec  succès  l’examen  spécial. 

Les  grades  supérieurs  dans  la  réserve  et  les  grades  dans  l’armée 
territoriale  sont  conférés  au  choix  soit  par  avancement  dans  la  caté- 
gorie à laquelle  on  appartient,  soit  aux  anciens  officiers  de  l’armée 
active  disposés  à les  accepter. 


§ 3.  — Organisation  de  l’armée 

L’armée  se  compoi^  de  deux  éléments  ; l’élément  actif  (combat- 
tants), l’élément  administratif  (non-combattants). 

L’élément  actif  comprend,  en  outre  des  différentes  armes,  l’état- 
major,  qui  est  l’administration  supérieure  du  commandement. 

L’élément  administratif  comprend  les  services  chargés  de  surveiller 
l’application  des  règlements  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous 
ordres  de  l’armée,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Le  territoire  de  la  France  est  aujourd’hui  divisé  en  vingt  régions  de 
corps  d’armée  -.  Il  y a en  outre  un  corps  d’armée  affecté  à l’Algérie. 


ayant  droit  à pension  pourront  être  mis  à la  retraite  d’office  par  décret  sur 
rapport  du  ministre  de  la  guerre.  S’il  s’agit  de  raisons  de  santé  il  faudra  l’avis 
conforme  d’urt  conseil  médical.  S’il  s’agit  de  toute  autre  cause  il  faudra  l’avis 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

'*■  Cette  complication  inutile  a pour  but  d’éviter  que  des  sous-officiers  nommés 
tardivement  sous-lieutenants  quittent  l’armée  avec  une  ancienneté  insuffi- 
sante pour  pouvoir  obtenir  le  commandement  d’une  unité. 

^ 2 La  loi  du  24  juillet  1873  créait  dix-neuf  régions  de  corps  d’armée.  Line 
vingtième  région  de  corps  a été  créée  par  la  loi  du  5 déc.  1897,  la  vingt-unième 
par  la  loi  du  22  déc.  1913. 
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Cette  division  s'applique  aussi  bien  à bélément  administratif  qu’à 
rélémept  actif,  centralisés  tous  deux  sous  les  ordres  du  ministre  et  de 
l’état-major  général,  c’est-à-dire  des  officiers  généraux  qui  colla- 
borent, sous  les  ordres  directs  du  ministre,  à la  distribution  générale 
de  ses  commandements. 

Chaque  corps  d’armée  est  organisé  d’une  manière  permanente  en 
divisions  et  brigades.  Il  y a,  en  principe,  dans  chaque  corps  d’armée, 
deux  divisions  comprenant  l’infanterie  et  l’artillerie,  une  brigade 
de  cavalerie,  un  escadron  du  trahi  des  équipages,  un  bataillon  du 
génie.  C’est  l’élément  actif.  Chaque  corps  d’armée  a ses  magasins 
d’habillement,  d’armement,  d’équipement,  son  service  spécial  de 
santé,  en  un  mot  tous  les  services  annexes  nécessaires  h 

a)  Commandement.  — Chaque  corps  d’armée  est  sous  les  ordres 
d’un  général  de  division,  commandant  le  corps. 

Les  chefs  de  corps  et  de  service  sont  chargés  de  l’exécution  des 
ordres  du  commandant  de  corps  d’armée. 

Pour  transmettre  les  ordres  et  en  contrôler  l’exécution,  le  com- 
mandant a besoin  d’auxiliaires  ; ces  auxiliaires  appartenaient  autre- 
fois à un  corps  spécial,  le  « corps  d’état-major  ».  Aujourd’hui  des 
officiers  de  toutes  armes  peuvent  être  affectés  au  service  d’état- 
major,  pourvu  que  leur  aptitude  ait  été  certifiée  par  l’obtention 
d’un  brevet  délivré  à la  sortie  de  l’école  supérieure  de  guerre 

b)  Administration.  — Klle  a été  organisée  par  la  loi  du  16  mars 
1882.  Le  principe  générai  de  l’organisation  des  services  adminis- 
tratifs est  la  séparation  en  direction,  gestion  et  contrôle. 

La  direction  appartient  à V intendance  ou  aux  directeurs  des  ser- 
vices techniques  spéciaux. 

Les  établissements  où  services  spéciaux  sont  : le  service  technique 
de  l’artillerie,  le  service  du  génie,  le  service  des  poudres  et  salpêtres, 
le  service  de  santé,  le  service  de  la  remonte,  les  écoles  militaires 
diverses,  etc... 

Le  rôle  de  l’intendance  est  général.  Klle  est  chargée,  sous  l’autorité 
. du  commandant  de  corps,  de  procurer  aux  armées  et  aux  établisse- 
ments militaires  de  toute  catégorie  le  logement,  l’habillement,  le 
harnachement,  les  subsistances,  le  matériel,  les  soldes,  etc...  Klle 
a l’ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  de  tous  les  services. 


^ V.  déc,  du  12  juillet  1904. 

^ Instituée  par  la  loi  du  20  mars  1880  Técole  supérieure  de  guerre  a remplacé 
r ancienne  école  d’état-major. 
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L’intendance  a une  hiérarchie  propre,  comprenant  tous  les  éche- 
lons et  correspondant  à la  hiérarchie  des  commandants  de  troupe, 
depuis  le  grade  d’adjoint  à l’intendance  (capitaine)  jusqu’à  l’inten- 
dant général  (général  de  division).  Klle  est  recrutée  par  la  voie  du 
concours. 

Le  fonctionnement  de  l’intendance  comporte  ; a)  les  rapports  avec 
les  fournisseurs  ; 6)  la  direction  et  la  surveillance  des  services  de 
manutention  ou  de  conservation  des  fournitures  militaires  ; c)  les 
rapports  avec  les  corps  à fournir. 

Avec  les  fournisseurs,  les  intendants  passent  les  marchés  et  en 
contrôlent  l’exécution.  — Certaines  fournitures  militaires  sont  con- 
fectionnées en  régie  (manutention  des  pains  dans  les  places  à garni- 
sons considérables).  Les  approvisionnements  de  toute  nature  sont 
conservés  dans  des  magasins  militaires,  par  les  soins  matériels  des 
officiers  d’administration,  sous  les  ordres  des  intendants.  — Les 
fournitures  sont  livrées  en  bloc  aux  corps  de  troupe  qui  s’adminis- 
trent intérieurement  par  leurs  propres  moyens  ^ 

La  gestion  appartient  à des  comptables  (en  matières  et  en  deniers) 
appelés  officiers  d’ administration.  Ils  sont  sous  les  ordres  des  inten- 
dants ou  des  directeurs  techniques. 

Le  corps  des  officiers  d’administration  a la  gestion  des  bureaux 
d’intendance,  des  services  de  subsistances,  d’habillement,  de  campe- 
ment, etc.  Il  se  recrute  parmi  les  sous-officiers  après  un  an  de  stage 
dans  une  école  d* administration.  Il  y a une  hiérarchie  propre  compre- 
nant cinq  degrés  : officier  adjoint  (deux  classes),  officier  (deux 
classes),  officier  principal  (quatre  galons). 

c)  Contrôle.  — Le  corps  du  contrôle,  institué  en  1882  et  recruté  au 
concours  parmi  les  officiers  des  différents  grades  depuis  le  grade  de 
capitaine,  est  chargé  de  l’inspection  générale  des  services  d’adminis- 
tration militaire.  Il  ne  relève  que  du  ministre. 

d)  Justice  militaire  — L’état  militaire  impose  à ceux  qui  y sont 


^ Il  y a ainsi  pour  chaque  régiment  un  capitaine  trésorier  et  un  capitaine  d"ha^ 
hillement.  Le  premier  touche  et  distribue  les  s^ldcis,  le  second  centralise  et  dis- 
tribue les  effets.  Les  capitaines  de  chaque  compagnie  ont  la  charge  d^assurer 
avec  les  rations  qui  leur  sont  directement  livrées  pour  les  fournitures  remises 
en  natui'e  et  avec  le  prélèvement  réglementaire  sur  le  prêt  fait  aux  soldats, 
la  nourriture  de  la  compagnie.  Toute  cette  administration  intérieure  est  placée 
sous  la  direction  et  sous  la  responsabilité  du  Conseil  d" administration  du  régiment, 
présidé  par  le  colonel.  Elle  s’exerce  sous  le  contrôle  de  T Intendance. 

^ Bibuiooraphie  : Chanson,  Justice  militaire  pour  V armée  de  terre,  1897  ; — 
^ Laloé,  Observations  sur  la  corhpétence  des  conseils  de  guerre,  1898  ; — Leclerc  de 
Fourolles  et  Goupois,  Le  Code  de  justice  militaire,  interprété  par  la  doctrine 
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soumis  ou  qui  s’y  consacrent  des  obligations  rigoureuses  dont  la 
stricte  observation  est  indispensable.  Pour  assurer  le  respect  de  la 
discipline,  les  chefs  disposent  envers  leurs  subordonnés  de  sanctions 
dont  la  mesure  est  déterminée  par  les  instructions  ministérielles. 

Il  y a,  de  plus,  des  manquements  aux  obligations  militaires  dont  la 
gravité  est  telle  qu’on  en  a dû  faire  des  délits  ou  des  crimes.  Leur 
caractère  particulier  exigeait  qu’on  en  attribuât  la  connaissance  à 
des  juridictions  d’exception  ; tels  sont  les  conseils  de  guerre  *.  Le 
rôle  de  ces  tribunaux  devrait,  semble-t-il,  se  borner  là  On  a 
pensé  cependant  qu’il  y avait  intérêt  à étendre  la  compétence  de  la 
juridiction  militaire  aux  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis 
par  des  militaires  en  activité.  Cette  extension  se  justifie  par  les  consi- 
dérations suivantes  : la  vie  en  commun  des  jeunes  soldats  rend  indis- 
pensable un  haut  degré  de  confiance  mutuelle  ; tout  délit  commis 
par  un  soldat  contre  un  soldat  se  complique  d’un  abus  de  cette 
confiance  obligatoire  et  mérite  d’être  plus  sévèremènt  puni.  Il 
importe  également  que  le  châtiment  soit  plus  sûrement  exemplaire  ; 
il  faut  pour  cela  qu’à  l’accroissement  de  la  répression  se  joigne  la 
promptitude  de  l’exécution.  Pour  ces  motifs,  le  Code  de  justice 
militaire  ajoute  aux  infractions  nouvelles  frappées  de  peines  spé- 
ciales, des  châtiments  plus  sévères  édictés  pour  des  infractions  de 
droit  commun.  En  résumé  les  conseils  de  guerre  ont  ici  leur  justifi- 
cation dans  l’espoir  qu’on  a qu’ils  frapperont  plus  vite,  et  plus  fort. 

La  compétence  des  tribunaux  militaires  est  ainsi  dédoublée  : 
compétence  rations  materiæ,  fondée  sur  la  nature  du  délit  ; compé- 
tence rations  psrsonæ,  fondée  sur  la  qualité  du  délinquant. 

D’autre  part,  en  temps  de  guerre,  la  nécessité  de  maintenir  plus 
énergiquement  l’ordre  dans  le  pays  conduit  à étendre  la  compétence  > 
des  tribunaux  militaires,  à les  multiplier,  et  à renforcer  la  répression. 

C’est  ainsi  que  la  compétence  .des  conseils  supplémentaires  cons- 
titués pour  les  armées  en  campagne  (v.  infra)  s’étend  à tous  les 
gens  qu’une  armée  entraîne  à sa  suite,  réquisitionnés,  employés 


et  la  jurisp.,  1899  ; — Augier,  Le  Poittevin,  Traité  théorique  et  pratique  de 
droit  pénal  militaire  ; — Dislère,  v»  Armée  du  Rép.  Béquet,  25  et  suiv., 
et  427  et  suiv.  ; — Gaston  Bouniols,  La  suppression  des  eonseils  de  guerre  ; 
— Joseph  Barthélemy,  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Les  conseils  de 
guerre,  Rev.  de  dr.  pub.,  janv.  fév.,  mars  1916. 

^ V.  sur  l’origine  des  juridictions  militaires,  l’article  Justice  militaire  du 
Dictionnaire  de.  V Administration,  de  Maurice  Block. 

^ C’était  l'opinion  de  l’empereur  Napoléon,  exprimée  lors  de  la  rédaction  du 
Code  pénal,  en  1808  (Locré,  t.  XXIX,  p.  103)  et  formulée  plus  tard  dans  l’acte 
additionnel  à la  Constitution  du  22  avril  1815  : « Les  délits  militaires  sont  seuls 
du  ressort  des  tribunaux  militaires.  Tous  les  autres  délits,  même  commis  par  des 
militaires,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ». 
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volontaires,  complices  d’un  militaire,  étrangers  coupables  d’infrac- 
tions prévues  au  Code  de  justice  militaire,  etc...  '. 

Organisation  des  tribunaux  militaires.  — Le  Code  de  justice 
militaire  du  9 juin  1857  institue  pour  le  temps  de  paix  un  Conseil  de 
guerre  permanent  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d’armée.  Ce  conseil 
est  composé  d’un  colonel  ou  lieutenant-colonel  (président)  et  de  six 
juges  (un  chef  de  bataillon,  deux  capitaines,  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutenant,  un  sous-officier).  Il  est  modifié  suivant  le  giade  de  l’in- 
culpé, qui  ne  doit  jamais  être  jugé  par  ses  inférieurs. 

Il  y a près  de  chaque  conseil  de  guerre  permanent  un  commissaire 
du  gouvernement,  un  rapporteur  et  un  grejfier. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  qui  peut  avoir  des  substituts, 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public.  Le  rapporteur  a les  fonc- 
tions de  juge  d’instruction. 

Les  commissaires  du  gouvernement  sont  des  officiers  en  retraite 
nommés  à ces  fonctions  d’une  manière  permanente  par  le  ministre  de 
la  guerre  ^ ; les  présidents  et  juges  sont  des  officiers  en  activité  dési- 
gnés temporairement  par  les  commandants  de  corps  d’armée. 

Les  greffiers  sont  des  officiers  d’administration  spéciaux  nommés 
par  le  chef  de  l’État. 

En  temps  de  guerre,  il  3^^  a en  outre,  pour  les  unités  en  mouvement, 
des  conseil s de  guerre  aux  armées,  réduits  à cinq  juges  (v.  !..  1.3  mai 
1918,  art.  12).  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  et  de 
rapporteur  y sont  confondues. 

Procédure.—  Elle  est  réglée  par  les  articles  83  à 184  du  Code  de 
justice  militaire.  Elle  a pour  trait  caractéristique  les  pouvoirs  consi- 
dérables réservés  au  général  commandant  la  circonscription  terri- 
toriale. 

C’est  à lui  seul,  en  effet,  qu’appartient  la  poursuite.  — C’est  lui  qui 
met  en  mouvement  le  parquet  en  donnant  l’ordre  d’informer.  C’est  à 
lui  que  le  rapporteur  transmet,  par  l’intermédiaire  du  commissaire 
du  gouvernement,  le  résultat  de  son  information,  au  vu  de  laquelle 
lui  seul  statue  sur  la  mise  en  jugement 

Le  rapporteur  n’est  donc  pas  un  véritable  juge  d’instruction,  puis- 


^ On  verra  plus  loin  quelles  nouvelles  extensioiis  Vétat  de  siège  donne  à la 
compétence  des  conseils  de  guerre. 

Pour  les  conseils  aux  armées,  le  rôle  de  magistrat  instructeur  est  confondu 
avec  celui  de  commissaire  du  gouvernement. 

^ Si  Pinculpé  avait  le  grade  de  colonel  ou  d^officier  général,  Pordre  d^informer 
devrait  être  donné  par  le  ministre,  qui  statuerait  également  sur  la  mise  en  juge- 
ment. 
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qu’il  n’a  pas  d’autorité  pour  décider  soit  du  non-lieu,  soit  de  la  mise 
en  jugement. 

La  culpabilité  et  l’application  de  la  peine  ne  peuvent  être  pronon- 
cées dans  un  conseil  de  guerre  que  par  cinq  voix  contre  deux. 

Des  lois  successives  ont  étendu  à la  justice  militaire  les  principes 
modernes  qui  ont  adouci  le  droit  pénal  ou  liumanisé  l’instruction  cri- 
minelle, notamment  : d)  la  règle  de  l’instruction  contradictoire 
(15  juin  1899)  ^ ; fc)  la  règle  de  la  déduction  de  la  détention  préven- 
tive dans  l’exécution  de  la  peine  (2  avril  1901)  ; c)  l’admission  des 
circonstances  atténuantes  (19  juillet  1901)  ; d)  la  loi  du  sursis 
(28  juin  1904). 

Aux  armées,  cependant,  (ou  dans  les  places  assiégées),  la  procé- 
dure peut  être  plus  expéditive.  — L’art.  151  du  C.  J.  M.  permet  au 
conseil  de  juger  sans  instruction  préalable.  S’il  y a instruction,  elle 
n’est  pas  nécessairement  contradictoire 

Recours.  — Les  jugements  des  conseils  de  guerre  relèvent  de  la 
Cour  de  cassation  depuis  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906.  L’ar- 
ticle 44  de  cette  loi,  en  effet,  supprime  pour  le  temps  de  paix  la  juri- 
diction militaire  qui  existait  au-dessus  des  conseils  de  guerre  sous 
le  nom  de  Conseils  de  révision. 

Cette  réforme  s’imposait.  I.,e  conseil  de  révision  n’était,  en  effet, 
chargé  de  connaîtie  que  des  questions  de  droit.  Ce  n’était  pas  une 
juridiction  d’appel.  Or,  la  solution  des  questions  de  droit  est  évidem- 
ment étrangère  à toutes  les  considérations  d’ordre  militaire.  Il  est 
logique  de  la  confier  à des  jurisconsultes  de  profession.  On  dit  que 
les  membres  des  conseils  de  guerre  sont  à la  fois  magistrats  et  jurés^ 
et  cela  est  juste.  Comme  jurés,  c’est-à-dire  pour  trancher  les  ques- 
tions de  fait  avec  leur  connaissance  plus  exacte  des  situations  qui 
donnent  à ces  faits  une  physionomie  particulière,  ils  ne  sauraient 
être  utilement  remplacés  par  d’autres  juges.  Le  jugement  du  fait 
une  fois  acquis,  la  tâche  exclusivement  juridique  de  contrôler  l’ap- 
plication de  la  loi  sera  mieux  remplie,  au  contraire,  par  des  profes- 
sionnels du  droit 


1 Toutefois,  la  jurisprudence  (S.  1900,  1,  199  et  425)  ne  considère  ici  comme 
instruction  que  l’information  du  raijporteur.  — L’enquête  préalable  faite  au 
corps  n’est  qu’une  mesure  de  police. 

^ Les  lois  des  26  avril  1917  et  13  mai  1918  ont  apporté,  quelques  garanties 
supplémentaires  — même  en  temps  de  guerre  à la  procédure  des  conseils. 
Notamment  la  loi  de  1918  (remplaçant  l’art.  151  du  C.  J.  M.),  spécifie  que  les 
juges  ne  pourront  juger  sur  aucune  pièce  qui  n’ait  été  communiquée  à la  défense 
et  au  ministère  public.  Elle  impose  le  vote  secret,  tant  sur  la  culpabilité  que  sur 
les  circonstances  atténuantes  et  l’application  du  sursis. 

^ L’art.  44  de  la  loi  du  17  avril  1906  est  applicable  à l’Algéiâe  et  à la  Tunisie. 
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La  loi  du  27  avril  1916  « relative  au  fonctionnement  des  tribunaux 
militaires  en  temps  de  guerre  » établit  comme  il  suit  la  compétence 
des  conseils  de  révision  pour  le  temps  de  guerre  : 

Les  conseils  de  révision  permanents  dans  les  circonscriptions 
territoriales  se  composeront  de  cinq  membres,  deux  magistrats  de 
la  Cour  d’appel  et  trois  officiers  supérieurs.  Ils  seront  présidés  par 
un  président  de  chambre  de  la  Cour  h 

Les  conseils  de  révision  aux  armées  sont  exclusivement  composés 
d’officiers  supérieurs  sous  la  présidence  d’un  général. 

Il  y a,  près  de  chaqtie  conseil  de  révision,  un  commissaire  du  gou- 
vernement (officier  supérieur  ou  sous-intendant  militaire,  et  un 
greffier. 

Projets  de  réforme,  — La  suppression  du  conseil  de  révision  en 
temps  de  paix  ne  devait  être  qu’un  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
refonte  des  juridictions  militaires.  Ces  institutions,  en  effet,  ont 
provoqué,  surtout  depuis  le  procès  Dreyfus,  des  critiques  très  nom- 
breuses, Quelques-unes  sont  passionnées  ; d’autres,  au  contraire, 
reposent  sur  un  examen  plus  attentif  de  ce  que  doit  être  la  justice 
militaire  pour  rester  en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  public 
actuel.  On  trouve  l’expression  des  unes  et  des  autres  dans  les  diffé- 
rents projets  ou  propositions  mis  à l’étude,  dans  les  deux  Chambres, 
quelques  années  avant  la  guerre 

La  discussion  sur  ces  différents  projets  a abouti,  le  11  juin  1909, 
à l’adoption  par  la  Chambre  d’un  texte  qu’on  peut  ainsi  résumer  : 

1°  Les  conseils  de  guerre  seraient  sujoprimés  pour  le  temps  de 
paix  ; 

2°  I.es  crimes  et  délits  de  droit  commun,  commis  en  temps  de  paix 
par  les  militaires,  seraient  jugés  et  punis  par  les  tribunaux  et  cours 
ordinaires,  sans  modification  dans  la  procédure  ou  dans  la  pénalité  ; 

3°  Les  crimes  et  délits  militaires  (désertion,  refus  d’obéissance,  vio- 
lation de  consigne,  etc,..)  seraient  incorporés  dans  le  Code  pénal. 
Ils  seraient  jugés  par  un  jury  présidé  par  un  conseiller  à la  Cour 
d’appel,  et  comprenant  quatre  jurés  militaires  et  deux  jurés  civils. 


• Si  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a été  présidé  par 'un 
général  de  division,  le  conseil  de  révision  doit  être  présidé  par  le  premier  président 
de  la  Cour. 

2 Ci.  sur  l’ensemble  de  la  question  : Barboux,  Projet  de  réforme  de  la  juridic- 
tion militaire,  Rev.  pci,  et  pari.,  t.  XXIÏ,  p.  5 ; — Lamiraux,  Ptude  critique  du 
projet  de  loi  portant  réforme  du  Code  de  justice  militaire  ; — Gaston  Nouniobs, 
La  suppression  des  conseils  de  guerre,  1907  ; — Simon  Robert,  La  suppression 
des  conseils  de  guerre,  Rev.pol.et  pari.,  t.  LU,  p.  262  ; — Gap.  Roux,  La  réforme 
des  conseils  de  guerre,  1911 
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Les  magistrats  du  parquet  y occuperaient  le  rôle  de  ministère  public. 
Le  jury  spécial  délibérerait  à la  fois  sur  la  culpabilité  et  sur  bajipli- 
cation  de  la  peine.  C/est  le  juge  d^instruction  seul,  sur  la  plainte  de 
Fautorité  militaire,  qui  déférerait  au  jury  spécial  les  nouvelles 
infractions  d^’ordre  militaire  ; 

4^  I.es  lois  actuelles  seraient  maintenues  pour  le  temps  de  guerre 
ou  pour  le  cas  d^état  de  siège. 

Le  Sénat  (19  à 26  novembre  1912  et  11  à 14  février  1913)  a 
adopté  ces  conclusions  sur  les  deux  premiers  points  et  sur  le  qua- 
trième. Mais  il  a voté  rinstitution  de  tribunaux  militaires  perma- 
nents et  de  Cours  d’appel  militaires  pour  juger  les  crimes  et  délits 
militaires.  I.es  tribunaux  et  Cours  seraient  composés  de  juges 
militaires  et  de  magistrats  civils,  Félément  militaire  ayant  tou- 
jours la  majorité.  î.es  tribunaux  seraient  présidés  par  Fofficier  le 
plus  haut  gradé  ; les  Cours  seraient  présidées  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  d’appel  ou  par  un  président  de  Chambre,  l.es  fonc- 
tions de  ministère  public  et  d’instruction  seraient  attribuées  à un 
corps  de  justice  militaire  ayant  une  hiérarchie  propre.  î.es  com- 
missaires généraux  et  commissaires  du  Gouvernement,  ainsi  que 
les  rapporteurs,  devraient  être  licenciés  en  droit  b 

Le  projet  ainsi  transformé  a été  transmis  à la  Chambre  le  10  mars 
1913.  La  guerre  en  a fait  ajourner  l’examen.  Les  seules  réformes 
réalisées  au  cours  des  dernières  années  s’appliquent  à la  justice 
militaire  en  temps  de  guerre. 


* Nour.  regrettons  que  i’accord  soit  ainsi  fait  entre  les  deux  assenil^loes  pour 
abandonner  aux  juriciietions  de  droit  eoinmufi  ia  recliercht'  et  la  rcjjres.sion  des 
crimes  et  délits  ordinaires  commis  par  des  ndlitaiies.  (les  laits,  |)ar  le  scandale 
qu’ils  causent,  tippellent  une  répi€''.?;sion  ]î!us  i‘ai)ide.  plus  sûrement  exemplaire 
que  les  niâmes  faits  commis  par  dos  civ'ils.  — Ht  puis^  les  magistrats  du  parquet, 
les  juges  d’instrucüon  vont  donc  pénétrer  dans  tes  casernes  pour  faire  les  actes 
de  police  judiciaire  ? N’y  a-t-il  pas  là  de  sérieux  inconvénients  ? 

Sur  tous  les  autres  points,  le  rapport  de  M.  Flandin  justifie  d’une  manière  fci  t 
raisonnable  les  dispositions  auxciuelles  le  Sénat  s’est  rallié.  Nous  insistons  notam- 
ment sur  ces  deux  points,  qui  en  sont  la  caractéristique  : au  lieu  de  confier  aux 
magistrats  civils  la  poursuite  des  infractions  militaires,  le  projet  maintient 
les  parquets  militaires  spéciaux  et.  les  rapporteurs,  mais  en  réorganisant  ces 
services  de  telle  manière  qu'ils  échappent  aux  critiques  auxquelles  jadis  ils 
prêtaient  largement  le  flanc.  — A ces  magistrats  militaires,  le  projet  impose 
des  conditions  de  capacité  et  assure  des  conditions  d’indépendance.  Ce  dernier 
résultat  si  désirable  est  obtenu  par  deux  moyens  : 1°  les  parquets  militaires 
constitueront  une  hiérarchie  spéciale,  ce  qui  permet  à des  officiers,  distingués 
et  instruits  de  faire  leur  carrière  dans  le  nouveau  corps  ; 2*’  l'es  magistrats 
instructeurs  ne  seront  plus  sous  les  ordres  du  commandant  de  corps  d’armée 
chargé  de  décider  de  la  mise  en  jugement  ; leur  avancement  ne  déiiendra  plus 
des  officiers  qui  ordonnent  les  poursuites  (art.  13).  V.  l’article  du  capitaine 
Roux,  dans  la  jRea.  pénitentiaire  d’avril  1912. 
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\his^  1^’Armée  coloiiîale 

Historique.  — Les  troupes  affectées  à la  défense  coloniale  (infan- 
terie et  artillerie  de  marine)  relevaient  autrefois  du  ministère  de  la 
marine. 

Klles  étaient  principalement  recrutées  par  engagements  ou  parmi 
les  numéros  bas  de  la  conscription  b 

La  loi  du  30  juillet  1893  a fait  prévaloir  le  principe  du  recrutement 
exclusif  par  engagement  ou  parmi  les  appelés  consentant  à servir  aux 
colonies.  En  vue  d’obtenir  uii  nombre  suffisant  de  volontaires,  la  loi 
accorde  aux  sous-officiers,  caporaux  ou  soldats  ayant  quinze  ans  de 
service  colonial,  un  certains  nombre  d’emplois  à fixer  par  décret,  et 
des  concessions  de  terres  aux  colonies. 

La  loi  du  7 juillet  1900  a réorganisé  l’armée  coloniale. 

Les  troupes  coloniales  sont  aujourd’hui  rattachées  au  ministère  de 
la  guerre  -. 

Elles  comprennent  : a)  les  éléments  français  de  la  loi  du  30  juillet 
1893  (F'rançais  engagés,  rengagés  et  appelés  consentants)  ; — b)  les 
contingents  coloniaux  ^ ; — c)  des  troupes  indigènes  recrutées  par 
engagements,  ccnstituées  en  corps  spéciaux  '. 

Les  contingents  coloniaux  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  21  mars 
1905  (art.  89  à 92). 

La  nouvelle  loi  militaire,  avec  les  modifications  qu’elle  a subies  en 
1913,  est  applicable  aux  Français  résidant  en  Algérie  ou  en  Tunisie, 
ainsi  qu’aux  anciennes  colonies  : Guadeloupe,  Martinique,  Guyane, 
Réunion. 

Les  Français  résidant  dans  les  autres  colonies  doivent  être  incor- 
porés dans  les  corps  les  plus  voisins  ; après  un  an  de  présence  sous 


1 Sui'  les  conditions  des  engagements  dans  les  troupes  coloniales,  v.  le  déc.  du 
25  août  1905. 

“ On  a demandé  et  on  demande  encore  leur  rattachement  au  minis ti’e  des 
colonies.  Cf.  Girault,  dans  la  Rev.  pol.  et  pari.,  année  1903,  t.  XXXVIII,  p.  514. 
— Colonel  Lyautey,  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  janvier  1900. 

^ D’après  la  loi  de  1889,  les  anciennes  colonies,  Guadeloupe,  Réunion,  Guyane, 
Martinique,  étaient  soumises  au  régime  de  la  métropole.  En  Algérie  et  dans  les 
colonies  nouvelles,  les  Français  étaient  astreints  seulement  à un  an  de  présence, 
à condition  de  résider  dans  la  colonie  jusqu’à  trente  ans. 

Les  troupes  indigènes  spéciales  sont  constituées  par  lois  spéciales  ou  même 
par  décrets.  V.  pour  les  troupes  sahariennes,  loi  du  5 déc.  1894  ; pour  les  tirail- 
leurs algériens,  loi  du  9 fév.  1899  ; pour  les  tirailleurs  malgaches,  loi  du  8 juillet 
1897,  etc... 


414 


LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  II 


les  drapeaux,  au  maximum,  ils  seront  envoyés  en  congé,  à condition 
de  continuer  jusqu'à  trente  ans  à séjourner  aux  colonies. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un  rayon  fixé  par 
arrêté  ministériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  toute  présence 
effective. 

Les  troupes  coloniales  ont  des  dépôts  en  France.  On  n'envoie  aux 
colonies  que  les  hommes  qui  ont  vingt  et  un  ans  au  moins  et  qui  ont 
accompli  six  mois  de  service. 

Nous  renvoyons,  quant  à l'organisation  de  l'armée  coloniale,  au 
texte  de  la  loi  du  7 juillet  1900  h 


B.  L’Armée  de  mer  - 

L' armée  de  mer  relève  du  ministre  de  la  marine  ; elle  est  affectée 
au  service  militaire  de  la  marine  nationale  (D.  17  juillet  1908). 


§ 1".  — Le  recrutement 

Corps  des  équipages  de  la  flotte.  — Il  comprend,  avec  les  officiers- 
mariniers  et  les  quartiers-maîtres,  les  matelots  des  diverses  spécia- 
lités (manœuvriers,  canonniers,  fusiliers,  torpilleurs,  mécaniciens, 
chauffeurs,  fourriers,  etc.)  affectés  à l'armement  des  bâtiments  de 
la  flotte. 

Ils  sont  recrutés  par  cinq  procédés  : 1°  l'inscription  maritime  ; 
2°  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements  ; 3°  l'admission 
directe  (comportant  engagement  à long  terme)  dans  les  écoles 
préparatoires  de  la  marine,  (apprentis  marins,  apprentis  mécani- 
ciens), ou  en  qualité  de  matelot  élève-mécanicien  ; 4°  l'option 
pour  la  marine  des  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du 
conseil  de  révision,  en  auront  fait  la  déclaration  ; 5°  subsidiairement. 


1 I-a  loi  du  7 juillet  1900  est  légèrement  modifiée,  ^ur  un  point  de  détail,  par 
la  loi  du  21  mare  1905*  V.  art.  77,  relatif  aux  avantages  accordés  aux  sous- 
officiers  des  troupes  coloniales. 

2 Bibliographîk  : Fournier  et  Neveu,  Traité  cT administration  de  la  marine. 
— Brière,  dans  le  Rép.  Béquet,  t.  XX,  v^  Marine  militaire.  — Captier,  Étude 
historique  et  économique  sur  V inscription  maritime  (thèse  1908)*  — Cf.  Léonce 
Abeille,  L' inscription  maritime^  Rev.  de  Paris,  1908,  p.  523.  — G.  Ripert, 
Pour  V inscription  maritime^  Rev.  pol.  et  pari.,  10  juillet  1912,  p.  109.  — V.  égale- 
ment les  projets  et  propositions  de  réorganisation  de  Farmée  de  mer.  Projet 
Bqué  i>e  Lapeyrère,  présenté  en  1910,  Doc.  pari..  Ch.,  ann*  n®  30.3,  J.  off.^ 
p.  663  ; — Proposition  Ern.  Flanuin,  janvier  1911,  Ch.,  ann.  n«>  678,  J.  off., 
1911,  p.  «6. 
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c’est-à-dire  en  cas  d’insuffisance,  l’attribution  à la  marine  de  recrues 
du  contingent  (1.  21  mars  1905,  art.  36). 

Inscription  mai’itime  (Loi  du  24  décembre  1896).  — - Le  but  de 

l’inscription  maritime  est  d’utiliser  sur  les  bâtiments  de  mer  ceux 
qui  ont  le  goût  et  l’aptitude  pour  ce  genre  de  service.  Y sont  compris 
tous  les  Français  exerçant  la  navigation  maritime  à titre  profes- 
sionnel 

Les  inscrits  sont  divisés  en  trois  catégories  : inscrits  provisoires, 
inscrits  définitifs,  inscrits  hors  de  service. 

Est  inscrit  provisoire  celui  qui,  commençant  à naviguer,  se  pré- 
sente devant  un  administrateur  de  l’inscription  maritime,  accom- 
pagné de  ses  père  et  mère  ou  tuteur  consentant  à son  inscription, 
s’il  est  mineur. 

Est  inscrit  définitif  tout  inscrit  provisoire  qui,  âgé  au  moins  de 
dix-huit  ans,  a accompli  dix-huit  mois  de  navigation.  Les  voyages 
au  long  cours  comptent  double. 

Sont  inscrits  sur  le  matricule  des  hors  de  service  ceux  qui  ont 
atteint  cinquante  ans  d’âge  et  ceux  qui  ont  été  réformés. 

L’inscription  se  fait  sur  les  rôles  tenus  dans  chaque  quartier  par 
les  administrateurs  de  V Inscription  maritime,  quartiers  sont  les 
subdivisions  des  sous-arrondissements  maritimes  (V.  infra). 

Obligation  des  inscrits  au  service  militaire.  — Elle  ne  s’applique 
naturellement  qu’aux  inscrits  définitifs. 

La  durée  de  l’assujettissement  au  service  s’étend  de  dix-huit  à 
cinquante  ans.  Mais  les  matelots  ne  sont  appelés  en  temps  de  paix 
qu’à  vingt  ans. 


1 Sur  les  origines  et  antécédents  de  l’inscription  maritime,  v.  Ripert,  Droit 
maritime.,  t.  n«®  394  et  suiv.  — Jusqu’au  xvii®  siècle,  on  a recours,  pour 
armer  les  flottes  royales,  au  systèm*  l>arbare  de  la  presse  (racolage  forcé  des 
matelots  du  commerce,  par  voie  de  réquisition  subite).  Colbert,  en  1668,  institue 
le  système  des  classes.  Les  professionnels  de  la  mer  sont  divisés  en  classes  par  les 
agents  royaux  (commissaires  des  classes),  et  les  classes  servent  à tour  de  rôle. 
En  retour,  les  « inscrits  au  rôle  des  classes  » ont  le  monopole  de  la  navigation 
et  de  la  pêche.  Ils  sont  exempts  de  charges  féodales,  et  secourus  en  cas  d’infir- 
mité. Ce  système,  d’abord  loué  comme  un  progrès,  provoqua  par  la  suite  de  sé- 
rieuses résistances.  Il  fonctionna  péniblement  au  xvii*  siècle  et  fut  remplacé, 
ou  plus  exactement  perfectionné  sous  le  nom  de  régime  des  rôles  en  1784! 
Ceux  qui  voulaient  s’adonner  à la  navigation  étaient  astreints  à se  faire  inscrire 
individuellement  et  étaient  assujettis  au  service  jusqu’à  60  ans.  Au  lieu  d’être 
appelés  par  classes,  les  matelots  étaient  appelés  individuellement.  La  Révolution 
conserva  ce  mode  de  reemtement  et  lui  donna,  par  la  loi  du  3 brum.  an  IV 
le  nom  d.’ inscription  maritime.  ’ 

Le  système  de  la  levée  permanente  appelant  les  marins  à servir  un  certain 
nombre  d’années  à partir  d’un  âge  déterminé  existe  depuis  la  loi  du  9 avril  1835. 
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Le  temps  d^assujettissemeiit  au  service  est  divisé  comme  il  suit  : 

1®  j.Uiie  période  obligatoire  de  sept  ans  ; 

2°  Une  période  de  réserve  jusqu^à  Texpiration  de  T assujettisse- 
ment. Pendant  cette  période  de  réserve,  les  inscrits  ne  peuvent  être 
appelés  que  par  décret. 

La  période  obligatoire  se  subdivise  en  une  période  dite  d^activité, 
qui  est  de  cinq  ans,  et  en  une  période  de  disponibilité,  qui  est  de 
deux  ans  Pendant  la  disponibilité,  les  appels  par  le  ministre  sont 
possibles.  Les  exemptions  et  les  dispenses  au  titre  de  soutiens  de 
famille  suivent  les  mêmes  règles  que  dans  Tarmée  de  terre  ". 

Avantages  accordés  aux  inscrits  maritimes.  — I ..es  avantages 
accordés  aux  inscrits  maritimes  en  retour  des  charges  qu’on  leur 
impose  sont  de  trois  catégories  ; ils  consistent  : a)  en  mesures  de 
protection  résultant  de  la  réglementation  de  la  marine  marchande  ; 
b)  en  monopoles  et  privilèges  professionnels  ; c)  en  institutions  spé- 
ciales  de  prévoyance. 

à)  Mesures  de  protection.  — Les  inscrits  sont  partiellement  ga-  i 
rantis  contre  la  concurrence  des  marins  étrangers  par  l’observation 
des  règles  sur  la  nationalité  des  navires.  Un  navire  ne  conserve  la 
nationalité  française  (et  ne  reçoit  les  primes  qui  y sont  attachées)  que 
si  les  trois  quarts  de  l’équipage  sont  français.  — Les  marins  français  ^ 
ne  peuvent  être  congédiés  à l’étranger  sans  l’autorisation  du  consul  ;; 
de  France.  Ils  ont  droit  au  rapatriement  et  à la  conduite  de  retour  ^ 
c’est-à-dire  aux  frais  du  retour  au  quartier  (Déc.  22  septembre 
1891).  — Les  marins  français  ont  droit,  s’ils  tombent  malades  pen-  • 
dant  le  voyage,  au  traitement  gratuit. 

à)  Monopoles  et  privilèges.  — Les  inscrits  ont  le  monopole  du  cabo-  | 
tage  (exploitation  des  transports  entre  ports  français  continentaux).  | 
Cet  avantage  résulte  pour  eux  de  l’acte  de  navigation  du  21  sep-  l 
tembre  1793,  conservé  en  ce  point.  -i: 

Ils  ont  le  privilège  d’exercer  gratuitement  la  pêche  côtière,  d’être 
exemptés  de  patente  pour  le  commerce  des  poissons,  d’obtenir  des  ?■ 


1 L,a  période  d’activité  ne  comporte  pas  obligatoirement  60  mois  d’incorpo- 
ration  effective,  mais  seulement  le  nombre  de  mois  fixé  par  le  ministre  d’après 
les  besoins  du  service.  Hile  a été  parfois  réduite  à 36  mois.  Dans  ce  cas,  les  marins 
sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  ■(  en  congé  illimité  » jusqu’à  leur  passage  dans  la 
disponibilité. 

* De  25  à 35  ans,  les  inscrits  sont  astreints  à deux  périodes  d’exercice  de 
quatre  semaines.  Ces  périodes  ont  soulevé  des  récriminations  à raison  de  leur 
îniutllité  pour  les  hommes  suffisamment  entraînés  par  leur  profession,  et  de  la  jp 
gêne  qu’elles  occasionnent  pour  les  armateurs  en  les  privant  de  leurs  équipages.  M 
Un  projet  de  loi  qui  les  supprime  a été  adopté  par  la  Chambre  en  1901.  W 
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concessions  gratuites  sur  les  plages  pour  la  culture  des  coquillages  *. 

c)  Institutions  de  prévoyance.  — Il  y en  a deux  aujourd’hui  : La 
Caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  la  Caisse  Nationale  de  pré- 
voyance entre  les  marins  français. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  a été  instituée  par  Colbert. 

Cette  institution  a puisé  longtemps  ses  principales  ressources  dans 
les  retenues  sur  les  soldes  et  salaires  et  dans  les  subventions  de  l’État. 
Son  rôle  était  de  fournir  les  retraites  de  l’armée  de  mér  et  les  pen- 
sions et  secours  de  la  marine  marchande. 

Depuis  la  loi  de  finances  du  22  mars  1885  (art.  9),  les  retraites 
de  l’armée  de  mer  sont  payées  par  le  Trésor. 

La  Caisse  des  invalides,  dont  l’organisation  a été  refondue  d’abord 
par  la  loi  du  14  juillet  1908,  puis  par  la  loi  du  25  février  1914,  est 
alimentée  aujourd’hui  — principalement,  — par  les  retenues  sur  les 
salaires  des  marins  du  commerce,  par  le  versement  des  armateurs 
(3/5  des  versements  des  intéressés),  enfin  par  des  subventions  va- 
riables destinées  à combler  l’écart  entre  les  ressources  et  les 
charges.  ^ 

Son  rôle  est  de  donner  des  secours  aux  invalides,  et  de  servir  aux 
inscrits  âgés  de  cinquante  ans,  après  trois  cents  mois  de  navigation, 
une  pension  dite  demi-solde.  Les  veuves  et  orphelins  de  marins  ont 
droit  à une  part  de  cette  pension. 

La  Caisse  nationale  de  prévoyance  entre  marins  français  les  assure 
obligatoirement  contre  les  risques  du  métier.  L’organisation  de  cette 
caisse,  instituée  en  1898,  a été  refondue  par  la  loi  du  29  décembre 
1905. 

La  caisse,  pourvue  de  la  personnalité  morale,  est  alimentée  par 
les  cotisations  des  marins,  les  versements  des  armateurs  ou  patrons, 
une  subvention  obligatoire  de  l’État,  une  retenue  sur  les  marchés 
à passer  pour  les  dépenses  du  matériel  de  la  maiine,  etc.  La  caisse 
de  prévoyance  des  marins  est  administrée  par  le  ministre,  avec  le 
concours  des  fonctionnaires  chargés  de  la  gestion  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine 

Engagements.  — L’inscription  maritime  n’est  pas  le  seul  mode  de 
recrutement  des  équipages  de  la  flotte.  Les  conditions  des  engage- 


^ Les  règles  sur  les  pêches  maritimes  se  trouvent  principalement  clans  le 
clécret-loi  du  9 janvier  1852,  qui  a remiDlacé  les  vieilles  dispositions  minutieuses 
de  l’ord.  de  1681.  — V.  en  outre  la  loi  du  26  fév.  1911  sur  les  encouragements 
aux  grandes  pêches.  — Cf.  Rép.  Béquet  v°  Pêches  maritimes,  par  MM.  Schlachter 
et  JOURNÉ. 

2 Sur  ces  institutions,  v.  Ripert,  op.  cit.,  t.  I,  p.  456.  — Maillard,  La  caisse 
des  inscrits  de  la  marine  et  son  service  de  trésorerie,  Rev,  marit.,  1911,  p.  567. 
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ments  dans  les  équipages  sont  aujourd'hui  déterminées  dans  deux 
lois  du  8 août  1913 

La  première  permet  au  ministre  d’admettre  dans  les  équipages, 
sans  lien  d' engagement  défini,  sous  la  dénomination  de  mousses, 
les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  seize  ans,  munis  du  consentement 
de  leurs  parents  ou  tuteur,  ou  à défaut  du  juge  de  paix. 

La  seconde  loi  du  même  jour  permet  au  ministre  d’admettre  dans 
des  écoles  préparatoires  (écoles  des  apprentis),  à des  conditions  que 
des  règlements  indiquent,  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-sept 
ans,  munis  du  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteur.  Les  élèves 
des  écoles  professionnelles  de  la  marine  sont  tenus  de  contracter,  à 
seize  ans  au  moins,  un  engagement  de  dix  ans. 

Les  jeunes  gens  de  dix-sept  à dix-huit  ans  peuvent  contracter  un 
engagement  de  sept  ans. 

Ceux  qui  ont  dix-huit  ans  accomplis  peuvent  être  autorisés  à 
contracter  un  engagement  de  cinq  ans,  de  quatre  ans,  ou  à titre 
exceptionnel  un  engagement  de  trois  ans  pour  certaines  spécialités 
déterminées  par  le  ministre  de  la  marine. 

Les  élèves  admis  à l’école  navale  devront  contracter  un  engage- 
ment de  huit  ans. 

Les  marins  de  toutes  provenances  peuvent  être  autorisés  à con- 
tracter des  rengagements  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Ils  y 
sont  même  attirés  par  l’allocation  de  primes  (hautes  payes)  dès 
qu’ils  sont  volontairement  liés  au  service  pour  une  durée  supérieure 
à celle  du  service  obligatoire.  En  outre,  une  pension  de  retraite 
est  accordée  à tout  marin  réunissant  vingt-cinq  ans  de  services  à 
l’État.  Des  emplois  civils  sont  enfin  mis  à leur  disposition  dans  des 
conditions  analogues  à celles  qui  sont  faites  pour  assurer  le  meilleur 
recrutement  des  sous-officiers  de  l’armée  de  terre. 

Les  cadres.  — a)  Les  officiers  de  marine  sont  principalement 
recrutés  par  le  concours  d’admission  à V école  navale  Ils  peuvent 


1 Ces  deux  lois  ont  pour  origine  un  projet  de  réforme  beaucoup  i^lus  vaste 
présenté  par  M.  Baudin,  alors  ministre  de  la  Marine.  L'état  des  travaux  légis- 
latifs ne  permettait  pas  au  Parlement  de  discuter  rapidement  ce  projet,  on  en  a 
distrait  les  dispositions  particulièrement  urgentes  qui  doivent  avoir  pour  résultat 
d'augmenter  les  effectifs  dans  la  proportion  réclamée  par  le  programme  naval. 

2 L'École  navale  a été  instituée  en  1830  ; son  organisation  est  aujourd'hui 
contenue  dans  le  décret  du  20  mars  1910,  modifié  depuis  lors  à plusieurs  reprises, 
et  récemment  par  décret  du  18  déc.  1919.  L'école  navale  est  établie  à Brest, 
sur  le  Borda,  On  y est  admis  au  concours  entre  16  et  19  ans.  Après  une  année 
d'études,  on  est  « aspirant  ».  Au  bout  de  la  seconde  année,  on  est  enseigne  de 
seconde  classe  (sous-lieutenant).  — On  passe  alors  sur  le  Buguay-Trouin^  école 
d'application,  qui  navigue.  On  en  sort,  après  deux  ans  de  service,  « enseigne 
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provenir  pour  un  tiers  du  corps  des  équipages  de  la  flotte  après 
passage  par  Fécole  des  élèves  officiers  ; — quelques  élèves  de  Técole 
polytechnique  obtiennent  des  emplois  d’ enseignes  de  2^  classe. 
Quelques  emplois  d^’enseignes  sont  donnés  aux  capitaines  au  long 
cours  , 

La  hiérarchie  des  officiers  de  marine  est  ainsi  composée  : 

Vice-amiral,  correspondant  au  général  de  division. 

Contre-amiral,  correspondant  au  général  de  brigade. 

Capitaine  de  vaisseau,  correspondant  au  colonel. 

Capitaine  de  frégate,  correspondant  au  lieutenant-colonel. 

Capitaine  de  corvette,  correspondant  au  chef  de  bataillon. 

Lieutenant  de  vaisseau,  correspondant  au  capitaine. 

Knseigne  (deux  classes),  correspondant  aux  lieutenant  et  sous- 
lieutenant. 

I^es  officiers  mécaniciens,  depuis  le  grade  de  mécanicien  principal 
de  3®  classe  (enseigne),  jusqu’au  grade  de  mécanicien  général  de 
1^^®  classe  (vice-amiral),  ont  une  hiérarchie  spéciale.  Ils  se  recrutent 
dans  les  mécaniciens  des  équipages  de  la  flotte  et  par  concours 

Les  commissaires  de  la  marine,  depuis  le  grade  de  commissaire 
de  3®  classe  jusqu’à  celui  de  commissaire  général  de  l^e  classe 
(vice-amiral)  remplissent  à peu  près  les  fonctions  qui,  dans  l’armée, 
sont  confiées  à l’intendance.  Récemment  encore,  ils  étaient,  en 
outre,  chargés  du  recrutement.  Le  décret  du  7 octobre  1902  a orga- 
nisé, pour  le  recrutement  et  pour  les  rapports  de  l’administration 
avec  les  inscrits  maritimes,  un  corps  spécial  : les  administrateurs 
de  V inscription  maritime 

Les  ingénieurs  du  génie  maritime  et  les  ingénieurs  de  V artillerie 
navale  (ingénieur  de  3®  classe  à ingénieur  général  de  1^'®  classe, 
mêmes  assimilations  que  les  autres  corps  de  direction)  proviennent 
en  majeure  partie  de  l’école  polytechnique. 

Les  médecins  de  la  marine  (médecin  de  3®  classe  à médecin  général 
de  ire  classe,  mêmes  assimilations  que  les  autres  corps  de  direction) 
proviennent  de  l’école  du  service  de  santé  de  la  marine,  à Bordeaux. 


de  première  classe  » (lieutenant).  L’éccle  d’application  complète  également 
l’instruction  des  enseignes  sortis  de  l’école  polytechnique  et  de  l’école  des  « élèves 
officiers  ».  Les  grades  s’obtiennent  au  choix  et  à l’ancienneté  jusqu’au  grade 
de  capitaine  de  frégate  (lieutenant-colonel).  Les  grades  de  capitaine  de  vaisseau, 
de  contre-amiral  et  de  vice-amiral  ne  sont  donnés  qu’au  choix. 

1 Cf.  déc.  du  14  avril  1897. 

* V.  lois  des  3 août  1892,  29  juillet  1905  et  3 avril  1913. 

^ Cf.  Rolland,  üev.  du  dr.  pub.,  t.  XXI,  p.  166.  Le  corps  du  commissariat 
de  la  marine  a été  réorganisé  par  la  loi  du  27  nov.  1918,  suivi  d’un  règlement 
d’administration  publique  du  12  déc.  1918. 
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b)  Les  officiers  mariniers  sont  les  sous-officiers  de  la 'marine.  Ils 
portent  les  titres  de  seconds  maîtres,  maîtres,  premiers  maîtres  et 
maîtres  principaux  ; le  « cadre  de  maistrance  »,  qui  jouit  d^un  certain 
nombre  d^'avantages,  est  constitué  par  les  officiers  mariniers  réadmis 
(c’est-à-dire  rengagés) 

c)  Les  cadres  de  la  marine  comprennent,  en  outre,  un  personnel 
de  gest’on  et  d’exécution,  comjjosé  d’officiers  d’administration,  de 
l’intendance  et  de  santé,  — de  comptabilité,  — de  travaux,  — d’offi- 
ciers techniques  des  directions  de  travaux,  — enfin  de  commis  et 
d’agents  techniques. 

§ 2.  — Organisation  maritime 

Les  arrondissements  maritimes.  — La  France  est  divisée  en  cinq 
arrondissements  maritimes  dont  les  chefs-lieux  sont  les  cinq  ports 
militaires. 

Dans  cliaque  arrondissement,  le  commandement  est  exercé  par 
un  vice-amiral,  commandant  en  chef,  préfet  maritime. 

I>e  préfet  maritime  est  le  chef  militaire  de  tous  les  bâtiments  de 
son  arrondissement  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  une  escadre.  — 
Il  est  chargé  de  la  défense  fixe  et  mobile  des  côtes.  — Il  dirige  les 
services  militaires  et  administratifs. 

On  englobe  sous  ce  titre,  V arsenal,  toutes  les  directions  destinées 
au  commandement  militaire,  à l’administration  des  services,  à 
l’exécution  des  travaux  maritimes. 

L’arsenal  comprend  ainsi  : 

a)  La  majorité  générale  (police  et  mouvements  du  port,  direction 
de  la  défense,  dépôt  des  équipages,  etc.)  ; â)  la  direction  de  l’inten- 
dance maritime  (ordonnancement  des  dépenses,  soldes  et  prises, 
approvisionnements,  subsistances,  habillement  et  casernement)  ; 
c)  la  direction  des  constructions  navales  ; d)  la  direction  de  l’artil- 
lerie ; e)  la  direction  des  travaux  hydrauliques  ; /)  la  direction  du 
service  de  santé  ; g)  la  direction  du  contrôle. 

La  direction  de  l’inscription  maritime  ne  relève  du  préfet  mari- 
time que  pour  les  questions  du  recrutement  et  les  affaires  d’ordre 
militaire. 

Les  chefs  de  ces  différents  services,  sous  la  présidence  du  préfet 
maritime  et  avec  l’adjonction  du  chef  d’état-major  de  la  préfecture 
constituent  le  conseil  des  directeurs  du  port. 


1 Pratiquement,  on  considère  tous  les  officiers  mariniers  comme  faisant 
partie  de  « la  maistrance  ». 
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Pour  le  recrutement  et  Fadministration  générale,  la  préfecture 
maritime  est  subdivisée  en  sous-arrondissements.  A la  tête  de  chaque 
sous-arrondissement  est  un  administrateur  en  chef  désigné  par  le 
ministre.  Le  sous-arrondissement  est  subdivisé  en  quartiers,  où  le 
service  de  Tinscription  est  dirigé  par  un  administrateur.  I.es  quar- 
tiers sont  subdivisés  en  syndicats.  Les  syndics  des  gens  de  nier  sont 
principalement  des  agents  de  renseignements  et  de  surveillance.  Ils 
collaborent  à la  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche  \ 

Pour  surveiller  au  nom  du  ministre  Fensemble  des  services  mari- 
times, en  a institué  par  la  loi  du  2 mars  1902  le  Contrôle  de  l’admi- 
nistration de  la  marine.  Les  fonctionnaires  qui  font  partie  de  ce 
corps  ne  relèvent  que  du  ministre. 

La  flotte.  — Les  bâtiments  dont  elle  sê  compose  comprennent 
diverses  catégories  : cuirassés  ; croiseurs  ; avisos  ; torpilleurs  ; sous- 
marins,  etc. 

Un  certain  nombre  seulement  de  ces  navires  sont  armés  et  incor- 
porés dans  des  escadres.  I.es  autres  sont  en  disponibilité,  ou  en  ré- 
serve, ou  indisponibles  pour  des  motifs  très  divers,  ou  condamnés 
(c’est-à-dire  déclarés  inutilisables  pour  la  défense). 

Le  ministre  de  la  marine  détermine  tous  les  ans  dans  Y éted  des 
armements  prévus,  annexé  à la  loi  de  finances,  les  positions  que 
devront  occuper  les  différentes  unités  de  la  flotte. 

Tout  groupement  de  bâtiments  armés  s’appelle  une  force  navale 
et,  suivant  son  importance,  est  dénommé  armée,  escadre,  division. 
En  général,  une  escadre  comprend  au  moins  deux  divisions  navales  ; 

* Le  décret  qui  a institué  le  corps  des  administrateurs  de  V inscription  ma- 
ritime a amputé  de  cette  partie  de  ses  attributions  le  corps  du'eommissariat  de  la 
marine.^i  Les  commissaires  de  la  marine  ne  sont  plus  aujourd’hui  que  les  inten- 
dants de  l’armée  de  mer.  Les  administrateurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  des 
opérations  du  recrutement  ; la  domanialité  publique  maritime,  la  police  de  la 
navigation,  la  police  des  pêches,  l’administration  de  la  Caisse  de  prévoyance  et 
de  la  Caisse  des  invalides  relèvent  de  leur  service.  A ce  titre,  ils  relèvent  direc- 
tement du  sous-secrétariat  de  la  marine  marchande. 

Le  principal  objectif  de  M.  Pelletan,  créateur  de  ' l’administration  de  l’ins- 
cription maritime  » a été  la  démilitarisation  des  inscrits.  Pour  avoir  une  flotte 
solidement  constituée,  on  a eu  jadis  l’idée  de  militariser  les  professionnels  de  la 
mer.  Qu’on  renonce  à cette  méthode  si  l’on  estime  que  l’expérience  l’a  condamnée 
mais  il  est  vraiment  illogique  et  contradictoire,  si  on  la  conserve,  de  s’évertuer 
à combattre  cirez  les  inscrits  l’esprit  militaire  et  le  sentiment  de  la  discipline 
qui  en  est  la  conséquence  la  plus  directe.  Les  administrateurs  de  l’inscription 
recrutés  exclusivement  « dans  le  civil  » inspirent  naturellement  aux  inscrits  non 
seulement  moins  de  respect  que  ne  leur  en  inspiraient  les  commissaires  de  la 
marine  (assimilés  à des  officiei’s),  mais  encore  moins  de  confiance  par  le  fait 
qu’ils  ignorent  la  vie  du  bord.  Ce  sont  des  bureaucrates  qui  n’ont  jamais  navigué. 
Qe  ne  sont  plus  des  marins.  — V.  la  critique  de  cette  organisation  par  M.  Lau- 
rier, Rev.  pol.  et  pari,  du  10  juillet  1914. 
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11T10  division  comprend  nii  moins  trois  batiments  placés,  d une  ma- 
nière  permanente,  sous  les  ordres  d’un  conlre-amiral  ou  d’un  capi- 
taine de  vaisseau. 

La  justice  maritime.  — L’organisation  d’une  justice  maritime  spé- 
ciale est  l’objet  des  mêmes  critiques  qui  s’attaquent  aux  conseils  de 
guerre.  Le  projet  de  loi  voté  à la  Chambre,  le  11  juin  1909,  la  réforme 
de  fond  eu  comble,  en  même  temps  que  la  justice  militaire. 

Au  contraire,  le  projet  adopté  par  le  Sénat  le  14  février  1913,  et 
qui  a son  expression  dans  le  rapport  de  M.  Kt.  Flandin,  sépare  ces 
deux  questions  et  renvoie  à une  étude  spéciale  la  réforme  de  la 
justice  maritime. 

Voici,  présentement,  comment  elle  est  organisée  : au  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement  maritime,  siègent  deux  conseils  de  guerre 
permanents  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  conseils  de  guerre  de 
l’armée  de  terre.  A bord  des  bâtiments,  les  conseils  de  guerre  sont 
éventuels.  De  plus,  la  marine  a,  sous  le  nom  de  tribunaux  maritimes, 
des  juridictions  spéciales  pour  assurer  la  sécurité  des  arsenaux  ; 
l’on  peut,  enfin,  constituer  à bord  des  bâtiments,  sous  le  nom  de 
conseils  de  justice,  des  juridictions  compétentes  pour  juger  les  délits 
peu  graves  du  personnel  non  officier. 

Les  conseils  de  guerre  de  la  marine  sont  composés  de  sept  mem- 
bres, nommés  par  le  préfet  maritime  pour  six  mcis.  Ils  sont  pris  dans 
le  personnel  des  corps  combattants.  Exceptionnellement,  ils  peuvent 
comprendre  des  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  et  les  rapporteurs  sont  nommés,  à titre 
permanent,  par  le  ministre.  — A bord,  les  conseils  de  guerre  se 
composent  de  cinq  membres  seulement,  pris  dans  les  officiers  de 
marine  et  les  officiers  mariniers  du  bâtiment,  et  à défaut  dans  les 
officiers  de  troupe  embarqués.  Les  fonctions  de  commissaire-rap- 
porteur sont  remplies  par  un  officier  ayant  au  moins  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau,  de  préférence  un  officier  du  commissariat 
de  la  marine. 

Les  conseils  de  justice  (à  bord)  comprennent  cinq  membres.  Ils 
sont  présidés  par  le  commandant.  Un  des  juges  fait  le  rapport.  Les 
fonctions  de  greffier  sont  généralement  confiées  à un  officier  marinier. 

Les  tribunaux  maritimes  permanents,  institués  pour  la  protection 
des  établissements  maritimes,  ont  leur  siège  dans  chacun  des  cinq 
ports  militaires.  Ils  se  composént  de  sept  membres,  dont  trois  offi- 
ciers de  marine,  deux  officiers  des  corps  assimilés,  deux  magistrats 
civils  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Il  y a près  d’eux  un  commissaire-rapporteur  et  un  greffier. 
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La  compétence  de  ces  tribunaux  s’étend  à tous  les  individus, 
même  civils,  auteurs  ou  comi>lices  des  crimes  ou  délits  commis  dans 
l’intérieur  des  ports,  et  de  nature  à compromettre  la  police  ou  la 
sécurité  de  ces  établissements.  Ils  jugent  les  auteurs  des  faits  de 
piraterie. 

L’article  44  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  a supprimé  pour 
le  temps  de  paix  les  conseils  de  révision  qui  connaissaient  des  recours 
en  cassation  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre  et  des  tri- 
bunaux maritimes.  Ces  recours  peuvent  être  aujourd’hui  portés 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Des  conseils  de  révision  peuvent  être  constitués  à bord  pour  con- 
naître des  recours  formés  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre 
de  bord. 


C.  Dispositions  spéciales  occasionnées 
par  la  défense  nationale 

Je  groupe  sous  ce  titre  les  mesures  relatives  aux  fortifications,  les 
réquisitions  et  les  dispositions  sur  les  dommages  occasionnés  par 
les  manœuvres  ou  les  mouvements  des  armées,  la  législation  sur  les 
dommages  de  guerre,  les  mesures  spéciales  de  j^olice  nécessaires  à 
la  défense  du  territoire,  les  dispositions  concernant  les  prises  mari- 
times. 


§ — Les  fortifications  i 


Places  do  guerre.  — On  nomme  ainsi  les  villes  et  les  ports  mili- 
taires protégés  par  des  fortifications. 

Le  classement  des  places  de  guerre  se  fait  aujourd’hui  par  une  loi. 
Cette  mesure  a pour  conséquence  de  justifier  l’incorporation  au 
domaine  public  des  terrains  affectés  aux  ouvrages  de  défense.  Cette 
incorporation  résulte  d’un  décret  de  délimitation  desdits  terrains 
s’il  s’agit  de  propriétés  non  bâties.  S’il  s’agit  de  constructions  ou  de 
terrains  clos,  l’incorporation  au  domaine  ne  deviendra  exécutoire 
qu’ après  la  destruction  des  édifices  ou  des  clôtures. 

Les  propriétaires  dépossédés  sont  indemnisés  par  l’application 
des  procédés  ordinaires  de  l’expropiiation  (1.  17  juillet  1819). 


» Cf.  décr.  des  8-10  juill.  1791.  — Loi  du  10  juill.  1851.  — Décr.  du  18  août 
1853.  — Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Organisation  militaire,  t.  V,  p.  615. 
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Servitudes  militaires.  - I^es  propriétés  situées  à une  certaine  dis- 
tance des  fortifications  sont  soumises  à des  servitudes.  Dans  une 
première  zone  (250  mètres),  aucune  construction  ne  peut  être  élevée  ; 
aucune  haie  vive  ne  peut  être  plantée.  — Dans  la  seconde  zone 
(237  mètres  à partir  de  la  limite  extérieure  de  la  première),  les  cons- 
tructions en  terre  ou  en  bois,  seules  permises,  doivent  être  démolies, 
sans  indemnité,  à la  première  réquisition.  — Dans  la  troisième  zone, 
aucune  construction,  aucun  travail  d^aucune  sorte  ne  peut  être  fait 
sans  une  autorisation  ministérielle. 

établissement  des  servitudes  militaires  ne  donne  lieu  à aucune 
indemnité  (C.  d’Ét.,  5 fév.  1859).  — Les  réclamations  contre  Inappli- 
cation des  lois  sur  la  fixation  des  limites  des  zones  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  — Les  infractions  aux  dispositions 
protectrices  des  fortifications  sont  assimilées  aux  contraventions 
de  grande  voirie  b 

Défense  des  frontières. — Dans  la  zone  frontière  que  détermine  un 
décret  pris  dans  la  forme  des  règlements  dnadministration  publique, 
la  plupart  des  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  sans  Tap- 
probation  d^une  commission  spéciale  composée  de  représentants  de 
Tadministration  militaire  et  de  l’administration  civile. 

Dans  une  partie  de  la  zone  frontière  (territoires  réservés),  le  défri- 
chement des  forêts  appartenant  à des  particuliers  ne  peut  se  faire 
sans  autorisation  spéciale  de  la  commission  mixte  -. 


§ 2.  — Réquisitions  militaires  et  dommages  occasionnés 
par  les  mouvements  des  armées 

Réquisitions.  Histoire  et  principes  — L’usage  des  réquisitions  pour 
la  subsistance  et  l’entretien  des  armées  en  marche  a toujours  existé. 
Ce  sont  des  expropriations  pour  cause  d’utilité  militaire. 

* Un  projet  de  loi  soumis  à la  Chambre  en  1902,  coordonnait  et  modifiait 
sur  certains  points  la  législation  relative  aux  servitudes  militaires.  V.  ce  rapport 
de  M.  Gervais,  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  n°  2969,  S.  K.  1904.  Ce  projet  paraît 
abandonné. 

2 On  donne,  par  une  ellipse  trop  hardie,  le  nom  de  travaux  mixtes  aux  travaux 
qui  ne  peuvent  être  faits  qu’avec  l’autorisation  de  la  commission  spéciale  dont 
la  composition  est  mixte,  puisqu’elle  comprend  des  officiers  et  des  civils.  Cf.  sur 
la  nomenclature  des  travaux  dont  elle  s’occupe  en  vertu  de  la  loi  du  7 avril  1851 
et  des  décrets  des  16  août  1853  et  8 septembre  1878  : Dalloz,  Code  des  lois  pol. 
et  adm.,  v"  Organisation  militaire,  t.  V,  p.  649. 

Bibi.iograpiïie  ; Gruet,  Héquisitions  militaires,  1915.  — Rixens  et  Mar- 
chant, même  titre,  1916.  — Routier,  Ces  réquisitions,  droits  et  devoirs  des  com- 
merçants, agriculteurs  et  industriels,  1917.  — Fouqerol,  Réquisitions  militaires 
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On  les  a diversement  pratiquées  suivant  les  époques.  On  les  pra- 
tique diversement  encore  selon  les  circonstances,  et  la  façon  dont 
on  les  pratique  en  fait  tantôt  une  lourde  offense  au  droit  des  parti- 
culiers, tantôt  un  sacrifice  anodin. 

Des  lois  ont  été  faites  pour  les  civiliser,  et  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  règles  de  notre  droit  public.  Appliquées  en  temps  de  guerre 
et  par  des  gens  de  guerre,  ces  lois,  malheureusement,  ont  manqué 
leur  but.  On  en  a sans  scrupule  méconnu  les  intentions  les  plus  cer- 
taines et  les  textes  les  plus  clairs. 

Nous  trouvons  dans  le  passé  Texplication,  et  presque  Fexcuse  des 
idées  qu’ont  les  ignorants  sur  ce  que  peut  et  doit  être  une  réquisition. 

Les  armées  du  roi  vivent  sur  l’habitant.  Les  provinces  qu’elles 
traversent  ou  qu’elles  occupent  sont  traitées  en  pays  conquis.  L’ha- 
bitant loge,  nourrit,  entretient  les  troupes.  L’administration  royale 
a souvent  et  toujours  vainement  protesté  contre  ces  détestables 
habitudes. 

La  Révolution  fera-t-elle  mieux  ? On  trouve  bien  dans  la  législa- 
tion révolutionnaire  quelques  dispositions  relatives  à la  fourniture 
des  chevaux  et  au  ravitaillement  des  villes  assiégées.  La  famine, 
cependant,  est  partout,  le  droit  nulle  part.  Line  loi  du  18  brumaire 
de  l’an  III  proclame  que  toutes  denrées  ou  objets  nécessaires  aux 
besoins  de  la  République  peuvent  être  réquisitionnés  en  son  nom. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  de  réquisitions  militaires.  On  affirme 
la  légitimité  plus  générale  de  l’expropriation  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à l’intérêt  public.  Le  soin  d’exproprier  est  laissé  à la  Commission 
des  approvisionnements,  sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut 
public  : en  cas  de  besoin,  le  droit  d’exercer  des  réquisitions  s’étendra 
aux  représentants  du  peuple  auprès  des  armées  ; — on  ajoute  « aux 
autorités  corïs/i7née.ç  »,  expression  vague  par  laquelle  tous  les  fonction- 
naires pourront  se  croire  ou  se  prétendre  désignés.  De  procédure, 
point  ! La  loi  se  borne  à dire  que  la  réquisition  sera  enregistrée  au 
district.  Klle  est  muette  sur  les  moyens  qu’on  aura  pour  faire  évaluer 
et  payer  les  fournitures  faites. 

Un  texte  si  manifestement  incomplet  est  inapplicable  dans  sa 
portée  générale  et  ne  peut  que  servir  de  support  aux  règlements  qui 
rendront  le  principe  utilisable. 

C’est  cependant  avec  le  secours  de  cette  seule  législation  qu’on 


et  maritimes,  1910.  - — Ferrand,  I.cs  réquisitions  en  droit  international,  1917.  — 
Morgand,  Les  réquisitions  militaires,  commentaire  de  la  loi  du  3 juillet  1877, 
3®  éd.,  1986.  — L.  Rolland,  Des  cas  dans  lesquels  les  réquisitions  militaires 
peuvent  être  opérées  et  de  ce  qu’elles  peuvent  attendre,  Rev.  de  droit  public,  sept. 
1917,  p.  489. 
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procéda  durant  la  guerre  de  1870.  Ainsi  la  nécessité  apparut-elle, 
après  le  retour  de  la  paix,  de  régulariser,  par  des  textes  d’occasion, 
les  actes  de  violence  inévitables  qui  avaient  été  commis  et  d’en 
indemniser  les  victimes 

Pour  prévenir  le  retour  de  semblables  difficultés,  on  a fait  un  Code 
des  réquisitions  militaires  : c’est  la  loi  du  3 juillet  1877,  accrue  de 
textes  complémentaires  au  fur  et  à mesure  que  l’on  a pu  prévoir  ce 
que  seraient  les  besoins  des  armées  dans  la  guerre  moderne 

Notons  cependant  qu’il  ne  fut  jamais  question,  avant  la  guerre 
de  1914  d’utiliser  les  réquisitions  pour  des  besoins  civils  et  d’en 
confier  l’exercice  à des  autorités  civiles. 

On  y fut  amené  au  début  même  de  la  guerre  par  le  caractère  parti- 
culièrement violent  que  prit  la  lutte,  et  par  l’état  économique  où 
sa  prolongation  réduisit  le  pays. 

La  réquisition  s’impose  soit  comme  moyen  de  ravitailler  la  popu- 
lation tout  entière,  soit  comme  procédé  de  péréquation  des  prix. 
Les  lois  qui  l’étendent  et  les  actes  qui  l’appliquent  comme  mesure 
générale  se  multiplient  et  se  diversifient  jusqu’à  la  loi  du  3 août 
1917  — On  paraît  alors  rejoindre  la  vieille  conception  de  bru- 

maire an  III,  en  déclarant  susceptibles  d’être  réquisitionnés  : 
1*^  Tous  objets  nécessaires  à V alimentation,  V habillement,  V éclairage 
et  le  chauffage  de  la  population  civile  ; 2°  Toutes  matières  et  tous  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  destinés  à la  production  ou  à 
la  vente  de  ces  obfets. 

On  n’est  cependant  pas  au  terme  de  la  route  : I.,a  loi  du  4 avril 
1918,  vient  ajouter,  pour  plus  de  précision  semble-t-il,  de  nouvelles 


^ V.  loi' du  15  juillet  1871. 

2 V.  notamment  les  dispositions  ajoutées  par  les  lois  des  17  juillet  1898, 
29  mars  1906,  et  23  juillet  1911. 

^ Du  «5  août  1914  au  3 août  1917,  on  peut  relever  dix  lois  élargissant  le  pou- 
voir de  réquisition  : Ce  sont  d^abord,  dès  rentrée  en  campagne,  deux  lois  du 
5 août  1914  autorisant  à pourvoir  ainsi  au  logement  et  à la  subsistance  des  étran- 
gers évacués  à Tintérieur,  et  des  individus  expulsés  des  places  fortes  comme' 
bouches  inutiles.  — La  loi  du  16  octobre  1915  donne  aux  préfets  le  droit  de 
pourvoir,  par  réquisition  des  blés  et  des  farines,  à Lapprovisionnement  de  la 
population  civile,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  sur  les  réquisitions  inili'- 
tairas.  — La  loi  du  20  avril  1916  sur  la  taxation  des  denrées  permet  de  réquisi- 
tionner les  sucres,  cafés,  huiles,  meme  les  pétroles, pomme^s  de  terre,  lait,  marga- 
rine, légumes,  engrais,  boissons,  etc...  On  y répète  quant  aux  conditions,  le 
renvoi  à la  loi  de  1877.  — La  loi  du  22  avril  1916  autorise  les  réquisitions  pour 
le  transport  des  charbons  sous  pavillon  français. — La  loi  du  29  juillet  1916 
généralise  la  réquisition  des  céréales.  — Les  trois  lois  du  30  octobre  1916 
l'étendent  aux  fromages,  beurres,  tourteaux  comestibles.  — Il  est  permis  de 
réquisitionner  des  terres  iDOur  les  mettre  en  culture  et  des  outils  pour  les  cultiver 
(lois  6 octobre  1916  et  7 avril  1917.  — - Vient  enfin  la  « loi  sur  les  réquisitions 
civiles  du  3 août  1917. 
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denrées  à celles  qui  pourront  être  réquisitionnées  ; il  s^agit  toujours 
d’assurer  le  ravitaillement.  — En  1920  un  nouvel  usage  possible 
des  réquisitions  apparaît  : On  prévoit  le  recours  à ce  procédé  pour 
assurer  les  services  de  transport  en  cas  de  grève  des  chemins  de  fer. 
C’est  l’objet  de  la  loi  du  27  février  1920  '. 

En  définitive,  il  ne  faut  plus  parler  seulement  de  réquisitions 
militaires,  exercées  par  les  autorités  militaires  pour  les  besoins  des 
armées  en  campagne.  Le  principe  de  la  réquisition  pour  cause  de 
nécessités  publiques  est  clairement  posé.  Il  y a d’autant  plus  lieu  de 
préciser  la  nature,  la  limite  et  les  modalités  des  actes  qu’il  autorise. 

Nature  juridique  des  réquisitions.  — Procédant  par  élimination, 
nous  devons  écarter  ici  deux  erreurs  qui  ont,  pendant  la  guerre, 
souvent  faussé  l’application  du  système.  — La  première,  c’est  que 
les  réquisitions  sont  assimilables  à des  impôts  ou  à des  charges  de 
guerre.  — La  seconde,  c’est  qu’en  principe,  toute  utilité  justifie 
toute  réquisition. 

«)  Les  réquisitions  ne  sont  ni  des  impôts,  ni  des  charges  excep- 
tionnelles exigées  de  certaines  personnes. 

Les  réquisitions  ne  sont  pas  des  impôts  puisqu’elles  donnent  lieu 
à une  compensation  pécuniaire.  Le  prestataire  n’y  doit  rien  perdre, 
pas  plus  qu’il  n’y  doit  rien  gagner  ; dans  la  rigueur  des  principes, 
l’indemnité  doit  représenter  la  valeur  de  V objet  ou  du  travail  réqui- 
sitionné ~ (art.  2,  loi  du  3 juillet  1877). 

Ne  comparons  pas  davantage  les  réquisitions  à une  charge  mili- 
taire, à l’obligation  de  procurer  le  logement  des  troupes  par  exemple. 
Cette  idée,  comme  la  i^récédente,  a pour  tendance  d’expliquer 
le  sacrifice  qu’on  prétend  imposer  aux  prestataires.  Or  ce  sacri- 
fice consiste  exclusivement  dans  l’obligation,  inhérente  à toute 
expropriation,  d’abandonner  sa  chose  ou  de  fournir  le  travail 
requis,  mais  non  d’y  perdre 

' Il  cil  faut  rapprocher  les  projets  de  lois  analogues  periuettant  de  réqui- 
sitionner la  batellerie  en  cas  d’interruption  des  services,  pour  assurer  le  transport 
des  cliarbons,  engrais,  combustibles  et  autres  matières  nécessaires  à l’approvi- 
sionnement du  pays. 

- La  détermination  de  ce  que  signifiecet  article  2 a soulevé  des  controverses 
tout  à fait  inattendues  (Voy.  infra,  p.  4.301 

3 Le  logement  militaire  est,  au  centrairc,  traditionneliement,  une  charge 
modique  sans  compensation  imposée  aux  hal:^;i*tants.  — 11  était  d’un  usage  cou- 
rant au  ?^viïc  siècle  non  seulement  pour  les  troupes  en  marche,  mais  encore  pour 
les  troupes  en  garnison.  C’est  pour  soustraire  leum  habitants  à cette  lourde  charge 
que  les  villes  construisirent  à leurs  frais  les  premières  casernes.  En  1789,  presque 
partout,  le  casernement  des  troupes  est  ainsi  assuré  par  les  communes  (V. 
Del.vpkrrière,  Législation  militaire,  p.  524).  La  loi  du  10  juillet  1791  mit  le 
logement  des  troui^es  à la  charge  de  l’État,  en  réunissant  au  Domaine  national 
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I_.a  seconde  erreur  porte  sur  l’étendue  du  pouvoir  de  réquisition- 
ner. Ce  pouvoir  est  devenu  très  large  par  l’effet  des  lois  successives 
qui  ont  été  citées  ci-dessus.  Il  ne  peut  cependant  s’exerctu'  qu’en 
vertu  d’un  texte  formel  : nuUa  requisitio  sine  lege.  — I/administra- 
tion  militaire,  invoquant  la  nécessité,  prétend  bien  le  contraire 
et  soutient  qu’il  faudrait  un  texte  pour  la  priver  du  pouvoir  de 
réquisitionner.  En  fait,  le  texte  n’y  suffirait  même  pas  si  l’argument 
que  fournit  la  force  majeure  a quelque  valeur  en  l’espèce.  En  droit, 
l’exigence  d’un  texte  faisant  brèche  au  caractère  absolu  de  la  pro- 
priété privée  n’est  pas  contestable.  On  ne  saurait  s’expliquer,  s’il 
en  était  autrement,  et  le  nombre  des  textes  édictés  -pour  étendre 
(et  jamais  pour  restreindre)  le  droit,  — et  les  conditions  mises  à 
l’exercice  de  la  réquisition. 

De  ces  conditions,  au  surplus,  l’intendance  s’est  fort  peu  souciée  ; 
et  de  là  sont  nés  d’innombrables  procès.  Quelle  sanction  est  offerte, 
cependant,  contre  l’exercice  illégal  d’une  réquisition,  notamment 
contre  la  violation  évidente  et  parfois  même  volontaire  des  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  pouvait  être  exercée  ? Il  semble  qu’il  n’y 
en  ait  pas  d’efficace  — Tout  ce  qu’on  peut  exiger,  c’est  d’être  indem- 
nisé de  la  perte  que  la  violence  exercée  vous  a fait  subir.  Or  c’est 
précisément  le  même  résultat  qui  devra  être  atteint  si  la  réquisition 
est  légalement  et  régulièrement  exercée  ! 

Cette  constatation  nous  conduit  à une  conclusion  nécessaire  : 
c’est  que  les  conditions  imposées  doivent  guider  F administration 
militaire  et  F administration  civile  chargées  de  réquisitionner.  En  fait, 
les  autorités  qui  réquisitionnent  sont  de  bonne  foi.  Dans  cette  bonne 
foi  seulement  réside  la  garantie  des  administrés  soumis  au  régime 
fâcheux,  mais  inévitable  de  la  réquisition. 

Voyons  néanmoins  quelles  sont  les  règles  qu’a  prévues  la  loi  de 
1877,  et  que  toutes  les  lois  successives  qui  en  étendent  l’appli- 
cation déclarent  applicables  aux  cas  nouveaux. 

La  législation  de  1877.  - — l.a  loi  précise  par  qui,  sur  quoi,  et  com- 


les  bâtiments  communaux  affectés  à ce  service.  Un  décret  du  23  avril  1810  fit 
une  cpérntiori  contraire  : il  rend  aux  villes  ia  l'iropriété  des  casernes,  avec  obli- 
gation d^en  maintenir  ^affectation  et  les  charges  d"en  assurer  l^entretien.  ha 
loi  de  finances  du  15  mai  1818  liitiite  à 7 francs  par  homme  et  à 3 francs  par 
cheval  les  frais  de  casernement  à la  charge  des  communes,  moyennant  quoi  les 
réparations  et  les  lo^^ers  des  casernes  seront  à la  charge  du  gouvernement. 
L^ordonnance  du  5 août  suivant  a réduit  aux  villes  h octroi  l’obligation  de  pa>  er 
les  frais  de  casernement,  c’est  ce  qui  a répandu  l’idée  fausse  qu’il  fallait  y voir 
le  remboursement  des  recettes  faites  par  les  octrois  sur  la  subsistance  des  hommes 
et  des  chevaux.  Cf,  Mqroanu,  Loi  munie. ^ t.  TI,  p.  1747. 
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ment  les  réquisitions  seront  faites.  Elle  indique  le  procédé  auquel 
on  aura  recours  pour  fixer  Tindemnité. 

Par  qui  ? - — Les  officiers  seuls  (et  les  intendants)  avaient  le 
droit  de  réquisitionner.  Exceptionnellement,  ce  droit  pouvait  être 
délégué  à des  civils  pour  le  ravitaillement  des  place?  de  guerre.  On 
peut  dire  qu^’aujourdMiui,  le  pouvoir  de  réquisition  peut  être  délégué 
à Tautorité  civile  aussi  bien  par  le  ministre  du  commerce  (loi  du 
3 août  1917)  qu’en  temps  de  guerre,  par  les  ministres  chargés 
de  la  direction  ou  de  rapprovisionnement  des  armées. 

Sur  quoi  ? — On  a prévu,  dans  le  texte  primitif  de  la  loi,  les 
léquisitions  de  prestations  ou  de  services  personnels. 

En  ce  qui  touche  les  prestations,  cela  s’est  successivement  étendu 
à toutes  choses  mobilières  ou  même  immobilières  pouvant  être 
consommées  ou  utilisées  pour  le  service  ou  l’entretien  des  armées 
ou  des  populations  réfugiées,  et  aujourd’hui  pouvant  faciliter  le 
ravitaillement. 

Il  y a lieu  de  noter  cependant  qu’on  n’a  jamais  admis  les  réqui- 
sitions définitives  portant  sur  des  propriétés  immobilières.  S’il 
était  nécessaire  à la  défense  nationale  qu’un  immeuble  fût  exproprié, 
on  trouverait  dans  la  loi  du  8 mai  1841  elle-même  la  procédure  de 
l’expropriation  d’ urgence  (V.  art.  65  et  suiv.)  qui  serait  alors  utili- 
sable. — La  réquisition  en  matière  d’immeuble  n’est  possible  que 
pour  la  jouissance 

Même  pour  les  réquisitions  portant  sur  jouissance  d’immeubles, 
il  faut  que  l’opération  soit  prévue  par  un  texte  et  soit  faite  aux 
conditions  que  ce  texte  ordonne.  On  ne  saurait  trop  blâmer  les 
violations  de  ce  principe  incontestable,  commises  au  cours  de  la 
guerre  par  le  ministère  de  l’armement 

En  ce  qui  touche  les  services  personnels,  ceux  que  prévoient  la  loi 
sont  passagers  (guides,  porteurs,  charretiers,  etc...).  Aucune  situa- 
tion permanente  ne  peut  être  créée  par  réquisition 

^ Il  en  faut  tirer  cette  conclusion  qu’ii  y a viciation  de  la  loi  si  des  immeubles 
réquisitionnés  sont  détruits.  — Les  Américains,  par  exemple,  qui  pour  se  pro- 
curer du  sable  ont,  dans  la  Loire- Inférieure,  réquisitionné  des  bois  et  en  ont 
abattu  les  arbres  agissaient  contrairement  à la  législation  française.  Malheureu- 
sement la  constatation  de  l’illégalité  commise  n’a  pas  fait  repousser  les  arbres. 

2 Comment  excuser  l’usage  qui  a été  fait  de  la  réquisition  pour  procurer  des 
locaux  d’usines  et  des  installations  mécaniques  aux  fournisseurs  à qui  le  minis- 
tère consentait  des  commandes  ?...  C’était  la  guerre  !I 

a Faut-il  faire  exception  à ce  principe  quand  la  réquisition  des  services 
est  l’accessoire  de  la  réquisition  d’une  usine  qui.  les  utilise  ? — Je  ne  saurais 
l’admettre.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  de  l’usine  qui  sont,  en  pareil  cas,  réqui- 
sitionnés ; c’est  l’établissement.  On  n’aurait  pas  le  droit  de  réquisitionner  des 
ouvriers  supplémentaires  pour  les  obliger  à fournir  leur  travail  dans  l’usine. 
On  ne  peut  pas  davantage  retenir  par  force  les  ouvriers  qui  y travaillaient. 
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Comment  ? — Toute  réquisition  doit  être  faite  par  écrit.  I.es 
ordres  écrits  sont  habituellement  détachés  de  carnets  à souches 
remis  aux  officiers  autorisés  à réquisitionner.  Quand  le  pouvoir 
de  réquisitionner  prend  fin,  les  carnets  (ou  les  souches)  sont  adressés 
par  leurs  détenteurs  à la  Commission  de  règlement  des  indemnités. 

Exceptionnellement,  en  temps  de  guerre,  les  prestations  néces- 
saires aux  besoins  journaliers  des  troupes  peuvent  être  réquisition- 
nées sans  qu’il  soit  fait  usage  de  carnets.  Ces  réquisitions  n’en  doivent 
pas  moins  être  écrites  ; la  loi  exige  même  qu’elles  soient  alors  for- 
mulées en  double  : un  exemplaire  est  remis  au  maire,  un  autre  est 
envoyé  au  chef  de  corps. 

C’est  au  maire,  en  principe,  que  toute  réquisition  est  adressée,  ce 
magistrat  jouant  ici  le  rôle  d’intermédiaire  entre  l’autorité  militaire 
et  l’habitant.  C’est  à lui  qu’appartient  le  soin  de  répartir  les  presta- 
tions lorsqu’elles  sont  susceptibles  d’être  exigées  de  l’ensemble  des 
administrés.  Il  tient  un  registre  des  prestations  fournies  et  délivre 
des  reçus  aux  prestataires.  Lorsqu’il  s’agit  de  corvées  ou  travaux 
requis  de  personnes  déterminées,  l’autorité  militaire  elle-même  dé- 
livre un  reçu  ou  un  certificat,  qui  doit  être  ensuite  changé  à la  mairie 
afin  que  le  service  rendu  soit  mentionné  sur  le  registre  des  réquisi- 
tions. 

Toute  cette  procédure  a pour  but  de  faciliter  le  paiement  des 
prestations  ou  services  réquisitionnés  quand  il  n’y  a pas  eu  paie- 
ment immédiat. 

A quelles  conditions  ? — Indemnité  est  due  en  retour  de  toute 
prestation  ou  service  réquisitionné.  La  réquisition  est  une  expropria- 
tion contre  indemnité  non  préalable,  mais  équitable.  Les  règles 
établies  pour  la  fixation  des  indemnités  ne  s’appliquent  que  s’il 
n’y  a pas  eu  accord  entre  le  prestataire  et  l’administration,  et  paie- 
ment immédiat  du  service  rendu. 

Exceptionnellement,  aucune  indemnité  n’est  due  pour  le  logement 
des  troupes  de  passage  pendant  trois  nuits  dans  chaque  mois,  — 
pour  le  cantonnement  des  troupes  en  manœuvres,  — et  pour  le 
logement  ou  cantonnement  des  troupes  rassemblées  dans  les  lieux 
de  mobilisation  pendant  la  période  de  mobilisation  fixée  par  décret. 

Les  indemnités  payées  en  toute  autre  hypothèse  sont  des  loyers 
ou  des  prix  de  vente.  Pour  faciliter  la  détermination  de  ces  indem- 
nités, il  est  institué  des  commissions  départementales  d’évaluation 
(3  à 7 membres  partie  civile,  partie  militaire,  l’élément  civil  devant 
être  en  majorité)  '. 


* Les  militaires  appartiennent  ordinairement  au  service  de  l’intendance.  Les 
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Les  commissions,  quand  cela  est  possible,  fixent,  pour  les  objets 
susceptibles  d’être  réquisitionnés,  des  tarifs  qui  seront  arrêtés  par  le 
ministre.  Klles  renseignent  l’administration  sur  les  offres  à faire  aux 
prestataires  d’après  les  indications  fournies  sur  les  registres  tenus  à 
la  mairie. 

Les  offres,  arrêtées  par  l’intendance  sont  notifiées  au  maire,  et  par 
le  maire  aux  intéressés.  Si  les  intéressés  refusent  de  les  accepter,  le 
juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  jusqu’à  200  francs,  en  premier 
ressort  jusqu’à  1,500  francs.  L’appel  est  porté  devant  les  tribunaux 
judiciaires. 

C’est  à ce  sujet  que  s’est  élevée,  — en  matière  de  réquisitions,  au 
cours  de  la  guerre,  la  plus  ardente  controverse.  Il  s’agit  de  savoir 
quels  principes  devront  guider  les  magistrats  chargés  de  se  prononcer 
sur  la  détermination  de  la  valeur  des  prestations  : le  législateur  n’a 
certainement  pas  supposé  qu’on  pourrait  se  méprendre  sur  l’inter- 
prétation de  ce  texte  : « Toutes  les  prestations  donnent  droit  à des 
indemnités  représentatives  de  leur  valeur,  sauf  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés,  etc...  ». 

On  est  d’accord  pour  reconnaître  que  la  représentation  de  la 
valeur  n’est  ni  le  prix  de  revient^  — ni  ce  qu’il  faudrait  payer  pour 
remplacer  Vobfet  réquisitionné. 

Le  prix  de  revient  peut  être  supérieur  à la  valeur  ; il  est  finalement 
inférieur  parce  que  les  circonstances  mêmes  qui  rendent  la  réqui- 
sition nécessaire  ont  d’habitude  raréfié  les  objets  et  en  ont  fait 
monter  le  prix. 

L’intendance  qui  réquisitionne  doit  payer  ce  que  vaut  la  chose 
au  moment  où  elle  la  prend.  — Or  j’estime  que  ce  que  vaut  la  choses 
cela  veut  dire  ce  qu’on  en  tirerait  en  la  vendant.  — L’intendance 
n’admet  pas  cette  solution,  parce  qu’elle  estime  qu’en  vendant 
un  objet,  on  gagne  toujours  quelque  chose.  Elle  a fait  soutenir 
devant  toutes  les  juridictions,  notamment,  que  même  pour  les  objets 
de  vente  courante  et  dont  les  prix  sont  relevés  par  des  mercuriales, 
le  cours  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  représentatif  de  la 
valeur.  Elle  a perdu  la  plupart  de  ses  procès,  — jusqu’à  ce  que  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  d’une  inextricable  confusion,  ait 
fini  par  lui  accorder  que  la  représentation  de  la  valeur  était  tout 
— excepté  le  cours  (Cass,  civ.,  Erichson  et  Rothe,  6 mars  1917,  D, 
1917,|1,  33)  ^ 


civils,  conseillei's  généraux  ou  municipaux,  ou  même  simples  notables,  sont 
désignés  par  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre. 

1 V.  la  critique  que  j’ai  faite  de  cette  décision  dans  la  Rev.  pol.  et  parlem., 
du  10  mai  1917.  — Cf.  sur  la  question  ; ma  note  sous  22  décisions  de  justice 
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Les  protestations  et  réclamations  qu’ont  soulevées  de  toutes  parts 
les  pratiques  de  l’administration  militaire,  imparfaitement  couvertes 
par  l’assentiment  de  la  Cour  de  cassation  auront  vraisemblablement 
pour  conséquence  une  réforme  de  la  loi  et  l’adoption  de  dispositions 
équitables  et  précises.  Cela  s’imposera  d’autant  plus  que  si  l’on  se 
complaît  à espérer  que  de  nouvelles  guerres  ne  justifieront]  plus 
l’application  de  ces  redoutables  mesures,  l’état  [économique  où  nous 
avons  été  laissés  par  la  lutte  ne  permet  pas  aux  plus  optimistes  d’en- 
visager aussi  facilement  la  suppression  en  droit,  ou  le  non  usage 
en  fait,  des  réquisitions  civiles. 

Aussi  longtemps  qu’un  fléau  nous  menace,  efforçons-nous  au 
moins  de  l’endiguer,  si,  et  dans  la  mesure  où  c’est  possible. 

Dommages  occasionnés  par  les  manœuvres.  — La  réparation  en 
est  assurée  par  l’art.  54  de  la  loi  du  3 juillet  1877,  modifié  par  l’art.  2 
de  la  loi  du  17  avril  1901. 

Les  indemnités  doivent,  à peine  de  déchéance,  être  réclamées 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  passage  des  troupes.  La  réclama- 
tion s’adresse  au  maire. 

Une  commission,  attachée  à chaque  corps,  évalue  et  règle  les 
indemnités  dues  à raison  de  dégâts  matériels  occasionnés  aux  ré- 
coltes. Kn  cas  de  désaccord,  la  contestation  est  jugée  par  l’autorité 
judiciaire. 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  l’application  des  règles  interprétées 
dans  l’esprit  d’équité  qui  nous  semble  voulu  par  le  législateur  n’a 
jamais  soulevé,  à l’occasion  des  manœuvres,  les  difficultés  qui  en 
sont  nées  à propos  de  réquisitions  de  guerre  : il  s’agissait  en  réalité 
de  minimes  dépenses  et  l’on  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  se 
montrer  généreux. 

Deux  observations  doivent  s’ajouter  à ces  indications  : 

1^  Les  règles  ici  rappelées  ne  trouvent  pas  leur  application  quand 
il  s’agit  des  troupes  en  guerre.  Les  conditions  de  procédure  ne 
peuvent  pas  alors  être  observées  ; 

2°  Kncore  moins  sont-elles  applicables  aux  dommages  occasionnés 
par  les  mouvements  des  armées  ennemies. 

Ces  deux  catégories  de  dommages  vont  compter  au  nombre  des 
dommages  de  guerre. 


dans  le  D.  P.  1916,  6. — V.  en  sens  contraire  l’article  de  M.  A.  Colin  dans  la 
Gazette  des  tribunaux  du  5 avril  1917,  et  la  note  de  M.  Claro,  D.  1916,  2,  177.  — ■ 
La  question  est  clairement  élucidée  dans  le  rapport  de  notre  collègue  Hitier  à 
V Association  nationale  d'expansion  économique,  ann.  1917. 
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§ 3.  — Réparation  des  dommages  de  guerre  * 

Le  problème.  — Les  dommages  de  guerre  sont  d^origines  et  de 
natures  très  diverses.  Ils  sont  matériels  ou  personnels,  accidentels 
ou  volontaires  ; ils  résultent  de  la  bataille  et  du  mouvement  des 
armées,  ou  bien  ils  sont  Teffet  des  violences  ennemies. 

Quels  qu^ils  soient  et  d’où  qu’ils  viennent,  il  est  équitable  ^que 
ceux  qui  les  subissent  en  soient  indemnisés. 

Cela  suffit-il  pour  que  la  réparation  en  soit  mise  à la  charge  de 
la  collectivité  nationale,  soit  par  les  juges,  jsoit  [par  les  lois  ? 
Comment  la  question  a-t-elle  été  résolue  dans  le  passé  ? Comment 
devait-elle  être,  comment  est-elle  résolue  dans  la  nouvelle  législation 
issue  de  la  guerre  mondiale  ? 

Les  précédents.  — L’assemblée  législative,  en  1792,  affirme  la 
volonté  qu’a  la  France  de  donner  au  monde  V exemple  de  la  fraternité. 
Ce  sentiment  « rend  commun  à tous  le  dommage  subi  par  l’un  des 
« membres  du  corps  social  ».  Faute  de  ressources,  les  victimes  de  la 
guerre  ne  recevront  cependant  que  des  secours. 

La  Convention  nationale,  en  1793,  reconnaît  de  même  le  droit 
à la  réparation  intégrale  des  dommages  occasionnés  par  la  guerre. 
Kn  fait,  elle  n’indemnise  pas  les  victimes. 

La  loi  du  6 vendémiaire  an  VI  indemnise,  mais  les  principes  pré- 
cédemment consacrés  y sont  reniés.  La  guerre  est  mise  au  rang  des 
fléaux  inévitables,  comme  la  grêle,  les  inondations,  les  épizooties. 
Il  ne  s’agit  plus  de  réparer  le  dommage,  suite  de  la  guerre,  il  s’agit 
de  venir  en  aide  aux  sinistrés. 

Ces  principes  sont  encore  en  vigueur  en  1870.  Ils  ne  choquent 
personne  ; ils  sont  en  harmonie  avec  les  solutions  -alors  enseignées 
par  les  maîtres  du  droit  public  et  accueillies  sans  défaveur  par 
l’opinion. 

On  admet  à cette  époque  l’intangibilité  des  actes  de  gouverne- 
ment ; on  admet  l’irresponsabilité  de  l’État  à raison  de  l’exercice 

^ Bibliographie  : L.  Marin,  Rapport  à la  Gliambre  des  députés.  — Publi- 
cations du  Goniité  national  d’action  pour  la  réparation  intégrale  des  dommages 
de  guerre.  — La  réparation  des  dommages  de  guerre.  Conférences  à l’École 
des  Hautes  études  sociales  par  MM.  Carnaude,  Berthélemy,  Josepb  B.\r- 
THÉLEMY,  A.  Weiss,  L.  Rolland  et  J.  Hermant.  — Jèze,  La  réparation 
intégrale  des  dommages  causés  par  les  faits  de  guerre,  Rev.  de  dr.  pub.,  1915,  p.  5.  — 
V.  principalement  la  chronique  administrative  de  L.  Rolland,  Rev.  de  dr.  pub., 
sept.  1919,  p.  367  : La  loi  du  17  avril  1919  sur  les  réparations  des  dommages 
de  guerre. 


434 


LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  II 


de  la  puissance  publique  ; on  admet  la  force  majeure  comme  fin 
de  non-recevoir  opposable  à tout  recours,  même  à ^occasion  des 
actes  de  gestion. 

Il  n’y  a évidemment  pas  d’actes  qui,  plus  que  les  mesures  de 
guerre,  aient  le  triple  caractère  d’actes  de  gouvernement,  d’actes 
de  puissance  publique  et  de  faits  de  force  majeure. 

Aussi,  l’allocation  de  secours  aux  victimes  de  la  guerre  franco- 
allemande,  par  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  ne  souleva-t-elle 
aucune  protestation. 

Ces  solutions  ne  pouvaient  être  conservées  après  les  désastres 
occasionnés  par  la  guerre  de  1914.  — Klles  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  l’évolution  qui  s’est  faite  dans  notre  droit  {tublic  au 
cours  du  dernier  quart  de  siècle. 

D’abord,  le  sentiment  de  la  solidarité  nationale  s’est  fortement 
accru.  L’idée  de  la  mise  en  commun  des  risques  sociaux  a pris  une 
large  place  dans  nos  institutions.  Volontiers,  on  substitue,  comme  ' . 
source  de  responsabilité,  la  notion  de  risque  à la  notion  de  faute. 

C^e  progrès  s’est  manifesté  d’une  manière  ti'ès  claire  dans  la  réforme 
des  dispositions  légales  sur  la  responsabilité  des  dommages  causés 
par  les  émeutes.  Autrefois,  — et  encore  lorsqu’on  rédigea  la  loi 
municipale,  — les  communes  étaient  rendues  responsables  des 
dégâts  occasionnés  par  les  émeutes.  On  justifiait  cette  responsa- 
bilité par  la  fiiégligence  que  les  autorités  municipales  pouvaient 
apporter  dans  l’exercice  de  la  police.  Il  en  résultait  que  si  la  muni- 
cipalité ne  disposait  pas  de  la  police  (comme  à Lyon,  par  exemple), 
la  responsabilité  communale  était  écartée.  La  loi  du  16  avril  1914, 
prenant  pour  base  l’idée  que  réparation  est  due  en  toute  hypothèse 
par  la  collectivité  à raison  des  risques  sociaux,  organise  en  cette 
matière  un  système  où  se  combinent  la  responsabilité  de  l’État  | 
et  la  responsabilité  de  la  commune  ^ I 

C’est  de  même  sur  l’idée  de  solidarité  qu’est  con truite  toute  notre  1 
législation  d’assistance  publique,  — aboutissant  ainsi  à l’organisa-  j] 
tion  du  droit  à l’assistance.  | 

La  même  notion  domine  nos  lois  sur  la  prévoyance,  vertu 
d’utilité  générale,  encouragée  par  la  contribution  publique. 

En  même  temps  que  ces  idées  imprègnent  la  législation,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  abolissent  la  théorie  des  actes  de  gouverne- 
ment ; elles  consacrent  l’idée  de  responsabilité  à raison  des  actes  de 
puissance  publique  ; la  jurisprudence  admet  le  recours  contre  l’État  à 
raison  des  faits  de  force  majeure  et  sans  qu’aucune  négligence  soit 


* V.  infra,  au  chapitre  où  il  sera  traité  des  dettes  communales. 
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relevée  à la  charge  des  services  (arrêt  du  28  mars  1919,  Regnault- 
Desrosiers,  rendu  à l'occasion  de  l'explosion  du  fort  de  la  Cour- 
neuve) 

Cette  évolution  de  jurisprudence  est  très  significative.  Klle  est 
telle  qu'on  a pu  soutenir  qu'en  1920,  même  si  la  loi  n'était  pas  venue 
le  dire,  l'État  aurait  dû  être  condamné  par  la  haute  juridiction  ad- 
ministrative à indemniser  les  victimes  des  dommages  de  guerre. 

La  loi  est  venue  le  dire,  d'abord  d'une  maaière  générale,  le  26  dé- 
cembre 1914,  — puis  d'une  manière  précise  par  les  textes  spéciaux 
du  17  avril  1919  en  ce  qui  touche  les  biens,  du  24  juin  1919  en  ce 
qui  touche  les  personnes 

Les  principes.  — Qu'il  s’agisse  de  dommages  aux  personnes  ou 
de  dommages  aux  biens,  le  droit  à réparation  a pour  fondement 
la  double  notion  de  solidarité  et  d'égalité  nécessaire  des  charges 
entre  les  Français. 

Les  pertes  occasionnées  par  la  guerre  sont  des  charges.  Il  est  juste 
que  le  fardeau  s'en  répartisse  aussi  exactement  que  possible  entre 
les  nationaux  3.  Si  quelques-uns  seulement  sont  frappés,  récompense 
leur  est  due  par  la  collectivité. 

Quelle  sera  la  mesure  de  leur  créance  ? Pour  les  dommages  per- 
sonnels qui  ne  sont  pas  appréciables  en  argent,  les  lois  instituent 
un  régime  de  pensions  forfaitaires,  militaires  ou  civiles,  auquel 
s'ajoutent  par  faveur  spéciale  les  dispositions  au  profit  des  orphelins 
de  guerre. 

S'il  s'agit  de  dommages  matériels,  les  sinistrés  devront  obtenir 
l'intégrale  représentation  de  ce  qu'ils  ont  perdu. 

On  a pensé  cependant  que  cela  ne  pouvait  pas  suffire.  La  nation 
tout  entière  est  intéressée  à la  reconstitution  des  régions  que  l'en- 
nemi a systématiquement  dévastées.  A ceux  d'entre  les  sinistrés 
qui  sont  disposés  à relever  leurs  usines  ou  leurs  maisons  on  doit 
procurer  les  moyens  de  le  faire.  On  est  ainsi  conduit  à accorder 
à quiconque  promet  de  faire  remploi  de  la  somme  allouée,  ce  qu'il 
faudra  pour  reconstituer  le  bien  détruit. 

Ne  disons  pas  que  les  deux  idées  se  contredisent.  Klles  se  com- 
plètent. L'État  doit,  au  minimum,  ce  qu'on  a perdu.  La  loi  met  en 

* Le  Conseil  d’État  s’était  montré  moins  généreux  ou  moins  hardi  sept  ans 
auparavant,  à l’occasion  de  l’explosion  du  navire  léna;  Arrêt  Ambrosini,  10  mai 
1912. 

^ Il  y faut  ajouter  la  loi  sur  les  pupilles  de  la  Nation  du  27  juillet  1917. 

^ C’est  aux  nationaux  seuls,  bien  entendu,  qu’est  accordé  le  bénéfice  des  lois 
de  réparation,  sauf  dispositions  spéciales  résultant  de  traités  internationaux  : 
art.  3,  § 4,  de  la  loi  du  24  juin  1919. 
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outre  à sa  charge  les  Irais  supplémentaires  que  la  reconstitution 


exige 


La  loi  du  17  avril  1919.  — Réparation  des  dommages  aux  biens.  — 

Appliquant  les  principes  ci-dessus  énoncés  aux  dommages  matériels, 
la  loi  précise  ; «)  Quels  dommages  seront  réparés  ; — b)  Dans  quelle 
mesure  la  réparation  en  sera  assurée  ; — c)  Par  quels  moyens  et  dans 
quelles  conditions. 

a)  Dommages  sujets  à réparation.  — Ce  sont  exclusivement  les 
dommages  directs  et  certains  provenant  des  faits  de  guerre 

Sont  cependant  exceptés  : 1°  Les  privations  de  jouissance  ; 2°  Les 
dommages  maritimes,  pour  lesquels  FÉtat  a organisé  Tassurance 
obligatoire  ; Les  pertes  des  fonds  de  commerce  qui  seront  Fobjet 
de  dispositions  ultérieures.  V.  art.  65. 

hj  Dans  quelle  mesure.  S’il  s’agit  de  meubles,  le  sinistré  recevra, 
sauf  exception,  leur  valeur  calculée  au  30  juin  1914. 

Exceptionnellement,  quand  il  s’agira  de  matières  premières, 
d’animaux,  engrais,  semences,  d’outillage  professionnel,  de  meubles 
meublants,  linges,  effets,  etc...,  on  payera  la  valeur  de  remplacement 
s’il  est  justifié  que  les  meubles  détruits  sont  remplacés 

Pour  les  immeubles,  on  distingue  suivant  que  le  sinistré  est  ou 
non  disposé  à remployer  l’indemnité. 

Le  remploi  est  l’affectation  à la  reconstitution  d’un  bien  de  même 
importance,  dont  l’utilité  économique  est  équivalente,  alors  même 
qu’elle  ne  serait  pas  identique  à celle  du  bien  détruit  5 


1 On  explique  quelquefois  cetLc  combinaison  en  employant  des  expressions 
dont  se  sont  servis  en  effet  les  ministres  et  les  rapporteurs  de  la  loi.  On  dit  que 
le  droit  aux  frais  supplémentaires  de  reconstitution  n^est  que  le  reflet  de  Tobliga- 
tion  que  TÉtat  s’est  imposée  en  vue  d’assurer  le  relèvement  économique  du  pays. 
11  est  juste  que  cette  obligation  soit  subordonnée  aux  conditions  et  réduite  dans 
les  limites  assignées  par  la  loi.  On  ajoute  qu’il  y a là  un  droit  social  d’un  genre 
nouveau.  <<  Droit  social  »,  droit  reflet  »,  sont  des  néologismes  dont  le  sens  précis 
m’échappe,  et  je  n’aperçois  pas  quel  intérêt  pratique  ou  scientifique  on  peut  avoir 
à déguiser  ainsi  les  notions  les  x>lus  siniiDles.  — Il  est  très  simple  de  constater  que 
la  loi  accorde  à tout  sinistré  le  droit  de  réclamer  la  valèur  qu’il  a perdue,  parce 
que  cela  est  juste  ; et  qu’elle  lui  permet,  s’il  s’engage  à faire  le  remploi,  de 
demander  ce  que  ce  remploi  lui  coûtera,  — parce  que  c'est  utile. 

^ Les  accidents  qui  se  sont  produits  dans  les  usines  de  guerre  ou  dans  les  dépôts 
de  munitions  ne  sont  pas  des  faits  de  guerre  (Ex.  : l’accident  de  la  Courneuve).  • 
— Ces  dommages  ainsi  occasionnés  sont  réparés  en  application  des  principes 
généraux  du  droit  (V.  arrêt  du  28  mars  191 9,  Rev.  de  dr.  pub..,  191 9,  p.  341  et  suiv.). 

^ V.  art.  14  et  15  les  règles  spéciales  aux  offices  ministériels  et  aux  valeurs 
mobilières. 

^ Voici  le  texte  : Le  remploi  a lieu  en  immeubles  ayant  la  même  destination 
que  les  immeubles  détruits,  ou  une  destination  immobilière,  commerciale  ou  agri- 
cole, dans  la  commune  du  dommage  ou  dans  un  rayon  de  50  kilomètres  sans  sortir 
de  la  zone  dévastée  ». 
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Au  cas  de  remploi,  le  sinistré  recevra  : 1°  La  valeur  qu^avait 
en  1914  la  construction  détruite  ; cette  valeur  s’obtient  en  faisaiiL 
subir  au  prix  de  revient  qu’aurait  eu  la  construction  en  1914  une 
déduction  correspondant  à la  vétusté  ; — 2^  La  différence  entre  ce 
qu’aurait  coûté  la  construction  neuve  en  1914  et  ce  qu’elle  coûte 
aujourd’hui  ; — 3*^  A titre  d’avance  seulement  pour  ce  qui  excède 
10,000  francs,  la  somme  qu’il  a fallu  déduire  pour  tenir  compte  de  la 
vétusté  *. 

i 

Si  le  sinistré  n’effectue  pas  le  remploi,  il  ne  recevra  que  le  premier 
élément  de  l’indemnité,  — valeur  en  1914.  — Le  second  élément  sera 
versé  à un  fonds  commun  constitué  au  profit  des  régions  dévastées 

c)  Par  quels  moyens  et  dans  quelles  conditions  la  réparation  sera 
t-elle  réalisée  ? — Pour  faire  estimer  ce  qui  est  dû,  il  a fallu  instituer 
de  véritables  juridictions.  Ce  sont  les  commissions  cantonales  et  les 
tribunaux  de  dommages  de  guerre. 

Les  commissions  dites  cantonales  sont  instituées  par  arrêtés  pré- 
fectoraux, en  nombre  variable  dans  chaque  canton  des  régions  dévas- 
tées. — Les  tribunaux  de  dommages  de  guerre  sont  institués  dans 
les  chefs-lieux  des  arrondissements  intéressés.  Il  y a en  outre  une 
commission  cantonale  et  un  tribunal  spécial  à Paris,  pour  l’évalua- 
tion des  dommages  non  localisés  (dommages  à la  batellerie,  par 
exemple). 

Les  décisions  de  ces  juridictions,  — qui  ont  pour  rôle  exclusif 
de  dire  les  prix  à payer,  et  jamais  de  trancher  des  questions  de  droit, 
peuvent  être  déférées  au  Conseil  d’État  pour  incompétence  ou  viola- 
tion de  la  loi  (pourvoi  en  cassation) 


I Comment  se  justifie  cette  dernière  complication  ? Un  exemple  le  fera  com- 
prendre. Supposons  qu'une  usine  détruite  soit  évaluée,  en  1914,  à 200,000  francs. 
Pour  la  construire  à cette  époque,  il  eut  fallu  dépenser  250,000  francs  ; elle  ne 
vaut  que  200,000  francs  parce  qu'elle  est  vieille.  Pour  la  reconstruire  aujourd'hui, 
il  faut  dépenser  cinq  fois  plus  qu'en  1914,  soit  1,250,000  francs.  - — Ue  premier 
élément  de  l'indemnité  s'élèvera  à 200,000  francs.  — Le  second  (supplément  à 
raison  de  la  hausse  des  prix)  sera  d'zL/i  million.  Cela  fait  en  tout  1,200,000  francs  ; 
pour  reconstituer  l'usine  il  va  donc  manquer  à l'industriel  50,000  francs.  — 
J'entends  bien  qu'il  aura  une  usine  neuve  au  lieu  d'une  usine  dépréciée,  mais 
encore  faut-il  qu'il  iDuisse  la  payer.  — C'est  à cette  fin  qu'on  lui  avance,  à 3 0 /O 
d'intérêts,  la  somme  manquante  (dépréciation  de  vétusté),  laquelle  sera  rembour- 
sable en  25  années.  Sur  cette  somme  cependant,  10,000  francs  seront  alloués 
en  propriété  à titre  de  prime  d'encouragement  à la  reconstitution. 

^ L'Allemagne  en  effet  doit  en  tout  état  de  cause  non  la  valeur  en  1914, 
mais  la  reconstitution  des  immeubles  détruits,  c'est-à-dire  la  valeur  actuelle. 

La  composition  de  la  commission  cantonale  varie  suivant  " la  nature  des 
dommages  à évaluer.  Elle  est  en  tout  cas  présidée  par  un  jurisconsulte  choisi 
par  le  garde  des  sceaux  (juge  ou  ancien  juge,  avocat,  anciens  officiei's  ministériels, 
etc...  — Elle  comprend  en  outre  un  délégué  du  ministre  des  finances  et  un 
délégué  dd  ministre  des  régions  libérées  ; — ^ un  architecte,  entrepreneur  oq 
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La  procédure  est  aussi  simple  cjfue  possible.  La  commission  can- 
tonale est  saisie  par  requête  déposée  soit  à son  greffe,  soit  à la  mairie, 
soit  à la  préfecture.  — Le  sinistré,  convoqué  avec  le  représentant 
de  rÉtat,  peut  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  parent,  par 
un  avocat  inscrit,  ou  par  un  officier  ministériel. — Si  la  commission 
ne  parvient 'pas  à concilier  les  parties,  elle  prend  une  décision  qui 
est  notifiée  au  ministre  par  lettre  recommandée.  — Dans  le  mois,  il 
peut  en  appeler  au  tribunal  par  simple  inscription  sur  un  registre 
ad  hoc. 

La  décision  devenue  définitive  donne  lieu  à la  délivrance  de  titres 
reconnaissant,  pour  chaque  catégorie  de  sinistres,  — et  pour  chaque 
catégorie  dhndemnité  Tobligation  de  TÉtat. 

Naturellement,  T État  peut  s’acquitter  en  nature,  — pourvu  que 
le  sinistré  accepte  la  dation  en  paiement  qui  lui  est  offerte  (art.  46). 

En  principe,  le  paiement  se  fait  en  espèces,  mais  avec  des  délais 
assez  compliqués  où  se  retrouvent  les  distinctions  suivant  Fusage 
fait  de  l’indemnité. 

Le  mode  de  paiement  n’encourage  pas  seulement  le  remploi  tel 
que  je  l’ai  défini  ; il  favorise  le  réinvestissement  (emploi  commercial 
ou  industriel  dans  des  régions  dévastées). 

S’il  n’y  a ni  remploi  ni  réinvestissement,  l’indemnité  due  pou,r 
destruction  d’immeubles  est  représentée  par  un  titre  inaliénable 
pendant  cinq  ans,  et  rapportant  5 0/0  d’intérêts.  La  valeur  des  titres 
est  remboursée  par  dixièmes  d’année  en  année,  à partir  de  la  sixième 
à dater  de  l’armistice  (art.  8) 

S’il  s’agit  de  meubles  sans  condition  d’utilisation  industrielle 
ou  commerciale,  le  sinistré  reçoit  un  titre  remboursable  en  jlO  termes 
annuels  à partir  du  troisième  mois  qui  suit  sa  délivrance  (art.  45,  § 2). 
Il  est  tenu  compte  également  des  intérêts  à 5 0/0,  sauf  s’il  s’agit  de 
meubles  somptuaires. 

S’il  y a remploi  ou  réinvestissement,  il  est  immédiatement  versé 
un  acompte  sur  le  premier  élément  de  l’indemnité.  En  [cas  de  [rem- 
ploi, l’acompte  est  d’un  quart  de  la  perte  subie  (art.  44).  Le  solde. 


ingénieur  ; — un  commissaire-priseur  ou  toute  personne  capable  d^évaluer  les 
meubles  ; — un  agriculteur,  industriel  ou  commerçant.  — Les  membres  sont 
désignés  par  le  tribunal  civil.  Le  tribunal  nomme  un  greffier. 

Les  tribunaux  de  dommages  de  guerre  comprennent  un  président,  désigné 
par  décret  et  choisi  dans  les  magistrats  honoraires  ou  en  activité  des  Cours  et 
tribunaux  ; — deux  juges  choisis  de  même,  pouvant  en  outre  être  pris  parmi  les 
conseillers  de  préfecture,  anciens  bâtonniers,  professeurs  de  droit,  etc...  ; — 
deux  membres  tirés  au  sort  au  début  de  chaque  semaine  sur  une  liste  de  vingt 
personnes  désignées  par  le  Conseil  général.  — Il  est  en  outre  choisi  quatre  sup- 
pléants. 

^ La  cession  du  titre  pourrait  cei^endant  être  autorisée  par  le  tribunal  civil. 
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ainsi  que  les  frais  supplémentaires  sont  payés  au  fur  et  à mesure 
qu^il  est  fait  justification  de  Femploi  des  fonds  déjà  versés.  — S^il 
y a réinvestissement,  les  acomptes  sont  payés  de  même  sur  justifi- 
cation d'emploi  (art.  45). 

Naturellement,  la  loi  a dû  prévoir  un  très  grand  nombre  d'excep- 
tions et  de  cas  particuliers.  Kncore  est-elle  incomplète  et  souvent 
confuse.  Il  y est  suppléé  par  les  mesures  administratives  prises  dans 
un  esprit  de  large  conciliation  par  les  administrations  spéciales 
' chargées  de  l'exécution  de  ces  textes. 

I La  réparation  des  dommages  aux  personnes.  - — I^a  législation 
i assurant  la  réparation  des  dommages  personnels  aux  victimes  de  la 
' guerre  n'est  pas  une  nouveauté.  Les  lois  sur  les  retraites  des  armées 
/ de  terre  et  de  mer  avaient  déjà  institué  un  système  de  pensions 
au  profit  soit  des  mutilés,  soit  des  familles  des  militaires  morts  au 
champ  d'honneur. 

La  dernière  guerre  a donné  l'occasion  de  refondre  et  de  compléter 
la  législation  ancienne. 

La  refonte  de  l'ancienne  législation  résulte  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 

L'extension  de  la  responsabilité  au  profit  des  victimes  civiles  de 
la  guerre  est  l'œuvre  de  la  loi  du  24  juin  1919. 

A ces  deux  lois,  il  convient  d'ajouter  celle  du  27  juillet  1917,  au 
profit  des  orphelins  des  armées  déclarés  « pupilles  de  la  Nation  ». 

Loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires  — Les  anciennes 
lois  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  nier  (11  et  18  avril  1831) 
allouaient  des  pensions  de  réforme  aux  militaires  et  marins  mis  par 
les  blessures  reçues  en  service  dans  l'impossibilité  de  gagner  leur 
vie.  — Il  appartenait  au  militaire  réclamant  une  pension  d'invalide 
de  prouver  l'origine  de  la  blessure.  — Les  pensions  variaient  d'im- 
portance avec  la  gravité  de  l'invalidité  et  selon  le  grade  de  l'invalide. 

Kn  [outre,  des  pensions,  variant  suivant  le  grade  du  militaire 
tombé  sur  le  champ  de  bataille,  étaient  allouées  aux  veuves,  et  à 
défaut  de  veuve,  aux  enfants  légitimes  du  défunt. 

Ces  règles  vont  recevoir  par  l'effet  de  la  loi  nouvelle  de  larges 
extensions. 

Les  barèmes  sont  non  seulement  relevés,  mais  modifiés  pour  tenir 
plus  exactement  compte  du  degré  d'incapacité  entraîné  par  la 


* V.  le  commentaire  de  la  loi  par  M.  César  Êrun,  Lois  nouvelles,  1919, 
!'■*  partie  {Rev.  de  législation'),  p.  33  et  suiv. 
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blessure.  — Aux  blessures  d'ailleurs,  on  ajoute,  comme  origine  du 
droit  à pension  les  maladies  contractées  au  service.  On  les  présume 
occasionnées  par  le  service,  et  le  militaire  réclamant  une  pension 
d’invalidité  n’a  plus  qu’à  établir  la  coïncidence,  dans  le  temps,  de 
l’origine  de  son  infirmité  et  de  sa  présence  au  corps.  — 2°  On  étend 
le  droit  à pension  à des  collaborateurs  de  l’armée  dépourvus  précé- 
demment de  tout  droit  (art.  48  et  suiv.).  — 3°  Les  pensions  sont 
majorées  en  considération  des  charges  de  famille.  — 4°  On  ajoute 
aux  pensions  le  droit  indéfini  à la  gratuité  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques.  — 5°  Les  pensions  aux  veuves  sont  également 
majorées  au  profit  des  enfants  qu’elles  ont  à élever.  — 6°  Des  pen- 
sions sont  accordées  aux  enfants  naturels  reconnus,  aux  ascendants 
âgés,  infirmes  ou  incurables  non  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  sur  le 
revenu.  On  a même  assimilé  aux  ascendants  (art.  33)  les  personnes 
qui  justifieraient  avoir,  en  l’absence  de  parents,  élevé  et  entretenu 
le  militaire  jusqu’à  sa  majorité  ou  son  appel  sous  les  drapeaux. 

La  multiplication  des  pensions  résultant  de  la  guerre  a conduit 
le  Parlement  à instituer,  pour  juger  les  contestations  qu’elles  feront 
naître,  des  juridictions  spéciales  de  premier  et  de  second  degré.  — 
Il  y aura  désormais  un  tribunal  départemental  des  pensions  au  chef- 
lieu  de  chaque  département.  Il  y aura  ^une  cour  régionale  des  pensions 
au  chef-lieu  de  chaque  ressort  de  Cour  d’appel.  Les  décisions  de  ces 
juridictions  pourront  être  l’objet  de  recours  en  cassation  devant  le 
Conseil  d’État 

Loi  du  24  juin  1919.  — Elle  consacre  le  droit  à pension  des  victimes 
civiles  de  la  guerre 

Tout  Français  ayant  reçu  une  blessure  ou  contracté  une  maladie 
du  fait  de  la  guerre  aura  droit  à une  pension  définitive  ou  temporaire. 

En  cas  de  décès  de  la  victime,  ses  ayants-droit  pourront  récla- 
mer une  pension  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ayants-droit 
des  militaires  tués  à la  guerre. 


* Le  tribunal  départemental  des  pensions  comprend  : le  président  ou  un  vice- 
président  du  tribunal  civil  ; un  juge  du  même  tribunal  ; le  vice-pré^îident  du 
Conseil  de  préfecture  ; un  médecin  choisi  sur  la  liste  des  experts  ou  sur  une  liste 
de  dix  membres  présentée  par  les  syndicats  de  médecins  du  département  ; 
un  pensionné  tiré  au  sort  sur  une  liste  de  20  membres  présentée  par  les  associa- 
tions de  mutilés  et  de  réformés  du  département  et  agréée  par  le  tribunal  des 
pensions  (Que  d’inutiles  complications  I). 

Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont  remplies  par  des  fonc- 
tionnaires de  l’intendance  militaire  ou  maritime. 

La  Cour  régionale  des  pensions  comprend  : un  président  de  chambre  ; deux 
conseillers  de  la  Cour  d’appel  désignés  par  le  Ministre  de  la  Justice  ; trois  magis- 
trats suppléants  désignés  par  la  Cour.  — Les  fonctions  de  commissaire  du  gouver- 
pejiient  sont  remplies  par  lan  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire  ou  maritime, 
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Les  taux  prévus  pour  le  soldat  ou  pour  les  ayants  droit  sont  appli- 
cables aux  bénéficiaires  de  la  loi,  sans  que  les  pensions  d^infirmité 
puissent  être  réversibles  K 

C^est,  en  définitive,  le  bénéfice  de  la  loi  précédemment  résumée 
qui  est  étendu,  mutatis  muiandis,  aux  victimes  civiles  de  la  guerre. 

Loi  du  27  juillet  1917  instituant  des  Pupilles  de  la  nation.  — « La 

« France  adopte  les  orphelins  dont  le  père,  la  mère  ou  le  soutien  de 
« famille  a péri,  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  victime  militaire  ou 
« civile  de  Fennenni 

Cette  adoption,  prononcée  par  le  tribunal  à la  demande  du  repré- 
sentant légal  de  Fenfant,  procure  à Fadopté  un  certain  nombre 
d’avantages  moraux  ou  matériels. 

Des  établissements  publics  sont  institués  pour  assurer  la  protec- 
tion des  orphelins  de  guerre,  sous  les  noms  d’ Office  national  et 
d’ Office  départemental  des  Pupilles  de  la  Nation. 

L’Office  nationaf,  administré  par  un  Conseil  supérieur  que  préside 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  a pour  fonction  principale 
de  répartir  entre  les  offices  départementaux  les  subventions,  dons, 
legs  et  ressources  de  toute  provenance  destinés  à venir  en  aide  aux 
pupilles. 

Les  offices  départementaux  présidés  par  les  préfets,  utilisent 
et  distribuent  les  ressources  qui  leur  sont  réparties  par  l’office  natio- 
nal, ou  c{u’ils  recueillent  de  sources  différentes.  Ils  surveillent  l’édu- 
cation des  pupilles,  et,  par  l’intermédiaire  des  sections  cantonales, 
veillent  à ce  que  tous  les  enfants  des  victimes  de  la  guerre  bénéficient 
des  avantages  de  la  loi. 

Ces  avantages  sont  juridiques  ou  matériels  : 

Avantages  juridiques'.  — L’organisation  de  la  tutelle  des  pupilles 
de  la  nation  est  assurée.  Kn  l’absence  de  parents,  elle  est  assumée 
par  l’office  départemental,  qui  la  délègue  soit  à l’un  de  ses  membres, 
soit  à toute  personne  qualifiée  et  l’exerçant  sous  son  contrôle.  — 
Un  conseiller  de  tutelle  peut  être  désigné  par  l’office  départemental 
pour  seconder  Faction  du  tuteur.  En  cas  de  tutelle  légale  ou  testa- 
mentaire, l’institution  du  conseiller  de  tutelle  exige  toutefois  l’assen- 
timent du  tuteur.  Elle  est  obligatoire  en  cas  de  tutelle  dative. 

Avantages  matériels.  — Ils  consistent  en  subventions,  bourses, 
d’études,  facilités  d’apprentissage,  de  placement,  etc... 

L’exécution  de  la  loi  est  assurée  par  un  règlement  d’administra- 
tion publique  du  15  novembre  1917. 

* Pour  les  mineurs  de  dix-huit  ans,  les  pension;^  d’infirmité  sont  fijcées  p 1^ 
pioitlé  seulement  dp  taux  prévu  po\ir  le  soldat. 
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§ 4.  — Mesures  spéciales  de  police  nécessaires  à la  défense  nationale 

L^état  de  siège  \ — On  donne  le  nom  d’état  de  siège  à une  mesure 
exceptionnelle  destinée  à protéger,  par  un  régime  spécial  de  police, 
tout  ou  partie  du  pays  contre  Téventualité  d^une  attaque  à main 
armée.  Il  s’agit  avant  tout  de  simplifier  l’exercice  de  l’autorité  pour 
procurer  plus  efficacement  la  sécurité. 

La  loi  des  8-10  juillet  1791,  qui,  la  première,  a réglementé  l’état 
de  siège,  ne  l’admettait  qu’en  cas  de  guerre  extérieure. 

Bn  l’an  V,  le  législateur  permit  de  déclarer  l’état  de  siège  en  cas  de 
troubles  intérieurs,  « pourvu  que  le  danger  de  la  guerre  civile  se 
produisît  avec  ce  caractère  de  gravité  qui  jette  des  alarmes  dans  les 
cœurs  les  plus  fermes  ». 

La  loi  du  9 août  1849  et  la  loi  du  3 avril  1878  expriment  la  même 
idée  avec  moins  d’emphase  : « L’état  de  siège,  dit  cette  dernière,  ne 
peut  être  déclaré  qu’en  cas  de  péril  imminent  résultant  d’une  guerre 
étrangère  ou  d’une  insurrection  à main  armée  ». 

La  loi  du  3 avril  1878  explique  les  formes  et  les  conditions  dans 
lesquelles  l’état  de  siège  peut  être  déclaré.  La  loi  du  9 août  1849  est 
maintenue  en  ce  qui  touche  les  conséquences  de  la  proclamation 
de  l’état  de  siège. 

Déclaration  de  l’état  de  siège.  — Une  loi  est  nécessaire  pour  décla- 
rer l’état  de  siège  (art.  loi  de  1878).  Cependant,  en  cas  d’ajourne- 
ment des  Chambres,  le  président  de  la  République  pourrait  déclarer 
l’état  de  siège  de  l’avis  du  conseil  des  ministres  ; les  Chambres 
devraient  alors  se  réunir  de  plein  droit  deux  jours  après. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  le  président  n’a 


^ La  loi  de  1878  maintient  Fart.  5 de  la  loi  de  1849.  Ce  texte  permet  à Fautorité 
militaire,  dans  les  places  de  guerre^  de  déclarer  Fétat  de  siège  dans  certains  cas  : 
investissement  réel  des  places,  nttaciue  de  vive  force,  sédition,  rassemblements 
en  armes  dans  un  rayon  de  10  kiloni êtres  sans  autorisation.  Les  conséquences 
de  Fétat  de  siège  ainsi  déclaré,  et  qu^on  désigne  habituellement  sous  le  nom 
état  de  siège  réel,  par  opposition  à l^état  de  siège  fictif  résultant  d^une  mesure 
politique,  sont  déterminées  par  le  décret  du  4 octobre  1891,  portant  règlement 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  villes  ouvertes. 

L^état  de  siège  réel  consacre  plus  largement  la  transmission  des  pouvoirs 
de  police  à Fautorité  militaire.  Il  se  peut,  en  ce  cas-là,  qu’elle  exerce  en  fait  une 
véritable  dictature,  puisque,  si  notamment  la  place  est  investie,  elle  ne  commu- 
nique plus  avec  l’autorité  supérieure  civile  dont  elle  continue  à dépendre  en 
cas  d’état  de  siège  fictif.  Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v®  Organisation 
militaire^  t.  V,  p.  644,  n°®  6968  et  suiv.,  et  Dislère,  rép.  Béquet,  État  de 
guerre,  p.  125. 
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pas  le  pouvoir  de  proclamer  Tétât  de  siège.  Cependant,  s’il  y avait 
guerre  étrangère,  le  président  pourrait,  même  en  ce  cas,  avec  Tavis 
du  conseil  des  ministres,  mettre  en  état  de  siège  les  territoires  mena- 
cés par  Tennemi,  à condition  de  convoquer  les  collèges  électoraux 
et  de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  même  pouvoir  est  conféré  au  gouverneur  général  de  TAlgérie 
pour  cette  colonie,  pour  le  cas  où  les  communications  avec  la  F'rance 
continentale  seraient  interrompues. 

Lorsque  Tétat  de  siège  a été  établi  par  ordre  administratif,  les 
Chambres  doivent  immédiatement  en  délibérer.  S’il  y a désaccord 
entre  elles,  Tétat  de  siège  est  levé  de  plein  droit. 

Quand  Tétat  de  siège  est  déclaré  par  une  loi,  qu’on  se  trouve  ou 
non  dans  le  cas  prévu  par  la  législation  actuelle,  les  conséquences  de 
la  mesure  prise  n’en  sont  pas  moins  produites. 

Quand,  exceptionnellement,  Tétat  de  siège  est  déclaré  par  mesure 
administrative,  le  décret  qui  l’établit  est-il  susceptible  de  recours  ? 
Remarquons  d’abord  que  la  question  n’a  d’intérêt  que  s’il  y a inob- 
servation de  l’obligation  de  convoquer  immédiatement  les  Chambres. 
Si  en  effet  les  Chambres  sont  réunies,  le  décret  est  par  elles  annulé  ou 
transformé  en  loi  avant  que  n’importe  quel  recours  ait  pu  efficace- 
ment être  employé. 

Si  nous  supposons  Tétat  de  siège  prononcé  par  un  décret  en 
dehors  des  cas  où  la  loi  l’autorise  ou  sans  observation  des  formes 
qu’elle  prescrit,  n’hésitons  [pas  à dire  que  ce  décret,  acte  adminis- 
tratif illégal,  peut  être  l’objet  d’un  pourvoi  devant  le  Conseil 
d’État.  La  solution  contraire  est  proposée  par  Laferrière  ^ «,  Il 
n’appartient  qu’au  Parlement,  dit-il,  de  sauvegarder  ses  prérogatives 
si  elles  étaient  méconnues  ». 

Le  motif  de  décider  ainsi  pour  ce  cas  particulier  nous  échappe 
Il  ne  suffit  pas  d’affirmer  que  Tétat  de  siège  est  un  « acte  de  gouver- 
• nement  »,  Encore  faudrait-il  établir  qu’à  ce  titre  il  ne  peut  pas  être 
fait  application  de  l’article  9 de  la  loi  du  24  mai  1872  Or  on  ne 
peut  invoquer  en  ce  sens  aucun  argument  sérieux, 

Effets  de  Tétat  de  siège.  — Ils  sont  énoncés  dans  les  articles  7 
à 11  de  la  loi  du  9 août  1849  : 


* Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  36  ; Teissier,  Responsabilité  de  la  puissance 
publique,  p.  135. 

^ Personne  d’ailleurs  ne  conteste  que  l’état  de  siège,  qpi  peut  être  déclaré  en 
Algérie  par  le  gouverneur  dans  l’hypothèse  énoncée  ci-dessus,  et  qui,  dans  les 
autres  colonies,  peut  toujours  être  déclaré  par  le  gouverneur,  à seule  charge  d’en 
rendre  un  compte  immédiat  au  gouvernement,  ne  soit,  dans  ces  cas,  une  simple 
mesure  d’ordre  administratif  susceptible  de  recours. 
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Premier  effet.  — « I.cs  pouvoirs  dont  Tautorité  civile  était  investie 
pour  le  maintien  de  Fordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à 
Fautorité  militaire.  — L’autorité  civile  continue  néanmoins  à exer- 
cer ceux  de  ces  pouvoirs  dont  Fautorité  militaire  ne  Fa  pas  des- 
saisie » 

Trois  remarques  à ce  sujet  : 1°  Fautorité  militaire  n’est  investie 
ni  des  fonctions  d’administration,  ni  des  fonctions  de  tutelle  admi- 
nistrative. Les  chefs  militaires  n’auraient  pas  le  pouvoir  de  sus- 
pendre un  maire,  par  exemple,  de  nommer  des  fonctionnaires  com- 
munaux, d’approuver  un  emprunt  communal,  etc.  ; 

2°  Les  actes  de  police  des  autorités  militaires  gardent  leur  carac- 
tère et  leurs  sanctions.  Ce  sont  les  mêmes  actes  accomplis  par 
d’autres  fonctionnaires.  Cependant,  le  fait  que  Fautorité  militaire 
cumule  les  pouvoirs  de  police  du  maire  et  du  préfet  lui  permet  de 
prendre  des  arrêtés  de  police  immédiatement  exécutoires  " ; 

3°  Il  arrivera  fréquemment  en  pratique  que,  les  autorités  civiles 
et  militaires  se  concerteront  pour  exercer  conjointement,  avec  plus 
d’autorité,  certains  actes  de  police  ’. 

Deuxième  effet.  — Il  est  énoncé  dans  l’article  8 de  la  loi  du  9 août 
1849,  modifié  comme  il  suit  par  la  loi  du  27  avril  1916  relative  à la 
compétence  des  tribunaux  militaires  en  temps  de  guerre  : » Dans  les 
territoires  déclarés  en  état  de  siège,  en  cas  de  péril  imminent 
résultant  d’une  guerre  étrangère,  les  tribunaux  militaires  peuvent 
être  saisis,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  de 
leurs  complices,  des  crimes  prévus  par  les  articles...»  (suit  l’énumé- 
ration d’un  très  grand  nombre  d’infractions  contre  l’ordre  de  la 
paix  publique). 

L’ancien  article  8 n’énumérait  pas.  On  a voulu  préciser.  On  a,  de 
plus,  par  la  nouvelle  formule,  limité  cette  application  au  cas  de  péril 
résultant  d’une  guerre  étrangère  \ 

^ Reniarquon'^.  d’ailleurs  que  l’autorité  militaire  reste  soumise,  de  son  côté, 
à l’autorité  gouvernementale,  qui  est  civile.  C’est  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment que  SC  fait  la  répartition  des  compétences. 

2 Cependant  le  Conseil  d’État,  — interprétant  la  loi  de  1849  d’après  son 
objet,  — n’a  pas  iiésité  à reconnaître  que  les  pouvoirs  de  l’autorité  militaire 
en  temps  de  guerre  étaient  plus  larges  que  les  pouvoirs  des  autorités  civiles  en 
temps  rie  paix  : <•  I.es  intérêts  de  la  défense  nationale  donnent  en  principe  rie 
« l’ordre  public  une  extension  plus  grande  et  exigent  pour  la  sécurité  publique 
« ries  mesures  plus  rigoureuses  ».  Arrêt  du  28  février  1919,  Dol  et  I^niirenL,  llev. 
du  dr.  pub.,  1919,  p.  338. 

^ Au  début-  de  la  guerre  de  1914,  un  certain  nombre  rie  mesures  de  police 
ont  été  affichées  sur  les  murs  de  Paris  avec  la  signature  du  Préfet  et  l’appro- 
bation du  Gouverneur, 

Pa  disposition  plus  élastique  de  rancicii  art.  8 a donné  lieu,  dans  le  passé, 
^ d’intéïessgi:it;es  controyerf>ea.  On  1^  prouvait  déjà  dari?  le  décret  du  24  déç»  1811, 
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Troisième  effet,  — C’est  la  suspension,  dans  une  certaine  mesure, 
des  libertés  individuelles.  Cautorité  militaire  reçoit  de  Fart.  9 de  la 
loi  les  pouvoirs  suivants  ; d)  elle  peut  faire  des  perquisitions  de  jour 
et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens  ; b)  elle  peut  éloigner  les 
repris  de  justice  et  les  non  domiciliés  ; c)  elle  peut  exiger  la  remise 
des  armes  et  munitions;  rf)elle  peut  interdire  les  publications  et  réu- 
nions qu^elle  juge  de  nature  à exciter  ou  à entretenir  le  désordre 


§ 5.  — Des  prises  maritimes 

Justification  des  prises  maritimes.  — I^es  États  font  la  guerre  aux 
États,  et  non  aux  particuliers.  Dans  la  guerre  continentale,  les 
peuples  civilisés  considèrent  les  propriétés  privées  du  pays  ennemi 
comme  inviolables. 

Cest  le  contraire  qui  prévaut,  sauf  exception,  quand  il  s’agit  de 
guerre  maritime. 


et  l’cii  eu  fit  applici\tion  à la  suite  de  l'insurrection  de  juin  18o2  (oljsèques  du 
général  Lamarque)  V.  TnuiiKAXj-DANGizsr,  Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet 
t.  il,  P*  120)-  Paris  ayant  été  mis  eu  état  de  siège,  les  éiueutiers  furent  déférés 
à la  justice  militaire  et  condamnes  à mort.  P'un  d’eux  se  pour’i^ut  en  cassation. 
Pe  pourvoi,  soutenu  par  Odilon-Barrot,  fut  admis  et  la  décision  cassée  pour  la 
raison  que  le  décret  de  1811  était  inconciliable  avec  les  art.  53  et  54  de  la  charte 
de  1830  (nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels)  et  devait  ainsi  être  consi- 
déré comme  abrogé,  V.  Cass,  crim.,  S.  1832,  1,  402  (aff.  Geoffroy).  Cette  décision 
fit  jurisprudence,  et  cet  effet  de  Petat  de  siège  disparut. 

Quand  il  fut  question  de  le  rétablir  en  1849,  une  vive  opposition  s'éleva,  fondée 
sur  les  mêmes  motifs  ; le  gouvernement  insista  cependant,  en  faisant  remarquer 
que  la  constitution  de  1848,  par  son  art.  106,  où  Pon  prévoyait  la  nécessite 
d'édicter  des  dispositions  extraordinaires  en  cas  d'état  de  siège,  permettait  de 
faire  une  brèche  au  principe  d'ailleurs  conservé  que  nul  ne  doit  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  l.e  texte  proposé  fut  donc  voté.  Bn  fait,  il  s'agissait  de 
Vîilider  a posteriori  les  mesures  énergiques  qu'avait  ijrises  le  général  Cavaignac 
en  faisant  condamner  par  les  conseils  de  guerre  les  insurgés  de  juin  1848.  — Bn 
droit,  la  disposition  de  l'art.  8 est  justifiée  par  une  évidente  utilité,  même  quand 
il  s'agit  de  l'état  de  siège  établi  en  cas  de  troubles  intérieurs. 

1 Ces  pouvoirs  éhtrgis  ne  comportent  toutefois  aucune  sanction  légale.  Pa 
Cour  de  cassation  leur  refuse  la  sanction  de  l'art.  471,  § 15  du  Gode  pénal  (Cass, 
crim.,  20  avril  1916,  Malherbe  ; 29  juin  1916,  Descillon. 

Pe  Conseil  d'État  s'est,  il  est  vrai,  montré  ijartisan  d'une  interprétation 
jylus  large  de  la  loi  de  1849.  — Il  a vu  dans  les  pouvoirs  exceptionnels  de  Part.  9 
non  pas  seulement  des  mesures  destinées  à assurer  l'exécution  de  la  législation 
normale,  mais  même  des  moyens  d’action  préventifs  dont  l'autorité  peut  au 
besoin  se  servir  pour  contrecarrer  la  législation  du  temps  de  paix.  Pe  Conseil 
d'JÊtat  a admis  par  exemple  qu'un  commandant  de  plape  y^ouvait  légalement, 
par  arrêté  en  vertu  de  Part.  9 et  en  assimilant  à des  lieux  de  réunion  les  débits 
de  boissons,  réglementer  la  police  de  ces  débits  et  procéder  à leur  fermeture, 
sans  observer  les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1880  (G.  d'Ét.,  6 août  1915, 
Delmotte  et  Seumartin). 
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Autrefois,  le  droit  de  prise  était  même  exercé  non  seulement  par 
les  bâtiments  de  guerre,  mais  encore  par  des  navires  armés  en  course 
par  des  particuliers  (corsaires),  et  munis  de  lettres  de  marque  les  y 
autorisant. 

La  course  a été  abolie,  après  la  guerre  de  Crimée,  par  la  déclaration 
de  Paris  du  16  avril  1856,  dont  les  dispositions  ont  été  acceptées  par 
la  plupart  des  nations  civilisées  ^ 

Conditions  dans  lesquelles  on  peut  effectuer  des  prises.  — Les  prises 
maritimes  ne  sont  donc  plus  susceptibles  d^être  effectuées  que  par  les 
navires  de  guerre. 

Klles  sont  de  plus  soumises  à des  conditions  de  fond  et  à des  condi- 
tions de  forme. 

Les  conditions  de  fond  ont  trait  au  temps  et  au  lieu  de  la  prise, 
à la  qualité  du  capteur,  à la  nature  de  la  capture. 

Le  droit  de  prise  ne  peut  s’exercer  qu’en  temps  de  guerre  ; — 
qu’en  haute  mer  ou  dans  les  eaux  belligérantes  ; — que  par  des  bâti- 
ments belligérants  (sauf  exception)  ; — que  contre  la  propriété 
ennemie  ou  la  contrebande  de  guerre. 

La  régularité  de  la  capture  est  soumise  aussi  à des  conditions  de 
forme  : il  doit  y avoir  saisie  des  papiers,  procès-verbal  de  capture, 
apposition  de  scellés  et  inventaire.  La  prise  doit  être  conduite  dans 
un  port  de  la  nation  du  navire  capteur. 

Jugement  des  prises.  — L’observation  des  conditions  ci-dessus 
énoncées  doit  être  vérifiée.  A quelle  autorité  faut-il  attribuer  cette 
vérification  ? 

Toute  prise  d’ailleurs  ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à des  droits 
au  profit  du  capteur.  C’est  un  fait  de  guerre  au  bénéfice  duquel  l’État 
capteur  peut  toujours  renoncer. 

S’il  entend  au  contraire  user  des  pouvoirs  que  le  droit  international 
actuel  consacre  en  pareil  cas,  le  tribunal  auquel  il  confiera  le  soin  de 
juger  les  prises  aura  un  double  rôle  : 1°  il  en  devra  constater  la  régu- 
laritéj;  — 2°  si  elle  est  établie,  il  adjugera  la  prise  selon  la  législation 
du  pays  capteur. 


1 II  y a de  nombreux  partisans  de  la  thèse  du  respect  de  la  propriété  ennemie 
sous  pavillon  ennemi.  Ce  principe  se  heurte  à des  contestations  de  fait  et  à des 
considérations  juridiques.  En  fait,  certains  états  à raison  de  leur  situation 
géographique  qui  ne  les  rend  vulnérables  que  sur  mer,  éprouveraient  par  son 
adoption  un  avantage  sans  compensation.  En  droit,  la  violation  de  la  propriété 
est  exceptionnellement  admise  comme  moyen  de  lutte  quand  elle  porte  une 
atteinte  grave  au  crédit  de  Eennemi.  Or  ce  qui  est  ^exception  sur  terre  devient 
la  règle  sur  mer.  V.  sur  la  question  les  traités  de  droit  international,  et  notamment 
Bonfils  et  Fauchille,  4^  éd.,  n^s  1299  et  suivants. 
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Le  tribunal  investi  d^un  tel  pouvoir  n^est  pas  normalement  un  tri- 
bunal civil,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  constater  un  droit  dès  à pré- 
sent acquis 

Ce  n’est  pas  davantage,  normalement,  un  tribunal  administratif, 
puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  connaître  de  la  régularité  d’un  ordre  admi- 
nistratif. 

Qu’on  l’emprunte  à l’ordre  administratif  ou  à l’ordre  judiciaire, 
comme  on  l’a  fait  à diverses  époques,  ou  qu’on  institue  une  juridic- 
tion particulière,  il  s’agira  toujours  de  l’exercice  d’une  fonction 
spéciale 

Présentement,  le  jugement  des  prises  est  confié  au  Conseil  des 
prises»  composé,  dit  le  décret  du  9 mai  1859,  d’un  conseiller  d’État, 
président  et  de  six  membres,  dont  deux  sont  pris  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  au  Conseil  d’État  ; un  commissaire  du  gouvernement 
pris  également  parmi  les  maîtres  des  requêtes  est  attaché  au  Conseil 
des  prises 

Les  décisions  du  Conseil  des  prises  exécutoires  par  provision  sont 
susceptibles  d’appel.  Le  décret  du  9 mai  1859  ne  contenait  aucune 
disposition  réglementant  les  notifications  à partir  desquelles  les 
délais  d’appel  couraient.  Cette  lacune  a été  comblée  par  le  décret 
du  19  décembre  1919.  Le  délai  est  de  trois  mois  à dater  de  la  décision 
si  l’appel  est  interjeté  par  le  Commissaire  du  gouvernement,  à dater 
de  la  notification  si  l’appel  est  interjeté  par  les  intéressés. 

L’appel  se  porte  devant  le  Conseil  d’État  agissant  en  forme  admi- 
nistrative. La  section  saisie  est  la  section  de  législation.  La  solution 
est  exprimée  par  décret.  — Klle  peut  consister  soit  dans  la  restitu- 
tion de  la  capture,  soit  dans  sa  validation.  La  restitution,  si  elle  est 
ordonnée,  se  fait  sans  indemnité  (sous  réserve  des  conséquences  des 
fautes  possibles  du  capteur). 

Si  c’est  la  validation  qui  l’emporte,  l’administration  de  la  marine 
sera  chargée  de  faire  vendre  aux  enchères  les  objets  déclarés  de  bonne 
prise.  Le  produit  en  sera  réparti  entre  l’équipage  et  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  conformément  aux  règles  établies  par  la  loi 
du  15  mars  1916 


1 Cf.  Cafkrrière,  Jurid.  adm.,  2*  éd.,  t.  11,  p.  68. 

2 Actuellement,  le  Conseil  des  prises,  constitué  conformément  aux  décrets  des 
9 mai  1859  et  28  novembre  1861,  comprend  deux  conseillers  d’Êtat,  deuTc  maîtres 
des  requêtes,  deux  ministres  plénipotentiaires,  un  contre-amiral.  Ces  membres 
du  Conseil  et  le  commissaire  du  Gouvernement  sont  nomr»és  par  décret  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  Marine. 

3 Voici  le  texte  essentiel  de  la  loi  : Art.  2.  — Le  produit  net  de  toute  prise 
maritime,  pendant  la  présente  guerre,  par  nos  forces  navales,  ainsi  que  les  parts 
leur  revenant  conformément  aux  dispositions  des  conventions  internationales 
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§ — Distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé  j 

Définition.  — expression  « domaine  » s'applique  à rensemble  | 


des  biens  utilisés  ou  exploités  par  ou  pour  la  collectivité. 


Ces  biens  sont  de  deux  categories  : les  uns  servent  à tout  le  monde,  : 
comme  les  cours  d^eau,  les  chemins,  les  ports  ; leur  nature  ou  leur 
destination  les  font  ressembler  aux  res  communes  dont  Tappropria-  1 
tion  ne  se  conçoit  pas.  1 

D^’autres  ne  se  distinguent  pas  matériellement  des  biens  ordinaires;  I 
une  école  publique  ne  se  distingue  pas,  à la  vue,  d’une  école  privée  ; ’ 

une  mairie  de  village  ne  se  distingue  pas  d’une  maison  d’habitation;  j 
une  forêt  domaniale  ne  se  distingue  pas  d’un  bois  particulier.  j 

Entré  les  deux  catégories  de  biens  assez  clairement  désignées  par  J 
ces  exemples,  il  y a de  telles  différences  en  fait  qu’on  aperçoit  la  | 


CH  vigueur  à l’occasion  de  leur  participation  à une  prise  faite  eu  commun  par  les  | 
l^âtlments  des  allies,  sont  attribues  à un  fonds  spécial,  géré  par  l’établissement  I 
des  invalides  de  la  marine,  destiné  entièrement  à être  réparti  en  indemnités  -J 
aux  officiers,  officiers  mariniers  et  marins  dans  le  besoin,  mis  par  leurs  infirmités 
dans  l’impossibilité  de  servir  par  suite  de  blessures  reçues  au  cours  des  opérations 
de  guerre,  soit  à la  mer,  soit  à terre,  et  aux  veuves,  enfants  et  ascendants  immé- 
diats  de  ces  mêmes  marins,  morts  des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  . 
contractées  au  cours  de  la  campagne. 

Cette  attribution  n’a  lieu  qu’après  prélèvement  éventuel  sur  le  produit  net 
total  des  parts  revenant,  aux  termes  des  conventions  internationales  en  vigueur, 
aux  bâtiments  des  nations  alliées  ayant  coopéré  â la  prise  ». 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  cette  disposition  ne  vaut  que  la 

présente  guerre  ».  Or  la  loi  al^^roge,  dans  son  art.  3,  le  décret  delà  convention  du  v 
1®^  octobre  1793  et  l’arrêté  des  consuls  du  9 ventôse  an  IX*  — Il  en  résulte,  — 
la  guerre  étant  finie,  — .qu’il  n’existe  plus  aucune  disposition  applicable  au  par- 
tage  des  prises  maritimes. 

» Bibliographie  : Gatjdry,  Traité  du  domaine^  1862  ; — René  de  Régy  et 
Tisserant,  Traité  du  domaine^  Rép.  Béquet,  1894  ; — Maguéro,  Dictionnaire  du 
domaine^  1900  ; — Bugrogq,  T'raité  des  édifices  publics,  1865  ; — Bargkhausen, 
l'héorie  générale  du  domaine  public,  Rev.  de  dr.  pub.,  1902  et  1903.  | 
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nécessité  de  lenr  appliquer  les  règles  différentes  en  droit.  Il  est 
logique  de  ne  pas  traiter  de  la  même  manière  des  choses  aussi  dis- 
semblables. 

La  législation  applicable  au  domaine  va  donc  se  composer  de  deux 
séries  de  règles  : 

Aux  biens  tout  pareils  à ceux  qui  entrent  dans  la  composition  des 
patrimoines  particuliers,  il  paraît  simple  d^appliquer,  muiatis  mu- 
tandis,  les  règles  du  droit  civil.  Ces  biens-là  constituent  le  domaine 
privé  de  V Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics.  ' 

Quant  aux  autres  biens,  ceux  qui  ne  ressemblent  en  rien  à ceux  des 
particuliers,  ceux  qui  sont  à T usage  de  tout  le  monde,  soit  par  leur 
nature,  comme  les  fleuves,  soit  par  une  destination  qui  les  dénature, 
comme  les  routes,  des  règles  spéciales  leur  seront  appliquées  ; ces 
biens  constituent  le  domaine  public. 

Les  droits  qu'exercent,  sur  cette  partie  du  domaine,  les  personnes 
administratives  sont  sujets  à controverse.  Un  point,  cependant, 
n'a  jamais  été  mis  en  doute,  c'est  l'indisponibilité  du  domaine 
public. 

Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Cela  suffit  à 
montrer  quel  intérêt  pratique  présente  la  détermination  d'un  crité- 
rium auquel  on  reconnaîtra  qu'un  bien  domanial  est  une  dépendance 
du  domaine  public  ou  un  élément  du  domaine  privé. 

Malheureusement,  rien  n'est  plus  malaisé  que  de  dégager  ce  crité- 
rium des  textes  de  nos  lois.  Des  doctrineè  très  variées  ont  été  défen- 
dues par  les  auteurs  et  admises  par  les  tribunaux. 

Controverse  sur  le  critérium  de  la  domanialité  publique  *.  — Des 

opinions  proposées,  celle  qui  semble  la  plus  juridique  ne  classe  dans 
le  domaine  pubüc,  en  dehors  de  textes  formels,  que  les  portions  de 
territoires  affectés  à Vusage  de  tous  et  non  susceptibles  de  propriété 
privée. 

Si  cette  définition  est  exacte,  un  édifice  ne  peut  être  une  dépen- 
dance du  domaine  public  qu'à  titre  exceptionnel,  et  en  vertu  de 
textes  précis  ; de  même,  il  ne  saurait  être  question  d'un  domaine 
public  mobiher  : les  tableaux  des  musées,  les  livres  et  les  manuscrits 
des  bibliothèques  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  pubhc. 

Suivant  une  opinion  diamétralement  opposée,  les  biens  des  éta- 
blissements publics,  quelle  que  soit  leur  nature,  rentreraient  dans 


^ V.  le  développement  intéressant  donné  â la  même  question  dans  le  Cours 
élémentaire  de  Droit  civil  français,  de  Colin  et  Gapitant,  t.  I,  p.  697  et  suiv. 
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le  domaine  public  dès  qu^ils  seraient  affectés  à un  usage  ou  à un 
service  public.  Feraient  seulement  partie  du  domaine  privé  les  biens 
exploités  comme  ceux  des  particuliers,  c’est-à-dire  en  vue  d’en  tirer 
des  revenus.  Fe  domaine  public  comprendrait  ainsi,  en  outre  de 
la  voirie,  les  monuments  publics  et  les  bâtiments  utilisés  pour 
l’installation  des  services  ; il  faudrait  même  reconnaître  l'existence 
d’un  domaine  public  mobilier  où  figureraient  les  richesses  des 
musées  ou  des  bibliothèques  ainsi  que  des  meubles  affectés  aux 
services  publics. 

Ordinairement,  c’est  de  l’interprétation  littérale  de  l’article  538 
du  Gode  civil  qu’on  déduit  la  première  doctrine. 

Cette  base  qu’on  lui  a donnée  est  fragile,  et  c’est  en  la  détruisant 
qu’on  a cru  réfuter  la  doctrine  elle-même.  Réfutation  insuffisante 
si  la  même  définition  peut  se  justifier  par  d’autres  arguments. 

a)  Les  articles  538  et  suivants  du  Code  civil  ne  définissent  pas  le 
domaine  public.  — I/art.  538  C.  civ.  est  ainsi  conçu  : « Les  chemins, 
routes  et  rues  à la  charge  de  l’État,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  mer,  les  ports,  les  havres, 
les  rades  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  français 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  piivée  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  ». 

Si  ce  texte  pouvait  être  pris  pour  l’expression  certaine  de  la 
volonté  du  législateur,  on  y lirait  assez  clairement  ce  que  sont  les 
dépendances  du  domaine  public  ; l’article  s’applique  à des  espaces 
laissés  à l’usage  de  tous,  contient  en  outre  une  formule  générale  : 
portions  du  territoire  non  susceptibles  de  propriété  privée.  Il  fournit 
enfin  des  exemples  où,  à une  exception  près,  ce  critérium  se  retrouve  h 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  le  législateur  ait  voulu  dire,  par  l’art.  538, 
ce  qu’on  y a lu. 

Ce  n’est  pas  seulement  au  domaine  public  que  le  chapitre  où  figure 
ce  texte  a été  consacré  ; c’est  à l’ensemble  du  domaine  national.  « Les 
biens  qui  n’ appartiennent  pas  à des  particuliers,  dit  l’article  237-2°, 
sont  administrés  suivant  des  règles  qui  leur  sont  particulières  » 
Aussi  voyons-nous,  dans  les  règles  du  chapitre  III,  qu’il  est  fait 


^ L^exception  concerne  les  hiis  et  relais  de  la  mer,  qui  ne  sont  pas  à Tusage  de 
tous  et  qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée.  Tout  le  monde  convient  que  c^est 
par  erreur  qu'ils  figurent  dans  les  exemples  donnés  au  texte. 

2 Primitivement  on  avait  écrit  tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  com- 
munes sont  administrés,  etc...  ».  On  a modifié  la  formule  sur  la  proposition  de 
Treilhard  afin  de  ne  pas  entrer:,  même  par  une  simple  énumération,  dans  ces 
matières  spéciales  ».  — V.  Locré,  Législation  civile^  t.  VIII,  p.  29  et  40  ; — 
Oemolombe,  Traité  de  la  distinction  des  biens  (t.  IX  du  Cours  de  Code  ciuil)y 
p.  314  ; — Planiol,  L>r.  du.,  6®  éd.,  t.  I,  3058  et  suiv. 
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mention  tout  à la  fois  des  biens  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
public  (fleuves,  routes,  etc...)  et  d^autres  biens  qui  rentrent  dans  le 
domaine  privé  (biens  sans  maître,  successions  vacantes,  etc.). 

L^'objet  des  articles  537  à 543  est  de  séparer  les  biens  du  domaine 
des  biens  des  particuliers.  Mais  il  est  certam  que  par  ces  textes  le 
législateur  n^a  pas  voulu  faire,  en  outre,  une  répartition  des  biens 
du  domaine  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé  '. 

En  somme,  le  Code  civil  nous  éclaire  mal  sur  la  répartition  des 
biens  du  domaine  national  en  ces  deux  catégories,  F expression  (c  do- 
maine public  » n^'y  étant  pas  prise  dans  racception  spéciale  que  nous 
lui  donnons,  mais  employée  comme  synonyme  de  domaine  national 
b)  Justification^  par  une  argumentation  différente^  de  la  définition 
qu'on  a cru  pouvoir  déduire  de  l'article  538  du  Code  civil.  — Ce  n^est 
pas  dans  rancien  droit  français  que  nous  Firons  chercher  ; le  carac- 
tère essentiel  du  domaine  public,  Findisponibilité,  s"" étendait  autre- 
fois à F ensemble  des  biens  du  domaine  royal.  Ee  droit  spécial  qui 


^ Il  suffit  de  suivre  ces  articles  av  ec  atteuiLioa  pour  se  convaincre  de  ce  qui  est 
énoncé  ci-dessus.  J^'exainen  des  art.  539,  540,  541,  conduit  à penser  que  le  légis- 
lateur n^était  pas  fixé  sur  le  sens  qu41  convient  d'attribuer  à rexpression  domaine 
public.  Dans  rarticle  539,  il  est  dit  que  les  biens  vacants  et  sans  maître  « appar- 
tiennent an  domaine  public  » ; on  a reconnu  que  ces  derniers  avaient  été  substitués 
à tort,  dans  l'édition  de  1807,  à l'expression  plus  exacte  appartiennent  à la 
nation  ». — Comparons,  d'autre  part,  les  art.  540  et  541.  On  vient  par  le  premier 
d'énumérer  des  dépendances  du  domaine  public,  et  on  ajoute  : « Il  en  est  de 
même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre...  ».  ''  Il  en  est  dë  même  »,  cela  signifie  que  les  choses  dont  il  est  ici  ques- 
tion sont  de  la  même  condition  que  les  choses  mentionnées  au  texte  précédent  ; 
or  nul  ne  conteste  que  les  terrains  militaires  déclassés  soient  des  éléments  du 
domaine  privé.  Les  mots  il  en  est  de  même  » ne  s'expliquent  que  si  le  législateur 
n'a  pas  pris  parti  entre  le  domaine  privé  et  le  domaine  public.  On  a confondu 
ensemble  toutes  ces  choses  parce  qu'elles  ont  eu  un  caractère  commun  auquel 
on  s'attachait  alors  : c'est  d'appartenir  au  domaine  national. 

2 C'est  une  conclusion  analogue  que  nous  pourrions  tirer  du  décret  du  22  no- 
vembre-!®^ décembre  1790,  relatif  aux  domaines  nationaux,  où  quelques-uns  des 
articles  du  Code  civil  ont  été  copiés.  Les  mots  < domaine  public  » et  domaine 
national  » y sont  considérés  comme  synonymes  et  comprennent  même  le  domaine 
privé  : <'  L'Assemblée  nationale,  considérant  : que  le  domaine  public  a formé 

pendant  plusieurs  siècles  la  principale  et  presque  l'unique  source  de  la  richesse 
nationale...  ».  Ceci,  évidemment,  ne  peut  se  dire  que  des  domaines  exploités  en 
vue  d'en  tirer  des  revenus,  c'est-à-dire  du  domaine  privé. 

Le  § 1®^  du  décret  est  intitulé  : De  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses  prin- 
cipales divisions.  On  espère  y trouver  la  distinction  entre  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé.  La  confusion  entre  l'un  et  l'autre  apparaît  au  contraire  à la 
lecture  : Art.  1®^.  Le  domaine  national  proprement  dit  s'entend  de  toutes  les 
propriétés  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à la 
nation...  Art.  2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes,  etc.  (texte 
intégralement  reproduit  par  l'art.  538  du  Code  civil)...  Artl  7.  Les  acquisitions 
faites  par  le  roi  à titre  singulier...  sont  et  demeurent  pendant  son  règne  à sa  libre 
disposition  ; et  ledit  temps  passé,  elles  se  réunissent  de  plein  droit  et  à l'instant 
même  au  domaine  public  ». 
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s'applique  aux  fleuves  à raison  de  leur  nature,  comme  aux  routes, 
à raison  de  leur  destination,  se  trouvait  appliqué,  dans  ses  traits 
principaux,  à des  choses  cjui  ne  comportaient  vraiment  aucune 
réglementation  particulière,  mais  qu'on  avait  voulu  protéger  ainsi 
contre  les  prodigalités  du  gouvernement  d'alors. 

C'est  au  raisonnement  seul  que  nous  pouvons  demander  le  crité- 
rium qui  sépare  le  demaine  jiublic  du  domaine  privé. 

De  quoi  s'agit-il,  en  somme  ? Il  s'agit  de  <léterminer  quelles  par- 
ties du  domaine  sont,  en  fait,  assez  différentes  des  biens  qui  com- 
posent les  patrimoines  particuliers  pour  qu'une  réglementation 
spéciale  leur  soit  nécessaire. 

On  ne  comprendrait  guère  qu’on  étendît  aux  routes,  aux  fleuves, 
aux  rivages,  les  régies  ordinaires  sur  la  propriété  et  les  services  fon- 
ciers. On  n'est  pas  surpris  d'entendre  dire  que  de  "telles  choses  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles  ; personne  n’aurait  supposé  qu'on 
pût  avoir  l’idée  d'acheter  une  portion  de  la  place  publique,  d'un 
port  ou  d'un  fleuve. 

Mais  y a-t-il  les  mêmes  raisons  de  soustraire  aux  règles  de  la  pro- 
priété privée  une  école  ou  une  mairie  ? Ne  songeons  pas,  pour  suivre 
ce  raisonnement,  aux  édifices  monumentaux  de  nos  grandes  villes, 
aux  palais  tels  que  le  Louvre,  l'Hôtel-de- Ville  ou  la  Bourse.  Songeons 
aux  constructions  de  villages,  édifices  quelconques  dont  l'affectation 
à un  service  public  ne  peut  pas  plus  changer  le  caractère  juridique 
qu'elle  n’en  change  l’aspect  naturel.  On  achète  une  maison  pour  y 
installer  une  école  communale.  Quel  texte  ou  quel  principe  peut  nous 
amener  à faire  désormais  de  cet  immeuble  un  bien  inaliénable  et 
imprescriptiblfe  ? | 

Ce  qui  est  vrai  de  tels  bâtiments  est  vrai  de  tous  les  bâtiments  | 
publics,  quelles  qu’en  soient  l’importance  et  la  valeur  artistique.  Les 
bâtiments  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  sauf  les  exceptions 
résultant  des  textes.  Ils  rentrent  logiquement  dans  le  demaine  privé 
de  l’État,  des  départements  ou  des  communes. 

Pour  des  raisons  analogues,  j’exclus  de  la  domanialité  les  meubles 
quels  qu’ils  soient  : tableaux,  objets  d'art,  collections,  manus- 
crits, etc... 

Des  décisions  de  jurisprudence  ont  affirmé  le  contraire  Elles  ne 
sauraient  être  approuvées.  S’il  y a lieu  de  protéger  par  des  mesures 
spéciales  d’inaliénabilité  et  d’imprescriptibilité  les  richesses  mobi- 


' Paris,  3 janvier  1846.  Bibliothèque  royale,  S.  47,  2,  78  ; Dijon,  3 mars  1886, 
de  Vesvrolles,  D.  87,  2,  253  ; S.  90,  2,  74,  et  Lyon,  10  juill.  1894,  Ville  de  Mâcon, 
S.  95,  2.  185.  V.  en  sens  contraire  à l’opinion  que  nous  préférons,  la  note  de 
AI.  Saleilles,  dans  le  Rec.  Sirey  sous  le  dernier  de  ces  arrêts. 
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lières  de  TÊtat  ou  des  communes,  qu’on  édicte  à cet  effet  des  lois 
spéciales  et  formelles.  On  l’a  fait,  le  30  mars  1887,  pour  les  meubles 
ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique  appartenant  à l’État,  aux 
départements  ou  aux  communes  ; mais  il  me  paraît  peu  juridique  de 
dire,  avec  la  Cour  de  Lyon  (arrêt  de  1894),  que  l’affectation  d’un 
meuble  à un  usage  public  suffit  à en  faire  une  dépendance  du  do- 
maine public.  Cette  affectation  n’en  change  pas  la  nature  ; le  meuble 
qui,  avant  son  affectation,  était  susceptible  de  propriété  privée, 
ne  perd  pas  ce  caractère  par  son  affectation. 

C’est  ainsi  que  par  une  autre  vcie,  sans  autre  guide  que  le  raison- 
nement, nous  arrivons  aux  mêmes  conclusions  que  d’autres  auteurs 
ont  déduites  des  textes. 

Les  seules  choses,  en  effet,  qui,  par  leur  nature  ou  par  suite  d’une 
destination  qui  emporte  une  dénaturation  effective  échappent  aux 
règles  de  droit  civil,  sont  les  portions  de  territoire  affectées  à un  usage 
public  et  non  susceptibles  de  propriété. 

Kt  nous  pouvons  alors  faire  cette  remarque  : si,  dans  l’énuméra- 
tion des  choses  qui  constituent  le  domaine  national,  on  a fait  une 
place  séparée  à la  catégorie  que  cite  l’art.  538,  c’est  que  cette  caté- 
gorie se  distingue  des  autres.  C’est  comme  si  les  rédacteurs  du  Code 
avaient  dit  : « Le  domaine  national  comprend  : 1°  ...,  2°  ...,  3^  les 
portions  de  territoires  non  susceptibles  de  propriété  ».  Or,  ce  sont  ces 
dernières  qu’il  faut  spécialement  qualifier  de  domaine  public. 

Cela  s’applique  à la  voirie,  aux  routes,  rues,  places,  ponts,  quais, 
chemins,  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  et  c’est  ce  qu’on  nomme  le 
domaine  public  terrestre  ^ 


* Y doit-on  comprendre  les  cimetières  ? La  jurisprudence  l’admet  (V.  Dalloz, 
Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v“  Sépulture,  t.  II,  p.  402,  n°  17G).  M.  Ducrogq,  Cours, 
7®  éd.,  t.  VI,  p.  270,  est  d’avis  contraire.  — M.  Batbie  dit  de  même  et  en  donne 
les  deux  raisons  ci-après  : 1®  il  y a des  cimetières  privés  soumis  aux  mêmes 
règles  de  police  que  les  cimetières  publics  ; cela  prouve  que  les  règles  de  police 
sur  les  cimetières  et  l’affectation  au  service  des  inhumations  ne  sent  pas  incom- 
patibles avec  la  propriété  privée  ; 2°  les  communes  font  des  concessions  sur  les 
cimetières,  ce  qui  fait  des  lieux  de  sépulture  des  biens  pi'oductifs  de  revenus.  — 
Le  premier  argument  a sa  valeur  ; le  second  est  plus  fragile  ; il  se  peut  en  effet 
qu’exceptionnellement  le  domaine  public  donne  lieu  à la  perception  de  revenus  ; 
c’est  ce  ejui  a lieu  toutes  les  fois  que  son  usage  normal  a un  caractère  privatif.  Les 
<•  concessions  à perpétuité  » ne  sont  pas  considérées  comme  des  ventes  de  terrains 
en  propriété.  Les  redevances  perçues  ne  sont  ni  des  piix,  ni  de.s  loyers  ; ce  sont  des 
péages  (V.  Dalloz,  Traité  pratique  de  droit  municipal,  t.  I,  p.  445,  n°  73.  — 
Cf.  circul.  du  Ministre  de  l’Instr.,  30  déc.  1843,  n°®  5,  6,  7.  Rép.  Dalloz  (J.  G.) 
v°  Culte,  806-790).  On  n’aurait  pas  à recourir  aux  règles  de  l’expropriation  pour 
désaffecter  un  cimetière,  et  c’est  par  une  avitre  voie  que,  les  concessionnaires 
recevraient  satisfaction.  Les  concessions  dans  les  cimetières  ressemblent  plutôt 
aux  concessions  d’occupation  du  domaine  public,  sauf  leur  caractère  de  perpé- 
tuité, — La  question  cle  la  domanialité  dçs  cimetières  n’a  d’ailleurs  qu’un  intérêt- 
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Cela  s'applique  aux  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ainsi 
qu'aux  canaux  de  navigation.  C'est  le  domaine  public  fluvial. 

Cela  s'applique  aux  rivages  de  la  mer,  aux  ports,  havres,  rades, 
bassins  ; c'est  le  domame  public  maritime 


g 2.  — Droits  de  l’État,  des  départements  et  des  communes 

sur  le  domaine  public 


J'ai  résolu  cette  première  question  : comment  doit  être  faite  la 
répartition  des  biens  du  domaine  entre  le  domaine  public  et  le  do- 
maine privé  de  l’État,  des  dépaitements  et  des  communes. 

Jetons  maintenant  les  yeux  sur  le  domaine  public,  seul  soumis  à 
des  règles  particulières,  et  déterminons  quelle  est  la  nature  des 
droits  qu'ont  sur  lui  l'État,  le  département  ou  la  commune. 

Le  domame  public  n'est  pas  susceptible  de  propriété.  — On  dit  en 

général  que  les  droits  des  administrations  sur  le  domaine  public 
ne  sont  pas  des  droits  de  propriété 

pratique  médiocre  parce  que  les  conséquences  qu’elle  pev^t  entraîner  sont  presque 
toutés  autrement  explicables.  — V.  à cet  égard  Douai,  20  nov.  1899,  Briatte^ 
D.  1901,  2,  16. 

1 Avant  la  loi  de  séparation  on  y ajoutait  ordinairement  les  églises.  On  tirait 
cette  conclusion  du  Concordat  ; par  ce  traité,  disait-on,  les  églises  ont  dû  être 
« remises  à la  disposition  des  évoques  « ; c’est-à-dire  rétablies  dans  les  conditions 
juridiques  où  elles  étaient  avant  la  Révolution.  Or  elb^s  étaient  inaliénables 
comme  faisant  ijartie  du  domaine  ecclésiastique  ; donc  elles  le  sont  redevenues, 
et  cette  inaliénabiiité  implique  leur  incorporation  dans  le  domaine  public.  • 

Ce  raisonnement  ne  m’a  jamais  convaincu.  l a remise  des  églises  à la  disposi- 
tion du  clergé  n’impliquait  aucunement  le  rétablissement  des  conditions  juri- 
diques où  se  trouvaient  ces  édifices.  Ca  remise  des  biens  qui  avaient  un  caractère 
féodal  leur  a-t-elle  donc  rendu  cette  qualité  ? Évidemment  non.  — On  a égale- 
ment restitué  les  presbytères  et  les  biens  des  menses,  jadis  inaliénables  comme 
biens  ecclésiastiques.  Or,  nul  ne  prétendait,  après  le  18  germinal  an  X,  que  les 
biens  des  menses  étaient  inaliénables.  — Aussi  ai-je  soutenu,  comme  M.  Ratbie, 
que,  sous  le  régime  concordataire,  les  églises  étalent  tout  aussi  susceptibles 
de  propriété  qu^  des  chapelles  jirivées. 

Ca  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  déclare^  en  son  article  12, 
que  les  édifices  servant  à l’exercice  public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs 
rninistres  sont  et  demeurent  propriétés  de  l’État^  des  départements  et  des  com- 
munes. La  domanialité  publique  des  églises  ne  peut  être  acceptée  que  par  les 
auteurs  qui  voient,  dans  l’affectation  à l’usage  du  public,  le  critérium  unique  de 
la  domanialité  publiqvie,  A ceux-ci,  pourtant,  nous  objecterons  combiexii  est 
singulière  une  doctrine  qui  fait,  des  églises  appartenant  à x’État  ou  aux  com- 
munes, des  dépendances  du  domaine  public  parce  qu’elles  sont  affeçtéos  à 
l’usage  de  tous,  et  qui  tiendrait  pour  dépendances  du  domaine  privé  des  associa-» 
tions  cultuelles  les  édifices  appartenant  hier  aux  consistoires,  et  affectés  au  même 
titre  que  les  autres  à Tusage  du  même  public. 

- CowN  et  Gapitant,  Dr,  civ,^  t.  J,  p.  702.  Cf.  t.  IX,  p-  319. 
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Nous  avons  reconnu  le  caractère  de  domanialité  publique  qu^à 
des  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  La  pro- 
priété est  ie  droit  de  jouir  et  de  disposer  d’une  chose  de  la  manière 
la  plus  absolue.  Il  est  manifeste  que  cette  formule  ne  pourrait  pas 
convenir  pour  caractériser  les  rapports  de  l’État,  des  départements 
ou  des  communes  avec  les  dépendances  du  domaine  public. 

Les  Romains,  analysant  la  propriété,  y avaient  trouvé  la  réunion 
de  trois  droits  : le  jus  utendi,  le  jus  jniendi,  le  jus  abutendi. 

Sur  les  dépendances  du  domaine  public,  personne  n’a  le  jus 
abutendi  ; le  jus  Jruendi  ne  se  conçoit  qu’à  titre  exceptionnel  ; le 
jus  utendi,  enfin,  appartient  atout  le  monde,  et  même  aux  étrangers. 

Ce  n’est  d’ailleurs  qu’au  prix  de  contradictions  pevi  acceptables  et 
de  restrictions  peu  intelligibles  qu’on  soutient  la  doctrine  contraire. 

On  commet  une  contradiction  lorsqu’on  prétend  d’une  part  que 
le  droit  de  l’État  sur  le  domaine  public  est  un  droit  de  propriété, 
et  d’autre  part  que  les  dépendances  du  domaine  public  sont  indis- 
ponibles parce  qu’elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété. 

Et  c’est  une  restriction  inintelligible  que  celle  qui  consiste  à dire  : 
c’est  de  propriété  publique  qu’il  s’agit  ici.  Si  par  l’expression  « pro- 
priété publique  » on  entend  un  droit  sui  generis  qui  n’est  pas  la  pro- 
priété selon  le  droit  civil,  il  ne  s’agit  plus  que  d’une  querelle  de  mots  ; 
mais  si  la  prétendue  propriété  publique  reste  la  propriété,  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  l’adjectif  qui  en  indique  l’affectation  en  peut 
changer  le  caractère  juridique 


1 Domat,  dans  son  Traité  sur  le  droit  public  (Liv.  tit.  VI,  sect-  § VIII), 
considère  comme'non  susceptibles  de  propriété,  et  par  là  même  hox's  de  commerce, 
les  places  publiques  et  les  grands  cliejnins  et  les  autres  choses  de  cette  nature.,, 
destinés  à Tusage  du  public,  • Car  ces  sortes  dhmmeubles  ne  produisant  aucun 
revenu  ne  jSe  comx3tent  pas  au  nombre  des  biens  ; et  les  droits  qu'ij  ont  le  public 
et  le  souverain  sont  d'iine  autre  nature  que  les  droits  que  donne  la  propriété  ». 

Je  remarque,  d'autre  part,  que  si  l'art,  538  du  C.  civ.  n'a  pon  i30ur  objet  de 
définir  le  domaine  public,  il  exprime  tout  de  même  une  vérité  certaine  et  tradi- 
tionnelle, en  disant  qu'il  y a ^ des  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  devenir  propriété  privée  ». 

On  se  retcurne  alors  et  l'on  dit  : Mais  ce  n'est  pas  de  x)ropriété  privée  qu'il 
s'agît  ici,  c'est  de  propriété  jxublique  ».  — .l'ai  la  même  réxDugnance,  à admettre 
l'existence  d'une  propriété  de  droit  public,  que  j'ai  montré  plus  haut  à accepter 
l'existeiice  de  contrats  de  droits  public.  — Ces  mots,  en  définitive,  ne  sont  que 
des  étiquettes  : pourquoi,  sur  des  phénomènes  particuliers  au  droit  public, 
tient-on  à mettre  des  étiquettes  faites  pour  le  droit  privé  ? Si  ces  mots  gardent 
leur  sens  habituel,  pourquoi  les  faire  suivre  d'un  signe  particulier  d'une  portée 
d'ailleurs  très  indécise  ; et  si  ce  signe  particulier  a pour  objet  de  montrer  que 
les  mots  n'ont  plus  leur  sens  habituel,  pourquoi  s'en  servir  ? — Cf.  JÉn-piNBK, 
J/ État  moderne  (trad.  Fardis),  t.  II,  p.  25  : Il  n'existe  de  propriété  publique 
qui,  de  sa  nature,  soit  quelque  chose  de  différent  de  la  propriété  privée  ; et  même 
au  sens  du  droit  administratif  l'institution  d'un  droit  réel  public  ne  saurait  être 
justifiée. 
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Il  paraît  peu  utile,  pour  affiimer  que  le  domaine  public  n'est  pas 
un  domaine  de  propriété,  de  prendre  et  de  réfuter  les  textes  divers, 
très  rares  d'ailleurs,  qui  ont  employé  des  expressions  peu  correctes 
sans  y attacher  un  sens  juridique  précis  \ Le  législateur  aurait 
mieux  fait  sans  doute  d'en  chercher  d'autres  et  c'est  ordinairement 
ce  qu'il  a fait.  Aucune  confusion  toutefois  n'a  pu  résulter  de  cette 
terminologie  défectueuse.  Cela  tient  à ce  que,  de  quelque  manière 
qu'on  désigne  le  droit  qu'ont  les  administrations  sur  le  domaine 
public,  qu'on  le  nomme  propriété  (ce  qui  est  trop)  ou  qu'on  le  nomme 
droit  de  garde  et  de  surintendance  (ce  qui  peut  sembler  insuffisant), 
on  est  à peu  près  d'accord  sur  ce  qui  peut  être  fait  eu  n'être  pas  fait 
à l'égard  des  biens  dont  il  s'agit. 

On  est  d'accord  pour  admettre  qu'ils  sont  inaliénables  et  impres- 


* M.  Haukiou  cite  en  ce  sens  le  décret  du  16  décembre  1811,  parlequel  l’État 
« fit  cadeau  aux  départements  des  routes  nationales  de  dernière  classe  ».  Je 
cherche,  en  vain,  dans  ce  décret,  un  passage  affirmant  que  le  droit  alloué  aux 
départements  sur  ces  dépendances  du  domaine  public  est  un  droit  de  propriété. 
Cela  ne  peut  pas  se  déduire  de  l’article  3 où  il  est  dit  simplement  : < Les  routes 
départementales  sont  toutes  les  grandes  routes...  connues  jusqu’à  ce  jour  sous  la 
dénomination  de  routes  de  troisième  classe  ».  Il  n’y  a rien  dans  le  décret,  en 
dehors  de  cet  article  3,  qui  se  rapproche  de  ce  que  lui  fait  dire  M.  Hauriou. 
Notre  collègue  cite  encore  la  loi  du  10  août  1871,  art.  59,  in  fine,  où,  cette  fois, 
il  est  bien  question  de  propriété  : Sont  comprises  définitivement  parmi  les 

propriétés  départementales  les  anciennes  routes  nationales  de  3®  classe  dont  ï’en- 
tretien  a été  mis  à la  charge  des  départements  par  le  décret  du  16  décembre 
1811,  ou  postérieurement  ».  Tl  suffit  de  se  reporter  aux  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1871  pour  se  convaincre  qu’on  n’en  peut  déduire  aucun  argument 
en  faveur  de  la  théorie  que  je  combats.  Cet  article  énumère  les  recettes  extraor- 
dinaires des  budgets  départementaux.  On  y mentionne,  comme  recettes  acci- 
dentelles, le  produit  de  la  vente  du  sol  des  anciennes  routes  de  3®  classe  devenues 
routes  départementales,  quand  ces  routes  sont  déclassées.  Il  y avait  eu  des  doutes 
sur  ce  point  : on  se  demandait  si  le  décret  de  1811  avait  simplement  mis  au 
compte  des  départements  la  charge  de  l’entretien  des  routes  sans  leur  allouer 
les  bénéfices  accessoires  ordinairement  corrélatifs  à cette  charge  ? L’article 
cité  par  écrit  pour  mettre  fin  à ces  doutes.  Le  rapport  de  M.  Waddington  (Sirey, 
Lois  annotées,  1871,  p,  76,  col,  3)  est  à cet  égard  absolument  explicite  : < I/ar- 
ticle  59  énumère  les  recettes  extraordinaires.  Comme  le  produit  des  biens  aliénés 
se  trouve  compris  dans  cette  nomenclature,  on  a cru  utile  de  trancher  par  une 
disposition  spéciale  une  question  controversée  depuis  longtemps.  Ôn  sait  que  le 
décret  du  11  décembre  1811  a mis  à la  charge  des  départements  un  assez  grand 
nombre  d’anciennes  routes  impériales  de  3®  classe  devenues  actuellement  routes 
départementales,  mais  sans  leur  céder  formellement  le  sol  de  ces  routes.  Aussi 
ie  Conseil  d’État  les  a-t-il  toujours  considérées  comme  faisant  encore  partie 
du  domaine  de  l’État  malgré  une  circulaire  ministérielle  de  1842,  et  cette  juris- 
prudence a souvent  donné  lieu  à des  difficultés  lorsqu’il  arrivait  à un  département 
d’aliéner  des  parcelles  de  terrain  qui  provenaient  de  ces  routes.  Désormais, 
le  droit  des  départements  ne  pourra  plus  être  contesté  ».  En  résumé,  on  veut 
affirmer  que  le  département  est  propriétaire  éventuel  du  sol  des  routes  déclassées. 
Cela  n’implique  en  rien  que  ses  droits  sur  routes  non  déclassées  sont  des  droits 
de  propriété. 
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criptibles,  qu’on  ne  peut  pas  plus  acquérir  sur  le  domaine  public 
un  droit  de  servitude  ou  d’hypothèque  qu’un  droit  de  propriété  h 

On  est  d’accord  également  pour  admettre  que  les  accessoires  du 
domaine  public  sont  exploitables  par  l’État,  le  département  ou  la 
commune  à qui  en  est  remise  la  garde,  dans  la  mesure  où  cette 
exploitation  n’est  pas  incompatible  avec  l’usage  général  du  domaine. 
Ils  perçoivent  les  fruits  et  joroduits  (îu’exceptionnellement  le  do- 
maine public  peut  fournir,  ils  profitent  des  alluvions,  de  la  redevance 
des  mines  concédées  sous  les  voies  publiques,  de  la  ferme  de  la  pêche 
dans  les  rivières  et  canaux,  du  produit  des  concessions  temporaires 
qui  peuvent  être  faites  ; ils  recueillent  enfin  dans  leur  domaine  privé 
les  portions  désaffectées  du  domaine  public. 

Tout  cela  s’explique  par  une  considération  fort  simple.  La  doma- 
nialité publique,  qui  se  justifie  essentiellement  par  l’affectation 
à l’usage  de  tous  de  portions  du  territoire,  lesquelles  cessent  ainsi 
d’être  susceptibles  de  propriété,  ne  s’applique  qu’à  ce  qui  est  effec- 
tivement livré  à l’usage  commun.  Or  c’est  le  principal,  c’est  la  route, 
c’est  le  fleuve,  c’est  le  port  qui  sont  livrés  à l’usage  de  tous  pour 
passer,  pour  naviguer,  pour  stationner.  Il  n’en  est  pas  de  même  de 
leurs  accessoires.  Que  tous  puissent  passer  la  rivière,  cela  n’implique 
pas  qae  tous  puissent  y pêcher  au  filet. 

A l’égard  des  accessoires  du  domaine  public,  le  droit  de  propriété 
se  conçoit  sans  peine  ; il  ne  se  conçoit  pas  sur  lé  domaine  lui-même. 
Il  ne  paraît  pas  possible  d’appeler  propriété  un  droit  qui  ne  procure, 
ni  l’u^us,  ni  le  fructus,  ni  V abusus.  Mais  il  ne  répugne  nullement, 
réserve  faite  du  principal,  d’attribuer  cette  désignation  aux  droits 
qu’ont  l’État,  le  département,  et  la  commune  sur  les  accessoires 
du  domaine  public. 


§ 3.  — Caractères  généraux  du  domaine  public 

Le  domaine  public  a deux  sortes  de  caractères  : 

Pour  certains  d’entre  eux,  le  domaine  public  se  sépare  nettement 
d’un  domaine  de  propriété. 

Par  d’autres,  il  s’en  rapproche,  et  il  y a lieu  de  concilier  leur  exis- 
tence avec  la  théorie  où  nous  refusons  de  reconnaître  le  caractère 
de  propriété  aux  pouvoirs  des  administrations  sur  le  domaine 
public. 


i y.  sur  ce  point  Trib  de  conf.,  9 mai  1914,  Marnez, 
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I 


Caractères  du  domaine  public  exclusifs  de  toute  idée  de  propriété 


Le  domaine  public  est  imprescriptible  et  insaisissable  ; il  ne  peut 
pas  être  frappé  d^expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ; il  ne 
peut  pas  être  grevé  de  droits  réels,  servitudes  ou  hypothèques  ; les 
actions  possessoires  ne  lui  sont  pas  applicables, 

Inalîénabilité  du  domaine  public.  — Elle  s’appliquait,  avant  la 
Révolution,  à l’ensemble  du  domaine  national  confondu  avec  le 
domaine  de  la  couronne.  Elle  était  établie  comme  obstacle  aux 
prodigalités  des  rois.  Elle  ne  les  empêcha  pas  toujours  d’aliéner  ; 
mais  elle  leur  servit  de  prétexte  pour  révoquer  les  aliénations  par 
eux  consenties.  Le  caractère  précaire  des  acquisitions  qu^on  pouvait 
faire  de  la  sorte  fut  la  véritable  garantie  contre  la  dilapidation  du 
domaine. 

Bien  que  le  principe  de  l’inaliénabilité  figure  dans  les  ordonnances 
dès  le  XIV®  siècle,  on  admet  ordinairement  que  sa  consécration  for- 
melle ne  résulte  que  de  l’ordonnance  de  Moulins  de  février  1566  L 
L^ Assemblée  constituante,  pour  la  dernière  fois,  appliqua  le  prin- 
cipe de  l’inaliénabilité  du  domaine  royal  en  déclarant  « sujettes  à 
rachat  perpétuel  toutes  les  aliénations  consenties  depuis  cette  or- 
donnance et  non  révoquées  déjà  par  des  actes  royaux  ^ », 

Elle  distingua,  pour  l’avenir,  le  domaine  national  du  domaine  du 
roi  ; enfin  elle  déclara  le  domaine  national  aliénable  aveç  la  volonté 
de  la  nation  exprimée  par  le  pouvoir  législatif 

Un  fait  digne  de  remarque,  c’est  qu’en  déclarant  aliénable  le 
domaine  national,  l’Assemblée  constituante  n’a  pas  fait  de  distinc- 
tion entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé.  — Sans  doute, 
dans  l’énumération  faite  par  la  loi  des  22  novembre-1  décembre 
1790,  on  a mentionné  au  nombre  des  choses  qui  font  partie  du  do- 
maine national  celles  qui,  livrées  à l’usage  de  tous,  ne  sont  pas  sus- 


* Duorocq,  Cours,  7»  éd.,  t.  IV,  p.  352  ; — ïsambert,  A.nciennes  lois  fran- 
çaises, t.  XIV,  p.  185.  — Avant  l’ordonnance  de  Moulins,  on  trouve  deux  ordon- 
nances appliquant  déjà  sans  se  proclamer  solennellernent  le  principe  de  l’inalié- 
nabilité du  domaine  l'oyal.  C’est  d’abord  une  ordonnance  de  Philippe  le  Cong 
(1318)  révoquant  tous  les  dons  faits  par  ses  i^récédesseurs  depuis  Saint  Louis  ; 
c’est,  en  second  lieu,  un  édit  de  François  !«'•  du  30  juin  1539. 

2 V.  loi  des  22  nov.-l®'’  déc.  1790,  art.  23  et  suiv. 

^ V.  même  loi,  art.  7 ^ 1&- 
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ceptibîes  de  propriété,  ce  qui  implique,  pour  ces  choses,  Timpossibilité 
d^aliénatioii  ; mais  il  n^y  a pas  de  teste  formel  où  il  soit  dit  : « Les 
dépendances  du  domaine  public  sont  inaliénables  ».  Il  y a seulement 
un  texte  général,  Tarticle  8 de  la  loi,  où  il  est  spécifié  que  les  domaines 
nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent,  « inaliénables  sans  le 
consentement  et  le  concours  de  la  nation,  peuvent  être  vendus  ou 
aliénés  à titre  perpétuel  et  incommutable  en  vertu  d’un  décret  formel 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  ces  sortes  d’aliénations  ». 

Quelques  mois  auparavant,  un  décret  des  9-25  juillet  1790,  appli- 
quant les  principes  qu’on  devait  consacrer  dans  la  grande  loi  pré- 
citée, avait  ordonné  la  mise  en  vente  de  tous  les  domaines  natio- 
naux » autres  que  ceux  dont  la  jouissance  aurait  été  réservée  au 
roi,  et  les  forêts,  sur  lesquelles  il  serait  statué  par  un  décret  par- 
ticulier ». 

Pas  plus  dans  ce  décret  que  dans  la  loi  domaniale,  il  n’est  fait  de 
réserve  au  sujet  du  domaine  public  proprement  dit.  Mais  une  telle 
réserve  n’était  pas  nécessaire  : le  domaine  public  n^ était  pas  suscep- 
tible de  propriété.  Aliéner,  cela  veut  dire  transférer  la  propriété  ; 
on  ne  transfère  pas  la  propriété  d’un  objet  dont  on  ne  peut  pas  être 
propriétaire. 

Il  n’en  est  pas  moins  intéressant  de  constater  ; 

te  Que  l’inaliénabilité  du  domaine  public  ne  repose  sur  aucun 
texte  ; 

2°  Qu’elle  dérive  de  ce  principe  que  le  domaine  public,  par  sa 
nature,  se  dérobe  à l’application  des  lois  sur  la  propriété  b 


t E>ans  un  curieux  article  intitule  : Remarques  sur  la  théorie  des  domaines 
(Revue  critique,  1884,  p.  30),  M.  Bauckhausen  tente  d’établir  que  l’inaliénabilité 
du  domaine  puldic  a pour  base,  aujourd’hui  encore,  l’ordonnance  du  16  février 
1566.  Notre  collègue  estimait  que  les  législateurs  de  1790  n’ont  pas  entendu 
substituer  des  principes  nouveaux  aux  principes  ancieiiîi  en  ce  qui  touçbe  les 
biens  affectés  à usage  ou  à un  service  publics,  qu’ils  se  sont  bornés  à < tempérer 
par  des  exceptions,  sans  l'abroger,  le  principe  de  l’imprescriptibilité  des  biens 
de  l’État  ».  .Je  ne  crois  pas  que  cette  manière  de  voir  soit  exacte.  Il  ne  mo  semble 
pas  possible  de  nier,  après  la  lecture  du  préambule  de  la  loi  doinaniale  du 
2^  novembre-l décembre  1790,  que  les  constituants  aient  veulu  substituer 
le  principe  nouveau  de  l’inaliénabilité  du  domaine  en  général,  à la  règle  ancienne 
de  l’inallénabilité.  « L’Assemblée  nationale,  considérant  : l^’  que  le  domaine 
public...  appartient  à la  nation  ; ...  que  la  faculté  d’aliéner,  attribut  essentiel  du 
droit  de  propriété,  réside  dans  la  nation;  et  que  si,  dans  des  circonstances  parti- 
culières, elle  a voulu  en  suspendre  pour  un  temps  l’exercice,  comme  cette  loi 
suspensive  n’a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour  base,  elle  est  de  plein  droit 
abolie,  dès  que  la  nation,  légalement  représentée,  manifeste  une  volonté  con-, 
traire...  Art-  S.  — Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qviben  dépendent  sont 
et  demeurent  inaliénables  sans  le  consentement  de  la  nation,  mais  ils  ne  peuvent 
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Cela  permet,  en  effet,  d’en  cléduire  frais  remarques  importantes 
dont  les  deux  premières  foninissent  la  justification  com[)lémentaire 
des  principes  déjà  établis  : 

10  I/inaliénabilité  est  inexplical>le  pour  quiconque  ])rétend  (jue  le 
domaine  public  est  un  domaine  de  proj)riété. 

2°  I/inaliénabilité.  d’un  ])ien  est  contraire  à nos  institutions; 
quand  nous  l’y  rencontrons,  c’est  avec  l’aspect  d’une  exception.  Les 
exceptions  ne  doivent  s’appliquer  que  de  la  manière  la  plus  restric- 
tive ; ce  n’est  donc  qu’aux  choses  cjui,  sans  aucun  doute,  échappent 
à l’aj^propriation  privée  et  tuix  réf^les  des  lois  civiles  qu’il  conv'ient 
de  reconnaître  les  caractères  de  la  domanialité  publique  impliquant 
l’inaliénabilité.  A ce  point  de.  vue,  la  plus  restrictive  des  théories 
sur  les  caractères  de  la  domanialilé  publique  est  celle  qui  s’accorde 
le  mieux  avec  les  principes  généraux  de  notre  législation  ; c’est  la 
théorie  cjue  j’ai  admise. 

3*^  La  troisième  remarque,  c’est  cjue,  ne  dérivant  plus  d’une  règle 
arbitrairement  édictée  pour  protéger  les  biens  nationaux,  mais  de  la 
nature  même  du  domaine  public,  l’inaliènabilité  ne  peut  comporter 
aucune  exception  ; à quelque  ]mint  de  vue  qu’on  se  place,  ce  c|ui,  par 
sa  nature,  est  hors  du  commerce  ne.  sauiait  être  aliéné. 

11  ne  faut  pas  voir  des  excejitions  à l’inaliénabilité  du  domaine 
public  dans  le  cas  cù  le  domaine  public  est  légalement  déclasse^ 
c’est-à-dire  enlevé  à l’usage  public  et  restitué  à l’état  de  bien  exploi- 
table. — Une  route  peut  être  ainsi  désaffectée  ; cela  se  produit  par 
exemple,  au  cas  de  rèdressement  des  voies  publicpies.  Les  anciennes 
routes  déclassées  cessent  d’être  des  routes  et  redeviennent  des  ter- 
rains aliénables.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  peut  être  fait  une  brèche 
à l’inaliénabilité  du  domaine,  mais  seulement  que  les  caractères 
de  la  domanialité  publique  peuvent  n’être  pas  ineffaçables. 


Imprescriptibilité.  — Le  domaine  public  est  im[)rescriptible.  Cela 
non  plus  n’est  écrit  nulle  part  ; mais  ce  qui  est  hors  de  commerce  ne 
peut  pas  plus  s’usucaper  que  s’acquérir  par  quelque  autre  mode  que 
ce  soit  (art.  2226  C.  civ.). 

Naturellement,  le  déclassement  du  domaine  public,  en  le  faisant 
rentrer  dans  le  domaine  privé,  le  rend  prescriptible  aussi  bien 
qu  aliénable.  Ce  déclassement  doit  être  effectué  par  un  acte  admi- 
nistratif. 


peut  être  critiquée  ; elle  est  assurément  défectueu.se. 
ivlais  1 Idée  qui  l’inspire  est  si  clairement  énoncée  dans  les  « considérants  » qu’elle 
père  faire  doute.  Désormais,  le  domaine  sera  aliénable,  pourvu  natii- 
Feuepient  qu  il  s agisse  de  choses  susceptibles  de  propriété, 
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On  (lit  ciuolquefois  ciuo  le  déclassement  peut  résulter  aussi  d’un 
fait  rendant  impossilile  la  destination  publique  du  domaine  ; un 
canal  est-il  comblé,  par  exemple,  il  cesse  d’étre  un  canal  sans  devenir 
une  route  ; la  domanialité  publitiue  disjiaraît.  Mais  encore  faut-il 
que  ce  fait,  pour  valoir  déclassement,  émane  de  l’administration 
et  soit  régulièrement  et  légalement  ordonné.  Sans  cela,  l’impres- 
criptibilité du  domaine  public  serait  un  mot  vide  de  sens. 

On  ne  comprendrait  pas  que  quekju’un  prétendît  usucapei  sans 
posséder  privativoment  ; or,  une  possession  [irivative  du  domaine 
public  suppose,  de  la  part  du  possesseur,  des  travaux  contraires 
à la  destination  normale  de  la  dépendance  possédée.  De  deux  choses 
l’ane,  faut-il  ilire  alors  : ou  bien  cette  dénaturation  et  cette  occu- 
pation jirivalive  sont  inopérantes,  et  le  domaine  jîublic  n’est  jamais 
prescriptible  ; ou  bien  elles  sont  efficaces,  et  le  domaine  jiublic  est 
toujours  prescriptible. 

La  vérité,  c’est  (|u’une  telle  usucapion  est  sans  efficacité.  L’acqui- 
sition par  usucapion  repose  sur  la  présomption  de  légitimité  du 
titre  en  vertu  duquel  on  possétle,  attachée  à la  longue  durée]  de  la 
possession.  Or,  on  ne  peut  jjas  présumer  la  légitimité  du  litre  d’ac- 
quisition d’une  chose  qu’aucun  titre  ne  jiouvait  vous  faire  acc|uérir. 

Insaisissabilité.  - I>e  domaine  public  est  insaisissable  : c’est  un 
point  sur  lequel  il  est  inutile  d’assister  ; les  biens  inaliénables  ne 
peuvent  pas  être  saisis,  toute  saisie  devant  aboutir  à une  vente. 

D’ailleurs,  le  domaine  j)rivé  de  l’État,  pour  d’autres  motifs,  n’est 
pas  saisissable  non  plus. 

Impossibilité  d’expropriation  du  domaine  public.  — Le  domaine 
public  ne  peut  pas  être  frappé  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  I/expropriation  est  un  transfert  obligé  de  propriété  ; 
on  ne  peut  pas  exiger  un  transfert  de  propriété  sur  les  choses  qui 
n’eh  sont  pas  susceptibles  *. 

Toutefois,  il  se  peut  que,  pour  exécuter  un  travail  public,  on  soit 
dans  la  nécessité  d’occuper  telle  ou  telle  partie  du  domaine  public. 
On  n’a  pas  pu  construire  des  lignes  de  chemins  de  fer  sans  traverser 
des  voies  publiques.  Sans  doute  la  voie  ferrée  qui  est  construite 
est  une  dépendance  du  domaine  public  comme  le  chemin  qu  elle 
traverse  ; mais  la  voie  ferrée  fait  partie  du  domaine  public  de  1 État, 
et  il  se  peut  que  la  voie  qu’elle  traverse  dépende  du  domaine  public 


. * C.  d'Lt.,  21  nov.  1884,  D.  86,  3,  49  ; — Cass.,  20  déc.  1897,  Chem,  de  fer  d Or- 
léans, S.  98,  1,  94  : D.  99,  1,  257  ; — Cass.,  29  oct.  1900,  Comm.  de  Laos,  D.  1901, 
L 133  ; S.  1901,  1,  48.  ^ 
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de  la  commune.  Or  on  ne  saurait  englober  dans  le  domaine  de  TÊtat 
une  dépendance  du  domaine  communal  sans  un  règlement  de 
comptes.  Il  faut  donc  bien  qu’il  existe  un  moyen  d’arriver  indirec- 
tement aux  mêmes  résultats  que  ceux  que  fournirait  l’expropriation 
du  domaine  public.  Autrement  dit,  quand  le  travail  public  est  exécuté 
par  une  administration  sur  une  partie  du  domaine  public  dont  une 
autre  administration  est  gardienne,  force  est  bien  d’exiger  le  consen- 
tement de  cette  dernière,  comme  on  exige  l’abandon  d’une  propriété 
privée  dans  l’intérêt  général. 

Nous  retrouverons  cette  question  lorsque  nous  étudierons  les 
règles  de  l’expropriation  ; nous  constaterons  alors  que  la  règle 
logique  d’après  laquelle  le  domaine  public  n’est  pas  susceptible 
d’expropriation  disparaît  en  pratique  par  le  déclassement,  c’est- 
à-dire  par  la  désaffectation  obligatoire  des  dépendances  du  domaine 
public  sur  lesquelles  l’exprojiriation  devrait  poiter.  On  ne  peut  pas 
exproprier  le  domaine  public  ; c’est  incontestable  ; mais  en  le  déclas- 
sant on  le  transforme  en  domaine  privé  auquel,  sans  difficulté, 
s’appliquent  les  règles  ordinaires  de  l’expropriation 

Le  domaine  public  ne  peut  pas  être  grevé  de  droits  réels.  — Il  ne 

peut  pas  y avoir  d’hypothèques  sur  des  biens  inaliénables,  puisque 
1 hypothèque  est  le  droit,  conféré  à un  créancier,  de  faire  vendre  les 
biens  hypothéqués  pour  se  payer  de  sa  créance. 

Il  ne  peut  exister  non  plus,  sur  le  domaine  public,  aucun  des  ser- 
vices fonciers  que  réglemente  le  Code  civil.  Le  domaine  public  ne  peut 
pas  être  grevé  de  droits  exclusifs  au  profit  de  propriétés  ou  au  profit 
d’individus 

Les  droits  d accès  et  de  vue  qu’ont  les  riverains  du  domaine,  les 


XXXVII^^  sujet  les  articles  de  M.  Collet  dans  Reiy.  crit.,  1870,  t.  XXXVI  et 

* Laurent,  Dr.  cia.,  t.  VIII,  n«  92,  p.  118-119,  et  Planiol,  5»  éd.,  t.  I,  p.  940, 
estiinent  que  des  servitudes  peuvent  être  conférées  sur  le  domaine  public,  pourvu 
exercice  ne  soit  pas  incompatible  avec  l’usage  du  domaine.  Ils  admet- 
exemple,  la  concession  d’une  servitude  de  passage  sur  une  voie 
accorder’ singulière  nous  paraît  inacceptable.  A quoi  bon 
orivI?i7e^t  i sur  le  domaine  public  si  l^exercice  {de  ce  droit 

Et  sqVL  analogue  à l’usage  du  domaine  par  tout  le  monde  ? 

du  domainè^?^  ’ “ forcément  incompatible  avec  la  condition  naturelle 

déclaré^aue  si  ^ condamné  l’interprétation  que  nous  combattons.  Il  a 

da?œ  d2  doinai  propriété  enclavée  avait  pour  bordure  une  dépen- 

pouvait  s’anrdtn  , ferrée),  l’art.  682  du  Code  civil  ne 

Ma^nll  Cf  C ï"’'  domaniale.  Décision  du  9 mai  1914, 

^arnez  Cf.  C^d  Ét.,  8 mars  1860,  D.  60,  3,  83,  et  trib.  conf.,  26  mai  1894,  Rédor 

> , , Cette  decision  y est  insérée  avec  la  date  inexacte  du  20  mai). 
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droits  d’usage  général  qu’ont  les  particuliers  sur  les  routes  et  les 
fleuves,  elc...,  ne  sont  pas  tics  servitudes  ; ce  sont  des  facultés  dont 
tout  le  monde  a également  la  jouissance,  conformément  à la  desti- 
nation naturelle  des  voies  publitjues. 

Enfin,  les  concessions  tl’occupalion  qui  peuvent  être  accordées  à 
des  particuliers  sur  le  domaine  public  ne  leur  confèrent  aucun  droit 
réel.  Par  exemple,  celui  qui  obtient  de  l’admiirstration,  moyennant 
une  redevance  consentie,  le  droit  d’installer  tles  cabines  de  bain 
sur  le  rivage  tle  la  mer,  ne  tlevient  ni  usufruitier,  ni  usager,  ni  super- 
ficiaire  des  emplacements  occupés  ; il  n’a  sur  le  domaine  aucun  droit 
opposable  aux  tiers,  aucun  droit  réel 

Les  actions  possessoires  ne  sont  pas  applicables  au  domaine  public. 
— Les  actions  possessoires  ont  pour  but  de  faire  resjiccter  ou  de  faire 
rétablir  une  possession  à titre  de  propriétaire.  Or  ni  les  particuliers, 
ni  les  établissements  publics  ne  peuvent  posséder  à titre  de  proprié- 
taire une  dépendance  du  domaine  public,  puiscjue  le  domaine  public 
n’est  pas  susceptible  de  propriété. 

Si  donc  un  particulier  a usurpé  un  emplacement  dépendant  du 
domaine  public,  on  peut  le  troubler  dans  sa  détention,  c’est-à-dire 
l’expulser,  sans  ciu’il  puisse  recourir  à la  complainte,  ciuelle  qu’ait  été 
la  durée  de  cette  détention,  et  s’il  est  dépossédé  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  il  ne  peut  pas  recourir  à la  réintégrande  pour  rentrer  en 


^ Un  arrêt  ilu  t-onseil  cl  Hlat  (25  mai  190G,  Ch.  de  fer  d* Orléans,  S.  1908,  3,  65) 
déclare  cependant  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  un  droit  exclusif  de 
jouissance  sur  les  voies  ferrées  et  terrains  en  bordure.  Ne  voyons  pas  dans  cette 
décision  une  contradiction  aux  principes  ci-dessus  énoncés.  On  peut  dire  aussi 
d'un  locataire  qu'il  a un  droit  exclusif  de  jouissance,  mais  non  pas  un  droit  réel. 
Ue  concessionnaire  de  travaux  publics,  quant  aux  déj^endances  du  domaine 
sur  lesquelles  s'exploite  le  service  concédé,  n'a  pas  moins  de  droits  qu'un  locataire 
quant  à la  chose  louée. 

Une  constatation  identique  peut  être  faite  à l'occasion  des  arrêts  qui  accordent 
une  indemnité  a des  concessionnaires  de  la  ville  de  l^aris  dont  les  installations 
contractuellement  stipulées  sur  le  domaine  public,  ont  été  dérangées  soit  par  les 
travaux  du  chemin  de  fer  métropolitain,  soit  par  ceux  de  l'exposition  de  1900 
(C.  d'Ét.,  Il  mai  1906,  Min.  du  commerce  et  Min.  des  travaux  publics,  S.  1906, 
3,  145.  — Cf.  C.  d'État,  24  nov.  1905,  Coinp.  parisienne  de  Vair  comprimé,  S.  1907, 
3,  134).  Il  n'est  écrit  nulle  part  que  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics  n’est  due  qu'à  ceux  qui  subissent  une  atteinte  à leurs 
droits  réels. 

Allons  plus  loin  et  n’hésitons  pas  à approuver  les  décisions  de  jurisprudence  qui 
indemnisent  même  des  occupants  du  domaine  à titre  précaire  à raison  du  déran- 
gement que  leur  occasionnent  des  travaux  publics,  si  ces  travaux  n'ont  pas  pour 
objet  l’aménagement  ou  la  conservation  du  domaine.  Ua  précarité  des  occupations 
du  domaine  ne  s'entend  que  sous  des  réserves  dont  nous  expliquerons  plus  loin 
le  sens  et  la  portée.  V.  sur  ces  questions,  et  en  sens  contraire  à ce  qui  est  ici 
expliqué,  la  note  de  M.  Hauriou  sous  l'arrêt  du  11  mai  1906. 
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possession.  — Naturellement  cela  suppose  ijue  le  caiactcie  tic  doma- 
nialité publique  n’est  pas  contesté. 

Inversement,  radministration  n’usera  ni  de  la  complainte,  ni  de 
la  réintégrande  pour  expulser  un  particulier  qui_^occupe  indûment 
ou  qui  prétend  occuper  une  dépendance  du  domaine  public 


II 


Curac'eres  du  dotuuinc  puhlic  fuir  /es^/uels  H sc  rfi/iprorhe 
iVun  donuihie  de  prupriélé 

Par  les  caractères  précédemment  signalés,  le  domaine  public  se 
distingue  d’une  manière  tranchée  d’an  domaine  de  propriété. 

Il  s’en  rapproclie,  au  contraire,  par  un  certain  nombre  de  points, 
et  c’est  ce  rapprochement  qui  a i)u  servir  d’excuse,  sinon  de  justifi- 
cation, à la  doctrine  énoncée  et  réfutée  ci-dessus. 

a)  Les  fruits  du  domaine  public,  s’il  en  produit,  appartiennent  à la 
collectivité  administrative  à qui  incombe  la  charge  de  l’entretenir. 

b)  Il  en  est  de  même  des  produits,  tels  que  le  trésor,  ou  de  la  rede- 
vance à raison  des  mines  exploitées  dans  le  sous-sol,  ou  des  allu- 
vions  des  rivières  en  bordui'e  du  domaine. 

c)  Le  domaine  public  déclassé  devient  un  élément  du  domaine 
privé  de  l’administration  qui  en  avait  la  garde.  _ 

d)  Enfin,  l’administration  peut  concéder  à titre  précaire  des  droits 
d’occupation  du  domaine  public,  contre  des  redevances  au  profit 
de  l’administration  gardienne. 

J 

Perception  des  fruits  du  domaine  public.  — Les  fruits  du  domaine 
public  sont  rares  ; ce  sont  les  accessoires  du  domaine,  plutôt  que  le 
domaine  lui-même,  qui  en  peuvent  donner  ; je  cite,  cependant, 
comme  un  fruit  ordinaire  et  quelquefois  important  du  domaine 


• Les  développements  nécessairement  restreints  de  ce  livre  ne  nous  permettent 
pas  d’examiner  ici  et  de  critiquer  les  diverses  décisions  de  jurisprudence  qui 
ont  eu  l’occasion  d’appliquer  ces  principes.  Quelques-unes  s’y  sont  strictement 
conformées.  Quelques  autres  ont  été  prises  dans  le  sens  qui  pratiquement  condui- 
sait le  plus  commodément  au  résultat  équitable. 

Les  tribunaux,  souvent  moins  préoccupés  de  mettre  leurs  décisions  d’accord 
avec  une  théorie  d’ensemble  que  de  les  rendre  équitables  eu  fait,  ont,  sur  ces 
matières,  adopté  des  vues  trop  diverses  et  trop  c./ntradictoircs  pour  qu’on  puisse 
dire  qu’un  système  fait  jurisprudence  (Cf.  thèse  Viki.,  Toulouse,  1907,  sur  l’emploi 
de  1 action  possessoire  à l’occasion  des  dépendances  du  domaine  public.  Cf.  note 
d’HAURiou,  sous  C.  d’Ét.,  25  mai  1906,  S.  1908,  3,  65). 
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public,  la  ferme  de  la  pêche  dans  les  cours  d^eau  navigables  et  flot- 
tables, les  canaux  et  leurs  accessoires. 

La  loi  du  15  avril  1829,  relative  à la  pêche  fluviale,  en  fait  un 
attribut  de  TÉtat.  C’est  l’État,  en  effet,  qui  a la  charge  de  l’entretien 
de  ces  dépendances  du  domaine  public.  C’est  au  profit  de  l’État  que 
la  pêche  s’afferme,  à l’exception  de  la  pêche  à la  ligne,  jiermise^à 
tout  le  monde,  probablement  à raison  de  son  caractère  inoffensif. 

D’autres  produits  moins  lucratifs  peuvent  être  signalés  : ainsi  les 
coupes  de  bois  provenant  des  arbres  des  routes,  de  la  coupe  des' 
herbes  et  ajoncs  sur  les  bords  des  rivières  et  des  canaux,  etc...  *. 

Il  est  trop  naturel  que  les  fruits  viennent  en  déduction  des  charges 
d’entretien  pour  qu’il  soit  besoin  de  justifier  autrement  le  droit  de 
l’État,  du  département  ou  de  la  commune  à les  percevoir. 

Attribution  des  produits.  — Ce  qui  est  vrai  des  fruits  est  également 
vrai  du  trésor  qui  peut  être  découvert  sous  le  domaine.  L’article  716 
du  Code  civil  attribue  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
d’autrui  au  propriétaire  du  fonds.  Personne  n’est  propriétaire  du 
domaine  public  ; néanmoins  je  n’hésite  pas  à dire  que  la  moitié  du 
trésor  découvert  sous  le  domaine  public  doit  appartenir  à l’adminis- 
tration chargée  de  son  entretien. 

Je  n’hésite  pas  à attribuer  à l’État,  au  département,  ou  [à  la  com- 
mune la  redevance  qu’un  concessionnaire  de  mines  dans  le  sous-sol 
des  voies  publiques  devrait  au  propriétaire  de  la  surface  en  vertu 
de  la  |loi  du  21  avril  1810,  s’il  y avait  un  propriétaire  de  la  surface. 

Pratiquement,  la  raison  est  identique  et  c’est  l’équité  qui  la  fournit. 
Le  profit,  si  profit  il  y a,  doit  venir  en  déduction  des  charges  de  l’en- 
tretien ; théoriquement,  j’ai  dit  que  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic n’étaient  affectées  à l’usage  général  que  pour  le  principal.  Quand 
le  terrain  appartenant  à l’État  en  propriété  devient  une  route  non 
susceptible  de  propriété^  il  n’y  a pas  de  bon  motif  pour  que  cela  enlève 
le  profit  des  accessoires  de  la  propriété  disparue  que  n’absorbe  pas 
l’utilisation  par  tout  le  monde. 

Il  n’est  pas  besoin  d’autre  explication  pour  justifier  l’attribution, 
au  service  gardien  du  domaine  public,  des  terrains  déclassés  et  des 
alluvions  produites  par  les  cours  d’eau  en  bordure.  Je  n’insiste  pas 
sur  ces  deux  points 


1 Un  arrêt  du  C.  d’Ét.,  24  fév.  1911,  Jacquemin,  S.  1912,  3.  73,  le  constate  à 
propos  de  l’herbe  qui  croît  sur  les  accotements  d’un  chemin  vicinal.  Mon  collègue 
Hauriou  y voit  une  confirmation  de  plus  de  la  propriété  du  domaine  public. 
Il  n’y  a rien  de  semblable  dans  l’arrêt. 

^ C’est  cette  attribution  éventuelle  des  terrains  déclassés  à la  personne  moi  ale 
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Il  faut  s’arrêter,  au  contraire,  à la  nature  des  concessions  d’occu- 
pation du  domaine  public  que  peuvent  accorder  les  administrations 
chargées  de  pourvoir  à son  entretien. 


§ 4.  — Des  occupations  temporaires  du  domaine  public 

Caractère  des  permissions  d’occupation  temporaire  du  domaine 
public.  — L’administration  est  chargée  de  la  police  du  domaine 
public  ; à ce  titre,  elle  doit  en  assurer  la  libre  disposition  ; elle  doit 
en  empêcher  l’usurpation  ou  l’abus. 

Le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  dans  l’intérêt  général  n’implique  pas 
cependant  qu’elle  sera  contrainte  de  mettre  obstacle  à toute  occu- 
pation privative  du  domaine.  Il  peut  y avoir  telle  occupation  qui 
ne  gêne  personne,  et,  quoiqu’elle  ne  rentre  pas  dans  la  destination 
habituelle  du  domaine,  il  est  préférable  pour  tous  qu’elle  puisse  être 
tolérée. 

En  quoi  l’usage  général  du  domaine  est-il  entravé  par  l’installation 
de  cabines  de  bains  sur  le  rivage  de  la  mer,  par  l’installation  de 
pontons,  de  bateaux-lavoirs,  d’établissements  de  natation  sur  les 
bords  des  fleuves,  par  l’installation  de  conduites  pour  l’eau,  le  gaz 
ou  l’électricité  dans  les  sous-sols  des  rues  ? Ce  sont  là  des  exemples 
qui  pourraient  être  facilement  multipliés. 

L’administration  gardienne  du  domaine  public  peut  donc,  cela 
est  incontestable,  se  montrer  tolérante  à l’égard  de  ces  usages  pri- 
vatifs. Mais  qu’on  retienne  bien,  pour  résoudre  les  questions  déli- 
cates auxquelles  cette  pratique  donne  lieu,  que  c’est  seulement  de 
tolérances  qu’il  s’agit  ici. 

De  ce  caractère  résultent  en  effet  d’importantes  conséquences. 

Pouvoir  discrétionnaire  de  l’administration.  — Exceptions  qu’il 
comporte.  — Nul  ne  peut,  en  principe,  exiger  que  l’administration  se 
montre  tolérante  ; il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce,  d’exercer  un  droit, 
mais  d’obtenir  une  faveur.  Contre  le  refus  de  permission  opposé  par 


administrative  chargée  de  l’entretien  du  domaine  ejui  a justifié  la  plupart  det 
textes  où  le  domaine  public  est  envisagé  comme  propriété.  Quand  le  décret  di 
16  décernbre  1811  a fait  passer  dans  le  domaine  public  départemental  des  route; 

*^^t.ionales,  a-t-il  transporté  au  département  le  droit  éventuel  qu’avail 
1 Etat  à la  propriété  des  terrains  déclassés  ? On  en  a douté  jusqu’en  1871. 
même  difficulté  s’est  élevée  quand  les  départements  ont  déclassé  leure  routes 
pour  en  faire  des  chemins  vicinaux.  Des  conseils  généraux  ayant  voulu,  dans  Is 
déclassement,  réserver  le  droit  éventuel  du  département,  leurs  délibérations 
ont  été  annulées.  V.  supra,  p.  456,  ii.  1. 
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radministration,  il  n’y  a aucun  recours  possible.  L’administration" a, 
pour  refuser,  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire 

Mais  il  y a lieu  de  rappeler  ici  une  disposition  législative  destinée 
à mettre  obstacle  à tout  refus  capricieux  ou  arbitraire  de  l’adminis- 
tration. C’est  l’article  98  de  la  loi  municipale  du  5 avril  1884. 
L’autorité  compétente  pour  accorder  ou  pour  refuser  les  permissions 
de  voirie,  c’est  tantôt  le  préfet,  tantôt  le  maire,  suivant  qu’il  s’agit 
de  telle  ou  telle  portion  de  la  voirie.  On  ne  s’est  pas  défié  des  abus 
d’autorité  des  préfets  ; mais  on  a craint  à cet  égard  les  refus  arbi- 
traires des  municipalités  ; aussi  a-t-(  n déclaré  ce  qui  suit  : « Les  per- 
missions de  voirie  à titre  jirécairq  eu  essentiellement  révocable 
sur  les  voies  publiques  ejui  sont  placées  dans  les  attributions  du 
maire,  et  ayant  pour  objet,  notamment^  l’établissement  dans  le  sol 
de  la  voie  publique  des  canalisations  destinées  au  passage  ou  à la 
conduite  soit  de  l’eau,  soit  du  gaz,  peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire 
non  justifié  par  l’intérêt  général,  être  accordées  par  le  ])réfet  ». 

Ce  que  l’article  98  de  la  loi  de  1884  exprime  pour  les  canalisations 
d’eau  et  de  gaz  s’appliquerait  évidemment,  pour  les  mêmes  raisons, 
aux  câbles  électriques. 

Ces  dispositions  d’ailleurs  sont  exceptionnelles  ; l’importance  que 
présentent  ces  utilisations  de  la  voirie  dans  l’intérêt  du  public  les 
justifie  pleinement.  Mais  cela  ne  change  en  rien  le  caractère  des 
permissions  accordées.  Elles  étaient  et  demeurent  des  actes  par  les- 
quels l’administration  chargée  de  la  police  de  la  voirie  déclare  tolé- 
rer, comme  non  contraire  à l’intérêt  général,  tel  usage  particulier  du 
domaine  public. 

La  permission  d’occuper  temporairement  ne  confère  aucun  droit 
réel.  — De  ce  qu’il  s’agit  seulement  d’une  tolérance,  je  tire  cette 
autre  déduction  : celui  qui  bénéficie  d’une  permission  de  voirie 
n’acquiert  sur  le  sol  aucun^droit  réel.  Il  ne  saurait  opposer,  aux 
voisins  qu’il  gêne  indûment,  la  permission^obtenue.  De  ce  que  l’ad- 
ministration tolère  qu’il  occupe,  ne  résulte  pas  pour  lui  le  droit  de 
gêner  personne.  Ceux  donc  qui  subiraient  un  dommage  appréciable 
par  suite  de  l’occupation  même  autorisée  peuvent  demander  aux 
tribunaux  judiciaires  la  réparation  du  dommage  subi  et  la  cessation 
de  la  gêne  éprouvée 


* V.  entre  autres  affirmations  de  ce  caractère  discrétionnaire  du  pouvoir  dont 
l’administration  dispose  à cet  éaard,  C.  d’Ét.,  19  mars  1880,  Comp.  centr . du.  gaz, 
S.  81,  3,  67. 

® V.  Cass.,  9 juin  1885,  Yanduren,  D.  85,  1,  445  ; S.  87,  1,  109  : « Attendu  que 
les  arrêtés  administratifs  qui  accordent  des  autorisations  de  voirie...  se  bornent 
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Les  tribunaux  auront,  à cet  égard,  un  large  pouvoir  d’apprécia- 
tion. Ils  tiendront  compte,  pour  évaluer  s’il  y a dommage  illégitime 
et  pour  fixer  le  chiffre  de  la  réparation,  des  usages  locaux,  du  carac- 
tère plus  ou  moins  normal  de  l’occuj^ation  tolérée,  du  besoin  auquel 
cette  occupation  répond.  A vrai  dire,  il  n’y  a pas  d’occupation  qui 
ne  puisse  gêner  quelqu’un.  L’installation  d’un  ponton  sur  la  Seine 
me  gênera  si  je  prétends  pêcher  à la  ligne  précisément  à l’endroit 
où  est  ce  ponton.  Mais  il  y a des  gênes  dont  on  ne  peut  raisonnable- 
ment pas  tenir  compte *  *. 

Précarité  des  permissions  de  voirie.  — Une  tolérance  administia- 
tive  est  nécessairement  révocable  et  précaire,  alors  même  qu’elle 
revêt  la  forme  d’une  autorisation  expresse.  Tels  sont  bien,  en  prin- 
cipe, les  caractères  des  permissions  d’occuj>atiün  du  domaine  public. 

Toutefois  il  faut  se  garder  de  tomber  d’uii  excès  dans  l’autre. 
C’est  jiarce  qu’elles  peuvent  être  utiles,  et  quand  elles  ne  peuvent  ni 
entraver  l’usage  normal  du  domaine,  ni  en  compromettre  la  conser- 
vation, que  les  persmissions  de  voirie  sont  des  actes  licites.  Les 
accorder,  c’est  constater  que  ces  conditions  se  trouvent  remplies. 


à constater  qu'un  intérêt  public  ne  s'oppose  pas  à l' exécution  des  travaux  projetés 
par  le  permissionnaire,  mais  qu'ils  contiennent,  à raison  de  leur  nature,  Ja  réserve 
des  droits  des  tiei's,  et  qu'ils  ne  sauraient  faire  obstacle  à ce  que  le  tiers  qui  se 
prétendrait  lésé  dans  ses  droits  de  propriété,  de  servitude  et  de  possession  ])ar  les 
travaux  établis  en  vertu  d'un  pareil  acte  porte  la  contestation  devant  la  juridic- 
tion civile,  seule  compétente  pour  en  connaître,  etc...  ».  — W également  Bourges, 
8 juin  1892,  Dupuij,  D.  92,  2,  536. 

* Ba  mesure  dans  laquelle  l'administration  peut  et  même  doit  se  montrer 
tolérante  est  élargie,  parfois,  j)ar  les  habitudes  locales.  Ce  qui  ne  saurait  être 
accepté  en  tel  ou  en  tel  lieu,  le  sera  j)ar  suite  d'un  usage  traditionnel  en  tel  autre 
temps  ou  en  tel  autre  lieu.  — C'est  ainsi  que  l'usage  fait  considérer  comme 
conlorme  au  droit  l'occupation  des  trottoiiT;  par  les  tables  des  cafés,  l'occupation 
des  parapets  des  quais  par  les  bouquinistes  ; le  long  usage,  en  l'espèce,  est  si  bien 
considéré  comme  générateur  de  droits  qu’on  n'a  pas  trouvé  surprenante  la 
réclamation  des  bouquinistes  du  quai  Voltaire  demandant  une  indemnité  à la 
Compagnie  d’Orléans  lorsqu'elle  a temporairement  pris  possession  des  quais 
pour  raccorder  ses  voies  à la  nouvelle  gare  centrale.  Ces  bouquinistes  n'avaient 
évidemment  aucun  droit.  — C'est  encore  ainsi  cfu'à  Paris,  avant  et  après  le 
1®*“  janvier,  on  autorise  l'installation  de  baraques  de  camelots  sur  les  boulevards. 
C est  ainsi  enfin  que,  dans  la  plupart  des  villes,  il  y a telle  place  réservée  à telle 
marchands  forains  et  entrepreneurs  de  spectacles  ou  de  jeux  publics. 

La  gène  temporaire  résultant  pour  un  voisin  de  l’occupation  conforme  aux 
labitudes  locales  ne  saurait  être  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts.  Si 
cependant  une  autorisation  nouvelle  était  donnée  à des  entrepreneui's  de  spec- 
tacles, cirques,  ménageries,  théâtres,  musées  ambulants,  à l’effet  d'occuper  tem- 
porairement une  place  qui  n'a  jamais  été  soumise  à un  tel  usage,  il  faudrait 
admettre  sans  hésiter  que  les  tiers  lésés  peuvent  se  plaindre  et  obtenir  non  seu- 
ernen  es  dommages-intérêts  pour  la  gêne  éprouvée,  mais  en  outre  le  déguer- 
pissement de  l'installation  autorisée  administrativement.  La  compétence  pour 
connaître  de  ces  réclamations  appartient  aux  tribunaux  civils 
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Quand  cette  constatation  a été  faite,  Tadministration  agirait  arbi- 
trairement si,  sans  y contredire,  elle  révoquait  la  permission  accordée. 

I.e  retrait  de  la  permission  implique  donc  que  cette  permission 
constitue,  par  suite  d’une  circonstance  nouvelle,  une  gêne  pour  la 
sécurité  ou  la  liberté  de  la  circulation,  ou  un  danger  jiour  la  conser- 
vation du  domaine.  Tout  retrait  qui  n’aurait  pas  cette  justification 
serait  un  acte  arbitraire.  On  ne  serait  pas  obligé  d’y  obéir  ; on  pour- 
rait d’ailleurs  en  obtenir  l’annulation  par  le  Conseil  d’État. 

Cette  solution  suppose  cependant  que  la  permission  ne  constitue 
pas  un  acte  illégal  capable  d’engager  la  responsabilité  de  la  com- 
mune. Si  le  contraire  était  reconnu,  le  retrait  de  la  permission 
redeviendrait  non  seulement  possible,  mais  nécessaire 


» Les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  légalement  révoquer  une  permission 
de  voirie  sent  différemment  appréciées  par  la  juridiction  administrative  et  par 
la  Cour  de  cassation. 

Autrefois,  la  solution  administrative  pouvait  assez  exactement  se  traduire 
comme  il  suit  : les  permissions  de  voirie  ne  peuvent  être  révoquées  que  dans 
l’intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  viabilité  (C.  d’/ît.,  4 janv.  1895,  (ioz  d’Agen, 
S.  97,  3,  21  ; C.  d’Ét.,  15  nov.  1895,  Tenweron,  S.  97,  3,  145).  — La  Cour  de  cassa- 
tion s’en  est  rigoureusement  tenue  ù cette  formule.  l£lle  a eu  l’occasion  de  con- 
naître de  la  question  lorsqu’on  a porté  devant  elle  des  recoui*s  contre  des  contra- 
ventions faites  à des  permissionnaires  pour  refus  d’obtenqîérer  aux  arrêtés  de 
révocation.  Dans  les  décisions  Colette,  27  Juillet  1893  et  liaoiil  Joy,  3 août  1893, 
rapportées  ensemble  D.  1894,  1,  197,  plus  tard,  -dans  l’affaire  Goret,  25  octobre 
1900,  1, 302,  la  Cour  affirme  nettement  qu’une  permission  ne  peut  être  révoquée 
que  dans  l’intérêt  de  la  viabilité  et  de  la  conservation  du  domaine. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  s’est  cependant  développée  dans  un  sens 
plus  libéral.  C’était  d’autant  plus  nécessaire  que  la  concurrence  des  fournisseurs 
d’électricité  contre  les  compagnies  gazières  multipliait  les  conflits  entre  les  mono- 
poles exigeants  et  les  permissions  hasardées. 

Confiants  dans  la  valeur  des  mots,  des  administrateurs  diligents  avaient  cru 
n’encourir  qu’une  responsabilité  insignifiante  en  accordant  à des  entrepreneurs 
d’éclairage  électrique  des  permissions  essentiellement  précaires  et  révocables. 
« On  verra  venir  les  compagnies  gazières,  pensaient-ils  î Si  elles  s’accommodent 
de  la  concurrence,  les  administrés  en  profiteront.  Si  elles  se  plaignent,  on  révo- 
quera ».  Malheureusement,  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  : les  compagnies 
se  plaignaient,  certes,  mais  les  permissionnaires  s’arc-boutaient  aussitôt  derrière 
la  jurisprudence  ci-dessus  rappelée.  La  révocation  était  tenue  pour  non  avenue 
sous  prétexte  qu’elle  n’était  pas  prononcée  dans  l’intérêt  du  domaine,  et  1 ^^nu- 
lation  des  arrêtés  révoquant  les  permissions  était  demandée  au  Conseil  d Etat. 
Le  Conseil  aperçut  le  danger,  et  sans  contredire,  ainsi  que  l’explique  très 
judicieusement  M.  Hauriou  (notes  dans  le  recueil  Sirey  sous  les  arrêts  cités 
ci-après),  il  décida  que  les  révocations  n’étaient  pas  illégales,  bien  que  n 
pas  pour  motif  l’intérêt  de  viabilité,  « lorsque  le  maintien  des  permissions  retirées 
aurait  eu  pour  effet  d’engager  la  responsabilité  pécuniaire  des  comrnunep 
consacrer  une  situation  inconciliable  avec  l’autorité  de.  la  chose  fugée.  ».  Vo>%  C.  d^L, 
10  juillet  1896,  Colette,  S.  1898,  3,  94  ; C.  d’Ét.,  27  déc.  1901,  Pécard,  S.  1902, 
3,  33  ; et  C.  d’Ét.,  6 juin  1902,  Goret,  S.  1903,  3,  65.  . 

Il  faut  approuver  ces  solutions.  Sans  doute,  les  révocations  arbitraires, 
qui  auraient  pour  but,  par  exemple,  d’obtenir  des  permissionnaires  ^ 

qu’on  ne  jeur  gvait  pas  d’abord  ipiposés,  ne  sauraient  être  tolérée^.  Mais  i ^ t 


470  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  — SECTION  III  CHAPITRE  PREMIER 

La  stabilité  de  fait  des  permissions  de  voirie  a même  conduit 
radministration  à admettre,  de  jilus  en  plus  fréquemment,  la  possi- 
bilité de  concessions  contractuelles  d’occupation  du  domaine.  Cest 
ainsi  que  les  permissions  d’utilisation  des  eaux  des  fleuves  (prises 
d’eau)  môme  avant  la  loi  du  17  octobre  1919,  ont  souvent  été 
accordées  pour  un  temps  donné,  et  subordonnées  contractuellement 
à des  redevances  pécuniaires,  ainsi  qu’à  des  conditions  avanta- 
geuses aux  administrations  concédantes. 

Redevances  exigibles  en  retour  des  permissions  d’occupation  tem- 
poraire du  domaine.  Une  tclérance  de  l’admiii’stration  chargée 
de  la  police  ne  saurait  légalement  être  vendue. 

Il  est  interdit  de  chasser  en  temps  prohibé  ; concevrait-on  que 
l’administration  levât  l’interdiction  moyennant  finance  ? — Il  est 
interdit  de  circuler  la  nuit  en  voiture,  sans  lanterne  ; pourrait-il 
être  admis  qu’en  payant  une  redevance  on  s’affranchit  de  cette 
interdiction  ? Évidemment  non.  Ce  qui  est  interdit  dans  l’intérêt 
de  la  circulation  ou  dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  domaine 
ne  doit  pas  pouvoir  être  toléré  moyennant  finance.  — De  deux  choses 
l’une,  en  effet  : ou  bien  il  y a gêne  et  aucune  permission  ne  doit  être 
accordée  ; ou  bien  il  n’y  a pas  de  gêne,  et  la  permission  accordée 
n’est  que  la  constatation  de  cette  absence  d’inconvénient,  consta- 
tation dont  la  conséquence  naturelle  est  la  liberté  d’occuiier. 

C’est  pour  ces  motifs,  que  jusqu’à  l’année  1872,  l’administration 
de  la  marine  s’est  considérée  comme  sans  droit  à l’effet  d’exiger  des 
redevances  en  retour  des  autorisations  qu’elle  donnait  soit  pour 
l’occupation  des  bords  de  la  mer  par  des  parcs  à coquillages,  soit 
pour  l’installation  de  cabines  de  bains  sur  la  plage  '. 


vraitîient  déraisonnable  qu’on  put  en  même  temps  condamner  la  commune  comme 
responsable  d’une  permission  qu’on  aurait  dû  refuser,  et  imposer  au  maire  le 
maintien  de  cette  permissicn,  théoriquement  révocable. 

J estime  même  qu  il  faut  faire  un  pas  de  plus.  Si  la  permission  peut  être  révo- 
quée dès  que  son  maintien  engage  la  responsabilité  de  la  commune,  il  faut  tenir 
pour  également  valable  la  révocation  intervenue  avant  qu’une  décision  judiciaire 
«lit  établi  1 incompatibilité  entre  l’usage  de  la  permission  et  les  contrats  antérieu- 
rement consentis.  Si  vous  avez  tort,  il  n’est  pas  juridique  qu’on  vous  oblige  à 
pereévérer  dans  votre  erreur  jusqu’à  ce  qu’un  jugement  l’ait  affirmée.  Il  suffit  do 
réserver  au  permissionnaire,  victime  de  in  révocation  qu’il  prétend  arbitraire,  la 
acuité  d établir  en  justice  que  son  retrait  n’était  imposé  par  aucun  motif  de  droit. 
...'î.®  constate,  pour  compléter  ces  indications,  que  la  jurisprudence  admet  sans 
^ ^ révocation  des  permissions  soumises  à des  conditions,  si  lesdites 

o'’  Observées.  V.  C.  d’Ét.,  l«r  juillet  1898,  Brillouin, 

S.  1900,  3,  87;  C.  d Ét.,  22  janv.  1897,  Gaz.de  Saint-Amand,  S.  99,  3,  13.  On  en 
oi  ogiquement  déduire  que  la  permission  donnée  pour  une  durée  limitée  c.st 
frappée  de  caducité  lorsque  le  terme  est  atteint. 

* V.  sur  la  légalité  des  redevances,  Cass.,  11  août  1891,  Georgi,  D.  92,  1,  545, 
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L^administration  des  ponts  cl  chaussées  se  montrait  depuis  long- 
temps moins  scrupuleuse.  Dès  1866,  les  permissions  qu'elle  accor- 
dait pour  roccupation  temporaire  tlu  domaine  terrestre  et  du  do- 
maine fluvial  étaient  soumises  à redevances.  Des  administrations 
municipales  percevaient  également  des  redevances  pour  les  occu- 
pations du  domaine  dans  les  villes,  mais  elles  y étaient  autorisées 
par  des  textes  A partir  de  1872  pour  le  domaine  maritime,  à partir 
de  1881  pour  le  domaine  relevant  du  ministère  des  travaux  publics, 
ce  qui  était  appliqué  en  fait  devint  hors  de  controverse  en  droit. 
On  inscrivit  dans  les  lois  budgétaires  (et  on  inscrit  encore  chaque 
année)  la  prévision  des  recettes  à provenir  des  permissions  d’occu- 
pation du  domaine. 

Cela  est  fort  équitable.  Ceux  qui  occupent  peuvent  dire,  sans  doute, 
qu’ils  ne  gênent  personne,  au  moins  par  hypothèse.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  leur  occupation  privative  constitue  un  avantage  qui 
n'appartient  pas  à tout  le  monde.  Ce  n’est  pas  pour  racheter  les 
inconvénients  de  leur  occupation,  c’est  pour  compenser  le  profit 
qu’ils  en  retirent,  qu’ils  doivent,  très  légitimement,  être  astreints 
à une  redevance. 

Caractère  juridique  de  la  redevance.  — Cette  redevance,  d’ailleurs, 
n’est  pas  une  taxe.  C’est  le  prix  d’un  service  rendu  ; c’est  un  loyer. 
Sans  doute,  il  n’y  a pas  ici  un  bail  du  domaine  public,  avec  toutes  les 
conséquences  attachées  à ce  genre  de  contrat  '.  L’administration  ne 
s’engage  pas  à procurer  au  permissionnaire  la  jouissance  privative 


et  la  note  sous  le  même  arrêt  dans  S.  92,  1,  132.  — Déjà,  la  loi  de  finances  du 
16tjuillet  1840  avait  prescrit  l’établissement  de  redevances  au  profit  du  Trésor 
en  cas'fde  concessions  de  prises  d’eau  sur  les  rivières  ou  canaux  navigables. 
L’administration  des  domaines  n’a  jamais  cessé  d’affirmer  la  légalité  des  rede- 
vances perçues  en  retour  des  permissions  d’occupation  temporaire  du  domaine, 
et  c’est  sur  son  insistance  qu’en  1866  l’administration  des  ponts  et  chaussées  a 
consenti  à porter  à sa  connaissance  les  demandes  de  pei'missions.  — La  préten- 
tion de  l’administration  des  domaines  était  équitable,  mais  non  juridique.  Il  ne 
suffit  pas  d’affirmer  qu’on  peut  louer  le  domaine  (car  bien  qu’on  proteste  contre 
l’idée  de  location,  c’est  bien,  au  fond,  de  location  qu’il  s’agit),  pour  qu’on  ait  ce 
droit.  L’État  n’est  ni  propriétaire,  ni  usufruitier  du  domaine,  il  en  est  seulement 
gardien.  On  a fort  bien  fait  de  céder  législativement  à la  prétention  de  l’admi- 
nistration, et  de  généraliser  ce  qui  existait  déjà  au  profit  des  villes  (loi  du  11  fri- 
maire an  VII),  et  en  matière  de  prises  d'eau  (loi  de  1840,  précitée),  mais  il  fallait 
l’intervention  du  législateur  pour  que  ces  perceptions  fussent  légalement  stipu- 
lées. — Dë  Récy,  Rép.  Béquet,  Domaine,  n°  1072,  t.  XI,  p.  256.  — Déc.  min. 
trav.  pub..  21  déc.  1866,  14  janv.  1867. 

' L.  du  11  frim.  an  VII,  art.  7,  § 3 ; — Loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  § 7 ; — - 
L.  du  5 avril  1884,  art.  68,  § 7. 

^ Il  ne  faut  pas  qu’on  dise  : le  domaine  public  ne  peut  pas  se  louer  parce  qu  tl 
est  inaliénable.  Ce  serait  oublier  que  le  louage  n’engendre  que  des  obligations  et 
né  confère  aucun  droit  réel. 
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et  paisible,  pour  un  temps  donné,  de  l’emplacement  dont  elle  auto- 
rise l’occupation.  L’administration  autoiise  seulement  l’occupation 
qu’elle  juge  compatible  avec  l’usage  normal  du  dcmaine,  sous  réserve 
du  droit  de  révoquer  la  permission  si  cette  compatibilité  prend  fin, 
et  elle  stipule  en  retour  une  rémunération  conventionnelle.  Son 
engagement  n’est  jias  identique  à celui  d’un  propriétaire  qui  loue 
son  bien  ; sa  stipulation  seulement  ressemble  à la  stipulation  d’un 
loyer. 

Ce  caractère  de  la  redevance  emporte  un  double  corollaire  : 
d’abord,  c’est  que,  s’il  est  nécessaire  que  la  loi  ait  consacré  pour 
l’administration  le  droit  de  tirer  de  tels  profits  de  sa  tolérance,  il 
n’est  nullement  obligé,  comme  cela  a lieu  pour  les  impôts,  que  la 
perception  de  ces  recettes  soit  autorisée  annuellement  dans  les  lois 
budgétaires.  En  fait,  ces  ressources  sont  prévues  dans  les  budgets  ; 
j’ai  même  expliqué  précédemment  que  c’était  de  là  que  l’on  concluait 
à leur  légalité  ; mais  leur  légalité  étant  établie  une  fois  pour  toutes, 
l’autorisation  de  percevoir  pourrait  sans  inçonvénient  n’être  pas 
mentionnée  dans  les  lois  de  finances. 

C’est,  en  second  lieu,  que  les  contrats  par  lesquels  la  redevance  est 
stipulée  sont  des  actes  de  gestion,  et  non  des  actes  de  puissance  pu- 
blique comme  le  serait  l’établissement  de  tarifs  d’impôts.  Il  en  sera 
ainsi  même  au  cas  où  la  redevance  serait  fixée  d’avance  par  un  tarif, 
comme  cela  a lieu  pour  l’occupation  des  trottoirs  par  les  étalages 
ou  par  les  tables  des  cafés,  ou  pour  les  distributions  d’énergie  élec- 
trique ‘. 


* I.’administration  de  l’IZnregistrenient  tire  une  troisième  conséquence  de  la 
réssemblance  que  ncus  signalons  entre  les  redevances  pour  occupation  de  la  voie 
publique  et  des  loyei*s  ; elle  réclame  la  taxe  des  baux  sur  les  actes  par  lesquels 
ces  redevances  sont  stipulées.  Cette  manière  de  faire  ne  me  paraît  pas  critiquable 
quand  il  s’agit  bien  de  redevances  pour  occupations  anormales  : je  ne  désapprouve 
pas  l’application  qui  en  a été  faite  aux  concessions  d’emplacements  pour  chalets 
de  nécessité  (9  juin  1891,  Journ.  de  Venregistr.,  n°  23957),  ou  aux  inscriptions  en 
mosaïque  sur  les  trottoirs  (30  nov.  1874,  Hép.  de  Venregistr.,  v®  Concession,  n®  9), 
ou  à la  location  de  baraques  ou  d’emplacements  pour  la  vente  de  comestibles 
à la  criée  (solution  de  l’administration,  28  juill.  1888,  2 mai  1889,  Rép.  Garnier, 
n®  7291).  Mais  le  droit  ne  serait  pas  dû  s’il  s’agissait  d’abonnements  pour  taxes 
de  stationnement  et  d’amarrage,  c’est-à-dire  de  péages  mis  pour  condition  à 
l’occupation  normale  du  domaine  public. 

administration  ne  paraît  pas  avoir  fait  cette  distinction  : une  circulaire  du 
1001  rappelle  que  les  actes  < doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours, 
par  application  de  l’art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  »,  et  comme  le  droit  exigible 
pour  cet  enregistrement  ne  figure  dans  aucun  tarif,  le  taux  du  droit  se  détermi- 
nera,  dit-on,  par  analogie.  Or,  la  loi  de  1818  dont  on  veut  faire  ici  l’application 
dit  seulement  que  les  droits  du  timbre  et  d’enregistrement  atteignent  les  actes 
des  autorités  administratives  qui  emportent  transmission  de  jouissance  ».  — 
eu  “On  ire  que  1 abonnement  à la  taxé  d’amarrage  des  bateaux  ou  au  droit 
oe  stationnepient  pour  Içs  yojture^'  « emporte  transmissîQn  4e  jguissance  » ? 
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Quotité  de  la  redevance,  - En  principe,  Tadministration  peut 
fixer  comme  elle  l’entend  la  quotité  des  redevances  tpi’elle  réclamera 
en  retour  des  permissions  d’occupation  de  la  voirie. 

Une  exception  importante  est  faite  à cette  règle  au  profit  des  dis- 
tributions d’énergie  électrique. 

Le  législateur  a tenu  à réserver,  ilans  une  certaine  mesure,  la 
liberté  de  cette  industrie.  La  loi  du  15  juin  1906  défend  de  constituer 
indirectement  des  monopoles  pour  le  transport  d’électricité,  sous 
réserve  de  la  force  destinée  à l’éclairage  public.  De  plus,  afin  de 
développer  l’utilisation  de  l’énergie  électrique,  on  interdit  aux  ad- 
ministrations gardiennes  du  dommage  de  subordonner  à des  rede- 
vances excessives  les  permissions  ou  concessions  accordées.  Le  taux 
des  redevances  exigibles,  variable  selon  l’importance  des  villes,  est 
fixé  par  le  règlement  d’administration  publique  du  17  octobre 
1907  ‘. 


N'y  a-t-il  pas  là  un  véritable  abus  de  lan^aj^c  ? C'est  de  la  destinatioïi  même  du 
domaine  public,  c'est-à-dire  de  la  loi,  que  résulte,  pour  chacun  de  nous,  la  faculté 
de  circuler  en  bateau  sur  le  fleuve,  ou  en  voiture  sur  le  chemin.  Ca  subordination 
de  l'exercice  de  ces  droits  au  paiement  d'une  taxe  n'est  ni  une  faveur  que  nous 
fait  l'administration,  ni  • une  jouissance  qu'elle  nous  transmet  ».  L'assimilation 
qu'on  a faite  n'existe  pas. 

Dans  le  cas  ci-dessus  énonce,  l'administration  réclame  un  droit  qui  n'est  pas 
dû.  Klle  fait  le  contraire  en  n'assujettissant  pas  à la  taxe  les  permis  de  station- 
nement accordés  aux  étalagistes,  limonadiers,  restaurateurs.  V.  Trib.  Seine, 
27  mai  1876^  Journ.  de  l'enregislr,^  n^  20119.  Cette  décision  ne  saurait  être 
approuvée.  L'occupation  des  trottoirs  par  les  cafetiers  a le  même  caractère  que 
l'occupation  des  places  publiques  par  les  chalets  de  nécessité.  Le  tribunal  s'est 
laissé  influencer  par  cette  considération  singulière  que  les  occupations  concédées 
aux  limonadiers  sont  tariféesy  ce  qui  donne  aux  redevances  le  caractère  de  taxes 
municipales.  Il  n'y  a là  qu'une  apparence.  Le  tarif  n'est  en  l'espèce  que  l'indi- 
cation préalable  des  loyers  demandés.  — I/existence  du  tarif  n'implique  pas 
qu'on  puisse  exiger  la  permission  d'occuper. 

^ Aux  termes  de  la  loi  du  15  juin  19015,  la  distribution  d'énergie  peut  se  faire 
sous  l'une  de  ces  trois  formes  : permission  de  voirie,  concession  simple,  concession 
déclarée  d'utilité  publique. 

La  permission  ne  comporte  aucune  condition  relative  à l'exploitation  ; elle 
est  normalement  illimitée  ; elle  est  révocable  dans  les  conditions  précédemment 
indiquées  (v.  note  1,  p.  469). 

La  concession  simple  est  subordonnée  à un  cahier  des  charges  : elle  est  faite  pour 
un  temps  déterminé  ; elle  n'est  révocable,  même  dans  l'intérêt  du  domaine,  que 
sauf  indemnité. 

La  concession  déclarée  d'utilité  publique  emporte  en  outre  le  droit  d'expro- 
prier ; elle  implique  l'utilisation  de  servitudes  administratives  spéciales  (art.  12). 
Les  dispositions  ainsi  résumées  semblent  raisonnables.  Par  ses  détails,  malheu- 
reusement, la  loi  qui  les  contient  engendre  d'inextricables  difficultés.  Voici  les 
deux  principales  : 

1®  Il  est  dit  qu'une  permission  ou  ccmcession  ne  peut  faire  obstacle  à ce  qu'il 
soit  accordé  des  permissions  ou  concessions  d des  concurrents,  sous  réserve  que 
ceux’-ci  n'auront  pas  des  conditions  plus  avantageuses  Lorsqu'une  permission  a été 
accordée,  il  ost  çncore  possible  d'occorder  une  concession,  puisque  cellç-ci  est 
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Comparaison  entre  les  permissions  de  voirie  et  les  droits  d’occu- 
pation résultant  des  concessions  de  travaux  publics.  — Le  domaine 
public  peut  être  occupé  privativement  non  seulement  en  vertu  des 
permissions  de  voirie  dont  il  vient  d’être  parlé,  mais  encore  en  vertu 
des  concessions  de  travaux  j)ublics  en  vue  de  l’aménagement  de  la 
voie  ou  de  son  utilisation  pour  certains  services  publics. 

On  verra  par  la  suite  que  les  concessions  de  travaux  publics  sont 
des  contrats  par  lesquels  l’administration  charge  un  entrepreneur 
ou  une  compagnie  d’exécuter  un  travail  d’intérêt  général,  et  l’en 
rémunère  en  lui  accordant  l’exploitation  pendant  une  durée  déter- 
minée et  à des  conditions  prévues.  L’entrepreneur  qui  se  charge 
d’installer  un  tramway  électrique,  ou  bien  une  canalisation  pour 
l’eau  ou  le  gaz,  fait  les  frais  de  premier  établissement  ; il  en  est  payé 
par  l’exploitation  des  transports,  de  la  vente  de  Tenu  ou  de  la  four- 
niture du  gaz  pendant  n années.  Il  travaille  pour  le  compte  de  l’ad- 
ministration qui  restera  d’ordinaire,  en  fin  de  contrat,  propriétaire 
des  appareils  établis  ; et  il  exploite  comme  exploiterait  l’adminis- 
tration elle-même,  puisque  c’est,  par  hypothèse,  pour  la  constitu- 
tion d’un  service  d’intérêt  général  que  la  concession  lui  a été  accordée. 

Le  régime  des  concessions  de  travaux  publics  sera  l’objet  de  déve- 
loppements dans  un  chapitre  ultérieur.  .Je  veux  seulement  établir 
ici  un  parallèle  entre  les  peiTnissions  de  voirie  et  les  concessions. 
Aucune  confusion  ne  semble  possible  entre  elles  : elles  répondent  à 
deux  catégories  juridiques  différentes. 

I..a  concession  est  essentiellement  un  contrat  synallagmatique.  L’ad- 


forcémeiit  subordonnée  à des  conditions  moins  avantageuses.  Aïais  l’inverse  n’est 
pas  vrai.  I.e  fait  d’accorder  une  concession  fait  obstacle  à ce  qu’il  soit  accordé 
des  permissions,  puisque  celles-ci,  excluant  tout  cahier  des  charges,  seraient 
nécessairement  plus  avantageuses,  he  texte  nous  conduit  ainsi  au  contraire 
de  ce  qu’il  paraît  exprimer. 

2°  L,  art.  26  de  la  loi  respecte  dans  leur  intégralité  les  anciennes  concessions. 
Or,  quelques-unes  d’entre  elles,  sans  instituer  un  monopole,  subordonnaient 
1^  concessionnaires  à des  redevances  qu’on  ne  pourrait  plus  leur  imposer  aujour- 
d hui  (Règ.  d admin.  pub.  du  17  oct.  1907).  — A.  l’encontre  de  ces  anciennes 
concessions,  des  concessions  nouvelles  peuvent-elles  être  accordées  ? On  n’en 

tarif  réduit  sans  se  heurter  aux  anciens  titres  maintenus  ; 
on  n en  peut  accorder  au  tarif  des  anciens  titres  sans  se  heurter  au  règlement  du 
7 octobre  1907.  Voici  donc  la  loi,  faite  pour  éviter  les  monopoles,  qui  en  crée 
précisément  dans  les  cas  où  les  anciens  contrats  avaient  stipulé  la  liberté  I 
J ajoute  ici  deux  indications  qui  ne  ressortent  nullement  des  textes,  mais  qui 
ont  été  admises  par  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État  chargée 
de  préparer  les  règlements  d’administration  publique  en  vue  de  leur  application  : 
c es  que  es  concessions  simples,  aussi  bien  que  les  concessions  d’utilité  publique, 
rentrent  dans  la  catégorie  juridique  des  contrats  de  travaux  publics.  — C’est, 
en  outre  que,  malgré  la  disposition  de  l’art.  9,  limitant  les  avantages  que  l’admi- 
peut  stipuler  des  concessionnaires,  on  doit  tenir  pour  valable  la  clause 
attribuant  au  concédant,  en  fin  de  contrat,  les  canalisations  établies. 
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miiiislration  est  engagée  pour  un  temps  déterminé  ; pour  le  même 
temps,  le  concessionnaire  est  lié  env'crs  elle.  Les  conditions  de  Toc- 
cupation,  la  rémunération  du  concessionnaire  sont  spécifiées  dans 
un  cahier  des  charges.  On  y précise  ce  qui  sera  fait  par  le  conces- 
sionnaire ; on  y dit  s’il  sera  subventionné,  ou  s’il  paiera  une  rede- 
vance ; les  deux  solutions  sont  en  effet  possibles,  selon  l’importance 
relative  des  travaux  à faire  et  des  services  à exploiter.  Si  l’exploi- 
tation ne  suffit  pas  à rétribuer  les  travaux,  l’administration  prend 
une  part  des  frais  à son  compte  (Ex.  : les  concessions  de  chemins 
de  fer).  Si  l’exploitation  rapporte  plus  que  l’amortissement  et 
l’intérêt  des  sommes  dépensées  pour  les  travaux,  c’est  le  conces- 
sionnaire qui  s’engage  à payer  une  redevance  (Ex.  : les  concessions 
gazières,  en  général). 

Les  concessions  contiennent  toujours  des  stipulations  en  faveur  du 
public,  en  vue  de  limiter  et  de  réglementer  l’exploitation,  qui,  sinon 
en  droit,  du  moins  en  fait,  aboutit  le  plus  souvent  au  monopole.  On 
conçoit  bien  en  effet  des  concessions  concurrentes,  mais  la  concur- 
rence en  ces  matières,  quand  même  on  la  réserve,  n’est  jamais  bien 
sérieuse.  Les  concurrents  s’écrasent  ou  s’accordent.  S’ils  s’écrasent, 
le  survivant  dans  la  lutte  est  maître  des  prix.  S’ils  s’accordent, 
c’est  le  public  qu’ils  écrasent. 

La  permission  de  voirie  n’est  jamais  un  contrat.  C’est  un  acte  unila- 
téral, émanant  de  l’administration  seulement  ; de  la  part  des  auto- 
rités qui  l’octroient,  elle  n’est  que  la  promesse  d’une  tolérance,  de 
police.  Normalement,  elle  ne  devrait  être  subordonnée  à aucune 
redevance.  .J’ai  dit  qu’on  avait  cependant  admis  le  contraire  dans 
l’intérêt  des  villes  ; mais  la  redevance  représente  toujours  ici  le 
loyer  de  la  place  occupée  et  jamais  une  part  des  bénéfices  réalisés. 
En  principe,  d’ ailleurs,  jamais  une  permission  de  voirie  ne  doit  être 
octroyée  pour  permettre  une  exploitation  au  regard  du  public 


‘ Ceci  est  spécifié  en  termes  excellents  dans  une  grande  circulaire  du  ministre 
de  l’intérieur  du  15  août  1893.  Dans  cette  instruction,  une  distinction  est  faite 
entre  les  cas  où  il  convient  de  donner  des  concessions  régulières  et  ceux  où  il 
peut  être  accordé  de  simples  permissions  précaires  et  révocables.  « Lorsqu’un 
particulier,  y est-il  dit,  demande  à établir  sur  une  voie  publique  quelle  qu’elle 
soit,  de  grande  ou  de  petite  voirie,  des  ouvrages  permanents  destinés  à un  ouvrage 
collectif,  pour  faire  commerce  de  leur  exploitation,  l’autorité  compétente  n’a  plus 
seulement  à examiner  la  question  de  savoir  si  l’existence  de  ces  ouvrages  est 
compatible  avec  l’utilisation  normale  du  domaine  public  ; elle  doit  examiner, 
en  outre,  si  l’installation  demandée  n’est  pas  de  nature  à créer  à son  auteur  une 
situation  privilégiée  en  laissant  le  public  sans  garanties  contre  ses  exigences. 
Dans  l’affirmative,  elle  doit  pi'endre  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
avantages  offerts  par  l’exploitation  dont  il  s’agit  soient  assurés,  aussi  largement 
et  aussi  équitablement  que  possible,  à tous  ceux  qui  seraient  en  situation  d en 
profiter.  Il  ne  suffit  plus  dès  lors  d’une  simple  permission  de  voirie  qui  ne  pour- 
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La  permission  de  voirie  n’étant  pas  un  contrat,  le  permissionnaire 
n’est  pas  lié.  Il  n’est  soumis  à l’observation  iraucun  cahiei  des 
charges.  La  permission  est  (pielcpiefois  accordée  sans  limitation 
de  durée.  Elle  est  essentiellement  précaire,  elle  est  toujours  révo- 
cable dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  domaine. 

Comparaison  entre  les  permissions  d’occupation  et  les  permissions 
de  stationnement.  - En  parlant,  jusqu’ici,  des  permissions  de  voirie, 
' j’ai  supposé  qu’il  s’agissait  d’autorisations  d’occuper  le  domaine 
public  d’une  manière  non  conforme  à sa  destination.  J’ai  cité  comme 
exemples  les  canalisations,  les  installations  de  cabines,  de  pontons, 
de  bateaux-lavoirs,  les  terrasses  des  cafés  ; je  pourrais  ajouter  les 
dépôts  de  chaises  à louer  sur  les  promenades,  les  kiosques  à journaux, 
les  buvettes  installées  sur  la  voie  publique,  les  dépôts  temporaires 
de  matériaux,  etc...  Rien  de  tout  cela  n’est  contraire  à la  destina- 
tion du  domaine,  mais  le  domaine  n’est  fait  pour  rien  de  tout  cela. 
Il  s’y  prête,  mais  il  n’y  est  pas  destiné.  Ce  sont  des  occupations  pri- 
vatives anormales  de  la  voie  publique. 

D’autres  occupations  également  privatives  sont  au  contraire  con- 
formes à la  destination  du  domaine.  Tels  sont  l’occupation  des  places 
sur  un  marché,  le  stationnement  des  bateaux  dans  un  port,  le  station- 
nement des  voitures  dans  la  rue,  etc. 

Ces  occupations  privatives,  qu’à  la  rigueur  on  pourrait  toutes 
englober  sous  le  nom  de  siationnemenis  temporaires,  sont  libres, 
mais  dans  les  grandes  villes,  elles  sont  ordinairement  subordonnées 
à des  redevances. 

Or,  les  caractères  juridiques  de  l’occupation  et  de  la  redevance  sont 
ici  très  différents  de  ce  qu’ils  étaient  tout  à l’heure. 

Le  stationnement,  d’abord,  est  un  droit  pour  tous.  Tout  marchand 
a le  droit  de  prendre  une  place  au  maiché,  toute  voiture  de  louage 
a le  droit  de  se  placer  à la  file  de  la  station,  toute  barque  a le  droit 


rait  régler  que  les  conditions  de  l’occupation  du  domaine  public,  abstraction 
faite  de  1 exploitation  des  ouvrages  autorisés.  I. 'autorisation  doit  être  donnée 
par  un  acte  de  concession  qui  réglemente  cette  exploitation  et  qui  en  fixe  le 
tarif  maximum.  Une  telle  procéclure  est  particjilièrement  nécessaire  lorsqu’il 
s agit  dune  distribution  de  lumière  au  moyen  de  canalisations  souterraines  ou 
de  conducteurs  aériens  établis  sur  la  voie  publique  ». 

Ces  dispositions  en  tous  points  excellentes  doivent  encore  être  oliservées. 
epeiidant,  il  faut  bien  reconnaître  que  des  exploitations  peuvent  être  constituées 
aujourd  hui  pour  la  distribution  de  l’énergie  électrique  à l’aide  de  simples 
^rmissions  de  voirie,  laissant  le  public  désarmé  en  face  des  permissionnaires. 
Cela  résulte  des  termes  employés  par  l’art.  5 de  la  loi  du  15  juin  190G,  puisqu’il 
interdit  de  prescrire,  dgns  les  permissions  « Jes  conditipps  commerciales  de 
l’exploitation  »,  ' 
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de  s’amarrer  dans  le  port.  Il  ne  s’agit  plus  d’une  faveur  dont  on 
jouit,  d’une  tolérance  dont  on  a le  bénéfice,  il  s’agit  d’un  droit  dont 
l’exercice  seulement  peut  être  réglementé. 

Il  ne  saurait  plus  alors  être  question  ni  du  caractère  précaire  de 
l’autorisation,  ni  de  son  retrait  possible,  ni  des  inconvénients  qu’elle 
peut  présenter  à l’égard  des  voisins.  L’occupation  est  ici  l’usage 
normal  et  régulier  de  la  voirie. 

Quant  à la  redevance,  est-elle  possible  ? N’est-il  pas  contraire  au 
droit  de  faire  payer  l’usage  du  domaine  ? Nullement  ; mais  la 
redevance  présente  alors  les  caractères  d’un  impôt. 

On  peut  toujours,  par  la  loi,  subordonner  l’utilisation  du  domaine 
au  paiement  d’un  péage.  Autrefois,  c’est  ainsi  que  l’on  construisait 
les  routes.  Au  xix®  siècle  encore,  c’est  ainsi  ipi’on  a construit  un  très 
grand  nombre  de  ponts.  On  juge  aujourd’hui  t|ue  le  système  du  péage 
est  non  pas  illégal,  mais  inopportun. 

Les  péages  ne  se  sont  maintenus  tpie  dans  deux  hypothèses  : 

quand  leur  perception  est  tellement  facile  (ju’elle  ne  saurait  gêner  ; 
2°  quand  il  s’agit  d’occupations  privatives  dont  la  gratuité  serait 
peu  équitable  puisqu’il  y a avantage  particulier  pour  celui  qui  occupe 
temporairement . 

La  première  condition  se  rencontre  en  matière  de  chemins  de  fer, 
et  c’est  encore  par  des  péages  que  la  construction  des  voies  ferrées 
est  payée.  Le  transport  par  wagons  ne  peut  être  gratuit.  Rien  n’est 
plus  simple  que  d’ajouter  au  tarif  du  transport  le  péage  pour  l’uti- 
lisation de  la  voie  ferrée  ; les  deux  choses  sont  confondues  dans  le 
prix  du  billet  de  chemin  de  fei . 

Le  second  cas  où  il  subsiste  des  péages  est  celui  des  stationne- 
ments sur  le  domaine  public.  Les  péages  portent  ici  des  noms  spé- 
ciaux : droit  de  place,  dioit  d’amarrage,  droit  d’attache,  etc. 

Comparons  ces  droits  aux  redevances  exigées  pour  occupations 
anormales  du  domaine.  Nous  constatons  entre  les  deux  genres  de 
perceptions  toutes  les  différences  qui  peuvent  séparer  un  loyer  d’un 
impôt  : 

1°  Les  taxes  sont  fixes  ; les  loyers,  sauf  exception,  sont  au  gré  des 
parties. 

2°  Les  taxes  sont  exigées  par  voie  d’autorité  ; les  loyers  sont  perçus 
en  vertu  d’une  convention. 

30  Les  taxes  doivent  être  non  seulement  conformes  aux  lois,  mais 
en  outre  elles  doivent  être  votées  annuellement.  Les  loyers  peuvent 
être  prévus  dans  le  budget  des  recettes,  comme  on  y inscrit  les 
recettes  à provenir  de  l’exploitation  du  domaine  privé  ; mais  il  n’est 
pas  besoin,  pour  les  percevoir,  d’autorisation  budgétaire  annuelle. 
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40  I.es  taxes  peuvent  être  mises  en  ferme  K On  ne  peut  pas  mettre 
en  ferme,  au  contraire,  le  droit  de  concéder  des  autorisations  d^oc- 
cupations  anormales  de  la  voirie.  I^^administration  ne  peut  pas  trans- 
mettre à quelqu'un  la  faculté  d^exercer  ses  droits  de  police  et  de  se 
montrer  tolérant,  moyennant  finance,  sur  leur  exercice. 

5^  Les  tarifs  des  taxes  peuvent  être  modifiés  à toute  époque  par 
les  autorités  compétentes.  Les  taux  des  loyers,  alors  même  qu’ils 
auraient  été  fixés  d’après  des  tarifs  votés,  ne  peuvent  être  modifiés 
en  cours  de  bail  sans  la  bonne  volonté  de  l’occupant 

6^  La  concession  à titre  de  location  donne  lieu  à la  perception  du 
droit  d’enregistrement.  Si  l’on  suppose  que  les  taxes  de  stationne- 
ment sont  perçues  à tant  par  année,  cela  constitue  un  abonnement 
pour  le  paiement  de  l’impôt,  et  non  un  loyer  ; il  n’y  a pas  lieu  au 
droit  de  bail 

Critérium  par  lequel  on  distingue  les  occupations  temporaires  des 
stationnements.  — La  comparaison  que  je  viens  de  faiie  montre  à 
quel  point  il  importe  de  ne  pas  confondre  les  permis  de  stationnement 
subordonnés  à des  taxes,  et  les  concessions  d’occupation  temporaire 


1 La  ferme  est  un  mode  de  perception  encore  assez  fréquemment  employé  pour 
les  impôts  communaux,  Klle  consiste  dans  rattribution  à un  adjudicataire, 
moyennant  un  prix  forfaitaire,  de  tous  les  droits  à percevoir  et  de  tous  les  pou- 
voirs à l^effet  d'exercer  la  perception.  — On  peut  ainsi  affermer  et  l'on  afferme 
ordinairement  les  droits  de  place  sur  les  marchés  découverts  ou  les  droits  d'at- 
tache sur  les  marchés  aux  bestiaux. 

^ J'explique  ceci  par  un  exemple  : les  tarifs  des  droits  de  stationnement  des 
voitures  peuvent  toujours  être  modifiés.  Sans  doute,  en  pratique,  ces  tarifs 
peuvent  être  votés  et  homologués  pour  une  certaine  période  et  on  ne  les  modifie 
pas  en  coui's  de  période.  Mais  outre  que  cette  indication  d'un  terme  n'est  nulle- 
ment nécessaire,  ce  terme,  s'il  est  indiqué,  ne  lie  pas  les  autorités  qui  ont  voté 
et  homologué  le  tarif. 

Si  nous  supposons  au  contraire  qu'un  particulier  ait  demandé  et  obtenu  la 
concession  de  100  mètres  de  terrain  sur  la  plage  pour  y installer  des  cabines 
et  que  cette  concession  lui  ait  été  accordée  pour  cinq  ans  à raison  de  1 franc 
le  mètre,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'administration  de  décider  au  bout  de  deux 
ans  que  désormais  elle  exigera  2 francs  par  mètre.  La  précarité  de  la  concession 
ne  saurait  fournir  d'argument  en  sens  contraire,  puisque  nous  avons  vu  qu’il 
faut  l'entendre  en  ce  sens  que  l'administration  ne  peut  retirer  la  permission 
qu  en  invoquant  les  nécessités  nouvelles  de  la  destination  ou  de  la  conservation  du 
domaine  public. 

L administration  de  l’Hnregistrement  perçoit  le  droit  de  bail  sur  la  location 
d emplacements  dans  les  halles.  Cela  paraît  juste  parce  que  la  concession  d'une 
case  à la  halle  est  la  location  d'une  véritable  boutique  (V.  Cass,,  12  mai  1875, 
Ville  de  Paris^  S.  75,  1,  327).  En  doit-il  être  de  même  de  la  concession  d'un  empla- 
cement sur  une  place  publique  de  village,  où  se  tient  le  marché,  conformément 
a 1 ^age  ? Je  ne  le  pense  pas.  Ici,  il  y a stationnement  sur  le  domaine  public 
conformément  à sa  destination.  Dans  l'autre  cas,  il  y a occupation  du  domaine 
privé  communal,  V.  sur  le  caractère  des  droits  de  place,  Cass,  civ.,  18  oct. 
1904,  Lauergne,  S>  1908,  1,  234.. 
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accordées  moyennant  loyer.  I.a  confusion  n^est  pas  possible,  sans 
doute,  entre  une  occupation  de  longue  durée,  — par  exemple  Tins- 
tallation  d’un  ponton  ou  la  construction  d’une  buvette  en  plein 
vent,  — et  un  stationnement  passager,  comme  l’amarrage  d’un  canot 
ou  le  stationnement  d’une  voiture.  Mais  dès  qu’il  s’agit  d’une  occu- 
pation passagère  ou  d’un  stationnement  de  quelque  durée,  la  res- 
semblance peut  entraîner  la  confusion.  Entre  l’installation  des  fleu- 
ristes sur  le  quai  aux  fleurs  et  l’établissement  des  étalages  sur  les 
trottoirs,  y a-t-il  une  différence  juridique  si  évidente  ? 

Le  critérium  auquel  il  faut  s’attacher  pour  distinguer  l’occupation 
temporaire  du  stationnement,  c’est  que  le  stationnement  est  con- 
forme à la  destination  de  la  voirie  ; c’en  est  une  occupation  normale. 
L’occupation  temporaire  est  anormale  ; sans  doute  elle  ne  saurait 
être  contraire  à la  destination  du  domaine,  mais  ce  n’est  pas  en  vue 
d’une  utilisation  de  ce  genre  que  le  domaine  existe  *. 


§ 5.  — Divisions  dont  le  domaine  public  est  susceptible 

Certaines  des  dépendances  du  domaine  public  sont  telles  par  leur 
nature.  D’autres  n’appartiennent  au  domaine  public  que  par  leur 
destination  essentielle. 


* Il  y a lieu  de  rapprocher  de  la  dislinclioii  faite  cuire  les  occupations  diverses 
dont  le  domaine  est  susceptible  une  tlistinclicn  d'une  autre  nature  que  la  fisca- 
lité de  l’administration  des  Domaines  a engendrée. 

L’article  7,  § 3,  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  classait  dans  les  recettes  dos 
communes  « le  produit  de  la  location  des  places  dans  les  halles,  marchés  et  chan- 
tiers, sur  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques,  lorsque  les  adminis- 
trations auront  reconnu  que  cette  location  j>eut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie 
publique,  etc.  ».  — On  comprend  évidemment  dans  cette  expression  les  permis 
de  stationnement.  Y doit-on  comprendre  de  môme  les  concessions  d’occupation 
du  domaine  public  ‘?  L’administration  de  l’Lnregistrement  invoquant  l’expres- 
sion restrictive  ' locations  de  places  »,  a revendiqué  pour  le  Trésor  la  perception 
des  « locations  proprement  dites  »,  et  des  autorisations  < emportant  au  profit 
du  permissionnaire  concession  privilégiée  et,  à l’encontre  du  domaine  public, 
déclassement  temporaire  ». 

Cette  prétention  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridique.  Il  n’existe  pas 
de  « locations  proprement  dites  » du  domaine  public.  S’il  en  existait,  on  recon- 
naîtra qu’il  est  au  moins  singulier  de  prétendre  que  les  mots  locations  de  places 
employés  par  la  loi  de  frimaire  an  VII  ne  s’appliquaient  qu’mzx  locations  qui 
n’étaient  pas  des  locations  proprement  dites.  Quant  à l’expression  « concessions 
emportant,  au  profit  du  permissionnaire,  concession  privilégiée,  » on  peut  dire 
qu’elle  s’applique  à toutes  les  concessions  anormales,  à toutes  les  permissions 
d’occupation  temporaii’e.  ... 

Les  représentants  du  Domaine  n’ont  pas  osé  aller  jusque-là  ; il  eût  été  vrai- 
ment absurde  de  soutenir  qu’en  parlant  de  « locations  » le  législateur  avait  voulu 
exclure  précisément  ce  qui  y ressemble  et  désigner  seulement  les  « permis  de 
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Le  domaine  public  naturel  comprend  : la  mer  territoriale  et  ses 
rives,  les  fleuves  et  les  rivières. 

Le  domaine  public  artificiel  comprend  : les  routes  et  chemins,  les 
canaux,  les  ports,  les  voies  ferrées. 

Cette  division  entre  le  domaine  naturel  et  le  domaine  artificiel 
n’est  intéressante  qu’à  un  point  de  vue  ; c’est  quand  il  s’agit  de  fixer 
les  limites  séparatives  du  domaine  public  et  des  propriétés  privées. 

I^es  actes  par  lesquels  ces  limites  seront  déterminées  ne  seront  pas, 
pour  les  deux  parties  du  domaine,  de  la  même  nature  juridique. 

Quand  il  s’agira  de  fixer  les  limites  du  domaine  public  artificiel, 
œuvre  de  l’homme,  c’est  par  voie  d’autorité  que  l’administration 
procédera.  Autrement  dit,  l’administration  déterminera  où  elle 
entend  que  le  domaine  finisse,  quitte  à indemniser  ceux  qui,  dans 
la  constitution  de  ce  domaine,  verront  absorber  leur  propriété. 

Quand  il  s’agira  du  domaine  naturel,  l’administration  aura  un  rôle 
différent  ; elle  dira  jusqu’où  la  nature  prolonge  le  domaine.  Qu’ap- 
pelle-t-on rivage  de  la  mei',  qu’appellc-t-on  lit  du  fleuve  ? C’est  par 
des  phénomènes  naturels  que  les  limites  seront  ici  fixées,  et  la  fonc- 
tion de  l’administration  consistera  non  plus  à les  déterminer,  mais 
à les  constater.  Il  résultera  de  là  des  conséquences  très  différentes 
quant  aux  droits  des  riverains  du  domaine,  et  quant  aux  recours 
par  lesquels  ils  pourront  se  pourvoir  contre  l’acte  de  délimitation. 

Pour  exposer  les  règles  applicables  aux  différentes  parties  du 
domaine,  au  lieu  de  la  distinction  entre  le  domaine  naturel  et  le 
domaine  artificiel,  c’est  une  autre  division  qui  s’impose.  Il  convient 
d’étudier  successivement  : le  régime  de  la  voirie  terrestre  ; 2°  le 

régime  du  domaine  maritime  ; 3°  le  régime  des  eaux  courantes. 


stationneiîieut  »,.  L,a  loi  du  18  juillet  1887  d’ailleui's,  voulant  éclaircir  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l’an  VII,  s’exprima  de  telle  manière  cju’il  ne  fût  plus  possible 
de  restreindre  aux  droits  de  stationnement  l’avantage  fiscal  accordé  aux  com- 
munes. Son  article  7 classe  parmi  les  recettes  des  communes  non  plus  le  produit 
des  « locations  de  places  »,  mais  « le  produit  des  permis  de  slationnernent  et  de 
location  sur  la  voie  publique,  etc. 
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§ 1»'.  — Histoire  et  principes 

Notions  économiques.  — Ea  création  et  renlretien  de  voies  de 
communication  rentrent  dans  les  attributions  obligatoires  de  Tad- 
ministration. 

I/État  tire  avantage  des  facilités  données  à la  circidation  des  gens 
et  des  choses.  Ces  facilités  sont  une  cause  d’accroissement  de  la 
richesse,  puisqu'elles  permettent  la  meilleure  et  la  plus  utile  répar- 
tition des  produits  du  sol  et  du  travail.  Toute  la  civilisation  y est 
liée  ; une  des  sources  les  jilus  fécondes  du  progrès  économique  est 
la  possibilité  de  plus  en  plus  assurée  des  échanges  par  la  facilité 
de  plus  en  plus  grande  des  transports. 

Créer  et  entretenir  des  voies  de  communication,  c'est  faire  l'affaire 
de  tous,  même  de  ceux  qui  ne  circulent  pas.  Et  cependant,  sauf 
exception,  la  création  des  voies  de  communication  présente  pour 
chacun  en  paiticulier  un  intérêt  trop  restreint  pour  qu'on  puisse 
l'attendre  de  l'initiative  privée. 

Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  les  voies  construites  par  l’initia- 
tive privée  ne  constitueraient  jamais  qu'un  réseau  peu  commode. 
On  voit  bien  les  habitants  de  deux  villages  les  relier  par  un  chemin  ; 
mais  conçoit-on  l'initiative  privée  créant  une  route  de  Paris  à Mar- 
seille ? 

L'action  de  l'État  en  cette  matière  n'est  d'ailleurs  nullement 
incompatible  avec  l'initiative  privée  ; entre  l'action  de  l'État  et 
l'initiative  privée,  il  y aura  même  place  pour  l'action  des  collectivités 
secondaires,  pour  l'action  de  groupements  administratifs  (départe- 
ments ou  communes),  ou  volontaires  (associations  syndicales). 

C'est  ainsi  que,  par  la  nature  des  choses,  à raison  de  la  diversité 
des  intérêts  à satisfaire,  le  régime  des  voies  publiques  n'a  jamais 
présenté  d'uniformité  quant  à leur  création,  leur  entretien,  leur 
usage  et  leur  police. 


* Bibliographie  : Gourcelle  et  Brunswick,  Législation  de  la  voirie  et  du 
roulage,  1910, 
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Histoire  de  la  voirie.  — Nos  premiers  règlements  de  voirie  remon- 
tent à Sully  ; ils  ont  été  multipliés  par  la  suite,  et  la  plupart  des  ques- 
tions touchant  au  régime  des  routes  ont  été  assez  bien  fixées  pour 
qu’on  pût  conserver  ces  règlements  après  la  Révolution. 

De  nombreuses  voies  de  communication  ont  été  créées  dans  le  cours 
des  XVII®  et  xviii®  siècles.  On  fait  appel,  pour  ces  travaux  coûteux,  à 
des  ressources  très  diverses,  parmi  lesquelles  s’en  trouvent  deux  qui 
méritent  une  mention  particulière  : les  péages  et  les  corvées. 

De^même  qu’on  a fait  construire  des  ponts  par  des  concession- 
naires en  les  autorisant  à faire  payer  le  passage,  on  a construit  des 
routes  à péage  en  grapd  nombre.  Rn  Angleterre,  ce  systèThe  n’a  pas 
cessé  d’être  pratiqué  pendant  le  cours  du  xix®  eiècle  ; les  derpières 
concessions  se  sont  éteintes  seulement  en  1896. 

En  Frapce,  on  a»  depuis  la  Révolution,  reuopcé  au  système  du 
péage.  R’abolitiou  en  a été  prononcée  par  la  Ipi  du  17  juillet  17^3 
et  réalisée  en  1810,  sauf  pour  les  ppnts.  Le  rachat  des  péages  des 
ponts  a été  décidé  par  la  loi  du  30  juillet  1880  et  g été  effectué  de 
1880  à 1889  pour  les  popts  qui  relient  les  routes  nationales-  Des 
façilités  (avances  sur  fonds  d’État)  ont  été  accordées  aui^  départe- 
ments et  aux  communes  pour  rachat  des  popts  reliant  les  routes 
départeipentales  et  les  chemins  vicinaux.  Il  ne  pept  être  construit 
de  nouveaux  ponts  à péage  sur  les  routes  départementales. 

On  a condamné  le  système  du  péage  pour  deux  sortes  de  considé- 
rations : parce  qu’il  est  gênant  et  coûteux  ; parce  que  la  circulation 
n’est  pas  utile  seulement  à celui  qui  circule,  majs  à tout  le  monde. 

Quant  à la  corvée,  elle  est  ici  merveilleusement  appropriée  au  but 
à atteindre,  C’est  ordinairement  en  blâmant  l’apcien  régime  qu’op 
signale  l’usage  qu’il  en  a fait.  Ce  blpnie  est  irréfléchi,  Çe  qui  pouvait 
être  blâmable  sous  l’ ancien  régime,  c’était  l’inégalité  de  l’impôt  î 
c’était  ce  fait  qu’on  imposait  la  corvée  au  vilain  et  qu’on  en  exemp- 
tait le  noble  ; mais  cela  n’était  pas  spécial  à la  COrvée  ; lé  reproche 
n’est  pas  qu’il  y ait  eu  des  corvées,  mais  qu’il  y ait  eu  des  privilégiés. 
Ce  qui  était  blâmable  encore,  c’était  la  personnalité  de  la  cqrvée. 
Mais  la  corvée  n’était  personnelle  que  pour  les  serfs  ; le  repmehe 
n’est  pas  qu’il  y ait  eu  des  corvées,  mais  qu’il  y ait  eu  des  serf%. 
Envisagée  comme  impôt  général,  la  corvée  n’était  pas  personnel!®  > 
elle  était  rachetable,  ce  qui  signifie  qu’au  lieu  de  l’exécuter  en 
nature,  on  pouvait  la  remplacer  par  une  taxe  en  argent. 

La  corvée  rachetable,  c’est  un  impôt  en  travail,  susceptible,  pour 
quiconque  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  exécuter  ce  travail,  d’être  rem- 
placé par  un  impôt  en  argent.  Dans  ces  conditions,  quelle  critique  si 
sévère  soulèvera  donc  la  corvée  ? On  trouve  correct  que  l’état  exige 
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de  moi  le  payement  d*un  impôt  en  argent  ; pourquoi  serait-il  in(  or- 
rect  qu’il  exigeât  de  moi,  à mon  choix,  un  acte  ou  son  prix  ? C’est 
la  justification  du  maintien  de  la  corvée  sous  un  nom  qui  fait  moins 
peur,  celui  de  prestations.  Actuellement  encore,  tout  chef  de  famille 
peut  être,  en  cas  d’insuffisance  des  revenus  affectés  à l’entretien 
des  chemins  vicinaux,  astreint  à fournir  trois  jours  d’ouvrage  pour 
lui  et  pour  chaque  garçon  valide  de  dix-huit  à soixante  ans,  habitant 
avec  lui.  La  loi  du  20  août  1881  a ajouté  une  quatrième  journée  de 
prestation  pour  la  construction  et  l’entretien  des  chemins  ruraux 
Au  moment  de  la  Révolution,  il  y avait  10,000  lieues  de  routes 
percées,  pour  la  plupart  mal  entretenues.  Aujourd’hui,  les  voies 
publiques  de  toutes  sortes,  nationales,  départementales  et  vicinales, 
constituent  un  réseau  de  770,000  kilomètres  environ,  c’est-à-dire 
192,000  lieues.  L’ensemble  a coûté  près  de  9 milliards  de  francs  ^ 


I I^es  prestations,  contrairement  à ce  qu’affirment  — sans  le  prouver  (failleurs 
— les  hommes  politiques,  n’ont  soulevé  aucune  protestation  de  la  part  des 
paysans.  Ce  sont  eux  surtout  qui  ont  profité  du  développement  de  la  viclnalité  ; 
ils  ne  trouvant  pas  injuste  qu'on  leur  fasse  payer  i3artiellement  le  service  qu’on 
leur  rond,  et  qu’on  exigo  d’eiix,  sous  la  forme  la  plus  supportable,  la  réparation 
de  l’usure  des  chemins  dont  ils  se  servent  plus  que  les  autres.  L^a  contradiction 
que  je  constate  entre  le  sentiment  des  populations  rurales  et  les  i^laintes  incon- 
sidérées des  députés  s’est  manifestée  dans  l’enquête  xéclainéo  sur  ce  point  par 
le  £>énat  en  1895.  Consultés  sur  l’opportunité  de  la  suppression  obligatoire  des 
prestations,  neuf  conseils  généraux  seulement  sur  [(/ualre-ping/six  s’y  sont 
montrés  favorables  (V.  Doc.  pari.,  Sénat,  S.  1"..  1898,  ann.,  n^  37,  •/.  o//.,  p.  625, 
rapport  de  'M,  Uabicui;)-  Dans  un  article  de  pol,  et  pari,  (t,  XXII,  p.  23), 

M.  Cornet,'député^de  l’Yonne,  s’est  élevéjcontre  la  « manœuvre  » qui  a fait  con- 
sulter les  conseils  généraux,  d'eprésentants  naturels  des  campagnes,  sur  la  sup- 
pression d*nn  impôt  dont  les  campagnes  seules  peuvent  se  plaindre  I Les  habitant^ 
des  villes  sont-ils  donc  mieux  au  courant  des  formes  d’impôt  qui  conviennent 
aux  paysans  que  les  paysans  eux-mêmes  ? 

L’opinion  quasi-unanime  des  Intéressés  n^a  d’ailleurs  pas  influencé  la  Chambre- 
La  plupart  des  députés  ignoruîent  vraisemblablement  les  résultats  pourtant 
officiels  de  l’enquête  de  1895^  puisque,  sans  être  démenti,  l’un  d’eux  a pu  affirmer 
que  la  suppression  des  prestations  était  désirée  par  la  plupart  des  conseils  généraux 
(Déb.  pari..  Ch.,  séance  du  7 févr.  1903,  .7.  o//.,  p.  534).  Persuadée  par  cette  im- 
posture et  par  quelques  arguments  du  môme  poids,  la  Chambre  a glissé  dans  la 
1 ii  du  budget  de  1903  (art.  5)  l’autorisation  pour  les  communes  de  remplacer 
les  prestations  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 
Le  Sénat  n’a  pas  repoussé  cette  mesure.  Qn  veut  faire  plus  aujourd’hui,  et  la 
substitution  obligatoire  de  la  taxe  vicinale  aux  prestations  a été  votée  en  prlm 
cipe.  Sans  doute,  on  réserverait  la  possibilité  de  remplacer  la  taxe  eu  argent  par 
un  service  eu  nature.  Mais  ce  qui  était  simple  pour  le  paysan  débiteur  de  la  pres- 
tation n’est  guère  pratique  pour  le  citadin  débiteur  de  la  taxe  vicinale.  Si  la 
réforme  est  définitivement  adoptée,  l’impôt  en  nature  disparaîtra  en  fait  de  notre 
pratique  administrative. 

^ Deux  erreurs  courantes  doivent  à cet  égard  être  réfutées.  On  croit  généra-» 
lement  que  la  création  des  chemins  de  fer  a ralenti  l’activité  de  la  circulation 
sur  les  routes.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai  ; la  progression  de  la  circulation 
sur  les  routes  ne  s’est  jamais  ralentie,  ainsi  que  cela  a été  révélé  par  des  comp- 
tages méthodiques  faits  à plusieurs  reprises.  Seulement,  la  circulation  a changé 
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L’ancien  régime  avait  partagé  les  routes  en  classes  suivant  leur 
importance  et  on  avait  distingué  les  routes  des  chemins  publics  et 
particuliers.  Des  distinctions  analogues  ont  dû  être  acceptées  par 
notre  législation  moderne 

L’ensemble  du  réseau  se  divise  en  grande  et  petite  voirie. 

La  grande  voirie  comprend  les  routes  nationales  et  départementales  ; 
la  petite  voirie  les  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

La  petite  voirie  est  à la  charge  des  budgets  communaux  : la  grande 
voirie  est,  pour  les  routes  nationales,  à la  charge  de  l’État,  pour  les 
routes  départementales,  à la  charge  des  départements.  On  a dû  faire 
brèche  à cette  règle  dans  une  certaine  mesure  et  faire  concourir 
l’État  et  les  départements  à la  constitution  de  la  voirie  vicinale. 

Voici  dans  quel  ordre  la  législation  a procédé  à cet  égard  : c’est 
le  décret  du  16  décembre  1811  qui  a réglé  la  condition  des  routes 
nationales  et  départementales  et  réparti  la  dépense  entre  le  budget 
général  et  les  budgets  départementaux. 

En  1824  d’abord,  puis  en  1836,  on  a réglé  la  condition  des  chemins 
vicinaux.  La  loi  du  21  mai  1836,  encore  en  vigueur,  a eu,  sur  le  ré- 
gime de  la  voirie,  une  grande  importance,  puisque  le  réseau  vicinal 
constitue  à lui  seul  les  neuf  dixièmes  du  réseau  total.  Elle  a sub- 
divisé les  chemins  vicinaux  suivant  leur  importance,  et  mis  à part, 
pour  les  soustraire  à l’inertie  ou  à la  négligence  des  municipalités 
ceux  qu’on  a appelés  chemins  de  grande  communication.  Pour  ceux- 
ci,  la  dépense  a été  rendue  obligatoire  : les  communes  ont  eu  comme 
ressource,  pour  y satisfaire,  des  centimes  additionnels  spéciaux  et  des 
prestations.  Enfin  les  conseils  généraux  ont  pu  leur  consacrer  des 
subventions.  Grâce  à cet  effort,  les  chemins  de  grande  communica- 
tion ont  été  exécutés  avec  un  plein  succès. 

Les  chemins  vicinaux  des  deux  autres  catégories,  chemins  d’intérêt 
commun  et  chemins  ordinaires,  restèrent  longtemps  inachevés.  On 
s’en  occupa  à partir  de  1851  et  on  vint  au  secours  des  communes  par 


de  sens.  Les  transports  ont  moins  progressé  sur  les  routes  parallèles  aux  chemins 
de  fer  ; ils  se  Sont  multipliés  considérablement  sur  les  chemins  perpendiculaires  ; 
il  faut  en  dégager  cette  conséquence  : les  chemins  vicinaux  ont  gagné  en  utilité 
alors  que  les  routes  nationales  restaient  à i^eu  près  stationnaires.  Celles-ci 
joignent  en  effet  les  grandes  villes  et  c’est  dans  le  même  sens  que  les  chemins  de 
fer  se  sont  construits. 

L’autre  préjugé  est  le  suivant  : les  transports,  pense-t-on,  s’effectuent  plus  par 
chemins  de  fer  que  par  roulage.  C’est  le  contraire  qui  est  exact  : la  masse  des 
transports  à courte  distance,  faits  encore  par  le  roulage,  forme  un  chiffre  beau- 
coup plus  élevé  que  la  masse  des  transports  par  chemins  de  fer. 

1 En  Angleterre,  on  a fait  autrement  ; les  routes  anglaises  diffèrent  haturelle- 
nient  quant  à leurs  dimensions  et  quant  à leurs  usages,  mais  le  régime  légal  est 
IDOur  toutes  identique. 
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deux  moyens  : 1°  par  des  subventions  de  TÉtat  ; 2°  par  la  création, 
en  1868,  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ; cette  caisse  fut  constituée 
pour  faire  aux  communes  des  avances  amortissables.  On  la  dota 
de  sommes  élevées.  Puis,  on  comprit  que  c’était  un  rouage  inutile, 
puisque  la  caisse  des  chemins  vicinaux  s’alimentait  exclusivement 
sur  les  fonds  généraux  de  l’État.  C’est  comme  si  l’État  avait  dit  : 
« Je  vous  ferai  des  avances,  mais  je  vais  mettre  préalablement  dans 
un  tiroir  l’aigent  sur  lequel  je  consentirai  à les  faire  ».  On  supprima 
la  caisse  en  1893,  sans  d’ailleurs  renoncer  à venir,  par  des  prêts, 
au  secours  des  communes. 

L’effort  réalisé  pour  les  chemins  vicinaux  a faibli  depuis  quelques 
années.  L’état  des  finances  publiques  ne  peimet  pas  d’aider  large- 
ment les  communes,  et  celles-ci,  épuisées  pour  la  plupart  par  d’autres 
sacrifices  qu’on  a réclamés  d’elles,  soit  pour  l’instruction  primaire, 
soit  pour  l’assistance,  n’ont  pas  pu  remplir  l’intégralité  de  leur  pro- 
gramme. 


§ 2.  — Distinctions  administratives  entre  les  chemins 

La  grande  voirie  est  constituée  par  les  routes  et  les  rues  qui  y font 
suite  ’ . 

La  petite  voirie  comprend  tous  les  autres  chemins,  vicinaux, 
ruraux  ou  urbains. 

Pour  avoir  une  idée  d’ensemble  des  différences  qui  séparent  la 
grande  voirie  de  la  petite,  on  doit  les  considérer  aux  points  de  vue  de 
l’autorité  de  qui  elles  dépendent,  des  agents  qui  en  ont  l’entretien, 
du  budget  qui  en  supporte  la  charge,  de  la  manière  dont  la  police 
y est  faite,  des  tribunaux  devant  qui  se  portent  les  contestations 
auxquelles  elles  donnent  lieu,  de  la  répression  des  contraventions 
qui  y sont  commises. 

a)  Autorités.  — La  grande  voirie,  à l’exception  des  rues  de  Paris, 
relève  du  ministre  des  travaux  publics  ; c’est  le  préfet  qui  le  repré- 
sente pour  faire  exécuter  ses  ordres  dans  les  départements.  — La 
petite  voirie  est  affaire  communale  ; par  conséquent  elle  relève  du 
ministre  de  l’intérieur,  et  les  services  qui  s’en  occupent  sont,  suivant 
l’importance  des  chemins,  sous  l’autorité  des  maires  ou  des  préfets. 

b)  Agents  d’ exécution.  — En  principe,  c’est  le  service  des  ponts  et 
chaussées  qui  construit  et  entretient  la  grande  voirie.;  c’est  obliga- 


* On  range  également  dans  la  grande  voirie  : les  rues  de  Paris,  les  voies  ferrées, 
les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  les  rivières  navigables,  les  canaux  de  l^État. 
ne  traite  dans  ce  chapitre  que  des  routes  et  chemins  en  général. 
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tôire  pouf  les  routes  nationales,  habituel  pour  les  routes  départe- 
mentales. — - C^est  ordinairement  par  les  services  d^agehts  voyers 
que  les  chemins  vicinaux  et  autres  sont  entretenus. 

c)  Dépenses.  — L^État  et  les  départements  supportent  lés  charges 
de  construction  et  d’entretien  de  la  grande  voirie.  — Les  communes 
et  les  particuliers  ont  la  charge  de  la  construction  et  de  l’entretien 
de  la  petite  voirie. 

d)  Police.  — Le  préfet,  sauf  exception,  a la  garde  de  la  grande 
voirie.  Le  maire  a la  garde  de  la  petite  voirie. 

e)  Juridictions  compétentes.  — Ce  sont  les  juTidictions  administra- 
tives qui  connaissent  des  contraventions  de  grande  voirie.  C’est 
le  tribunal  de  simple  police  qui  «st  compétent  pour  les  contraventions 
de  petite  voirie. 

/)  Hépression  eJ  contraventions.  — Les  contraventions  de  grande 
voirie  sont  frappées  d’amendes  élevées.  = — Les  contraventions  de 
petite  voirie  sont  frappées  des  peines  ordinaires  de  simple  police  h 


§3.  — Règles  particulières  à la  grande  voirie 

I 


Classement  ef  déclrisseincnl  des  rouies 


Aoutes  nationales.  - — On  appelle  classement  l’opération  par  la- 
quelle on  attribue  à une  voie  publique  sa  qualité  administrative. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  a opéré  un  premier  classement  des 
routes  nationales.  Il  les  a subdivisées  en  trois  classes,  se  conformant 
en  cela  à l’ancienne  classification  royale.  La  seule  différence  entre 
les  trois  classes  consiste  dans  la  largeur  des  routes  (14,  12  ou  10  mè- 
tres). Cette  distinction  n’a  aucun  intérêt  administratif. 

Le  même  décret  a classé  parmi  les  routes  départementales  un 
certain  nombre  des  anciennes  routes  royales  de  troisième  classe. 
D’autres  routes  départementales  ont  été  constituées  par  d’anciens 
chemins  vicinaux.  D’autres  enfin  ont  été  créées  aux  frais  des  dépar- 
tements. 

Aujourd’hui,  le  classement  d’une  voie  parmi  les  routes  nationales 


1 Ori  nomme  éoniraventions  de  grande  voirie  les  contra ventiètis  auk  règlements 
destinés  à assurer  la  conservation  de  la  grande  voirie,  et  non  pas  toiltfes  les  contra- 
ventions commises  sur  la  grande  voirie.  ^ 
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nè  peut  avoir  lieu  q[ue  par  uîie  création  de  route  nouvelle  ou  par  le 
redressement  d^une  ancienne  route. 

Pour  ordonner  la  création  d’une  route  nationale,  il  faut  une  loi  ; 
pour  le  redressement  d’une  route,  un  décret  en  Conseil  d’État 
suffit  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  loi  ou  décret  doivent  être  précédés 
d’une  enquête  administrative 

Le  déclassement  ne  peut  s’opérer  qu’avec  le  concours  des  mêmes 
autorités.  11  faut  une  loi  pour  déclasser  une  route  nationale  entière, 
un  décret  suffit  pour  prononcer  le  déclassement  d’un  tronçon  d’une 
route  qu’on  veut  rectifier. 

Le  déclassement  d’une  route  n’amène  pas  toujouis  sa  suppres- 
sion. La  loi  du  24  mai  1842  relative  aux  portions  de  routes  délaissées 
par  suite  de  changement  detiacé  prévoit  le  cas  où  la  route  déclassée 
sera  maintenue  comme  route  départementale  ou  comme  chemin 
vicinal.  Ce  maintien  peut  se  faire,  y est-il  dit  (ait.  1),  « avec  l’assen- 
timent du  conseil  général  ou  des  conseils  municiapux  ».  Mais,  depuis 
lors,  la  législation  a changé.  La  loi  du  10  août  1871  a donné  compé- 
tence aux  conseils  généraux  pour  le  classement  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux.  Il  ne  suffirait  plus  d’un  assenti- 
ment de  leur  part  à ce  que  ferait  le  décret.  Il  faut  qu’après  le  déclas- 
sement opéré  par  le  décret,  il  y ait  reclassement  dans  les  formes  régu- 
lières. 

Dans  l’autre  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque|le  déclassement  em- 
porte suppression  de  la  route,  il  opère  désaffectation  du  sol,  et  son 
incorporation  au  domaine  privé 

Cette  opération  présente  quelques  difficultés,  à raison  des  droits 
des  propriétaires  qui  bordent  les  routes.  Ces  propriétaires  vont  subir 
un  dommage.  Pour  réduire  ce  dommage,  et  quelquefois  le  suppri- 


> Un  décret  en  Conseil  d’Êtat  suffirait  également  pour  Inexécution  d’un  tronçon 
de  route  de  moins  de  20  kilom.  de  longueur.  V.  § 2 de  t’art.  l®*",  loi  du  27  juillet 
1870. 

^ Loi  du  27  juillet  1870,  art.  1*'. 

'■*  Toutefois,  cette  incorporation  n’est  pas  la  conséquence  de  l’abandon  de  fait 
où  le  tronçon  qu’on  veut  déclarer  est  laissé.  Il  faut,  pour  qu’elle  ait  lieu,  l’acte 
administratif  qui  déclasse  (décret  ou  loi).  L’intérêt  de  cette  remarque  Se  mani- 
feste Soit  au  point  de  vue  de  l’acquisition  par  prescription  des  terrains  délaissés, 
soit  au  point  de  vue  des  juridictions  compétentes  pour  juger  les  contestations 
auxquelles  ils  donnent  lieu.  Il  n’y  a pas  de  prescription  possible  tant  que  ces 
terrains  sont  encore  des  dépendances  du  domaine  public,  c’est-à-dire  jusqu’à 
l’àcte  de  déclassementi  D’autre  part,  les  juridictions  administratives  sont  com- 
pétentes pour  connaître  des  usurpations,  au  lied  des  juridictions  de  droit  commun 
qui  le  deviendront  après  la  désaffectation. 

La  jurisprudence  est  très  nette  pour  reconnaître  que  le  décret  de  déclassement 
seul  rend  le  bien  prescriptible  et  aliénable.  V.  AucOc,  Conférences,  t.  III,  p.  19  ; 
— G.  d’Ét.,  18  juillet  1866,  Dora^  Lebon,  p.  834. 
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mer,  la  loi  accorde  aux  propriétaires  riverains  un  avantage,  le  droit 
de  f)réemption  ; elle  exige  de  Tadministration  une  précaution,  le 
maintien  d’un  chemin  irexploilation. 

Le  droit  de  préemiilion  consiste  dans  la  faculté  accordée  aux  pro- 
priétaires d’acquérir  les  parcelles  atterant  à leurs  pro]>riétés  Si  ' 
les  propriétaires  n’usent  pas  de  ce  droit  dans  le  délai  qui  leur  est 
imparti,  la  loule  déclassée  est  vendue  îuix  enchères. 

Le  maintien  d’un  chemin  d’exploitation  est  décidé  après  enquête 
et  seidement  s’il  y a lieu,  par  le  préfet  en  conseil  de  jiréfecture.  — I.,e 
maximum  de  largeur  de  ce  chemin  est  de  cinq  mètres 

Routes  départementales.  — Depuis  la  loi  du  10  août  1871,  les 
conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  le  classement  et  la 
direction  des  routes  départementales,  sans  distinguer  si  elles  tra- 
versent un  ou  plusieurs  dé])artements.  Les  délibérations  en  cette 
matière  sont  définitives,  sauf  annulation  pour  violation  des  lois  et 
règlements 

Klles  doivent  être  précédées  d’une  enquête,  et  les  expropriations 
qui  seront  nécessaires  pour  la  construction  de  la  route  exigeront 
une  déclaration  d’utilité  publique  par  décret. 

I.e  déclassement  des  routes  départementales  se  fait  de  même  par 
décisions  des  conseils  généraux.  Sans  doute,  en  théorie,  on  doit  dire 
que  le  conseil  général  ne  peut  pas  déclasser  à lui  seul  une  route  qui 


^ l.a  loi  ciii  24  mai  l€S42  dit  cjuc  cette  acquisition  se  fera  dans  les  fermes  indi- 
qu<"‘es  par  Tart.  (>4  de  la  loi  du  mai  184  1.  ('/est  la  loi  sur  rexproi)rlation,  et 
rart.icle  dont  il  s'agit  est  relatif  ù la  rcfdroccssion  de  terrains  expropriés,  après 
achèvement  des  travaux.  Voici  sous  quelle  forme  ce  droit  spécial  trouve  son 
application  : au  moment  où  la  route  est  déclassée,  publication  est  faite  du  décret 
de  déclassement  ; dans  les  trois  mois  ù dater  de  ces  publications,  les  propriétaires 
ont  la  faculté  de  déclarer  qu'ils  entendent  user  du  droit  de  préemption.  — A 
quel  prix  ce  droit  s'exerce-t-il  ? Kn  cas  de  rétrocession  ù la  suite  d'une  expropria- 
tion, c’est  le  jury  d'expropriation  qui  le  fixe,  sans  pouvoir  le  fixer  au-dessus 
de  ce  c[ui  a été  payé  au  j)ropriétaire  pour  l'expropriation  : on  a donné  au  pro- 
priétaire 10  francs  du  mètre  ; on  ne  peut  pas  lui  revendre  ce  qui  reste  à plus  de 
10  francs,  F.n  cas  d'exercice  du  droit  de  précm])tion  sur  les  terrains  d'une  route 
déclassée,  c'est  encore  le  jury  qui  fixe  le  prix,  mais  il  n'y  a plus  de  maximum 
puisque  la  préemption  s'opère  sur  des  terrains  qui  n'appartenaient  pas  aux 
riverains  et  ne  leur  ont  pas  été  achetés.  Fe  jury  évaluera  le  prix  au  moment  où 
le  droit  de  préemption  s'exerce. 

Si  la  route  sux>primée  est  remplacée  par  un  chemin  d'exploitation,  ou  si  la 
route  nationale  est  remplacée  par  une  route  départementale  ou  un  chemin 
vicinal,  et  qu'il  y ait  rétrécissement  de  la  voie,  on  applique  à la  bande  de  terrain 
délaissée  les  mêmes  règles  qu'on  appliquerait  à toute  la  route  si  toute  la  route 
était  abandonnée.  — Dans  le  cas  où  la  route  devient  départementale,  c'est  au 
profit  du  département  que  sont  aliénées  les  parcelles  délaissées  par  suite  du  rétré- 
cissement (art.  4,  loi  du  24  mai  1842). 

^ V.  loi  du  10  août  1871,  art.  46^  § 6. 
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se  prolonge  sur  les  départements  voisins.  Mais  la  pratique,  suivant 
une  circulaire  ministérielle  du  9 août  1879,  permet  le  déclassement 
dans  tous  les  cas,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  interruption  de  circulation. 

I-.e  conseil  général  peut  ainsi  transformer  une  route  départementale 
en  chemin  vicinal,  de  telle  sorte  que  la  même  voie,  suivant  le  dépar- 
tement qu’elle  traverse,  aura  différents  caractères. 

Le  droit  accordé  aux  conseils  généraux  de  déclasser  les  routes 
départementales  a une  importante  conséquence  qu’on  n’avait  pas 
prévue  en  leur  donnant  cette  attribution. 

La  plupart  des  conseils  généraux,  au  lieu  de  procéder  par  mesures 
particulières,  ont,  par  une  décision  d’ensemble,  déclassé  toutes  les 
routes  du  département  qu’ils  administraient,  modifiant  ainsi  la 
conception  primitive  du  législateur  quant  à la  hiérarchie  des  voies 
publiques. 

Quel  peut  être  l’avantage  de  telles  mesures  d’ensemble  ? — On  y a 
vu  un  moyen  de  simplifier  les  services  et  de  n’appliquer  qu’une  seule 
réglementation  à toutes  les  voies  autres  que  les  routes  nationales. 
Au  lieu  de  trois  services,  de  trois  budgets,  il  n’y  en  a plus  que  deux  : 
routes  nationales  et  chemins  vicinaux  \ 

Nous  allons  voir  qu’il  y a quelques  années  un  mouvement  sem- 
blable a provoqué  la  naissance  de  projets  de  déclassement  des  routes 
nationales,  lesquelles  seraient  mises  à la  charge  des  départements 
subventionnés  à cette  fin.  J’en  vais  parler  à-propos  de  la  construc- 
tion et  de  l’entretien  des  routes. 

Les  effets  du  déclassement  des  routes  départementales  à l’égard 
des  riverains  sont  les  mêmes  que  les  effets  du  déclassement  des 
routes  nationales. 


II 


Construction  et  entretien  des  routes 


Routes  nationales.  — Elles  sont  construites  et  entretenues  aux 
frais  de  l’État.  Leur  entretien  coûte  environ  30  millions  par  an.  Le 


1 On  aurait  pu  parvenir  au  môme  résultat,  en  faisant  de  tous  les  chemins 
vicinaux  des  routes  départementales.  Mais  pour  des  raisons  budgétaires,  il  était 
plus  facile  de  réduire  les  routes  départementales  en  chemins  vicinaux.  Les  dépar- 
tements n’ont  pour  ressources  que  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  ; les  surcharger  d’obligations,  c’est  ainsi  multiplier  les  impôts  directs. 
Les  communes,  au  contraire,  ont  à leur  disposition  les  octrois  et  les  prestations  ; 
c’est  la  seconde  raison  qui  a déterminé  la  majorité  des  départements  à se  débar- 
rasser du  fardeau  des  routes  pour  en  charger  les  communes,  plus  aptes  à le  sup- 
porter. Soix^nte-dîx  conseils  généraux  on^  transformé  les  routes  de  leurç 
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service  chargé  de  la  construction  et  de  l’entretien  est  le  service  de§ 
ponts  et  chaussées  (ingénieurs,  conducteurs  et  commis)  \ 

ftoutes  départemcntâles.  — Elles  sont  entretenues  âUx  frais  des 
départements  sur  leurs  ressources  générales. 

De  1811  à 1866,  les  routes  départementales  devaient  être  entre- 
tenues par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  comme  les  routes  natio- 
nales En  1866,  on  a donné  aux  conseils  généraux  la  faculté  de 
confier  l’exécution  et  l’entretien  des  routes  départementales  au 
service  de  leur  choix,  pourvu  que  le  tracé  ne  se  prolongeât  pas  sur  le 
territoire  d’un  autre  département. 

En  1871,  une  nouvelle  réforme  a facilité  la  dépossèssion  du  service 
des  ponts  et  chaussées.  En  même  temps  qu’on  permettait  aux  Conseils 
généraux  de  déclasser  les  routes,  on  les  autorisait  à statuer  sans 
conditions  sur  Inorganisation  du  service,  c’est-â-dire  à faire  appel  aux 
agents  voyerS  pour  l’entretien  des  routes  qu^ils  ne  déclassaient  pas. 
— On  verra,  d’autre  part,  que  les  mêmes  Conseils  sont  compétents 
pour  organiser  le  Service  vicinal  ; il  en  résulte  qu’au  rebours,  les 
conseils  généraux  peuvent  confier  le  service  vicinal  au?t  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées 


départements  en  chemins  vicinaux-  Cf.  Annales  des  assemblées  départementales ^ 
t.  XXIV.  G^est  la  situation  après  la  session  d'août  1910  (vol.  paru  en  oct.  1911). 

^ Le  corps  des  ponts  et  chaussées  est  actliélîeitiént  régi  pat  le  décret  du  13  ôct. 
1861,  modifié  à plusieurs  reprises  (1862,  1854,  1861  ^ 1894,  1897).  Il  ne  constitue 
pas  une  administration  méthodiquement  organisée.  Les  ingénieurs  n'ont  aucun 
pouvoir  propre  ; ils  conseillent,  surveillent,  contrôlent.  Ils  exécutent  ICvS  ordrës 
administratifs  qui  leur  sont  donnés  par  les  ministres  et  les  préfets  ; ils  ne  décident 
jamais. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  comprend  des  inspecteurs  généraux^  des  ingé- 
nieurs en  chefy  des  ingénieurs  ordinaires^  des  ingénieurs  auxiliaires,  des  sous- 
ingénieurs,  conducteurs  et  commis. 

Il  y a présentement  (arrêté  du  31  oct.  1901)  11  inspections  territoriales  et 
4 inspections  maritimes.  Mais  il  y a beaucoup  plus  d^nspecteurs  généraux  qu'il 
n'y  a d'inspections,  la  plupart  étant  détachés  dans  des  services  spéciaux.  Il  y 
a un  ingénieur  en  chef  dans  chaque  département,  un  ingénieur  ordinaire  dans 
chaque  arrondissement. 

Lés  ingéiiieutsi  des  ppnts  et  chaussées  ^Ont  toufe  tectutés  par  le  concours.  Les 
cinq  sixièmes  sont  anciens  élèves  de  l'école  polytechnique  et  de  l'école  des  ponts 
et  chaussées.  Un  sixième  des  vacances  est  attribué  aux  conducteurs  ayant  dix 
ans  de  service  en  cette  qualité  et  ayant  satisfait  aux  conditions  d'un  concours 
public  (iPour  plus  de  détails,  cf.  Rép.  Béquet,  v<^  Ponts  et  Chaussée^,  pàl  P. 
'Tirard)-  Les  conducteurs  eux-mêmes  sont  e:kclusiverrlêht  réci'utés  au  Côncôurs 
(Déc*  du  Ô mars  1912). 

^ Art.  24,  décret  du  16  décembre  1811. 

^ Parmi  les  soixante-dix  départements  qui  ont  déclassé  leurs  routes,  quarante 
ont  confié  l'entretien  du  rréseau  vicinal  ainsi  élargi  âUx  services  d'agents 
voyers  ; trente  ont  placé  le  service  sous  les  ordres  dés  ingénieurs  et  réalisé  ainsi 
l^unification  des  services  de  voirie. 
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Question  de  Funîfîcation  des  services  de  voirie.  — ; Oti  pense  souvent 
que  l’unification  des  services  de  voirie  serait  économique  : on  invoque 
l’exemple  de  l’Angleterre,  où  toutes  les  voies  sont  soumises  aU  même 
régime. 

Il  y a deux  manières  de  comprendre  l’unification.  L’une  consiste 
à mettre  tous  les  services  dans  la  main  des  ingénieurs  ; je  crois  que 
cette  mesure  serait  avantageuse.  Klle  se  trouve,  en  fait,  réalisée 
dans  quarante-six  départements. 

L’autre  manière  consiste  à confier  tous  les  services  aux  agents 
VOyers  ; c’est  celle  dont  s’est  rapprochée  la  Chambre  des  députés 
en  votant,  dans  la  loi  du  budget  de  1896,  la  remise  aux  départements 
de  toutes  les  routes  nationales.  Dans  les  départements  où  le  service 
des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  est  passé  aux 
mains  des  agents  voyers,  c’est  ce  corps  qui  aurait  hérité  des  attribu- 
tions du  service  des  ponts  et  chaussées  ; les  ingénieurs,  désormais 
inutiles,  auraient  pu  être  supprimés. 

La  commission  chargée  au  Sénat  de  l’examen  de  ce  projet  s* est 
prononcée  pour  son  rejet  ‘. 

Ponts  et  bacs.  — A propos  de  la  construction  et  de  l’entretien  dés 
routes,  il  convient  de  dire  quelques  mots  des  ouvrages  et  des  ser- 
vices qui  en  sont  une  dépendance  et  que  leur  nature  oblige  à sou- 
mettre à un  régime  particulier  : les  ponts  et  les  bacs. 

Ponts.  — Le  moyen  le  plus  économique  de  construire  un  pont  con- 
siste à en  confier  l’exécution  à un  entrepreneur  autorisé  à se  faire 
payer  par  le  prélèvement  d’un  péage. 

Les  ponts  à péage  ont  survécu  pendant  quatre-vingts  ans  aux 
routes  à péage.  Le  .système,  condamné  pour  les  routes,  devait  dispa- 
raître aussi  pour  les  ponts.  La  loi  du  30  juillet  1880  a interdit  pour 
l’avenir  la  construction  de  ponts  à péage  sur  les  routes.  Heureuse- 


A II  a pas  lieu,  dit  le  rapporteur  (M.  Bardoux),  d'abandonner  les  routés 
nationales  aux  départements  : 1°  parce  qu'elles  ont  une  utilité  stratégique  et 
que  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  il  ne  faut  pas  que  leur  entretien  dépende 
des  votes  des  conseils  généraux  ; 2^  parce  que  l'économie  à réaliser  est  probléma- 
tique^ puisque  les  ingénieurs,  amputés  de  leur  rôle  en  matière  de  voirie,  resteront 
nécessaires  pour  les  autres  fonctions  qu'ils  cumulent  avec  celle-là  ; 3°  parce  que 
le  préjugé  qui  fait  considérer  comme  plus  économique  le  service  des  agents  voyers 
est  une  injustice  appuyée  sur  une  inexactitude.  A priori^  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  les  agents  voyers  fassent  précisément  mieux  que  les  ingénieura  parce 
qu'ils  sont  moins  instruits.  Mais  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable  est  de  plus  contre- 
dit par  l'expérience.  Les  routes  départementales  entretenues  par  les  agents 
voyers  coûtent  en  moyenne  578  francs  par  kilomètre  : celles  qu'entretiennent  les 
ingénieurs  coûtent  481  francs.  Les  chemins  de  grande  communication  entretenus 
par  les  agents  voyers  coûtent  384  francs  par  kilomètre  ; ceux  entretenus  par  les 
ingénieurs  coûtent  358  francs,  etc... 
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ment,  cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  chemins  vicinaux, 
car  mieux  vaut  un  pont  à péaj^e  que  pas  de  pont  du  tout. 

Quant  aux  anciens  ponts  des  routes,  on  en  a ordonné  ou  facilité 
le  rachat  : ordonné,  pour  les  ponts  des  routes  nationales,  facilité, 
pour  les  ponts  des  routes  départementales  h 

Les  conditions  du  rachat  sont  fixées  par  convention.  A défaut. 
Ton  remettra  à une  commission  le  droit  de  déterminer  l’indemnité. 
Cette  commission  comprendra  : un  délégué  choisi  par  le  concession- 
naire, un  autre  choisi  par  le  concédant,  un  troisième  choisi  par  les 
deux  premiers  et  s’ils  ne  s’entendent  pas,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  sur  la  liste  des  jurés  d’expropriation 

Bacs  et  passages  d’eau.  - — Les  seigneurs,  autrefois,  avaient  le 
droit  exclusif  d’autoriser  des  installations  de  bacs.  La  Révolution 
a supprimé  le  droit  des  seigneurs  ; la  loi  du  6 frimaire  an  VII  l’a 
rétabli  au  profit  de  l’État. 

La  loi  du  10  août  1871,  art.  58,  § 0,  a attribué  aux  départements 
le  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  qui  relient  les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
L’État  conserve  les  autres  bacs,  ceux  qui  relient  les  chemins  vici- 
naux ordinaires,  même  sur  les  rivières  non  navigables 

La  création  et  la  concession  d’un  bac  se  font  suivant  les  formes 
détei  minées  par  la  loi  ; le  tarif  est  approuvé  par  décret  en  Conseil 
d’État.  L’explcitaticn  est  adjugée  au  plus  offrant.  Les  conditions 
de  l’exploitation  sont  déterminées  par  un  cahier  des  charges  ; les 
contestations  entre  le  fermier  et  l’administration  sont  jugées  admi- 
nistrativement, les  bacs  étant  regardés  comme  une  partie  de  la 
voirie. 


* Ici,  l’expropriation  ne  pouvait  pas  s’appliquer.  Il  faut,  peur  qu’il  y ait  expro- 
priation, qu’il  y ait  translation  de  droit.  Or,  la  suppression  d’une  redevance  dont 
l’exploitation  a été  concédée  ne  constitue  pas  un  transfert  de  droit.  On  a dû 
suppléer,  dans  la  loi  du  30  juillet  1880,  à l’impossibilité  d’appliquer  la  loi  du 
3 mai  1841.  ■ Le  rachat  de  la  erneession  de  tout  pont  à péage  dépendant  de  la 
grande  et  de  la  petite  coirie,  a-t-on  dit,  peut  être  autorisé  et  déclare  d’utilité 
publique  par  décret  en  Conseil  d’Ktat,  après  enciuéte  ».  On  a ensuite  spécifié 
les  formes  de  cette  expropriation  d’un  genre  particulier. 

- Les  ponts  qui  relient  les  routes  nationales  ont  dû  être  et  ont  été  rachetés 
avant  1889.  Il  n’y  a pas  eu  de  délai  fixé  pour  les  autres  ponts  ; c’est  pour  cela 
que  j’ai  dit  que  leur  rachat  avait  été  facilité  et  non  ordonné.  On  a donné  une 
facilité  de  pius,  en  promettant  des  subventions  pour  le  rachat.  Ces  subventions 
peuvent  être  au  maximnm  de  la  moitié  du  prix  de  rachat. 

'•*  V.  les  lois  des  6 frimaire  an  VII  et  14  floréal  an  X.  Ce  sont  là  des  droits 
régaliens  isolas  dans  notre  législation. 
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III 


Police  de  la  grande  voirie 


La  police  de  la  grande  voirie  a pour  objst  la  conservation  des 
routes  et  la  sécurité  de  J a circulation. 

Pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation,  il  faut  mettre  obstacle  à 
tout  encombrement  de  la  voie  publique.  — Pour  assurer  la  conserva- 
tion de  la  voie,  il  faut  en  limiter  busage  sous  certaines  formes,  c^est- 
à-dire  restreindre  la  liberté  du  roulage. 

On  appelle  contraventions  de  grande  voirie  les  infractions  aux  lois 
et  règlements  qui  ont  pour  but  d^assurer  la  conservation  des  routes 
et  autres  dépendances  de  la  grande  voirie.  Ces  contraventions  sont 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  administrativement  ‘.  La  plupart 
d’entre  elles  sont  prévues  et  punies  par  d’anciens  règlements  Il 
faut  y ajouter  la  grande  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage, 
applicable  d’ailleurs  non  seulement  à la  grande  voirie,  mais  en  outre 
aux  chemins  de  grande  communication. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  constatées  par  des  agents 
assermentés  spéciaux  ou  empruntés  à d’autres  services,  notamment 
par  les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées,  conducteurs,  piqueurs, 
cantonniers  chefs  ; par  les  maires,  adjoints,  commissaires  de  police, 
gendarmes,  gardes-champêtres  ; par  les  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  ; en  outre,  pour  les  infractions  à la  police  du 
roulage,  par  les  forestiers,  les  douaniers,  les  employés  des  poids  et 
mesures 

C’est  aux  conseils  de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d’État,  qu’il 
appartient  de  connaître  des  contraventions  dé  grande  voirie.  Les 
juridictions  administratives  deviennent  par  là,  dans  une  certaine 
mesure,  des  juridictions  répressives  \ Elles  peuvent  prononcer  des 

^ Loi  du  29  floréal  an  X. 

- Ces  règlements  sont  formellement  maintenus  en  vigueur  par  la  loi  du  23  mars 
1842,  laquelle  se  borne  à en  modérer  les  sanctions.  Les  principaux  de  ces  anciens 
règlements  sont  réunis  dans  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.,  t.  III,  v°  Voirie, 
p.  1299  et  suiv. 

y Les  procès- vei’baux  de  ces  agents  doivent  être  affirmés  sincères  et  véritables 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  ; ils  sont  crus  jusqu’à  inscription  de  faux  ou 
jusqu’à  preuve  contraire,  suivant  les  cas. 

M.  Laferrière  fait  remarquer  avec  raison  qu’il  n’y  a pas,  en  l’espèce, 
un  véritable  démembrement  de  la  justice  pénale.  La  conservation  du  domaine, 
affaire  purement  administrative,  est  assurée  par  des  lois  et  règlements  dont  les 
sanctions  sont  moins  des  pénalités  que  des  amenda  réparatrices  des  dommages 
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amendes  qui  sont,  comme  les  lois  et  règlements  qui  les  ont  édictées, 
des  survivances  de  Tancien  droit  administratif. 

La  loi  du  23  mars  1842  a mis  ces  sanctions  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit  public  moderne  ; elle  a effacé  deux  caractères 
propres  aux  anciennes  amendes  : celles-ci  étaient  parfois  arbitraires, 
c’est-à-dire  laissées  à l’appréciation  du  juge,  et  ordinairement  exces- 
sives quand  la  loi  les  avait  déterminées  à l’avance.  La  loi  de  1842 
prescrit  que  les  amendes  de  grande  voirie  varieront  entre  16  et 
300  francs  h 

La  loi  du  30  niai  1851  (police  du  roulage)  n^a  pas  seulement  aug- 
menté le  nombre  des  contraventions  de  grande  voirie  ; c’est  elle, 
et  les  règlements  qui  la  complètent,  qui  contiennent  les  mesures  destin 
nées  à procurer  la  sécurité  de  la  circulation 

Le  législateur  semble  avoir  aperçu  que  la  sanction  de  ces  deux 
catégories  de  mesures  ne  devait  pas  être  la  même.  Les  amendes  par 
lesquelles  sont  réparées  les  contraventions  aux  règles  sur  la  causer’* 
vation  des  routes  ont  toujours  été  considérées  comme  la  compensa- 


Causés.  Ç"est  bien  pour  cela  que  ces  amendes  éQh^ppent  au  principe  dp  UQU^ 
cumul  des  peines  et  qu'elles  peuvent  être  prononcées  même  contre  les  héritiers 
du  contrevenant.  Naturellement,  cela  n'empêche  pas  que  le  contrevenant  soit 
obligé,  en  Qutre  du  pui^ment  de  i'umende,  à supporter  le»  frais  de  3 U réparation 
des  dornnaages  qu'il  a causée. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  soustraites  à la  règle  générale  du 
droit  pénal  qui  exclut  toute  possibilité  de  transaction  de  la  part  du  ministère 
public  (Garuauu^  Précis  çle  dr-  crim,^  11®  éd,,  p,  543).  Cette  exeeptipn  est  inscrite 
dans  un  texte  spécial,  édicté  le  surlendemain  de  la  déchéance  du  second  Empire? 
probablcxuent  en  vue  d'une  application  particulière.  C'est  le  § 3 de  rarticle  unique 
d'un  décret-loi  intitulé  : r Décret  relatif  à la  réhabilitation  des  condamnés  » 
(6  septembre  1870).  Qu  y applique  au^  délits  et  contraveutions  relatifs  à la 
pêche  fluviale  ou  maritime  ou  à la  grande  voirie  les  principes  admis  en  matière 
de  délits  forestiers.  C'est  le  ministre  des  Travaux  publics  qui  aura  le  pouvoir 
de  signer  la  trausaptipn,  fl  n'apparaît  pas  qU'CU  pratique  ce  décret  ait  jamais 
reçu  quelque  exéçutipn,  — sauf,  vraisemblablement,  celle  en  vue  de  laquelle 
il  a été  rédigé,  MM.  Teissier  et  Chapsal,  dans  leur  commentaire  de  la  loi  de 
1889  sur  la  procédure  des  Conseils  de  préfecture  {Lois  noiiu.^  Rev.  de  législ., 
1890,  p.  370),  rappellent  la  règle  générale  Pt  en  signalent  dep.  applications, 
ont  évidemment  ignoré  le  décret  du  6 septembre  1870. 

1 Le  minimum  de  16  francs  dépasse  la  mesure  des  amendes  de  simple  police  ; 

aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  que  les  contraventions  de  grande  voirie 
HYaicnt  le  caractère  de  délits  et  ne  devaient  se  prescrire  que  par  trois  ans  (Cass, 
req,,  18  mars  1895,  Solvay^  D.  95,  1,  156).  ---  Le  Conseil  d'État  admet  la  prescripr- 
tien  ordinaire  des  contraventions,  c'esLà-dire  celle  d'une  année.  V.  en  dernier 
lieu,  C.  d'Ét.,  8 août  1894,  Argeliès^  D.  95,  3,  79.  — V.  en  outre  de  nombreux 
arrêts  dans  le  même  sens  cités  dans  Dalloz,  Code  des  lais  poL  et  adm.,  v®  Voirie, 
p,  1319,  7537. 

2 La  loi  de  1851  contient  des  prescriptions  relatives  à la  forme  des  bandes  des 
roues,  à la  forme  des  moyeux,  aux  saillies  des  essieux,  au  nombre  des  chevaux,  au 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  former  un  convoi,  aux  stationnements  sur  les 
routes,  aux  modes  de  chargement,  aux  freins,  aux  règles  que  doivent  observer 
les  cochers  ou  conducteurs,  etc. 
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tîBB  de^  dommages  oau§és  ^ Lag  amç’ndes  par  lesquelles  saut  répri- 
mées les  infractions  à la  pulice  dn  roulage  et  qui  ont  presque  toutes 
ppur  but,  en  définitive,  non  la  protection  dii  domaine,  mais  la  prO’- 
tectiun  des  passants,  sont  des  pénalités  ordinaires.  Il  a paru  logique 
de  maintenir  pour  les  premières  la  compétence  traditionnelle  des 
tribunau?^^  administratifs  ; il  n’y  a,  pour  le»  autres,  aucune  raison 
de  déroger  aux  principes  généraux  du  droit  pénal. 

Aussi  la  igi  de  1851  fait-elle  une  répartition,  entre  les  deu^^  ordres 
de  juridictions,  des  nouvelles  infractions  qu’elle  prévoit,  Malbeu*- 
reusement,  cette  répartition  a été  mal  conçue.  Il  faut  se  reporter 
au  tejçte  pour  savoir  si  telle  infraction  e.st  un  délit  ou  une  contraven’ 
tion  ordinaire  relevant  des  tribunaux  d§  simple  police,  ou  une  con- 
travention de  grande  voirie  relevant  des  conseils  de  préfecture. 


§4.  — Régules  particulières  à la  petite  voirie 


I 


CUernhis  7'ictnau.v  (Loi  Uu  21  mai  1836>  ^ 


PistinctÎQngi  a.dmini»iratives.  — ^ I^ea  eliemins  vicinaux  sont  de 
trois  catégories  : les  chemins  de  grande  communication,  les  chemins 
d’intérêt  commun  et  les  chemins  ordinaires 

Les  chemins  de»  deux  premières  catégories  sont  classés  par  déci- 
sions des  conseils  généraux  ; les  dépenses  que  leur  ouverture  occa- 
sionne sont  obligatoires  pour  les  communes  ; les  serviees  chargés 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien  sont,  sous  les  ordres  des 
préfets.  — Les  chemins  ordinaires  sont  classés  par  la  commission 
départementale  ; les  dépenses  qu’occasionne  leur  ouverture  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  communes  ; leur  entretien  est  confié  aux 
maires. 


1 Cela  ne  fait  obstacle  cependant  ù ce  que  la  restitution  matérielle  du 
dommne  soit  exigée  du  çontreyenant. 

^ Bjelioguaphik  ; Ch.  R a©  an  y et  Q,  Mqînsarrai\  Traité  pratique  dç  la  pairie 
viçinalc^  {irpiaiue  et  rurale^  2 vol.,  1911  ; — Guillaume^  Traité  pratique  de  la,  voirie 
vicinale,  1901  ; ^ — Gisclarp,  Code  des  chemins  vicinaux,  1892  ; — Rç^nry,  Code 
annoté  du  ^çrvice  vicinal,  1913* 

a Ce  n'est  pas  1^  loi  de  1836  qpi  tait,,  ep  ces  termes,  cette  distinction  devenue 
pratiquement  très  nette  ; elle  x3arie  seulement  des  chemins  de  grande  çqn^inunicçhf 
tion  aaps  désigner  ceux  qui  p'appartiennent  pas  a cette  catégorie.  La  désignation 
des  chemins  dintérét  commun  èat  ernployéç  incidemment  dans  la  loi  du  16  août 
1871,  art.  46,  1^  et  8°. 
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Entre  les^chemins  de  grande  communication  et  les  chemins  d'in- 
térêt|[commun,  il  y a quelques  différences  : pour  les  premiers,  le 
concours  pécuniaire  des  départements  est  habituel  ; il  est  excep- 
tionnel pour  les  autre».  — Les  lois  sur  la  police  du  roulage  s'appli- 
quent aux  chemins  de  grande  communication,  non  aux  chemins 
d'intérêt  commun,  assimilés  à cet  égard  à des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires 

C'est  l'État  qui  concède  les  passages  d'eau  faisant  suite  aux  che- 
mins d'intérêt  commun.  La  loi  du  10  août  1871  (art.  46,  13°,  et 
art.  58,  6®)  a donné  aux  départements  le  droit  de  concéder  les  pas- 
sages faisant  suite  aux  voies  « qui  sont  à leur  charge  » ; on  y comprend 
les  chemins  de  grande  communication. 

Ouverture  et  classement.  — L'ouverture  et  le  classement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
sont  décidés,  depuis  la  loi  du  10  août  1871,  par  les  conseils  généraux, 
après  avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement 
intéressés  La  commission  départementale,  agissant  non  comme 
déléguée  des  conseils  généraux,  mais  en  vertu  d'un  pouvoir  propre, 
est  compétente  pour  décider  de  l'ouverture  et  du  classement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  avec  V assentiment  des  conseils  municipaux 

La  création  d'un  chemin  vicinal  exige  l'expropriation  des  terrains 
sur  lesquels  il  doit  être  établi.  Toute  expropriation  comporte  une 
déclaration  d'utilité  publique  prononcée  après  enquête,  un  arrêté 
préfectoral  déterminant  le  terrain  à exproprier,  un  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation,  une  décision  d'un  jury  spécial  fixant  l'in- 
demnité allouée  aux  pi  opriétaires  dépossédés. 

. Les  règles  ordinaires  de  l'expropriation  sont  contenues  dans  la  loi 
du  3 mai  1841.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  ces  règles  sont  modi- 
fiées ou  simplifiées. 


^ Loi  du  30  mai  1851,  art.  1. 

- V.  art.  44  et  46,  7®,  de  la  loi  du  10  août  1871. 

^ L^art.  46,  7®  de  la  loi  du  10  août  1871  et  Tart.  86  emploient  les  mêmes 
expressions  pour  exiger  Tavis  des  conseils  municipaux  préalablement  à tout 
classement  de  chemin.  Il  est  certain  que  le  conseil  général  peut  ne  pas  tenir 
compte  de  Tavis  du  conseil  municipal,  et  classer  un  chemin  de  grande  communi- 
cation dont  la  commune  fera  obligatoirement  les  frais.  Il  est  également  certain 
que  la  commune  peut  refuser  de  faire  les  frais  qu^exigerait!  le  classement,  fait 
par  la  commission'  départementale,  dhin  chemin  vicinal  ordinaire.  Aussi  en 
a-t-on  déduit,  malgré  la  similitude  des  termes  employés  « sur  Vavis^  etc...  », 
que  cette  expression,  dans  le  second  cas,  signifie  ^ avec  V assentiment  ».  V.  G.  d^Ét., 
24  nov.  1876,  Comm.  de  Sainte-Eulalie,  Lebon,  p.  831  ; — 15  déc.  1876,  Chan- 
toury^  id.y  p.  879  ; — 23  fév.  1883,  Comm.  de  Blaymond,  id.,  p.  209  ; — l®*"  juin 
1888,  Comm.  de  Pourrainy  D.  89,  3,  76.  — Gf.  Morgand,  Loi  munie. , 7«  éd.,  t.  II, 
p.  377,  no  1782. 
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La  simplification  principale  consiste  en  ce  que  la  décision  du  con- 
seil général  ou  de  la  commission  départementale  classant  la  voie 
future  vaut  déclaration  d^utilité  publique,  pourvu  qu^elle  ait  été 
précédée  d'une  enquête  et  qu'il  s'agisse  d'exproprier  des  terrains  nus. 

La  modification  consiste  dans  la  composition  et  dans  le  fonction- 
nement du  jurs^  chargé  d'allouer  les  indemnités. 

Le  classement  comme  chemin  vicinal  d'une  voie  publiciuc  déjà 
existante,  portant  fixation  de  la  largeur  dudit  chemin,  attribue 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  hmites  que  l'acte 
de  classement  détermine.  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se 
résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à l’amiable  ou  par  le  juge 
de  paix  sur  rapport  d'experts. 

Si  cependant  les  limites  fixées  devaient  avoir  pour  effet  d'incor- 
porer les  constructions  à la  voie  publique,  le  classement  emporterait 
seulement  servitude  de  reculement  dans  les  conditions  qui  seront 
ultérieurement  expliquées. 

Le  déclassement  d'un  chemin  s’opère  par  les  autorités  qui  sont 
compétentes  pour  effectuer  le  classement  ; ses  conséquences  sont 
identiques  à celles  du  déclassement  d'une  route. 

Construction  et  entretien  des  chemins  vicinaux.  — Les  conseils 
généraux  sont  chargés  de  dire  à quel  service  la  construction  et 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  seront  confiés.  Ils  peuvent  les 
confier  au  service  des  ponts  et  chaussées,  et  ce  système,  avantageux 
au  point  de  vue  de  l'économie  et  au  point  de  vue  de  la  bonne  exécu- 
tion, est  pratiqué  dans  plus  de  la  moitié  des  départements.  Ils 
peuvent  au  contraire  les  confier  à un  service  d'agents  voyers,  placé 
sous  les  ordres  des  préfets  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d’intérêt  commun,  sous  les  ordres  des  maires  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  '. 

Les  ressources  à l'aide  desquelles  il  est  pourvu  à la  construction 
de  la  voirie  vicinale  sont  d'abord  les  ressources  ordinaires  des  com- 
munes. Si  elles  ne  suffisent  pas,  il  est  fait  appel  à des  ressources 
créées  à cette  fin  : ce  sont  des  centimes  additionnels  spéciaux  et  les 
prestations  en  nature  On  y peut  ajouter  éventuellement  les  sub- 

1 Les  agents  voyers  sont  médiocrement  rétribués  : ils  sont  nommés  par  les 
préfets.  Les  conseils  généraux  ont  essayé  d’imposer  des  conditions  d’aptitude 
à leur  nomination.  Ils  n’en  ont  pas  le  droit.  Le  ministre  de  l’intérieur,  par  une 
circulaire  de  1836,  a recommandé  le  recrutement  par  la  voie  du  concours.  Mais  ni 
les  conditions,  ni  les  formes,  ni  l’existence  même  du  concours  ne  sont  obliga- 
toires. Ce  personnel  et  l’armée  de  cantonniers  qu’ils  commandent  sont  en  somme 
à la  discrétion  des  préfets. 

^ Les  prestations  et  les  centimes  additionnels  spéciaux  ne  sont  que  subsi- 
diaires ; la  plupart  des  communes  sont  cependant  obligées  d’y  recourir.  Il  n’y 
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ventions  pour  dégradations  extraordinaires.  Knfin,  on  a souvent  eu 
recours  soit  à des  emprunts,  soit  au  concours  gratuit  de  FÉtat 
des  départements  ou  même  des  particuliers. 

Centimes  additionnels.  — Les  ressources  des  départements  et  des 
communes  peuvent  être,  soit  principalement,  soit  pour  Fappoint,  des 
centimes  additionnels  aux  anciennes  contributions  directes.  Ces 
centimes  additionnels  sont  de  deux  sortes  : les  uns  n^ont  aucune 
affectation  spéciale  ; d^’autres  sont  affectés  d'avance  à un  besoin 
déterminé  par  la  loi  ; il  y a précisément  des  centimes  spéciaux  pour 
les  chemins  vicinaux.  Le  maximum  des  centimes  communaux  de 
cette  nature  a été  fixé  à cinq  centimes  sur  les  quatre  contributions 
directes  par  Fart.  2 de  la  loi  de  1838. 

Prestations  en  nature.  — Je  les  ai  rapprochées  des.  anciennes  cor- 
vées, non  pour  les  blâmer,  mais  pour  les  approuver. 

Tout  chef  de  famille  eu  d’établissement  agricole  peut  être  appelé 
à fournir,  chaque  année,  pour  Fentretian  des  chemins  vicinaux, 
une  prestation  de  trois  jours  : 1*^  pour  lui  et  pour  tout  homme  valide 
de  dix-huit  à soixante  ans  résidant  chez  lui  ; 2°  pour  chaque  bête 
de  somme  ou  de  trait  dont  il  dispose  ; 3°  pour  chaque  charrette  ou 
voiture. 

Cet  impôt  pèse  éventuellement  sur  tout  le  monde  et,  comme  il  est 
égal  pour  tous,  on  Fa  comparé  à une  capitation.  Il  serait  plus  exact 
de  le  comparer  à un  péage.  Les  paysans  donnent  trois  journées 
d’ouvrage  pour  le  prix  du  service  qu’on  leur  rend  en  entretenant 
des  chemirs  dont  ils  sont  presque  seuls  à se  servir.  On  peut  dire 
aussi  en  faveur  des  prestations  qu’elles  représentent  la  légitime 
réparation  des  dégradations  que  les  chefs  d’exploitations  agricoles 
occasionnent  aux  chemins  par  la  circulation  de  leurs  véhicules  et 
de  leurs  bestiaux. 

Quant  à leur  mode  d’utilisation  ou  de  perception,  voici  en  quoi  il 
consiste  : 1°  si  les  propriétaires  ne  réclament  pas  l’exécution  en 
travail,  la  prestation  est  transformée  en  argent.  La  valeur  de  la 
journée  est  fixée  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du  conseil 
d’arrondissement.  Le  recouvrement  s’en  fait  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  — 2®  Si  k s propriétaires  optent  pour 


a guère  qu’un  millier  de  communes  qui  ne  payent  ni  prestation  ni  taxe  vicinale. 
— Sur  l’application  des  prestations,  v.  Jèze,  Science  des  fin.,  5®  éd.,  1912, 
p.  1094. 

1 Je  rappelle  que  la  caisse  dite  des  chemins  vicinaux,  créée  par  la  loi  du 
11  juillet  1868  pour  faire  des  avances  aux  communes  en  vue  de  l’achèvement 
de  la  voirie  vicinale,  a été  supprimée  par  la  loi  du  26  juillet  1893.  Un  crédit  spécial 
figure  chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l’intérieur  sous  le  titre  < subven- 
tions aux  départements  pour  l’achèvement  des  chemins  vicinaux  ». 
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Inexécution  en  travail,  ils  doivent  le  déclarer  à la  mairie.  Les  préfets 
fixent  les  époques  où  il  sera  fait  usage  des  prestations  en  nature  en 
consiliant  ces  époques  avec  les  besoins  de  Tagriculture.  Le  travail 
des  prestations  sera  réparti  et  dirigé  par  les  agents  voyers,^Pde 
concert  avec  les  maires 

La  loi  de  finances  du  30  mars  1903  (art.  5)  permet  aux  conseils 
municipaux  de  remplacer  Fimpôt  des  prestations,  en  tout  ou  en 
partie,  par  une  taxe  vicinale  consistant  en  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes.  Si  le  nombre  des  centimes  à imposer 
de  ce  chef  dépasse  vingt,  T assentiment  du  conseil  général  sera  néces- 
saire. Il  est  permis  aux  contribuables  de  se  libérer  en  nature  de  la 
taxe  vicinale,  pourvu  qu^elle  ne  soit  pas  inférieure  à un  franc 


^ Les  deux  tiers  environ  des  ])restalaires  payent  en  travail.  L'interniittence  des 
travaux  agricoles  laisse  au  paysan  d’assez:  longues  périodes  de  chômage  dont  il 
peut  distraire,  sans  faire  un  sacrifice  cju’il  ait  à regretter,  le  temps  qu’il  doit  à 
l’administration.  — Aussi  a-t-on  pu  dire  très  justement  de  cet  impôt  qu’il 
enrichit  la  société  sans  appauvrir  le  contribuable  (Cauwês,  Econ.  poL^  t.  IV, 
p.  341.  Il  y a quelques  années,  les  j)restations,  d’après  leur  évaluation  par  les 
conseils  généraux,  représentaient  jilus  de  dO  millions  par  an  (V.  Rens.  statistiques 
relatifs  aux  contribut.  directes^  1909,  p.  169).  Ln  fait,  elles  coûtaient  bien  moins 
aux  paysans  puisqu’elles  exigeaient  d’eux  l’abandon  de  journées  de  loisir,  le 
prêt  de  bêtes  au  repos  et  de  véhicules  inoccupés  ; et  d’autre  part,  elles  rappor- 
taient beaucoup  plus  aux  communes  parce  que  le  travail  ainsi  fait  a une  valeur 
supérieure  à l’évaluation  qu’on  en  donne(l,65  en  mt'yenne,  par  journée  d’homme). 
C’est  ce  qui  démontre  l’excelierice  du  système. 

On  a reproché  aux  prestations  d’écraser  les  indigents  et  d’épargner  les  riches. 
C’est  oublier  la  condition  essentielle  que  suppose  la  taxation  : elle  ne  porte  que 
sur  les  habitants  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes,  et  les  indigents  n’y 
figurent  pas.  La  vérité,  c’est  que  l’impôt  n’atteint  même  pas,  d’ordinaire,  ceux 
qui,  sans  être  indigents,  ont  besoin  du  travail  de  toutes  leurs  journées  pour  vivre. 
Les  ouvriers  agricoles,  garçons  de  ferme,  domestiques,  etc.,  n’y  sont  pas  soumis. 
C’est  leur  maître  qui  paye  pour  eux,  et  s’il  les  met  à la  disposition  du  service, 
il  ne  leur  doit  pas  moins  le  prix  de  leur  journée. 

^ J’ai  dit  plus  haut  à quelles  influences  on  avait  cédé  en  votant  cette  mesure. 
Le  seul  argument  sérieux  qui  ait  été  donné  en  sa  faveur,  c’est  l’opportunité 
qu’il  y a à laisser  aux  représentants  des  communes  le  droit  de  choisir  eux-mêmes 
la  forme  des  taxes  à payer.  Malheureusement,  les  communes  usent  souvent  sans 
discernement  de  la  faculté  qu’on  leur  a donnée.  Les  conseils  municipaux  changent 
pour  le  plaisir  de  changer.  Les  contributions  directes  qu’accroissent  les  nouveaux 
centimes  sont  des  impôts  injustes  et  mal  répartis.  Est-il  raisonnable  aussi  de  sur- 
charger les  petits  commerçants  de  village  pour  dégrever  les  chefs  d’établissements 
agricoles  d’un  impôt  qui  ne  coûte  à ces  derniers  qu’un  sacrifice  insignifiant  ? 

Un  inconvénient  grave  de  la  loi  du  30  mars  1903  s'est  révélé  dans  le  cas  où  les 
contribuables  exploitent  des  terres  situées  hors  de  la  commune  où  ils  habitent.  Ils 
sont  alors  exposés  à payer  la  prestation  dans  la  commune  où  ils  exploitent,  et 
la  taxe  vicinale  dans  la  commune  où  ils  habitent.  Un  grand  nombre  de  conseils 
généraux  se  sont  émus  des  protestations  soulevées  par  le  nouveau  régime.  Ils 
ont  demandé,  soit  qu’on  supprime,  soit  qu’on  généralise  la  taxe  vicinale.  C’est 
vers  cette  dernière  solution  qu’on  paraît  s’orienter.  J’ai  dit  plus  haut  qu’on 
avait  voté  en  principe  la  suppression  générale  des  prestations.  Cette  réforme, 
toutef  ois  se  lie  à une  répartition  différente  des  charges  de  voirie.  Pour  cette 
raison  elle  n’a  pas  pu  être  achevée. 


500  LIVRE  H 


TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


CHAPITRE  II 


Subventions  pour  dégradations  extraordinaires.  — Klles  sont  pré- 
vues par  Tarticle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Toutes  les  lois  qu’une  exploitation  industrielle  ou  forestière  est 
exercée  dans  des  conditions  de  nature  à dégrader  extraordinairement 
les  chemins,  une  subvention  peut  être  exigée  de  l’exploitant. 

Cette  disposition  donne  une  faculté,  mais  n’impose  pas  une  obli- 
gation. C’est  aux  communes  que  le  droit  de  réclamer  des  subventions 
est  accordé  ; la  quotité  des  subventions  est  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture  et  doit  être  proportionnée  à la  dégradation  b — Les  sub- 
ventions pour  dégradations  extraordinaires  peuvent  être  également 
fixées  par  abonnement.  Ces  abonnements,  contractés  par  le  préfet, 
sont  soumis  à l’approbation  de  la  commission  départementale. 


Police  de  la  voirie  vicinale.  — La  loi  de  1836  (art.  21)  laisse  aux 
préfets  le  soin  de  faire,  avec  l’avis  des  conseils  généraux,  les  règle- 
ments nécessaires  pour  la  conservation  des  chemins  vicinaux.  « 

Cette  disposition  pouvait  entraîner  une  diversité  fâcheuse  dans  ' 
les  prescriptions  admises  à cet  égard  et  dans  les  usages  reçus.  Pour 
obvier  à cet  inconvénient,  le  ministre  de  l’intérieur  fit,  en  1854, 
un  modèle  de  règlement  qui  fut  soumis  à tous  les  conseils  généraux  et 
adopté  partout.  Ce  règlement  a été  refondu  en  1870,  puis  réformé  à 
plusieurs  reprises,  et  pour  la  dernière  fois  en  1874  Il  est  question 
des  alignements  et  des  conditions  dans  lesquelles  ils  seront  délivrés, 
des  permissions  de  bâtir,  des  plantations,  de  l’élagage,  des  fossés, 
de  l’écoulement  des  eaux,  de  l’ouverture  des  carrières  ou  de  l’éta- 
blissement de  mares  à proximité  des  chemins,  etc. 

Les  infractions  aux  règlements  de  la  voirie  municipale  sont  sou- 
mises sauf  exception,  aux  règles  ordinaires  des  contraventions  : 
elles  ont  pour  sanction  les  articles  471,  §§  4,  5 et  15,  et  479,  §§  11 
et  12,  du  Code  pénal  et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police 


^ V.  L.  10  août  1871,  art.  86.  L^es  exploitations  auxquelles  des  subventions 
de  ce  genre  peuvent  être  demandées  sont  limitativement  déterminées  par  la 
loi,  qui  ne  permet  de  demander  des  subventions  spéciales  ni  aux  commerçants, 
ni  aux  entrepreneurs  de  transports.  Ainsi  un  meunier  ou  un  brasseur  peuvent 
être  astreints  au  paiement  de  subventions  pour  dégradations,  mais  non  un  mar- 
chand de  farine  ou  de  bière. 

2 Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  de  substituer  le  pouvoir  du  ministre  au  pou- 
voir des  préfets.  Le  règlement  type  (V.  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.y 
V"  Voirie^  t.  III,  p.  1061)  commence  par  ces  mots  : < Nous  préfet,  etc...  ». 

Les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  < relative  aux  plantations 
des  grandes  routes  et  des  cliemins  vicinaux  »,  sont  interprétés  par  la  jurispru- 
dence comme  attribuant  à la  juridiction  administrative  le  contentieux  relatif 
à l'étendue  et  à la  largeur  desdites  voies.  Les  conseils  de  préfecture  sont  ainsi 
compétents,  à rexclusion  <ies  tribunaux  judiciaires,  pour  connaître  des  usurpa- 
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II 


Voirie  rurale  i 
(Loi  du  ^0  aoiH  1881) 

Définition.  — Les  chemins  ruraux  sont  tous  les  chemins  apparte- 
nant aux  communes,  affectés  à Tusage  du  public,  et  qui  n’ont  pas  été 
classés  comme  chemins  vicinaux. 

L’affectation  d’un  chemin  à l’usage  du  public  est  un  simple  fait. 
Ce  fait  prolongé  aussi  longuement  qu’on  voudra,  n’emporte  aucune 
prescription  ; une  commune  n’acquiert  pas  une  voie  par  le  fait 
que  cette  voie  est  pendant  trente  ans  et  plus  affectée  à l’usage  public. 
Pour  que  le  chemin  affecté  à l’usage  public  ait  la  qualité  juridique 
de  chemin  rural,  il  faut  en  outre  qu’il  soit  propriété  privée  de  la 
commune. 

C’est  en  1881  seulement  qu’une  loi  est  intervenue  pour  fixer 
la  condition  administrative  des  chemins  ruraux.  Les  mesures  prises 
sont  relatives  à la  détermination  des  cliemins  ruraux,  à l’incorpora- 
tion de  certains  d’entre  eux  dans  le  domaine  public  communal, 
à la  création  de  chemins  de  cette  catégorie. 

a)  Mesures  relatives  à la  détermination  des  chemins  ruraux.  — 

J’ai  dit  que  l’affectation  d’un  sentier  à l’usage  du  public  ne  pouvait 
pas  donner  une  qualité  juridique  au  chemin,  quel  que  soit  le  temps 
depuis  lequel  on  y passe.  Voici  donc  un  chemin  pratiqué  depuis  un 
tepips  immémorial  ; nul  titre  ne  dit  qu’il  appartient  à la  commune, 
et  les  actes  d’acquisition  des  propriétaires  des  champs  qu’il  traverse 
sont  également  muets.  C’est  là  une  situation  extrêmement  fréquente. 

On  était  jadis  embarrassé  pour  déterminer  la  condition  juridique 
d’un  tel  chemin  ; les  uns  voulaient  qu’on  les  présumât  propriété 
communale  ; les  autres  le  présumaient  propriété  des  riverains  ; 
d’autres  encore  écartaient  toute  présomption.  La  loi  de  1881  est 
venue  consacrer  le  premier  de  ces  systèmes  évidemment  plus  pra- 
tique. Il  y a présomption  de  propriété  en  faveur  de  la  commune. 


lions  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  — sans  préjudice,  naturellement, 
de  la  compétence  du  tribunal  de  police  pour  appliquer  les  pénalités  encourues. 
Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Voirie,  t.  III,  p.  1339. 

1 Bibliographib  ; Féraud-Gïraud,  Traité  des  voies  rurales,  4®  éd.,  1896  ; — 
Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie  rurale,  5®  éd.,  1899  ; — Naudier,  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  des  chemins  ruraux,  1891. 
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Qu’on  ne  dise  pas  qu’il  y a attribution  de  propriété  communale  : 
c’est  seulement  de  présomption  que  parle  la  loi.  [Contre  cette  pré- 
somption, toute  preuve  contraire  est  admise.  Ce  n’est  pas  un  droit 
nouveau  qu’on  a voulu  fonder.  On  a donné  seulement  une  valeur 
législative  à un  des  systèmes  proposés  sur  le  droit  ancien. 

Ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  restent  compétents  pour  juger 
toute  question  de  propriété  ou  de  possession  à l’occasion  d’un  chemin 
rural,  l.es  actions  possessoires  sont  portées  devant  le  juge  de  paix, 
les  actions  pétitoires  devant  les  tribunaux  civils. 

6)  Mesures  relatives  à l’incorporation  de  certains  chemins  ruraux 
dans  le  domaine  public.  — Les  chemins  ruraux  ne  deviennent  pas 
tels  par  un  acte  administratif,  La  commune  est  propriétaire  d’un 
passage  public  ; aucan  acte  n’est  venu  spécifier  que  ce  passage  serait 
un  chemin  ; sur  ce  passage,  les  riverains  n’ont  aucun  droit  ; mais  il  y a 
possibilité  pour  les  riverains  d’acquérir,  par  prescription,  tous  les 
droits  susceptibles  de  s’acquérir  ainsi.  Ce  passage  est  en  effet  pro- 
priété privée  de  la  commune  : il  est  aliénable. 

La  loi  de  1881  permet  que,  par  un  acte  spécial,  on  donne  à des 
chemins  ruraux  un  caractère  administratif.  Cet  acte,  d’est  la  recon- 
naissance du  chemin  : « Le  conseil  municipal,  dit  l’article  3 de  la  loi, 
déterminera  ceux  des  chemins  ruraux  qui  devront  être  l’objet  d’arrêtés 
de  reconnaissance.  Ces  arrêtés  sont  pris  après  enquête  par  la  com- 
mission départementale.  Ils  désigneront  la  largeur,  la  longueur  et 
la  direction  des  chemins  », 

Il  y aura  donc  ainsi  deux  sortes  de  chemins  ruraux  : ceux  qui 
n’auront  fait  l’objet  d’aucun  arrêté  de  reconnaissance,  et  ceux  qui 
seront  reconnus. 

Quels  effets  produira  la  reconnaissanee  ? 

On  n’a  pas  voulu  admettre  ici  ce  que  la  loi  du  21  mai  1836  a pres- 
crit pour  les  chemins  vicinaux.  L’importance  des  chemins  ruraux 
n’est  pas  assez  grande  pour  que  l’on  consacre  l’expropriation  admi- 
nistrative des  riverains  enîvue  d’élargir  la  dimension  et  de  régulariser 
le  tracé  desdits  chemins.  Il  n’en  résultera  donc  ni  attribution  au 
domaine  public  d’un  terrain  qui  appartient  aux  riverains,  ni  servi- 
tude de  reculement,  La  reconnaissance  d’un  chemin  rural  vaut  seu- 
lement, dit  l’art.  5 de  la  loi,  « prise  de  possession  par  la  commune, 
sans  préjudice  des  droits  des  propriétaires  » 


^ Une  remarque  importante  doit  être  faite  ici  : l’administration  est  compé^ 
tente  pour  reconnaître  le  chemin  et  pour,  l’incorporer  dans  le  domaine  public. 
Cette  incorporation,  toutefois,  n’est  efficace  que  relativement  à la  bande  de 
terrain  qui  appartient  à la  commune.  Or^  l’acte  de  reconnaissance  indique  la 
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Cette  prise  de  possession  sera  notifiée  aux  riverains,  et  elle  pourra 
être  contestée  dans  Fannée  de  la  notification.  Si  elle  n'est  pas  con- 
testée dans  Fannée,  celui  qui,  après  ce  délai,  se  présentera  comme 
propriétaire  devra  revendiquer  ; il  n'aura  plus  le  droit  d'agir  par 
action  possessoire.  Si  enfin  trente  années  se  passent  sans  protesta- 
tion et  sans  action  pétitoire,  la  domanialité  du  chemin  sera  acquise. 

Un  deuxième  effet  de  la  reconnaissance  du  chemin  rural,  c'est  de 
classer  le  chemin,  s'il  appartient  à la  commune,  dans  le  domaine 
public,  et  de  le  rendre  ainsi  impre.scriptible  et  inaliénable 

Enfin  un  dernier  effet  de  la  reconnaissance  est  d'autoriser  la  com- 
mune à se  procurer  des  ressources  spéciales  pour  l'entretien  du 
chemin  (art.  XO),  et  notamment  des  subventions  pour  dégradations 
extraordinaires  (art.  11). 

à)  Création  ou  redressement  des  chemins  ruraux.  — La  loi  se  borne 
à étendre  ici  les  facilités  données  en  1836  pour  l'expropriation  en  vue 
de  la  création  de  chemins  vicinaux. 

Elle  permet,  en  outre,  et  facilite  la  formation  d'associations  de 
propriétaires  du  type  de  celles  que  régit  la  loi  du  21  juin  1865.  Ces 
associations,  à des  conditions  déterminées,  pourront  englober  même 
quelques  propriétaires  récalcitrants  et  les  astreindre  à participer 
à la  défense  d'intérêt  collectif  pour  l'établissement  ou  l'amélioration 
du  chemin  rural 


largeur  de  cette  bande.  Cette  indication  n^’a  aucunement  la  valeur  d^une  délimi- 
tation du  domaine  public.  Puisqu’il  n"y  a incorporation  au  domaine  jDublic  que 
DE  GE  QUI  ÉTAIT  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  DE  LA  COMMUNE,  Pautoritc  ici  Compétente 
pour  fixer  la  limite  du  chemin  rural  reconnu  est  celle  qui  était  compétente  pour 
constater  où  finissait  la  propriété  privée  de  la  commune  ; c^est  l’autorité  judiciaire. 

Jhnsiste  sur  ce  détail  afin  d'éviter  une  erreur  possible  : il  ne  faudrait  pas  voir 
une  confusion  des  autorités  administrative  et  judiciaire  dans  l'acte  par  lequel 
le  juge,  constatant  les  bornes  de  la  propriété  privée  communale  (devenues  les 
bornes  du  domaine  public),  contredit  l'affirmation  de  l'acte  de  reconnaissance. 
Cette  affirrnation  administrative  n'avait  évidemment  qu'un  caractère  condi- 
tionnel. L'administration  n'avait  pas  dit  autre  chose  que  ceci  : c Tel  chemin  de 
telle  largeur  sera  désormais  domaine  public^  à la  condition  que  la  justice,  seule 
compétente  à cet  effet,  reconnaisse  que,  sur  la  même  largeur,  la  bande  de  terrain 
à laquelle  nous  donnons  ce  caractère  appartient  bien  à la  commune  ». 

^ La  lui  ne  parle  que  de  l'imprescriptibilité  dans  son  article  6,  — Mais  dans 
son  article  16,  elle  dit  que  l'arrêté  de  reconnaissance  peut  être  rapporté  », 
et  que  si  le  chemin  rural  cesse  d'être  affecté  à l'usage  du  public,  la  vente  peut  en 
être  autorisée  dans  certaines  formes,  avec  droit  de  préemption  des  riverains. 
Évidemment?  le  chemin  ne  peut  être  vendu  que  si  la  reconnaissance  a été  rap- 
portée. 

^ Le  commentaire  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  de  propriétaires 
sera  résumé  quand  j'exposerai  le  régime  des  travaux  publics.  La  loi  du  20  août 
1881  ne  s'est  pas  bornée  d'ailleurs  à renvoyer  aux  dispositions  de  la  loi  de  1865. 
Elle  a répété,  en  les  simplifiant  légèrement,  les  dispositions  dont  il  s'agit,  dans 
ses  art.  19  et  suivants- 
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§ 5.  — Règles  particulières  à la  voirie  urbaine  ^ 

I^a  voirie  urbaine  comprend  Tensemble  des  rues,  places  et  pro- 
menades des  villes  et  bourgs,  que  ces  rues  soient  ou  non  le  prolon- 
gement des  routes  et  chemins. 

La  voirie  urbaine,  à Texception  des  rues  qui  prolongent  les  routes 
nationales  et  départementales,  fait  partie  de  la  petite  voirie.  Klle 
relève  des  conseils  municipaux. 

L’article  68  de  la  loi  du  5 avril  1884  exige  l’approbation  de  « l’au- 
rité  supérieure  » pour  « le  classement,  le  déclassement,  le  redresse- 
ment ou  le  prolongement,  l’élargissement,  la  suppression,  la  nomi- 
nation des  rues  et  places  publiques  ». 

L’autorité  supérieure  dont  il  est  ici  question,  c’est  le  préfet. 

L’ouverture  d’une  rue  exige  l’acquisition  préalable  ou  l’expropria- 
tion des  propriétés  qu’elle  doit  traverser.  L’expropriation  simplifiée, 
admise  pour  l’établissement  des  chemins  vicinaux,  n’est  pas  appli- 
cable aux  rues  ordinaires.  Il  y a lieu  de  recourir  à toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  du  3 mai  1841. 

La  largeur  des  rues  est  fixée  par  les  plans  d’alignement,  ainsi  qu’il 
sera  ultérieurement  expliqué. 

Les  rues  et  les  places  publiques  font  partie  du  domaine  public 
communal,  lorsque  le  sol  sur  lequel  elles  sont  construites  a été  acquis 
par  la  commune.  Hiles  sont  entretenues  aux  frais  des  communes 


1 Bibliographie  : Des  Cii.leuls,  Traité  de  la  législation  et  de  U administration 
de  la  voirie  urbaine^  2®  éd.,  1877  ; — Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie 
urbaine^  1908  ; — Royok,  Traité  pratique  de  la  voirie  à Paris,  1885  ; — A.  La- 
vallée, Le  régime  administratif  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris, 
1901  ; — Bidaux,  Des  servitudes  et  charges  imposées  aux  riverains  des  rues  de 
Paris  (Thèse  1907). 

* Un  grand  nombre  de  rues  sont  créées  par  des  particuliers  pour  la  mise  en 
valeur  de  terrains  où  ils  édifient  des  constructions.  Ces  rues  privées  échappent 
naturellement  au  régime  de  la  voirie  publique  en  ce  qui  concerne  leur  aménage- 
ment et  leur  entretien.  Elles  y sont  au  contraire  assimilées  quant  à la  police 
(éclairage,  salubrité,  circulation,  etc.).  Si  les  propriétaires  ne  se  soumettaient  pas 
à cet  égard  aux  injonctions  qui  leur  seraient  faites  par  l'autorité  municipale,  ils 
pourraient  être  astreints  à fermer  lesdites  rues  afin  d'affirmer  leur  caractère 
essentiellement  privé.  V.  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.,  v®  Voirie,  n<^®  4876 
et  suiv.  — Cass,  crim.,  9 janv.  1862,  D.  63,  1,  269. 

La  nécessité  est  cependant  apparue  de  prendre  des  mesures  spéciales  en  vue 
d'assurer  plus  efficacement  l'assainissement  des  voies  privées.  Elles  sont  conte- 
nues dans  la  loi  du  22  juillet  1912.  On  y rappelle  d'abord  ce  que  spécifie  déjà  la 
loi  de  1902  sur  l'hygiène  publique.  C'est  que  les  lois  et  règlements  sur  l'hygiène 
sont  applicables  aux  voies  privées.  L'innovation  principale  consiste  en  ce  qu'on 
admet,  pour  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  que  l'administration 
jugerait  nécessaires,  la  constitution  de  syndicats  obligatoires  ( à défaut,  bien 
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Rues  de  Paris.  — Klles  font  partie  de  la  grande  voirie  parce 
qu^elles  étaient  jadis  entretenues  par  le  Trésor  public  comme  les 
routes.  Cette  pratique  s’est  maintenue  après  la  Révolution  ; sous  la 
Restauration,  on  fit  contribuer  la  ville  de  Paris  aux  dépenses  de  la 
voirie  ; sous  la  deuxième  République,  on  a renversé  les  rôles,  la  ville 
a été  chargée  de  toute  la  dépense,  l’État  étant  seulement  appelé 
à contribution  à titre  exceptionnel. 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  spécial  aux  rues  de  Paris,  décide 
que  malgré  la  situation  pécuniaire  nouvelle,  les  rues  de  Paris  restent 
classées  dans  la  grande  voirie. 

Il  en  résulte  que  l’ouverture  d’une  rue  à Paris  équivaut  à la  créa- 
tion d’une  route  et  que  le  classement  s’en  fait  par  décret  en  Conseil 
d’État,  après  enquête. 

Voici  ce  qui  est  spécial  à la  voirie  parisienne  : le  décret  du 

26  mars  1852  modifié  par  la  loi  du  10  avril  1912  donne  à l’adminis- 
tration des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  consacre  le  droit  com- 
mun de  l’expropriation  et  de  l’alignement  ; 2°  il  impose  aux  riverains 
des  charges  spéciales. 

Les  droits  spéciaux  de  l’administration  consistent  en  ceci  : ordinai- 
rement, les  propriétaires  peuvent  seuls  requérir  l’emprise  totale  de 
tout  immeuble  bâti  partiellement  atteint  par  expropriation.  A Paris, 
l’administration,  pour  assurer  la  reconstruction  d’immeubles  plus 
salubres,  — et  la  loi  du  10  avril  1912  ajoute  à l’intérêt  de  l’hygiène 
les  considérations  de  l’esthétique,  — a le  droit  d’ exproprier  intégra- 
lement tout  immeuble  dont  une  démolition  partielle  est  nécessaire 
pour  la  création  et  l’élargissement  des  rues  K — Déplus,  alors  même 
qu’il  n’y  aurait  aucun  motif  tiré  des  nécessités  de  la  salubrité  ou  de 
l’esthétique,  l’administration  pourra  exproprier  l’immeuble  en  entier 
toutes  les  fois  que  la  partie  restante  ne  dépasserait  pas  150  mètres 
carrés  ou  serait  inférieure  à la  partie  obligatoirement  expropriée  ; 
(ceci  est  également  établi  par  la  loi  du  10  avril  1912).  V.  Lois  nou- 
velles, 1912,  3®  partie,  p.  243. 

Les  charges  spéciales  concernent  la  forme,  la  hauteur  et  la  solidité 
des  constructions,  le  nivellement,  les  égouts,  le  ravalement  des  façades, 
le  pavage  des  rues,  l’établissement  des  trottoirs,  le  balayage,  etc. 


entendu,  de  syndicats  volontairement  formés).  Le  syndic  chargé  d^exécuter  les 
travaux  serait,  sur  la  réquisition  du  maire,  désigné  par  le  président  du  tribunal 
civil  ; la  répartition  des  frais  serait  faite  par  ses  soins,  et  sous  réserve  de  recours 
au  Conseil  de  préfecture,  en  raison  de  Tintérêt  de  chacun  des  propriétaires  rive* 
rains  à Lexécution  du  travail  (v.  infra,  les  explications  données  au  sujet  des 
syndicats  de  propriétaires). 

^ Cette  facilité  a été  généralisée  par  la  loi  sur  1^ expropriât! on  du  6 nov  1918- 
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loi  du  10  juillet  1894,  sur  rassaiiiissemeiit  de  Paiis  y ajoute  une 
obligation  de  plus.  Elle  impose  rinstallation.dans  toute  construction 
du  système  d^ évacuation  dit  « tout  à Tégout  ». 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à parcevoir  en  retour  une  taxe  pro- 
portionnelle à la  contribution  foncière  supportée  par  Tiinmeuble. 

L'application  de  cette  loi  aux  constructions  neuves  s'est  faite  sans 
difficulté  à raison  de  l'obligation  où  sont  les  constructeurs  d'obtenir 
une  peimission  de  bâtir.  — Il  a été  impossible,  au  contraire,  d'im- 
poser l'observation  de  la  loi  dans  les  immeubles  antérieurement 
construits 

Les  villes  qui  en  font  la  demande  peuvent  être  soumises  au  légime 
général  des  rues  de  Paris,  sans  que  leurs  voies  soient  cependant 
incorporées  à la  grande  voirie. 


§ 6.  — Règles  communes  aux  difîérentes  parties  de  la  voirie 

Droits  du  public  et  des  riverains  sur  les  routes  et  chemins  — Par 

leur  destination  même,  les  voies  publiques  comportent  au  profit  de 
tous  le  droit  de  passage  ; au  profit  des  riverains,  les  droits  d'accès,  de 
vue  et  d'égout. 

Si  de  tels  droits  existaient  sur  des  propriétés  privées  au  profit  de 
propriétés  voisines,  ils  constitueraient  des  servitudes. 

Les  droits  particuliers  des  riverains  sur  les  voies  publiques,  le 
droit  de  passage  qui  appartient  à tous  n'ont  pas  ce  caractère,  bien 
que  le  contraire  ait  été  admis  par  quelques  décisions  de  justice 
Le  domaine  public  ne  saurait  être  démembré  en  aucune  manière  ; 
l'inalîénabilité  qui  le  frappe  y fait  obstacle. 

Il  en  résulte  deux  conséquences  dignes  d'être  retenues,  admises 
d'ailleurs  par  la  jurisprudence. 

lo  Lorsqu'une  voie  publique  est  déclassée  et  incorporée  dans  le 
domaine  privé,  les  droits  qui  existaient  sur  cette  voie  ne  « suivent  » 
pas  le  terrain  entre  les  mains  de  ses  acquéreurs.  Ceux-ci  pourront 
interdire  le  passage  et  exiger  la  suppression  des  issues. 


^ V.  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à cet  égard  sous  Cass,  crim.,  Knittel^ 
31  déc.  1903,  D,  1904,  1,  281. 

2 V,  G.  Monsarrat,  Droite  d3s  riveraine  den  voies  publiques^  Rev.  gén.  d^adm., 
1911,  t.  II  et  III. 

V.  Orléans,  30  juill.  1861,  D.  61,  2,  163,  et  Caen,  16  nov.  1874,  X^ecomte 
T>,  76,  2,  84,  Ces  deux  arrêts  maintiennent  les  prétendues  servitudes  de  vue  et 
d^'accès  sur  des  chemins  déclassés  et  vendus.  — Çontra,  Rouen,  2 juin  1892, 
Bureau^  E).  92,  2,  448.  — Toulouse,  26  nov.  1908,  Augé,  S,  1911,  2,  209  (note  de 
M.  Mestre  attribuant  le  caractère  de  servitudes  aux  droits  des  riverains). 
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2^  Le  déclassement  d^une  vexe  publique  n’implique  pas  la  sup- 
pression des  prétendus  droits  réels  des  riverains,  puisque  ceux-ci 
n’ont  pas  de  tels  droits  ; il  n’exige  donc  pas  nécessairement  que  les 
riverains  soient  indemnisés,  comme  cela  auiait  lieu  si,  en  toute  hypo- 
thèse, ils  étaient  expropriés  d’un  véritable  droit. 

Est-il  même  juridique  de  prétendre  qu’ils  doivent  être  indemnisés 
s’ils  établissent  que  le  déclassement  leur  cause  un  dommage  ? Ne 
semble-t-il  pas  que  le  fait  de  déclasser  une  voie  publique  doive  être 
regardé  comme  un  acte  discrétionnaire  ? En  classant  un  chemin, 
l’administration  ne  prend  aucun  engagement  de  ne  pas  déclasser. 
En  déclassant,  elle  use  de  son  droit  : qui  suo  jure  utitur  neminem. 
lædit  A un  autre  point  de  vue,  le  déclassement  ne  paraît  pas  sus- 
ceptible de  donner  lieu  à des  réclamations  à raison  des  dommages 
qu’il  entraîne.  C’est  un  acte  discrétionnaire  de  puissance  publique  ; 
contre  les  conséquences  de  tels  actes,  s’ils  sont  régulièrement  accom- 
plis, il  n’y  a pas  de  recouis. 

C’est  à cette  solution  que  conduit  la  lâgueur  des  principes.  Elle  est 
heureusement  tempérée  dans  la  pratique  par  les  considérations  sui- 
vantes : le  déclassement  d’une  voie  publique  ne  s’effectue  guère  que 
dans  deux  hyopthèses  : il  s’agit  d’une  voie  dont  personne  n’avait  fait 
usage,  auquel  cas  il  n’y  a pas  de  dommage  causé  ; ou  bien  le  déclasse- 
ment se  rattache  à l’exécution  de  travaux  publics  modifiant,  dans 
l’intérêt  général,  l’assiette  de  la  voirie  ; alors  il  y a lieu  à réparation, 
non  pas  des  suites  dommageables  du  déclassement,  mais  des  suites 
dommageables  des  travaux  publics  On  verra  plus  tard  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  fixer  l’indemnité  due  à 
raison  de  ces  dommages. 


1 I^^équité  de  cette  dernière  solution  apparaît  clairement  si  on  suppose  le 
déclassement  d"un  chemin  traversant,  des  terrains  vagues.  Sans  doute,  le  pro- 
priétaire de  ces  terrains  aurait  pu  construire  en  bordure  et  il  aurait  alors  exercé 
des  droits  d’accès  et  de  vue.  On  ne  saurait  dire  pourtant  qu’en  lui  enlevant 
cette  faculté  on  lui  a causé  un  dommage  injuste  lui  donnant  droit  à vine  indemnité 
On  a jugé  néanmoins,  dans  un  cas  semblable  qu’il  y avait  lésion  et  indemnité 
possible  si  le  propriétaire  avait  manifesté  déjà  par  une  demande  d’alignement, 
l’intention  de  construire  en  façade  et  par  conséquent  d’exercer  ses  droits  éven- 
tuels de  vue  et  d^accès.  V.  G.  d’Ét.,  deux  arrêts  JDescosse,  8 août  1890,  S.  92,  3, 
141  ; et  4 janv.  1895,  S,  97,  3,  21. 

^ Trib.  conf.,  14  novembre  1879,  Auzou^  D.  80,  3,  33,  et  26  juin  1880,  Dor, 
D.  81,  3,  59.  On  n’admet  pas  d’ailleurs  que  toute  modification  dans  l’assiette 
de  la  voirie,  résultât-elle  d’un  travail  public,  puisse  donner  ouverture  à une 
action  en  indemnité  de  la  part  des  riverains.  Il  est  notamment  de  jurisprudence 
constante  qu’aucun  dédommagement  n’est  exigible  pour  un  simple  allongement 
de  parcoure  occasionné  par  la  fermeture  d’une  voie.  V.  Aucoc  : Conférences, 
t.  III,  p.  180.  — V.  C.  d’Ét.,  14  mars  1890,  Æbisset,  S.  92,  3,  83  ; — 22  juill.  18.92, 
Malmanche,  S.  94,  3,  68  ; — 10  déc.  1897,  Segaud,  S.  99,  3,  98, 
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La  jurisprudence,  d’ailleurs,  tout  en  reconnaissant  que  les  droits 
des  riverains  sur  les  rues  et  chemins  ne  sont  pas  des  servitudes,  tend 
à admettre  que  les  facultés  dont  tout  le  monde  jouit  également  sur 
les  dépendances  du  domaine  public  sont  des  droits  sui  generis  dont 
l’exercice  en  justice  est  possible.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a admis  à plusieurs  reprises  que  les  habitants  d’une  commune,  entra- 
vés dans  l’usage  auquel  ils  ont  droit  sur  la  voirie,  peuvent  agir  devant 
les  tribunaux  pour  faire  cesser  le  trouble  dont  ils  ont  à se  plaindre  C 

Charges  des  riverains  ; théorie  de  l’alignement  — I^es  riverains 
des  routes,  chemins,  rues,  places,  ont  diverses  obligations  relatives 
aux  plantations  sur  les  terrains  en  bordure,  à l’ouverture  des  car- 
rières, à l’écoulement  naturel  des  eaux,  à l’entretien  des  trottoirs,  etc. 
Ces  détails  sont  sans  importance  théorique.  Les  seules  obligations 
des  riverains  qui  aient  un  intérêt  doctrinal  sont  celles  qui  se  rat- 
tachent à la  théorie  de  V alignement. 

Ce  qu’on  nomme  ainsi  n’est  pas  seulement  le  bornage  de  la  voirie. 
C’est  l’ensemble  des  moyens  donnés  à l’administration  pour  la  fîxa- 
ticn  de  la  largeur  des  voies,  ce  qui  comprend,  en  outre  du  droit  de  la 
constater,  le  moyen  de  l’accroître  ou  de  la  rétrécir. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  les  anciens  règlements  maintenus  ou 
reproduits  contiennent  trois  ordres  de  prescriptions  ’ : 

1°  Ils  exigent  que  des  plans  d’alignement  soient  dressés  et  approu- 
vés par  l’autorité  compétente. 

2.^  Aucune  construction  ne  doit  être  édifiée  sans  c|ue  le  propriétaire 
ait  obtenu  l’alignement  individuel  et  l’autorisation  de  bâtir. 

3®  Des  droits  sont  donnés  à l’administration  pour  exiger  la  démoli- 
tion des  édifices  en  bordure,  ciuand  ils  menacent  ruine. 

a)  Plan  général  d’alignement.  — Les  plans  généraux  d’alignement 
ne  sont  obligatoires  que  pour  la  grande  voirie  et  pour  la  voirie  ur- 
baine ‘. 

Les  plans  généraux  d’alignement  sont  dressés  par  l’administration 
des  ponts  et  chaussées  ou  par  les  agents  voyers.  On  doit  ccnsulter  le 


1 Cass,  civ.,  3 juin  1872,  Ollivier,  D.  72,  1,  236  ; — 30  juill.  1873,  Beaumelon^ 
D.  75,  1,  133  ; — Req.,  12  nov.  1889,  Bcrlhon,  D.  90,  5,  95,  etc.  — V.  sur  la  ques- 
tion  : Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm,,  t.  III,  Voirie,  n®®  5152  à 5191. 

2 Bibliographie  : Delanxey,  De  Valignement,  2*^  éd.,  1892  ; — - Morin,  De 
V alignement,  ou  régime  des  propriétés  privées,  etc. 

^ V.  Edit  de  déc.  1607  et  arrêt  du  Conseil  du  27  fév.  1765.  Dalloz,  Code  des 
lois  poL  et  adm.,  t.  III,  p.  1231  et  suiv. 

^ V.  Eoi  16  sept.  1807,  art.  52,  et  cire.  min.  17  août  1813,  25  oct.  1817,  5 mai 
1852.  Cf.  Delai.leau  et  Joussei.in,  Eocpiop.,  t.  II,  p.  383.  — En  1884,  on  a fait 
des  frais  du  plan  d'alignement  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 
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conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pour  les  routes  nationales,  les 
conseils  généraux  pour  les  routes  départementales,  les  conseils  muni- 
cipaux pour  les  chemins  vicinaux.  Les  plans  de  grande  voirie  et  des 
rues  de  Paris  sont  approuvés  par  décrets  en  Conseil  d’État.  Les  plans 
de  la  voirie  urbaine  (sauf  pour  Paris)  sont  approuvés  par  les  préfets. 
Les  plans  des  chemins  vicinaux  sont  approuvés  les  uns  par  le  conseil 
général,  les  autres  par  la  commission  départementale. 

Les  plans  d^alignement  n’ont  aucun  effet  s’ils  maintiennent  à la 
voie  sa  largeur.  Mais  il  peuvent  l’élargir  ou  la  rétrécir. 

S’ils  l’élargissent,  ils  ont  un  double  effet  ; ils  justifient  l’incoipora- 
tion  au  domaine  des  terrains  non  bâtis  sur  lesquels  ils  empiètent  ; ils 
imposent  aux  propriétaires  de  constructions  en  bordure  la  servitude 
de  reculement. 

Incorporation  au  domaine  public  des  terrains  non  bâtis.  — Elle  se 
fera  sans  formalité  d’expropriation,  mais  non  sans  indemnité.  Le 
transfert  de  propriété  n’est  pas,  d’ailleurs,  la  conséquence  directe 
et  immédiate  de  l’exécution  du  plan.  L’effet  du  plan  est  comparable 
à l’arrêté  de  cessibilité  qui;,  dans  la  procédure  d’expropriation, 
désigne  les  terrains  dont  l’administration  réclame  l’emprise.  C’est 
par  l’arrêté  individuel  d’alignement  que  le  transfert  de  propriété 
sera  effectué  ‘. 

Quant  à l’indemnité,  elle  était  autrefois  fixée  par  des  experts 
dont  la  décision  était  soumise  au  conseil  de  préfecture  ou  au  juge  de 
paix,  suivant  qu’il  s’agissait  de  grande  ou  de  petite  voirie.  Après  la 
loi  de  1833  sur  l’expropriation,  on  se  demanda  s’il  n’y  avait  pas  lieu, 
dans  l’espèce,  de  faire  intervenir  le  jury.  Des  avis  du  Conseil  d’État 
du  7 août  1839  et  du  1®^  avril  1841  l’admirent  pour  les  aligne- 
ments sur  la  grande  voirie.  La  petite  voirie  resta  soumise  à l’ancienne 
pratique,  réglementée  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

Servitude  de  reculement.  — Elle  a pour  conséquence  d’interdire 
toute  réparation  à la  partie  sujette  à reculement  ; faute  d’entretien, 
cette  construction  (façade  ou  muraille)  finira  par  tomber  ; alors, 
on  ne  pourra  reconstruire  qu’à  l’alignement  ; l’administration  paiera 
le  terrain  comme  s’il  y avait  eu  incorporation  d’un  espace  non  bâti. 

Effet  des  plans  d^alignement  rétrécissant  la  voie.  — Ce  qui  vient 
d’être  dit  concerne  le  cas  où  la  voie  est  élargie.  Il  se  peut  que  le  plan 
d’alignement  la  rétrécisse.  Les  propriétaires  ont  alors,  sur  la  bande 
de  terrain  laissée  davant  eux,  un  droit  de  préemption.  Le  prix  qu’ils 


1 Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  v“  Voirie,  p.  1242,  n°®  5493  et 
suiv.  — Crépon,  Code  annoté  de  l’exprop.,  2®  éd.,  p.  391,  n°  6.  — Si  le  riverain 
ne  demandait  pas  l’alignement  individuel,  l’administration  aurait  le  droit  de 
décider  par  arrêté  l’incorporation  à la  voie  de  la  partie  retranchée. 
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auront  à payer  sera  fixé  par  experts  ; sMls  ne  veulent  pas  acquérir, 
^administration  sera  en  droit  de  les  exproprier  pour  adjuger  leurs 
immeubles  à ceux  qui  consentiront  à prendre  la  bande  délaissée. 

b)  Alignements  individuels.  - — Toute  personne  qui  veut  construire 
un  édifice  en  bordure  de  la  voie  publique  doit  obtenir  Talignement 
individuel  et  Tautorisation  de  bâtir.  La  sanction  de  cette  obligation 
consiste  dans  Tamende  prononcée  par  les  conseils  de  préfecture  pour 
la  grande  voirie  (16  à 300  francs),  et  par  les  tribunaux  de  simple 
police  pour  la  petite  voirie  (1  à 5 francs).  La  démolition  de  la  « besogne 
mal  plantée  » sera  ordonnée  s’il  y a eu  empiètement  sur  la  voirie  ^ 

I^alignement  individuel  est  la  constatation,  faite  par  un  arrêté,  de 
ce  qui  est  porté  au  plan  général  de  l’alignement. 

Les  autorités  compétentes  pour  délivrer  l’alignement  individuel 
sont  le  préfet,  pour  la  grande  voirie  ainsi  que  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun  ; le  maire, 
pour  la  voirie  urbaine  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

L’arrêté  est  facile  à délivrer  quand  il  existe  un  plan.  Mais  la  confec- 


t Uii  arrêté  individuel  d'alignement  est-il  nécessaire  lorsqu'on  veut  construire 
en  retraite  de  la  voie  publique  ? Le  Conseil  d'État  ne  l'exige  pas  (V.  C.  d'Ét., 
Catillony  17  fév.  1859,  S.  59,  2,  631.  Il  déduit  cette  solution  des  termes  dont  se 
servent  les  arrêts  du  Conseil,  unique  source  de  la  législation  en  cette  matière. 
L'arrêté  individuel  n'est  imposé  que  pour  les  constructions  sur  et  le  long  des 
routes  » (arr.  de  1783,  art.  4).  Le  Conseil  en  conclut  qu'aucune  taxe  ne  peut  être 
réclamée  pour  droits  de  voirie  à l'occasion  des  constructions  en  retraite  de  l'ali- 
gnement (13  fév.  1903,  D.  1904,  3,  78,  et  S.  1905,  3,  118).  Cf.  Code  des  lois 

poL  et  adm,,  t.  lïl,  v^  Voirie,  n*^®  6692  et  suiv. 

La  Cour  de  cassation,  appelée  à connaître  des  pourvois  contre  le^  décisions 
de  simple  police  en  matière  de  petite  voirie  a consacré  une  jurisprudence  con- 
traire. Hile  admet  qu'un  arrêté  individuel  d'alignement  doit  être  sollicité  par 
quiconque  veut  constmire  même  en  retraite. 

Quelques  arrêts  ont  même  imposé  la  démolition  de  la  « besogne  mal  plantée  » 
comme  sanction  de  l'exigence  des  règlements.  Cette  solution  impliquerait 
l'interdiction  non  seulement  de  construire  sans  arrêté,  mais  de  construire  en 
retrait  de  la  ligne  fixée  par  l'arrêté.  La  Cour  invoque  l'esprit  des  réglements, 
qui  ont  eu  pour  but  d’assurer  la  régularité  des  voies  publiques,  nécessaire  pour 
l'estliétique  des  villes  et  la  sécurité  des  habitants.  Cass,  crim.,  21  juin  1844, 
Olivary,  S.  45,  1,  141  (note  de  M.  Devillktsteuve  en  sens  contraire)  ; Cass,  crim., 
30  août  1855,  Percin,  S.  1855,  1,  761  ; deux  arrêts  18  fév.  1860,  Pillas  et  Thibault, 
S.  1860,  1,  683.  — D'autres  arrêts,  et  notamment  les  plus  récents  n'imposent 
pas  la  démolition  des  constructions  en  retraite,  tout  en  exigeant,  sous  peine 
d'amende,  l'observation  des  prescriptions  qui  défendent  de  construire  sans  avoir 
obtenu  l'arrêté  d'alignement-  Cass,  crim.,  2 janv.  1847,  Chefdebien,  S.  47,  1, 
319  ; — Gemain,  8 déc.  1849,  S.  50,  1,  575  ; — Lebrun,  11  avril  1862,  S.  64,  1, 
100  ; — Galtier,  2 fév.  1878,  S.  80,  1,  48. 

Il  paraît  certain  que  l'administration,  qui  a le  pouvoir  d'autoriser  les  construc- 
tions en  saillie,  doit  avoir  au  moins  le  droit  de  permettre  les  constructions  en 
retrait.  — La  solution  plus  libérale  admise  par  le  Conseil  d'État  pour  la  grande 
voirie  nous  semble  plus  juridique  que  la  solution  de  la  juridiction  judiciaire. 
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tion  d’un  plan  n’est  pas  partout  obligatoire  ; même  quand  elle  est 
obligatoire,  il  y a des  communes  où  l’on  n’a  pas  tenu  compte  de 
cette  obligation.  Comment  fera-t-on  ? On  a d’abord  admis  que  les 
autorités  compétentes  pouvaient,  en  l’absence  d’un  plan,  faire 
avancer  ou  reculer  à leur  gré  les  propriétés.  On  a ensuite  reconnu 
ce  qu’une  telle  pratique  avait  d’arbitraire  et,  depuis  1862,  le  système 
opposé  fait  jurisprudence.  On  peut  délivrer  des  alignements  main- 
tenant à la  voie  sa  largeur;  mais  on  ne  peut  augmenter  ni  diminuer 
la  largeur  du  chemin. 

La  permission  de  bâtir,  qui  doit  être  demandée  pour  toute  cons- 
truction en  bordure,  présente  surtout  intérêt  quand  il  s’agit  de 
reconstructions  ou  de  réparations,  et  qu’alors  l’alignement,  ayant 
été  déjà  donné,  n’a  plus  besoin  d’être  redemandé.  La  permission  sera 
refusée  quand  il  s’agira  de  constructions  sujettes  à reculement. 

c)  Droit  de  l’administration  à l’égard  des  édifices  menaçant  ruine. 

— On  a toujours  admis  que  le  préfet,  sur  la  voirie  dont  l’entretien 
relève  de  lui,  est  compétent  pour  ordonner  la  réparation  ou  la  démo- 
lition des  édifices  menaçant  ruine  (art.  6,  loi  des  7-11  sept.  1790). 

Le  maire  a le  même  pouvoir,  en  vertu  de  l’art.  97  de  la  loi  munici- 
pale, dans  l’intérêt  de  la  sûreté  du  passage  ; ce  pouvoir  du  maire 
s’exerce  dans  les  agglomérations,  quelles  que  soient  les  voies  où  se 
trouvent  les  édifices  menaçant  ruine  ; en  dehors  de  l’agglomération, 
il  ne  s’exerçait  avant  1898  que  sur  les  chemins  ruraux  ou  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  loi  du  21  juin  1898,  sur  la  police  rurale,  a conféré  au  maire, 
sans  distinction  de  voirie,  le  pouvoir  d’ordonner  la  démolition  des 
édifices  dangereux  * ; on  admet  néanmoins  que  les  droits  qa’on 
reconnaissait  traditionnellement  aux  préfets  pour  les  routes  et 


* Le  droit  des  maires  concernant  les  édifices  menaçant  ruine  ne  porte  que  sur 
ceux  qui  sont  en  bordure  des  voies  publiques.  La  loi  du  21  juin  1898  met  fin  sur 
ce  point  à une  controverse  très  ancienne.  On  avait  proposé  d^armer  formelle- 
ment le  maire  du  droit  d'intervention  à Légard  des  bâtiments  menaçant  ruine, 
même  quand  ces  bâtiments  ne  borderaient  pas  la  voie  publique.  V.  en  ce  sens,  avis 
C.  d'Ét.,  6 juillet  1825  ; — Cass.,  3 janvier  1863,  Gossol-I^aiilean  (S.  63,  1,  276)  ; 
- — Des  Cilleuls,  Traité  de  la  voie  urbaine.  — En  sens  contraire,  Féraud- 
Giraud,  Servitudes  de  voirie,  t.  I,  n^  232.  — Le  Sénat  a rejeté  l'opinion  proposée 
par  la  commission.  Ce  projet  est  légitime.  La  police  a pour  objet  de  défendre 
chacun  de  nous  des  dangers  que  les  autres  lui  font  courir,  mais  non  de  nous  pro- 
téger contre  nous-mêmes.  Concevrait-on  que  le  maire  fît  surveiller  chez  moi 
la  façon  dont  mes  aliments  sont  préparés  sous  prétexte  que  je  puis  m'empoi- 
sonner ? Ce  serait  aussi  logique  que  de  l'autoriser  à me  mettre  hors  de  ma  maison 
sous  prétexte  qu'elle  peut  me  tomber  sur  la  tête.  Le  maire  est  gardien  de  la 
sécurité  publique,  mais  aucune  loi  ne  le  fait  gardien  de  la  sécurité  individuelle 
de  ses  administrés. 
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chemins  placés  sous  leur  garde  ne  leur  ont  pas  été  enlevés  ^ 

La  procédure  que  devront  suivre  les  maires  est  réglée  par  les 
art.  4,  5 et  6 de  la  loi  du  21  juin  1898.  Klle  comprend  trois  actes  : 
notification  au  propriétaire  de  Tarrêté  prescrivant  que  des  mesures 
doivent  être  prises  ; — expertise,  s^il  y a lieu  ; — décision  du  conseil 
de  préfecture  ordonnant  les  mesures  à prendre  dans  un  délai  déter- 
miné et  autorisant  Tadministration  à les  exécuter  aux  frais  du  pro- 
priétaire s’il  n’obéit  pas  aux  injonctions  du  conseil. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  peut  être  déférée  au  Conseil 
d’État.  — Ces  dispositions  sont  simplifiées  en  cas  de  péril  imminent. 

Cette  procédure  est-elle  également  applicable  quand  la  destruction 
des  édifices  menaçant  ruine  est  exigée  non  par  le  maire  en  vertu  de  la 
législation  nouvelle,  mais  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
anciens  ? La  question  a été  successivement  posée  au  ministre  de 
l’intérieur,  au  Conseil  d’État  statuant  administrativement,  au  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux,  au  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Les  sections  réunies  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  du  Conseil  J 
d’État,'et  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ont  émis  l’avis 
que  le  législateur,  en  1898,  n’a  entendu  ni  réduire  les  pouvoirs  i 
reconnus  aux  préfets,  ni  modifier  la  forme  de  leur  intervention.  Il  J 
faudrait  donc  réserver,  pour  le  cas  où  les  préfets  interviendraient 
en  cette  matière,  la  vieille  procédure  empruntée,  faute  de  mieux, 
à des  ordonnances  royales  de  1729  et  1730. 

Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  a fait  prévaloir  une  ? 
solution  différente  à laquelle  je  n’ai  pas  hésité  à me  rallier.  La  nou- 
velle procédure  doit  être  tenue  pour  applicable  à toutes  les  hypo- 
thèses. 

Remarquons  que  la  différence  entre  les  deux  procédures  consiste  ^ 
seulement  dans  l’intervention  du  conseil  de  préfecture  imposée  par  ” 
la  loi  du  21  juin  1898  ^ 

La  raison  de  donner  la  préférence  à la  solution  adoptée  par  le  e 
Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  est  double  : d’abord,  elle  est  1 
un  peu  plus  protectrice  des  droits  des  propriétaires,  c’est  au  moins  ^ 
une  raison  de  fait.  Kn  second  lieu,  il  convient  d’observer  que  l’an-  - 


t V.  Déc,  min.  int.,  28  fév.  1901,  Rev,  gén,  d'adm.y  1901,  II,  78.  — Avis  des  | 
sect-  de  Tint,  et  des  trav.  pub.  du  C.  d"Ét.  du  20  juin  1899,  cité  dans  le  recueil  | 
Béquet,  v®  Voirie  terrestre,  414.  — Cf.  Morgand,  Roi  municipale,  8®  éd.,  i 
t.  I,  871,  p.  643.  — Cf.  note  sous  Tarrêt  Caillot,  G.  Et.,  2 déc.  1910,  S.  1913,  i- 
III,  60. 

2 L’ancienne  procédure,  très  expéditive,  se  résumait  ainsi  : l'^  procès-verbal 
constatant  le  danger  ; 2^  sommation  au  propriétaire  ; 3^  expertise  contradic- 
toire ; 4^  démolition  d’office  sans  l’intervention  d’aucune  juridiction. 
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cienne  procédure  des  ordonnances  de  1729  et  1730,  écrite  seulement 
pour  la  généralité  de  Paris,  n’avait  été  acceptée  qu’à  titre  provi- 
soire, et  faute  de  textes  précis.  Nous  avons  aujourd’hui  des  textes 
spéciaux  à la  matière  ; ne  condamnent-ils  pas  implicitement  les 
textes  antiques,  incomplets  et  mal  accommodés  à notre  droit  admi- 
nistratif moderne  ? 

Considérons  donc  comme  générale  à la  matière  la  procédure  insti- 
tuée par  la  loi  de  1898.  Klle  s’applique  au  cas  d’intervention  des 
préfets  aussi  bien  qu’à  l’action  des  maires  '. 


* G.  d’Ét.,  14  juin  1901,  Quinaud,  D.  1902,  3,  109. 
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La  mer  est  à tout  le  monde.  Il  appartient  à TÉtat  d’en  faciliter 
Tutilisation  par  des  travaux  d’art  tels  que  les  endiguements,  les 
ports,  les  phares,  etc...  — Il  appartient  aussi  à l’administration  d’en 
régler  l’usage  pour  en  empêcher  l’abus. 

Condition  juridique  de  la  mer.  — De  la  mer  elle-même,  le  droit 
international  fait  aujourd’hui,  sans  contestation,  une  res  communis. 

Iv’ Angleterre  a bien  prétendu,  jadis,  s’attribuer  sur  elle  une  souve- 
raineté exclusive.  Ces  prétentions  ont  trouvé  pour  défenseur,  au 
XVII®  siècle,  Selden,  dont  le  plaidoyer  célèbre  a pour  titre  : Mare 
clausum,  seu  de  dominio  maris,  libri  duo.  C’était  une  réfutation  tentée 
du  livre  de  Grotius,  écrit  vingt-cinq  ans  plus  tôt,  en  1609,  et  inti- 
tulé : Mare  liberum.  La  thèse  de  Grotius  l’a  emporté  et  est  devenue 
un  axiome  du  droit  des  gens. 

Les  constitutions  et  le  droit  administratif  font  seulement  à cet 
axiome  deux  brèches  acceptées  par  tout  le  monde  : 

1®  Les  États  riverains  de  la  mer  y sont  souverains  sur  la  zone  qui 
les  borde,  jusqu’à  une  distance  de  trois  mille  marins.  Cette  largeur 
de  ce  qu’on  nomme  « la  mer  territoriale  » est  fixée  par  la  coutume 
et  par  les  conventions  ; au  moment  où  on  l’a  admise,  elle  apparais- 
sait comme  la  portée  maxima  des  armes  à feu 


^ La  question  des  limites  de  la  mer  territoriale  a,  de  tout  temps,  suscité  d^assez 
vives  controverses  entre  les  auteurs.  L^idée  qui  a fini  par  remporter  est  celle-ci  : 
la  mer  territoriale  doit  s’étendre  aussi  loin  que  s’étend  la  faculté  de  domination 
de  l’État  côtier  sur  les  eaux  qui  le  touchent,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  portée 
extrême  d’un  canon  placé  sur  le  rivage.  C’est  par  application  de  cette  idée  que 
l’étendue  de  la  mer  territoriale  fut  fixée  par  de  nombreux  documents  positifs 
(lois  intérieures  et  conventions  internationales)  à trois  mille  marins.  Depuis  lors, 
la  portée  des  pièces  d’artillerie  a été  singulièrement  accrue.  Cela  n’empêche  pas 
que  ces  lois  et  ces  traités  soient  demeurés  en  vigueur.  On  peut  donc  considérer 
que  d’après  le  droit  positif  actuel,  l’étendue  de  la  mer  territoriale  est  toujours 
de  trois  milles  marins  mesurés,  d’après  la  coutume  la  plus  suivie,  à compter 
du  point  laissé  à découvert  par  le  flot  de  la  plus  basse  mer  de  l’année.  Cependant 
cette  question  ne  peut  pas  passer  pour  définitivement  réglée.  Outre  que  le  cp- 
térium  de  la  portée  du  canon  n’a  cessé  d’être  contesté  en  doctrine,  on  signale 
un  certain  nombre  de  textes  positifs  adoptant  des  mesures  plus  amples.  L’Institut 
de  droit  international,  dans  sa  session  de  Paris  en  1894,  a reconnu  la  nécessité 
de  reculer  les  limites  de  la  mer  territoriale,  et  a proposé  de  les  fixer  en  général 
à six  milles  marins,  en  réservant  encore  la  possibilité  pour  l’État  côtier  de  les 
porter  dans  certains  cas  à une  distance  plus  grande. 
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2°  Les  hâvres  et  les  rades,  même  naturels,  sont  non  seulement 
soumis  à la  souveraineté  du  pays  où  ils  sont  creusés  ; mais  on  en  a 
fait  des  dépendances  du  domaine  public,  comme  les  rivages,  et  on  les 
a soumis  à des  règles  de  voirie  b 

C^est  dans  la  grande  voirie  que  rentre  la  partie  de  la  mer  et  de  ses 
dépendances  qui  appartient  au  domaine  public,  et  les  principes  appli- 
cables en  matière  de  grande  voirie  trouvent  ici  leur  place  dans  la 
mesure  où  cela  est  possible.  Notamment  les  contraventions  aux 
règles  protectrices  de  cette  partie  du  domaine  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture. 

Une  question  seulement  doit  être  ici  l’objet  de  développements 
particuliers.  C’est  la  question  d'e  la  délimitation  des  rivages  de  la 
mer  ; j’y  ajouterai  quelques  mots  sur  l’attribution  des  lais  et  relais. 


§ l'f.  — Délimilation  des  rivages  de  la  mer 


Comment  est  fixée  la  limite  des  rivages  de  la  mer.  — La  jurispru- 
dence a consacré,  pour  les  rivages  de  la  Méditerranée,  la  solution 
romaine  mentionnée  dans  les  Institutes  (L.  II,  tit.  I,  § 3).  La  limite 
est  fixée  par  le  plus  haut  flot  d’hiver  — Pour  les  rivages  de  l’Océan, 
de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  on  s’en  rapporte  à l’ordonnance 
de  1681  : le  rivage  ira  jusqu’où,  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre. 

Ce  texte  a soulevé  des  difficultés  d’application.  On  croit  couram- 
ment que  le  rivage  se  limite  par  l’observation  matérielle  du  flux 
de  mars.  C’est  un  préjugé  à rejeter.  S’il  en  était  ainsi,  la  délimitation 
varierait  annuellement.  Or  le  rivage  ne  doit  pas  être  fixé  d’une  ma- 
nière instable.  Au  reste,  la  loi  ne  dit  pas  qu’il  a pour  limite  la  ligne 
jusqu’à  laquelle  s’étend  le  flot  de  mars,  mais  bien  celle  où  il  se  peut 
étendre. 

Pour  comprendre  le  texte,  il  faut  savoir  que  c’est  à l’équinoxe  de 
printemps  que  s’observent  les  plus  hautes  marées.  Kn  l’état  actuel 
de  la  science,  la  hauteur  normale  de  la  mer  peut  se  calculer  : elle 
varie  avec  une  certaine  périodicité  entre  un  maximum  et  un  mini- 
mum ; mais  en  outre  de  ces  variations  normales,  la  marée  subit 


^ Je  pense  qu’il  faut  en  dire  autant  de  la  mer  territoriale,  mais  la  question  est 
controversée.  Elle  présente  un  intérêt  assez  faible,  d’ailleurs,  au  point  de  vue 
de  la  comx^étence  des  tribunaux  qui  auront  à réprimer  tout  abus  sur  la  mer 
territoriale.  Est-on  ici  en  présence  de  contraventions  de  grande  voirie  ou  en 
présence  de  contraventions  aux  arrêtés  de  police  ? Il  y a aussi  intérêt  au  point 
de  vue  des  îlots  qui  peuvent  se  former. 

^ Est  littus  maris  quatenus  hybernus  fluctus  maximus  excurrit  ». 
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des  variations  irrégulières  par  reflet  des  vents  et  de  la  pression 
atmosphérique. 

Ces  points  étant  notés,  on  est  d^’accord  pour  éliminer,  dans  la  fixa- 
tion des  rivages,  les  circonstances  météorologiques.  Valin,  commen- 
tant Tord,  de  1681,  disait  déjà  : « Par  rapport  au  rivage,  il  faut 
entendre  que  la  partie  jusqu’où  s’étend  ordinairement  le  grand  flot 
de  mars  n’est  nullement  l’espace  où  parvient  quelquefois  l’eau  de  la 
mer  par  coups  de  vents  forcés,  causes  et  suites  tout  à la  fois  des 
ouragans  et  des  tempêtes  ».  La  jurisprudence  moderne  a suivi  cette 
interprétation.  Présentement,  la  limite  du  rivage  est  définie  par 
« la  laisse  du  plus  grand  des  flots  possibles  de  mars,  abstraction  faite 
des  influences  perturbatrices  dues  à la  pression  atmosphérique  et 
aux  vents  » 

Ainsi  comprise,  la  limite  de  la  mer  est  normalement  fixe.  Sans 
doute,  la  mer  peut  changer  de  place  ; elle  peut  mordre  sur  la  rive 
ou  elle  peut  se  retirer.  Mais  ces  phénomènes  sont  exceptionnels  et 
n’infirment  en  rien  la  solution  donnée 

Autorité  compétente  pour  constater  la  limite  des  rivages.  — Je  viens 
de  dire  comment  doit  être  déterminée  la  limite  du  rivage.  C’est  à 
l’administration  qu’il  appartient  de  constater  officiellement  cette 
limite.  Le  décret  du  21  février  1852  dit  par  quels  agents  et  par  quelle 
procédure  cette  constatation  est  faite  ; l’aboutissant  de  cette  procé- 
dure est  un  décret  en  Conseil  d’État  *. 

Il  nous  faut  arrêter  aux  caractères  et  aux  conséquences  de  ce 
décret,  notamment  à l’examen  des  recours  dont  il  est  susceptible, 
d’abord  parce  que  ce  qu’il  y a lieu  d’en  dire  s’applique  à d’autres 
matières  et  a une  portée  relativement  générale,  et  surtout  parce 


» Autrement  dit,  c^est  la  ligne  inaxiina  que  la  marée  est  susceptible  d'atteindre, 
abstraction  faite  des  variations  dues  aux  circonstances  météorologiques,  qui 
limite  le  rivage.  — V.  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (1883). 

2 L.es  faits  qui  j^rovoquent  les  changements  de  limites  du  littoral  sont  les 
ensablements,  le  reboisement  ou  le  déboisement  des  côtes,  la  construction  de 
digues  ou  d’épis,  les  tremblements  de  terre  ou  les  dépressions  du  sol. 

Vcy.  déc.  du  21  février  1852,  art.  2 : ' Les  limites  de  la  mer  sont  déterminées 
par  des  décrets  du  Président  de  la  République  rendus  sous  ferme  de  règlements 
d^administration  publique,  lous  les  droits  des  tiers  réservés^  sur  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics,  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu  à Tembouchure 
des  fleuves  ou  rivières,  et  sur  le  rai:)port  du  ministre  de  la  marine,  lorsque  cette 
délimitation  aura  lieu  sur  un  autre  point  du  littoral  ». 

En  outre  des  « décrets  de  délimitation  »,  T administration  prend  en  cette  matière 
des  arrêtés  ou  déclarations  de  domanialité.  Ces  arrêtés  sont  pris  indistinctement, 
en  vertu  du  même  article  (§  3),  par  les  préfets  maritimes  ou  par  les  préfets  dépar- 
tementaux, et  visés  par  le  ministre  de  la  marine.  Les  déclarations  de  domanialité 
ont  été  justement  comparées  aux  alignements  individuels.  Elles  ont  pour  but 
de  faire  connaître  aux  intéressés  la  délimitation  qu’a  constatée  le  décret. 
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que  des  principes  essentiels  du  droit  administratif  trouvent  ici  leur 
application 

Le  Conseil  d’État  admettait  autrefois  que  la  délimitation  du 
rivage,  faite  conformément  aux  dispositions  du  décret  de  1851, 
avait  une  valeur  impérative  analogue  à celle  d'un  plan  d'alignement. 

Lorsque  le  plan  d'alignement  consacre  des  empiètements  sur  les 
propriétés  privées,  les  propriétaires  ri' ont  aucun  recours  pour  faire 
rectifier  le  plan  et  y faire  rétablir  les  limites  véritables  de  leurs  pro- 
priétés. Tout  leur  droit  consiste,  lorsqu'ils  peuvent  prouver  que  la 
délimitation  administrative  empiète  sur  leur  bien,  à demander  à 
l'autorité  judiciaire  de  constater  cet  empiétement,  et  à s’en  faire 
indemniser.  Il  y a,  en  l'espèce,  expropriation  indirecte 

Il  importe  de  bien  comprendre  ce  que  fait  ici  l'autorité  judiciaire. 
Elle  ne  critique  pas  l'acte  administratif  qvii  limite  le  chemin.  Juge 
des  limites  de  la  propriété  privée,  elle  constate  que  l'acte  adminis- 
tratif a,  légalement  d'ailleurs,  porté  atteinte  à celle-ci.  Je  dis  « léga- 
lement »,  parce  que  le  rôle  de  l'administration  en  matière  d'aligne- 
ment n'était  pa'îS  de  constater  où  sont  les  limites  séparatives  du 
chemin  ou  des  propriétés  : c'était  de  dire  où  elle  veut  que  soient  ces 
limites. 

Toute  cette  théorie  et  ses  conséquences,  le  Conseil  d'État  et  la  Cour 
de  cassation  les  transportaient  jadis  en  matière  de  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  (et  aussi  en  matière  de  délimitation  des  rives  des 
cours  d'eau  navigables). 

On  raisonnait  ainsi  qu'il  suit  : en  fixant  les  limites  du  rivage, 
l'administration  ne  se  borne  pas  à constater,  elle  indique  où  elle 
veut  que  le  rivage  s'arrête  ; à la  limitation  naturelle  fixée  par  les 
flots  elle  substitue,  depuis  1852,  une  limite  administrative  ; comme 
elle  agit  discrétionnairement,  on  n'a  pas  de  recours  contentieux 
pour  lui  faire  changer  la  limite  qu'elle  fixe,  sous  prétexte  que  la 
délimitation  empiète  sur  les  propriétés  privées.  Seulement,  si  les 
riverains  sont  à même  d'établir  cet  empiétement,  qu'ils  s'adressent 
à l'autorité  judiciaire  « gardienne  des  propriétés  privées  » ; qu'ils 


^ V.  sur  la  question.  Picard,  Traité  des  eaux^  t.  V ; — Laferrière,  Jurid, 
adm.^  2®  éd.,  t.  I,  p.  544  ; Ducrocq,  Coiirs^  7^  éd.,  t.  IV,  p.  334  et  suiv. 

2 Cette  expropriation  indirecte,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu^en  vertu  d"un  texte, 
est  ici  justifiée  jiour  les  chemins  vicinaux,  par  1 ^article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836 
ainsi  conçu  : « Les  arrêtés  du  préfet  partant  reconnaissance  et  fixation  de  la 
largeur  d^un  chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu^ils  déterminent.  Le  droit  des  proxjriétaires  riverains  se  résout 
en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à Tamiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
sur  le  rapport  d'experts...  ».  — L'expropriation  indirecte  résulte  également  d.ç 
Veffet  de  l'arrêté  d'alignement  {loi  du  16  sept,  1807,  art,  50), 
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fassent  constater  l’écart  entre  la  limite  naturelle  et  la  délimitation 
administrative,  et  qu’ils  se  fassent  indemniser  de  rexpropriation  j 
indirectement  subie.  î 


Cette  ancienne  jurisprudence  éclaire  toute  la  question. 

Le  Conseil  d’Êtat  a reconnu  depuis  1860  qu’elle  violait  double- 
ment la  loi  : 1°  en  donnant  à l’administration  un  droit  qu’elle  n’a 
pas  ; 2®  en  partageant  entre  l’administration  et  l’autorité  judiciaire 
un  droit  qui  appartient  exclusivement  à l’administration. 

à)  Elle  donnait  à V administration  un  droit  qu’elle  n’a  pas.  — L’ad- 
ministration n’a  pas  le  droit  de  fixer  les  limites  du  rivage,  mais  seu- 
lement celui  de  les  constater.  Klle  n’est  pas  chargée  de  dire  où  elle 
veut  que  la  mer  finisse  ; elle  est  chargée  de  vérifier  où  peut  s’étendre 
le  « grand  flot  de  mars  » et  de  constater  que  c’est  là  que  la  mer 
finit 

Z))  Elle  partageait  entre  l’ administration  et  la  justice  un  droit  qui 
appartient  exclusivement  à V administration.  — L’administration  est 
seule,  à l’exclusion  de  toute  autorité,  chargée  de  faire  cette  consta- 
tation. Quelle  confusion  de  pouvoirs  si  nous  permettons  à l’autorité 
judiciaire  de  constater  à son  tour  ces  mêmes  limites  naturelles  I 
Si  les  deux  autorités  ne  sont  pas  d’accord,  laquelle  aura  raison  ? 
Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire 
ne  veut  pas  qu’on  ait  à choisir.  Quand  une  des  autorités  est  compé- 
tente, ce  qu’elle  décide  dans  sa  compétence  s’impose  à tous  et  ne  peut 
pas  être  soumis  au  jugement  de  l’autre 

Rétablissons  donc  la  vérité  en  posant  ces  deux  règles  : 

1*3  I^e  décret  de  délimitation  ne  fixe  pas  les  limites,  il  les  constate. 

2°  L’administration  seule  est  compétente  pour  faire  cette  consta- 
tation , et  sous  aucun  prétexte  il  n’appartient  à l’autorité  judiciaire 
d’en  vérifier  l’exactitude. 

La  première  règle  comporte  ce  corollaire  : ce  n’est  pas  seulement 
pour  incompétence  ou  violation  des  formes  qu’on  peut  exercer  un 
recours  contre  la  délimitation  effectuée  ; cette  délimitation  ne  s’im- 

^ Le  déc.  du  21  février  1852  ne  consacre  pas  un  cas  d’expropriation  indirecte. 

2 11  faut  se  garder  d^assimiler  la  délimitation  du  rivage  à la  reconnaissance 
d’un  chemin  lural.  Lorsque  l’administration  reconnaît  un  chemin  rural,  elle 
se  borne  à déclarer  qu’elle  incorpore  au  domaine  public  ce  qui  est  iDropriété  privée 
de  la  commune,  et  c’est  l’autorité  judiciaire  qui  reste  compétente  pour  dire 
où  se  terminait,  avant  la  reconnaissance,  la  propriété  privée  de  la  commune.  — 
Ici,  au  contraire,  le  décret  de  1852  a rendu  l’administration  exclusivement 
compétente  pour  constater  la  limite  du  domaine  maritime  ; cette  limite  se  déter- 
mine par  des  phénomènes  naturels  indiqués  dans  la  loi.  Les  limites,  constatées 
d’après  les  titres  des  propriétés  riveraines,  ne  sauraient  l’emporter  sur  la  déli- 
mitation administrative.  La  nature  délimite  le  domaine  public,  et  l’administration 
constate  ce  que  la  nature  a fait. 
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pose  pas  comme  un  plan  d’alignement  ; le  Conseil  d’État  peut  en 
être  saisi  par  voie  contentieuse.  Si  les  riverains  protestent  contre 
l’inexactitude  de  la  délimitation  administrative,  c’est  devant  le 
Conseil  d’État  que  leur  protestation  devra  être  portée  ; il  vérifiera  la 
valeur  de  la  délimitation  effectuée  et  le  fondement  des  protestations 
qu’elle  soulève.  Si  les  protestations  sont  justes,  il  annulera  la  déli- 
mitation. Si  la  délimitation  lui  paraît  exacte,  il  repoussera  les  pro- 
testations, et  désormais,  en  vertu  de  la  présomption  de  vérité  qui 
s’attache  à la  chose  jugée,  la  délimitation  sera  tenue  pour  conforme 
aux  limites  naturelles. 

La  conséquence  de  la  seconde  règle,  c’est  que  les  propriétaires  qui 
se  disent  lésés  par  la  délimitation  et  n’obtiennent  pas  du  Conseil 
d’État  qu’il  l’annule,  ne  doivent  pas  avoir  de  recours  devant  l’auto- 
rité judiciaire  pour  se  faire  indemniser  des  empiétements  dont  ils  se 
plaignent.  En  effet,  comment  l’autorité  judiciaire  pourrait-elle  juger 
qu’il  y a empiétement  sans  contester  l’exactitude  de  la  délimitation 
administrative  et  sans  y substituer  sa  propre  évaluation  ? 

De  deux  choses  l’une  : ou  bien  la  délimitation  administrative  est 
tenue  pour  exacte,  et  il  ne  saurait,  sans  contradiction  de  l’acte 
administratif,  être  jugé  qu’elle  empiète  sur  la  propriété,  mais  alors, 
c’est  que  la  délimitation  est  inexacte,  et  son  inexactitude  ne  peut  être 
déclarée  que  par  le  Conseil  d’État. 

Voilà,  me  semble-t-il,  le  seul  raisonnement  juridique  en  cette 
matière.  La  première  partie  en  est  admise  par  la  nouvelle  jurispru- 
dence ; on  accepte  le  recours  devant  la  juridiction  administrative 
tendant  à faire  constater  l’inexactitude  de  la  délimitation  et  à 
faire  restituer  la  propriété  indûment  englobée  dans  le  domaine 
public  \ 

Mais  la  Cour  de  cassation  s’est  arrêtée  en  chemin  et  a admis  tout  de 
même,  contrairement  à la  seconde  règle  indiquée,  le  recours  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Ce  recours  tend  à faire  constater  l’empiéte- 
ment, non  à faire  rectifier  la  limite  ; l’empiétement  constaté,  si 


^ V.  G.  d’Ét.,  de  1860  à 1870  : 23  mai  1861,  Coquard,  S.  62,  2,  188  ; — 27  mai 
1863,  Drillet  de  I^annigou,  D.  63,  3,  63  ; — 13  déc.  1866,  Coicaud^  S.  67,  2,  336  ; — 
9 janv.  1868,  Archambault,  S.  68,  2,  326  ; D.  68,  3,  67  ; — 21  juilï.  1870,  Bertrand- 
Lemaire,  E).  72,  3,  32.  — V.  aussi  en  ce  sens  deux  décrets  sur  conf.,  7 mai  1871 
Ozanneaa,  D.  72,  3,  82  ; S.  72,  2,  317  ; — 12  mars  1872,  Patron,  D.  72,  3,  82  ; S.  73, 
2,  24.  Les  décisions  prises  dans  les  affaires  Ozanneau  et  Patron  ont  été  approu- 
vées par  M.  Laferriêre  dans  les  articles  de  la  Rev.  crit.  en  1872.  M.  Laferriére 
a depuis  lors  changé  d'avis,  ainsi  qu'il  l'explique  dans  sa  Jurid.  adm.,  2®  éd., 
t.  I,  p.  548.  Je  m'en  tiens  fermement  à sa  première  opinion,  laquelle  semble 
aujourd'hui  confirmée  législativement  en  matière  de  délimitation  des  cours  d'eau 
navigables  et,  par  voie  d'analogié,  en  matière  de  délimitation  dCvS  rivages  de  la 
mer.  — Voir  mon  article  dans  la  Rev.  gén.  d'adm.,  1899,  III,  p.  385. 
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radministration  ne  rectifie  pas,  la  délimitation  subsistera,  mais  le 
propriétaire  sera  indemnisé  ^ 

On  a expliqué  cola  de  deux  manières.  M.  Laferrière  y voit  une 
application  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 
Il  n’appartient  pas  à l’autorité  judiciaire,  dit-il,  d’entraver  le  rôle 
de  l’administration  en  matière  de  délimitation,  mais  il  n’appartient 
pas  davantage  à l’administration  d’entraver  l’action  par  laquelle 
la  justice,  « gardienne  de  la  propriété  privée  »,  en  assure  le  respect. 
Que  chacun  reste  dans  son  rôle  ; que  l’administration  constate  la 
limite  du  domaine  sans  que  nul  y puisse  rien  changer  ; mais  qu’inver- 
sement  le  juge  constate  la  limite  de  la  propriété  sans  que  personne 
ait  le  pouvoir  d’y  contredire.  Si  les  deux  constatations  ne  s’accordent 
pas,  qu’on  les  respecte  toutes  deux  en  maintenant  la  première  et  en 
idemnisant  le  propriétaire  conformément  à la  seconde 

M.  Hauriou  a mis  en  lumière  le  côté  faible  de  cette  explication. 
On  érige  en  principe  que  l’autorité  judiciaire  est  gardienne  de  la 
propriété  privée.  Sans  doute,  c’est  devant  l’autorité  judiciaire  que 
se  débattent  les  contestations  en  matière  de  propriété  ; mais  la 
portée  de  cette  constatation  ne  nous  mène  pas  aux  conséquences 
qu’on  veut  en  tirer.  « Le  pouvoir  judiciaire  n’est  pas  seulement  le 
gardien  naturel  de  la  propriété,  il  est  celui  de  toutes  les  libertés 
individuelles  ; il  n’y  a pas  d’acte  de  la  puissance  publique  qai  ne 
puisse  violer  quelqu’une  de  ces  libertés.  Dans  toutes  les  opérations 
de  la  puissance  publique,  il  faudrait  donc  admettre  la  théorie  des 
recours  parallèles  ; partout,  à côté  du  recours  administratif  contre 


1 Cette  solution  a été  considérée  comme  définitivement  consacrée  par  deux 
arrêts  célèbres  du  tribunal  des  conflits  : Vun  du  11  janvier  1873,  Pâris-Labrossey 
S.  73,  2,  25,  rautre  du  1^^  mars  1873,  Gaillié,  D.  73,  3,  70  ; S.  74,  2,  61.  — Ces 
décisions  ont  été  rendues  dans  des  espèces  particulièrement  compliquées.  Il 
s^'agissait  non  des  rivages  de  la  mer,  mais  des  limites  du  domaine  fluvial  ; la  diffi- 
culté était  alors  toute  pareille.  La  controverse,  dans  les  espèces  citées,  ne  portait 
pas  seulement  sur  la  comi)étence  de  la  justice  pour  indemniser  un  propriétaire 
lésé  par  une  délimitation  inexacte  du  rivage  ; une  autre  question  se  mêlait  à 
celle-là  au  point  de  Léclipser  : c’est  celle  de  savoir  comment  les  propriétaires 
riverains  d’un  cours  d’eau  peuvent  se  faire  indemniser,  quand  l’empiétement 
dont  ils  se  plaignent  a pour  cause  une  surélévation  du  niveau  produite  par  des 
travaux  publics.  Le  niveau  de  l’Yonne  avait  été  exhaussé  par  des  barrages. 
Les  propriétaires  ne  contestaient  pas  l’exactitude  de  la  délimitation  nouvelle  ; 
ils  contestaient  l’exactitude  de  la  limite  ancienne  (celle  qui  avait  existé  avant  la 
construction  des  barrages,  et  dont  la  fixation  était  nécessaire  pour  qu’on  arrivât 
à calculer  l’importance  de  l’empiétement  subi  i^ar  suite  de  l’exhaussement  des 
eaux).  Le  premier  de  ces  arrêts,  mal  rédigé  et  peu  juridique,  a été  rendu  malgré 
les  conclusions  contraires  du  commissaire  du  gouvernement,  M.  David,  V.  la 
discussion  que  j’en  ai  faite  dans  l’article  précité  de  la  Rev.  gén.  d'adminis-^ 
tration. 

2 y,  Laferrièr:^^,  2®  P*  551  et  suiv, 
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racte,  il  faudrait  reconnaître  Inexistence  d^une  action  civile  en 
réparation  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire  ; la  théorie  des  « recours  parallèles  » 
repose  évidemment  sur  une  conception  fausse  du  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  ; elle  aboutirait 
à une  conclusion  que  personne  ne  saurait  accepter  h 

Une  objection  pourtant  est  tirée  du  texte  même  de  l’article  2 du 
décret  de  1852  : la  délimitation,  y est-il  dit,  est  faite  sous  la  reserve 
du  droit  des  tiers. 

Cette  formule  ne  nous  impressionne  pas  ; elle  se  rencontre  dans 
tous  les  actes  qui  affiiment  ou  déclarent  la  domanialité  publique 


1 M.  liaviriou,  ne  pouvant  adhérer  à la  théorie  de  AL  I.aferrière,  va-t-il  donc 
reconnaître  avec  nous  l'exactitude  de  la  solution  qu'elle  avait  pour  but  de  justi- 
fier ? Non  î Notre  collègue  se  contente  de  reprendre  l'idée  d'expropriation  indi- 
recte pour  y trouver  le  fondement  de  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits. 
I.a  délimitation  administrative,  dit-il,  doit  sans  doute  être  en  tous  cas  respectée, 
parce  qu'administrative,  mais  si  elle  ne  se  trouve  pas  concorder  avec  la  délinn  iation 
judiciaire  de  la  propriété^  elle  const itiie  malgré  tout  une  expropriation  indirecte 
qui  ne  se  conçoit  pas  sans  indemnité  (V.  Précis.,  3^  éd.,  p.  057,  note  1).  — Comment 
ne  voit-on  pas^  ai-je  répondu,  qu’il  n'y  a pas  deux  délimitations  possibles, 
relevant  de  deux  compétences  différentes  : celle  du  rivage  et  celle  de  la  propriété 
riveraine  ? L'autorité  judiciaire,  certes,  est  compétente  pour  fixer  la  ligne 
séparative  entre  deux  propriétés  indvées  ; elle  ne  l'est  plus  pour  fixer  la  limite 
entre  la  propriété  privée  et  le  îivage,  parce  que  dire  où  est  cette  limite,  c'est 
délimiter  le  domaine  i^ublic,  ce  que  l'administration  est  seule  capable  de  faire. 
Nous  voulons  bien  qu'on  puisse  contester  l'exactitude  de  l'opération  ; si  c'est 
à bon  droit  qu'on  la  conteste,  qu'on  la  fasse  annuler  par  le  Conseil  d'ittat. 
Mais  si  l'on  n'use  pas  du  droit  de  la  fr.ire  annuler,  on  doit  être  présumé  la  tenir 
pour  vraie  ; si  elle  est  vraie,  elle  ne  saurait  entraîner  une  expropriation  indirecte. 
— J'ai  eu  le  regret  de  ne  pas  trouver  dans  les  éditions  ultérieures  du  Précis 
de  mon  savant  collègxie  la  critique  que  j'ai  citée  ci-dessus  et  qvii  m'était  apparue 
comme  la  condamnation  très  juridique  de  la  théorie  du  recours  parallèle.  J'y 
lis  au  contraire  une  justification  nouvelle  de  cette  théorie  (9®  éd.,  p.  772). 
M.  Hauriou  invoque  le  caractère  relatif  du  x^rincipe  de  la  séparation  des  i^ouvoirs  : 
Ce  principye,  dit-il,  réserve  seulement  à l'autorité  administrative  l’apj^réciation 
de  la  validité  des  actes  administratifs  et  la  connaissance  de  leurs  conséquences 
inséparables...  Or  la  dépossession  définitive  est  une  conséquence  séparable  de 
l'acte  administratif  ; donc  le  tribunal  judiciaire  en  connaître.  — Nous  ne 

sommes  pas  ébranlé  par  ce  raisonnement.  A quoi  reconnaîtrons-novis  que  les 
conséquences  d'un  acte  administratif  en  sont  inséparables,  sinon  à ce  fait  qu'on 
ne  peut  pas  contredire  lesdites  conséquences  sans  affirmer  l'irrégularité  de  l'acte  ? 
Les  tribunaux  civils  ne  connaissent  que  la  déx^ossession  ; mais  encore  faut-il 
que  cette  dépossession  soit  juridiquement  un  fait  certain  ; or  l'autorité  adminis- 
trative, cela  n'est  pcis  douteux,  est  exclusivement  compétente  pour  fixer  la  limite 
et  affirmer  ou  nier  l'existence  de  cette  dépossession.  — Il  n'est  pas  exact  d'ail- 
leurs que  le  tribunal  des  conflits  ait  affirmé  le  maintien  de  sa  jurisprudence. 
Dans  l'affaire  Mirandol  (10  déc.  1898,  S.  1901,  3,  50)  où  l'on  a cru  voir  cette 
affirmation,  il  ne  s'agissait  nullement  des  conséquences  d'une  délimitation  du 
domaine  public,  mais  d'un  bornage  entre  le  domaine  x:)rivé  de  l'État  et  une  pro- 
priété privée. 

^ V.  notamment  l'ord.  d'août  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  XXVII*  art,  41 
(Dalîloz,  Code  de9  lois  poL  et  adm.^  y®  JSqux^  t,  V,  p,  11). 
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Pour  qu^elle  ne  fût  pas  nécessaire,  il  faudrait  qu’il  n’y  eût  aucun 
cas,  même  exceptionnel,  où  les  particuliers  pussent  invoquer  de 
véritables  droits  à l’encontre  du  domaine  public.  Or,  voici  quatre 
hypothèses  au  moins  où  la  constatation  régulière  des  limites  du 
domaine  public  n’empêche  pas  les  tiers  d’avoir,  sur  ce  domaine, 
des  droits  dont  le  respect  doit  être  réservé  ; — on  peut  supposer 
qu’il  s’agit  de  concessions  de  droits  antérieurs  à 1566,  puisque  l’ina- 
liénabilité  du  domaine  n’existe  que  depuis  cette  époque  ; — on 
peut  supposer  encore  qu’il  s’agit  d’une  vente,  même  à l’encontre 
du  domaine  public  * ; — on  peut  supposer  que  la  limite  constatée 
a été  produite  artificiellement,  auquel  cas  on  ne  saurait,  en  la  cons- 
tatant, frapper  de  déchéance  le  droit  des  tiers  à êtie  indemnisés 
du  dommage  que  leur  causent  les  travaux  accomplis  ; — on  peut 
supposer,  enfin,  s’il  s’agit  des  rivages  d’un  fleuve,  comme  dans 
l’affaire  Guillié,  que  les  riverains  ont  acquis  des  droits  sur  la  rivière 
avant  qu’elle  ait  été  navigable.  La  délimitation,  après  déclaration 
de  navigabilité,  ne  leur  enlèvera  pas  ces  droits. 

Pour  ces  raisons  diverses,  nous  repoussons  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  celle  qu’on  prétend  consacrée  par  les  arrêts  de 
conflit  de  1873.  Nous  nous  rattachons  aux  solutions  admises  par  le 
Conseil  d’État 

La  controverse,  d’ailleurs,  doit  cesser  ; elle  a été  tranchée  dans  le 
sens  indiqué,  pour  les  fleuves  et  rivières,  par  l’article  36  de  la  loi  sur 
le  régime  des  eaux.  Ce  sont  les  mêmes  principes  qu’on  a toujours 
appliqués  à ces  deux  matières  tout  à fait  identiques 

§ 2.  — Lais  et  relais  de  la  mer 

Il  faut  distinguer  du  rivage  de  la  mer  les  lais  et  relais  qui  se  consti- 
tuent par  l’effet  des  mouvements  exceptionnels  des  flots  ; ils  ne  sont 
pas  des  dépendances  du  domaine  public. 

1 V.  Tart.  374  de  la  Constitution  de  l’an  III  où  il  est  dit  que  nul  ne  peut  être 
dépossédé  de  ce  qu’il  a acquis  une  adjudication  légalement  consommée  des 
biens  nationaux.  — Il  en  est  résulté  que  si  des  portions  du  domaine  public 
inaliénable,  telles  que  des  rivages  de  la  mer  ou  des  forces  motrices  empruntées 
ù des  cours  d^eau  navigables,  se  trouvaient  comprises  dans  les  biens  vendus,  le 
principe  de  Tinaliénabilité  fléchissait  devant  le  principe  de  l’irrévocabilité  des 
ventes  nationales,  et  l’acquéreur  conservait  ses  droits  sur  les  dépendances  du 
domaine  public.  V.  Laferrière,  Jixrid.  adm,y  2«  éd.,  t.  I,  p.  557. 

2 Cf.  dans  notre  sens,  Dtjcrocq,  CoiirSy  7«  éd.,  t.  IV,  p.  334  et  suiv.  ; — Schlem- 
MER,  Annales  des  ponts  et  chaussées  y 1874,  t.  VII  î ; autrefois  Caferrière, 
Hev.  crit.y  nouv.  série,  t.  I,  p.  353  (1872).  V.  également  l’avis  de  notre  collègue 
Barilleau,  Rev.  du  dr.  pub. y 1901,  t.  XV,  p.  529. 

3 Un  arrêt  de  la  Cour  d’Alger,  du  21  juillet  1908,  a néanmoins  consacré,  une 
fois  de  plus,  et  sans-  tenir  compte  de  l’analogie  que  présentent  la  délimitation 
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IvGS  lais  de  la  mer  sont  des  dépôts  marins  formés  sur  le  littoral  et 
émergeant  du  grand  flot  qui  détermine  la  limite  du  rivage.  Les  relais 
sont  des  espaces  d’où  la  mer  s’est  définitivement  retirée,  et  que  ne 
couvre  plus  le  grand  flot. 

Par  erreur,  dit-on  généralement,  le  Code  civil  place  les  lais  et  relais 
de  la  mer  dans  le  domaine  public,  comme  le  rivage  même.  Je  rappelle 
que  je  n’ai  pas  cru  qu’on  pût  lire  dans  l’article  538  une  définition  du 
domaine  public,  mais  une  énumération  des  biens  dépendant  du  domaine 
national  ; l’erreur,  au  reste,  si  elle  existait,  a été  réparée  en  1807 
C’est  dans  le  domaine  privé  que  tout  le  monde  classe  ces  terrains. 

Un  doute  subsiste  : pour  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  aient  ce 
caractère  d’une  manière  officielle  avec  les  conséquences  qui  s’y  atta- 
chent, ne  faut-il  pas  que  la  délimitation  du  rivage,  désormais  fausse, 
ait  été  changée  ? C’est  la  nouvelle  délimitation  qui  distingue  du  domaine 
public  les  lais  et  les  relais;  jusqu’à  cette  séparation,  il  semble  qu’ils 
demeurent  confondus  avec  le  rivage  et  participent  à ses  caractères. 

La  Cour  de  cassation  l’a  admis  par  un  arrêt  de  1852.  Klle  a refusé 
de  reconnaître  l’efficacité  d’une  prescription  acquisitive  des  relais, 
prescription  appuyée  sur  une  possession  antérieure  à la  délimitation 
nouvelle.  Cela  ne  saurait  nous  surprendre,  puisque  nous  connaissons 
l’erreur  commise  autrefois  par  la  Cour  sur  les  effets  du  décret  de  déli- 
mitation. Si  le  décret  a pour  effet  de  donner  au  rivage  une  limite  admi- 
nistrative artificielle,  cette  limite  ne  peut  être  détruite  que  par  un  dé- 
cret nouveau,  de  même  qu’un  plan  d’alignement  ne  peut  être  détruit 
que  par  la  confection  d’un  nouveau  tracé.  Mais  si  le  décret  n’a  d’autre 
objet  que  de  constater  officiellement  les  limites  naturelles  de  la  rive,  ce 
décret  est  infirmé  le  jour  où  les  limites  naturelles  sont  accidentellement 
modifiées.  Il  en  est  ainsi  lorsque  les  lais  ou  relais  se  sont  formés.  Puisque 
la  Cour  est  revenue  de  son  erreur  primitive  sur  l’effet  du  décret,  elle 
devrait  admettre  désormais  que  les  lais  et  relais  font  partie  du  domaine 
privé  dès  qu’ils  existent,  et  avant  toute  délimitation  nouvelle. 

Les  biens  du  domaine  privé  de  l’État  sont  aliénables.  Les  lais  et 
relais  peuvent  être  vendus  aux  enchères,  A titre  exceptionnel,  l’admi- 
nistration est  même  autorisée  à les  aliéner  à l’amiable  ^ ; il  n’y  a guère 
que  les  riverains  qui  puissent  utilement  en  devenir  acquéreurs. 

Je  signale,  en  terminant,  un  contrat  spécial  que  fait  parfois  l’admi- 
nistration des  domaines  en  concédant,  sous  le  nom  de  droit  d’endi-r 
guage,  des  relais  à obtenir  à l’aide  de  travaux  à exécuter. 


du  rivage  de  la  mer  et  la  délimitation  des  rives  des  fleuves,  la  théorie  des  recours 
parallèles. 

1 Loi  du  16  sept.  1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  art.  41. 

^ V.  loi  du  16  sept.  1807,  art.  41. 
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Distinctions  administratives.  — Ee  domaine  public  fluvial  com- 
prend les  rivières  navigables  ou  flottables  €‘t  les  canaux  de  naviga- 
tion. 

La  distinction  entre  les  rivières  navigables  et  celles  qui  n’ont  pas 
cette  qualité  est  faite  déjà  dans  les  anciennes  ordonnances  ^ ; elle  est 
reproduite  dans  la  loi  du  22  novembre-1  décembre  1790,  art.  2,  ainsi 
que  dans  le  Code  civil  (art.  538).  Ce  caractère  de  navigabilité,  qui  sert 
de  critérium  pour  classer  les  cours  d’eau  dans  le  domaine  public,  n’est 
d’ailleurs  qu’un  fait  ; c’est  l’aptitude  matérielle  à porter  bateau,  que 
cette  aptitude  soit  naturelle  ou  qu’elle  ait  été  artificiellement 
obtenue.  On  y assimile  l’aptitude  à poiter  des  trains  de  bois  ou 
radeaux  ; c’est  pour  cela  qu’on  dit  « navigables  ou  flottables  ». 

Il  y a de  nombreux  intérêts  à distinguer  une  rivière  faisant  partie 
du  domaine  public  d’une  rivière  échappant  à la  domanialité.  Ce  n’est 
cependant  qu’en  1829,  à propos  de  la  réglementation  de  la  pêche, 
qu’on  a aperçu  la  nécessité  de  préciser  quels  cours  d’eau  seraient  ou 
non  considérés  comme  dépendances  du  domaine  public.  On  décidait 
en  effet  que  la  pêche  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  serait 
exploitable  au.  profit  de  l’État,  tandis  qu’elle  appartiendrait  aux  rive- 
rains dans  les  cours  d’eau  moindres.  La  loi  du  15  avril  1829  prescri- 
vait en  conséquence  (art.  3)  que  des  ordonnances  royales  détermine- 
raient après  enquête  « quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  et 
quels  sont  les  canaux  navigables  ou  flottables  ».  Conformément  à ce 
texte,  une  ordonnance  du  10  juillet  1835  a donné  une  liste  des  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables  ; plusieurs  décrets  sont  venus  depuis 
lors  modifier  cette  liste. 

Pendant  tout  le  cour.s  du  xix®  siècle,  les  règles  applicables  aux 
cours  d’eau  ont  été  empruntées  soit  aux  anciens  usages,  soit  à des 
règlements  écrits  pour  donner  satisfaction  à des  besoins  particuliers. 


1 Bibliographie  : Fabreguettes,  Traité  des  eaux  publiques  et  des  eaux  pri- 
vées, 2 vol.,  1911  ; — PiCARH^  Traité  des  eaux,  2^  éd.,  1896  ; — Graux  et  Rexard, 
Cornni.  de  la  loi  du  8 ai^ril  1898  sur  le  régime  des  eaux,  1899  ; — Dei.alaimde, 
LégisL  annotée  du  régime  des  eaux,  1895  ; — Colson,  Rép.  Bécjuet,  v®  Eaux. 

V.  notamment  rordonnapce  d'août  1669,  tit,  XXVII,  art.  41,  et  déclaration 
royale  d'avril  1683, 
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Kn  tout  temps,  sans  doute,  on  a bien  compris  à quel  point  il  serait  utile 
de  coordonner  en  une  loi  d’ensemble  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
des  eaux.  On  y songeait  déjà  en  1808.  On  y a songé  de  nouveau  sous 
la  Restauration  et  sous  la  monarchie  de  Juillet.  La  question  fit  un 
pas  sous  le  second  empire  : le  Conseil  d’État  était  parvenu  à mettre 
sur  pied,  en  1870,  un  projet  complet  ; ce  projet  a été  repris  en  1876 
et  déposé  au  Sénat  par  le  gouvernement.  Bien  qu’il  ne  pût  soulever 
que  des  objections  de  détail,  il  dut  attendre  vingt-deux  ans  avant 
d’être  définitivement  voté.  Il  est  devenu  la  loi  du  8 avril  1898. 


§ l'^  — Rivières  navig'ables  ou  flottables 

I 

Détermination  des  rivières  navigables  ou  flottables.  — L’article  34 
de  la  loi  du  8 avril  1898  dit  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  font  partie  du  domaine 
public  depuis  le  point  où  ils  commencent  à être  navigables  ou  flot- 
tables jusqu’à  leur  embouchure.  Cette  proposition  appelle  trois  obser- 
vations : 

CL)  Il  n’y  a pas  lieu  de  rechercher  si  l’aptitude  à porter  bateau 
dérive  de  l’état  naturel  des  lieux  ou  a été  produite  artificiellement  ; 
il  en  résulte  qu’un  cours  d’eau  non  navigable  peut  être  rendu  tel,  et 
comme  les  droits  des  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables  sont 
différents  des  droits  des  riverains  des  fleuves,  le  passage  obligé  d’une 
situation  à l’autre  donnera  nécessairement  lieu  à des  règlements  de 
compte,  suivant  des  principes  qu’il  nous  faudra  déterminer. 

b ) La  domanialité  publique  des  riyières  navigables  est  indé- 
pendante de  tout  classement.  La  loi  sur  la  pêche  prescrit  toute- 
fois que  des  ordonnances  détermineront  les  parties  des  rivières  où 
la  pêche  sera  exercée  au  profit  de  l’État,  c’est-à-dire  qui  seront 
considérées  comme  dépendances  du  domaine  public.  Une  ordon- 
nance prise  le  10  juillet  1835  en  conséquence  de  ce  texte  a dit 
quelles  rivières  ou  portions  de  rivières  seraient  au  point  de 
vue  de  la  pêche  tenues  pour  dépendances  du  domaine  public. 
Depuis  1910,  on  considère  comme  classées  dans  le  domaine  public 
les  rivières  qui  figurent  dans  cette  ordonnance  de  1835  et 
celles  qui  sont  entrées  dans  le  domaine  par  suite  de  l’exécution 
de  travaux  déclarés  d’utilité  publique  et  d’actés  de  rachat 


1 L’art.  128  de  ia  loi  de  lünances  du  8 avril  1910  donne  à ces  déclarations  de 
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c)  La  loi  du  8 avril  1898  est  muette  sur  le  mode  de  constatation 
officielle  de  la  ligne  où  commence  la  navigabilité,  ainsi  que  sur  la 
question  de  savoir  comment  sera  constatée  la  limite  du  cours  d^eau 
à son  embouchure.  Cette  double  difficulté  reste  soumise  à la  législa- 
tion antérieure,  c’est-à-dire  au  décret  du  21  février  1852  dont 
j’ai  déjà  parlé  à propos  de  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer. 

Il  est  intéressant  de  savoir  où  se  place  au  juste  la  limite  entre 
le  fleuve  et  la  mer,  puisque  les  alluvions  des  cours  d’eau  appar- 
tiennent aux  riverains,  tandis  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  appar- 
tiennent à l’État.  A d’autres  points  de  vue,  la  même  question  se 
pose  sans  qu’on  ait  à lui  donner  la  même  solution,  notamment  à 
propos  de  l’inscription  maritime,  à propos  de  la  pêche,  à propos 
de  la  compétence  pour  la  délimitation  des  rivages. 

Il  n’y  a pas  pour  ces  différentes  matières  une  règle  uniforme. 
Pour  l’inscription  maritime,  la  loi  du  24  décembre  1896  déclare 
compris  dans  ses  limites  ceux  qui  exercent  la  navigation  « dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux,  jusqu’au  point  où  remonte  la 
marée,  et  pour  ceux  où  il  n’y  a pas  de  marée  jusqu’à  l’endroit  où 
les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter  ». 

En  ce  qui  touche  la  pêche,  qui  est  soumise  à des  règle  toutes 
différentes  suivant  qu’il  s’agit  de  pêche  côtière  ou  de  pêche  flu- 
viale, la  base  de  la  délimitation  est  la  salure  des  eaux. 

En  ce  qui  touche  la  délimitation  des  rivages  et  l’attribution 
des  lais  ou  alluvions,  la  délimitation  des  limites  est  effectuée  par 
l’administration  de  la  marine  d’après  des  considérations  de  fait  où 
l’on  tient  compte  du  parallélisme  des  rives,  de  la  flore  et  de  la 
faune,  de  la  configuration  du  terrain,  etc... 


II 

Délimitation  des  bords  des  rivières  navigables.  — La  question 
de  la  délimitation  des  fleuves  et  rivières  est  résolue  déjà  quand  il 
s’agit  d’indiquer  où  commence  et  où  finit  le  cours  d’eau.  Où  il 
commence,  c’est  le  décret  de  classement  pris  en  vertu  de  l’article  3 
de  la  loi  du  15  avril  1829  qui  peut  seul  le  dire.  Où  il  finit,  c’est 
encore  un  décret  qui  le  détermine,  comme  il  vient  d’être  expli- 
qué en  conformité  de  l’article  2 du  décret-loi  du  21  février  1852. 


domanialité  une  valeur  légale  en  disant  que  « les  cours  d^éau,  portions  de  cours 
d’eau  et  canaux  » ainsi  définis  ne  pourront  être  distraits  du  domaine  public 
qu’en  vertu  d’une  loi. 
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La  délimitation  des  rives,  au  contraire,  se  fait,  aux  termes  de 
Tarticle  36  de  la  loi  du  8 avril  1898,  par  arrêtés  préfectoraux  rendus 
après  enquête,  sous  V approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 
Les  limites  sont  déterminées  » par  la  haiiteur  des  eaux  coulant 'à 
pleins  boi  ds  ' »• 

Le  second  alinéa  de  Tarticle  36  a eu  pour^^objet  de  résoudre, 
pour  la  délimitation  des  rivières  la  controverse  que  j^ai  exposée  à 
propos  de  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  qui  s’élevait  ici 
avec  les  mêmes  arguments, 

I„a  délimitation  des  rives  des  cours  d’eau  est  déclarative  et  non 
attributive  de  limites.  Aussi  les  arrêtés  de  délimitation  pourront- 
ils  être  l’objet  d’un  recours  contentieux.  Cette  affirmation  consacre 
législativement  la  jusrisprudence  admise  par  le  Conseil  d’État  à 
partir  de  1860 

La  proposition  finale  de  l’article  36  : « Ils  seront  toujours  pris 
sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  »,  est  le  pendant  de  la  réserve 
du  droit  des  tiers  du  décret  du  21  février  1852. 

Je  rappelle  le  commentaire  précédemment  donné  de  ce  passage 
du  décret-loi  : c’est  en  même  temps  l’explication  de  la  phrase  finale 
de  l’article  36.  On  ne  saurait  voir  ici,  plus  que  là  , la  consécration 
du  prétendu  droit  des  riverains  de  se  faire  indemniser,  si  la  limite 
du  domaine  public,  constatée  par  l’administration,  ne  coïncide  pas 
avec  la  limite  de  la  propriété  privée,  constatée  par  la  justice. 

Si  la  délimitation  régulièrement  faite  entre  le  domaine  public  et 
la  propriété  privée  est  arguée  d’inexactitude,  qu’on  use  du  recours 
contentieux  : si  l’on  n’use  pas  de  ce  recours  ou  si  ce  recours  échoue, 
la  délimitation  administrative  doit  être  tenue  pour  exacte.  Gomment 
dès  lors  admettrait-on  que  la  justice  pût  faire  allouer  une  indem- 
nité sous  prétexte  que  cette  limite  n’est  pas  exactement  fixée  ? — 
Les  droits  des  tiers  qu’on  entend  réserver  sont  tout  autres  ; ce 
sont  des  droits  qui  auraient  été  légalement  concédés  à l’encontre 


1 I..es  prescriptions  de  l'article  36  de  la  loi  du  8 avril  1898  ont  confirmé,  sur  le 
[ dernier  i^oint,  et  amélioré  sur  le  premier,  la  pratique  antérieure.  On  déduisait 

jadis  de  la  loi  du  22  déc.  1789,  le  droit  pour  les  préfets  de  limiter  le  domaine 
I public  : ce^texte  leur  en  confiait  seulement  la  « conservation  » ; mais  la  jurispru- 
j dence  l'avait  interprété  latissimo  sensu  (Trib.  conf.,  3 juin  1850,  Vignat^  D.  50, 
I 3,  68).  Aucune  enquête  n’était  exigée,  non  plus  qu'aucune  approbation  minis- 
j térielle.  Il  a été  sage  d'augmenter  ici  les  garanties  accordées  aux  riverains. 

I Désormais,  les  délimitations,  grâce  à la  pratique  obligée  de  l'enquête,  deviennent 
contradictoires  : par  son  xjouvoir  de  contrôle,  le  ministre  devient  en  fait  l'arbitre 
indiqué  entre  les  prétentions  des  riverains  et  les  actes  des  administrateurs . 
Sur  les  formes  de  l'enquête,  v.  Graux,  l^ois  nouv.,  1898,  2**®  parL^  p.  598. 

2 c.  d'Ét.,  7 mai  1871,  Ozanneau^  D.  72,  3,  82  ; S.  72,  2,  317.  Voy.  supra, 
p.  515  et  suiv.,  les  développements  relatifs  à la  délimitation  du  rivage  de  la  mer. 
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du  domaine  avant  1566  ou  par  l’effet  des  ventes  des  biens 
nationaux.  La  réserve  du  droit  des  tiers  est  également  nécessaire 
pour  le  cas  où  la  limite  nouvelle  n’aurait  été  obtenue  qu’artificiel- 
lement  et  par  des  travaux  accomplis 

Nous  voyons  par  là  que  la  controverse  précédemment  exposée 
ne  doit  plus  exister.  Elle  est  résolue  par  le  texte  dans  le  sens  admis 
par  le  Conseil  d’État,  et  contrairement  à l’opinion  de  la  Cour  de 
cassation  et  du  Tribunal  des  conflits,  ainsi  d’ailleurs  que  cela 
résulte  clairement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 


III 


Police  des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables.  — La  loi  du 

8 avril  1898  contient  quelques  indications,  mais  aucune  innovation 
importante  concernant  les  pouvoirs  de  police  de  l’administration 
sur  les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables. 

Les  dispositions  de  détail  applicables  à cette  matière  sont 
éparses  dans  de  nombreuses  ordonnances  ou  règlements  antérieurs 
pour  la  plupart  à la  Révolution.  On  distingue  ici  trois  ordres  de 


* Je  rappelle  que  c’est  ce  qui  avait  lieu  dans  les  affaires  Pâris-JLabrosse  et 
Guillié,  citées  plus  haut,  p.  520,  note  1. 

2 V.  à cet  égard  les  passages  très  significatifs  du  rapport  de  M.  Guvinot,  où 
les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  de  1873  sont  justement  condamnées. 

Deux  articles  de  M.  Bouvier,  dans  la  Reu.  crit.  (1889),  font  malheureusement 
revivre  la  controverse  en  affirmant  que  l’art.  36,  in  fine^  n’a  eu  d’autre  objet 
que  de  consacrer  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Le  législateur  de  1898, 
en  réservant  le  droit  de  propriété,  aurait  entendu  autoriser  la  justice  à allouer 
des  indemnités  au  cas  où  la  délimitation  administrative  empiéterait  sur  la  pro- 
priété privée.  L’argumentation  de  M.  Bouvier  ne  résiste  pas  à un  examen  attentif 
des  conditions  dans  lesquelles  la  loi  de  1898  a été  faite  et  des  travaux  prépara- 
toires de  cette  loi.  C’est  le  Conseil  d’État,  avant  l’approbation  par  le  Tribunal 
des  conflits  de  la  jurisprudence  fâcheuse  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a préparé 
le  projet  de  loi  déposé,  en  1876,  au  Sénat.  I.e  projet  de  1876  exprimait  certaine- 
ment le  sentiment  du  seul  Conseil  d’État  ; l’article  qui  réglait  notre  question 
ne  parlait  pas  des  droits  des  tiers.  C’est  par  M.  Cuvinot,  rapporteur  au  Sénat, 
que  le  passage  sur  les  droits  des  tiers  a été  inséré,  et  M.  Cuvinot  l’a  commenté 
iui-même  en  répudiant  la  doctrine  du  Tribunal  des  conflits  et  en  concluant 
par  ces  mots  la  doctrine  du  Conseil  d’État  est  plus  conforme  au  droit  et  doit 
être  préférée  ».  — Quels  sont  donc  les  droits  réservés  ? — Ceux  que  j’ai  indiqués 
au  texte.  Cela  est  formellement  expliqué  dans  la  discussion.  On  n’a  rien  changé, 
à la  Chambre,  à ce  qu’avait  décidé  le  Sénat.  Le  rapporteur,  M.  Maunoury, 
explique  à son  tour  la  réserve  des  droits  des  tiers  < dont  les  propriétés  auraient 
subi  des  empiétements  par  suite  de  travaux  publics  accomplis  ».  Voy.  à cet  égard 
mon  article  dans  la  Rev.  gén.  d'adm.  1899,  III,  p.  385.  — L’opinion  que  j’ai  dé- 
fendue est  partagée  par  M.  Ducrocq,  Cours.,  7®  éd.,  t.  IV,  p.  346,  et  Barilleau, 
{Rev.  de  dr.  publ.y  1901,  t.  XV,  p.  529). 
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mesures  diverses,  ayant  pour  objet  d^assurer  la  conservation  des 
cours  d^eau,  de  garantir  la  libre  circulation  et  de  réglementer 
la  pêche. 

Police  de  la  conservation.  — I^administration  doit  veiller  à 
ce  qu^aucun  acte  ne  modifie  Tétât  matériel  des  cours  d^eau.  Défense 
est  faite  dej  prendre  des  pierres  ou  graviers,  de  planter  des  pieux, 
de  jeter  des  débris,  d^ occuper  le  lit  des  rivières,  d^ouvrir  des  car- 
rières à moins  d^une  certaine  distance  des  rives  ; si,  par  suite  de 
naufrage  ou  par  Teffet  de  tout  autre  accident,  la  rivière  se  trouve 
encombrée  du  fait  d^un  particulier,  obligation  est  imposée  à ce 
dernier  d’enlever  les  épaves  et  de  procéder  au  déblaiement.  Quand 
ma  voiture  se  brise  sur  le  chemin,  je  iTai  pas  le  droit  d’en  laisser 
les  morceaux  sur  place  ; de  la  même  manière,  quand  ma  barque 
sombre,  je  n’ai  pas  le  droit  d’en  abandonner  les  matériaux  sur  le  lieu 
de  l’accident. 

Les  contraventions  aux  règlements  administratifs  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture *  *. 

Les  contrevenants  sont  toujours  astreints  à réparer  le  dégât 
matériel  ; ils  peuvent  être,  en  outre,  condamnés  à des  amendes. 

Ce  qui  a été  dit  à l’occasion  des  routes  doit  être  ici  étendu  ; les 
amendes  qui  étaient  la  sanction  des  anciens  lèglements  étaient 
élevées  et  souvent  arbitraires.  I^es  amendes  élevées  pourront  être 
modérées  jusqu’au  vingtième,  avec  le  chiffre  de  16  francs  pour 
minimum.  Les  amendes  arbitraires  seront  de  16  à 300  francs 

C’est  à la  police  de  la  conservation  que  se  rattachent  les  ques- 
tions des  concessions  et  autorisations  d’utilisation  des  eaux.  Il  en 
est  traité  dans  les  articles  40  et  suivants  de  la  loi  de  1898. 

De  même  que,  sans  nuire  à la  destination  normale  du  domaine 
terrestre,  l’administration  peut  en  tolérer  et  même  en  autoriser 
certaines  occupations  temporaires,  de  même  il  est  d’usage  qu’elle 
permette  certaines  utilisations  spéciales  des  cours  d’eau,  soit 
pour  l’agriculture,  soit  pour  l’industrie.  Aux  termes  des  articles  41 
et  42,  ce  sont  les  préfets  qui  statuent,  sauf  recours  au  ministre, 
après  enquête  et  sur  l’avis  des  ingénieurs,  sur  les  demandes  de 
prises  d’eau,  et  sans  enquête  nécessaire,  sur  les  demandes  en 
autorisation  d'établissements  temporaires.  Ils  fixent  la  durée  de 


1 Art.  4,  loi  du  28  pluv.  an  VIII  ; — V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
V®  Travaux  publics,  t.  III,  p.  321. 

* Loi  du  23  mars  1842,  relative  à la  police  de  la  grande  voirie,  art.  1 ; — V. 
Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Voirie,  t.  III,  p.  1313. 
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rautorisation  qui  ne  doit  jamais  dépasser  deux  ans.  Toute  occupa- 
tion de  plus  longue  durée  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  en  ; 
Conseil  d^État  (art.  43). 

Les  règles  que  la  loi  déclare  applicables  à ces  prises  d^eau  ou 
permission  d^ usines  sont  en  tout  semblables  à celles  que  j'ai  dites  j 

applicables  aux  occupations  anormales  des  routes  et  chemins  \ ] 

Police  de  la  navigation.  — Elle  correspond  à la  police  du  roulage.  ; 

Elle  impose  des  précautions  aux  bateliers  comme  on  en  impose  ï? 

aux  voituriers.  Ici  encore,  des  règlements  anciens  s'appliquent,  ' 
notamment  l'ordonnance  de  décembre  1672,  relative  à la  Seine, 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  etc...  Ils  ont  été  coordonnés  ii 
et  remaniés  par  un  décret  du  8 octobre  1901,  aujourd'hui  remplacé 
par  un  règlement  d'administration  pubhqûe  du  24  mars  1914.  J» 

Puisqu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  gestion  domaniale,  mais  seulement  î 
d'exercice  de  l'autorité  administrative  en  vue  du  maintien  de  j 
l'ordre  et  de  la  facilité  de  la  circulation,  la  compétence  commune  t \\ 
des  tribunaux  de  simple  police  devrait  reprendre  le  dessus.  Il  ] 
n'en  est  pas  ainsi,  pour  le  motif  suivant  : autrefois,  on  confondait,  ii; 
quant  aux  juridictions,  les  règlements  destinés  à assurer  la  conser- 
vation  et  les  règlements  destinés  à protéger  la  navigation.  Les  ^ 
mêmes  juridictions  étaient  compétentes.  Puisque  c'est  l'ancienne  i 
pratique  qui  s'est  perpétuée,  on  ne  peut  pas  distinguer  là  où  on  | 
ne  distinguait  pas  jadis.  C'est  donc  aux  conseils  de  préfecture  qu'on  1 
reconnaît  compétence  pour  juger  les  contraventions  aux  règle-  | 
ments  sur  la  navigation.  | 

Toutefois  il  y a deux  exceptions  à cette  règle  : 1°  quand  les  règle-  | 
ments  anciens  prononcent  des  peines  corporelles,  il  faut  bien  | 
qu'on  renvoie,  pour  leur  application,  devant  la  juridiction  de 
droit  commun  ; les  conseils  de  préfecture,  en  effet,  ne  sont  jamais 
compétents  pour  prononcer  l'emprisonnement. 

2°  Le  décret  du  24  mars  1914  contient  un  certain  nombre  de 
prescriptions  qui  n'étaient  pas  explicitement  contenues  dans  les 
règlements  anciens  et  qui  n'étaient  pas  sanctionnées  ; l'applica- 
tion de  ces  prescriptions  sera  procurée  par  les  tribunaux  de  droit 
commun,  c'est-à-dire  par  le  juge  de  paix,  conformément  à l'article 
471-15*^,  Code  pénal 


1 Un  régi.  adm.  pub.  du  août  1905  détermine  les  formalités  qui  doivent 
accompagner  les  demandes  de  pi-ises  d’eau  et  leur  examen  par  les  préfets. 

2 II  en  serait  de  même  des  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  faciliter  l’application 
soit  des  anciens  règlements,  soit  du  nouveau  décret.  — Le  décret  du  24  mars 
1914,  comme  le  faisait  d’ailleurs  le  décret  de  1901,  a laissé  intégralement  sub- 
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Police  de  la  pêche.  — I^a  j3êche  fluviale  est  réglée,  pour  Fen- 
semble  des  cours  d’eau,  par  une  loi  spéciale  du  15  avril  1829,  à 
laquelle  s’ajoutent  des  réglements  généraux  ou  particuliers  K Les 
principes  généraux  de  cette  loi  sont  les  suivants  : 

Le  droit  de  pêche  est  exercé  au  profit  de  l’État  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux  navigables  ou  flottables.  Il  appartient  aux  rive- 
rains dans  les  autres  cours  d’eau. 

Quand  le  droit  de  pêche  est  réservé  à l’État,  il  s’afferme  par 
cantonnements  en  adjudication  publique.  Les  adjudications  de 
cantonnements  de  pêche  sont  des  actes  de  gestion  ; les  difficul- 
tés qui  peuvent  s’élever  entre  l’adjudicataire  et  l’administration 
sont  donc  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Quant  aux  infractions  aux  règlements  sur  la  pêche,  ce  sont  des 
délits  passibles  de  peines  correctionnelles  déterminées,  et  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  correctionnels  soit  à la  requête  de 
l’administration,  soit  à la  requête  des  fermiers  lésés. 

La  surveillance  de  la  pêche  est  exercée  et  les  contraventions 
sont  constatées  par  les  agents  spéciaux  dits  « gardes-pêche  »,  et 
cumulativement  par  les  gardes  champêtres,  éclusiers  et  officiers 
de  police  judicaire  quelconques. 

Je  signale,  en  terminant  cet  aperçu,  la  disposition  finale  de  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  ; il  y est  spécifié  que  la  pêche  à la  ligne  flottante 
tenue  à la  main  est  libre,  le  temps  du  frai  excepté,  dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  où  le  droit  de  pêche  s’exerce  au  profit  de 
l’État.  Cette  disposition  générale  ne  fait  évidemment  pas  obstacle 
à ce  que  les  règlements  généraux  du  particuliers  subordonnent 
la  pêche  à la  ligne  à telles  ou  telles  précautions,  soit  quant  aux 
heures,  soit  quant  aux  engins,  soit  quant  aux  amorces.  Mais  un 
arrêté  préfectoral  serait  entaché  d’excès  de  pouvoir  si,  en  vue  de 
mieux  protéger  les  adjudicataires  de  la  pêche,  il  prohibait  la  pêche 
à la  ligne  en  tel  point  du  domaine  où  elle  est  permise  par  la  loi 


sister  les  anciennes  ordonnances,  avec  leurs  sanctions  et  leurs  règles  de  compé- 
tence. V.  notamment  à cet  égard,  l’art.  59. 

^ V.  notamment  le  dernier  règlement  du  5 sept.  1897. 

2 Des  difficultés  se  sont  élevées  à cet  égard  à l’occasion  de  la  pêche  dans  les 
bassins  d’alimentation  des  canaux.  Il  ne  saurait  être  juridiquement  contesté 
que  la  pêche  à la  ligne  y est  permise  comme  dans  les  canaux  eux-mêmes,  dont 
ces  bassins  ne  sont  que  les  accessoires.  V.  Bourges,  7 mars  1889,  D.  90,  2,  251, 
et  Langres,  13  août  1897,  D.  98,  2,  87.  — V.  contra,  Dijon,  12  janv.  1898,  Corne- 
fert,  D.  99,  2,  101  ; Pand.  franç.,  II,  193,  et  la  note.  Cet  arrêt  a été  cassé  le 
12  janv.  1901,  Ch.  crim.,  D.  190i,  1,  337.  Mais  la  Cour  de  cassation  n’a  cependant 
pas  consacré  la  solution  que  nous  croyons  seule  juridique.  Elle  a d’abord 'consi- 
déré que  la  pêche  dans  les  bassins  d’alimentation  des  canaux  constituait  le 
« vol  de  poisson  » prévu  et  puni  par  l'art.  388^  G.  pén.  Cette  manière  de  voir  ne 
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Charges  et  droits  des  riverains.  — Les  charges  des  riverains 
d’un  cours  d’eau  navigable  consistent  dans  la  servitude  de  halage 
et  de  marchepied.  Leurs  droits  consistent  dans  le  bénéfice  des 
alluvions. 


Servitude  de  halage.  — C’est  l’obligation  de  laisser  sur  le  bord  un 
chemin  de  7 m.  50  pour  le  passage  des  chevaux.  Kn  outre,  il  est 
interdit  d’avoir  des  arbres  ou  des  clôtures  à moins  de  9 m.  75  du 
côté  où  est  établi  le  chemin  de  halage. 

La  servitude  de  marchepied,  sur  l’autre  rive,  impose  seulement 
l’obligation  de  laisser  un  chemin  de  3 m.  25. 

On  ne  prescrit  pas  contre  la  servitude  de  halage.  Toutefois,  la 
loi  a apporté  à ce  principe  une  restriction  dans  l’intérêt  des  rive- 
rains. Le  riverain,  propriétaire  du  terrain  soumis  à la  servitude, 
ne  pouvait  pas  autrefois,  s’il  voulait  construire  à la  limite  où  il 
lui  était  permis  de  le  faire,  obtenir  un  arrêté  d’alignement.  Un  tel 
arrêté  ne  se  donne  que  pour  indiquer  la  limite  séparative  entre  la 
voie  publique  et  la  propriété  privée  ; or  il  ne  s’agit  pas  ici  de  voie 
publique,  mais  de  .passage  public  sur  la  propriété  privée.  De  là 
résultait  un  inconvénient  : le  propriétaire  qui  avait  construit  à 
moins  de  9 m.  75,  pouvait  être  astreint  à faire  démolir  l’édifice. 
L’article  48  de  la  loi  du  8 avril  1898  a remédié  à cet  état  de  choses 
en  permettant  au  propriétaire  de  faire  reconnaître  la  limite  de  la 
servitude.  Si  dans  les  trois  mois  à compter  de  la  demande  que  le 
propriétaire  adresse  à cette  fin,  l’administration  n’a  pas  fixé  de 
limites,  les  constructions  faites  par  le  riverain  ne  pourront  plus 
être  supprimées  que  moyennant  indemnité. 

Une  autre  innovation  de  la  loi  de  1898  apparaît  dans  l’article  49 
où  il  s’agit  non  plus  de  la  servitude  existante,  mais  de  l’établis- 
sement d’une  telle  servitude.  Il  se  peut  que  la  servitude  n’ait 
pas  existé  dans  les  deux  cas  ci-après  : celui  où  la  rivière  est  devenue 
navigable  par  le  fait  de  travaux  accomplis,  et  celui  où  il  y a lieu 
de  reporter  le  halage  d’une  rive  à l’autre.  Dans  ces  deux  hypo- 
thèses, le  propriétaire  qui  subira  la  servitude  nouvelle  devra  être 
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s^est  pas  imposée  à la  Cour  de  renvoi.  V.  Besançon,  5 juin  1901,  D.  1901,  2,  269. 
La  Cour  de  Besançon  considère  le  droit  de  pêche  a la  ligne  comme  inséparable 
du  caractère  de  navigabilité.  La  Cour  de  cassation,  saisie  à nouveau,  s’est  ralliée 
à cette  solution.  V.  Cass.,  21  fév.  1902,  D.  1902,  *1,  238. 
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indemnisé.  L’indemnité  sera  fixée  par  le  juge  de  paix,  après  exper- 
tise. Dans  le  premier  cas,  la  servitude  n’existera  que  lorsque 
la  navigabilité  qui  la  nécessite  aura  été  déclarée  par  décret. 

Droit  aux  alluvîons.  — Le  droit  des  riverains  aux  alluvions  et 
relais  des  rivières  est  établi  par  les  articles  556  et  557  du  Code 
civil.  C’est  une  application  des  principes  de  l’accession. 

L’article  556  définit  ce  qu’on  entend  par  alluvions  : ce  sont  les 
atterrissements  et  accroissement  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains. 

Il  est  évident  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  régler  ici  le 
sort  des  alluvions  artificielles,  c’est-à-dire  produites  par  le  travail 
de  l’homme.  De  même,  l’art.  557,  en  attribuant  aux  riverains^u  les 
relais  que  forme  l’eau  courante  »,  siqDpose  des  relais  naturels]  que 
forme  l’eau  qui  se  retire  insensiblement  d’une  rive  pour  se  porter 
sur  l’autre.  Aussi  la  question  s’est-elle  posée  de  savoir  si,  par 
analogie,  on  devait  également  attribuer  aux  riverains  les  allu- 
vions et  relais  produits  par  l’exécution  de  travaux  publics. 

La  question  doit  être  résolue  par  une  distinction  : il  faut  recon- 
naître la  qualité  d’alluvions  aux  atterrissements  qui  se  forment 
sur  les  rives,  successivement  et  imperceptiblement,  même  par  la 
suite  dé  travaux  exécutés.  Il  faut  la  refuser  aux  terrains  gagnés 
d’un  seul  coup,  ou  au  moins  comme  conséquence  immédiate  des 
travaux  d’endiguement 


§ 2.  — Les  canaux  de  navigation  — 

Les  canaux  ont  été  construits  par  l’administration  publique, 
comme  les  routes,  ou  par  des  concessionnaires. 


^ La  loi  du  8 avril  1898,  art.  39,  dit  que  les  alluvions  naliirelles  demeurent 
réglées  par  le  Gode  civil.  Mais,  d'autre  i>art,  l'art.  38  n'oppose  aux  alluvions 
naturelles  que  les  portions  de  HL  enlevées  au  domaine  public  par  des  travaux  léga- 
lement faits.  Des  alluvions  artificielles^  il  n'est  pas  question,  et  c'est  dans  les 
princij)es  généraux  du  droit  qu'il  faut  en  chercher  la  condition  juridique.  Or, 
à défaut  des  règles  de  l'alluvion,  il  suffit  de  la  théorie  de  l'accession  pour  conclure 
à l'attribution  aux  riverains  des  alluvions  artificielles  aussi  bien  que  des  allu- 
vions naturelles.  Il  y a tout  aussi  bien  incorporation,  accession,  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Il  y a accession  pour  tout  ce  qui  s'ajoute  aux  terrains  des  riverains 
r>'uNE  MANIÈRE  SUCCESSIVE  ET  IMPERCEPTIBLE,  quelle  qu'en  soit  d’ailleurs  la 
cause.  — V.  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  cette  question  à l'occasion 
des  travaux  d'endiguement  de  la  basse  Seine,  Rép.  Béquet,  v®  Domaine,  n^»»  1234 
à 1254,  et  v®  Eaux,  n®»  608  et  suiv.  — Maguéro,  Dictionn.  des  domaines,  v®  Cours 
d'eau,  p.  241  et  suiv.  ^ 
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Les  concessionnaires  sont  des  compagnies  ou  des  individus  qui, 
par  traités  conclus  avec  Tadministration,  s'engagent  à exécuter  un 
travail  public  et  stipulent,  comme  rémunération,  l'exploitation  du 
travail  effectué.  Ordinairement  cette  exploitation  est  temporaire  ; 
parfois  cependant,  et  c'est  ce  qui  a été  admis  jadis  pour  certains 
canaux^  elle  est  perpétuelle. 

Nous  avons  ainsi  trois  sortes  de  canaux  en  France  : 1°  des 
canaux  exploités  et  entretenus  par  l'administration  ; 2®  des  canaux 
concédés  à temps  ; 3°  des  canaux  concédés  à perpétuité. 

Les  canaux  construits  par  l'administration  et  les  canaux  concé- 
dés temporairement  sont  des  dépendances  du  domaine  public. 
Les  canaux  concédés  à perpétuité  sont  de  véritables  propriétés 
privées  grevées  d'une  affectation  perpétuelle  à la  navigation  ‘. 

Il  faut  étendre  aux  canaux  ce  qui  a été  dit  de  la  police  des  cours 
d'eau  navigables,  soit  au  sujet  de  la  conservation,  soit  au  sujet  de 
la  navigation,  soit  au  sujet  de  la  pêche.  Cette  extension  doit  même 
être  largement  entendue  ; le  canal  n'est  pas  seul  dépendant  du 
domaine  public  ; ses  accessoires,  notamment  les  réservoirs  d'ali- 
mentation ou  de  décharge,  ont  le  même  caractère. 

Quant  aux  droits  et  changes  des  riverains,  il  y a des  différences 
imposées  par  la  nature  des  choses.  Il  n'y  a pas  ici  d'alluvions  ni 
de  relais  possibles  ; il  n'y  a pas  non  plus  de  servitudes  exi- 
gibles de  halage  et  de  marchepied.  La  question  a été  jadis 
controversée  ; elle  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui.  Lorsqu'au 
bord  d'une  rivière  on  crée  une  servitude  de  halage  qui  n'existait 
pas  antérieurement,  aux  termes  de  l'article  49,  loi  du  8 avril  1898, 
indemnité  est  due  à raison  de  la  servitude  imposée.  Cette  règle 
s'applique,  par  voie  d'analogie,  aux  canaux,  si  l'administration 
n'a  pas  eu  soin  d’acheter,  en  même  temps  que  le  terrain  nécessaire 


^ A plusievii's  reprises,  l'Ktat  a effectué  le  rachat  des  canaux  concédés.  V.  le 
tableau  de-s  concessions  qui  subsistent  encore  dans  le  Rcp.  Béquet,  v®  Eaux^ 
p.  239.  Le  principal  canal  concédé  à perpétuité,  le  canal  du  Midi,  institué  par 
édit  et  lettres  patentes  d^octobre  1666,  a été  racheté  par  TÉtat  (loi  du  27  nov. 
1897).  Il  a 279  kilomètres  de  long.  La  longueur  totale  des  canaux  français  exploi- 
tés est  de  4,857  kilomètres.  V.  Statist.  de  la  navig.  intérieure,  publiée  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics. 

La  question  de  la  condition  juridique  des  canaux  concédés  a été  jadis  contro- 
versée ; on  a soutenu  que  les  canaux,  même  concédés -à  titre  perpétuel,  étaient 
des  dépendances  du  domaine  public  (Rép.  Béquet,  v^  Eaux,  n®  860).  La  solution 
contraire  a été  affirmée  par  la  Cour  de  cassation,  5 mars  1829,  et  par  de  nom- 
breux arrêts  ultérieurs,  notamment,  7 nov.  1865,  Comp,  des  salins  de  Bagnos, 
D.  66,  1,  254,  et  11  nov.  1867,  Duc,  D.  68,  1,  426,  Le  Conseil  d^État,  après  une 
longue  résistance,  s^'est  rendu  à cette  opinion  le  30  déc.  1858,  canal  de  Givors, 
ID.  59,  3,  75.  — V.  sur  la  question  la  note  de  notre  collègue  Mestre  sous  Larrêt 
de  Cass,  du  8 nov.  1909,  S.  1912,  1,  521. 
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à rétablissement  du  canal,  celui  qu’exige,  sur  les  bords,  la  consti- 
tution d’un  chemin  de  halage. 


§ 3 — Cours  d’eau  non  navigables  ^ 

I 

Caractère  juridique  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  — La 

condition  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  avant  la  loi  du 
8 avril  1898,  était  l’objet  d’une  importante  controverse.  Cette  diffi- 
culté dispaiaît  par  l’effet  de  l’article  3 de  la  loi  : « Le  lit  des  cours 
d’eau  non  navigables  et  non  flottables  appartient  aux  propriétaires 
des  deux  rives  ». 

Cette  solution,  qu’un  parti  dans  la  doctrine  avait  jadis  proposée, 
n’avait  pu  triompher  ; il  n’avait  pas  paru  possible  à la  plupart  des 
auteurs  et  à la  jurisprudence  ^ qu’une  distinction  fût  faite  entre  la 
rivière  et  son  lit,  l’une  ne  se  concevant  pas  sans  l’autrç. 

La  loi  a donc,  sur  ce  point,  modifié  la  pratique  courante.  Quelles 
raisons  y avait-il  pour  accomplir  ce  changement  ? Le  rapporteur 
de  la  loi  de  1898  au  Sénat,  M.  Cuvinot,  n’a  donné  qu’un  motif 
d’équité  plus  apparent  que  réel  ; c’est  sur  le  terrain  des  riverains 
que  la  rivière  s’est  formée,  dit-il  ; le  lit  du  cours  d’eau  constitue  une 
zone  retranchée  de  la  surface  cultivable,  mais  qui,  à l’origine,  fai- 
sait évidemment  partie  des  terrains  adjacents.  Y a-t-il  une  raison 
valable  pour  contester  aux  riverains  la  propriété  de  ce  lit  ? Y a-t- 
il  pour  la  société  un  intérêt  quelconque  à en  revendiquer  la  pos- 
session ? — Non  certes,  a-t-on  justement  répondu  ; mais  y a-t-il 
sérieusement  pour  les  riverains  un  avantage  à obtenir  restitution 
de  ce  qui  n’est  guère  qu’une  propriété  nominale  ? — Malgré  cette 
justification  de  l’opportunité  du  maintien  du  statu  quo,  le  Parle- 
ment a consacré  la  nouveauté  proposée. 

Klle  entraîne  quelques  conséquences  pratiques  dont  les  unes 
sont  à l’avantage,  les  autres  au  détriment  des  riverains. 

1°  I.,es  riverains  ont  le  droit  exclusif  de  prendre  dans  la  rivière 
tous  les  produits  naturels  tels  que  graviers,  sables,  pierres,  vases, 
etc.,  à condition  de  ne  rien  changer  au  régime  de  l’eau. 


1 Bibliographie  : Boulet  et  Lesguyer,  Code  des  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables,  2®  éd.,  1900. 

2 Cass.,  22  déc.  1886,  r)."87,  1,  111  ; 20  fév.  1888,  D.  88,  1,  262  ; — G.  d’Ét., 
18  avril  1866,  D.  69,  3,  63. 
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2°  Si  le  cours  d’eau  change  de  place,  cliaque  riverain  reprend  le 
libre  usage  de  sa  propriété.  Toutefois  une  restriction  est  admise  ici 
qui  déroge  à l’ancien  article  563  du  Code  civil  : l’article  5 de  la  loi 
consacre  le  droit  pour  ceux  chez  qui  passe  désormais  la  rivière,  et 
pour  ceux  dont  elle  a abandonné  les  fonds,  à rétablir,  dans  l’année, 
l’ancien  cours  des  eaux.  Si  les  nouveaux  riverains  ne  profitent  pas 
de  cette  faculté,  ils  n’auront  aucune  indemnité  à réclamer.  L’an- 
cienne solution  consistait  à donner,  à titre  d’indemnité,  aux  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés,  la  propriété  de  l’ancien 
lit.  La  solution  nouvelle  est  plus  pratique. 

3°  Désormais,  toTut  travail  public  exécuté  sur  le  lit  de  la  rivière 
emporte  dépossession  des  riverains  ; c’est  en  effet  sur  leur  terrain  que 
l’on  construit  ou  que  l’on  passe  : ils  doivent  être  indemnisés. 

4°  Quand  un  cours  d’eau  non  navigable  le  devient  par  des  tra- 
vaux effectués,  on  ne  doit  plus  seulement  indemniser  les  riverains 
à raison  du  droit  de  pêche  qui  leur  est  enlevé  et  de  la  servitude  de 
halage  ou  de  marchepied  qui  leur  est  imposée  ; on  doit,  en  outre,  les 
indemniser  à raison  de  la  propriété  du  lit  qui  cesse  de  leur  appartenir. 

Voici  deux  conséquences  au  détriment  des  riverains  : le  sol  de 

la  rivière  s’ajoute  à leurs  terres  pour  le  calcul  de  l’impôt  foncier  ; 
2°  si  le  cours  d’eau  est  artificiellement  détourné,  les  terrains  qu’em- 
prunte le  nouveau  cours  ne  cessant  pas  d’appartenir  à leur  pro- 
priétaire, celui-ci  ne  subit  pas  d’expropriation  : il  subit  seulement 
une  servitude  d’acqueduc.  Il  sera  indemnisé  de  ce  dommage  par 
le  juge  de  paix,  après  expertise.  On  applique  ici  la  même  règle 
qu’au  cas  d’expropriation  indirecte  provenant  d’un  arrêté  d’ali- 
gnement sur  un  chemin  vicinal. 


II 

Fonctions  de  l’administration  à l’égard  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables. — Les  fonctions  et  les  pouvoirs  de  l’administration  à l’égard 
des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  ne  comprennent  plus 
la  délimitation,  qui  ne  présente  ici  aucun  intérêt. 

La  question  de  la  police,  au  contraire,  y est  particulièrement 
importante.  Si  le  lit,  en  effet,  appartient  aux  riverains,  il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’eau  qui  court  : les  riverains  n’ont  le  droit  d’user 
de  l’eau  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  et  en  se  confor- 
mant aux  règlements  et  autorisations  émanés  de  l’autorité  admi- 
nistrative. 
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L'administration  exerce  sa  fonction  de  police  pai  des  mesures 
générales  ou  par  des  mesures  individuelles. 

Les  mesures  générales  ont  pour  but  d'assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  leur  équitable  répartition  entre  les  riverains. 
Les  mesures  prises  en  vue  de  répartir  l'eau  sont  ce  qu'on  nomme 
les  règlements  d’eau. 

Avant  1898,  il  était  admis  que  les  préfets  étaient  compétents 
pour  prendre  des  arrêtés  en  vue  d’assurer  V écoulement  des  eaux. 
Les  règlements  d'eau  (c’est-à-dire  les  règlements  en  vue  de  l’uti- 
lisation des  eaux),  au  contraire,  ne  pouvaient  être  édictés  que  par 
décret  \ 

Désormais,  la  règle  est  changée.  Kn  cette  matière,  la  loi  de  1898 
restreint  la  décentralisation.  La  seule  autorité  compétente  pour 
les  règlements  généraux  sera  le  chef  de  l'État  qui  statuera,  après 
enquête,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Les  mesures  individuelles  étaient  et  demeurent  de  la  compé- 
tence des  préfets,  lesquels  statueront  après  enquête.  C'est  ainsi  que 
les  préfets  pourront  autoriser  l'installation  d'usines  ou  de  prises 
d’eau,  et  révoquer  des  autorisations  précédemment  données  -. 

Toutefois,  en  cas  de  réclamations  de  la  part  des  intéressés,  il 
devrait  être  statué  par  décret  en  Conseil  d’État,  sans  préjudice 
du  recours  contentieux. 

Il  y a lieu  de  remarquer  ici  le  caiactère  des  autorisations  don- 
nées et  de  les  comparer  aux  autorisations  d’occupation  sur  les 
dépendances  du  domaine  public.  De  ces  dernières,  j'ai  dit  qu'elles 
constituaient  des  tolérances  et  que  nul  n'y  avait  droit,  que  leur 
refus,  par  conséquent,  ne  donnait  ouverture  à aucun  recours.  J'ai 
ajouté  qu'on  les  soumettait  légalement  à des  redevances,  — qu'elles 
étaient  cependant  précaires,  — qu'elles  n'excusaient  d'ailleurs  en 
aucune  manière  les  dommages  que  les  faits  tolérés  pouvaient  cau- 
ser au  tiers,  que  contre  ces  dommages  , enfin,  les  tiers  pou- 
vaient recourir  aux  tribunaux  judiciaires. 

Quand  il  s'agit  de  rivières  non  navigables  ni  flottables,  les  per- 
missions ne  sont  plus  de  simples  tolérances  ; les  riverains  y ont 
droit.  Contre  le  refus  de  permission,  ils  ont  un  recours  devant  la 
juridiction  administrative  ; si  l'autorisation  est  accordée,  elle  équi- 
vaut à la  simple  constatation  que  l'occupation  ne  nuit,  pour  l'ins- 
tant, ni  au  libre  écoulement  des  eaux,  ni  aux  droits  des  tiers  ; cette 


1 Une  brèche  à ce  principe  avait  été  faite  en  1852  au  profit  des  préfets.  V.  déc, 
25  mars  1852,  tableau  D,  n"®  4 et  7. 

2 V.  à cet  égard  règ.  adm.  pub.,  1®^  août  1905, 
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constatation,  n’accordant  rien  au  riverain,  ne  saurait  être  soumise 
à redevance. 

Pourtant  la  permission  donnée  est  tout  de  même  relativement 
précaire,  et  la  loi  a soin  de  dire  qu’elle  pourra  être  retirée  sans 
indemnité  dans  trois  cas  ; c’est  d’abord  si  la  salubrité  publique 
l’exige;  c’est  en  second  lieu,  s’il  y a danger  d’inondation;  c’est, 
enfin,  dans  le  cas  où  un  règlement  général  serait  édicté  avec 
l’application  duquel  la  permission  accordée  serait  contradictoire. 
Dans  toute  autre  hypothèse,  la  révocation  ou  modification  de  la 
permission  donnera  lieu  à indemnité. 

Dernier  point,  enfin,  pour  achever  cette  comparaison  : les  droits 
des  tiers  sont  réservés  et  garantis  par  les  mêmes  actions  et  par  les 
mêmes  tribunaux,  qu’il  s’agisse  de  ce  genre  de  permissions  ou  qu’il 
s’agisse  des  autorisations  d’occupation  du  domaine  public.  Un  rive- 
rain dont  l’installation  nuit  à son  voisin  peut  être  assigné  par  ce 
dernier  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil. 

Droits  et  charges  des  riverains. — I/alluvion,  les  relais,  les  îlots 
qui  se  forment  appartiennent  aux  riverains  puisque,  depuis  1898, 
la  propriété  du  lit  leur  est  reconnue.  Ce  ne  sont  pas  des  acqui- 
sitions qu’ils  font  ; ils  reprennent  l’exercice  de  leur  droit  de  pro- 
priété que  gênait  la  servitude  de  passage  des  eaux. 

Quant  aux  charges,  il  ne  peut  être  question  de  halage  ni  de  mar- 
chepied. Mais  une  obligation  s’impose  aux  riverains  des  cours 
d’eau  non  navigables  : c’est  l’obligation  tle  faire  curer  la  rivière.  La 
loi  de  1898  réserve  ici  l’application  des  anciens  règlements  quant 
au  mode  d’exécution  de  cette  obligation,  et  à défaut  d’anciens 
règlements,  elle  décide  qu’il  sera  procédé  à la  constitution  volon- 
taire ou  forcée  d’associations  syndicales  de*  curage  entre  les  pro- 
priétaires. 

Il  sera  ultérieurement  question  de  ces  associations  syndicales. 


III 


Rivières  flottables  a bûches  perdues.  — Je  signale  pour  mémoire 
une  règle  particulière  à une  catégorie  de  petites  rivières  qui  tien- 
nent le  milieu  entre  les  cours  d’eau  navigables  et  ceux  qui  n’ont 
pas  ce  caractère. 

Les  rivières  flottables  aU)ûches  perdues  sont  assimilées  aux  autres 
rivières  non  navigables  tant  qu’un  décret  rendu  après  enquête  et 
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avec  ravis  des  conseils  généraux  des  départements  traversés  n’a 
pas  établi  leur  condition.  Ce  décret  déterminera  les  servitudes 
nécessaires  et  réglera  les  obligations  respectives  des  riverains,  des 
usiniers  et  des  flotteurs  ; une  indemnité  sera  due  à raison  de  l’éta- 
blissement de  ces  servitudes. 

Elle  sera  fixée  par  le  juge  de  paix.  Ea  servitude  ordinaire  qui 
s’applique  ici,  c’est  l’obligation  de  laisser  un  chemin  de  quatre 
pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  employés  à la  conduite  des  flots. 


IV 

La  question  de  la  « houille  blanche  » ’.  - — De  tout  temps,  on  a 
songé  à tirer  parti  de  la  force  des  rivières  pour  actionner  des  machines. 
L’industrie  moderne,  cependant,  en  perfectionnant  le  « moulin 
à eau  » par  l’aménagement  des  chutes  et  par  l’emploi  des  turbines, 
a plus  que  centuplé  l’utilisation  des  torrents. 

Le  problème  de  l’utilisation  industrielle  des  forces  hydrauliques 
est  apparu  dans  toute  son  ampleur  au  cours  des  vingt  dernières 
années,  depuis  qu’on  a inventé  des  procédés  permettant  de  trans- 
porter à de  longues  distances  la  force  aménagée. 

Notre  législation  civile  et  administrative  s’adai)tait  malheureu- 
sement fort  mal  aux  besoins  de  l’industrie  : elle  a longtemps  entravé 
l’exploitation  tic  la  « houille  blanche  » 

L’utilisation  de  l’énergie  des  cours  d’eau  domaniaux  se  trouvait 
contrariée  par  les  principes  même  qui  dominent  l’exploitation  du 
domaine.  Le  régime  de  l’autorisation  (applicable  aux  prises  d’eau) 
comporte  ;en  effet  tout  à la  fois  la  précarité  en  droit  incompatible 
avec  la  stabilité  de  l’industrie,  — et  la  perpétuité,  en  fait,  gênante 
pour  une  exploitation  rationnelle  du  domaine. 

' Bibliograpmik  : Tavi:rnikr,  Les  forces  hydrauliques  dans  les  Alpes,  1900.  — 
Bulletin  de  la  Société  d' Études  législatives,  J 902.  — Compte  rendu  du  congrès  de 
la  houille  blanche,  tenu  à Grenoble  en  septembre  1902.  — Travaux  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  réunie  en  1903  au  ministère  de  l’agriculture.  — Hano- 
TAux,  Les  hautes  chutes,  1m  houille  blanche.  Revue  des  Deux-Mondes,  1901,. 
t.  II,  p.  482.  — Rougault,  /.a  législation  des  chutes  d’eau,  1912.  — Marcorelles, 
Les  usines  hydrauliques  sur  les  cours  d’eau  du  domaine  public  (thèse),  1917. 

^ On  a surnommé  houille  blanche  les  glaces  des  montagnes,  dont  la  fonte  produit 
les  cascades,  par  analogie  avec  la  houille  noire,  dont  la  combustion  permet  de 
produire  la.  vapeur.  Nous  pouvons  regretter  à cet  égard  que  l’abondance  des 
petits  cours  d’eau  dans  notre  pays  ait  permis  de  ne  pas  les  réserver  à l’utilisation 
commune.  Des  Italiens  qui  ont  moins  de  rivières  en  apprécient  davantage 
l’utilité  ; la  législation  italienne  ne  connaît  pas  la  distinction  entre  les  rivières 
domaniales  et  les  covirs  d’eau  susceptibles  d’appropriation  individuelle.  Il  n y 
a,  au  delà  des  Alpes,  que  des  « acqiie  piibbliche  »,  dépendances  du  domaine  public. 
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L'utilisation  de  l’énergie  des  torrents  et  des  rivières  non  navi- 
gables SC  heurtait  à des  obstacles  d’un  ordre  tout  différent. 

Les  riverains  des  torrents  sont  propriétaires  du  lit,  mais  ils  n’ont 
que  V usage  de  Veau.  Des  lois  du  29  avril  1845  et  du  11  juillet  1847 
permettent  sans  doute  un  certain  aménagement  de  la  rivière  en 
vue  de  l'irrigation  des  champs  ; on  peut,  à cette  fin,  avec  l'autori- 
sation administrative  et  sous  réserve  du  droit  des  tiers,  appuyer 
des  barrages  sur  la  riv’^e  opposée  et  établir  des  chutes  d’eau.  On  ne 
pouvait  rien  de  semblable  pour  rexjiloitation  imlustrielle  de  la 
force  ; il  était  indispensable,  si  l’on  veut  utiliser  l’énergie  d’un  tor- 
rent, d’être  propriétaire  de  ses  deux  rives  sur  une  suffisante  lon- 
gueur. Quiconque  détournait  un  ruisseau  sur  son  propre  domaine 
était  obligé  de  le  rendre,  à la  sortie,  à son  cours  naturel,  il  en  résul- 


tait en  définitive  que  j)eu  de  riverains  de  la  moindre  parcelle,  pour 
assurer  le  respect  d’un  droit  d’usage  dont  il  ne  tirait  aucun  parti, 
pouvait  entraver  l’exploitation  des  autres. 

Ceux  qui  ne  sont  aucunement  riverains,  d’autre  part,  et  c|ui  dési- 
raient utiliser  des  chutes  inexploitées  devaient  les  acquérir  à l’amiable. 

Il  en  aurait  été  autrement  sans  doute,  s’il  s’était  agi  pour  eux 
d’instituer  un  service  public,  d’actionner  un  tramway,  par  exemple, 
ou  d’éclairer  une  ville.  Ils  auraient  pu  alors  exproprier.  Mais  il 
n’était  pas  possible  d’exproprier  pour  fonder  une  papeterie,  une 
scierie,  une  fabrique  de  jiroduits  chimiques. 

1.,’acquisition  à l’amiable  était  elle  au  moins  réalisable  ? Elle  le 
fut  jiendant  quelques  années.  Les  paysans  dont  les  |>û tarages 
étaient  traversés  par  des  torrents  au  flanc  des  montagnes  cédaient 
avec  empressement  à des  prix  modérés  des  avantages  dont  ils  ne 
tiraient  personnellement  aucun  parti.  Très  vite  cependant,  la  spé- 
culation s en  mêla.  Des  chutes  achetées  <i  bas  prix,  parce  que  la 
valeur  en  était  calculée  sur  les  profits  qu’y  avait  le  pavsan,  furent 
rétrocédés  avec  d’énormes  bénéfices,  — la  revente  ayant  pour  base 
l’utilisation  qu’en  ferait  l’industriel. 


On  vit  se -développer  aussi  la  spéculation  des  « barreurs  de  chutes  ». 
Des  faiseurs  d affaires  se  rendaient  acquéreurs  de  quelques  mètres 
de  rives  dont  ils  ne  pouvaient  rien  faire,  mais  qui  leur  jiermettaicnt 
de  « faire  chanter  » les  industriels  cjne  tenterait  la  cascade. 

De  pareils  entraves,  apportées  au  développement  de  l’industrie 
par  des  gens  qui  ne  profitaient  pas  eux-mêmes  des  richesses  exploi- 
tables, devaient  provoquer  le  recours  à l’intervention  législative. 

Ou  aperçut  sans  peine  que  la  solution  du  problème  consistait  à 
étendre  à la  création  de  grandes  usines  les  principes  admis  par  les 
lois  pour  Vexécution  des  travaux  publics.  Les  difficultés  surgirent 
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seulement  quand  il  s’agit  de  préciser  les  conditions  auxquelles  l’ex- 
propriation « pour  cause  d’utilité  industrielle  » serait  rendue  pra- 
ticable *. 

Les  industriels  acquéreurs  à l’amiable  des  chutes  exploitables  en 
sont  à tout  jamais  jiropriétaires.  — Ceux  qui  allaient  obtenir,  par 
voie  d’expropriation,  le  moyen  tl’exploilor  des  chutes,  en  seraient- 
ils  concessionnaires  perpétuels  (comme  on  est  concessionnaire  d’une 
mine)  - ou  bien  la  concession  accordée  ne  serait-elle  que  tempo- 
laire  ? Pour  le  profit  de  l’industrie,  une  concession  temporaire, 
de  durée  suffisante  pour  (pie  les  frais  d’amortissement  des  instal- 
lations soient  minimes,  paraît  suffire,  et  dès  lors  l’État  ne  doit-il 
pas  réserver,  au  profit  de  la  collecl ivité,  le  retour,  après  un  terme 
convenu,  des  établissements  dont  la  puissance  {lubliiiuc  aura  faci- 
lité la  construction  et  l’exploitation  ? Une  conc-ession  de  chute  res- 
semblerait alors  à une  concession  de  travaux  iiublics  ; elle  serait 
subordonnée  à un  cahier  des  charges  réservant  l’avenir  et  limitant, 
dans  le  présent,  l’étendue  du  service  rendu. 

C’est  la  solution  qui  a été  jnoposée  jiar  un  premier  projet  du  gou- 
vernement, déposé  en  1900  Ce  jnojet  se  heurta  à une  double  et 
très  vive  opposition  faite  d’un  côté  par  les  représentants  des  rive- 
rains, d’un  autre  côté  par  les  industriels. 

Les  riverains  protestaient  contre  la  menace  d’une  expropria- 
tion où  l’on  ne  tiendrait  peut-être  pas  suffisamment  compte  de 
leurs  droits. 

Les  industriels  redoutaient  les  entraves  qui  résultent  toujours  de 


’ Il  n’est  pas  sans  utilité  de  remarquer  ici  qu’une  telle  législation  ne  peut  pas, 
sans  une  véritable  exagération,  être  traitée  de  révolutionnaire  ».  Si  Ton  va  au 
fond  des  choses,  c’est  très  souvent  pour  le  profit  d’une  industrie,  et  non  pour 
l’avantage  public  (c’est-à-dire  pour  le  bénéfice  à faire,  et  non  pour  le  service  à 
rendre)  que  des  travaux  publics  sont  entrepris.  Une  compagnie  demande  une 
concession  : elle  obtient  la  faculté  d'exproprier  parce  que  l’industrie  qu’elle  va 
entreprendre  sera  utilisée  par  le  public  ; mais  le  but  essentiel  que  veut  atteindre 
le  concessionnaire,  c’est  non  pas  principalement,  mais  exclusivement  le  profit.  — 
Soit,  dit-on.  Mais  il  y a service  public.  — Assurément  I Gon testera-t-on  cependant 
que  le  public  soit  plus  intéressé  par  la  création  d’une  grande  industrie  créatrice 
de  richesses,  à laquelle,  sans  doute,  vont  collaborer  un  grand  nombre  d’ouvriers 
de  la  région,  qu’à  l’établissement  d’un  funiculaire  facilitant  l’ascension  d’une 
montagne,  ou  l’éclairage  électrique  des  ruelles  d’un  village  alpestre  ? 

Reconnaissons  que  très  généralement,  la  création  de  grandes  usines  est  un 
large  avantage  pour  le  pays.  Ne  marchandons  pas  ici  les  facilités  qu’on  accorde 
sans  réserve  au  moindre  travail  reconnu  d’utilité  publique,  sans  que  cette  appel- 
lation soit  toujours  parfaitement  justifiée. 

^ Projet  Dupuy-Baudin,  du  6 juillet  1900.  Le  Conseil  d’État  a jadis  donné  sa 
préférence  à ce  projet  ; j’en  ai  présenté  la  défense  devant  la  Société  d’Études 
législatives  au  nom  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  d’examiner  les  diffé- 
rents systèmes  proj^osés.  V.  Hulletin  de  la  Société  d^Étades  législatives^  1902, 
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la  nécessité  de  se  conformer  aux  prescriptions  d"un  cahier  des 
charges  ; ils  critiquaient  le  caractère  temporaire  des  concessions 
où  ils  voyaient  pour  eux  une  cause  d’infériorité  au  regard  de  ceux 
de  leurs  concurrents  propriétaires  de  chutes  sans  charges  et  sans 
termes. 

De  nouvelles  et  nombreuses  propositions  furent  alors  faites. 
De  nouvelles  rédactions  furent  préparées  par  les  différents  minis- 
tères, notamment  par  le  ministère  de  ragricullure  (1914). 

La  littérature  parlementaire  et  extraparlementaire  s’enrichit 
ainsi  de  multiples  études  '.  La  question  mûrit  avec  le  cours  des 
années.  La  guerre  survint,  cjui  en  imposa  la  solution.  — Il  y eut 
une  solution  provisoire,  d’abord,  insérée  dans  une  loi  de  finances 
du  28  septembre  191G.  — Une  commission  extraparlementaire 
spéciale  fut  chargée  de  préparer  d’urgence  une  solution  défi- 
nitive. Klle  est  fournie  par  la  loi  du  17  octobre  1919. 

Portée  générale  de  la  législation  nouvelle.  - - La  loi  du  17  octobre 
1919  s’applique  indistinctement  à toute  exploitation  de  forces 
hydrauliques,  que  l’énergie  soit  empruntée  aux  eaux  domaniales, 
ou  aux  rivières  soumises  au  régime  du  droit  privé. 

La  distinction  traditionnelle  entre  les  deux  catégories  de  cours 
d’eau  n’en  souffre  aucune  atteinte;  à tous  autres  égards  les  rivières 
continuent  à être  classées  en  dépendances  du  domaine  public  et 
rivières  appropriables  soumises  aux  règles  du  droit  civil. 

L’intérêt  de  cette  distinction  s’efface,  au  contraire  à quelques 
détails  près  quand  il  s’agit  de  déterminer  les  conditions  d’utili- 
sation industrielle  des  eaux. 

Ramenées  à un  régime  uniforme,  ces  conditions'^subissent  ainsi 
des  modifications  différentes. 

Principes  dominants  du  régime  commun.  — a)  Toute  utilisation 
de  l’énergie  électrique  est  désormais  subordonnée  à une  inter- 
vention de  la  puissance  publique.  Cette  intervention  se  manifestera 
sous  forme  de  concession  ou  sous  forme  d’autorisation  sur  les 
eaux  domaniales  ; ce  principe  d’intervention  administrative  s’ex- 
plique par  la  fonction  même  de  l’autorité  gardienne. 


^ le  résumé  de  ces  travaux  dans  le  dernier  rappoi't  de  jM.  L.  Pbrrieb, 
session  de  1919,  Chambre,  ann.  n°  5561.  — Je  signale  seulement  cju’une  solution 
était  presque  intervenue  dès  1914  pour  les  rivières  domaniales.  Un  projet  voté 
par  la  Chambre  le  10  juillet  1909  avait  été  accepté  par  le  Sénat  le  20  novembre 
1913  à.  quelques  détails  près.  La  Chambre  s’est  séparée  en  1914  sans  que  le  texte 
amendé  ait  reçu  de  consécration  définitive.  On  en  retrouve  les  principes  géné- 
ralisés dans  notre  loi  de  1919. 
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Sur  les  eaux  non  domaniales,  cette  intervention  est  justifiée 
par  Tutilité  publique  et  par  la  considération  que  L’énergie  des  tor- 
rents n’appartient  en  droit  à personne  *. 

Il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce  d’une  transmission  de  droits  réels 
préalablement  accaparés  par  l’État.  Sous  le  régime  ancien,  les 
concessions  accordées  sur  le  domaine  public  n’étaient  pas  des 
transmissions  de  droits  réels  puisque  la  domanialité  est  exclusive 
de  tels  droits.  I^a  concession  d’exploitation  de  la  force  hydrau- 
lique, quel  que  soit  le  cours  d’eau  sur  lequel  on  l’accorde,  a le 
caractère  exclusif  d’acte  d’autorité. 

b)  I^es  conditions  de  l’utilisation  varieront  selon  l’objet  de  l’indus- 
trie et  l’importance  de  la  force  utilisée. 

Le  régime  de  la  concession  s’appliquera  à toutes  les  entreprises 
ayant  pour  but  le  fonctionnement  des  services  publics,  et  à toutes 
celles,  quel  qu’en  soit  l’objet,  qui  auront  une  puissance  supérieure 
à 500  kilowatts. 

Toutes  autres  entreprises  seront  soumises  au  régime  de  l’auto- 
risation. 

La  loi  consacre  un  titre  spécial  à chaipie  catégorie  d’entreprise. 

Le  régime  des  concessions.  — Les  concessions  bénéficient  des 
pérogatives  ordinairement  réservées  aux  travaux  publics  : servi- 
tudes pour  faciliter  les  canalisations  et  les  usines;  au  besoin,  droit 
d’exproprier.  Tout  ceci  est  emprunté  à la  législation  minière. 

Il  est  naturellement  tenu  compte  des  usages  antérieurs  que  les 


‘ Lu  siLualioti  de  l’Llat  ù l’égard  des  chutes  est  identique  à sa  situation  à 
l’égard  des  mines.  Les  mines  non  concédées  n’appartiennent  à personne.  Elles 
ne  sont  pas  un  prolongement  de  la  surface,  et  toutes  les  fois  qu’on  a proclamé 
que  la  propriété  du  dessus  emporte  la  propriété  du  dessous,  on  a fait  cette  réserve 
« exceptis  melallis  ».  Domat  l’explique  ainsi  : « Le  droit  des  propriétaires  du  sol, 
dans  son  origine,  a été  borné  à l’usage  de  leurs  héritages  pour  y semer,  planter 
et  bâtir,  et  leurs  titres  n’ont  pas  supposé  le  droit  sur  les  mines  qui  étaient  incon- 
nues ».  SI  le  droit  des  premiers  occupants  de  la  surface  ne  s’est  pas  étendu  aux 
mines,  comment  les  transmissions  successives  de  leur  acquisition  originaire 
auraient-elles  pu  impliquer  cette  extension  ? — Comme  il  fallait  que  les  mines 
fussent  exploitables  pour  l’intérêt  public,  la  puissance  publique  s’est  chargée 
d’en  désigner  les  exploitants  en  donnant  des  permis  de  fouille  comme  elle  donne 
des  permis  de  chasse.  C’est  l’origine  des  concessions  minièi'es. 

Tout  ceci  peut  se  transporter  à la  » houille  blanche  ».  Les  riverains  ont  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  à leur  passage.  Ce  droit  d’usage  n’implique  pas  qu’ils  soient 
propriétaires  de  la  force  hydraulique.  Celle-ci,  jadis  inconnue  dans  sa  forme 
actuelle,  n’est  à personne,  sauf  les  cas  où  faute  de  législation  prévoyante  elle 
a été  occupée  par  le  propriétaire  des  deux  rives.  Le  régirne  nouveau  qui  charge 
l’État  (puissance  publique)  de  concéder  le  droit  d’aménagement  des  chut^ 
pour  l’industrie  repose  sur  la  meme  base  que  le  régime  qui  a chargé  1 Etat  de 
concéder  les  mines. 
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riverains  ont  pu  faire  de  leurs  droits  : s’ils  en  sont  privés,  ils  seront  ;i 
indemnisés  soit  en  argent,  soit  en  nature  (eau  ou  force) 

Les  concessionaires  seront  astreints  envers  l’État  à deux  sortes  I 

; J 

de  redevances:  une  taxe  modique  proportionnelle  à la  force  utilisée;  i; 
— une  redevance  contractuelle  déterminée  par  un  cahier  des  charges^.  I: 

Ces  redevances  contractuelles  varieront  suivant  l’usage  projeté  de  j; 
l’énergie  aménagée.  iî 

S’agit-il  de  vendre  de  l’énergie,  la  redevance  aura  la  forme  d’une  j 
participation  aux  bénéfices. 

S’agit-il  d’utiliser  la  force  aménagée,  la  participation  sera  rem- 
placée par  une  redevance  proportionnelle  à la  force  employée. 

A ces  redevances  s’ajouteront  des  réserves  en  eau  ou  en  force 
au  profit  des  services  publics  nationaux,  régionaux  ou  locaux, 
ou  même  des  associations  syndicales.  Il  s’agit  d’éviter  l’accapare- 
ment des  chutes  pour  le  seul  service  de  l’industrie  privée. 

Naturellement,  les  concessions  auiont  une  durée  limitée  dont  »! 
le  maximum  est  fixé  par  la  loi  à 75  ans.  — Des  conditions  de 
rachat  seront  stipulées.  , | 

Régime  des  autorisations.  — Les  autorisations  appréciables  aux 
exploitations  de  faible  importance  demeurent  précaires,  révocables 
dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  domaine  s’il  s’agit  de  prises 
d’eau  en  domaine  public,  soumises  aux  conditions  de  suppression 
prévues  par  la  loi  de  1891  s’il  s’agit  de  prises  d’eau  en  domaine 
privé.  — ■ Elles  sont  limitées  en  tous  les  cas  à 75  ans  au  maximum,  ^ 
et  soumises  à la  taxe  de  statistique. 

Dispositions  transitoires.  — Destinées  à assurer,  sans  créer  des  ^ 
inégalités  choquantes,  le  respect  des  situations  acquises,  les  dispo- 
sitions  transitoires  sont  ici  fort  importantes  : 1°  parce  qu’elles  1 
vont  s’appliquer  à des  usines  nombreuses  et  très  prospères;® 
2®  parce  qu’elles  vont  durer  pendant  très  longtemps,  la  transition 
n’étant  réalisable  qu’au  moyen  d’amortissements  qu’une  longue  * 
durée  rend  insensibles*  & 

Toutes  les  entreprises  pour  la  création  desquelles  on  va  utiliser  ^ 
le  nouveau  régime  ne  constitueront  que  des  sortes  d’emphithéo.ses.  % 
Au  bout  de  75  ans,  elles  feront  retour  à l’État.  m 


^ Les  droits  non  exercés  sont  môme  pris  en  considération.  La  redevance  tréfon--  J 
cière  des  mines  aura  son  équivalent  dans  la  redevance  de  riverainelé  qui  peut  être  | 
allouée  par  l’acte  de  concession.  | 

^ Le  même  principe  a été  consacré  par  la  nouvelle  législation  minière.  — 
V.  infra. 
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A côté  d’elles,  pouvait-on  maintenir  la  propriété  perpétuelle  des 
usines  anciennes  ? 

On  l’accepte  pour  les  exploitations  de  faible  importance  (puis- 
sance : 50  kilowatt).  On  ne  l’admet  pas  pour  les  usines  dont  la  puis- 
sance excède  50  kilowatt,  à quelque  catégorie  qu’elles  appar- 
tiennent. On  les  maintient  seulement,  pendant  75  ans  dans  le 
régime  actuel,  sans  les  soumettre  à aucune  autre  redevance  que  la 
taxe  de  statistique.  A l’expiration  de  ce  délai,  elles  deviendront 
la  propriété  de  l’État  moyennant  une  indemnité  égale  au  quart 
de  leur  valeur  *. 


1 Ce  régime  transactionnel,  où  Ton  s^est  efforcé  de  tenir  compte  de  tous  les 
intérêts  en  présence,  ne  soulèvera  aucune  critique  sérieuse.  Dans  la  commission 
extraparlementaire  où  le  texte  a été  préparé,  tous  les  points  en  ont  été  acceptés 
à U unanimité  : la  commission  comprenait  d’ailleurs  la  double  représentation 
des  organes  les  i^lus  compétents  et  des  intéressés  les  plus  qualifiés.  De  Parlement 
a été  unanime  aussi  pour  entériner  la  rédaction  ainsi  obtenue. 


^5 


CHAPITRE  V 


I.i<:  DOMAIN  15  PRIVÉ 


Le  domaine  public  n^est  pas  susceptible  de  propriété.  Sur  les 
voies  publiques  et  les  cours  d^'eau  navigables,  TÉtat,  les  départe- 
ments et  les  communes  n’exercent  pas  des  droits  ; ils  s’acquittent 
d’une  fonction  ; leui  tâche  est  d’aménager]  et  d'entretenir  ces 
portions  de  territoire  destinées  à l’usage  de  tous. 

Ce  sont  au  contraire  des  droits  véritables,  ceux  mêmes  qui  sont 
régis  par  nos  lois  civiles,  qu’exercent  les  personnes  morales  admi- 
nistratives sur  les  biens  qui  constituent  leur  domaine  privé.  Cela 
est  vrai  à l’égard  des  biens  affectés  aux  services  publics  comme  à 
l’égard  des  biens  exploités  pour  produire  des  revenus. 

Cette  affirmation  cependant  est  contredite  par  quelques  juris- 
consultes. La  majorité  des  auteurs  pense  que  l’affectation  aux 
services  publics  de  biens  susceptibles  de  propriété  ne  saurait, 
en  l’absence  de  textes,  soustraire  ces  biens^  aux  règles  du  droit 
civil.  I.a  minorité  classe  les  biens  affectés  aux  services  publics 
dans  le  domaine  inaliénable.  ‘ 

Cette  controverse  a été  précédemment  [exposée.  J’ai  donné  la 
préférence  à l’opinion  qui  est  le  plus  communément  admise,  en 
ne  considérant  comme  dépendances  du  domaine  public  que  les 
« portions  de  territoire  affectées  à l’usage  de  tous  et  non  suscep- 
tibles de  propriété  ». 

Le  présent  chapitre  est  consacré  à l’exposé  des  principes  juri- 
diques applicables  à l’État,  au  département,  à la  commune  et 
aux  établissements  publics,  envisagés  dans  leurs  fonctions  de 
propriétaires,  de  créanciers,  ou  de  débiteurs. 

Une  idée  générale  domine  cette  théorie  : c’est  que  les  règles  que 
nous  allons  rencontrer  ne  sont  pas,  à proprement  parler,  des  prin- 
cipes de  droit  administratif  ; ce  sont  plutôt  des  dérogations  au 
droit  civil  ; ce  sont  des  déviations  du  droit  commun,  exigées  par 
les  circonstances  auxquelles  il  s’agit  de  pourvoir  et  par  la  consi- 
dération des  personnes  fictives  dont  les  intérêts  sont  en  jeu. 

Si  loin  qu’on  pousse  la  fiction  de  la  personnalité  morale  qui 
permet  d’assimiler  des  collectivités  à des  individus,  le  groupe- 
ment qui  englobe  tous  les  Français,  celui  qui  englobe  tous  les 
habitants  d’un  département,  celui  qui  englobe  tous  les  habitants 


LE  DOMAINE  PRIVÉ 


547 


d^une  ville  ne  peuvent  pas  être  des  individus  en  tous  points  identi- 
ques aux  personnes  naturelles.  Une  personne  qui  est  « tout  le 
monde  » n^agit  pas,  même  par  représentants,  comme  un  citoyen 
quelconque,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'en  ce  qui  la  concerne, 
le  droit  commun  s'appliquât  sans  changement.  C'est  ainsi  que  la 
plupart  des  règles  exposées  ci-après  ont  pour  objet  principal  de  ré- 
pondre à cette  question  : en  quoi  les  règles  du  droit  civil  sont-elles 
modifiées  quand  elles  doivent  s'appliquer  aux  personnes  morales 
administratives  ? 

Il  'résulte  de  là  que,  dans  le  silence  des  lois  administratives,  c'est 
par  l'application  pure  et  simple  du  droit  civil  que  se  révolvent  les 
difficultés  qui  peuvent  surgir  à l'occasion  dii  domaine  privé  ; c'est 
par  les  tribunaux  judiciaires  que  ces  difficultés  sont  tranchées. 


I.  — Le  domaine  privé  de  l’État 


Le  domaine  privé  de  l'État  se  compose  principalement  de 
biens  affectés  à des  services  publics.  L'inventaire  de  ces  biens  se 
montait  avant  la  guerre  à un  peu  plus  de  deux  milliards. 

Le  domaine  exploité,  presque  exclusivement  composé  de  forêts, 
était  évalué  à un  milliard  et  demi. 


§ l'>’.  — Le  domaine  afïecté  aux  services  publics 


Forme  et  caractères  des  affectations.  — Un  bien  de  l'État  ne 
peut  être  affecté  à un  service  public  qu'en  vertu  ‘d'un  décret. 
Cette  règle  a été  établie  par  un  arrêté  du  13  messidor  an  X,  qui 
ordonne  en  même  temps  qu'il  soit  fait  inventaire  de  tous  les  biens 
affectés  aux  services  publics  Une  ordonnance  du  14  juin  1833  a 
répété  la  même  prescription  en  exigeant  en  outre  que  le  ministre 
des  finances  soit  toujours  consulté  sur  l'affectation  De  1850  à 


» V.  également  le  décret  du  9 avril  1811,  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
v«  Domaine,  t.  III,  p.  253. 

2 « Les  ordonnances  qui  auront  pour  objet  d’affecter  un  immeuble  apparte- 
nant à l’État  à un  service  public  de  l’État  seront  concertées  entre  le  ministre 
qui  réclamera  l’affectation  et  le  ministre  des  finances  *. 

L’inventaire  général  des  propriétés  de  l’État  a été  fait  pour  la  première  fois 
en  1836  (V.  loi  du  31  janvier  1833).  Ce  premier  inventaire  a été  détruit  en  1871. 
Ordonné  à nouveau  par  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1873,  art.  22,  il  a été  refait 
en  1875  et  tenu  au  courant  par  des  suppléments  annuels  jusqu'en  1879.  A cette 
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1852,  on  a substitué  à cet  égard  la  compétence  du  pouvoir  légis- 
latif à celle  du  pouvoir  exécutif  ; puis  on  est  revenu  à Tancienne 
règle  en  motivant  son  retour  par  cette  considération  « que  l’affec- 
tation n’altère  en  rien  le  caractère  domanial  de  l’édifice  » ' ; l’édi- 
fice reste  dans  le  domaine  privé  comme  auparavant  ; l’affectation 
constitue  un  simple  acte  d’administration. 

Cela  ne  saurait  soulever  de  doute  quand  il  s’agit  d’affecter  un 
bien  de  l’État  à un  service  de  l’État.  On  entend  la  même  solution 
aux  affectations  des  biens  de  l’État  aux  services  gérés  par  les 
départements,  communes  ou  établissements  publics,  et  même  à 
des  établissements  d’utilité  publique. 

Il  est  rare,  sans  doute,  que  l’administration  affecte  aujourd’hui 
un  de  ses  biens  à un  établissement  d’utilité  publique,  lequel  n’a, 
comme  on  sait,  qu’un  caractère  absolument  privé.  Cela  pour- 
tant s’est  fait  assez  fréquemment  sous  la  Restauration.  En  vue 
de  favoriser  le  rétablissement  d’institutions  que  la  Révolution 
avait  supprimées,  le  gouvernement  affecta  tels  ou  tels  des  biens 
de  l’État  à des  établissements  religieux  ou  hospitaliers  Des 
difficultés  en  résultèrent  plus  tard,  et  la  jurisprudence  eut  à 
préciser  les  effets  juridiques  de  ces  affectations  On  reconnut 
alors  que  ces  actes  n’avaient  pas  le  caractère  de  contrats,  que 
ce  n’étaient  ni  des  commodats  ni  des  concessions  d’usufruit  : qu’ils 
n’emportaient,  pour  les  établissements  à qui  on  avait  consenti  les 
affectations,  que  des  avantages  toujours  révocables. 

L’ affectation  est  un  acte  d’autorité.  Le  consentement  donné 
par  l’administration  ne  la  lie  pas  pour  l’avenir.  Elle  pourra  le 
reprendre  comme  elle  l’a  donné.  Les  difficultés  qui  naîtront  de  tels 
actes  seront  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  \ 


époque,  on  s'est  aperçu  que  le  système  de  mise  à jour  par  tableaux  supplémen- 
taires ne  permettait  pas  de  se  renseigner  avec  facilité.  On  a projeté  l'adoption 
d'une  méthode  nouvelle,  comportant  des  refontes  quinquennales  du  tableau 
général,  et,  provisoirement,  on  a renoncé  à tenir  au  courant  l'état  de  1875. 
Le  projet  de  refontes  quinquennales  n'a  pas  reçu  d'exécution  ; ce  que  nous  pro- 
curait l'exécution  de  la  loi  de  1873  était  médiocre.  11  est  évidemment  plus  fâcheux 
de  n'avoir  plus  rien  (Maguéro,  JDict.  des  domaines,  Tableau  des  propriétés 
de  VÉtat,  p.  717). 

1 V.  le  décret  du  24  mars  1852. 

2 V.  Taine,  Étude  sur  la  reconstitution  de  la  France  en  1800.  Revue  des  Deux- 
Mondes,  mars  et  avril  1889,  p.  241. 

* Gaudrv,  Traité  du  domaine,  t.  II,  p.  530  ; — Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd., 
t.^I,  p.  610.  — V.  G.  d’Ét.,  27  avril  1888,  Évêque  d’Autun,  E).  89,  3,  75  ; S.  90, 
3,  31.  - — Paris,  23  avril  1891,  sous  Cass.,  4 déc.  1894,  Evêque  de  Moulins,  E).  96, 
1,  103  ; S.  97,  1,  173. 

* V.  Trib.  conf.,  22  déc.  1880,  Evêque  de  Moulins,  E).  82,  3,  25  ; S.  82,  3,  21.  — 
G.  d'Ét.,  6 août  1907,  Ville  de  Lyon,  S.  1910,  3,  9, 
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Administration  des  biens  affectés  aux  services  publics.  — Une 

distinction  doit  être  faite  entre  T administration  entendue  au 
point  de  vue  matériel  et  Tadministration  juridique. 

Au  point  de  vue  juridique,  c^cst-à-dire  au  point  de  vue  des 
réclamations  ou  des  instances  auxquelles  peut  donner  lieu  Texer- 
cice  de  la  propriété  domauiale,  au  point  de  vue  de  Fcxercice  du 
droit  de  propriété  en  un  mot,  il  n’est  pas  fait  de  différence  entre 
les  biens  affectés  et  les  biens  domaniaux  ordinaires. 

Aux  termes  de  l’article  de  l’ordonnance  du  6 mai  1838, 

l’instruction  de  toutes  les  actions  concernant  les  domaines  de 
l’État  affectés  ou  non  affectés  à un  service  public  est  préparée  et 
suivie  jusqu’à  l’entière  exécution  des  décisions  par  les  directeurs 
des  Domaines  dans  les  départements,  de  concert  avec  les  préfets, 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances.  Les  chefs  des  diffé- 
rents services  dans  les  départements  sont  appelés  à concourir  à 
la  défense  des  droits  de  l’État  en  remettant  aux  préfets,  pour  être 
communiqués  aux  directeurs  des  Domaines,  tous  les  titres  qu’ils 
auraient  par  devers  eux  '. 

Au  point  de  vue  matériel,  l’entretien  des  bâtiments  affectés 
incombe  ordinairement  aux  services  qui  les  occupent. 

Cependant  un  service  dépendant  aujourd’hui  du  ministère  de 
l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  spécialement  chargé 
des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  Il  préside  aux  construc- 
tions et  réparations  ainsi  qu’aux  travaux  d’entretien  des  princi- 
paux bâtiments  civils  de  l’État  ; il  dispose,  pour  cet  objet,  de  fonds 
inscrits  au  budget  du  ministère  de  l’Instruction  publique  '.  Les 
bâtiments  dont  il  a la  charge  ne  se  distinguent  pas  des  autres  par 
des  caractères  particuliers.  C’est  par  un  classement  administratif 
arbitraire,  et  pour  lequel  l’importance  de  l’édifice  est  seule  prise 
en  considération,  cju’un  bâtiment  est  placé  au  nombre  de  ceux  dont 
la  conservation  incombe  à la  direction  des  bâtiments  civils. 

Les  édifices  militaires  sont  administrés  par  le  ministre  de  la  guerre 


^ y.  article  1®^,  ordonnance  du  6 mai  1838,  Dauloz,  Code  des  lois  pol,  et  adm.y 
V®  Domaine^  t.  III,  p.  262. 

- Le  service  des  bâtiments  civils  a été  rattaché  successivement  à divers  minis- 
tères.'Sous  le  second  Empire  il  a fait  partie  du  ministère  de  l'intérieur  (1852), 
puis  du  ministère  d'État  (1854),  puis  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur, 
et  enfin,  en  1869,  du  ministère  des  Beaux-Arts.  En  1870  on  l'a  rattaché  aux 
Travaux  publics  ; en  1881  il  a fait  partie  du  ministère  des  Beaux-Arts  ; de  1882 
à 1890  il  dépend  de  l'Instruction  publique.  Il  a été  restitué  aux  Beaux-Arts  par 
le  décret  du  1®^  octobre  1895. 

^ Un  certain  nombre  des  services  de  l'État  sont  d'ailleurs  installés  dans  des 
édifices  dont  la  propriété  appartient  aux  départements  ou  aux  communes. 
C'est  un  système  critiquable  à beaucoup  d'égards,  ^'origine  s'en  trouve  dans  les 
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§ 2.  — Le  domaine  non  affecté 

Principes  généraux.  — Le  domaine  privé  comprend,  en  outre  des 
biens  affectés  aux  services  publics,  ceux  que  TÉtat  conserve  et 
exploite  comme  sont  exploités  les  biens  des  particuliers. 

Au  point  de  vue  économique,  on  reconnaît  d^ ordinaire  qu’il  est 
peu  avantageux  pour  une  nation  de  conserver  et  d’exploiter  admi- 
nisti ati vement  de  vastes  domaines  en  vue  d’en  tirer  des  revenus. 
— Ce  n’est  qu’à  titre  exceptionnel,  et  pour  des  motifs  particuliers 
comme  il  s’en  présente  quand  il  s’agit  du  domaine  forestier,  que  la 
propriété  de  l’État  se  justifie. 

Ce  n’est  aucunement  peur  en  tirer  des  revenus  que  l’État  doit 
conserver  et  exploiter  des  forêts  ; les  forêts  sont  des  biens  peu  pro- 
ductifs ; à raison  de  ce  fait,  leurs  propriétaires  sont  enclins  à les 
défricher.  Or,  l’intérêt  général  exige  qu’elles  soient  conservées  ; 
elles  ont  une  influence  bienfaisante  sur  le  climat  ; elles  sont  néces- 
saires au  régime  des  eaux;  en  montagne,  elles  préservent  des  ava- 
lanches et  des  inondations  en  retenant  les  terrains  en  pente  et  en 
divisant  les  torrents  ; en  plaine,  elles  préservent  du  vent  en  hiver 
et  de  la  sécheresse  en  été.  Les  forêts  doivent  être  conservées  au 


lois  de  la  Révolution.  On  décida  en  1791  (décrets  des  IG  octobre  1790,  30  janvier 
1791)  c[ue  les  palais  de  justice  seraient,  ainsi  que  les  prisons,  ù la  charge  des  justi- 
ciables, On  entendait  par  là  que  ces  étlifices  devraient  être  fournis  et  entretenus 
par  les  administrations  locales  ; au  besoin  l’État  mettrait  à leur  disposition 
des  bâtiments  domaniaux  moijennant  un  loger,  Les  corps  administratifs  locaux 
ne  se  soumirent  qu’avec  une  répugnance  très  compréhensible  à ces  prescrip- 
tions : les  loyers  ne  furent  pas  payés.  En  1810  un  rapport  du  ministre  des  finances 
le  constate  et  propose  de  remédier  à cette  situation  en  imposant  aux  départements 
ou  aux  communes  l’acquisition,  moyennant  un  prix  payable  par  annuités, 
des  édifices  dont  il  s’agit.  C’est  sur  ce  rapport  que  fut  fait  le  décret  du  9 avril 
1811  ; l’empereur  n’a  pas  adopté  l’idée  d’une  vente  obligatoire  : « Voulant  donner 
une  nouvelle  marque  de  notre  munificence  impériale,  etc.,.,  nous  concédons  gratui- 
tement aux  départements,  arrondissements  ou  communes  la  pleine  propriété  des 
édifices  et  bâtiment  nationaux  actuellement  occupés  pour  le  service  de  V adminis- 
tration, des  cours  et  tribunaux  et  de  V instruction  publique  ».  Dès  cette  époque, 
il  semble  aux  représentants  de  l’État  qu’ils  procurent  un  soulagement  aux 
contribuables  en  détachant  du  budget  général  des  dépenses  qui  sont  mises  au 
compte  des  budgets  locaux.  Cette  tendance,  qui  n’a  fait  que  s'accroître,  est  des 
plus  fâcheuses,  parce  que  les  ressources  locales  ne  s’obtiennent  que  par  des 
moyens  fiscaux  défectueux.  Il  importe  de  ne  mettre  à la  charge  des  villes  et  des 
départements  que  les  dépenses  de  services  dont  l’organisation  et  la  direction 
incombent  aux  représentants  des  villes  et  des  départements.  L’inconvénient 
financier  n’est  plus  un  grief  s’il  a pour  compensation  les  avantages  ordinaires 
des  mesures  de  décentralisation.  Mais  on  ne  décentralise  pas  en  décidant  que 
l’administration  centrale  restant  maîtresse  des  services,  les  frais  en  seront  faits 
par  les  budgets  locaux. 
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point  de  vue  agricole,  au  point  de  vue  hygiénique,  et  aussi  au  point 
de  vue  militaire.  Ce  sont  là  des  raisons  d^intérêt  général  qui  tou- 
cheraient peu  les  propriétaires  ; il  appartient  à hÉtat  d^intervenir 
et  de  se  charger  d’exploiter  lui-même  ces  biens  qui  rapportent  peu, 
mais  qui  servent  à tout  le  monde. 

De  pareilles  raisons  n’existent  pas  quand  il  s’agit  de  biens  ordi- 
naires, prés,  terres  labourables  ou  vignes.  Ce  sont  des  raisons  con- 
traires qui  peuvent  être  invoquées  ; je  veux  dire  des  raisons  qui  con- 
damnent la  propriété  de  l’État. 

L’État,  en  principe,  est  un  mauvais  exploitant.  Aura-t-il  recours 
à la  régie  ? L’administration,  avec  sa  bureaucratie  paperassière  et 
lente,  est  incapable  de  diriger  comme  il  convient  une  exploitation 
agricole  ou  viticole.  Quelle  initiative  utile,  quelle  décision  rapide 
peut-elle  prendre,  empêtrée  comme  elle  est  par  les  formes  qui  la 
protègent  contre  tout  soupçon  d’improbité  ? — C’est  donc  à la 
ferme  qu’il  faudra  recourir.  Les  États  allemands,  la  Russie,  l’Au- 
triche, ont  ainsi  d” immenses  domaines  affermés  par  adjudication. 
La  ferme  est  possible  sans  doute,  mais  elle  ne  saurait,  au  point  de  vue 
de  la  productivité,  donner  les  mêmes  résultats  que  le  morcellement 
et  l’exploitation  privée  ordinaire.  Forcément,  c’est  ici  le  système 
de  là  grande  propriété  qui  se  pratiquera.  Or,  la  petite  propriété  se 
prête  seule  à la  culture  intensive.  Morcelées  et  livrées  à la  petite 
culture,  les  terres  labourables  de  la  Prusse  produiraient  le  double  ; 
l’État,  sur  cette  plus-value,  prélèverait,  en  impôts  et  en  droit  de 
mutation,  plus  de  profits  qu’il  n’en  tire  de  l’exploitation  directe. 

Dira-t-on  que  le  fait  de  posséder  ces  immenses  terres  donne  à 
l’État  plus  de  crédit  ? Ce  serait  être  dupe  d’une  singulière  illusion. 
L’État  riche,  ce  n’est  pas  l’État  qui,  envisagé  comme  personne 
morale,  est  propriétaire  de  biens  considérables  ; c’est  l’État  dont 
les  membres  ont  individuellement  assez  de  ressources  pour  qu’un 
impôt,  même  élevé,  soit  sûrement  payé  et  facilement  supporté. 
Notre  pays  était  riche  avant  la  guerre,  bien  qu’il  eut  peu  de 
biens  patrimoniaux,  et  son  crédit  était  excellent,  parce  qu’en 
France,  sans  écraser  les  contribuables  d’une  manière  excessive, 
l’impôt  avait  an  rendement  facile.  L’Angleterre,  qui  a le  meilleur 
crédit  de  l’Kurope,  n’a  pas  de  biens  patrimoniaux. 

Le  fait  de  posséder  un  immense  domaine  exploité  ne  donne  pas 
de  crédit  à un  État,  parce  que  le  crédit  n’est  pas  impliqué  par  la 
propriété  que  si  la  propriété  est  facilement  aliénable  et  d’un 
rendement  élevé.  Kn  temps  de  crise,  un  État  pourra-t-il  payer  ses 
créanciers  en  vendant  ses  terres  ? L’énormité  des  créances  et 
l’importance  des  terres  à vendre  rendent  impossible  pour  les  États 
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ce  qui  se  fait  pour  les  individus.  On  ne  met  pas  en  vente  des  cen- 
taines de  millions  de  biens  sans  les  déprécier. 

En  France,  au  temps  de  la  Révolution,  après  la  mainmise  sur 
les  biens  du  clergé  et  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  l’État 
s’est  trouvé  propriétaire  de  domaines  plus  vastes  que  ceux  d’au- 
cune autre  nation  à aucune  époque.  Son  crédit  pourtant  s’est 
trouvé  nul,  et  ses  grands  biens  n’ont  pas  évité  la  formidable  ban- 
queroute des  assignats. 

Conclusion  : toutes  les  fois  que  des  raisons  étrangères  aux  con- 
sidérations d’intérêt  financier  ne  justifient  pas  la  propriété  privée 
de  l’État,  le  parti  le  plus  sage  consiste  à mettre  cette  propriété 
en  circulation,  c’est-à-dire  à l’aliéner.  C’est  ce  qui  se  fait  en 
France  *. 


Composition  du  domaine  privé  non  affecté.  — En  dehors  du 
domaine  forestier  et  de  quelques  domaines  dont  la  conservation 
et  l’explcitation  sont  justifiées  par  des  considérations  particu- 
lières, l’État  français  n’a  donc  de  propriétés  privées  qu’à  titre  excep- 
tionnel. Ce  solit  des  biens  qu’il  acquiert  par  succession,  en  vertu  du 
Code  civil,  à défaut  d’héritiers  ou  de  légataires,  ou  des  biens  qu’il 
désaffecte  après  s’en  être  servi  pour  ses  administrations  : anciennes 
fortifications,  anciens  monuments  publics,  routes  déclassées,  etc. 

A l’égard  de  ces  biens,  comme  à l’égard  des  biens  affectés,  monu- 
ments administratifs  ou  meubles  destinés  aux  services  publics, 
armes  et  effets  militaires,  objets  d’art  des  musées,  etc.,  l’État  se  com- 
porte comme  un  propriétaire  ordinaire,  et  c’est  cet  aspect  qu’il 
convient  d’examiner. 


Représentation  légale  de  l’État  personne  morale.  — L’État  per- 
sonne  morale  est  représenté  par  les  ministres.  Ordinairement,  la 
représentation  d’une  personne  administrative  n’appartient  pas  à 
un  agent  seulement.  On  remet  à un  conseil  le  soin  de  délibérer,  à 
un  agent  le  soin  d’exécuter.  Il  en  est  ainsi  pour  le  département,  la 
commune,  les  hospices,  etc.  Pour  l’État,  il  n’y  a pas  de  conseil 
délibérant  ; les  ministres  représentent  à eux  seuls  l’État  personne 
morale,  et  pour  la  décision,  et  pour  l’action.  Toutefois,  ils  sont  par 


1 V.  sur  la  question  de  la  domanialité  privée,  Smith,  Wealth  of  Nations,  liv.  V,f 
S"*  iî  ’ — Adams,  Science  of  Finance,  p.  239  et  suiv.  ; — W.  Roscher,  System} 
der  F inanzwissenschaft  ; — Rau,  Lehrbuch  der  Finanzwissenschaft  ; — Leroy-T 
Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  10®  éd.,  t.  I,  chap.  IV  et  V ; — 
Wagner,  Finanzwissenschaft,  éd.  française,  1,  1909,  p.  368  et  suiv.  ; — JÉ:ze, 
Ççurs  élém,  de  finances,  5®  éd-,  1912,  p.  615  et  suiv.,  etc... 
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un  certain  côté  soumis  à la  tutelle  du  pouvoir  législatif  qui  seul 
peut  ouvrir  des  crédits 

Ainsi,  ce  n’est  pas  le  chef  de  l’État,  ce  sont  les  ministres  qui  sous- 
crivent les  contrats  par  où  l’État  devient  débiteur  ou  créancier, 
notamment  les  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  publics.  Ce 
sont  eux  qui  approuvent  les  cahiers  des  charges,  qui  liquident  et 
ordonnancent  les  paiements. 

Exceptioimellement,  le  rôle  de  représentant  de  l’État  personne 
morale  api)arlient  également  aux  préfets,  l.es  préfets  tiennent  ce 
pouvoir  non  d’une  délégation  du  ministre  dont  ils  sont  les  agents, 
mais  de  la  loi  même.  I.a  loi  du  16  brumaire  an  V,  article  IX,  char- 
geait les  administrations  de  département  de  représenter  l’État 
dans  les  ventes  domaniales  ; la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a trans- 
féré aux  préfets  les  attributions  des  administrations  du  département. 

Le  préfet  représente  également  l’État  dans  les  instances  en  justice  ; 
il  le  représente  encore  tlans  les  actes  d’administration  domaniale. 

Les  actes  de  la  gestion  domaniale,  signés  par  le  préfet  au  nom 
de  l’État,  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  préparés  par  lui-même  ou  par 
ses  agents.  En  1790,  la  préparation  en  avait  été  confiée  aux  admi- 
nistrations de  département  ; mais  la  loi  du  18-29  mai  1791  les  a 
transportés  à l’administration  de  l’Enregistrement  qui  est  deve- 
nue cumulativement  administration  des  Domaines 


§3.  — L'État  propriétaire 


Acquisitions  faites  par  l’État.  — I..’État  acquiert  par  tous  les 
modes  du  droit  commun,  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre  onéreux  : 

A titre  gratuit^  il  acquiert  par  succession,  quand  il  n’y  a ni  parents, 
ni  conjoint,  ni  légataire  universel.  Il  peut  également  acquérir 
par  legs,  soit  que  le  testateur  désigne  l’État  lui-même  comme  béné- 
ficiaire de  la  disposition,  soit  qu’il  désigne  l’un  des  services  de 
l’État  non  personnifiés. 


* Kn  dehors  de  la  nécessité  d^obtenîr  des  Chambres  les  crédits  nécessaires  a la 
gestion  des  services  publics,  ^intervention  législative  est  exigée  pour  Faccom- 
plissement  d^iii  certain  nombre  d'actes  de  la  vie  civile  de  l'État,  par  exemple 
pour  l'aliénation  des  forêts,  pour  la  vente  de  biens  dépassant  un  million. 

* L'administration  des  domaines  n'est  pas  chargée  cependant  de  l'administra- 
tion des  forêts  nationales.  — Depuis  la  loi  du  6 décembre  1897,  un  certain  ijouvoir 
de  décision  a été  donné  à l'administration  des  Domaines  pour  des  actes  de  gestion 
spécialement  désignés  et  d'importance  minime  (v.  art.  7,  8 et  9).  C'est  en  ce  a 
peut-être  qu'on  a vu  des  « mesures  de  décentralisation  ».  Ces  dispositions  ne 
méritent  pas  ce  titre,  mais  sont  tout  (le  même  raisonnables. 
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I.’acception  des  legs  faits  à l'fCtat  ou  aux  services  nationaux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  est  autorisée 
par  décret.  S'il  y a réclamation  des  familles,  le  décret  doit  être  pris 
en  Conseil  d'État 

Ordinairement,  les  legs  faits  à l'État  ou  aux  services  publics 
sont  accompagnés  de  charges.  Les  legs  faits  avec  charges  à un  ser- 
vice public  sont,  en  France,  la  forme  ordinaire  des  fondations. 
Faire  une  fondation,  c'est  affecter  un  bien  ou  un  capital  à l’insti- 
tution d'un  nouveau  service  (ex.  : fondation  d'une  école,  d'un 
asile,  d'un  hospice,  etc...),  ou  l'accroissement  d'un  service  déjà 
existant  (ex.  : fondation  d'une  bour.se,  d'une  chaire,  d'un  lit  d'hô- 
pital, etc...).  Comme  on  ne  peut  léguer  ou  donner  qu’à  une  per- 
sonne (réelle  ou  morale),  on  lègue  ou  l'on  donne  à l'État,  ou  à la 
commune,  ou  à un  établissement  public  en  chargeant  les  services 
d'exécuter  la  fondation 

A titre  onéreux,  l’État  acquiert  des  meubles  ou  des  immeubles. 
Parmi  les  acquisitions  de  meubles,  il  en  est  qui  présentent  une 
importance  considérable,  ce  sont  les  marchés  de  fournitures. 

Marchés  de  fournitures. — Les  plus  importants  sont  ceux  qui 
sont  passés  par  les  administrations  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
travaux  publics.  D'une  manière  générale,  ce  sont  les  marchés  qui 
ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  consommations  nécessaires  à tous 
les  services. 

Ils  sont  l'objet  d'un  décret  très  important  du  18  novembre 
1882,  où  il  est  traité  en  même  temps  des  marchés  de  travaux 
publics.  Pour  les  uns  et  les  autres,  ce  décret  exige  l'emploi  du  sys- 
tème de  la  concurrence  et  de  l'adjudication  publique.  Il  réclame 
un  certain  nombre  de  précautions  destinées  à assurer  l'aptitude 
professionnelle  et  la  solvabilité  du  fournisseur. 

Ces  mesures  sont  étudiées  plus  en  détail  à l’occasion  des  tra- 
vaux publics,  à propos  desquels  elles  ont  une  large  application. 
J'indique  seulement  ici  trois  particularités  relatives,  l'une  au  droit 


_ ^ T-oi  du  4 février  1901,  art.  1 et  7.  — Jusqu’à  cette  date,  aucun  texte  ne 
disait  suivant  quelle  procédure  les  legs  faits  à l’État  devaient  être  acceptés. 
Refusant  d’assimiler  l’État  aux  établissements  publics,  M.  Ducrocq  soutenait 
que  1 observation  de  l’article  910  C.  civ.  n’élait  pas  ici  exigible.  — La  jurispru- 
dence s’était  prononcée  en  sens  contraire  (V.  Ducrocq,  Cours,  7°  éd.,  t.  IV. 
P-  'II)*  loi  du  4 févrioi'  1901  a résolu  la  difficulté  de  la  manière  la  plus  pratique, 
en  appliquant  aux  legs  faits  à l’État  les  mêmes  règles  qu’aux  legs  faits  aux 
établissements  publics. 

Si  les  dispositions  ainsi  faites  s’adressent  à des  établissements  publics,  il 
doit  être  tenu  compte  du  principe  de  la  spécialité. 
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de  résiliation  de  l’État,  l’autre  à la  compétence,  la  troisième  aux 
garanties  prises  en  faveur  des  ouvriers. 

à)  On  admet  que  l’administration  a toujours  le  droit  de  résilier 
un  marché  de  fournitures  passé  par  elle.  C’est  une  dérogation 
importante  au  droit  commun  en  matière  de  vente  : cette  déro- 
gation est  foiulée  sur  l’intérêt  public  ; on  la  présume  tacitement 
stipulée  dans  les  contrats.  Aussi  le  Conseil  d’État  a-t-il  jugé  pen- 
dant longtemps  que,  dans  le  cas  où  l’administration  usait  de  ce 
droit  réservé  ou  supposé  tel,  le  fournisseur  n’avait  droit  qu’au 
remboursement  des  dépenses  faites  en  vue  de  l’exécution  du  mar- 
ché. Depuis  1875,  on  se  montre  plus  large  à l’égard  des  fournis- 
seurs ; on  leur  alloue  en  outre  le  bénéfice  sur  lequel  ils  pouvaient 
compter 

b)  Quand  une  acquisition  de  meubles  faite  dans  les  termes  du 
droit  commun  par  un  représentant  de  l’État  donne  lieu  à une  dif- 
ficulté, cette  difficulté  est  réglée  par  le  tribunal  judiciaire.  A 
titre  exceptionnel,  les  marchés  de  fournitures  de  l’État  ont  été 
soustraits  à la  juridiction  judiciaire  par  un  décret  du  11  juin  1806. 
— En  raison  de  l’importance  que  ces  marchés  présentent,  à 
raison  des  formalités  gênantes  (même  pour  l’administration) 
auxquelles  on  les  soumet,  à raison  des  complications  que  leur 
exécution  peut  soulev’^er,  on  a voulu  donner  compétence  à une 
juridiction  plus  simple  et  plus  expéditive.  ^ 

C’est  au  ministre  qu’appartient  le  soin  do  trancher  les  diffi- 
cultés soulevées  par  les  marchés  de  fournitures  ^ ; si  le  fournis- 
seur ne  s’incline  pas  devant  la  décision  ministérielle,  l’affaire  sera 
portée,  en  premier  et  dernier  ressort,  devant  le  Conseil  d’État. 

Les  marchés  de  fournitures  pour  les  départements  et  les  com- 
munes, à l’égard  desquels  il  n’y  a pas  de  texte  spécial,  restent 
soumis  au  droit  commun 


’ On  inlei’prète  ici  lu  clause  sous-entendue  comme  une  extension  au  marché 
de  fournitures  de  ce  qui  est  écrit  dans  l’art.  1794  du  Code  civil  pour  le  louuge 
d’ouvrage  conclu  à forfait.  On  traite  l’État  comme  maître  de  l’ouvrage. 

^ Le  ministre  agit  ici  non  comme  juge,  mais  comme  administrateur.  V.  Lafkr- 
RiÈRK,  Jurid.  adm,  2®  éd.,  t.  I,  p.  597.  ^ 

^ Une  application  de  cette  règle  a été  faite  parle  Conseil  d’L-tat  le  31  juillet 
1912  {Société  des  granits).  — L’importance  de  cette  affaire  vient  de  ce  qu’elle 
a été  l’occasion  d’un  expcsé  complet  de  l’opinion  actuelle  du  Conseil  sur  la  dis- 
tinction des  compétences.  Il  s’agissait  d’une  fourniture  de  pavés  pour  la  voirie 
de  Lille,  c’est-à-dire  pour  l’ exécution  d’un  sernice  public.  Cette  circonstance  ne 
saurait  changer  la  nature  du  marché.  C’est  une  vente,  faite  dans  les  conditions 
ordinaires  du  droit  jjrivé.  On  ne  voit  pas  vraiment  comment  l’autorité  adminis- 
trative serait  compromise  par  le  fait  que  le  règlement  de  coniptes  auquel  un 
tel  contrat  peut  donner  lieu  doit  être  soumis  aux  juges  ordinaires. 
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c)  I^es  soumissionnaires  aux  adjudications  des  marchés  de  four- 
nitures sont  astreints  à des  obligations  spéciales  constituant  des 
garanties  en  faveur  des  ouvriers  iju’ils  emjiloieiit  pour  la  confec- 
tion des  marchandises  vendues,  l^es  décrets  du  10  août  1899  exi- 
gent en  effet  que  les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  fourni- 
tures contiennent  des  clauses  par  lesquelles  l’entrepreneur  s’en- 
gage, en  ce  qui  concerne  la  main-d’œuvre  de  ces  fournitures,  à 
n’employer  d’étrangers  que  dans  une  proj>ortion  fixée,  pour  cha- 
que travail,  })ar  l’administration,  à payer  les  ouvriers  au  salaire 
normal,  à limiter  la  durée  du  trav^ail  journalier  selon  l’usage  de  la 
ville  où  le  travail  s’exécutera  b 

Aliénation  des  biens  de  l’État.  - .T’ai  énoncé  précédemment  ce 
principe  que  l’État  n’est  pas  fait  pour  conserver  et  faire  valoir 
des  biens,  (xmx  qui  lui  sont  dévolus  doivent  donc,  s’ils  ne  sont 
pas  destinés  à un  service  ou  à un  usage  public,  être  mis  en  vente 
dès  que  cette  vente  semble  ojiporlune  à l’administration. 

La  loi  du  22  iiov.— 1er  déc.  1790,  rendant  les  biens  du  domaine 
aliénables,  expose  les  raisons  qui  commandent  l’aliénation  prompte  : 
« Considérant  que  la  maxime  de  l’inaliénabilité,  devenue  sans  motifs, 
serait  encore  préjudiciable  à l’intérêt  jjublic,  jmisque  les  posses- 
sions foncières  livrées  à une  administration  générale  sont  frappées 
d’une  sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaires 
actifs  et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les  subsistances, 
animent  la  circulation  et  l’industrie  et  enrichissent  l’État...  ». 

On  ne  tira  de  là,  toutefois,  que  le  principe  de  l’aliénabilité  : on 
n’en  pouvait  tirer  l’obligation  à l’aliénation.  I^’obligation  n’est 
pas  pratique,  parce  que  s’il  est  sage  de  vendre,  encore  est-il  néces- 
saire de  choisir  le  moment  opportun.  Mais,  à défaut  de  l’obligation, 
on  aurait  dû  donner  tout  de  suite  à l’administration  la  faculté 
d’aliéner  sans  l’intervention  du  pouvoir  législatif.  Ce  n’est  pas  ce 
qu’on  fit  : on  spécifia  dans  la  loi  que  les  domaines  ne  pourraient 
être  vendus  qu’en  vertu  d’un  décret  du  Corps  législatif. 

Divers  décrets  ou  des  lois  de  la  Révolution  firent  d’abord  ven- 
dre des  biens  nationaux  spécialement  désignés.  Puis,  deux  lois  des 
15  et  16  floréal  an  X.  ordonnèrent  la  mise  en  vente  des  biens  de  la 
nation  sans  limiter  la  quantité  des  biens  à vendre.  On  discuta 

La  constatation  du  salaire  normal  est  faite  par  l’administration  ; les  borde- 
reaux résultant  de  cette  constatation  sont  joints  aux  cahiers  des  charges.  .Si 
le  salaire  courant  diminue  c^u  augmente,  une  révision  de  la  constatation  est  faite 
emportant  révision  correspondante  du  prix  du  marché.  — Quelle  est  la  sanction 
de  l’inobservation  des  décrets  du  10  août  1899  ? V.  la  note  de  M.  DEMoeUP} 
sous  Cass.  Civ,  23  déc,  1908,  et  3 mars  1909,  S.  1911,  1,  369. 
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longtemps  sur  la  portée  de  ces  lois.  Les  uns  disaient  qu’elles  avaient 
seulement  pour  objet  de  déterminer  la  procédure  des  ventes  doma- 
niales, réservant  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  les  ordonner  ; 
les  autres  y voyaient  la  sup’pression  de  loute  entrave  aux  pouvoirs 
de  radminislralioii  en  matière  de  vente  ; c’est  le  dernier  système 
qu’on  observait  en  pratique.  On  soumit  la  controverse  au  légis- 
lateur en  1864.  Il  la  trancha  par  une  transaction  qui  s’applique 
encore.  L’administration  reste  capable  d’aliéner  tous  les  immeu- 
bles domaniaux  non  soumis  à des  lois  spéciales,  toutes  les  fois  que 
l’immeuble  mis  en  vente  ne  dépasse  pas  la  valeur  estimable  d’un 
million.  Si  la  valeur  de  l’immeuble  dépasse  un  million,  l’aliénation 
ne  peut  être  faite  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Les  immeubles  dont  l’aliénation  est  soumise  à des  règles  spé- 
ciales sont  de  deux  catégories.  D’un  côté,  les  forêts  ne  sont  alié- 
nables qu’avec  autorisalion  législative,  comme  en  1790  ; les  lois  de 
l’an  X n’ont  pas  été  faites  pour  elles.  — D’un  autre  côté,  il  y a 
un  certain  nombre  de  biens  que  l’administration  reste  libre  d’alié- 
ner sans  restriction».  Je  signale  les  principaux.  Ce  sont  : 1°  les  lais 
et  relais  de  la  mer  ; 2°  le  domaine  public  déclassé  ; 3°  les  portions 
de  territoire  acquises  par  expropriation  et  non  utilisées. 

Règles  particulières  aux  ventes  domaniales  — La  question  se 
décompose  ainsi  : a)  comment  sont  faites  les  ventes  domaniales  ? 
h)  quels  sont  leurs  effets  ? c)  comment  se  règlent  les  conflits  qu’elles 
soulèvent  ? 

a)  C’est  le  préfet  qui  effectue  les  ventes  domaniales  ; il  doit  être 
assisté  du  directeur  des  Domaines  ; s’il  y a désaccord  entre  eux,  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  statuer  ; la  vente  doit  se  faire 
aux  enchères.  Klle  est  précédée  de  deux  mesures  préparatoires  : 

la  remise  au  Domaine  - ; 2°  l’expertise  destinée  à fixer  la  mise 
à prix. 

Ces  mesures  prises,  il  est  procédé  à une  adjudication  publique 
sur  cahier  des  charges 

ô)  Effets  des  ventes  domaniales.  — L’acquéreur  doit  payer  le 
prix  dès  son  entrée  en  possession.  Il  est  immédiatement  débiteur 


* V.  loi  des  22  nov.-l«'  déc.  1790  ; loi  du  1®* *’  juin  1864  ; — Pour  les  ventes  de 
meubles,  déc.  du  6 vent,  an  III,  arreté  du  Directoire  du  23  nivôse  an  VI,  etc... 
Cf.  Maguéro,  JDicl.  des  domaines,  v*®  Aliénation  des  meubles,  et  Vente  du  mobilier. 

* Elle  n'a  lieu  que  si  le  Domaine  n’est  pas  encore  en  possession,  par  exemple 
dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un  immeuble  du  domaine  public  déclassé,  ou  d’un  bâti- 
ment désaffecté.  La  remise  est  constatée  par  un  procès-verbal. 

Un  modèle  de  cahier  des  charges  a été  préparé  par  les  soins  du  ministre  des 
finances.  Il  est  du  16  octobre  1878. 
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des  intérêts,  et,  comme  sanction  tic  sa  créance,  l’État  a trois 
facultés  ^dérogatoires  au  droit  commun  : 1°  le  droit  de  procéder 
par  contrainte  ; 2°  le  droit  de  jirononcer  la  déchéance  ; 3®  le  droit 
de  percevoir  des  intérêts  composés. 

La  contrainte  est  un  ordre  administratif  en  vertu  duquel  l’État 
peut  immédiatement  procéder  aux  voies  d’exécution  forcée  sans 
avoir  besoin  de  recourir  aux  tribunaux. 

Le  droit  de  prononcer  la  déchéance  est  accordée  à l’État  par 
l’article  8 de  le  loi  du  15  floréal  an  X.  La  déchéance  prononcée  par 
le  préfet  sur  la  demande  du  directeur  des  Domaines.  Mais  elle  ne 
peut  être  mise  à exécution  qu’après  approbation  du  ministre  des 
finances.  L’adjudicataire  déchu  est  tenu  de  payer,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, un  dixiéme  du  prix  de  vente,  sans  préjudice  des 
indemnités  spéciales  dont  il  aurait  pu  se  rendre  débiteur  par  suite 
de  détérioration  de  la  chose. 

Enfin,  si  l’administration  n’impose  pas  la  déchéance  et  exige  le 
paiement,  elle  peut  réclamer  non  seulement  les  intérêts,  mais 
encore  l’intérêt  des  intérêts. 

c)  Contentieux  des  ventes  domaniales.  — Il  devrait  appartenir 
aux  tribunaux  judiciaires  ; il  n’en  est  jias  ainsi.  I.a  cause  de  cette 
exception  doit  être  cherchée  dans  l’histoire  révolutionnaire  et  non 
dans  les  principes  juridiques. 

Au  moment  de  la  Révolution,  il  se  fit  un  nombre  considérable 
de  ventes  d’immeubles  domaniaux  : ces  immeubles  avaient  été 
incorporés  au  domaine  par  mesure  politique.  C’étaient  principa- 
palement  les  biens  du  clergé  et  les  biens  des  émigrés.  Des  raisons 
très  diverses  écartaient  les  acquéreurs  et  ravalaient  les  prix  : 
d’abord  la  crainte  de  la  contre-révolution  et  de  la  reprise  des  biens 
confisqués  ; puis,  pour  les  adversaires  du  nouveau  régime,  la  répu- 
gnance à se  faire  complices  par  recel  de  ce  qu’on  regardait  comme 
sorte  de  vol  public  ; enfin  l’incertitude  à l’égard  des  effets  juri- 
diques de  la  confiscation  opérée  : cette  mesure  anéantissait  bien  le 
droit  de  propriété  de  tel  émigré  dont  on  voulait  punir  la  fuite  ; 
mais  que  valait-elle  à l’égard  des  droits  réels  qui  pouvaient  se  révéler 
sur  le  bien  au  profit  des  non-émigrés  ? On  pensa  éviter  toute 
difficulté  en  décidant  que  les  adjudications  de  biens  nationaux 
prononcées  par  l’administration  auraient  un  effet  exceptionnel,  et 
qu  elles  transmettraient  les  biens  purgés  de  toutes  charges,  sauf 
aux  titulaires  de  droits  indûment  anéantis  à.  se  faire  indemniser 
par  l’État. 

Par  là,  les  ventes  de  biens  nationaux  devenaient  des  actes  d’au- 
torité, et  il  n’était  pas  illogique  qu’on  déférât  à l’autorité  adminis- 
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trative  les  litiges  qu’elles  pouvaient  faire  naître.  C’est  dire  que  cette 
règle,  écrite  pour  des  ventes  spéciales  revêtues  d’un  caractère 
exceptionnel,  n’aurait  pas  dû  survivre  au  temps  et  aux  actes 
pour  lesquels  elle  a été  faite.  Cependant,  elle  existe  encore. 

Échange  des  biens  domaniaux.  — l.,e  décret-loi  du  22  novembre- 
fer  décembre  1790,  qui  exige  une  loi  pour  l’aliénation  des  immeu- 
bles domaniaux,  continue  à s’appliquer  lorsqu’il  s’agit  d’échanges. 
Les  lois  qui  ont  modifié  ce  principe,  notamment  le  loi  précitée 
du  1®^  juin  1864,  ne  l’ont  fait  que  relativement  aux  ventes. 

Deux  exceptions  cej^endant  ont  été  faites,  l’une  par  la  loi  du  20 
mai  1836,  l’autre  par  la  loi  du  6 décembre  1897. 

La  première  autorise  l’administration  à céder  à titre  d’échange  les 
terrains  provenant  des  portions  de  routes  déclassées,  aux  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  des  parties  de  routes  neuves 
devront  être  exécutées  (art.  4). 

La  seconde  (art.  6)  déclare  qu’un  décret  en  Conseil  d’État  suf- 
fira pour  autoriser  les  échanges  de  lots  n’excédant  pas  50,000 
francs,  pourvu  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’échanges  de  terrains  fores- 
tiers '. 

Administration  des  biens  domaniaux.  — L.es  modes  d’adminis- 
tration des  biens  domaniaux  destinés  à l’aliénation  sont  pres- 
crits par  les  lois  des  28  octobre-7  novembre  1790,  12  septembre 
1791  et  6 décembre  1897.  — Le  mode  ordinaire  d’administration, 
c’est  le  bail.  Les  baux  des  biens  domaniaux  sont  conformes  aux 
baux  ordinaires,  sauf  diver.ses  exceptions  de  détail  relatives  soit  à 
la  foi  me,  soit  aux  clauses  qu’ils  renferment,  soit  aux  effets  qui  en 
résultent. 

Quant  à la  forme,  ces  baux  doivent,  en  règle  générale,  être 
passés  aux  enchères  ; c’est  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  en  l’espèce, 
qui  représente  l’État.  — A titre  exceptionnel,  quand  l’adminis- 
tration les  juge  préférables,  les  baux  à l’amiable  sont  admis.  La 
loi  du  6 décembre  1897  (art.  7)  dispose  qu’ils  pourront  être  con- 
sentis pour  une  durée  maxima  de  dix-huit  ans.  — Les  directeurs 
des  Domaines  sont  autorisés  à consentir  ceux  qui  n’excéderont 
pas  neuf  ans  et  dont  le  loyer  annuel  ne  dépasse  pas  1,000  francs.  — 
Le  directeur  générai  des  Domaines  consent  les  baux  de  neuf  ans 
nu  plus,  pour  un  loyer  de  1,000  à.  5,000  francs.  Le  ministre  des 

^ V.  Maquéro, \Dic/.  des  Domaines,  v“  Échange.  — Sur  les  règles  à suivre  i^our 
les  échanges,  voy.  ordonnance  du  12  décembre  1827. 
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finances  doit  approuver  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  ou  d’un  loyer  de 
plus  de  5,000  francs  S 

Quant  aux  effets  des  baux,  une  particularité  seulement  doit 
être  signalée  : Fadminist ration  jouit  de  facilités  spéciales  pour 
exiger  le  paiement  des  loyers.  I^a  poursuite  a lieu  par  contrainte 
administrative.  Cette  contiainte  est  décernée  par  le  directeur  des 
Domaines  et  visée  par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  sont  situés.  Elle  peut  être  mise  à exécution  sans 
formalité 


§ 4.  — L’État  créancier^ 

Les  faits  juridiques  ou  matériels  qui  font  naître  les  créances 
entre  particuliers  peuvent  les  engendrer  aussi  bien  au  profit  de 
l’État. 

L’État  est  créancier  de  ceux  avec  qui  il  traite  : acquéreurs  de. 
biens  domaniaux,  locataires,  entrepreneurs  ou  concessionnaires 
de  travaux,  etc.  — L’État  devient  créancier  par  quasi-contrat, 
par  exemple  lorsque  ses  agents  payent  trop  ou  payent  l’mdû  ; — 
l’État  est  créancier  de  ceux  de  ses  jfonctionnaires  qui  sont 
chargés  de  manier  ses  fonds.  Il  est  créancier  de  ceux  que  la  loi 
rend  pécuniairement  responsables  envers  le  Trésor  de  leurs  fautes 
de  service,  par  exemple  des  ministres  qui  engagent  des  dépenses 


1 Autre  différence,  quant  à la  forme,  avec  les  baux  ordinaires  : c’est  qu’ils  ont 
le  caractère  authentique  y même  sans  l’intervention  d’un  notaire.  Quant  aux 
clauses  qu’ils  renferment,  elles  sont  rédigées  dans  le  cahier  des  charges  de  l’adju- 
dication, et,  s’il  y a bail  amiable,  dans  le  bail  lui-même  : l’adjudicataire  doit  être 
astreint  à donner  caution  (art.  21,  loi  du  28  octobre  1790)  ou,  à défaut,  à payer 
six  mois  de  loyer  à l’avance.  — L’art.  1769  du  Code  civil  est  inapplicable  ; 
cet  article  1769  est  un  texte  qui  permet  au  locataire  d’obtenir  une  remise  de 
loyers  lorsqu’il  perd,  par  cas  fortuit,  tout  ou  moitié  d’une  récolte.  Il  y a pour 
les  baux  du  domaine  un  texte  contraire  à ce  principe.  C’est  l’art.  19  du  décret 
des  28  septembre-5  novembre  1790. 

2 On  ajoute  quelquefois  qu’il  y a dérogation,  pour  les  baux  domaniaux,  à 
l’art.  1743  C.  civ.  ; ce  texte  est  celui  qui,  bien  que  le  bail  ne  confère  qu’un  droit 
personnel,  accorde  au  preneur  un  droit  de  suite  à l’encontre  de  tout  nouvel 
acquéreur.  Il  y a,  dans  le  décret  de  1790,  un  article  où  il  est  dit  que  « lors  de  la 
vente,  l’acquéreur  pourra  expulser  le  fermier  ».  Mais  ce  texte  (art.  15)  ajoute 
qu’il  ne  pourra  le  faire  qu’aprës  Vexpiration  de  la  troisième  année  — ou  de  la 
sixième  — ou  de  la  neuvième  — suivant  la  période  pendant  laquelle  interviendra 
la  vente.  La  môme  disposition  imposant  à l’administration  l’obligation  de  ne 
faire  les  baux  que  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  il  se  trouve  que  le  droit  conféré 
ici  au  vendeur  est  tout  à fait  conforme  à celui  qu’il  aurait  eu  par  application 
de  l’art.  1743. 

^ Bibliographie  : Bumesnil  et  Pallain,  Traité  de  la  législation  du  Trésor 
public,  3®  éd.,  1898.  — Jèze,  Cours  élém.  de  la  science  des  finances,  5®  éd.,  1912, 
p.  265.  — Pênangier^  Du  recouvrement  des  créances  ordinaires  de  VÉtat,  th.  1901. 
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sans  crédits,  des  intendants  militaires  qui  autorisent  des  fourni- 
tures illégales,  etc...  L'État  est  créancier  à raison  des  dégradations 
commises  aux  biens  dont  il  est  propriétaire,  etc...  \ — Enfin, 
rÉtat  est  créancier  des  impôts  que  les  loi  établissent,  ainsi  que  des 
amendes  auxquelles  les  tribunaux  condamnent. 

La  créance  des  impôts  a des  caractères  particuliers  ; les  règles  qui 
s'y  appliquent  constituent  une  branche  spéciale  du  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  dérivant  des  autres  sources, 
il  y a,  au  profit  de  l'État,  des  garanties  et  des  facilités  particu- 
lières pour  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

L'État  créancier  est  représenté  par  le  ministre  des  finances, 
lequel  a sous  ses  ordres  directs  un  service  spécial  pour  la  poursuite 
de  toutes  créance  litigieuse  : c'est  Y agence  judiciaire  du  Trésor  \ 

Recouvrement  des  créances  de  l'État.  — Le  principe  qui  domine 
la  matière  est  celui-ci  : l'État  ne  doit  pas  faire  intervenir  les  tri- 
bunaux pour  contraindre  ses  débiteurs  à payer  quand  l'existence  et 
la  quotité  de  la  dette  ne  sont  pas  contestées.  La  raison  d'être  de 
ce  principe  est  presque  évidente.  Un  particulier  ne  peut  pas  se 
créer  à lui-même  un  titre  exécutoire  : on  l'oblige  à faire  cons- 
tater par  l'autorité  la  régularité  de  sa  réclamation.  Mais  comment 
aurait-on  l'idée  d'exiger  la  même  précaution  quand  ce  sont  jus- 
tement les  représentants  de  l'autorité  qui  réclament  ? A quoi 
servirait-il  de  soumettre  l'autorité  à la  vérification  d'une  auto- 
rité voisine  ? 

Appliquant  cette  idée  aux  débiteurs  ordinaires  de  l'État,  la 
législation  révolutionnaire  a prescrit  que  les  créances  contre  les 
entrepreneurs,  fournisseurs,  comptables,  rétentionnaires  de  deniers 
publics  et  agents  quelconques  seraient  constatées  par  arrêtés  de 
débet  et  poursuivies  par  voies  de  contrainte  administrative  Les 
arrêtés  de  débet  sont  pris  par  les  ministres,  chacun  pour  son  dépar- 
tement ; les  contraintes  sont  décernées  par  le  ministre  des  finances. 
Ce  sont  des  titres  exécutoires  jusqu'à  opposition  du  débiteur,  et 
un  avis  du  Conseil  d'État  des  16-25  thermidor  an  XII  déclare 
qu'elles  emportent  hypothèque  judiciaire 

^ Il  ne  faut  pas  généraliser  ces  solutions.  On  n^a  jamais  admis  que  les  adminis- 
trateurs pouvaient  être  rendus  responsables  envere  l’État  des  pertes  qu’ils 
auraient  entraînées  par  leurs  fautes.  (Avis  de  la  sec.  des  fin.  G.  d’Ét.,  21  juin 
1885).  — C’est  seulement  par  des  textes  spéciaux  que  le  contraire  est  établi 
en  certains  cas  ; encore  ces  textes  ne  reçoivent-ils  pas  d’application. 

^ V.  Rép.  Béquet,  v®  Trésor  public^  n^^  08i  et  suiv. 

^ V.  les  lois  des  13  frimaire  et  18  ventôse  an  VIll  ; arrêté  du  28  floréal  an  XI 
et  décret  du  12  janvier  1811. 

^ Cet  avis  a été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
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La  loi  du  13  avril  1898,  art.  54,  a utilement  généralisé  Tappli- 
cation  ,du  même  principe  en  décidant  que  les  états  arrêtés  par  les 
ministres,  formant  titres  de  perception  des  recettes  de  F État  qui 
ne  comportent  pas  un  mode  spécial  de  recouvrement,  auront 
force  exécutoire  jusqu’à  opposition  de  la  partie  intéressée  devant 
la  juridiction  compétente.  Les  états  de  recouvrement  n’emportent 
pas  l’hypothèque  judiciaire 


§ 5.  — L’État  débiteur 

Sources  des  dettes  de  l’État.  — La  principale  source  des  dettes 
de  l’État,  c’est  l’emprunt  ; sa  plus  grosse  dette,  c’est  la  dette 
publique,  laquelle  se  ^^compose  de  trois  parties  : la  dette  inscrite,  la 
dette  viagère  et  la  dette  flottante. 

La  dette  inscrite  comprend  les  sommes  dues  par  l’État  comme 
conséquence  des  emprunts  à long  terme  ou  des  émissions  de  rentes. 

La  dette  viagère  comprend  les  pensions  civiles  et  militaires. 

La  dette  flottante  comprend  les  emprunts  à court  terme  destinés  à 
procurer  à l’État  les  fonds  de  roulement  nécessaires  à la  marche  des 
services  ; elle  comprend  en  outre  les  fonds  dont  l’État  est  seulement 
dépositaire,  principalement  les  cautionnements  de  ses  fonctionnaires. 

La  composition  de  la  dette  publique,  la  manière  dont  elle  se 
forme,  s’administre,  se  convertit  ou  s’amortit,  toutes  ces  questions 
relèvent  de  la  législation  financière,  qui  constitue  aujourd’hui 
l’objet  d’un  enseignement  spécial 


la  jurisprudence  en  restreint  l’application  aux  contraintes  qui  ne  peuvent  pas 
être  l’objet  de  contcistations  devant  les  tribunaux  judiciaires.  V.  Cass,  civ., 
28  janvier  1828,  Scellier,  S.  28,  1,  19  ; — 9 novembre  1880,  Cailloux,  S.  81,  1, 
304  ; r>.  81,  1,  250  ; — V.  surtout  : Paris,  16  déc.  1879,  S.  80,  2,  141  ; coud. 
de  l’av.  gén,  Chevrier  ; — 4 déc.  1899,  Sœurs  du  Saint-Enfant  Jésus,  S.  1900, 
1,  198.  — La  plupart  des  auteurs  critiquent  cette  solution.  V.  Aubry  et  Rau, 
4®  éd.,  t.  III,  p.  254,  et  Valette,  De  V hypothèque  qui  résulte  de  contraintes  admi- 
nistratives, dans  les  Mélanges  de  droit  et  de  jurispr,,  t.  I^  p.  317.  — Cf.  sur  l’en- 
semble de  la  question,  Laferkiêre,  Jurid.  adm.,  2®  éd  , t.  I,  p.  437  ; — Dumesxil 
op.  cit.,  n«s  289  et  298. 

1 I.a  loi  du  13  avril  1898  n’a  fait  qu’étendre  à celles  des  créances  de  l’État  pour 
lesquelles  il  n’y  avait  aucun  mode  de  recouvrement  les  règles  en  usage  pour  les 
créances  des  départements  et  des  communes  (L.  du  10  août  1871,  art.  64,  et  loi 
du  5 avril  1884,  art.  154).  Les  mêmes  régies  se  trouvaient  d’ailleurs  dans  les  lois 
de  1838  (art.  22)  et  de  1837  (art.  63).  — La  jurisprudence  antérieure  à 1898 
n’admettait  pas  que  des  arrêtés  de  débet  x>ussent  être  i^ris  contre  les  ordonnateurs 
couy)ables  de  dépassements  de  crédits  (C.  d’Ét.,  4 décembre  1891,  Bastier, 
S.  1893,  3,  116,  conclusions  de  M.  Jaoerschmidt).  Doit-on  dire  qu’ils  peuvent, 
depuis  1898,  être  poursuivis  en  vertu  d’états  de  recouvrement  ? Pourquoi  non  ? 

2 V.  le  Cours  élémentaire  de  science  des  finances  de  G.  Jèze,  éd.,  1912. 


LE  DOMAINE  PRIVÉ  563 

En  dehors  de  cette  source  de  dettes,  T État  est  ou  devient  débi- 
teur par  suite  de  faits  nombreux  et  variés. 

Il  est  débiteur  des  traitements  de  ses  fonction naieres  ; il  est 
débiteur  des  entrepreneurs  à qui  il  confie  la  confection  des  travaux 
publics  ; il  est  débiteur  à raison  des  marchés  de  fournitures  quhl 
passe  ; non  seulement  il  peut  s’engager  par  des  contrats  pour  la 
gestion  des  services  publics  ou  du  domaine,  privé,  mais  il  peut 
encore  se  trouver  engagé  par  des  délits  ou  des  quasi-délits  : je 
renvoie  à cet  égard  à ce  qui  a été  dit  précédemment  de  la  responsa- 
bilité de  rÉtat  a raison  des  actes  accomplis  par  les  fonctionnaires 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Or  rÉtat  débiteur  par  ces  sources  diverses  n’est  pas  en  tous 
points  un  débiteur  comme  les  autres.  Certaines  règles  sont  appli- 
cables à ses  dettes,  règles  qu’il  ne  faut  pas  regarder  comme  des 
prérogatives,  ainsi  qu’on  le  fait  quelquefois,  mais  comme  des  mesu- 
res imposées  par  la  condition  particulière  de  la  personne  adminis- 
trative qui  doit. 

Ces  règles  se  ramènent  à trois  : 

La  première  consacre  l’insaisissabilité  des  biens  de  l’État  ; — la 
deuxième  concerne  la  déchéance  qui  atteint  les  créanciei*s  de  l’État 
s’ils  ne  sont  pas  payés  dans  un  certain  délai  ; la  troisième  a trait 
à l’autorité  compétente  pour  déclarer  l’État  débiteur. 

a)  Insaisissabilité  des  biens  de  l’État.  — Suivant  le  droit  civil, 
les  biens  d’un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Les  créan- 
ciers non  payés  réalisent  leur  gage;  ils  font  saisir.  Or,  les  biens  de 
l’État  ne  sont  pas  le  gage  de  ses  créanciers  ; contre  l’État,  il  n’y  a 
pas  de  saisie  possible 

La  saisie  est  une  opération  qui  se  comprendrait  peu  à l’égard  de 
l’État  ; c’est  l’appel  à l’autorité  pour  faire  payer  de  force  un  débi- 
teur récalcitrant.  Ici,  l’autorité  serait  mise  en  mouvement  contre 
l’autorité  même.  Est-ce  admissible  ? Cela  l’est  si  peu  que,  même 
pour  le  domaine  privé,  qui  est  tout  à fait  de  la  même  condition 
que  les  domaines  particuliers,  l’emploi  de  la  saisie  est  écarté. 

Alors,  comment  obtiendra-t-on  le  paiement  ? S’il  y a contesta- 
tion sur  l’existence  ou  sur  le  montant  de  la  dette,  ou  si  même  en 


1 II  en  résulte  qu’il  n’est  pas  possible  d’appliquer  la  compensation  aux  créan- 
ciers de  l’État.  En  ce  sens,  Cass.,  27  nov.  1872,  S.  72,  1,  259.  — C.  d’Ét.,  10  janv, 
1890,  Syndicat  du  Marais  ; — 5 avril  1895,  Bureau  ; — 5 déc.  1906,  Dupré  ; — 
28  oct.  1908,  de  Béarn.  — Contra  : Wahl,  Traité  de  droit  fiscal.  II,  p.  288.  — 
Cf.  l’étude  de  M.  Bonnard,  Rev.  de  sc.  et  de  législ.  des  finances,  1911,  p.  1 et 
suiv.  — Jèze,  Cours  élém.,  p.  270. 


564 


LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


CHAPITRE  V 


dehors  de  toute  contestation  il  y a refus  de  paiement,  le  créancier 
devra  naturellement  obtenir  une  décision  juridictionnelle  décla- 
rant rÉtat  débiteur.  C^est  au  ministre  que  Texécution  en  sera 
réclamée  *. 

Mais  qu^’arrivera-t-il  si  le  ministre  refuse  d’ordonnancer  une 
créance  juridictionnellement  déterminée  ? — Il  n’existe  en  ce  cas 
aucun  moyen  de  l’y  contraindre.  Le  créancier  ne  peut  procéder 
que  par  voie  de  pétition  aux  Chambres.  Qu’on  n’en  soit  pas  surpris. 
Alors  même  qu’il  y aurait  un  nouveau  recours,  il  n’aboutirait 
jamais  qu’à  une  seconde  injonction  ; pourquoi  le  mmistre  céderait- 
il  devant  celle-ci,  quand  il  a refusé  de  céder  devant  la  première  ? 
En  pratique,  ces  suppositions  n’ont  aucun  fondement 

6)  Déchéance  quinquennale.  — Toute  dette  créée  pour  un  exer- 
cice doit,  à peine  de  déchéance,  être  liquidée,  ordonnancée  et 
payée  dans  l’exercice  dont  il  s’agit  ou  dans  les  quatre  exercices 
suivants  La  déchéance  n’est  pas  une  mesure  de  fav'eur  qu’on  a 


^ I]  était  admis,  avant  la  loi  du  17  juillet  1900,  que  les  seuls  actes  des  autorités 
administratives  pouvaient  donner  ouverture  au  recours  contentieux.  Si  donc  le 
ministre,  sollicité  de  liquider  une  créance  et  d’en  ordonnancer  le  paiement, 
s’abstenait  de  répondre,  le  créancier  n’avait  aucun  recours.  La  loi  du  17  juillet 
1900  a permis  de  tenir  le  silence  du  ministre,  prolongé  pendant  quatre  mois, 
pour  équivalant  à un  refus  formel,  c’est-à-dire  à un  acte.  Il  devient  ainsi  toujours 
possible  à celui  qui  se  dit  créancier  de  l’État  d’obtenir  une  décision  juridiction- 
nelle. 

- S’il  apparaissait  comme  évident  que  le  refus  de  paiement  d’une  dette  liquide 
et  exigible  a pour  cause  la  mauvaise  volonté  du  ministre,  le  défaut  d’ordonnan- 
cement constituerait  une  faute  personnelle  à raison  de  laquelle  le  ministre  pour- 
rait être  poursuivi  devant  le  tribunal  judiciaire. 

^ La  décbéance  quinquennale  a été  établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  art.  9 
et  10  (c’est  la  loi  qui  règle  le  budget  de  1828).  Ces  textes  sont  ainsi  conçus  : 
« Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l’État...  toutes  créances 
« qui,  n’ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l’exercice  auquel 
« elles  appartiennent,  n’auraient  pu,  à défaut  de  justifications  suffisantes, 
^ être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à partir 
« de  l’ouverture  de  l’exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  de  six 
« années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  ».  — Ai*!.  10  : 
« Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  l’ordonnancement 
'V  et  le  paiement  n’auraient  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés  par  le 
« fait  de  l’administration  ou  par  suite  de  pour\'ois  formés  devant  le  Conseil 
« d’État.  Tout  créancier  aurait  le  droit  de  se  faire  déliwer  par  le  ministère 
« compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites 
« à l’appui  ».  — U n’existait  autrefois  aucune  institution  semblable.  De  là  résul- 
taient de  fâcheuses  accumulations  de  dettes  arriérécïs  dont  on  se  débarrassait 
l^ériodiquement  par  le  procédé  radical  mais  déshonnête  de  la  banqueroute.  Ces 
banqueroutes  se  présentaient  sous  forme  d’édits  prononçant  la  déchéance  des 
dettes  antérieures  à une  date  déterminée  (V.  Dareste,  JLa  fust.  adm.,  2^  éd., 
p.  285  et  suiv.).  — A plusieurs  reprises,  ces  pratiques  ont  été  renouvelées  depuis 
la  Révolution.  Elles  sont  rendues  désormais  inutiles  par  l’institution  régulière 
et  irréprochable  de  la  déchéance  quinquennale.  Il  n’y  a plus,  pour  le  créancier 


LE  DOMAINE  PRIVÉ 


565 


entendu  accorder  à T État.  On  a cédé  à Tidée  de  simplifier  les 
écritures  et  d’éviter  les  accumulations  d’arriérés.  Cette  déchéance 
n’est  pas  soumise  aux  règles  de  la  i^rescription.  La  déchéance  ne 
suppose  pas  que  la  créance  est  payée  ; elle  la  rend  inefficace.  Klle 
diffère  encore  de  la  prescription  en  ce  qu’elle  n’est  pas  suspendue 
au  profit  des  incapables,  et  en  ce  que  son  point  de  départ,  au  lieu 
d’être  la  dette  même,  est  le  début  de  l’exercice  pendant  lequel  la 
dette  a été  créée. 

La  déchéance  est  interrompue  par  une  demande  régulière  de 
paiement  accompagnée  de  pièces  justificatives,  la  demande  fût-elle 
adressée  à un  ordonnateur  secondaire,  — ou  par  une  action  en 
justice  même  formée  devant  un  juge  incompétent. 

Il  a été  décidé  d’autre  part  que  les  décisions  faisant  partielle- 
ment droit  aux  prétentions  du  créancier  produisaient  novation. 
Un  nouveau  délai  de  cinq  ans  commence  à courir,  à dater  de  ces 
décisions,  pour  le  surplus  des  créances  réclamées  h 

La  déchéance  quinquennale  ne  peut  pas  être  prononcée  d’office 
par  les  tribunaux  soit  administratifs,  soit  judiciaires.  Le  ministre 
seul  peut  appliquer  cette  mesure 

La  déchéance  est  une  mesure  administrative  faisant  obstacle  à 
l’ordonnancement  sans  lequel  aucune  somme  ne  peut  être  payée 
sur  les  crédits  ouvert  au  budget  Il  résulte  de  là  qu’elle  ne  peut 

de  l'État,  ni  surprise,  ni  violation  de  son  droit.  Il  sait  d'avance  que  sa  créance 
n'a  pu  naître  qu'affectée  de  cette  modalité  qui  opère  comme  une  sorte  de  condi- 
tion résolutoire,  V.  sur  la  Déchéance  quinquennale^  les  thèses  de  M.  le  Gouïx, 
1901,  et  G.  Tabareau.  1906.  — Cf.  Gaston  Jèze,  Science  des  finances^  5®  éd., 
1912,  p.  227  et  418.  — Dumesnil  et  Pallain,  législation  du  Trésor  public^ 
2®  éd.,  p.  80. 

1 V.  les  conclusions  de  M.  Fichât,  sous  G.  d'Ét.,  19  mars  1910,  Belgodêre. 

“ V.  Artur,  Séparation  des  pouvoirs^  p.  188,  n.  1.  — Cf.  C.  d'Ét.,  7 février 
1896,  Cornaille^  S.  98,  3,  40.  — Gass.,  6 mars  1901,  Soc.  des  dépôts  et  comptes 
courantSy  D.  1903,  1,  52.  Cette  jurisprudence  constante  est  fondée  sur  ce  fait 
que  la  déchéance  n'éteint  pas  la  créance,  mais  fait  seulement  obstacle  à son  paie- 
ment. Puisque  la  créance  existe  encore,  les  tribunaux  sont  bien  obligés  de  la 
constater  : c'est  à l'administration  seule  qu’il  appartient  d'invoquer,  en  tenant 
compte  des  distinctions  admises  par  la  loi,  les  considérations  qui  s'opposent  au 
paiement.  Autrement  dit,  l'application  de  la  déchéance  appartient  exclusivement 
à l'autorité  chargée  de  l'ordonnancement.  Sans  doute,  les  tribunaux  saisis  par 
un  recours  contre  les  opérations  de  l'ordonnancement  pourront  connaître  de  la 
régularité  des  décisions  invoquant  la  déchéance  ; mais  une  juridiction  de  laquelle 
on  réclame  seulement  la  constatation  de  l'existence  d’une  dette  n'a  pas  le  droit, 
en  affirmant  cette  existence,  d'ajouter  : «...  mais  la  dette  en  question  ne  peut 
pas  être  payée  parce  qu'elle  est  atteinte  par  la  déchéance  ». 

3 M.  G.  Lyon  l'appelle  avec  raison  « l'envers  de  l'ordonnancement  ».  La  dé- 
chéance est  ordinairement  considérée  comme  une  mesure  de  liquidation.  M.  Lyon 
critique  cette  manière  de  parler.  Il  réserve  l'expression  < liquidation  » pour  les 
opérations  par  lesquelles  on  détermine  le  montant  de  la  dette.  C'est  évidemment 
plus  précis  ; mais  on  peut  excuser  pourtant  ceux  cjul  étendent  l'expression  et  y 
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être  opposée  qu’à  des  demandes  ayant  pour  objet  l’ordonnance- 
ment et  le  paiement  de  sommes  imputables  sur  les  crédits  ouverts 
au  budget.  Ainsi,  elle  ne  saurait  s’appliquer  ni  aux  demandes  en 
restitution  de  cautionnement,  ni  aux  créances  relatives  aux  suc- 
cessions en  déshérence  échues  à l’État,  ni  aux  pensions,  etc... 

Naturellement,  il  ne  saurait  être  question  de  l’opposer  aux 
réclamations  qui  n’ont  pas  pour  objet  des  sommes  d’argent. 

c)  Autorité  compétente  pour  déclarer  l’État  débiteur.  — La 

troisième  règle  citée  s’énonce  ordinairement  ainsi  : Les  tribunaux 
judiciaires  ne  peuvent  pas  connaître  des  actions  tendant  à faire  déclarer 
V État  débiteur  Cette  règle  n’a  plus  aujourd’hui  qu’un  intérêt 
historique. 

Son  origine  est  lointaine  ; nous  la  trouvons  établie  dès  le  xiv® 
siècle.  I^* ordonnance  sur  les  finances  du  1®^  mars  1388  s’exprime 
ainsi  : » Que  d’iceux  deniers  aucune  chose  ne  se  distribue...  si  ce 
n’est  par  mandement  exprès  de  nous,  partant  passé  en  la  présence 
de  notre  dit  grand  Conseil,  signé  par  l’un  de  nos  quatre  secrétaires 
ordonnez  ; et  aussi  expédié  par  nosdits  trésoriers...  Item,  qu’aucun 
n’ait  puissance  ou  connaissance  sur  la  distribution  des  deniers  de 
notre  domaine,  si  ce  n’est  par  ordonnance  et  mandement  exprès  de 
nosdits  trésoriers  » 

Il  dérive  assez  -clairement  de  cette  citation  que  la  liquidation  de 
toute  dette  se  faisait  par  le  roi  en  son  Conseil,  et  que  s’il  s’élevait 
quelque  litige  tendant  à faire  condamner  l’État,  les  juridictions 
ordinaires  n’avaient  pas  qualité  pour  en  connaître. 

Dès  le  temps  de  Louis  IX,  d’ailleurs,  une  commission  s’était 
détachée  de  la  Cour  du  roi,  qui,  sous  le  nom  de  Chambre  des 
comptes,  connaissait  de  toutes  les  questions  de  finances  3.  Toutes 
les  contestations  relatives  au  domaine  royal  et  aux  revenus  du 
roi,  confondus  alors  avec  le  domaine  et  .les  revenus  de  l’État, 
se  portaient  devant  cette  Chambre.  Une  déclaration  du  17  mars 


comprennent  ainsi  rordorinancement-  — Cf.  C.  I^yon,  Ilev.  de  V Intendance, 
année  1894,  p.  505. 

1 Cette  formule  est  celle  par  laquelle  Merlin  résumait  la  jurisprudence  de  son 
temps.  V.  Rép.  Béquet,  v®  Dette  publique.  — Cf.  Laferrierk,  2^  éd.,  t.  I,  p.  196 
et  suiv.  ; et  432  et  suiv.  — Dxjcrogq,  Cours,  7®  éd.,  t.  VII,  p.  12.  — Dareste, 
Ca  just.  adm.,  2®  éd.,  p.  271. 

2 IsAMBERT,  Anc.  loîs  franç.,  t.  VI,  p.  656.  Ordonnance  portant  règlement  sur 
le  domaine,  les  fonctions  des  gens  des  comptes,  etc...  Art.  4,  in  medio,  et  art.  5. 
Voir  également  le  règlement  du  Conseil  donné  à Moulins  le  18  février  1566  et  le 
règlement  pour  les  finances  du  5 février  1611. 

3 Mérignhac,  Étude  sur  la  Chambre  des  comptas  de  Paris  {Rev.  de  législation 
et  de  Jurisp,,  t.  III,  1851,  p.  71,  et  IV,  1852,  p.  105), 
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1390  pose  en  principe  que  « toutes  choses  et  besognes  quel- 
conques touchant  et  regardant  F héritage  du  roi  seront  traictées  et 
dicernées  en  la  Chambre  des  comptes  » \ Cette  Chambre  est  seule 
compétente  pour  reconnaître  le  roi  débiteur.  Il  en  est  ainsi  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  dette,  et  c’est  pour  cela  qu’on  voit  enregis- 
trer à la  Chambre  des  comptes  tous  actes  royaux  pouvant  emporter 
des  obligations  pécuniaires  pour  le  Trésor,  qu’il  s’agisse  d’actes  con- 
cernant les  affaires  publiques  ou  les  intérêts  privés  des  princes,  par 
exemple  les  brevets  de  pensions,  les  lettres  de  modérations  d’amendes, 
les  baux  des  fermes  du  roi,  et  jusqu’aux  contrats  de  mariage  des 
rois  de  France. 

Il  fut  donc  certainement  vrai,  jusqu’à  la  Révolution,  qu’à  moins 
d’exceptions  formelles,  non  seulement  la  liquidation  des  dettes  du 
Trésor  fut  un  acte  nécessaire  de  l’administration,  mais  encore  que 
les  actions  tendant  à faire  déclarer  l’État  débiteur  furent  sous- 
traites à la  juridiction  des  Parlements. 

Les  assemblées  révolutionnaires  parurent  consacrer  à nouveau 
des  principes  analogues.  Par  l’article  1®^  de  la  loi  des  17  juillet- 
8 août  1790,  il  fut  décrété  comme  principe  constitutionnel  « que 
nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne  pourrait  être  admise  parmi 
les  dettes  de  l’État  qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée  natio- 
nale sanctionné  par  le  roi  ».  Trois  ans  après,  la  Convention  décidait: 
« Toutes  les  créances  sur  l’État  seront  réglées  administrativerr.^  d » 
(26  septembre  1793).  C’est  par  ce  dernier  texte  qu’on  a justil>ié, 
presque  jusqu’à  la  fin  du  xix®  siècle,  le  principe  énoncé. 

On  en  a conclu  pendant  quatre-vingts  ans  que  les  tribunaux 
administratifs  seuls  pouvaient  connaître  des  poursuites  contre 
l’État,  alors  même  qu’il  s’agissait  de  litiges  que  leur  nature  devait 
normalement  soumettre  aux  tribunaux  judiciaires.  L’application 
de  la  règle  ne  fut  écartée  que  lorsqu’il  s’agit  des  contestations  relatives 
à la  gestion  du  domaine  privé,  assimilable  en  tout  au  domaine 
des  particuliers. 

Kn  1873,  la  jurisprudence  changea  d’orientation.  Depuis  quel- 
ques années  déjà,  on  critiquait  l’interprétaticn  trop  large  donnée 
aux  lois  de  1790  et  de  1793.  Avait-on  eu  raison  en  y voyant  autre 
chose  que  des  lois  de  circonstance,  applicables  à|  la  liquidation 
des  dettes  passées  ? La  persistance  d’une  telle  règle  se  justifiait- 
elle  alors  que  les  circonstances  avaient  changé  ? Le  tribunal  des 
conflits,  sans  prendre  parti  sur  ce  point  d’histoire,  renonça  à invo— 

^ V.  Gosset,  Ordonnances^  édits,  etc.,  concernant  V autorité  et  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  etc.,  1728,  t.  I,  à sa  date  (ce  recueil  est  publié 
sans  nom  d'auteur). 
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quer  les  lois  révolutionnaires  pour  justifier  la  compétence  admi- 
nistrative dans  une  poursuite  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
rÉtat.  Il  substitua,  à ce  motif  injustifiable  en  logique,  mais 
explicable  en  droit  puisqu'on  le  tirait  de  textes  d^ exception,  un 
motif  général  d^un  ordre  tout  différent,  et  dont  l’application  possible 
était  en  l’occasion  fort  douteuse,  savoir  « le  principe  de  la  sépa- 
ration des  autorités  administrative  et  judiciaire  ». 

C’est  par  application  de  ce  principe  que  dans  la  célèbre  affaire 
Blanco,  le  8 février  1873,  le  tribunal  des  conflits  déclara  que  la 
responsabilité  de  l’État  à raison  des  dommages  occasionnés  par  la 
gestion  des  services  publics  devait  être  mise  en  jeu  non  devant  les 
tribunaux  judiciaires,  mais  devant  les  tribunaux  administratifs 
' Aujourd’hui  la  règle  exceptionnelle  de  1790-1793  apparaît  comme 
sans  portée,  puisque  la  jurisprudence  a peu  à peu  élargi  le  principe 
delà  compétence  des  juridictions  administratives  jusqu’à  leur  déférer 
tous  les  litiges  soulevés  par  l’exécution  des  services  publics.  Sont 
seules  soumises  à la  compétence  judiciaire  les  contestations  relatives 
au  domaine  privé. 


§6.  — Les  procès  de  l'État 


Sous  l’ancien  régime,  le  Domaine  jouissait  d’un  privilège  de 
juridiction  ^ : l’État,  pour  ses  intérêts  privés,  est  aujourd’hui  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires 


1 V.  les  développements  que  j’ai  donnés  à la  question  de  la  responsabilité  de 
l’État  à raison  des  dommages  occasionnés  par  les  services  publics,  supra,  p.  86 
et  suiv.  — L’affaire  Blanco  est  expliquée  p.  91,  n.  3. 

2 C’est  peut-être  ce  qui  a accrédité,  auprès  des  gens  qui  n’y  regardent  pas  de 
près,  cette  idée  que  les  juridictions  administratives  étaient  des  tribunaux  de 
faveur  réservés  aux  procès  de  l’État. 

3 Les  contestations  de  personnes  administratives  ne  peuvent  pas,  en  général, 
donner  lieu  à compromis  et  ne  peuvent  pas  se  résoudre  par  la  voie  de  l’arbi- 
trage. Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1004  et  83  du  C.  de  proc.  civ.  — 
On  justifie  cette  règle  en  disant  que  l’État  ne  doit  pas  récuser  par  compromis, 
pour  ses  propres  causes,  les  tribunaux  qu’il  met  à la  disposition  des  justiciable 
pour  leurs  différends.  — On  a cependant  inséré,  dans  la  loi  de  finance  du  17  avril 
1906,  art.  69,  une  disposition  qui  écarte  cette  impossibilité  lorsqu’il  s’agit  de  la 
liquidation  de  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fourniture  pour  l’État,  le 
départements  et  les  commune.  Ce  texte  a été  voté  sur  la  proposition  de  M.  Mor- 
LOT.  On  peut  y voir  un  exemple  topique  du  danger  de  dispositions  extra-budgé- 
taire furtivement  glissée  dans  le  lois  de  finance.  La  réforme  dont  il  s’agit  a été 
votée  sans  discussion,  sans  que  l’auteur  de  la  proposition  ait  pris  soin  d’en  expli- 
quer le  motifs,  probablement  sans  qu’on  ait  compris  la  portée  juridique  et  le 
conséquences  lointaine  de  ce  qu’il  réclamait.  Pourquoi  l'arbitrage  devient-il 
possible  pour  les  marctiés  ^e  travaux  et  çje  fournitures,  aloi's  qp’ii  reste  illégal 
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Devant  ces  tribunaux  qui  sont,  comme  pour  un  particulier, 
tantôt  d'ordre  judiciaire,  tantôt  d'ordre  administratif,  l'État  est 
représenté  par  les  préfets,  sauf  quelques  exceptions  : notamment, 
devant  le  Conseil  d'État,  c'est  le  niiiiistre  qui  le  représente  ; pour 
le  recouvrement  des  revenus  domaniaux  c'est  l'administration 
des  Domaines  ; pour  le  recouvrement  des  douanes  et  des  impôts 
indirects,  ce  sont  les  directeurs  des  régies  financières  ; pour  les 
instances  du  Trésor  public,  c'est  un  fonctionnaire  spécial,  V agent 
judiciaire  du  Trésor 

Mais  si  l'État  ne  jouit  pas  d'un  privilège  de  juridiction,  la  pro- 
cédure de  ses  instances  diffère  par  plusieurs  points  des  procédures 
ordinaires  ; il  en  est  ainsi  non  dans  son  intérêt  exclusif,  mais  à 
raison  de  ce  fait  que  c'est  une  administration  qui  plaide. 

1°  Il  y a dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  I^e  prélimi- 
naire de  conciliation  a sa  raison  d'être  dans  ce  fait  qu'entre  gens 
de  bonne  foi,  un  sacrifice  mutuel  vaut  mieux  que  les  risques  d'un 
procès.  D'État  au  contraire  ne  demande  pas  et  ne  pourrait  pas 
faire  de  sacrifice. 

2°  Toute  action  domaniale  dirigée  contre  l'État  doit  être 
précédée  de  la  remise  d'an  mémoire  au  préfet.  C'est  seulement  un 
mois  après  la  remise  de  ce  mémoire  (laquelle  est  constatée  par  un 
récépissé)  que  l'État  peut  être  assigné 


pour  tout  autre  litige  ? — Pourquoi  les  établissem  3nts  publics  restent-ils  soumis 
à Pancienne  règle,  ccartee'^ désormais  quand  il  s^agit  d^une  commune  ou  d^un 
département  ? — Si  la  Ville  de  Paris,  par  exemple,  peut  désormais  compro- 
mettre, pourquoi  i^Assistance  publique  de  la  Seine  ne  le  pourrait-elie  pas  ? — 
Gomment  Parbitrage,  tel  qu^il  est  réglé  par  le  liv.  111  du  C.  de  proc.  citK^  peut-il 
s'appliquer  à des  causevS  qui  ressortissent  pour  la  plupart  aux  juridictions  admi- 
nistratives ? — Devant  qui  se  portera  Pappel  des  sentences  arbitrales  ? P^art.  1023 
dit  : devant  les  tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières  quiy  s’il  n’y  eût 
point  eu  d’arbitrage^  eussent  été  de  la  compétence  des  justices  de  paix  ; et  devant  les 
cours  d’appel^  pour  les  matières  qui  eussent  été  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance.  — Or  voici  quMi  s^'agit  de  litiges  qui,  s’il  n’y  eût  point  eu  d’ar- 
bitrage, eussent  été  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ou  du  Conseil  d’État  ! 
— Admettre,  comme  le  bon  sens  Pexîge,  le  respect  de  Pordre  des  compétences, 
c^est  violer  la  loi  de  1906  ; accepter  la  compétence  judiciaire,  c/est  violer  Par- 
ticle  1023. 

^ L'agent  judiciaire  du  Trésor  a été  institué  par  la  loi  du  20  juillet-25  août 
1790.  L'agent  judiciaire  a reçu  mandat  légal  de  procéder  sous  sa  seule  signature, 
au  recouvrement  de  toutes  les  créances  de  l'État  qui  ne  sont  ni  fiscales  ni  doma- 
niales. Il  poursuit  ce  recouvrement  à l'amiable  et  intente,  après  autorisation 
spéciale  du  ministre,  tous  les  procès  qui  peuvent  s'élever  à cette  occasion,  à 
l'exception,  toutefois,  des  procès  devant  les  juridictions  administratives,  lesquels 
sont  suivis  par  le  préfet  devant  le  Conseil  de  préfecture,  par  le  ministre  devant 
le  Conseil  d'État.  — V.  Gaston  Jèze,  Traité  élém.  de  la  Science  des  finances, 
5^  éd.,  1912,  p.  297. 

2 Déc.  relatif  à l'administration  des  biens  domaniaux  du  28  octobre  1790, 

tH,  III,  art.  15.  La  retnisf!  et  l'enregistrement  du  mémoire  Interrompent  la  près- 
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Lorsque  T État  est  demandeur  dans  une  instance  domaniale, 
un  mémoire  préalable  est  également  rédigé  et  remis  par  le  direc- 
teur des  Domaines  au  préfet.  Mais,  d^une  part,  cette  obligation  ne 
résultant  que  d^'un  arrêté  ministériel  du  8 juillet  1834,  son  omis- 
sion ne  vicierait  en  rien  la  procédure  ; d^autre  part,  aucun  délai 
d’attente  n’est  imposé  entre  la  remise  du  mémoire  et  l’assignation 

3°  Le  ministère  d’avoué  n’est  pas  obligatoire  dans  les  instances 
domaniales.  Aux  termes  d’un  arrêté  du  10  thermidor  an  IV,  le 
préfet  adresse  au  ministère  public  un  exposé  des  moyens  de  défense 
de  l’État  ; le  ministère  public  doit  lire  ces  documents  à l’audience 
ou  y suppléer  par  tous  les  autres  moyens  que  la  nature  de  l’affaire 
lui  suggérera. 

La  dispense  d’avoué  est  d’ailleurs  facultative.  En  pratique, 
l’administration  a ordinairement  recours  à ces  fonctionnaires, 
même  lorsqu’elle  pourrait  s’en  passer 


II.  Le  domaine  privé  départemental 

Nous  avons  étudié  sous  ses  différents  aspects  l’État  personne 
morale. 

Les  collectivités  moindres,  les  départements,  les  communes,  ont 
les  mêmes  aptitudes  à être  propriétaires,  créancières,  débitrices. 

Le  département,  toutefois,  n’a  pas  été  considéré  dès  sa  nais- 
sance comme  doué  de  la  personnalité  morale.  Il  n’a  été  constitué 
d’abord  que  comme  subdivision  administrative  3.  En  1811,  en  lui 
attribuant  la  propriété  de  certains  édifices  afin  de  lui  imposer  la 
charge  de  les  entretenir,  le  législateur  a bien  paru  donner  au  dépar- 
tement la  personnalité  morale,  mais  elle  ne  lui  a été  reconnue  d’une 
manière  formelle  qu’en  1838 


cription.  — Dans  la  rigueur  du  droit  le  défaut  d’observation  de  la  forniaUté 
du  mémoire  préalable  entraîne  la  nullité  de  la  procédure  ; mais  la  jurisprudence 
a néanmoins  admis  que  cette  irrégularité  pourrait  être  couverte  par  la  défense  au 
fond. 

1 La  formalité  préalable  de  la  remise  d’un  mémoire  n’est  pas  applicable  aux 
instances  suivies  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor. 

2 La  dispense  d’avoué  ne  s’applique  pas  aux  procès  de  l’agence  judiciaire  : 
l’agent  judiciaire  est,  au  contraire,  représenté  par  un  avoué  commissionné  à 
l’avance  devant  tous  les  tribunaux  où  il  plaide. 

3 Voy.  cependant  Aucoc,  Les  controverses  sur  la  décentralisation.  Compte  rendu 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1895,  p.  .337. 

’*  V.  Loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux,  Dalloz, 
Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  I,  p.  850. 

Nous  retrouvons  dans  le  domaine  départemental  les  mêmes  catégories  de  biens 
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Parmi  les  biens  départementaux  affectés  aux  services  publics, 
je  cite  les  préfectures,  les  tiibunaux,  les  casernes  de  gendarmerie, 
les  prisons,  les  écoles  normales,  les  asiles  dé  fous,  les  dépôts  de 
mendicité. 

Au  nombre  de  ces  édifices,  il  y en  a qu^il  est  logique  de  faire 
entretenii  par  la  collectivité  restreinte  à laquelle  ils  sont  destinés, 
par  exemple  les  asiles  d’aliénés,  mais  il  en  est  d’autres  qui,  affectés 
à de  véritables  services  d’État  dans  le  fonctionnement  desquels 
l’administration  départementale  n’a  aucun  rôle  à jouer,  seraient 
aussi  bien  ou  même  mieux  placés  à la  charge  de  l’État  (exemple  : 
les  tribunaux).  Il  y a quelques  inconvénients  à superposer,  comme 
on  le  fait  en  France,  plusieurs  régimes  fiscaux.  Il  est  plus  facile 
de  constituer  un  bon  régime  fiscal  pour  une  grande  collectivité, 
comme  la  nation,  que  pour  une  collectivité  restreinte.  Les  impôts 
de  la  commune  déjà  se  superposent  aux  impôts  de  l’État  : il  est 
presque  à regretter  qu’aux  impôts  de  la  commune  et  de  l’État  on 
ait  dû  superposer  encore  les  impôts  départementaux.  Il  le  fallait 
cependant,  si  la  décentralisation  présente  quelques  avantages, 
car  le  département  ne  peut  avoir  aucune  liberté  s’il  n’a  pas  son 
propre  budget.  Mais  au  moins  n’est-il  pas  utile  de  grossir  ce  budget 
de  charges  qui  incomberait  à la  nation  à plus  juste  titre.  C’est 
toujours  le  même  contribuable  qui  paye  : budget  de  l’État,  budget 
du  département,  budget  de  la  commune,  au  point  de  vue  de  l’ori- 
gine, c’est  tout  un.  L’État  ne  fait  pas  une  économie  utile  quand  il 
rejette  une  dépense  sur  les  autres  collectivités. 

Représentation  du  département  personne  morale.  - — Le  départe- 
ment personne  morale  est  représenté  par  le  conseil  général  pour 
la  délibération,  par  le  préfet  pour  l’action. 

En  principe,  aucun  acte  juridique  du  département  personne 
morale  ne  peut  être  fait  qu’après  délibération  du  conseil  général  ; 
l’exécution  des  délibérations  du  conseil  général  est  confiée  au  préfet. 
Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  préfet  seul  rejjrésente  le  dépar- 
tement, puisqu’il  ne  peut  rien  décider  en  son  nom. 

Il  faut  ajouter  que  l’action  du  préfet  à cet  égard,  est,  depuis  1871, 
sous  le  contrôle  permanent  de  la  commission  départementale. 

Le  département  propriétaire.  — Acquisitions.  — Le  départe- 
ment a moins  d’aptitude  que  l’État  à acquérir  à titre  gratuit  ; il 

que  dans  ie  domaine  national  : un  domaine  public  (les  routes  départementales, 
déjà  étudiées)  et  un  domaine  privé  qui  est  composé  comme  celui  de  l^État,  de 
biens  affectés  à des  services  publics,  de  forêts  quelquefois,  et  enfin  de  biens 
acquis  et  conservés  à divers  titres. 
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n* * * * §est  pas  successeur,  il  ne  recueille  ni  les  épaves,  ni  les  biens  sans 
maître  ; il  peut  seulement  être  donataire  ou  légataire. 

L^acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  est  soumise 
à la  nécessité  d^unc  autorisation  préalable.  C^est  la  règle  générale 
déjà  posée  dans  le  Code  civil.  Mais  d’importantes  modifications, 
à cet  égard,  ont  été  apportées  par  les  lois  du  10  août  1871  et  du 
4 février  1901. 

La  première,  c’est  la  faculté  pour  le  préfet  d’accepter  à titre 
provisoire,  et  avant  toute  délibération  du  conseil  général. 

La  deuxième,  c’est  que  le  conseil  général  peut  statuer  définiti- 
vement sur  l’acceptation  quand  il  n’y  a pas  de  réclamation  de  la 
part  de  la  famille  du  donateur  ou  du  testateur  '.  Dans  cette 
hypothèse  c’est  pour  les  legs  faits  au  département,  l’abrogation 
de  l’article  910  du  Code  civil  qui  exigeait  un  décret.  Mais  l’article 
910  reprend  son  empire  si  la  famille  proteste  contre  l’acte  du 
de  eu /us 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  peuvent  porter  sur  des  meubles 
ou  des  immeubles. 

Les  principales  acquisitions  de  meubles  ont  pour  origine  les 
marchés  de  fournitures.  Ces  marchés  sont  soumis  au  décret 
de  1882  quant  à la  forme  (adjudication,  etc.).  Mais  quant  à la 
compétence  pour  les  difficultés  qu’ils  soulèvent,  c’est  le  droit 
commun  qui  s’applique.  Les  tribunaux  civils  restent  compétents 
pour  en  connaître 

Les  marchés  de  fo\irnitures  font  l’objet  de  délibérations  défini- 
tives du  conseil  général. 

Les  acquisitions  d’immeubles  à titre  onéreux  sont  faites  de  même 
par  le  préfet  sur  une  délibération  définitive  du  conseil  général. 
Mais  il  faut  remarquer  que  toute  acquisition  importante  exige  un 
crédit,  que  le  crédit  s’obtient  ordinairement  par  le  vote  de  cen- 
times additionnels  nouveaux,  et  que  le  vote  de  centimes  addition- 
nels est  soumis  à des  règles  particulières  et  exige  l’intervention  du 


1 La  loi  du  4 février  1901,  art.  2,  lui  donne  le  droit  de  refuser  dans  tous  les 
cas. 

* Cette  règle  est  mauvaise,  parce  que  la  famille  protestera  souvent  dans 
l’espérance  que,  pour  éviter  les  formalités,  on  transigera  avec  elle.  — Le  décret 

d’autorisation  qu’exige  l’article  910  doit  être  pris  en  Conseil  d’État,  et  si  la  libé- 

ralité dépasse  50,000  francs,  en  assemblée  générale  (V.  Décr.  2 août  1879,  art.  7, 

§ 7). 

3 V.  arrêt  du  C.  d’Ét.  du  31  juillet  1912  (granit  des  Vosges).  Les  litiges  nés  des 
contrats  passés  par  les  départements  ou  les  communes,  ne  ressortissent  aux 
tribunaux  administratifs  que  s’ils  ont  pour  bnf  çonstitution  fies  services 
publics.  C.  d'Ét,j  4 mars  1?10, 
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pouvoir  central.  La  liberté  d’action  du  conseil  général  peut  s’en 
trouver  limitée. 

Aliénations.  — Kn  principe,  le  conseil  général  est  libre  d’alié- 
ner, sauf  deux,  exceptions  : 1°  les  aliénations  des  hôtels  de  préfec- 
ture ou  de  sous-préfecture,  des  casernes  de  gendarmerie,  des  pri- 
sons, écoles  normales,  cours  d’assises,  tribunaux,  sont  soumises  au 
veto  du  chef  de  l’État  ; 2°  les  forêts  départementales  soumises  au 
régime  forestier  sont  soustraites  à l’aliénabilité. 

Administration.  - — Les  baux  et  affectations  des  biens  départe- 
mentaux ne  présentent  aucune  particularité,  sauf  la  même  excep- 
tion que  nous  venons  de  trouver  pour  un  certain  nombre  de  bâti- 
ments publics.  Le  conseil  général  ne  peut  désaffecter  les  hôtels  de 
préfecture,  casernes,  prisons,  etc.,  que  sauf  veto  du  gouvernement. 

I^c  conseil  général  est  maître  des  procès  à faire  ; seulement,  lors- 
qu’une instance  présente  un  caractère  d’urgence  incompatible  avec 
le  fonctionnement  intermittent  des  conseils  généraux,  la  commis- 
sion départementale  statuera  s’il  s’agit  d’une  action  en  défense.  S’il 
fallait  demander,  il  suffirait  que  le  préfet  prit  les  mesures  conser- 
vatoires jusqu’à  la  session  prochaine  du  conseil  général 

Les  instances  du  département  sont  communicables  au  minis- 
tère public.  Aucune  action  judiciaire  contre  un  département  ne 
peut  être  intentée  qu’ autant  que  le  demandeur  a préalablement 
adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l’objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  en  est  donné  récépissé.  L’action  ne  peut  être  portée 
devant  un  tribunal  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé 

Le  département  créancier  ou  débiteur.  — Les  recettes  et  les 
créances  des  départements  ont  été  classées  par  la  loi  de  1871  en 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  ressources  ordinaires  comprennent  : les  impôts  départemen- 
taux ; les  revenus  et  produits  des  propriétés  départementales  ; les 
contingents  ou  subventions  des  communes  ou  de  l’État  aux  dépenses 
départementales. 

Les  ressources  extraordinaires  comprennent  les  impôts  extra- 


1 II  se  peut  qu’une  exception  soit  rendue  nécessaire  à la  règle  qui  fait  du  préfet 
le  représentant  actif  du  département.  Klle  s’impose  quand  il  s’agit  d’un  procès 
entre  l’État  et  le  département  : le  préfet  est  en  effet  le  représentant  de  l’État 
en  justice.  Le  département  sera  alors  représenté  par  un  membre  délégué  de  la 
commission  départementale. 

2 Pour  les  actions  contre  l’État,  je  rappelle  que  le  délai  imposé  entre  la  remise 
du  mémoire  et  l’ajournement  était  d’un  mois  seulement. 
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ordinaires,  les  emprunts,  les  dons  et  legs,  le  produit  des  biens 
aliénés,  etc. 

Le  recouvrement  des  impôts  est  fait  par  Tes  agents  de  T État 
(trésoriers  et  percepteurs)  en  même  temps  que  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Les  créances  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’impôts  sont  recouvrés 
sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  un 
titre  exécutoire.  Les  étals  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par 
arrêtés  préfectoraux  (art.  64).  Le  débiteur  qui  contesterait  la 
créance  ainsi  réclamée  devrait  faire  opposition,  ce  qui  assurerait 
à l’administration  la  qualité  de  défenderesse  ’. 

Les  dettes  des  départements  dérivent  de  leurs  contrats,  notam- 
ment des  emprunts  qu’ils  peuvent  être  autorisés  à faire. 

Les  emprunts  départementaux  sont  moins  fréquents  que  les 
emprunts  communaux.  Ordinairement,  les  départements  pourvoient 
à leurs  dépenses  par  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes.  La  vie  des  départements  n’a  qu’une  activité  très  réduite, 
et  si  leurs  budgets  s’élèvent  quelquefois  au  point  de  faire  croire  à 
une  autonomie  assez  large,  cela  vient  de  la  pratique  que  j’ai  critiquée 
au  cours  de  ces  explications  : celle  qui  consiste  à donner  aux  dépar- 
tements, non  le  pouvoir  de  se  gouverner  eux-mêmes  pour  certaines 
parties  de  l’administration  où  cela  serait  possible,  mais  la  charge 
de  payer  les  frais  de  services  qui  reçoivent  de  l’administration  cen- 
trale toutes  leurs  impulsions. 


111.  Le  (loiuaiiie  privé  communal 

Composition  du  patrimoine  privé  des  communes.  — Les  com- 
munes sent  propriétaires  des  écoles,  des  halles  et  marchés,  des 
musées,  des  bibliothèques,  de  quelques  théâtres,  des  abattoirs, 
etc.,  en  un  mot,  de  tous  les  édifices  achetés  ou  construits  à leurs 
frais  pour  être  affectés  à des  services  publics  d’intérêt  municipal. 
Souvent,  elles  sont  propriétaires  des  casernes  qu’elles  offrent  de 
construire  pour  avoir  l’avantage  de  loger  des  troupes. 

En  outre  de  ces  biens  affectés  aux  services  publics,  les  commu- 
nes possèdent  des  immeubles  nombreux  qu’à  la  différence  de 
1 État,  elles  exploitent  pour  en  tirer  des  revenus.  C’est  une  prati- 
que médiocre,  mais  fréquente. 

ci-dessus,  p.  561,  au  sujet  des  créances  de  l'État,  la  raison  d’être  de  cette 
règle.  — Il  y a lieu  de  retenir  que  les  états  de  produits  n’ont  pas,  comme  les 
contraintes  administratives,  l’avantage  d’emporter  Hypothèque. 
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Elles  possèdent  aussi  des  bois,  soumis  ou  non,  suivant  leur  impor- 
tance, au  régime  forestier. 

Enfin,  elles  possèdent  une  troisième  catégorie  de  biens  qui  leur 
sent  particuliers.  Ce  sont  des  immeubles,  forêts,  pâturages,  marais, 
tourbières,  etc...,  laissés  à V usage  individuel  de  tous  les  habitants 
de  la  commune  , c est  ce  qu  on  appelle  ccuramment  les  communaux. 

Biens  affectés,  biens  exploités,  communaux,  tels  sont  les  trois 
éléments  du  patrimoine  des  communes. 

Il  en  est  de  raffectation  des  biens  des  communes  comme  de  l’affec- 
tation des  biens  de  l’État.  C’est  un  acte  purement  administratif 
dont  le  caractère  essentiel  est  la  précarité.  En  principe,  elle  peut 
être  décidée  par  le  conseil  municipal  ; mais  il  faut  l’approbation 
du  préfet  si  elle  équivaut  à une  location  de  plus  de  dix-huit  ans. 

La  désaffectation  exige  toujours  l’approbation  du  préfet,  et  quel- 
quefois flavantage.  Elle  exige  notamment  un  décret  lorsqu’il  s’agit 
des  biens  affectés  obligatoirement  par  les  communes  à des  ser- 
vices généraux,  tels  que  les  casernes  ou  les  bâtiments  universitaires. 


§ — Administration  du  patrimoine  communal  normalement  exploité 

Représentation  de  la  commune  personne  morale.  — La  com- 
mune propriétaire.  — La  commune  personne  morale  est  repré- 
sentée par  le  maire,  qui  agit  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal 
et  sous  la  surveillance  de  l’autorité  supérieure. 

Les  acquisitions  faites  pour  la  commune,  les  aliénations  de  ses 
biens  et  l’administration  normale  de  ceux  qui  sont  destinés  à pro- 
duire des  revenus  à la  caisse  communale  sont  soumises  aux  règles 
ordinaires  du  droit  civil,  sauf  les  particularités  ci-après  : 

Les  acquisitions  à titre  gratuit  sont  subordonnées,  quant  à leur 
acceptation,  à des  formalités  dont  le  détail  est  assez  compliqué. 

Le  conseil  municipal  est  compétent  pour  accepter  ou  refuser  les 
dons  et  legs  ; mais  s’il  y a des  réclamations  de  la  famille,  l’accepta- 
tion doit  être  autorisée  par  un  décret  pris  en  Conseil  d’ État.  — 
Il  faut  également  un  décret  si  la  libéralité  est  faite  à un  hameau 
qui  n’est  pas  constitué  en  section  de  commune. 

Le  refus  n’exige  aucune  autorisation  particulière  ; mais  on  a 
craint  qu’il  eût  pour  cause  le  désir  de  favoriser  les  héritiers  du  tes- 
tateur. A titre  de  garantie  contre  cette  velléité,  la  loi  permet  au 
préfet  d’exiger  du  conseil  une  deuxième  délibération 

V.  SU!'  les  difficultés  pratic|ues  qui  peuvent  s’élever  au  sujet  de  l’acceptation 
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Les  aliénations  des  biens  des  communes  ne  sont  autorisées  qu’en 
cas  de  nécessité.  Elles  se  font  par  adjudication,  après  enquête  et 
expertise.  L’autorisation  préfectorale  est  toujours  nécessaire,  et  s’il 
s’agit  de  bois,  il  faut  même  une  autorisation  par  décret  en  Conseil 
d’État 

La  commune  créancière.  — Je  fais  abstraction  des  créances  qui 
peuvent  exister  au  profit  de  la  cemmune  par  suite  des  impôts. 

Les  créances  communales  provenant  d’autres  sources  ne  sont 
soumises,  en  principe,  à aucune  règle  spéciale.  Cependant,  elles 
bénéficient,  pour  leur  recouvrement,  de  l’avantage  attaché  aux 
actes  administratifs.  Les  états  du  maire  mentionnent  ce  qui  est 
dû  ; visés  par  le  sous-préfet,  ils  ont  ce  double  caractère  : ils  sont 
authentiques  et  exécutoires,  sauf  opposition  des  intéressés.  Les 
oppositions  sont  jugées  coinme  les  affaires  sommaires. 

Dettes  des  communes.  Elles  proviennent  de  sources  diverses  ; 
je  cite  notamment  : la  loi,  les  contrats,  les  dommages  causés 
par  les  fonctionnaires  communaux,  les  dégâts  occasionnés  par 
les  émeutes,  par  suite  de  l’impuissance  de  la  police  communale.  Y 
faut-il  ajouter  les  quasi-contrats  ? --  Pourquoi  non  ? Il  n’y  a 
pas  de  doute  peur  le  paiement  de  Vindû.  Je  n’en  vois  pas  davan- 
tage pour  la  gestion  d’ affaires.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  que  les 
actes  de  gestion  administrative  sont  subordonnés  à des  conditions 
de  forme,  de  compétence  et  d’autorisation  qui  n’ont  pu  être  obser- 
vées lorsqu’une  individualité  sans  mandat  a,  dans  les  termes  ordi- 
naires du  droit  civil,  géré  Uaffaire  de  la  commune.  La  gestion  du 
patrimoine  d’incapables  (mineurs,  interdits,  etc.)  est  soumise  aussi 
à des  conditions  de  forme  et  à des  autorisations  que  le  gérant 
d’affaires  ne  peut  avoir  observées.  Cela  empêche-t-il  l’incapable 
d’être  tenu  ? La  foudre  tombe  sur  une  propriété  communale  ; 
une  cheminée  menace  de  s’écrouler  ; un  voisin  l’étaye  en  toute 
hâte,  ignorant  peut-être  même  que  l’immeuble  appartient  à la 
commune.  Pourquoi  l’article  1375  du  C.  civ.  ne  s’appliquerait-il 
pas  ? — L’exemple  est  intentionnellement  choisi  dans  la  gestion 
du  domaine  privé,  en  tout  semblable  à l’exploitation  d’un 


des  dons  et  lejçs  aux  communes  et  aux  ctal>lissc!nents  publics,  cire,  du  min.  de 
rint.  du  10  juin  1901  (iîea.  <jén.  d'adm.,  1901,  t.  II,  p.  455). 

‘ L’affectation  des  biens  communaux,  même  à des  services  que  la  commune  est 
obligée  de  pourvoir  des  installations  nécessaires  à leur  fonctionnement,  ne  peut 
pas  être  faite  d’office  par  l’autorité  supérieure.  Le  Conseil  d’État  a annulé  le 
11  novembre  1910  un  arrêté  du  préfet  du  Rhône  affectant  d’office  à une  école 
publique  un  ancien  presbytère  communal. 
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domaine  particulier  ; pourquoi  cependant  ce  qui  est  vrai  quand  il 
s agit  d un  bien  ordinaire  ne  serait-il  pas  ^vrai  d’un  bien  affecté, 
une  école  par  exemple,  ce  qui  implique  le  caractère  ide  (travail 
public  de  la  réparation  effectuée  ? '.  ' 

La  loi  rnet  à la  charge  des  communes  un  assez  grand  nombre  de 
participations  ou  de  dépenses  pour  services  publics.  Ces  dépenses 
obligatoires  des  communes  sont  énumérées  en  vingt  paragraphes 
dans  l’art.  126  de  la  loi  municipale  et,  à ces  vingt  paragraphes,  il 
faut  ajouter  (ainsi  que  cela  est  précisé  au  § 20o)  « toutes  les  dépenses 


« l.a  question  tle  rnpplicalion  des  principes  de  la  {gestion  d’aifaires  en  matière 
administrative  se  présente  ordinairement,  il  est  vrai,  dans  des  conditions  moins 
favoraldes,  et  c'est  pour  cela  qu’une  vive  controverse  s’est  élevée  à cet  égard. 
Les  gérants  d’atfaires,  qui  réeiament  remboursement  sont  d’habitude  des  admi- 
nistrdtciii’s  c|iii  uc  sc  sont  pus  conformes  uux  relies  de  forme  ou  de  conipctence 
dont  l observation  leur  était  imposée,  (^est  (jadis)  un  curé  qui  engage  des  dc- 
penses  pour  la  reconstruction  de  son  presbytère  sans  s’étre  fait  allouer  des  crédits 
par  le  conseil  de  fabrique  (CUiss.,  b Juin  1803,  S.  1895,  1,  185).  — C'est  un  maire 
qui  passe  un  iiiarclic  de  fournitures  sans  s'ètre  lail  autoriser  par  le  conseil  muni- 
cipal (Chambéry,  13  août  1891,  Olivier^  13.  93,  2,  316).  MM.  Marquès  m I3raga 
et  C.  Cyox,  Hép.  Béquet,  v®  Comptabilité  de  fait,  n^»  14  à 28,  invoquant  les 
lègles  obligées  de  la  comptabilité,  refusent  en  j^areil  cas  tout  recours  aux  pré- 
tendus gérants,  fût-il  démontré  que  le.s  dépenses  engagées  étaient  nécessaires 
et  raisonnables  et  (lu’elles  ont  tourné  au  profit  de  la  commune.  L'ancienne 
jurisprudence  est  conforme  (V.  l'analyse  qui  en  est  faite,  toc.  ait.).  — Notre 
collègue  M.  Micuoun  (/3e  la  gestion  d' affaires  appliquée  aux  services  publics  ; 
Rev.  gén.  d’adm.,  1894,  t.  11,  p.  5 et  146)  admet  l'action  au  profit  du  gérant 
d’affaires  dans  la  mesure  de  Vin  rem  versum.  Sol.  admise  par  la  C.  de  cass., 
Req.,  19  décembre  1877,  13.  78,  1,  204  ; — Req.,  15  juillet  1873,  D.  73,  1,  457.  — 
Dans  le  môme  sens,  C.  d'iît.,  16  mai  1879,  Lefèvre  ; 19  mai  1882,  Corn,  de  Berlan- 
court  ; 6 février  1885,  Com.  de  Cissac  ; 15  février  1889,  Lemaire.  Il  s'agit,  dans 
ces  affaires,  d'exécution,  par  des  entrepreneurs,  de  travaux  supplémentaires 
non  autorisés. 


M.  Hauriou  estime  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  en  chemin,  et  limiter  à Vin  rem 
versum  l'action  possible  de  gestion  d'affaires.  Cette  opinion  plus  libérale,  défendue 
avec  une  grande  force  dans  la  note  sous  Cass.,  6 juin  1893,  nous  paraît  plus  juri- 
dique. Les  raisons  contraires,  tirées  des  règles  de  la  comptabilité,  ne  pourraient 
prévaloir  que  s'il  était  admis  qu'une  administration  publique  ne  puisse  pas  être 
débitrice  sans  que  la  dette  ait  été  préalablement  votée,  la  dépense  autorisée, 
le  crédit  ouvert.  Mais  il  est  évident  qu'il  n'en  est  rien.  Prévoit-on  aux  budgets 
municipaux  les  dommages-intérêts  auxquels  les  communes  peuvent  être  acci- 
dentellement condamnées  par  suite  des  émeutes  ou  des  accidents  administratifs  ? 
Une  fois  le  principe  admis  que  la  dette  peut  exister  par  suite  d'une  gestion  d'af- 
faires, où  est  la  règle  qui  en  limite  l'application  ? — Cf.  C.  d'Ét.,  15  novembre 
1895,  Ville  de  Nice,  S.  1897,  3,  143.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  24  octobre  1910,  S.  1912,  1,  209,  déclare  implicitement  que  l'action  de  in 
rem  verso  intentée  contre  une  commune  à raison  de  dépenses  non  autorisées, 
ne  saurait  être  admise  que  si  le  réclamant  avait  pourvu  à une  dépense  obliga- 
toire. La  distinction  ici  faite  ne  nous  paraît  pas  fondée,  et  il  peut  se  présenter 
telle  hypothèse  où  il  serait  souverainement  injuste  de  refuser  le  reinboursernent 
d'une  dépense  qui  a tourné  à l'avantage  certain  d'une  commune,  alors  meme 
qu'il  se  serait  agi  d'une  déiiense  facultative.  — Sur  l'ensemble  de  la  question, 
V.  Dalloz,  Rép.  pratique,  v®  Commune,  p.  210. 
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mises  à la  charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi  », 
Si  les  conseils  municipaux  ne  votaient  pas  ces  dépenses,  elles  seraient 
inscrites  d^ office  au  budget  communal  par  l’autorité  supérieure, 
et,  s’ils  ne  votaient  pas  les  recettes  peur  y pourvoir,  l’autorité  éta- 
blirait de  même,  d’office,  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes. 

Emprunts  communaux.  — Parmi  les  contrats  qui  font  les  com- 
munes débitrices,  les  principaux  sont  les  emprunts. 

La  capacité  des  conseils  municipaux  à l’effet  d’emprunter  a été 
réglée  comme  il  suit  pai  la  loi  du  7 avril  1902  : 

On  sait  que  les  conseils  généraux  doivent  fixer,  chaque  année,  le 
maximum  des  centimes  additionnels  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  s’imposer  — Les  conseils  municipaux  sont  plei- 
nement libres  de  contracter  des  emprunts  dont  les  intérêts  et  l’amor- 
tissement, en  trente  années  au  plus,  n’exigent  aucun  impôt  excé- 
dant ce  maximum. 

Si  l’emprunt,  contracté  pour  la  même  durée,  devait  nécessiter  le 
vote  de  centimes  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral, il  devrait  être  autorisé  par  le  préfet. 

Il  faudrait  un  décret  en  Conseil  d’Êtat  pour  autoriser  un  emprunt 
contracté  pour  plus  de  trente  ans  ou  dépassant  un  million  '. 

La  forme  des  emprunts  communaux  peut  varier  au  gré  des  con- 
seils municipaux,  avec  les  autorisations  nécessaires,  suivant  les 
distinctions  indiquées. 

Voici  cependant  quelques  observations  à cet  égard  : 

Ce  n’est  guère  que  pour  les  grands  emprunts  que  les  communes 
ont  recours  à l’émission  de  titres  par  souscription  publique.  Les 
conditions  de  l’émission  sont  alors  fixées  par  le  décret  d’autorisa- 
tion La  forme  ordinaire  des  emprunts  communaux,  même  impor- 
tants, c’est  l’emprunt  fait  à une  banque. 

Il  existe,  à cet  égard,  des  banques  qui  ont,  non  pas  le  monopole, 
mais  la  spécialité  des  prêts  aux  communes.  La  principale  est  le 
Crédit  foncier  de  France.  Le  Crédit  foncier  emprunte  aux  particu- 


* Loi  du  10  août  1871,  art.  42. 

2 On  tient  compte  des  emprunts  antérieurs  (art.  141,  142  et  143  de  la  loi  mu  :i‘ 
cipale).  Une  loi  reste  nécessaire  pour  les  emprunts  de  la  ville  de  Paris. 

3 Les  communes,  quand  elles  ont  recours  au  système  de  souscription  p l 
blique,  émettent  parfois  des  valeui^s  à lots,  c^est-à-dire  des  titres  rem})oursables 
avec  des  primes  plus  ou  moins  fortes,  dont  quelques-unes  constituent  de  véri- 
tables lots.  La  loterie  étant  interdite  en  France,  il  faut  une  loi  pour  autoriser 
Lémission  de  valeurs  à lots,  même  si  le  cliiffre  de  l'emprunt  ne  l'exige  pas.  — 
Les  emprunts  communaux  ne  sont  jamais  des  émissions  de  rentes  perpétuelles. 
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liers,  à un  taux  très  réduit,  et  prête  aux  communes  à un  taux  un 
peu  plus  élevé  ; il  sert  d'intermédiaire.  Le  bénéfice  que  fait  ainsi 
le  Crédit  foncier  n'est  pas,  le  plus  souvent,  une  charge  supplémen- 
taire pour  les  communes.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  communes 
auraient  plus  d'avantages  à se  passer  d'un  intermédiaire  pour  éco- 
nomiser les  frais  de  commission.  Les  communes,  en  effet,  ont  sou- 
vent peu  de  crédit.  Leur  solvabilité  est  inconnue  et  le  public  qu'on 
appellerait  directement  à souscrire  n'a  pas  de  moyens  de  la  con- 
trôler. De  plus,  leurs  besoins  d'argent  peuvent  se  présenter  à un 
moment  où  un  emprunt  serait  mal  accueilli.  Les  banques,  au  con- 
traire, choisissent  leur  moment  pour  se  procurer  les  fonds  à prêter 
et  les  obtenir  au  meilleur  compte.  Elles  vérifient  facilement  la  sol- 
vabilité de  l'emprunteur. 

Enfin,  grâce  à ce  système,  les  communes  peuvent  pratiquer  un 
mode  d'emprunt  extrêmement  favorable  et  *difficile  à employer 
avec  le  système  de  l'emprunt  direct  : c'est  l'emprunt  avec  amor- 
tissement. En  ajoutant  à l'intérêt  une  somme  minime,  l'emprun- 
teur rembourse  en  trente,  quarante  ou  cinquante  ans,  sans  avoir 
jamais  à rendre  une  grosse  somme  à titre  de  capital  h 

Responsabilité  des  communes  à raison  des  dommages  causés 
par  leurs  agents  — La  responsabilité  des  communes  à raison  des 
dommages  occasionnés  par  leurs  agents  a toujours  été  admise, 
sans  qu'aucune  distinction  fût  faite  entre  les  actes  d'autorité  et 
les  actes  de  gestion,  et  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires,  pendant 
tout  le  cours  du  xix®  siècle,  qui  ont  été  compétents  pour  connaître 
des  actions  mettant  en  jeu  cette  responsabilité. 

Certaines  des  espèces  où  ces  principes  se  sont  affirmés  sont  célèbres. 

Les  tribunaux  judiciaires  ont  admis  la  responsabilité  d'une  com- 
mune à raison  d'une  blessure  faite  par  un  agent  de  police  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tirait  sur  la  foule  Ils  ont  admis 
la  responsabilité  de  la  ville  de  Marseille  à raison  des  dommages 
causés  par  l'écroulement  d'arènes  mobiles,  alors  que  la  seule  faute 
des  agents  de  la  ville  consistait  dans  l'autorisation  donnée  à l'en- 
trepreneur ; cette  autorisation  n'était  évidemment  pas  un  acte  de 


1 Pour  certaines  dépenses  particulièrement  utiles  à l’intérêt  public,  par  exemple 
pour  les  écoles,  pour  les  lycées,  pour  les  chemins  vicinaux,  l’État  a constitué  à 
plusieurs  reprises  des  caisses  destinées  à faire  des  prêts  aux  communes  — prêts 
avec  amortissement,  en  général.  Je  n’étudie  pas  le  mécanisme  de  ces  caisses  : 
il  suffit  d’en  signaler  l’existence.  C’est  un  système  qui  n’est  plus  vu  avec  faveur. 

2 V.  les  excellents  articles  de  notre  collègue  Michoud,  Rev.  du  dr.  pub.,  1897. 

3 V.  Aix,  24  février  1880,  Canassi,  D.  80,  2,  243  ; confirmé  : Cass.,  16  mars 
1881,  D.  81,  1,  194. 
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gestion,  mais  seulement  Texercice  du  droit  de  police  — Ils  ont 
admis  la  responsabilité  de  la  commune  à raison  des  dommages 
causés  par  la  vente  sur  les  marchés,  par  les  paysans,  de  denrées 
vénéneuses.  La  commune,  dans  ce  cas,  n^’est  reprochable  que  de  la 
négligence  des  inspecteurs  des  marchés,  et  Finspection  des  mar- 
chés est  un  acte  de  police  et  non  un  acte  de  gestion  — Le  tri- 
bunal de  la  Seine- a admis  que  la  ville  de  Paris  était  responsable 
des  dommages  occasionnés  par  Técroulement  de  la  passerelle  du 
« Globe  céleste  » à Texposition  de  1900  — Enfin,  exemple  encore 

plus  frappant  parce  quhl  s'agit  de  faits  de  guerre  : en  1870,  le  maire 
de  Caluire  (Rhône)  a assigné  pour  logement  à des  troupes  mal 
disciplinées  un  établissement  congréganiste.  I.es  soldats  logés,  agis- 
sant comme  en  pays  conquis,  ont  expulsés  les  habitants  et  pillé 
l'établissement.  Sans  doute,  il  y avait  des  responsabilités  engagées. 
Mais  les  seuls  responsables,  pénalement  et  civilement,  étaient  les 
auteurs  des  violences.  Néanmoins,  la  commune  a été  déclarée  res- 
ponsable *. 

Le  tribunal  des  conflits,  appelé  en  1874  à se  prononcer  sur  une 
question  de  compétence  à propos  de  la  responsabilité  des  communes, 
a généralisé  ,i^ces  solutions  en  déclarant,  dans  un  de  . ses  considé- 
rants, que  les  régies  sur  la  responsabilité  de  l'État  ne  s'appliquent 
pas  aux  communes 

Rappelons  qu'on  distinguait  alors,  quand  il  s'agissait  de  l'État, 
entre  les  actes  d'autorité  à raison  desquels  aucune  responsabilité 


’ V.  Cass,  req.,  10  juin  1884,  Brécou,  D.  84,  1,  365  ; S.  85,  1,  165  ; — Cass, 
civ.,  3 novembre  1885,  Brécou,  D.  86,  1,  397  ; S.  86,  1,  249. 

^ Vente  de  champignons  vénéneux  sur  un  marché  public.  Trib.  de  Carcas- 
sonne, 27  octobre  1890,  Gaz.  du  Pal.,  90,  2,  607.  — Vente  d’une  vache  charbon- 
neuse, Rouen,  16  janvier  1891,  Gaz.  du  Pal.,  92,  2,  644. 

•J  Jugement  du  9 juillet  1903  ; « Les  agents  de  la  ville,  dit  la  décision,  ont 
manqué,  dans  la  gestion  du  domaine  communal,  à leur  loremier  devoir  qui  est 
d’assurer  la  sécurité  de  la  circulation  sur  la  voie  publique  ».  Il  s’agit  ici  non  d’une 
faute  dans  la  gestion  du  domaine,  mais  d’une  faute  dans  l’exercice  de  la  police, 
puisque  l’obligation  d'assurer  la  sécurité  de  la  voirie  rentre  précisément  dans  la 
police  municipale. 

4 V.  Lyon,  22  juillet  1875,  Comm.  de  Caluire,  S.  75,  2,  241.  Cassé  pour  des 
motifs  de  procédure  (12  février  1878,  D.  78,  1,  371  ; S.  80,  1,  466),  cet  arrêt  a été 
remplacé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  consacrant  le  même  principe.  L’arrêt 
de  Dijon  a été  lui-même  cassé  le  22  février  1881  (D.  81,  1,  325  ; S.  83,  1,  341). 
Par  un  arrêté  du  10  avril  1878,  le  ministre  de  l’intérieur  avait  d’ailleurs  déclaré 
que  l’État  prenait  à sa  charge  l’indemnité  à jillouer  aux  Frères  de  Caluire. 

» V.  Trib.  conf.,  7 mars  1874,  JDesmolles,  D.  74,  3,  54.  — Une  déci.sion  récente 
dôclai’e  la  commune  de  Bordeaux  non  responsable  de  dommages  qu’a  occa- 
sionnés le  commandant  des  pompiers  en  combattant  maladroitement  un  incendie, 
mais  l’arrêt  s’appuie  sur  cette  considération  « que  le  commandant  des  pompiers 
n’est  pas  sous  les  ordres  du  maire  ».  Bordeaux,  26  mars  1906,  S.  1908,  ‘2.,  \1,  note 
de  M.  Appert. 
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n était  encourue,  et  les  actes  de  gestion,  dont  le  Trésor  devait 
répondre,  mais  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une  poursuite 
devant  les  tribunaux  administratifs  à raison  des  textes  spéciaux 
sur  les  dettes  de  l’État. 

Notre  collègue  Michoud  a vu  dans  cette  jurisi3rudence  une  sur- 
vivance de  l’ancienne  conception  qu’on  avait  de  la  commune. 

Les  communes  d’autrefois  n’étaient  pas  des  subdivisions  admi- 
nistratives ; c’étaient  des  communautés  d’habitants  dotées  d’une 
autonomie  relative.  Ce  n’étaient  pas  des  centres  où  l’autorité  était 
confiée  à un  chef  représentant  le  souverain,  c’étaient  dos  groupes 
d’habitants  obtenant  du  souverain  qu’il  n’intervienne  pas  dans 
leurs  affaires. 

Au  moment  où  les  révolutionnaires  ont  refait  la  constitution 
française,  cette  manière  de  concevoir  la  commune  a été  celle  d’un 
grand  nombre  de  constituants,  aux  yeux  desquels  le  régime  muni- 
cipal ne  pouvait  entrer  sous  aucun  rapport  dans  le  système  de 
l’administration  générale  du  pays 

C’est  cependant  un  autre  système  qui  l’a  emporté,  le  système 
qui,  tout  en  laissant  à la  commune  son  . caractère  d’association 
quant  à la  jouissance  des  biens  communaux,  en  fait  en  même  temps 
une  subdivision  administrative  du  dernier  degré. 

Mais  si  tel  a été  le  système  admis,  l’autre  idée  a dominé  la  juris- 
prudence et  déterminé  les  solutions  indiquées. 

Elles  s’accommodent  à merveille  avec  les  nouvelles  tendances  de 
la  jurisprudence  administrative,  puisque  la  responsabilité  de  l’État 
lui-même,  à raison  des  dommages  occasionnés  par  l’exécution  des 
services  publics,  est  habituellement  acceptée. 

C’est  seulement  sur  la  question  de  compétence  qu’une  orienta- 
tion nouvelle  s’est  récemment  manifestée.  Puisque  ce  n’est  plus 
sur  les  lois  spéciales  de  la  Révolution  qu’on  s’appuie  pour  attri- 
buer au  Conseil  d’État  la  connaissance  des  demandes  tendant  à 
faire  déclarer  l’État  débiteur,  dès  qu’on  invoque,  au  lieu  de  ces 
textes,  des  principes  tout  aussi  vrais  (s’ils  sont  vrais)  quand  il 
s’agit  d’autres  services  administratifs,  il  n’y  a plus  lieu  de  faire  les 
distinctions  qu’on  admettait  jadis. 

Le  Conseil  d’État  accueille  donc  sans  difficulté  les  actions  en 
indemnité  contre  les  communes  à raison  de  dommages  occasion- 
nés par  leurs  agents  — Est-ce  à dire  que  les  tribunaux  judiciaires. 


1 V.  Michoud,  op.  cit.,  p.  48.  On  en  trouve  une  trace  dans  la  loi  du  10  juin 
1793  sur  le  partage  des  communaux. 

2 Trib.  conf.,  11  avril  1908,  S.  1909,  3,  49,  Ville  de  Marseille,  — Bordeaux, 
6 déc,  1909,  Ville  de  Bordeaux,  S.  1910,  2,  164. 
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accoutumés  par  un  siècle  de  pratique  à connaître  de  ces  instances* * 
vont  s^incliner  et  se  déclarer  incompétents  quand  [on  portera 
devant  eux  de  telles  questions  ? Cela  n^’est  pas  probable,  et  ne  se 
fera  guère  qu’à  la  longue  C 

Si  la  nouvelle  règle  était  imposée  ou  se  faisait  immédiatement 
accepter  partout,  on  en  apercevrait  vite  l’inconvénient  grave  : 
c’est  la  presque  impossibilité  où  se  trouverait  l’unique  Conseil  d’État 
de  connaître  rapidement  et  sans  trop  de  frais  des  actions  en  respon- 
sabilité qui  peuvent  naître  dans  les  36,000  communes  de  France 


Responsabilité  de  la  commune  à raison  des  dommages  causés 
par  les  attroupements.  — C’article  106  de  la  loi  du  5 avril  1884 
rendait  les  communes  civilement  responsables  des  dégâts  et  dom- 
mages résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à force  ouverte  ou 
par  violence,  sur  leur  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  publiques  ou  privées. 

Cette  règle  avait  pour  origine  les  mesures  analogues  imaginées 
par  les  assemblées  révolutionnaires  pour  apaiser  les  émeutes  qui 
désolaient  nos  provinces.  On  disait  alors  : si  la  majorité  des  habi- 
tants de  la  commune  prend  part  à l’émeute,  il  est  juste  qu’ils 
payent  ; si  c’est  la  minorité,  il  est  encore  juste  que  tous  payent, 
parce  que  la  majorité  est  coupable  de  n’avoir  pas  arrêté  l’émeute 
Ce  principe  fut  énoncé  dans  le  décret  du  23  février  1790,  et  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV  en  détermina  les  applications. 


^ V.  notamment  G.  de  Bordeaux,  22  nov.  1912,  S.  1914,  2,  141.  La  Coui  a con- 
damné la  coliimune  par  application  de  Làrt.  1384  du  G.  civ.,  coidrile  responsable 
des  blessures  causées  par  des  gardiens  de  cimetière  qui,  i3ar  erreur^  ont  tiré 
sur  des  gendarmes  en  les  prenant  pour  des  malfaiteurs. 

*2  II  y a lieu  de  signaler  sur  cette  question  dê  compéténce  lés  hésitations  de  la 
Gour  de  cassation.  Dans  deux  arrêts  rendue,  Tun,  le  3 avril  1905^  Ville  de  Bou- 
logne^ S.  1906,  1,  353  ; Tautre,  le  15  janvier  1906,  Gaz.  des  trib.  du  21,  la  Gour 
décide  que  la  commune  n"est  pas  responsable  des  actes  ou  omissions  du  maire 
en  matière  de  police.  L^arrêt  de  1905  fait  nettement  là  distinction  entré  les  actes 
de  gestion  par  lesquels  le  maite  engage  la  responsabilité  de  la  cdmniune  aux 
termes  de  Tarticle  1382  du  G.  civ.,  et  les  actes  d'autorité,  échappant  à U apprécia- 
tion de  r autorité  judiciaire  et  non  imputables  à la  commune  dans  les  termes  dés 
articles  1382  et  1383  du  G.  civ.  — Néanmoins,  — par  accident  ou  volontairement, 
— là  Gliambre  civile,  par  arrêt  du  2 mai  1906  (Ville  de  Nîmes)y  est  retournée  à 
l'anciennë  formule  en  confirmant  la  compétence  judiciaire  pour  juger  de  la 
responsabilité  d'une  commune  à raison  des  brutalités  préterldues  d'ün  agent  de 
police. 

V.  sur  la  question,  la  note  de  M.  Appert,  sous  l'arrêt  de  1905,  dans  le  Rec. 
Sirey,  et  le  résumé  de  M.  Jêze  dans  la  Rev.  du  dr.  pub.^  t.  XXIII,  1906,  p.  700. 

^ V.  Discussion  sur  les  troubles  des  provinces.  Archives  parïem.,  t*  XI,  p.  667* 
Séance  du  22  fév;  1790* 
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L’idée  dominante  des  auteurs  de  ces  dispositions  n’était  pas  de 
frapper  la  commune  à raison  de  la  négligence  présumée  de  ses  admi- 
nistrateurs, c’est  d’atteindre  les  habitants  eux-mêmes,  coupables 
de  violences  ou  d’inertie.  Le  point  de  vue  changea  par  la  suite, 
d’abord  en  jurisprudence,  puis  en  législation. 

Par  l’effet  des  art.  106  et  suivants  de  la  loi  du  5 avril  1884,  on 
admit  que  la  responsabilité  incombait  à la  commune  à raison  de 
la  négligence  présumée  des  autorités  municipales. 

On  en  déduisit  que  la  commune  ne  serait  pas  responsable  s’il 
s’agissait  de  fait  de  guerre,  ou  bien  quand  la  municipalité  ne  dispo- 
serait pas  de  la  police,  ou  bien  quand  le  maire  aurait  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  conjurer  ou  pour  calmer  l’émeute,  même 
si  les  émeutiers  étaient  habitants  de  la  commune  ^ 

Ces  dispositions  ont  dû  recevoir  dans  le  cours  des  vingt  dernières 
années  de  très  fréquentes  applications.  Émeutes  à Lyon  à l’occa- 
sion de  l’assassinat  du  président  Carnot,  émeutes  partout  provo- 
quées par  les  grèves,  émeutes  dans  le  midi  à l’occasion  de  la  répres- 
sion des  fraudes,  émeutes  en  champagne  à l’occasion  des  délimita- 
tions des  pays  producteurs.  On  vit  alors  les  côtés  défectueux  de  la 
législation.  On  fut  choqué,  à la  suite  des  troubles  de  Lyon  en 
1894,  de  l’irresponsabilité  des  villes  qui  ne  disposaient  pas  de  leur 
police.  Une  loi  spéciale,  sans  doute,  indemnisa  les  victimes  de 
l’émeute,  mais  une  proposition  fut  immédiatement  déposée,  ten- 
dant à rendre  désormais  l’État  responsable  lorsque  la  commune 
ne  l’était  pas  en  vertu  de  la  loi  de  1884. 

Le  Conseil  d’État,  consulté  sur  l’opportunité  d’une  telle  mesure, 
la  désapprouva  On  peut  concevoir  qu’on  rende  les  communes 
responsables  pour  inciter  les  municipalités  électives  à défendre 
l’ordre.  Dans  les  villes  importantes  où  la  police  est  faite  par  les 
préfets,  ces  derniers  ne  sauraient  être  suspects  de  pactiser  avec  les 
émeutiers. 

De  nouvelles  propositions  furent  alors  faites,  avec  une  orienta- 
tion différente. 


i Les  tribunaux  se  sont  montrés  longtemps  très  exigeants  quant  à la  preuve 
des  diligences  faites  par  le  maire.  Il  devait  établir  non  séulérriènt  qu’il  avait 
usé  des  moyens  matériels  dont  il  disposait,  notamment  du  droit  de  réquisition, 
mais  encore  qu’il  avait  fait  un  usage  suffisant  de  son  autorité  morale  (Cass, 
req.,  2!2  hiiH-  l9Ôl,  D.  1901,  1,  469). 

On  a jugé  qU’il  ne  suffisait  pas  que  lé  maire  ait  appelé  l’autorité  préfefctoralë 
à son  aide  pour  que  la  responsabilité  de  la  commune  fut  écartée.  V.  cependant 
le  jugement  du  tribunal  d’Abbeville  du  17  mars  1908,  et  l’arrêt  d’Amiens  du 
28  janv.  1909  aü  sujet  des  éméutes  de  F’reSsenneville. 

® Avis  lu  au  Sénat  le  3 juin  1903. 
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On  chercha  le  principe  de  la  responsabilité  dans  la  solidarité 
nécessaire  entre  concitoyens.  Nous  payons  des  impôts  pour  être 
défendus  contre  les  violences.  Si  nous  sommes  mal  défendus,  nous 
devons  être  indemnisés  sur  le  fends  commun. 

Remarquons  que  cela  pourrait  aussi  bien  s^invoquer  au  profit 
des  victimes  de  violences  individuelles.  La  police  doit  me  proté- 
ger contre  les  cambrioleurs.  Si  Ton  me  dévalise,  c^est  que  la  police 
est  mal  faite,  et  je  dois  en  être  indemnisé.  A la  vérité.  Ton  s’émeut 
beaucoup  moins  des  dommages  occasionnés  par  des  crimes  indivi- 
duels que  par  des  pillages  collectifs. 

Après  de  longues  discussions,  le  Parlement  s’arrêta  à une  tran- 
saction qui  a trouvé  son  expression  dans  la  loi  du  16  avril  1914, 
modifiant  les  articles  106  à 109  de  la  loi  municipale.  Il  y est  tenu 
compte  à la  fois  de  la  nécessité  d’inciter  les  autorités  municipales 
à la  vigilance,  et  pour  cela,  on  maintient  la  responsabilité  de  la 
commune  ; mais  on  la  combine  avec  la  responsabilité  de  l’État, 
fondée  sur  la  solidarité  nationale.  Kn  principe,  l’État  contribuera 
pour  moitié  au  payement  des  dommages-intérêts.  Toutefois,  si  la 
municipalité  a manqué  à ses  devoirs  par  inertie  ou  connivence 
avec  les  émeutiers,  l’État  pourra  exercer  un  recours  contre  la  com- 
mune à concurrence  de  60  0/0  des  sommes  mises  à sa  charge.  — Si 
au  contraire  la  commune  n’a  pas  la  disposition  de  la  police,  ou  si 
la  municipalité  a pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  évi- 
ter les  troubles,  la  commune  pourra  exercer  un  recours  contre 
l’État  dans  les  mêmes  proportions. 

Quant  aux  mesures  d’application,  on  a conservé  les  errements 
anciens.  Notamment,  on  a attribué  compétence  aux  tribunaux 
civils,  qui  statueront  comme  en  matière  sommaire.  On  a main- 
tenu la  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  attroupements  formés 
d’habitants  de  plusieurs  communes  entraîneront  la  responsabi- 
lité de  chacune  d’elles  dans  la  proportion  fixée  par  le  tribunal. 

Il  reste  prescrit  que  les  indemnités  à la  charge  de  la  commune 
seront  réparties  en  vertu  d’un  rôle  spécial  entre  toutes  les  personnes 
inscrites  au  rôle  des  contributions,  à l’exception  des  victimes  des 
troubles,  proportionnellement  au  montant  en  principal  de  toutes 
leurs  contributions  directes. 

Des  mesures  très  sages  ont  été  prises  pour  garantir  les  victimes 
des  troubles,  créanciers  des  dommages-intérêts,  contre  l’insolva- 
bité  possible  des  communes  débitrices  : « Si  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  mis  à la  charge  de  la  commune  excède 
« le  quart  du  produit  en  principal  des  contributions  directes  et  des 
K taxes  d’octroi  et  taxes  de  remplacement  réunies,  le  moyen  en 
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« sera  effectué  au  moyen  d^un  emprunt...  Cet  emprunt  et  la  créa- 
« tion  de.s  ressources  destinées  à en  assurer  le  service  et  Tamortis- 
« sement  sont  autorisés  par  décret  en  Conseil  d^’État. 

« Paute  par  la  commune  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
« pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  mis  à sa  charge, 
« dans  le  délai  d^un  mois  à dater  de  la  fixation  et  de  la  répartition 
« définitives  du  montant  de  ces  frais...  il  y est  procédé  d’office  par 
« décret  en  Conseil  d’État  »... 

Toutes  ces  dispositions  sont  formellement  déclarées  applicables 
à la  ville  de  Paris  h 

Voies  de  contrainte  qui  appartiennent  aux  créanciers  des  com- 
munes quand  ils  veulent  obtenir  paiement.  — Pes  voies  d’exécu- 
tion ordinaires  sont  inapplicables  contre  les  communes.  Aucune 
saisie  de  biens  des  communes  ne  peut  être  pratiquée,  non  plus 
qu’aucune  saisie-arrêt  sur  les  créances  des  communes.  On  ne  veut 
pas  que  les  particuliers  puissent,  pour  leurs  intérêts  privés,  si  res- 
pectables qu’ils  soient,  troubler  le  mécanisme  du  budget  communal. 
On  pourvoit  au  paiement  par  une  autre  voie 

I.e  créancier  dont  le  titre  est  reconnu  quant  à son  existence, 
quant  à son  importance  et  quant  à ses  modalités,  demandera  au 
maire  l’ordonnancement.  Si  l’ordonnancement  est  refusé,  le  créan- 
cier s’adressera  au  préfet.  Deux  hypothèses  sont  alors  possibles  : 
il  existe  ou  il  n’existe  pas,  au  budget  communal,  un  crédit  sur  lequel 
le  paiement  puisse  être  fait  : s’il  existe  un  tel  crédit,  un  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture  équivaut  à un  oïdonnancement  ; 
— si  le  crédit  n’existe  pas,  l’inscription  de  la  dépense  sera  ordon- 
née d’office.  Pour  trouver  la  ressource  correspondante,  on  aura 
recours  à l’un  de  ces  deux  moyens  : on  fera  vendre  les  biens  de  la 
commune  ou  l’on  imposera  d’office  des  centimes  extraordinaires. 


1 II  fallait  que  cela  fut  dit  x^uisqu’on  a procédé  par  modification  du  texte  de  la 
loi  de  1884,  non  applicaljle  à la  capitale. 

2 V.  un  avis  du  Conseil  d’État  du  12  aofit  1807,  inséré  au  Bulletin  des  lois  : 
« Considérant  que  dans  l’exercice  des  droits  des  créanciers  des  communes,  il  faut 
distinguer  la  faculté  qu’ils  ont  d’obtenir  contre  elles  une  condamnation  en  jus- 
tice et  les  actes  qui  ont  i:)our  but  de  mettre  leur  titre  à exécution  ; que  pour 
l’obtention  du  titre,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créancier  d’une  commune  peut 
s’adresser  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  cjui  ne  sont  pas  sx>écialement  attribués 
à l’administration  : mais  que,  pour  obtenir  un  lîaiement  forcé,  le  créancier  d’une 
commune  ne  peut  jamais  s’adresser  qu’à  l’administration  ; que  cette  distinction, 
constamment  suivie  par  le  Conseil  d’État,  est  fondée  sur  ce  que,  d’une  part,  les 
communes  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y être  autorisées  par  l’ administra- 
tion ; que,  de  l’autre,  les  communes  n’ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  budget  et  qui  tous  ont  une  destination  dont  l’ordre  ne  peut  être 
iriterverti..,  », 
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La  vente  de  biens  communaux  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
décret.  L^imposition  d’office  peut  être  ordonnée  par  décret  ou  par 
arrêté  préfectoral  pris  en  conseil  de  préfecture,  suivant  que  le 
revenu  de  la  commune  atteint  ou  n’atteint  pas  trois  millions  de 
francs  ^ 

Application  de  l’hypothèque  aux  biens  des  communes.  — On 
n’est  pas  d’accord,  en  doctrine,  sur  la  question  de  savoir  si  les  com- 
munes peuvent  conférer  sur  leurs  biens  des  hypothèques  conven- 
tionnelles. Sans  doute,  les  biens  des  communes  sont  insaisissables  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  hors  du  commerce  et,  pris  à la  lettre,  l’ar- 
ticle 2118  du  Code  civil  ne  les  exclut  pas  du  nombre  des  biens 
susceptibles  d’être  hypothéqués. 

Kn  pratique,  l’hypothèque  n’est  pas  utilisée  dans  ces  conditions. 
Mais  la  solution  qui  la  considère  comme  applicable  aux  biens  des 
communes  implique  une  conséquence  importante  que  la  Cour  de 
cassation  a récemment  consacrée  : c’est  la  possibilité,  pour  le 
créancier  d’une  commune  qui  a obtenu  contre  elle  un  jugement, 
de  faire  inscrire  sur  les  biens  du  domaine  privé  de  cette  commune 
une  hypothèque  judiciaire.  Il  est  d’ailleurs  incontesté  que  cette 
hypothèque  judiciaire  (pas  plus  que  l’hypothèque  conventionnelle, 
si  elle  est  possible)  ne  permettrait  pas  au  créancier  de  pratiquer 
l’expropriation  forcée.  Klle  lui  conférerait  seulement  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix  au  cas  d’aliénation  volontaire  faite  par  la 
commune.  — La  solution  négative  de  toute  possibilité  d’hypo- 
thèque sur  les  biens  des  communes  nous  paraît  plus  conforme  à 
l’esprit  de  la  législation 

Instances  des  communes.  — C’est  à propos  des  procès  que  les 


1 Art.  149,  loi  du  5 avril  1884.  — Ou’arriverait-il  si  le  préfet  refusait  d’ins- 
crire d’office  au  budget  d’une  commune  le  montant  d’une  dette  liquide  exigible  ? 
Le  Conseil  d’État,  saisi  d’un  recours  formé  par  un  créancier  de  la  commune 
contre  un  semblable  refus  ne  s’est  pas  reconnu  le  droit  d’ordonner  l’instription 
d’office  ; c’eût  été  faire  acte  d’administration* active.  Mais  il  déclare  renvoyer 
le  créancier  muni  d’un  titre  exécutoire  devant  le  ministre  de  l’intérieur  ■ pour 
V être  statué  par  la  voie  administrative  sur  la  suite  que  sa  demande  comporte  ». 
V.  C.  d’Ét.,  26  juin  1908,  Daraux,  Sirey,  1909,  3,  129  (note  de  M.  Hauriou).  — 
Qu’arrivera-t-il  encore  si  le  ministre  ne  donne  pas  satisfaction  au  créancier  dont 
le  droit  a été  juridictionnellement  constaté  ? Je  n’iiésiterais  pas  à voir  dans  ce 
refus  du  ministre  une  faute  dont  il  devrait  répondre  et  pour  laquelle  il  pourrait 
être  personnellement  poursuivi  devant  la  juridiction  judiciaire. 

2 En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  Dr.  civ.,  4®  éd.,  t.  VIII,  p.  469  ; — Pont,  Privi- 
lèges et  hypothèques,  t.  I,  p.  355.  — Seiqnouret,  Rev.  gén.  d’adm.,  1893,  t.  II, 
p.  257,  et  trib.  Seine,  7 févr.  1895,  Rev.  gén.  d’adm.,  1895,  t.  III,  p.  274.  — En 
sens  contraire,  Planiol,  Droit  civil,  5^  éd.,  t.  II,  n°  2870  ; — Michoud,  sous 
Agen,  18  juill.  1892,  Chaumeil,  S.  94,  2,  1,  et  Cass,  req.,  18  déc.  1893,  S.  94,  1^  456* 
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com.iiiiin.6s  peuvent  avoir  à intenter  ou  à soutenir  cjue  se  présen- 
taient, jusqu  à Fannée  1905,  les  dérogations  les  plus  importantes 
aux  règles  ordinaires  du  droit. 

Une  commune  ne  pouvait  pas  ester  en  justice  sans  y être  auto- 
risée par  le  conseil  de  préfecture.  L.a  loi  du  8 juillet  1905  a supprimé 
cette  exigence  Désormais,  le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
actions  à intenter  ou  à soutenir  ; le  maire  représente  la  commune 
en  justice  ; il  peut  toujours,  sans  autorisation  du  conseil,  faire  les 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances. 

Une  particularité  traditionnelle  subsiste  cependant  en  ce  qui 
concerne  les  procès  des  communes.  C’est  le  droit  accordé  à tout 
contribuable  de  poursuivre  directement  les  débiteurs  de  la  commune 
si  les  représentants  légaux  de  la  commune  refusent  de  le  faire  : 
« Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune,  dit  l’article  123, 
§ 1,  de  la  loi  du  5 aviil  1884,  a le  droit  d’exercer,  à ses  frais  et 
risques,  avec  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions 
qu’il  croit  appartenir  à la  commune  ou  section  de  commune  et 
que  celle-ci,  préalablement  appelée  à en  délibérer,  a refusé  ou 
négligé  d’exercer  “ ». 

Cette  règle  n’est  pas  modifiée  par  la  loi  du  8 janvier  1905  ; l’autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  inutile  désormais  quand  la  commune 
plaide  elle-même,  reste  donc  nécessaire  quand  un  contribuable  plaide 
à sa  place. 

Le  nouvel  article  123  énonce  les  conditions  auxquelles  les  pour- 
suites intentées  par  les  contribuables  seront  subordonnées  : le 
contribuable  adressera  un  mémoire  au  conseil  de  préfecture  ; le 
préfet  transmettra  ce  mémoire  au  maire  ; le  maire  le  soumettra 
au  conseil  municipal.  Le  conseil  de  préfecture  devra  statuer  dans 
les  deux  mois.  Son  silence  ou  son  refus  pourront  donner  lieu  à un 
pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  (le  délai  de  ce  pourvoi  est  réduit 
à un  mois)  — Le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d’État  pour- 
ront subordonner  l’autorisation  de  plaider  à la  consignation  des  frais. 


1 V.  le  com.  de  cette  loi  par  M.  Morgand,  Rev.  gén.  d'adm.^  1905,  t.  II,  p.  386. 
— Cf.  Rolland,  Rev.  du  dr\  pub.^  1905,  t.  I,  p.  119. 

^ Pratiquement,  cette  dispovsition  présente  une  grande  utilité  dans  les  petites 
communes  qui  ne  sont  guère  qu^'une  agglomération  de  fermiers  autour  d^un 
château.  Si  le  seul  habitant  qui  ait  dans  la  commune  de  gros  intérêts  n"est  pas 
chargé  par  ses  concitoyens  de  l^administrer,  il  faut  au  moins  qu^il  puisse  empêcher 
que  les  paysans  laissent,  par  négligence,  péricliter  les  droits  de  la  collectivité 
où  il  a une  plus  grosse  part  que  tous  les  autres. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  recours  contentieux,  mais  d'un  pourvoi  « en  la  forme 
administrative  ».  Il  n'est  pas  examiné  par  la  section  du  contentieux  et  résolu 
par  un  arrêt.  Il  est  soumis  à ia  section  de  l'intérieur  et  aboutit  à un  décret. 
On  interprétait  ainsi  l'art*  126  de  la  loi  municipale,  aujourd'hui  abrogé.  On  a 
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C’est  l’action  de  la  commune  (jui  est  exercée  dans  ces  conditions 
quelque  peu  singulières  ; la  commune  doit  donc  être  mise  en  cause, 
ce  cjui  sera  jugé  pour  ou  contre  elle  doit  pouvoir  être  invoqué  par 
elle  ou  lui  être  opposable. 

Procédure  spéciale  des  instances  contre  les  communes.  — Les  ins- 
tances contre  les  communes  sont  soumises  à la  même  règle  que 
nous  avons  vu  applicjuer  aux  instances  domaniales  ou  aux  procès 
contre  les  départements. 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  est 
obligé  de  remettre  préalablement  au  préfet  eu  au  sous-préfet 
un  mémoire  où  sa  demande  est  exposée  av'ec  tous  les  moyens  à 
l’appui.  Le  réeépissé  c|u’on  lui  en  donne  est  interruptif  de  pres- 
cription, pourvu  qu’il  soit  suivi  d’une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois.  Ce  n’est  qu’un  mois  à partir  de  la  date,  portée 
sur  le  récépissé  c|ue  l’instance  peut  être  déférée  au  tribunal,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires. 

Le  sous-préfet  transmet  le  mémoire  au  maire,  (}ui  convoque  le 
conseil  municipal  pour  examiner  la  réclamation.  Le  conseil  décide 
s’il  y a lieu  de  défendre. 

Si  le  conseil  municipal  est  d’avis  cpi’il  n’y  a pas  lieu  de  défendre, 
le  demandeur  pourra  obtenir  un  jugement  par  défaut  *. 


§2.  — Les  biens  commuuaux  destinés  à l’usage  des  habitants  - 


I 


I^es  communcis  possèdent  souvent  des  biens  laissés  à la  joui.s- 
sance  individuelle  des  habitants,  des  bois  dont  les  coupes  sont 
partagées,  des  j)âtiirages  où  chacun  peut  mener  paître,  ses  trou- 
peaux, des  marais  dont  chacun  peut  extraire  la  tourbe,  etc...,  on 
les  nomme,  couramment  les  communaux 


voulu  maintenir  la  règle  ancienne  ; c’est  ce  cju’on  a exprimé  par  ces  ni‘)ts  : Le 
pourvoi  e.st  introduit  et  juge  sedon  la  fornie  aclmiuistrative  ». 

Ce  recour.s  pourra-t-il  se  cumulcu'  avec,  un  recoui-.-i  contentieux  ? v’.  Moîcgant), 
Loi  munie.,  8°  éd.,  t.  li,  n'’»  ldU7  et  suiv.,  p.  105  et  suiv. 

La  tutelle  des  conseils  de  préfecture,  supprimée*  pour  les  c'ommunes,  subsiste 
pour  les  établissements  publics.  V.  loi  du  8 janvier  1905,  art.  .3. 

Bibliographie  : Bali.oz,  Hépert.  prat.,  v“  Commune,  t.’III,  p.  179  (1912).  ■ 

CxRAFFiN,  Les  biens  communaux  en  France,  1899.  — Imbaut  de  la  Tour,  Des  biens 
communaux,  1899.  — L)e  Crisemoy,  Statistique  des  biens  communaux  et  des  sec- 
lions  de  communes,  1887. 

L étenduç  dçs  copipmnaux  dans  toute  la  France,  est  de  4^620|00Q  hectares» 
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Avant  de  dire  ce  que  sont  les  cc.minunaux,  il  y a lieu,  pour  éviter 
des  confusions  fréquemment  commises,  de  dire  ce  (ju’ils  ne  sont 
pas  ; les  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine 
public  ; ils  ne  sont  pas  non  plus  des  biens  indivis. 


Los  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  public. 
— Il  imporLe  de  retenir  celte  proi)osilion,  j)arce  cpie  le  caractère 
môme  des  communaux  peut  êli  e ici  une  cause  rl’erreur.  Nous  avons 
distingué  le  domaine  pui)lie  à ce  critérium  : c’est  ce  (jui  est 
entretenu  pour  l’ iiscujc  de  tous.  Or,  cette  indication  i)araîl  être  en 
tous  points  applicable  aux  communaux. 

Voici  cependant  les  différences  ejui  séparent  les  communaux  des 
biens  du  domaine  public  et  ne  laissent  j)lace  à aucune  controverse  : 

Les  biens  du  ckunaine  pul)lic  sont  normalement  imjîroduc- 
tifs,  tandis  tpie  les  communaux  .donnent  des  fruits.  11  résulte 
de  là  ^lue  l’usage  des  dépendances  du  domaine  i)ul)lic  n’est  aucu- 
nement ])rivatif  ; l’usage  de  l’un  ne  diminue  pas  l’usage  de  l’autre. 
Qu’on  soit  cent  ou  (lu’cn  soit  mille  à passer  dans  la  rue,  l’usage  de 
chacun  reste  aussi  complet.  — L’usage  des  communaux  est  au 
contraire  forcément  {)rivatif,  en  ce  sens  que  l’usage  pour  l’un, 
consistant  dans  une  perception  de  fruits,  diminue  l’usage  des 
autres.  Il  est  plus  avantageux  d’être  cent  que  d’être  mille  à partager 
les  coupes  d’une  forêt. 

2°  Les  l)iens  du  domaine  public  sont  à l’usage  de  tous,  sans 
distinction  de  domicile  ou  d’origine.  — Les  communaux  sont 
réservés  à l’usage  des  habitants  de  la  commune,  et  cet  usage  est 
réglé  par  les  autorités  communales  comme  un  partage  de  jouis- 
sance. Les  biens  du  domaine  public  apparaissent  ainsi,  en  fait, 
comme  des  choses  communes  ; les  communaux  comme  des  choses 
collectives,  mais  non  communes. 

30  Une  différence  résulte  des  précédentes.  C’est  que  les  dépen- 
dances du  domaine  public  sont,  par  leur  nature,  inaliénables  et 
imprescriptibles,  tandis  que  les  communaux  sont  prcscripUbles 
et  aliénables.  Ils  étaient  inaliénables  dans  le  droit  de  1 ancienne 
Prance  ; mais  les  biens  du  domaine  privé  l’étaient  de  même.  L ina- 
liénabilité des  communaux  avait  pour  cause  le  désir  d’attirer^  des 
habitants  dans  les  communes  et  de  les  y retenir.  La  Révolution,  d 
leurs,  comme  nous  le  verrons,  n’a  pas  maintenu  cette  inaliénabilité. 


Près  <le  deux  millions  d’hectares  sont  en  bois,  deux  millions  et  demi  en  terres 
vaines,  pûturages,  laudes,  bruyères.  — Sous  le  régime  de  la  j^ouissance  commu- 
nale, ces  terres  n’ont  qu’une  valeur  extrêmement  faible  : 100  Irancs  par  hectare, 
en  moyenne.  C’est  la  condamnation  expérimentale  du  collectivisme  agraire. 
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Les  communaux  no  sont  pas  des  biens  indivis.  — I.,a  propriété 
n^eii  appartient  pas  aux  habitants,  elle  appartient  à la  commune 
personne  morale,  avec  affectation  à la  jouissance  des  habitants. 

Aussi,  le  fait  que  les  habitants  de  la  commune  ne  peuvent  pas 
exigei*  le  partage  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  une  exception 
au  droit  civil.  Sans  doute,  nul  n’est  tenu  de  demeurer  dans  l’indi- 
vision ; mais  ici,  il  n’y  a pas  d’indivision  : il  y a un  seul  proprié- 
taire des  biens  communaux,  c’est  la  commune. 

L’article  542  du  Code  civil  cependant  pourrait  faire  croire  le 
contraire.  Il-  définit  les  communaux  : « des  biens  à la  propriété  ou 
au  produit  desquels  les  habitants  d^une  ou  plusieurs  communes  ont 
un  droit  acquis  ».  Cette  rédaction  a une  explication  historique 
très  claire  d’où  ne  se  peut  tirer  le  contraire  de  ce  que  j’ai  avancé. 
Autrefois  et  aujourd’hui  encore,  — mais  beaucoup  plus  autre- 
fois qu’aujourd’hui,  — on  admet  dans  certaines  communes,  sous 
le  nom  de  droits  de  vaine  pâture,  des  servitudes  générales  de  pacage 
au  profit  de  tous  les  habitants,  sur  Lous  les  biens  particuliers  qui 
s’y  prêtent.  Après  la  fauchaison  et  avant  les  semences,  chacun  a le 
droit  de  faire  paître  scs  troupeaux  sur  les  champs  de  son  voisin 
L’article  542  fait  allusion,  tout  à la  fois,  aux  droits  qui  appartien- 
nent aux  habitants  sur  les  biens  dont  la  commune  est  propriétaire, 
et  aux  droits  acquis  aux  habitants  sur  les  biens  particuliers.  Kn 
définissant  les  communaux  biens  à la  propriété  desquels  les  habi- 
tants ont  un  droit  acquis,  c’est  aux  premiers  que  songe  le  législa- 
teur ; mais  il  n’explique  rien  quant  à la  manière  dont  cette  pro- 
priété se  comporte.  Il  ne  dit  pas  si  les  habitants  sont  propriétaires 
individuellement  ou  collectivement.  C’est  cette  dernière  manière 
de  voir  qui  doit  être  adoptée. 

.J’ajoute  cependant  que  s’il  n’y  a pas  d’indivision,  il  peut  se 
faire  tout  de  même  que  le  partage  des  communaux  soit  demandé. 
Est-il  permis  ? C’est  une  controverse  que  j’exposerai  ultérieurement. 
Cette  opération  ne  peut  en  tout  cas  garder  qu’improprement  le 
nom  de  « partage  ». 

II 

Jouissance  des  biens  communaux.  — Elle  appartient  à tout 
individu  légalement  domicilié  dans  la  commune,  quelle  que  soit 
sa  nationalité,  qu’il  soit  ou  non  inscrit  aux  rôles. 

1 La  loi  du  9 juillet  1889  a aboli  ces  droits  de  vaine  pâture  ; mais  l’abolition  a 
soulevé  de  telles  difficultés  qu’elle  a dû,  moins  d’un  an  après  (22  juin  1890), 
être  restreinte  aux  î>rairies  artificielles. 
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La  condition  de  domicile  est  peu  précise  si  Ton  n’y  ajoute  pas 
l’indication  de  la  manière  dont  ce  domicile  s’acquiert  ou  doit 
être  entendu.  Faut-il,  comme  les  lois  de  la  Révolution  l’exigeaient 
pour  le  partage  même  des  biens,  une  résidence  d’un  an  et  un  jour  ? 
Suffit-il  d’avoir  dans  la  commune  son  principal  établissement, 
c’est-à-dire  d’y  être  domicilié  au  sens  des  articles  102  et  sui- 
vants du  Code  civil  ? Suffit-il  d’y  avoir  une  habitation  ? Suffit-il 
d’y  être  propriétaire  ? Ces  questions  ont  reçu  des  tribunaux  des 
solutions  contradictoires. 

Deux  solutions  qui  doivent  certainement  être  écartées  sont  celles 
qui  font  de  la  jouissance  des  communaux  une  servitude  attachée 
aux  propriétés  de  la  commune,  au  lieu  d’un  droit  d’usage  appar- 
tenant aux  habitants,  et  celle  qui  accorde  le  droit  d’usage  à qui- 
conque a dans  la  commune  une  habitation,  ne  serait-ce  qu’un 
simple  pied-à-terre. 

Les  autres  solutions  sont  toutes  défendables.  Kn  réformant 
l’article  105  du  Code  forestier  où  il  est  question  du  principal  des 
droits  d’usage  (qui  est  l’affouage),  on  a parlé,  en  1883,  et  plus 
récemment  en  1901,,  de  domicile  réet  et  fixe  *.  Ce  n’était  pas  résoudre 
la  difficulté,  mais  c’était  au  moins  confirmer  les  deux  points  que 
j’ai  signalés.  Quand  on  parle  de  domicile,  on  exclut  ceux  qui  ne 
sont  que  propriétaires,  et  quand  on  dit  domicile  fixe  et  réel,  cela 
exclut  ceux  qui  n’ont  qu’un  pied-à-terre. 

On  ne  distingue  pas  entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  C’était 
encore,  autrefois,  un  point  controversé.  La  jurisprudence  avait 
cependant  admis  que  la  jouissance  des  communaux  ne  devait 


1 V.  loi  du  23  novembre  1883  (Daoloz,  Code  des  lois  pol.  cl  adm.,  t.  1,  v°  Com- 
mune, p.  651),  modifiée  par  la  loi  du  19  avril  1901.  V.  sur  cette  dernière  les  articles 
de  M.  Germain,  dans  la  Rev.  gén.  d’adm.,  1901,  t.  ÏI,  ji.  129  et  257.  — La  for- 
mule de  l’article  105  du  G.  forestier,  adoptée  en  1901,  a reçu  une  dernière  modi- 
fication par  la  loi  du  26  mars  1908  : « S’il  n’y  a titre  contraire,  dit  le  texte  défi- 
nitif, le  partage  de  l’affouage,  qu’il  s’agisse  des  bois  de  chauffage  ou  des  bois  de 
construction,  se  fera  de  l’une  des  trois  manières  suivantes  : 1°  ou  bien  par  feu, 
c’est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  ayant  domicile  réel  el  fixe  dans  la 
commune  avant  la  publication  du  rôle  ; 2°  ou  bien  moitié  par  chef  de  famille 

ou  de  ménage  et  moitié  par  tête  d’habitant,  remplissant  les  mêmes  conditions 
de  domicile.  Sera,  dans  les  deux  cas  précédents,  seul  considéré  comme  chef  de 
famille  ou  de  ménage,  l’individu  ayant  réellement  et  effectivement  la  charge 
ou  la  direction  d’une  famille,  ou  possédant  un  ménage  distinct  où  il  demeure  et 
où  il  prépare  et  prend  sa  nourriture  ; — 3°  ou  bien  par  tète  d’habitant  ayant 

domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du  rôle 

(Addition  de  la  loi  du  26  mars  1908)  : En  cas  de  partage  par  feu  et  par  tête,  ou 
seulement  de  partage  par  tête,  le  conseil  municipal  aura  le  droit  de  décider  que 
pour  avoir  le  droit  de  participer  au  partage  par  tête  de  l*  affouage,  il  sera  nécessaire 
au  moment  de  la  publication  du  rôle,  de  posséder  depuis  un  temps  qu’il  détermi- 
nera, mais  qui  n’ excédera  pas  six  mois,  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune. 
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pas  être  refusée  aux  étrangers  autorisés,  conformément  à Fart.  13 
du  Code  civil,  à établir  leur  domicile  en  France.  — Toute  contro- 
verse a pris  fin  depuis  la  loi  du  23  novembre  1883  qui  confirme  ce 
que  les  tribunaux  avaient  admis. 

Enfin,  Finscription  au  rôle  n’est  pas  nécessaire.  Le  Conseil  d’État 
a bien  admis  le  contraire  en  1836,  mais  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  s’exprime  dans  le  sens  que  j’indique  *.  Elle  a même 
refusé  au  conseil  municipal  le  droit  d’en  décider  autrement. 

C’est  au  conseil  municipal,  en  effet,  qu’il  appartient  de  régler  le 
mode  de  jouissance,  du  moins  quand  il  ne  s’agit  pas  de  forêts.  — La 
loi  du  18  juillet  1837  disait  dans  son  article  17  : « Les  conseils  muni- 
cipaux règlent  par  leurs  délibérations...  3°  le  mode  de  jouissance  et 
la  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les  bois, 
ainsi  que  Les  conditions  à imposer  aux  parties  prenantes  ; 4^  les 
affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières  ».  La  loi  du  5 avril  1884 
n’a  pas  répété  cette  formule,  mais  on  n’a  pas  entendu  modifier  l’an- 
cienne règle.  L’exercice  des  droits  des  habitants  sur  les  communaux 
est  donc,  aujourd’hui  encore,  réglé  par  les  conseils  municipaux, 
sauf  pour  la  jouissance  des  forêts  qui  est,  sur  la  plupart  des  points, 
réglée  par  Fartide  105  du  Code  forestier. 

Pour  les  pâturages,  marais,  etc.,  le  conseil  municipal  peut  opter 
entre  la  jouissance  en  commun,  l’allotissement  ou  le  partage  des 
fruits. 

Quand  il  y a jouissance  en  commun,  les  habitants  ont  la  percep- 
tion directe  des  fruits  dans  la  mesure  indiquée  parles  délibérations: 
chacun  a droit,  par  exemple,  à faire  paître  un  certain  nombre  de 
têtes  de  bétail  de  telle  à telle  heure. 

Quand  il  y a allotissement,  le  conseil  municipal- attribue  des  lots 
de  jouissance  temporaire  aux  habitants.  j 

Quand  il  y a partage  des  fruits,  c’est  la  municipalité  qui  exploite 
les  fonds  et  qui  fait  la  répartition  des  fruits. 

Le  partage  de  jouissance  peut  se  faire  par  tête  ou  par  feu 


1 V.  Cass.,  14  décembre  1864,  D.  65,  1,  175  ; S.  65,  1,  86. 

2 Pour  l’affouage,  la  loi  du  23  novembre  1883  imposait  le  partage  par  feu,  c’est-  ^ 
d-dire  par  chef  de  famille.  La  loi  du  19  avril  1901,  complétée  le  26  mars  1908 
par  le  texte  cité  d’autre  part,  et  par  l’article  121  de  la  loi  de  finances  du  8 avril 
1910.  a élargi  à cet  égard  les  pouvoirs  des  administrations  locales,  puisqu’elle  3^ 
admet  le  partage  par  tête,  ou  le  partage  moitié  ijar  tête,  moitié  par  feu,  sauf.';- 
titre  contraire.  Le  conseil  municipal  déterminera  chaque  année,  dans  la  session  Vj| 
de  mai  le  système  qu’il  préfère  ; il  pourra  aussi  décider  la  vente  de  tout  eu  partie 
de  l’affouage  au  profit  de  la  caisse  c ommunale  ou  des  affouagistes.  D’après  la 

. législation  antérieure  à 1910,  ce  dernier  système,  dont  l’application  était  seu-  | 
lement  tolérée  pour  les  bois  de  chauffage,  s’appliquait  au  contraire  régulièrement  y 
au  bois  de  construction  (maronnage). 
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Le  conseil  municipal  peut  d’ailleurs,  en  retour  de  tout  droit  de 
jouissance  des  communaux,  imposer  une  taxe  aux  parties  prenan- 
tes ; le  produit  de  ces  taxes  est  indiqué  dans  la  loi  municipale 
(art.  133-20)  comme  une  recette  ordinaire  autorisée.  Mais,  alors  que 
les  conseils  municipaux  sont  souverains  pour  les  règlements  à faire 
sur  le  mode  de  jouissance,  ils  ne  peuvent  fixer,  les  taxes  représenta- 
tives de  cette  jouissance  qu’avec  l’approbation  du  préfet. 

Le  recouvrement  de  ces  taxes  est  assimilé  au  recouvrement  des 
contributions  directes.  Il  est  effectué  par  les  percepteurs  ; la  com- 
pétence, s’il  s’élève  des  contestations,  est  réglée  comme  en  matière 
d’impôts  directs  : elle  appartient  aux  juridictions  administratives. 

Kntre  les  contributions  directes  et  les  taxes  établies  en  retour 
de  la  jouissance  des  communaux,  il  y a cependant  deux  différences 
à signaler  : 1°  les  contributions  directes  sont  payées  par  douzièmes; 
les  taxes  affouagères  (ou  autres)  sont  payées  d’avance  et  en  une 
seule  fois  ; — 2°  on  ne  peut  pas  s’affranchir  des  contributions 
directes  ; on  peut  s’affranchir  des  taxes  en  renonçant  à sa  part  de 
jouissance. 

Questions  contentieuses  sur  la  jouissance  des  communaux.  — Les 

listes  des  ayants  droit,  dressées  par  le  conseil  municipal,  sont  affi- 
chées et  mettent  les  habitants  en  demeure  de  formuler  leurs 
réclamations.  Si  le  conseil  municipal  refuse  d’y  faire  droit,  quels 
tribunaux  seront  chargés  de  juger  entre  les  prétentions  des  habi- 
tants et  les  mesures  prises  par  le  conseil  au  nom  de  la  commune  ? 
Cette  question  a été  longtemps  l’occasion  d’une  controverse  et 
même  d’un  conflit  entre  les  différentes  juridictions. 

Il  n’y  a pas  de  doute  s’il  s’agit  de  juger  des  questions  d’état, 
de  domicile,  de  nationalité  : l’autorité  judiciaire  est  alors  compé- 
tente. 

La  compétence  administrative,  inversement,  est  admise  sans 
controverse  quand  il  s’agit  de  discussions  sur  le  mode  de  partage 
et  sur  l’application  des  mesures  prises  à cet  égard  par  le  conseil 
municipal. 

Mais  les  questions  d’aptitude  personnelle  à bénéficier  des  droits 
de  jouissance  des  communaux  ne  rentrent  pas  dans  ces  deux 
catégories  de  difficultés.  Pendant  longtemps,  elles  ont  été  revendi- 
xîuées  par  les  deux  juridictions.  Le  tribunal  des  conflits,  en  1850, 
s’est  prononcé  pour  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  S et 
jusqu’en  1870,  le  Conseil  d’État  s’est  incliné  devant  cette  décision. 


• Trib.  conf.,  10  avril  1850,  Caillet,  S.  50,  2,  487  ; D.  50,  3,  49. 
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A partir  de  1870,  un  revirement  s^est  produit  dans  la  jurisprudence 
administrative  Ce  revirement  a été  consacré  par  le  tribunal  des 
conflits  en  1894  et  accepté  par  la  Cour  de  cassation.  Ce  sont  ainsi 
les  tribunaux  administratifs  qui,  définitivement,  Font  emporté  ^ 


III 

Partage  des  communaux.  — .J^ai  déjà  signalé,  comme  une  parti- 
cularité historique,  Tinaliénabilité  des  communaux  sous  Fancien 
régime.  Ca  Révolution,  animée  d^un  esprit  individualiste  très 
prononcé,  modifia  la  règle.  La  loi  du  14  août  1792  décréta  même 
le  partage  immédiat  des  communaux,  à F exception  des  forêts  ; 
le  décret-loi  du  10  juin  1793  régla  le  mode  de  partage  chan- 
geant toutefois  U obligation  en  faculté.  Le  partage  devait  se 
faire  par  tête  dMiabitant  domicilié,  sans  distinction  d’âge  ou  de 
sexe  et  pour  éviter  que  la  spéculation  vînt  accaparer  les  lots  et 
reconstituer  de  grands  domaines  là  où  on  se  flattait  de  multiplier 
la  petite  propriété,  on  prohiba  la  vente  et  la  saisie  pour  dix  ans. 

Les  partages  qui  s’effectuèrent  donnèrent  lieu  à des  difficultés 
sans  nombre.  Une  loi  du  21  prairial  an  IV  suspendit  ces  opéra- 
tions sans  rétablir  Finaliénabilité  des  communaux.  Une  autre  loi  du 
9 ventôse  an  XII  valida  les  partages  effectués  et  dont  acte  avait 
été  dressé  ; elle  leva  le  sursis  apporté  par  la  loi  de  prairial  an  IV, 
« en  ce  qui  concerne  les  actions  que  les  tiers  pourraient  avoir 
acquises  sur  les  biens  »,  et  comme  aucune  loi  n’a  changé  ce  qui 
avait  été  décidé  par  les  textes  que  je  viens  de  citer,  on  est  en  droit 
d’en  conclure  que  les  communaux  sont  aliénables,  mais  que  les 
partages  en  restent  interdits. 

Quelques  auteurs  cependant  raisonnent  différemment,  considè- 
rent que  la  loi  de  Fan  XII  a abrogé  la  loi  de  prairial  an  IV,  et  en 

> V.  d’JÉt.,  8 avril  1892,  Trucchi,  S.  93,  3,  128  (conclusions  de  M.  Romieu). 

2 Trib.  conf.,  3 février  1894,  Izalier,  S.  96,  3,  7 ; — 4 juillet  1896,  Vaillant^ 
S.  97,  3,  81.  — Cass,  civ.,  7 juillet  1898,  Baulard,  S.  98,  1,  391.  — Cf.  C.  d^Ét., 
2 déc.  1904,  Section  de  Chambourtière , et  3 mars  1905,  Aiimeunier^  S.  1906,  3,  1 ; 
D.  1906,  3,  10.  La  raison  de  décider  en  ce  sens  a été  fort  bien  exposée  par  Serri- 
GNV,  Questions  et  traités  de  di\  a J/n.,  1854,  p.  35  et  suiv.  Le  décret  du  10  juin 
1793,  en  attribuant  compétence  aux  juridictions  administratives  pour  les 
contestations  qui  s^élèveront  à raison  du  mode  de  partage  de  communaux, 
pose  un  principe  général.  Les  questions  préjudicielles  qui  échappent  à cette 
compétence  sont  exceptionnelles  ; ce  sont  les  questions  d^état  ou  de  propriété  ; 
puisqu’on  reconnaît  que  les  questions  d" aptitude  personnelle  ne  rentrent  pas  dans 
cette  catégorie,  comment  pourrait-on  les  soustraire  à l’empire  de  la  règle  géné- 
rale ? — V.  Juielet-Saint-Lager,  Rev.  gén.  d^adm.^  1896,  t.  II,  p.  427. 
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déduisent  que  le  partage  est  toujours  possible.  Mais  la  pratique 
s’est  fixée  autrement.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  21  février 
1838  a déclaré  qu’aux  termes  des  lois  en  vigueur  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  au  partage  des  biens  communaux  b 

Je  remarque  au  surplus  que  le  partage,  s’il  était  possible,  cons- 
tituerait une  aliénation.  Sans  doute,  le  partage  est  déclaratif  quand 
il  s’effectue  entre  copropriétaires  indivis.  Mais  nous  avons  dit  que 
les  habitants  ne  sont  pas  copropriétaires  indivis,  qu’il  s’agit  ici 
non  d’indivision,  mais  de  propriété  collective.  La  collectivité  est 
envisagée  comme  une  personne  : vice  personæ  fungitur  ; c’est  la 
commune,  personne  morale,  qui  céderait  aux  habitants  des  parts 
individuelles. 

A différentes  reprises,  on  a demandé  aux  Chambres  de  revenir 
aux  dispositions  de  la  Révolution,  c’est-à-dire  de  faire  procéder  au 
partage  des  communaux  Les  Chambres  s’y  sont  refusées.  On  a 
donné  deux  raisons  de  ce  refus,  une  bonne  et  une  mauvaise  : la 
bonne  raison,  c’est  l’intérêt  qu'il  y a à retenir  les  paysans  dans  les 
campagnes  ; la  mauvaise  raison,  c’est  la  protection  de  la  classe 
rurale  contre  la  misère.  Si  la  jouissance  en  commun,  si  improduc- 
tive, si  contraire  aux  règles  élémentaires  de  l’économie  politique, 
est  employée  comme  un  moyen  d’assistance,  on  peut  faire  obser- 
ver qu’elle  est  un  mauvais  moyen.  Il  serait  plus  profitable  à tous 
que  la  productivité  des  terrains  vagues  fût  assurée,  fût-ce  à l’avan- 
tage de  quelques-uns.  Le  collectivisme  agraire  ne  peut  crééer  que 
l’égalité  dans  la  pauvreté. 

Il  faut  dire  aussi  que  le  partage  des  communaux  entre  les  habi- 
tants n’est  pas  le  bon  moyen  de  mettre  un  terme  à ce  mauvais 
système  des  jouissances  communales.  Les  seuls  bons  moyens  qui 
puissent  être  employés  consistent  dans  la  mise  en  ferme  de  ces 
biens  ou  dans  leur  aliénation  au  profit  de  la  caisse  communale, 
non  pas  l’aliénation  en  masse  qui  serait  désastreuse,  mais  l’aliéna- 
tion par  parcelles,  à mesure  qu’elle  pourrait  se  faire  dans  des  con- 
ditions favorables. 

Il  convient  de  signaler  en  outre  un  effort  intelligent,  mais  inuti- 
lisé, qu’on  a fait  sous  le  second  Empire  en  vue  de  faciliter  la  mise 
en  valeur  des  communaux.  Une  loi  du  28  juillet  1860  offre  aux 
communes  à cette  fin  le  concours  actif  de  l’État. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  qui  possèdent  des  terres 


1 Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  4 avril  1839,  Dalloz,  Rêpert.  alph., 
v°  Commune,  n°  2200. 

2 V.  Chambre  des  pairs,  19  mars  1835  ; Chambre  des  députés,  4 février  1873. 
— Cf.  Cauwès,  Écon.  polit,,  t.  I,  n“*  296  et  suiv» 
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incultes  dont  la  mise  en  valeur  paraît  utile  doivent  être  invités  par  d 
les  préfets  à en  délibérer.  En  cas  de  refus,  un  décret  rendu  en  Con-  h 
seil  d État,  après  avis  du  Conseil  général,  peut  déclarer  Inutilité  ^ 
publique  des  travaux  et  en  régler  le  mode  d'exécution.  L'État,  J 
s il  y a lieu,  avancera  les  frais  et  s'en  fera  rembourser  par  la  vente  ^ 
d'une  partie  des  terrains  améliorés  C j 


§ 3.  — Les  sections  de  commune  ^ < 

s 

J 

: 

c 

i 

Les  sections  de  commune  sont  des  groupes  d'habitants  qui,  tout  ^ 
en  faisant  partie  de  la  commune  au  point  de  vue  administratif,  pos-  j 
sèdent  des  droits  de  propriété  ou  d'usage  distincts,  j 

Les  sections  de  commune  se  sont  formées  de  différentes  manières,  j 
Les  unes  sont  fort  anciennes  ; les  autres  résultent  de  modifications  1 
faites  aux  circonscriptions  des  communes  ^ ; d'autres  enfin  peu-  » I 
vent  provenir  de  libéralités  faites  à un  hameau,  ce  qui  suppose  * ^ 
la  reconnaissance  du  hameau  à l'état  de  personne  morale,  c'est-à-  | 
dire  de  section  de  commune.  | 

La  création  d'une  section  de  commune  ne  résulte  pas  d'un  acte  | 
administratif,  comme  la  création  ou  la  suppression  d'une  commune,  -f 
Cela  tient  à ce  que  la  section  n'est  pas  une  unité  administrative  ; ij 
c'est  simplement  une  fraction  du  territoire  communal  dont  les  habi-  1 


1 II  ne  faut  pas  considérer  comme  des  partages  de  communaux  les  partages  de 
terres  vaines  et  vagues  de  Bretagne.  Un  décret  du  28  août-14  sept,  1792,  relatif 
« au  rétablissement  des  communes  et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont 
« ils  ont  été  dépouillés  par  Veffet  de  la  puissance  féodale  »,  décide  que  dans  les 
« cinq  départements  qui  composent  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les  terrcîs 
« vagues  et  vaines  non  arrentées,  afféagées  ou  accensées,  etc...  appartiendront 
« exclusivement,  soit  aux  communes,  soit  aux  habitants...  ».  En  vue  de  faciliter 
l’application  de  ce  décret  (qui  jusqu’alors  avait  donné  lieu  à quelques  complica- 
tions), on  fit,  en  1850,  une  loi  de  procédure  applicable  pour  vingt  années  (V.  Loi 
6 déc.  1850).  — L’avis  du  Conseil  d’État,  qui  avait  été  demandé  sur  l’opportu- 
nité de  ce  projet,  contient  ce  passage  très  catégorique  : « Considérant  que  c’est 
« avec  raison  que  la  proposition  soumet  les  demandes  en  partage  à la  juridiction 

< ordinaire  ; qu'en  effet,  il  ne  peut  jamais  être  question,  dans  ces  instances,  d'opérer 
« le  partage  de  biens  communaux  ; que  si  les  communes  doivent  être  mises  en 
« demeure  de  figurer  dans  les  partages  de  terres  vaines  et  vagues  dont  il  s'agit, 

« c’est  que,  d’après  les  lois...  et  la  jurisprudence...  elles  sont  ou  peuvent  toujours 
‘ être  copropriétaires  de  ces  terres,  etc.  ».  — Ts^otons  que  la  loi  du  6 déc.  1850 
a été  prorogée  par  des  lois  successives  en  1870,  1880,  1890,  1900,  1912. 

2 Biblioqraphik  : Aucoc,  Traité  des  sections  de  communes,  1864,  2®  éd.  ; — 
Dalloz,  Rép.  prat.,  t.  III,  v®  Commune,  n^®  4210  et  suiv. 

3 Un  hameau  qu’on  détache  d’une  commune  pour  le  rattacher  à une  autre  doit 
emporter  avec  lui  sa  part  des  biens  communaux.  Deux  communes  réunies  en  une 
seule  gardent,  comme  sections,  leurs  droits  de  propriété  ou  d’usage. 
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tants  ont  des  droits  particuliers.  La  plupart  du  temps,  aucune 
mesure  spéciale  n’est  venue  délimiter  cette  fraction  du  territoire. 
Ce  sont  les  usages,  les  circonstances  de  fait  qui  permettent  d’y  com- 
prendre tel  ou  tel  domaine  et  d’en  exclure  tel  autre.  Dès  qu’une 
pareille  communauté  d’habitants  est  formée,  elle  tient  de  la  loi  la 
personnalité  morale. 

Les  commnues  comprennent  souvent  plusieurs  villages  ou 
hameaux  ; il  est  nécesssaire  qu’on  puisse  manifester  son  attache- 
ment à un  village  seulement,  en  le  gratifiant  de  dons  et  de  legs, 
sans  être  obligé  de  gratifier  la  commune  tout  entière.  On  fait  de 
même,  dans  les  villes,  une  distinction  de  fait  entre  les  tpiartiers 
sans  qu’ils  aient  la  qualité  de  subdivisions  adrtiinistratives.  Il  est 
opportun  qu’on  puisse  gratifier  « son  quartier  » à l’exclusion  des 
autres  parties  de  la  commune  h 

Une  conséquence  résulte  de  ce  que  la  section  de  commune  se 
forme  sans  acte  administratif,  c’est  que  la  juridiction  civile  sera 
seule  compétente  pour  connaître  de  la  limite  des  sections,  alors 
que  les  questions  qui  concernent  la  limite  des  communes  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs.  De  même,  toutes  con- 
testations relatives  aux  droits  de  propriété  des  sections,  aux  droits 
de  jouissance  des  habitants,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  (Cass,  civ.,  29  juillet  1856). 

Le  patrimoine  d’une  section  peut  comprendre  non  seulement  des 
communaux,  mais  encore  des  biens  patrimoniaux.  On  le  contes- 
tait avant  la  loi  du  5 avril  1884.  L’article  7,  § 1 de  cette  loi  dit 
que  la  commune  réunie  à une  commune  voisine  conserve  la  pro- 
priété de  ses  biens,  et  le  § 3 répète  la  même  règle  pour  la  section. 
Seuls,  les  édifices  affectés  à un  usage  public  ne  restent  pas  la  pro- 
priété de  la  section  ; ils  devraient  seulement  lui  être  restitués  en 
cas  de  séparation  nouvelle. 

Les  sectionnaires  ont  donc  la  jouissance  en  nature  des  commu- 
naux : les  revenus  d*es  biens  patrimoniaux,  gérés  comme  les  autres 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune,  doivent  être  employés  exclu- 
sivement pour  la  section. 

La  section  de  commune  n’a  pas,  en  général,  de  représentation 
distincte.  C’est  le  maire  qui  est  son  représentant  pour  l’action  ; 


1 II  existe  en  France  environ  30,000  sections  de  communes  ; c’est  cependant 
sur  une  fraction  seulement  du  territoire  cjue  cette  pratique  du  sectionnement 
est  habituelle  ; sur  les  30,000  sections,  il  y en  a 23,000  dans  onze  départements 
de  la  région  montagneuse  du  centre  de  la  France  (l’Auvergne  et  ses'  environs). 
— La  Creuse,  à elle  seule,  a 4,394  sections  ; il  y a dans  ce  département,  tjes'cpni- 
ptunes  subdivisées  pp  3Q  sections, 
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c’est  le  conseil  municipal  qui  délibère  et  décide  sur  toutes  ses 
affaires. 

Il  se  peut  cependant  que  les  intérêts  de  la  section  soient  en  anta- 
gonisme avec  les  intérêts  de  la  commune,  ou  bien  qu’ils  soient  de 
telle  nature  que  les  membres  de  la  section,  dont  aucun  peut-être 
ne  fait  partie  du  conseil  municipal,  doivent  être  représentés.  Pour 
ces  cas  particuliers  seulement,  dont  les  principaux  sont  le  cas  de 
procès  avec  la  commune  ou  une  autre  section  et  le  cas  de  libéra- 
lité adressée  à la  section,  une  commission  syndicale  doit  être  cons- 
tituée par  les  soins  du  préfet.  Cette  constitution  est  obligatoire 
lorsqu’elle  est  réclamée  par  un.  tiers  des  habitants  ou  propriétaires 
de  la  section 

L.a  commission  syndicale  est  élue  par  les  électeurs  de  la  section, 
et  par  les  propriétaires  fonciers  ayant  leurs  biens  dans  la  section, 
même  s’ils  n’y  sont  pas  électeurs  Klle  choisit  dans  son  sein  un 
président  qui  fera  pour  la  section  les  fonctions  de  maire  dans 
l’affaire  à l’occasion  de  laquelle  la  commission  a été  convoquée. 

I/hypothèse  de  libéralité  faite  à une  section  de  commune  pré- 
sente une  particularité  intéressante.  Lorsque  la  section  légataire  ou 
donataire  existe  déjà  en  tarit  que  personne  morale,  le  conseil  muni- 
cipal peut  accepter  pour  la  section  ; il  n’est  besoin  de  réunir  une 
commission  spéciale  que  si  le  conseil  municipal  est  d’avis  de  refuser. 
On  craint  en  effet  que  ce  refus  ne  soit  inspiré  par  la  convoitise  ou 
par  la  jalousie  des  représentants  des  autres  parties  de  la  commune. 
Mais  il  peut  arriver  qu’une  libéralité  soit  faite  à un  groupe  d’habi- 
tants n’ayant  pas  eu  jusqu’alors  la  qualité  de  section  de  commune, 
c’est-à-dire  la  personrialité  morale.  C’est  le  fait  d’avoir  des  biens 
qui  donne  à un  hameau  la  qualité  de  personne,  morale,  de  telle 
sorte  qu’un  legs  fait  à un  hameau  qui  ne  possède  rien  encore  est  un 
legs  fait  à une  personne  non  existante.  Néanmoins,  l’article  111 
de  la  loi  municipale  valide  formellement  céttè  disposition  : «...Si 
la  donation  ou  le  legs  ont  été  faits  à un  hameaù  ou  quartier  de  com- 
mune qui  ri’est  pas  encore  à l’état  de  section  ayant  la  personnalité 
civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à élire 
une  commission  syndicale...,  etc.  ; l’autorisation  d’accepter  ne 


* La  demande  des  réclamants  doit  être  motivée,  mais  le  préfet  n’est  pas  juge 
dè  la  valeur  des  motifs  invoqués.  L’arrêté  de  convocation,  qui  doit  intervenir 
dans  lé  délai  d’un  mois  à partir  du  dépôt  de  là  demande,  fixe  le  nombre  des  com- 
missaires. 

2 Les  femmes  propriétaires  peuvent-elles  voter  ? — Oui,  puisqu’il  ne  s’agit  pas 
d’exercer  des  droits  i^olitiques.  Le  ministère  de  l’intérieur  a cependant  prescrit 
le  contraire  (cire,  du  26  févr.  1003,  Rev.  géti..  d’ cidm.,  1804,  t.  I,  p.  78). 


LE  DOMAINE  PRIVÉ 


599 


pourra  être  donnée  que  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d^administration  publique  » \ 


IV.  I..e  domaine  des  établissements  publics 


Enumération  des  principaux  établissements  publics.  — Les  éta- 
blissements publics  sont  les  services  publics  auxquels  la  personna- 
lité morale  a été  conférée. 

Ils  ont  un  caractère  national,  départemental  ou  communal,  sui- 
vant que  les  intérêts  auxquels  ils  ont  à pourvoir  devraient,  à leur 
défaut,  obtenir  satisfaction  de  T État,  du  département  ou  de  la 
commune. 

On  a vu  plus  haut  les  conditions  dans  lesquelles  les  établisse- 
ments publics  peuvent  être  constitués  soit  par  des  lois,  soit  par  des 
décrets . 

Les  principaux  établissements  publics  qui  ont  un  caractère  natio- 
nal rentrent  dans  les  catégories  ci-après  énumérées  : 

a)  Les  grands  établissements  scientifiques  : T Institut  ^ et  les  aca- 
démies qui  le  composent,  TAcadémie  de  médecine  le  Collège  de 


^ C’est  une  dérogation  formelle  à l’article  906  du  Gode  civil.  — Depuis  Icng- 
lemps  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  admet  des  dérogations  semblables 
au  profit  des  établissements  d’utilité  j^ublique  non  encore  reconnus. 

V.  sur  V Institut  : Aucoc,  l’Institut  de  France  et  les  anciennes  académies  ; — 
Cf.  du  même  : Collection  des  lois,  statuts  et  règlements  concernant  les  anciennes 
académies  et  l’Institut  de  1635  à 1889.  — Reconstitué  par  la  loi  du  3 brumaire 
an  IV,  sur  les  ruines  des  anciennes  académies,  Institut  national  des  sciences 
et  arts,  api^artient  à toute  la  République...  (art.  1®0-  H ^^t  destiné  : à perfec- 

tionner les  sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la  publi- 
cation des  découvertes,  par  la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  et  étran- 
gères ; 2^  à suivre...  les  travaux  scientifiques  et  littéraires  qui  auront  pour  objet 
l’utilité  générale  et  la  gloire  de  la  République  ».  L’organisation  de  l’Institut  est 
fixée  principalement  par  l’ord.  du  21  mars  1816.  Il  comprend  : l’Académie 
française  (40  membres)  ; l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (40  mem- 
bres) ; l’Académie  des  sciences  (68  membres)  ; l’Académie  des  beaux-arts 
(40  membres)  ; depuis  l’ord.  du  26  oct.  1832,  l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  (40  membres).  Les  art.  5 et  6 de  l’ord.  du  21  mars  1816  consacrent 
la  personnalité  morale  de  l’Institut  et  de  chacune  des  académies  qui  le  composent. 
— Les  propriétés  communes  aux  cinq  académies  sont  administrées  sous  l’auto- 
rité du  ministre  de  l’Instruction  publique,  par  une  commission  de  dix  membres 
dont  deux  pris  dans  chaque  académie.  Les  fonds  xjarticuliers  de  chaque  académie 
sont  régis  en  son  nom  par  des  bureaux  ou  commissions  et  dans  les  formes  établies 
par  les  règlements. 

^ L’Académie  de  médecine  ne  fait  pas  partie  des  classes  de  l’Institut  ; elle  a été 
créée  par  ordonnance  du  20  déc.  1820  pour  donner  des  avis  au  gouvernement 
sur  les  questions  intéressant  la  santé  publique  et  pour  étudier  les  questions  qui 
peuvent  contribuer  au  développement  de  la  science  médicale.  Elle  est  adminis- 
trée par  un  président  élu  annuellement  et  assisté  d’un  conseil.  Son  budget  coiu- 
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France,  le  Muséum,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les  uni- 
versités, facultés,  lycées,  collèges,  écoles  normales  d^instituteurs. 
École  des  mines,  la  caisse  des  musées  nationaux,  les  écoles  fran- 
çaises d’Athènes  et  de  Rome  (art.  71.  1.  31  mars  1903),  etc... 

b)  Ca  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  différentes  caisses 
ordinairement  destinées  à faciliter  la  prévoyance  (caisse  des  retraites, 
caisse  d’assurance  contre  les  accidents,  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  etc...). 

c)  Les  chambres  de  commerce,  les  chambres  cpnsultatives  d’agri- 
culture, l’Institut  agronomique,  les  nombreux  offices  institués  au 
cours  des  dix  dernières  années  — office  colonial,  office  national 
du  commerce  extérieur,  office  national  du  tourisme,  office  natio- 
nal des  universités  et  grandes  écoles,  office  de  renseignements  agri- 
coles, etc.,  office  national  des  pupilles  de  la  Nation,  office  national 
des  mutilés  et  léformés,  etc... 

d)  Quelques  rares  établissements  hospitaliers  \ 

é)  L’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur 

Les  établissements  publics  départementaux  sont  assez  rares. 
L’art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  § 20,  permet  aux  conseils  géné- 
raux de  créer  des  « institutions  départementales  d’assistance  publi- 
que ».  Ils  usent  peu  de  cette  faculté.  Ils  ont  plus  largement  profité 
du  droit  d’organiser  des  « caisses  de  retraites  en  faveur  des  employés 
des  préfectures  et  sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les 
fonds  départementaux  ».  Ces  caisses  sont  administrées  par  la  caisse 


prend  : en  recettes,  sa  fortune  personnelle  provenant  de  dons  et  legs,  et  une 
subvention  annuelle  de  l’État  ; en  dépenses,  ses  frais  d’administration,  de  travaux 
et  de  recherches  scientifiques.  On  est  surpris  de  trouver,  dans  la  loi  de  finances 
du  13  juillet  1911  un  article  formel  (art.  111)  attribuant,  pour  l’avenir,  la  person- 
nalité morale  à cet  établissement  qui  la  tenait  déjà  de  l’art.  18  de  l’ord.  du  20  déc. 
1820. 

* V.  infra,  liv.  II,  tit.  II,  chap.  VII  ; L’assistance  publique  : rôle  de  l’adminis- 
tration nationale. 

2 La  Légion  d’honneur,  créée  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  constitue  un  « ordre 
de  chevalerie  » destiné  à « récompenser  les  services  civils  aussi  bien  qu’à  honorer 
les  services  militaires  ».  - — L’Ordre  est  administré  par  un  Grand-Chancelier  assisté 
d’un  conseil  de  dix  membres,  tous  nommés  par  décret  contresigné  par  le  Garde 
des  sceaux.  — Les  légionnaires  sont  nommés  par  décret,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  qui  relève  l’appréciation  des  services  qu’il  s’agit  de  récompenser, 
et  après  examen  de  la  légalité  de  la  nomination  par  le  Conseil  de  l’Ordre.  Le 
Conseil  donne  un  avis  quand  il  s’agit  de  nominations  pour  services  exception- 
nels. — La  I.égion  d’honneur  est  pourvue  d’un  budget  spécial.  Les  recettes 
comprennent  les  revenus  d’une  dotation  allouée  par  Napoléon  et  une  subvention 
de  l’État  ; ses  dépenses  sont  les  frais  d’administration  de  la  Grande-Chancellerie, 
les  traitements  accordés  à certains  légionnaires,  les  frais  d’entretien  des  maisons 
d’éducation  instituées  pour  les  filles  de  légionnaires  (Saint-Denis,  Ecouen,  les 
î..oges).  Ce  budget  est  voté  par  le  Parlement  avec  le  budget  de  l’État, 
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des  dépôts  et  consignations.  Klles  constituent  évidemment  des  éta- 
blissements publics  \ 

On  peut  citer  en  outre,  comme  établissements  publics  départe- 
mentaux, les  dépôts  de  mendicité  et  les  offices  départementaux 
des  pupilles  de  la  nation.  — Quelques  auteurs  y ajoutent  les  asiles 
d^ aliénés  -. 

Au  contraire,  les  établissements  publics  communaux  sont  impor- 
tants et  nombreux. 

Les  principaux  sont  les  établissements  d^assistance,  bureaux  de 
bienfaisance  et  d^assistance,  hospices  et  hôpitaux,  offices  publics 
d^habitations  à bon  marché  institués  en  application  de  la  loi  du 
23  décembre  1912,  etc... 

Les  écoles  communales  primaires  ne  sont  pas  des  établissements 
publics,  mais  ce  caractère  est  reconnu  aux  caisses  des  écoles 


^ C"est  en  1823  qu’ont  été  fondées  les  iDremiéres  caisses  départementales 
(Cire.  min.  de  l’int.,  mai  1823).  Ces  caisses,  autorisées  par  décret,  avaient 
la  personnalité.  Les  lois  sur  l’administration  départementale  de  1838  et  de  1871, 
en  permettant  la  création  de  caisses  de  retraites  par  J es  conseils  généraux,  soit 
sous  réserve  d’approbation  par  l’autorité  supérieure,  soit  comme  aujourd’hui 
par  délibération  définitive,  ont  voulu  conférer  à ces  conseils  le  pouvoir  de  faire 
exactement  ce  que  le  gouvernement  faisait  jusqu’alors  à leur  place.  Cf.  Dalloz, 
Code  des  lois  poL  et  adm.,  v®  I^ensions  civiles^  t.  V,  p.  952.  — J’ajoute  que  les 
conseils  généraux,  au  lieu  de  créer  des  caisses  de  retraites,  peuvent  assurer  des 
pensions  par  d’autres  procédés. 

- Quelques  asiles  d’aliénés,  créés  avant  1838,  ont  reçu  d’une  manière  certaine 
la  personnalité  morale.  On  s’accorde  habituellement  à les  considérer  comme  des 
exceptions.  Contra  : Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  VI,  p.  524.  — Cf.  Tissier,  dans 
le  Rép.  Béquet,  v®  Dons  et  legs,  t.  XII,  p.  131,  n"  153,  et  Hauriou,  Précis,  9®  éd., 
p.  393,  n.  1. 

Lorsque  l’enseignement  primaire  n’était  pas  encore  obligatoire,  des  institu- 
tions d’assistance  se  sont  constituées  en  vue  d’encourager  les  parents  à envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  communales  (Denier  des  écoles,  sociétés  tutélaires, 
caisses  des  écoles,  etc.).  — Ces  institutions  sont  rendues  obligatoires  par  la  loi 
du  28  mars  1882,  sous  le  nom  uniforme  de  caisses  des  écoles.  Leurs  statuts  sont 
rédigés  par  les  conseils  municipaux,  et  la  jurisprudence  leur  a reconnu  la  qualité 
d’établissements  publics.  V.  C.  d’Ét.,  22  mai  1903,  Caisse  des  écoles  du  V/®  arrond, 
de  Paris,  Rev.  gén.  d’adm.,  1904,  I,  39,  et  le  commentaire  de  M.  Atthalin.  Les 
ressources  des  caisses  des  écoles  sont  exclusivement  constituées  par  des  cotisa- 
tions, dons,  legs  ou  subventions. 

On  se  préoccupe  en  ce  moment  d’assurer  l’exécution  de  la  prescrix^tion  de  la 
loi  de  1882  qui  impose  la  création  de  ces  établissements  ; il  n’y  a en  effet  que 
13,000  communes  qui  en  aient  tenu  comx:)tè.  Un  projet  du  gouvernement  permet 
au  préfet  de  créer  d’office  une  caisse  des  écoles  dans  les  communes  où  le  conseil 
municipal  ne  l’aura  pas  fait.  On  ne  songe  pas  encore  à faire  des  subventions  aux 
caisses  des  écoles  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes.  Mais  on  propose 
la  création  d’un  « fonds  national  de  dotation  scolaire  » auquel  un  crédit  spécial 
serait  alloué  sur  le  budget  de  l’instruction  publique.  Dans  chaque  département 
serait  institué  de  même  un  « fonds  départemental  de  dotation  des  écoles  »,  investi 
de  la  personnalité  morale.  Ce  fonds  permettrait  au  ministre  et  au  préfet  de  sub- 
ventionner les  caisses  dépourvues  de  ressources.  V.  le  projet  au  Joiirn, 

Poe.  pari.,  CJif?  ann.,  p®  1722,  — 4 rnars  1912^  p.  210, 
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Administration  des  biens  des  établissements  publics.  — Il  n^est 
pas  possible  de  formuler  à cet  égard  une  règle  commune  aux  dif- 
férentes catégories  d’établissements  ci-dessus  énumérés.  La  plu- 
part d’entre  eux,  doués  d’une  autonomie  complète,  sont  adminis- 
trés par  un  conseil  délibérant  et  par  un  représentant  chargé  de 
l’exécution.  Quelques-uns  sont  simplement  des  patrimoines  séparés 
dont  la  gestion  est  confiée  à des  fonctionnaires  désignés  par  l’auto- 
rité. Il  en  est  ainsi  des  caisses  spéciales  confiées  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Un  trait  commun  à tous  les  établissements  publics  est  l’impos- 
sibilité où  ils  sont  d’aliéner  leurs  biens  sans  l’autorisation  des  repré- 
sentants du  gouvernement. 

Il  en  est  ainsi  ncn  seulement  des  établissements  nationaux,  mais 
encore  des  établissements  placés  sous  la  tutelle  des  corps  décen- 
tralisés. Notamment,  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  ne  peuvent  prendre  des  décisions, tendant  à dis- 
poser d’une  partie  du  patrimoine  hospitalier,  que  sous  réserve  de 
l’approbation  du  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal.  ^ 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  leur  sont  de  même  impossibles 
sans  autorisation,  puisque  toute  acquisition  onéreuse  suppose  la 
disposition  de  ce  qui  est  fourni  en  paiement 

Acquisitions  gratuites  ■.  - — I.,es  acquisitions  à titre  gratuit  faites 
par  les  établissements  publics  doivent  être  l’objet  d’une  attention 
particulière,  car  c’est  principalement  en  vue  d’attirer  les  libéra- 
lités aux  services  public  s susceptibles  d’être  gratifiés  qu’on  a reconnu 
â ces  services  la  personnalité  morale. 

Les  dons  et  legs  faits  à des  services  nationaux  dépourvus  de 
personnalité  morale  sont  depuis  la  loi  du  4 février  1901  considérés 
comme  faits  à l’État  peur  l’utilité  de  ces  services.  Leur  accepta- 
tion est  autorisée  par  décret  simple. 

Quant  aux  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics,  ils 
étaient  jadis  soumis,  sans  distinction  de  nature,  d’importance,  ou 
de  modalité,  à l’art.  910  du  C.  civil.  L’autorisation  d’accepter 


1 II  n’existe,  sur  ce  point,  aucun  texte  général  ; mais  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  30  avril  1881  (Bull,  miri*  just.,  1881,  p.  29)  impose  aux  notaires 
^obligation  d^exiger,  soit  des  communes,  soit  des  établissements  publics,  la 
production  de  l’autorisation  du  gouvernement  avant  de  passer  acte  des  ventes^ 
acquisitions^  échanges^  cessions  ou  transports,  constitutions  de  rentes,  tr annotions . 

^ Bibliographie  : Marguerie,  v<^  Dons  et  legs,  dans  le  dictionnaire  de  Blanche. 
— V.  Tissier,  Rép.  Béquet,  v<^  Dons  et  legs,  — AUcog,  Les  établissements  publies 
et  la  loi  du  4:  février  1901,  Rev.  crit.  de  législ.,  1901,  p.  158.  — Dalloz,  Code  des 
lois  poL  et  adm.,  t.  II,  p.  1246. 
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devait  être  conférée  par  décret  en  Conseil  d’Ætat.  Cette  exigence, 
commune  aux  établissements  publics  et  d^utilité  publique,  avait 
pour  raison  d’être  les  craintes  du  développement  excessif  de  là 
mainmorte  et  le  désir  de  protéger  les  familles  contre  les  libéralités 
inspirées  peut-être  par  la  vanité  des  mourants. 

Les  règles  du  Code  civil  sont  adoucies  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements d’utilité  publique.  (V.  art.  5,  1.  1901). 

Klles  sont  remplacées,  s’il  s’agit  d’établissements  publics,  par 
les  dispositions  suivantes  : « Aucune  autorisation  n’est  exigée  s’il 
n’y  a ni  charge  ni  affectation  immobilière.  — Au  cas  contraire, 
l’autorisation  est  accordée  par  le  préfet  s’il  s’agit  d’un  établisse- 
ment départemental  ou  communal  et  par  décret  s’il  s’agit  d’un  éta- 
blissement national. 

Les  établissements  publics,  aujourd’hui,  acceptent  ou  refusent 
sans  autorisation  de  V administration  supérieure  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  sans  charges,  conditions,  ni  affectation  immobi- 
lière. 

Si  la  libéralité  est  grevée  de  charges  ou  de  conditions,  l’acceptâ- 
tion  ou  le  refus  est  autorisé  par  lé  préfet,  quelle  que  soit  l’impor- 
tance du  legs,  s’il  s’agit  d’un  établissement  départèihental  ou  com- 
munal ‘,  — par  décret  en  Conseil  d’État  si  l’établissement  a le 
caractère  national. 

Si  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à des  réclamations  des  familles, 
un  décret  en  Conseil  d’État  doit  toujours  intervenir. 

Principe  de  la  spécialité. — Quelle  que  soit  l’autorité  qui  intervienne 
pour  autoriser  l’acceptation  d’un  legs  fait  à un  établissement 
public,  l’autorisation  ne  peut  être  donnée  que  si  l’emploi  prescrit 
de  la  libéralité  n’est  pas  étranger  à la  destination  du  service  gra- 
tifié. 

Cette  règle,  connue  sous  le  nom  de  « principe  de  la  spécialité  », 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  restrictive  de  la  personnalité 
morale  des  établissements  auxquels  elle  s’applique.  La  personna- 
lité ne  peut  pas  être  partielle  : un  service  est  ou  n’est  pas  assi- 
milé à une  personne  naturelle.  Si  l’assimilation  existe,  la  personna- 
lité est  nécessairement  complète.  Mais  les  personnes  naturelles 
cependant  peuvent  n’être  pas  également  capables  ; il  en  est  de  même 
des  personnes  morales. 


^ Les  conseils  municipaux  doivent  être  consultés  s’il  s’agit  de  libéralités 
faites  aux  établissements  hospitaliers  ou  de  bienfaisance.  En  cas  de  désaccord 
éntre  le  conseil  municipal  et  la  commission  administrative  dé  l’établissement 
gratifié,  le  préfet  statuera  par  avis  motivé  (L.  4 février  1901,  art.  4,  § 3). 
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Un  service  dont  la  fonction  exclusive  est  Renseignement,  un 
lycée  par  exemple,  ne  saurait,  par  le  fait  d’une  libéralité,  se  char- 
ger d’un  rôle  hospitalier  b 

Cette  règle  n’aurait  jamais  soulevé  de  difficultés  si  son  applica- 
tion n’avait  dû  être  faite  qu’à  des  cas  aussi  simples  que  celui  pris 
ici  à titre  d’exemple.  De  très  longues  controverses  en  sont  nées, 
qui  ont  occupé  toutes  les  juridictions  au  xix®  siècle,  à raison  de 
l’impiécision  apparente  de  la  spécialité  affectée  à certains  services, 
ceux  qui  étaient  jadis  constitués  pour  l’entretien  des  cultes.  J’ai 
fait  précédemment  allusion  à ces  controverses,  notamment  à la 
question  de  la  « vocation  charitable  ou  scolaire  des  fabriques  » 

Sans  reprendre  la  question  à ce  point  de  vue  — aujourd’hui 
rétrospectif,  — - il  n’est  pas  sans  intérêt  de  constater  les  solutions 
adoptées  par  la  jurisprudence  comme  conséquence  du  principe  de 
la  spécialité.  Elles  peuvent  s’appliquer  encore  à des  hypothèses 
voisines. 

On  admet  pas  nécessairement  la  caducité  des  legs  faits  à un  ser- 
vice public  en  vue  d’un  usage  étranger  à sa  destination  Il  se  peut, 
en  effet,  qu’un  établissement  existe,  à côté  de  celui  qu’on  a grati- 
fié, en  vue  précisément  d’accomplir  les  actes  auxquels  la  libéra- 
lité était  destinée.  C’est  alors  à ce  dernier  établissement  que  la 
disposition  sera  présumée  faite,  si  toutefois  il  ne  ressort  pas  du 
testament  qu’une  telle  interprétation  était  manifestement  contraire 


t I^a  règle  de  la  spécialité  ne  s’axjplique  pas  seulement  aux  libéralités.  Elle  a 
une  iDortée  générale.  Aucun  service  public  ne  peut  accomi^lir  aucun  acte  qui  ne 
soit  prévu  dans  la  disi^osition  administrative  qui  crée  le  service.  C’est  ainsi 
qu’une  société,  concessionnaire  de  l’exploitation  d’un  service  public  en  rémuné- 
ration des  travaux  qu’elle  exécute,,  doit  limiter  son  industrie  aux  actes  prévus 
dans  son  cahier  des  charges.  V.  Douai,  11  novembre  1908,  et  Cass,  req.,  18  avril 
1910,  D.  1910,  1,  425.  Défense  faite  à une  compagnie  de  transports  d’exploiter 
la  vente  d’énergie  électrique.  Cf.  Cass.,  5 juillet  1865,  D.  65,  1,  347.  Défense  à une 
compagnie  de  chemins  de  fer  d’exi^loiter  la  vente  de  charbons.  — Cf.  Cass, 
req.,  4 avril  1920,  C‘®  du  Gaz  de  Iajou  coulrc  C*®  des  Tromivays. 

Due  application  de  la  même  règle  est  faite  en  matière  d’habitations  à bon 
marché.  Des  avantages  fiscaux  sont  accordés  par  la  loi  aux  personnes  et,  asso- 
ciations qui  construisent  et  exploitent  des  habitations  à bon  marché  pour  la 
population  ouvrière.  I.es  départements  et  les  communes,  capables  de  posséder 
et  d’exploiter  des  maisons  de  rapport,  capables,  d’autre  part,  d’instituer  des  ser- 
vices d’assistance,  crèches,  asiles  de  nuit,  etc...,  sont  incapables  d’entreprendre 
la  construction  d’habitations  à bon  marché.  Leur  aptitude  à concourir  5 ces 
entreprises  a cependant  été  accrue  par  la  loi  du  23  décembre  1912.  V.  Dai.loz, 
Répertoire  pratique,  v°  Habitations  à bon  marché  (1914). 

V.  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage,  p.  247.  Cl.  Planioi.,  Dr.  civ.,  5®  cd., 
t.  III,  n°®  3336  et  suiv. 

Je  ne  parle  ici  que  des  legs.  Pour  les  donations,  l’observation  nécessaire  de 
la  règle  de  la  spéçialité  repd  impossible  tQUtè  affectation  étrangère  gu  but  de 
J ’ établissement, 
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à la  volonté  du  testateur.  Ex.  : On  lègue  cent  mille  francs  à une 
chambre  de  commerce,  pour  les  pauvres  : c^est  le  bureau  de  bien- 
faisance, seul  qualifié  pour  distribuer  des  fonds  aux  pauvres,  qui 
recueillera  le  legs  h 

Formalités  imposées  pour  T acceptation  des  legs  aux  établisse- 
ments publics.  — Elles  sont  réglées  par  un  décret  du  1®’^’  février 
1896,  encore  applicable,  bien  qu’antérieur  à la  loi  de  1901  par 
laquelle  la  capacité  des  établissements  publics  en  cette  matière  a 
été  élargie. 

C’est  en  tous  les  cas  au  préfet  qu’appartient  l’instruction  des 
libéralités  faites  aux  établissements  publics.  Avisé  par  le  notaire 
dépositaire  du  testament,  le  préfet  doit  provoquer,  dans,  la  hui- 
taine, les  héritiers  connus  ou  inconnus  du  de  cujus  à présenter  leurs 
observations  ou  réclamations.  Les  héritiers  inconnus  sont  avertis 
par  des  moyens  généraux  de  publicité  Les  héritiers  ont  trois 
mois  pour  émettre  leurs  prétentions.  A l’expiration  de  ce  délai,  il 
seia  statué  par  qui  de  droit  sur  l’acceptation  ou  le  refus  d’accepter. 

Toutefois,  les  établissements  publics  peuvent  toujours,  sans  auto- 
risation préalable,  accepter  provisoirement  ou  à titre  conserva- 
toire les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

Procès  des  établissements  publics.  — Les  instances  des  établis- 
sements publics  sont  soumises  à quelques  règles  particulières. 

L’autorisation  de  plaider,  supprimée  en  1905  peur  les  procès  des 
communes,  reste  nécessaire  pour  les  établissements  publics  commu- 
naux s’il  y a désaccord  entre  l’établissement  et  le  conseil  muni- 
cipal sur  l’opportunité  de  l’instance.  L’autorisation  sera  donnée, 
s’il  y a lieu,  par  le  conseil  de  préfecture. 

Dans  le  même  cas,  après  tout  jugement  intervenu,  l’établisse- 
ment ne  pourra  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation.  La  décision  du  conseil  de 
Xïréfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux  mois  à compter  du  jour 
du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  A défaut,  l’établissement 
est  autorisé  à plaider. 

Les  instances  des  établissements  publics  sont  dispensées  du  prélimi- 


• Ce  n’est  qu’après  des  efforts  très  différents  pour  donner  en  même  temps 
satisfaction  au  droit  strict  et  à la  volonté  des  testateurs  que  la  jurisprudence  s’est 
arrêtée  à cette  solution.  V.  le  résumé  des  controverses  passées  dans  Tissier, 
Rép.  Béquet,  v°  Bons  et  legs,  n"»  228  et  suiv. 

^ Insertions  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  du  département  (voilà 
un  singulier  moyen  de  publicité)  ; — affiches  à la  porte  de  la  mairie  pendant  trois 
semaines. 
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naire  de  conciliation  ; elles  sont  communicables  au  ministère  public. 
Klles  ne  sont  pas  soumises  à la  formalité  du  mémoire  préalable 
Les  voies  d^ exécution  ordinaires  ne  sont  pas  permises  contre  les 
établissements  publics.  Il  appartient  aux  autorités  desquelles  ils 
relèvent  de  procurer  Texécution  des  décisions  qui  les  condamnent. 


V.  Établissements  d’utilité  publique  et  fondations^ 


Création  et  capacité  des  établissements  utilité  publique.  — Il  en 

a été  traité  en  même  temps  qu^a  été  faite  la  comparaison  des  éta- 
blissements d’utilité  publique  aux  établissements  publics. 

Le  caractère  privé  des  établissements  de  première  catégorie  leur 
assure  une  liberté  d’action  plus  large  et  une  plus  grande  souplesse. 
Ils  bénéficient  du  maximum  de  capacité  qui  soit  reconnu  aux  per- 
sonnes morales  du  droit  administratif. 

Ils  peuvent  même  recevoir  des  dons  et  legs  sous  réserve,  pour 
l’acceptation  de  ces  libéralités,  d’obtenir  les  autorisations  prévues 
par  les  lois  et  règlements. 

Exercice  de  la  tutelle  administrative  sur  la  gestion  des  établis- 
sements d’utilité  publique.  — Le  champ  et  les  modes  d’activité 
des  établissements  d’utilité  publique  sont  déterminés  par  leurs 
statuts. 

Leurs  rapports  avec  l’administration  sont,  en  quelques  rares 
hypothèses,  prévus  par  les  lois.  Aussi  le  Conseil  d’État,  dont  l’avis 
est  obligatoire  pour  l’obtention  de  la  reconnaissance,  subordonne- 
t-il  cette  faveur  discrétionnaire  à l’adoption  de  certaines  obligations 
statutaires.  Ces  conditions  sont  énoncées  dans  les  statuts  types  que 
le  Conseil  propose  (sans  les  imposer)  aux  associations  en  qviête  de 
reconnaissance. 

Les  principales  d’entre  ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

a)  Gratuité  des  fonctions  des  administrateurs. 

ô)  Détermination  de  l’emploi  des  ressources  ; constitution  d’un 
fonds  de  réserve  placé  en  titres  garantis  par  l’État. 

c)  Prévision,  pour  le  cas  de  dissolution  volontaire  ou  forcée,  de 
l’attribution  de  l’actif  social  à une  œuvre  similaire. 

d)  Soumission  de  l’établissement  au  contrôle  administratif.  • — 


1 V.  Cass.  Civ.,  11  mai  1910,  D.  1911,  1,  281  (Note  de  M.  Politis). 

® Bibliographie  : Des  Gieleuls,  Du  régime  des  ét.  d’utilité  pub.,  Rev.  gén. 
d’administration,  1891. 
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Communication  des  comptes  à tonte  réquisition.  Rapport 

annuel  au  préfet  et  au  ministre 

La  capacité  statutaire  du  conseil  d’administTaticn  des  établisse- 
ments d’utilité  publique  n’est  aucunement  limitée.  Notamment  les 
ventes  des  biens  et  des  titres,  les  emplois  et  placements,  les  emprunts 
même  ne  sont  soumis  à aucune  nécessité  d’homologation,  à aucune 
vérification  de  l’autorité  administrative.  La  gestion  de  ces  patri- 
moines collectifs  est  vraiment  et  intégralement  libre,  et  les  seuls 
comptes  à rendre  peuvent  être  exigés  par  l’assemblée  générale. 

Dons  et  legs.  — Nous  avons  dit  qu’ils  étaient  jadis  soumis  à 
l’art.  910  du  C.  civil,  commun  à toutes  les  personnes  de  mainmorte. 

Cette  disposition  a été  remplacée  par  les  art.  5 et  suivants  de  la 
loi  du  4 février  1901. 

L’acceptation  des  libéralités  est  autorisée  aujourd’hui  par  le  pré- 
fet, sauf  les  deux  cas  ci-après  : 1°  s’il  s’agit  d’immeubles  valant 
plus  de  3,000  francs  ; 2^  si  la  libéralité  i)rovoque  la  réclamation  de  la 
famille  du  testateur.  Il  faut  alors  un  décret  en  Conseil  d’État. 

Application  du  principe  de  la  spécialité.  — Elle  s’impose  aux  éta- 
blissements d’utilité  publique  dans  une  mesure  très  limitée  et  sans 
que  les  actes  accomplis  en  violation  de  la  règle  soient  atteints  de 
nullité. 

Les  actes  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
administratives  ou  qui  ont  un  objet  étranger  à leur  service  sont 
nuis  parce  que  leur  auteur  n’entend  pas  s’engager  comme  parti- 
culier et  n’est  pas  compétent  pour  engager  le  service.  — S’il  plaît  au 
contraire  aux  administrateurs  d’une  association  littéraire  d’accom- 
plir des  actes  de  bienfaisance  ou  d’organiser  des  sports,  quel  incon- 
vénient cela  présente-t-il  et  pourquoi  les  empêcherai t-on  ? Sans 
doute,  cela  ne  rentre  pas  dans  leurs  attributions  statutaires.  Mais 
qui  est  gatdien  des  statuts,  sinon  les  seuls  associés  ? 

Évidemment,  si  l’activité  irrégulière  de  l’établissement  trouble 
l’ordre  ou  fait  scandale,  l’administration  pourra  intervenir  ; mais 
elle  n’a  pas  d’autre  moyen  d’imposer  sa  volonté  que  la  menace  du 
retrait  de  la  reconnaissance.  Une  telle  mesure  est  extrêmement  grave. 
Elle  ne  se  conçoit  qu’en  cas  de  malversation  ou  de  déconfiture 

C’est  seulement  en  matière  de  dons  ou  de  legs  que  le  principe  de 
la  spécialité  trouve  ici  son  application.  L’autorisation  administra- 


1 V.  l'avis  du  C.  d’Ét.  du  7 décembre  1882  dans  les  Notes  de  jurisprud.  du 
Conseil  d’Éiat^  1892,  p.  133.  — J’ai  critiqué  cette  condition,  supra,  p,  313,  n.  1. 

2 V.  avis  du  C.  d’Ét.  du  16  juillet  1891,  Notes  de  jurisprudence,  1892,  p.  136. 
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tive  sciait  refusée  si  la  libéralité  était  destinée  à un  objet  contraire 
aux  statuts.  Cependant,  Tautorité  pourrait  se  montrer  infiniment 
plus  libérale  que  s^il  s^agissait  d'établissements  publics.  Une  déro- 
gation aux  statuts  d'une  association  a peu  d'importance  ; une 
infraction  aux  règlements  qui  déterminent  la  compétence  des  ser- 
vices publics  constituent  une  illégalité  toujours  impossible. 

Les  fondations  ’.  — Nous  avons  dit  qu'on  nommait  ainsi  l'affec- 
tation perpétuelle  d'un  fond  productif  de  revenus  à la  création  et 
à l'entretien  d'un  service  déterminé. 

Les  fondations  servent  à créer  des  œuvres  (fondation  d'école, 
d'asile,  d'hospice,  etc.)  ; ou  bien  à accroître  les  services  d'œuvres 
existantes  (fondation  de  prix,  de  chaires,  de  bourses, -de  lits  d'hôpi- 
tal, etc.). 

Toute  fondation  suppose  une  libéralité  avec  charge.  Or,  selon 
notre  droit,  les  dons  ou  legs  ne  peuvent  se  faire  qu'à  des  person- 
nes existantes,  — réelles  ou  morales. 

La  plupart  des  fondations  sont  ainsi  des  dons  ou  des  legs  faits, 
pour  un  objet  déterminé,  à l'État,  au  département,  à la  commune, 
à un  établissement  public  ou  d'utilité  publique. 

La  validité  de  ces  dispositions  est  subordonnée  à la  capacité  de 
l'établissement  donataire.  Pour  les  services  publics,  il  y a lieu  de 
tenir  compte,  notamment,  du  principe  de  la  spécialité  qui  ne  per- 
met pas  de  charger  une  administration  d'accomplir  des  actes  étran- 
gers à sa  compétence.  Toute  fondation,  même  adressée  à un  éta- 
blissement d'utilité  publique,  suppose  l'autorisation  d'accepter  qui 
doit  être  obtenue  du  Conseil  d'État. 

Ce  droit  étroit,  qui  limite  la  capacité  des  fondateurs  par  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  de  choisir  un  intermédiaire  déjà  exis- 
tant pour  l'exécution  de  leur  volonté,  a paru  depuis  longtemps 
insuffisant.  Le  droit  allemand  est  plus  libéral.  On  y admet  que  toute 


^ Bibliographie  : Truchy,  Des  fondations  (th.),  1888.  — Geouffre  de 
Lapradelle,  Théorie  et  pratique  des  fondations  perpétuelles  (th.),  1895.  — Co- 
quet, Des  fondations  privées  dans  la  j iirisprudence  (th.),  1908.  — Bartin,  Condi- 
tions illicites  et  impossibles,  1887.  — Grüxebaum-Ballin  et  Lévy-TJi^lmann, 
Essai  sur  les  fondations  par  testament,  Rev.  trim.  de  droit  civil,  1904,  p.  254.  — 
Plaisant,  Da  fondation  tibre  (th.),  1911.  — Lambert,  La  stipulation  pour  autrui 
(th.),  1893.  — Cf.  Michoud,  La  théorie  de  la  personnalité  morale  (1906),  t. 
p.  182  et  suiv.,  et  p.  460  et  suiv.  — Saleilles,  De  la  personnalité  juridique 
(1910),  leçons  VI  et  XXIII.  — Planiol,  Droit  civ,,  6®  éd.,  t.  III,  3330. 
Colin  et  Capitant,  Droit  civ.  (1916),  t.  III,  p.  67  et  suiv.  — Etudes  sur  la  légis- 
lation des  fondations  dans  les  t.  VI,  VII  et  VIII  du  Bulletin  de  la  Société  d’Études 
législatives.  — V.  notamment  le  rapport  de  M.  Saleilles,  t.  VII,  p.  357,  et  le 
rapport  de  M.  Larnaude,  t.  VIII,  p.  27. 
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personne  peut  affecter  un  fonds  à la  création  et  à Fentretien  d^une 
œuvre  sans  faire  entrer  ce  fonds  dans  un  patrimoine  antérieure- 
ment existant.  L'œuvre  ainsi  créée  reçoit  la  personnalité  morale 
par  Feffet  même  de  la  libération  qui  l’institue,  mais  cette  opération 
est  suboi  donnée  à l’autorisation  administrative. 

La  jurisprudence  de  nos  tribunaux  et  la  pratique  administrative 
se  sont  efforcées  de  faciliter  en  France  des  résultats  à peu  près  équi- 
valents. 

On  admet  tout  d’abord  qu’un  particulier  crée  et  fasse  fonctionner 
de  ses  deniers  une  œuvre  pour  laquelle  il  sollicitera,  en  la  dotant, 
la  reconnaissance  comme  établissement  d’utilité  publique  (Kx.  : 
fondation  Rotscîiild  pour  la  création  de  logements  économiques). 

On  admet  également  qu’on  charge  un  légataire  d’employer  l’in- 
tégralité du  legs  qui  lui  est  fait  à la  constitution,  dans  les  mêmes 
conditions,  d’une  œuvre  qui  recevra  par  décret  de  reconnaissance 
la  personnalité  morale  (Kx  : fondation  de  l’académie  de  Goncourt, 
réalisée  comme  charge  d’un  legs  fait  à A.  Daudet  et  L.Hennique  *. 

On  admet  la  validité  d’un  legs  fait  pour  la  fondation  d’un  hôpital, 
lequel  serait  administré  par  une  société  civile  à créer  par  l’exécuteur 
testamentaire.  Ici  la  fondation  se  trouvera  exister  sans  interven- 
tion de  l’administration  ". 

Le  Conseil  d’État  va  plus  loin.  Pourvu  que  les  héritiers  ne  récla- 
ment pas,  il  consent  à faire  reconnaître  comme  établissement  d’uti- 
lité publique,  s’il  s’agit,  naturellement,  d’une  œuvre  intéressante, 
la  fondation  créée  par  testament  sans  désignation  de  légataire, 
en  même  temps  qu’il  l’autorise  à accepter  la  libéralité  qui  la  crée 

Si  nous  rappelons  que  la  » Stiftung  » exige  l’approbation  du  gou- 
vernement, on  constatera  qu’il  y a fort  peu  de  différence  entre 
l’application  de  la  législation  allemande  et  la  pratique  française  \ 


1 Sur  la  validité  de  ce  procédé,  v.  Planiol,  Z>r.  czy.,  6®  éd.,  t.  III,  n®»  3345 
et  3346,  et  Goqukt,  op.  czï.,  p.  116  et  suiv. 

2 V.  afî.  Graille^  Cass,  civ.,  12  mai  1902,  S.  1905,  1,  137. 

3 V.  Notes  de  jurispr.^  p.  303,  legs  JLimandony  et  autres  décisions.  — Cf.  Mar- 

GUERiE,  Étude  sur  les  libércdités  faites  auæ  établissements  non  reconnus,  Rev. 
crit.,  1878,  p.  519,  et  Tissier,  v«  JDons  et  legs,  p.  93,  2. 

^ Il  existe  cependant  un  sérieux  mouvement,  dans  les  milieux  charitables, 
en  faveur  de  la  reconnaissance  officielle  des  fondations  par  notre  législation. 
La  Société  d'économie  sociale,  en  1913,  le  Congrès  d'assistance  de  Montpellier, 
en  1914,  la  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance,  en 
1916,  ont  adhéré  aux  vœux  formulés  à ce  sujet  par  la- Société  d'Études  législa- 
tives. Le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  dans  sa  session  de  janvier 
1920,  a émis  un  vœu  dans  le  même  sens  : les  fondations  autonomes  seraient 
seulement  subordonnées  à l'autorisation  par  décret  en  Conseil  d'État,  ce  que 
n'exigent  pas  les  projets  précédents.  Le  Conseil  supérieur  a pensé  qu'il  était 
impossible  qu'on  se  montrât  plus  libéral  en  faveur  des  fpndations  qu'on  ne  l'est 
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Principes  généraux.  - — Les  travaux  accomplis  par  T administra- 
tion en  vue  de  Fintérêt  général  sont,  en  pratique,  d’une  importance 
considérable  ; ils  sont,  en  droit,  soumis  à des  règles  particulières. 

Il  importe  de  déterminer  d’une  manière  précise  quels  sont  les 
actes  auxquels  s’appliquent  ces  règles. 

La  définition  des  travaux  publics  n’est  donnée  par  aucun  texte  ; 
elle  se  dégage  de  la  tradition  et  des  lois  qui  en  parlent.  Ce  sont  les 
travaux  de  construction,  d’ aménagement  et  d^entretien  exécutée  par 
une  personne  morale  administrative  en  vue  d"un  service  public. 

Par  une  personne  administrative,  cela  veut  dire  par  l’État,  le  dépar- 
tement, la  commune  et  aussi  par  tous  établissements  publics  spé- 
ciaux, par  tout  service  administratif. 

Mais  la  règle  ne  saurait  s’étendre,  sauf  exception  formelle,  aux 
établissements  d’utilité  publique.  Ceux-ci  agissent,  sans  doute, 
dans  l’intérêt  général,  mais  rien  ne  les  y oblige  ; le  bien  qu’ils  font 
est  pour  ainsi  dire  supplémentaire  ; il  n’était  attendu  par  personne. 
On  ne  voit  pas  de  raison  pour  contraindre  les  particuliers  à sacri- 
fier leurs  intérêts  en  faveur  de  travaux  dont  le  public  profite  peut- 
être,  mais  dont  il  n’exigerait  pas  l’exécution. 


au  profit  des  associations.  Or  ces  dernières  ne  peuvent  recevoir  de  dons  et  legs 
qu^à  la  condition  d’être  reconnues  comme  établissements  d’utilité  publique.  — 
Les  différents  projets  c|ue  je  cite  pourvoient  à l’avenir  des  fondations  en  insti- 
tuant une  procédure  à l’aide  de  laquelle,  sans  cesser  de  respecter  les  intentions 
des  fondateurs,  les  fondations  pourraient  être  mises  en  harmonie  avec  les  condi- 
tions futures  et  insusceptibles  de  prévision  qui  se  trouveraient  en  contradiction 
avec  leur  exécution  intégrale.  — V.  le  fascicule  115  des  Documents  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  p.  87  et  suiv.,  séance  du  30  janvier  1920. 

^ Bibliographie  : Perriquet,  Traité  théorique  et  pratique  des  trauaux  publics^ 
1883.  — Debauve,  Dictionnaire  administratif  des  travaux  publics.  — Ghris- 
TOPHLE,  Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  2®  éd.,  2 vol.,  1889-1890. 
— PoTiQUET,  Recueil  des  lois,  décrets,  règlements,  etc.,  concernant  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  5 vol.,  1878-1898.  — Léghalas,  Encyclopédie  des  travaux 
publics,  manuel  de  droit  administratif,  1888-1898.  — Porée  et  Guénot,  Des 
entreprises  de  travaux  publics,  1901.  — Tisseranx,  Des  travaux  publics,  1909.  — 
G.  Monsarrat,  Marchés  de  travaux  et  de  fournitures  des  communes,  1920. 
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Un  exemple  justifiera  cette  distinction  mieux  que  le  raison- 
nement : pour  étendre  un  hospice  public,  la  commune  pourra 
exproprier  le  voisin.  L' extension  de  Fhosx^ice  est  supposée  indis- 
pensable, comme  Tétait  Texistence  même  de  Thospice. 

Pour  étendre  un  hospice  privé,  même  reconnu  d'utilité  publique, 
on  ne  pourra  pas  exproprier  le  voisin.  Puisque  Thospice  privé  pou- 
vait ne  j)as  exister,  il  jjeut  bien  n'être  pas  étendu. 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  que  les  travaux  des  personnes  administra- 
tives n'avaient  le  caractère  de  travaux  publics  que  s'ils  étaient 
accomplis  en  vue  du  service  qu* elles  ont  pour  mission  d’assurer. 

Il  ne  faut  pas  restreindre  cette  c{ualité  aux  travaux  faits  sur  le 
domaine  public,  sur  les  rues,  fleuves  et  canaux,  etc.  Les  travaux 
faits  pour  la  construction  ou  l'entretien  des  monuments  publics, 
lycées,  préfectures,  mairies,  Iialles,  etc.,  ont  également  ce  caractère. 

Mais  il  faut,  inversement,  refuser  la  qualité  de  travaux  publics 
à tout  travail  entrepris  dans  Tintérêt  du  domaine  privé  non  affecté 
aux  services  j^ublics,  par  exemple  aux  percements  de  chemins  d'ex- 
ploitation dans  les  forêts  de  l'État,  aux  aménagements  d'un  immeu- 
ble communal  peur  lui  faire  produire  des  revenus  ’ . 

Pour  éclairer  la  définition  donnée,  j'y  ajoute  trois  observations  : 

CL)  Pour  déterminer  la  qualité  du  travail,  il  n'y  a pas  à s'inquiéter 
de  cette  considération  qu'il  doit  être  ou  non  exploitable,  c'est-à-dire 
productif  de  revenus.  La  concession  d'un  pont  à péage  est  un  con- 
trat de  travaux  publics,  comme  l'entreprise  d'un  pont  sans  péage. 
Les  concessions  de  l'éclairage  d'une  ville,  ou  de  l'alimentation  des 
habitants  en  eau  potable  sent  des  contrats  de  travaux  publics. 

b)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  public  ait  pour  résultat 
la  création  d'un  immeuble  ; mais  il  doit  au  moins  procurer  l'entretien 
d'un  immeuble.  On  donne  la  qualité  de  marchés  dé  travaux  publics 
aux  marchés  pour  le  nettoyage  et  l'arrosage  des  voies  publiques, 
au  marché  pour  le  chauffage  d'un  bâtiment  par  le  fonctionnement 
de  calorifères.  Mais  un  marché  pour  la  fourniture  et  le  transport  de 
matériaux  n'est  pas  un  marché  de  travaux  publics. 

c)  La  jurisprudence  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  contrats 
dans  lesquels  il  n'est  question  que  de  travaux  publics  et  ceux  qui 
ont  trait  en  même  temps  à d'autres  services  à rendre,  tels  que  les 
fournitures  et  transports  ; c'est^dans  ces  contrats  mixtes,  le  carac- 


^ Par  application  de  ce  principe,  on  n’aurait  pas  dû  reconnaître  la  qualité 
de  travaux  publics  aux  travaux  d'aménagement  d'une  maison  que  la  commune 
de  Cannes  louait  au  département  des  Alpes-Maritimes  potir  en  faire  une  gendar- 
merie. C’est  à tort  que  le  Conseil  d’État  en  a décidé  autrement  par  un  arrêt  du 
20  février  1880,  Martinoliy  E).  81,  3,  3 ; Lebon,  p.  208. 
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tère  de  marchés  de  travaux  publics  qui  est  regardé  comme  dominant 
le  tout  *. 

On  pousse  même  cela  très  loin,  — trop  loin.  Par  exemple,  des 
traités  avec  des  entrepreneurs,  qui  moyennant  Texploitation  du 
travail  des  prisonniers  s’engagent  à les  nourrir,  à les  entretenir,  et 
à entretenir  les  prisons,  sont,  pour  ce  derniei  motif,  considérés 
comme  marchés  de  travaux  publics. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  contrat  mixte  celui  où  le  travail 
à effectuer  pour  un  établissement  public  n’a  qu’un  caractère  secon- 
daire : une  commune  cède  un  terrain  en  échange  d’un  lavoir  à 
construire  ; il  n’y  a évidemment  pas  ici  marché  de  travaux  publics  ; 
l’acquéreur  qui  a promis  de  construire  le  lavoir  n’est  pas  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  ; la  construction  du  lavoir  est  une 
dation  en  paiement;  les  litiges  que  le  contrat  peut  faire  naître 
restent  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  -. 

A tout  ce  que  j’ai  dit,  il  faut  apporter  deux  exceptions  : la  qua-  , 
lité  de  travaux  publics  a été  reconnue  d’une  manière  absolue  ou 
d’une  manière  relative  dans  deux  hypothèses  où  il  ne  s’agit  plus  de 
services  publics:  d’une  manière  absolue,  quand  il  s’agit  de  travaux 
d’une  association  syndicale  de  propriétaires  ; d’une  manière  rela- 
tive, quand  il  s’agit  des  mines  et  carrières. 


II 


Les  règles  spéciales  aux  travaux  publics  sont  de  deux  catégories. 

Elles  consistent,  d’une  part,  dans  les  principes  particuliers  qui 
régissent  les  rapports  entre  l’administration  et  les  tiers  à l’occasion 
de  travaux  publics.  Les  tiers  en  effet  peuvent  être  astreints,  dans 
l’intérêt  général,  à subir,  moyennant  indemnité,  des  sacrifices  que 
nul  intérêt  privé  ne  permettait  de  leur  imposer.  Le  principal  de  ces 
sacrifices  est  l’expropriation  ; à côté  de  l’expropriation  se  placent 
les  servitudes  administratives,  dont  les  caractères  sont  très  diffé- 
rents de  ceux  des  servitudes  légales  du  droit  civil. 


1 C’est  ainsi  qu^on  attribue  le  caractère  de  marchés  de  travaux  publics  aux 
concessions  de  la  fourniture  du  gaz  d^éclairage,  parce  qu’elles  comprennent 
les  concessions  d’aménagement  ou  d’entretien  des  canalisations.  V.  Cruveil- 
HIER,  I^es  concessions  d'éclairage,  Rev.  gén.  d’adm.,  1898,  t.  III,  p.  142  et  suiv.  — 
La  Cour  de  cassation  a reconnu  le  même  caractère  à une  convention  par  laquelle 
une  commune  s’engageait  à construire  un  hôtel  des  postes  sur  un  terrain  qu’elle 
devait  fournir.  Cass,  req.,  13  novembre  1900,  Gom.  d'Hyères,  D.  1901,  1,  22. 

C.  d’Ét.,  22  juillet  1901,  Gom.  des  Tourettes,  D.  1903,  3,  3. 
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O^autre  part,  de  même  que  Inapplication  du  droit  civil  au  domaine 
privé  des  établissements  publics  ne  peut  se  faire  que  mutatis  niu- 
tandis,  de  même  la  considération  de  la  personne  qui  traite  et  T objet 
du  traité  imposent,  en  matière  de  contrats  de  travaux  publics, 
des  règles  dérogatoires  aux  principes  ordinaires  des  obligations. 

Avant  d^étudier  ces  deux  catégories  de  règles,  demandons-nous 
quelles  considérations  justifient  les  deux  propositions  dont  le  com- 
mentaire constituera  toute  cette  thérorie  : a)  Comment  se  justifient 
les  sacrifices  exigés  ici  des  intérêts  particuliers  ? — Z>)  Comment  se 
justifie  Inexistence  de  mesures  et  de  contrats  exoïbitants  du  droit 
commun  des  obligations  et  des  actions  ? 

Justification  des  sacrifices  exigés  des  particuliers  pour  l’exécution 
des  travaux  publics.  Il  est  naturel  que  les  intérêts  particuliers 
soient  astreints,  en  vue  de  l’intérêt  général  et  moyennant  compen- 
sation, à des  sacrifices  qui  ne  pourraient  leur  être  imposés  pour 
d’autres  intérêts  particuliers.  Exemple  : mon  intérêt  est  que  mon 
voisin  ne  construise  rien  sur  le  terrain  qu’il  possède  en  face  de  ma 
demeure  ; l’intérêt  de  mon  voisin  est  de  construire.  Pourquoi  l’in- 
térêt de  mon  voisin  aurait-il  à s’incliner  devant  le  mien  ? Mon  voi- 
sin, fort  de  son  droit,  bâtira  donc  sans  que  j’aie  un  moyen  de  l’en 
empêcher.  Mais  supposez  que  l’intérêt  général  commande  que  mon 
voisin  ne  bâtisse  pas  ; c’est,  par  exemple,  parce  que  la  terre  est 
proche  d’une  forteresse  dont  la  vue  doit  s’étendre  au  loin.  Dans 
l’intérêt  général,  une  servitude  légale  de  ne  pas  bâtir  s’imposera  à 
mon  voisin. 

Autre  exemple  : j’ai  besoin,  pour  éviter  un  détour,  de  passer  sur 
le  jardin  de  mon  voisin  ; il  n’y  consent  pas  ; je  n’ai  pas  de  moyen 
de  l’y  contraindre.  — Mais  si  tout  le  village,  pour  se  rendre  à la 
gare,  ou  au  marché,  a besoin  de  passer  sur  le  jardin  de  mon  voisin 
on  l’expropriera,  et  oji  fera  une  rue  au  travers  de  son  jardin.  L’in- 
térêt général  fait  autoriser  ce  qu’on  ne  concevrait  même  pas  dans 
un  intérêt  particulier.  Servitudes,  expropriation,  ce  sont  là  des 
moyens  légaux  admis  pour  faciliter  les  travaux  d’intérêt  général. 

Justification  des  règles  spéciales  en  matière  de  travaux  publics. — 

Il  n’est  pas  plus  malaisé  de  justifier  l’existence,  en  notre  matière, 
de  mesures  et  de  contrats  exorbitants  du  droit  commun. 

Ce  sont  les  collectivités  qui  agissent,  représentées  par  l’adminis- 
tration. On  aperçoit  immédiatement  que  les  contrats  qui  vont  être 
faits  se  présenteront  sous  une  forme  particulière. 

Puisqu’il  est  admis  aujourd’hui  que  les  litiges  qui  naissent  de 
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rexécution  des  services  publics  échappent  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, Tattribution  aux  juridictions  administratives  du  conten- 
tieux des  travaux  publics  devient  une  application  du  droit  commun. 

Knfin,  les  règles  pour  rexécution  des  travaux,  les  principes  sur  la 
réparation  des  dommages  qu’ils  occasionnent,  tout,  en  cette  matière, 
doit,  sinon  échapjjer  aux  théories  générales  du  droit,  du  moins  s’en 
écarter  par  de  nombreux  points  de  détail.  I..C  droit  civil  est  le  règle- 
ment des  rapports  d’individu  à individu  ; forcément,  le  droit  civil 
se  déforme  quand  l’un  des  individus  s’appelle  « tout  le  monde  ». 


I.  Sacrifices  imposés  à la  propriété 
eu  vue  <le  l’exéciiliou  des  travaux  publics 

A.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ^ 

L’expropriation  est  le  plus  important  des  sacrifices  imposés  aux 
propriétaires  dans  l’intérêt  des  travaux  publics. 

l^a  transformation  de  notre  outillage  national,  le  percement  de 
routes  nouvelles,  la  création  des  voies  ferrées,  l’assainissement  ou 
l’agrandissement  nécessaire  des  villes  exigé  par  l’afflux  des  campa- 
gnards vers  les  centres  ouvriers,  telles  sont  les  principales  causes 
qui  font  du  droit  de  l’expropriation  une  des  })ranches  de  notre 
législation  le  plus  couramment  appliquée. 

Les  règles  en  sont  actuellement  condensées  dans  la  loi  du  3 mai  184X, 
plusieurs  fois  nioflifiée,  notamment  par  la  loi  du  6 novembre  1918. 


§ 1**^.  — Notions  historiques 

Il  n’y  a pas,  dans  l’ancien  droit,  de  texte  réglementant  l’expro- 
priation. Elle  est  cependant  pratiquée  sous  le  nom  de  retrait  pour 
cause  d'utilité  publique.  On  disait  « retrait  » parce  qu’elle  semblait 
être  l’exercice  d’un  droit  supérieur  du  souverain,  maître  de  toutes 
choses.  Il  fallait  deux  conditions  pour  que  ce  retrait  fût  exercé  : 


1 Dini-ioGRAPniE  5 Crépon,  Code  oi\noié  de  expropriation,  etc,,  2®^  éd., 
1899.  ’ — Dei.ai.i.eau,  Joussei.in,  Renuii  et  Pépin,  Traité  de  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  8“  éd.,  1892-1898.  — Bauny  oe  Récy,  Théorie  de 
l’expropriation,  1872.  — IIafpry  or.  i.a  Monnoye,  Théorie  et  pratique  de  l’expro- 
priation, 2«  éd.,  1870. 
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1°  des  lettres  patentes  du  roi  ; 2°  le  paiement  d’une  indemnité  fixée 
par  experts 

En  1789,  de  nombreux  cahiers  de  députés  aux  États  généraux 
demandèrent  la  consécration  de  ce  principe  ; on  l’inscrivit  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme  : « Ea  propriété  étant  inviolable 
et  sacrée,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l’exige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité  ». 

Le  jnême  principe  est  répété  dans  le  Code  civil,  à un  détail  près  : 
les  mots  nécessité  publique  sont  remplacés  par  les  mots  utilité 
publique.  Art.  545  ; « Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité  » 


^ V.  sur  riiistoîre  de  rexpropriation  : A.  des  Ctlleues,  Origines  et  développe- 
ment du  régime  des  travaux  publics  en  France^  1895,  p.  88  et  suiv.  — Sur  la  loi 
du  6 nov.  1918,  v.  le  commentaire  dans  les  Fois  nouvelles,  année  1919,  3^  partie, 
p.  9 et  suiv. 

^ I..a  notion  d'utilité  publique  s’est  d’ailleui’s  notablement  élargie  depuis  la  loi 
de  1841. 

I^’expropriation  est  aujourd’hui  justifiée  par  des  considérations  d’améliora- 
tion agricole  ou  industrielle,  i^ar  des  considérations  d’h^^giône  ou  d’esthétique. 

I.’expropriation  pour  l’iitilité  de  l’industrie  se  rencontre  déjà  dans  la  loi  de 
1810  sur  les  mines  (art.  43).  On  la  retrouve  dans  la  loi  sur  l’utilisation  de  l’énergie 
hydraulique  (17  oct.  1919,  art.  5).  — I^a  loi  du  22  déc.  1888,  en  admettant  la 
constitution  d’associations  autorisées  pour  l’exercice  de  travaux  d’amélioration, 
a élargi  le  pouvoir  d’exproprier.  — - V.  dans  le  même  sens  la  loi  sur  la  restauration 
des  terrains  en  montagne,  du  4 avril  1882,  art.  4. 

L’exproxoriation  x^our  raison  d’hygiène  est  admise  dans  le  décret-loi  du  25  mars 
1852  relatif  aux  rues  de  Paris  (exprox^riation  des  x^arcelles  nécessaires  à la  recons- 
truction des  maisons  salubres).  — Add.  loi  sur  la  beauté  de  Paris  (10  avi'il  1912), 
où  interviennent  en  même  temx:>s  des  considérations  d’esthétique. 

En  1856,  on  permet  l’expropriation  pour  la  conservation  de  l’aménagement 
des  sources  d’eaux  minérales.  — Cf.  loi  du  15  févr.  1902,  pour  l’acquisition  des 
sources  d’eau  potable.  — La  même  loi,  modifiée  le  17  juin  1815,  autorise  l’expro- 
priation des  immeubles  malsains. 

L’expropriation  pour  cause  d’utilité  artistique  est  admise  en  1887  dans  la  loi 
sur  la  conservation  des  monuments  historiques,  remplacée  aujourd’hui  par  la 
loi  du  31  déc.  1913.  — Cf.  la  même  idée  appliquée  dans  la  loi  pour  la  protection 
des  sites  pittoresques  (2  avril  1906,  art.  4). 

Ajoutons  à ces  références  l’innovation  contenue  dans  les  nouveaux  art.  2 
et  2 bis  de  la  Ici  (mod.  le  6 nov.  1918),  et  consacrant  : 1 ° l’expropriation  par  zone  ; 
— 2®  l’exprox^riation  pour  récux3ération  des  plus-values  ; art.  2 : « L’utilité  de 
l’expropriation  peut  être  déclarée  non  seulement  pour  les  superficies  comprises 
dans  le  périmètre  des  ouvrages  publics  projetés,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui 
seront  reconnues  nécessaires  pour  assurer  à ces  ouvrages  leur  pleine  valeur  immé- 
diate ou  d'avenir.  — Il  en  sera  notamment  ainsi  en  matière  de  voirie  urbaine 
pour  les  superficies  hors  alignement  faisant  obstacle  à un  lotissement  rationnel 
ou  non  susceptible  de  construction  qui  s’accordent  avec  le  plan  général  des  tra- 
vaux. — — Art.  2 bis  : l’utilité  de  l’expropriation  peut  aussi  être  déclarée  pour  les 
immeubles  qui,  en  raison  de  leur  proximité  d’un  ouvjage  public  projeté,  en 
doivent  retirer  une  plus-value  dépassant  15  0/0. 


616  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  III CHAPITRE  VI 

Toutes  les  lois  successives  sur  l’expropriation  vont  avoir  pour 
objet  de  résoudre  ces  trois  questions  : Qui  affirmera  Tutilité  pu- 
blique ? — Qui  prononcera  l’expropriation  après  vérification  des 
conditions  exigées  ? - — Qui  fixera  l’indemnité  préalable  ? 

Jusqu’en  1810,  l’autorité  administrative  a pleins  pouvoirs  pour 
ces  trois  actes  ^ L>es  propriétaires  sont  trop  facilement  dépossédés. 
Napoléon  fait  modifier  la  règle  : la  loi  du  8 mars  1810  réserve  au 
chef  de  l’État  le  pouvoir  de  déclarer  l’utilité  publique,  à l’autorité 
judiciaire  le  soin  de  prononcer  l’expropriation  et  de  fixer  l’indemnité. 

Alors  un  autre  inconvénient  se  produit  : l’expropriation  entraîne 
des  lenteurs  considérables.  Kt  puis  les  tribunaux  judiciaires,  à 
l’inverse  des  autorités  administratives,  imposent  aux  expropriants 
des  sacrifices  sans  limites,  parce  qu’ils  sont  obligés  de  s’en  rapporter 
à des  experts  n’offrant  aucune  garantie. 

La  loi  du  7 juillet  1833  modifie  une  fois  de  plus  le  système. 
L’autorité  judiciaire  continuera  à prononcer  l’expropriation,  mais 
elle  ne  jouera  plus  ici  que  le  rôle  de  gardienne  des  formes  : désor- 
mais, le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  se  partageront, 
suivant  l’importance  des  travaux  à exécuter,  le  droit  de  déclarer 
l’utilité  publique.  L’indemnité  préalable  sera  fixée  par  un  jury 
composé  de  propriétaires  dirigé  par  un  membre  du  tribunal 

Loi  du  3 mai  1841.  — La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  l’expro- 
priation est  une  réédition  de  la  loi  de  1833.  La  procédure  est  sim- 
plifiée ; les  délais  sont  abrégés  ; des  mesures  sont  prises  pour  faci- 


1 V.  lois  des  7-11  septembre  1790  et  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4 : « Le 
Conseil  de  préfecture  prononcera  : ...  Sur  les  demandes  et  contestations  concer- 
nant les  indemnités  dues  aux  particuliers  à raison  des  terrains  pris  ou  fouillés, 
etc...  ».  V.  également  la  loi  du  16  septembre  1807. 

2 On  supposait  que  ce  jury  se  montrerait  soucieux  comme  il  convient  des 
intérêts  publics  et  des  intérêts  privés  entre  lesquels  on  le  prenait  pour  arbitre. 
Il  ne  devrait  pas  sacrifier  Fintérêt  privé,  puisqu’il  serait  composé  de  gens  qui 
courent  le  risque  de  se  voir  exproprier  à leur  tour  ; il  ne  devrait  pas  sacrifier 
l’intérêt  public,  puisque  les  propriétaires  sont  des  contribuables. 

L’événement  a malheureusement  démontré  que  celle  des  deux  qualités  qui 
l’emportait  chez  les  membres  du  jury  était  la  qualité  de  propriétaires.  Les  jurés 
oublient  qu’ils  sont  contribuables  parce  que  c’est  par  trop  petites  parcelles 
qu’ils  auront  à souffrir  du  supplément  de  taxes  que  pourront  engendrer  leurs 
exagérations. 

Tout  le  monde  sait  les  effets  de  cette  tendance.  Une  expropriation  n’est  plus 
un  sacrifice,  c’est  un  bénéfice  ; elle  ne  devrait  être  ni  l’un  ni  l’autre.  La  perspective 
d’une  expropriation  est  une  cause  de  plus-value  pour  les  immeubles  qu’elle 
doit  atteindre.  Les  moyennes,  qu’il  a été  facile  de  faire  pour  les  prix  d’expropria- 
tion payés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ont  fait  ressortir  la  gravité 
de  ce  mal  (V.  Aucoc,  Conférences,  t.  II,  p.  550  et  suiv.).  La  moyenne  des  prix 
fixés  par  les  jurys  d’expropriation  atteint  le  double  de  la  moyenne  des  prix 
pbtexius  par  des  terrains  si|nilmrçs  vendus  à l’amiable. 
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liter  Texpropriation  en  cas  d'urgence;  mais  on  garde  ces  trois  règles: 
Futilité  publique  est  déclarée  par  une  loi  ou  un  décret  ; — l'ex- 
propriation est  prononcée  par  le  tribunal  ; — l'indemnité  est  fixée 
par  le  jury. 

Je  signale  pour  mémoire  que,  de  1852  à 1870,  on  avait  modifié 
le  premier  principe.  I^'utilité  publique  était  toujours  reconnue  par 
décret.  On  est  revenu,  à la  fin  de  l'Empire,  à la  règle  de  1833  ; on 
a cru  trouver  une  garantie  plus  sérieuse  dans  l'intervention  du  pou- 
voir législatif.  Il  y a là  une  illusion,  puisque  l'acte  dont  il  s'agit  n'a 
aucun  caractère  politique  et  est  purement  administratif  \ 

Un  grand  nombre  d’articles  de  la  loi  de  1841  ont  été  modifiés 
par  la  loi  du  6 novembre  1918.  Elle  a un  triple  objet  : a)  autoriser 
l'expropriation  par  zone,  c'est-à-dire  permettre  de  déclarer  l'uti- 
lité publique  non  seulement  pour  un  travail  déterminé,  mais  peur 
une  opération  d'ensemble.  - — b)  instituer  un  'mode  spécial  de 
récupération  des  plus-values  que  l'exécution  d'un  travail  peut  pro- 
duire. — c)  modifier  la  constitution  des  jurys  d'expropriation. 

Les  autres  réformes  contenues  dans  la  loi  ne  portent  que  sur  des 
détails  de  procédure. 


§2.  — Quand  l’expropriation  peut-elle  êtreSpratiquée  ? 


Au  profit  de  qui  l'expropriation  peut-elle  être  utilisée  ? -.  — Les 

services  publics  seids  représentent  légalement  les  intérêts  généraux. 
C'est  à leur  profit  seulement  que  l'expropriation  peut  être  pronon- 
cée, à l'exclusion  des  établissements  d'utilité  publique. 


^ Les  élus  du  pays  sont  dans  leur  rôle  quand  il  s^’agit  de  représenter  leurs 
électeurs  dans  les  matières  où  Lopinion  est  en  jeu.  Ils  sont  au  contraire  d’une 
incompétence  évidente  quand  il  s’agit  d’administrer.  C’est  pour  les  opinions 
qu’ils  ont  affichées  qu’on  les  a choisis  et  non  pour  leur  capacité. 

^ Je  préfère  cette  formule  à celle  qui  est  habituellement  employée  : qui  peut 
exproprier  ? Cette  dernière  question,  en  effet,  est  amphibologique  ; elle  peut 
signifier  : quelle  autorité  est  compétente  pour  accomplir  V acte  de  puissance  publique 
qu'est  r expropriation  ? — On  peut  la  traduire  aussi  : au  profit  de  qui  un  transfert 
de  propriété  peut-il  s'effectuer  par  la  voie  de  l' expropriation  ? — Or  ce  sont  là 
deux  questions  différentes.  La  première  se  résout  par  ces  mots  sevils  : c'est  le 
tribunal  après  déclaration  de  l’utilité  publique  du  travail.  A la  seconde,  il  faut 
répondre  : l'État,  le  département,  la  commune  envisagés  comme  personnes 
CIVILES.  Mais  il  ne  faut  pas  dire  que  l’expropriation,  acte  d’autorité,  est  accom- 
plie par  l'État,  le  département  et  la  commune  envisagés  comme  manifestations 
DE  LA  PUISSANCE  PUBLIQUE.  A la  rigLieur,  cela  pourrait  s’entendre  de  l’État, 
c’est  VÉtat  puissance  publique  qui  exproprie  au  profit  de  l'État  personne  morale. 
Mais  on  essaiera  vainement  d’appliquer  la  même  explication  à une  propriété 
communale  ; où  donc,  en  effet,  les  agents  de  Ja  commune  apparaissent-ils  ici 
comme  investis  de  la  puissance  ? 
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N’est-ce  pas  trop  dire  ? On  écrit  habituellement  en  interprétant 
à la  lettre  l’article  3 de  la  loi  que  le  droit  de  recourir  à l’expro- 
priation appartient  exclusivement  à l’État,  au  département  et  à la 
commune,  c’est-à-dire  aux  services  non  spécialisés  h 

Cependant  tout  le  monde  reconnaît  que  l’expropriation  peut 
être  prononcée  au  profit  des  établissements'  publics.  Pour  concilier 
cette  solution  avec  le  texte,  on  admet  que  l’État,  le  département 
ou  la  commune  peuvent  demander  l’expropriation  au  profit  des 
établissements  qui  relèvent  d’eux. 

La  pratique  s’est  fixée  en  ce  sens.  S’agit-il  d’exproprier  pour 
agrandir  un  hôpital  ? Le  décret  est  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
« Le  maire  de...  au  nom  de  la  commune,  et  pour  le  compte  de  l’hôpi- 
tal est  autorisé,  etc...  ». 

Cette  complication  est  inutile.  Il  faut  admettre  que  le  texte  de 
l’article  3 de  la  loi  de  1841  est  énonciatif  et  non  limitatif.  La  loi  a 
statué  de  eo  quod  plerurnque  fit  ».  Elle  a pris  soin  de  spécifier,  à 
la  fin  de  l’article,  que  les  concessionnaires  de  l’État,  des  départe- 
ments ou  des  communes  pouvaient  recourir  à l’expropriation  parce 
que  cela  pouvait  être  douteux.  Elle  n’a  rien  dit  des  services  doués 
de  personnalité  morale  parce  qu’en  ce  qui  les  concerne,  cela  va  de  soi. 

On  peut  d’ailleurs  signaler  quelques  hypothèses  où  l’on  a renoncé 
à l’inutile  détour  ci-dessus  indiqué.  En  1873,  un  décret  autorise 
directement  la  fabrique  paroissiale  d’Oullins  (Rhône)  à acquérir 
par  voie  d’expropriation.  Par  trois  fois,  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  a été  traitée  de  même.  — V.  décret  du  5 mars  1895  ; décret 
du  26  mai  1913  (J.  off.  du  30)  ; décret  du  18  avril  1914  (J.  off. 
du  28).  N’hésitons  pas  à approuver  cette  simplification 


1 V.  notamment  Aucoc,  Conf.,  t.  II,  p.  593  ; Garsonnbt,  Rép.  Béquet, 
v°  Expropriation,  p.  212. 

2 L.a  question  ainsi  résolue  s’est  posée  devant  l’Assemblée  nationale  à l’occa- 
sion de  la  loi  déclai’ant  d’utilité  luiblique  la  construction  de  l’église  du  Sacré- 
Cœur  votée  le  24  juillet  1873.  IM.  Relier  y a énoncé  l’opinion  qui  a notre  préfé- 
rence. Il  a été  combattu  par  M.  Bertauld  ; pour  donner  satisfaction  au  scrupule 
de  ce  dernier,  on  inscrivit  dans  la  loi  que  l’archeveque,  autorisé  à exproprier, 
agirait  en  l’espèce  comme  subrogé  aux  droits  et  obligations  de  l’administration 
en  vertu  de  l’article  63  de  la  loi  du  3 mai  1841-  Depuis  la  loi  de  séparation  il  ^y  a 
controverse  sur  la  question  de  savoir  à qui  la  basilique  doit  appartenir.  C’est 
à tort,  à mon  avis,  qu’on  la  considère  comme  une  dépendance  de  la  mense 
ai-chi  épis  copale.  Les  menses  étaient  essentiellement  destinées  à procurer  des 
revenus  : or  quel  revenu  l’archevêque  peut-il  tirer  de  la  basilique,  destinée  à 
l’usage  de  tous  ? C’est  à l’État  que  la  basilique  appartient  ; c’est  pour  le 
compte  de  l’État  que  l’archevêque  de  Paris  a été  chargé  d’en  acquérir  le  sol  et 
d’en  effectuer  la  construction.  La  loi  du  24  juillet  1873  fait  de  l’archevêque 
et  de  ses  successeurs  — à perpétuité  — le  concessionnaire  de  l’État  pour  l’exé- 
cution du  <-  vœu  national  ».  Loi  d’exception  créant  une  situation  exceptionnelle. 
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Le  principe  qui  réserve  Texpropriation  aux  services  publics 
souffre  deux  exceptions  qui  ont,  au  surplus,  un  caractère  général  : 
Vane  au  profit  des  concessionnaires  de  mines,  Tautre  des  associa- 
tions syndicales  de  propriétaires. 

Il  est  d^ntérêt  public  que  les  mines  soient  exploitées  ; tout  ce 
qui  concouit  à leur  exploitation  est  considéré  comme  d'utilité  géné- 
rale. Aussi,  la  loi  du  29  juillet  1880  permet-elle  qu'un  décret  en 
Conseil  d'État  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  pour  l'établis- 
ment  de  routes  et  de  canaux  destinés  à l'exploitation  des  mines. 

La  seconde  exception  a été  accordée  en  deux  fois  ; elle  repose 
sur  un  sentiment  identique  à celui  qui  a fait  admettre  la  première  ; 
elle  est  accordée  pour  des  intérêts  privés  collectifs  dont  la  prospé- 
rité semble  utile  à l'intérêt  public.  Tout  d'abord,  en  1854,  on  a 
admis  que  les  associations  syndicales  formées  en  vue  d'exécuter 
les  travaux  de  drainage  seraient  autorisées  à exproprier.  Puis,  le 
21  juin  1865,  on  a étendu  cette  faculté  aux  associations  syndicales 
de  propriétaires  formées  pour  l'exécution  d'autres  travaux  énumé- 
rés dans  la  loi  pourvus  qu'elles  fussent  « autorisées  ».  On  verra,  par 
la  suite,  ce  que  cette  autorisation  comporte. 

Quels  biens  peuvent  être  expropriés  ? — Théoriquement,  il  n'y 
a pas  de  distinctions  à faire.  Aucune  propriété  ne  doit  échapper  à 
l'expropriation  quand  cette  mesure  est  réclamée  par  l'intérêt  géné- 
ral. Kn  fait,  l'expropriation  ne  peut  être  pratiquée  que  suivant  la 
procédure  réglée  par  les  textes.  Klle  ne  s'appliquera  donc  qu'aux 
biens  pour  lesquels  les  textes  l'ont  prévue. 

Sauf  exception,  elle  ne  s'applique  pas  aux  meubles  La  loi  du 
3 mai  1841  règle  seulement  l'expropriation  des  droits  immobiliers. 
Un  seul  droit  mobilier  et  assimilé  à ceux-ci  : c'est  le  droit  qui 
résulte  du  bail 

L'expropriation  s'applique  aux  démembrements  de  la  propriété 
comme  à la  propriété  même  ; nous  verrons,  par  la  suite,  de  quelle 


la  loi  de  1873  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  de  séparation.  ^ — V.  Rép.  Béquet, 
FJxpropriation,  X3.  212,  ii.  2. 

1 Je  signale  deux  cas  d^expropriation  des  meubles  prévus  et  réglés  par  des 
lois  spéciales.  On  les  trouve  dans  les  lois  sur  les  réquisitions  militaires,  et  dans  la 
loi  du  21  juillet  1881  sur  les  épizooties. 

^ L^exj3ropriation  d-un  immeuble  par  nature  s^étend  en  principe  aux  meubles 
qui  en  sont  les  accessoires  et  ont  le  caractère  dJmmeubles  par  destination. 
Cependant  le  bien  exproprié  devant  ordinairement  être  détruit  ou  subir  des  trans- 
formations complètes,  il  se  peut  qu^en  l’expropriant  on  ait  entendu  en  distraire 
les  immeubles  par  destinaticn  toujours  susceptibles  d’être  utilisés  ailleurs.  I.a 
question  de  savoir  si  l’indemnité  allouée  s’étend  à ceux-ci  comme  à l’immeuble 
exproprié  n’est  qu’une  question  de  fait. 
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manière  sent  indemnisés  les  usufruitiers,  les  usagers  ou  les  titu- 
laires de  servitudes  portant  sur  le  fonds  exproprié, 

1^’ expropriation  s’applique  sans  aucune  distinction,  quels  que 
soient  les  propriétaires  des  biens.  I.es  immeubles  des  mineurs,  des 
interdits,  des  absents,  des  femmes  mariées  même  avec  le  régime 
dotal  n’y  sont  pas  soustraits. 

Les  biens  de  l’État,  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  enfin,  peuvent,  comme  les  biens  des  particu- 
liers, être  frappés  d’expropriation.  Il  n’en  est  pas  de  même  cepen- 
dant des  dépendances  du  domaine  public  ; il  ne  saurait  y avoir 
expropriation  là  où  il  n’y  a pas  de  propriété.  S’il  arrive  qu’un  éta- 
blissement public  soit  dans  la  nécessité  d’exécuter  un  travail  d’uti- 
lité générale  sur  une  partie  du  domaine  public  dont  il  n’a  pas  la 
garde,  la  procédure  à observer  aura  pour  objet,  non  pas  un  trans- 
fert obligé  de  propriété,  mais  un  changement  d’affectation  du 
domaine.  L’opération  entraînera  ordinairement  des  règlements  de 
compte  entre  établissements  publics  ; les  autorités  compétentes 
pour  autoriser  la  désaffectation  le  seront  aussi  pour  en  fixer  les 
conditions  pécuniaires  b 


^ L'impossibilité  d'exproprier  le  domaine  public  a été  affirmée  à mainte 
reprise  par  toutes  les  juridictions.  V.  notamment  C.  d'Ét.,  21  nov.  1884,  Fabrique 
de  Véglise  Sainl-Nicolas-dcs-Charnps,  Lkbox,  p.  804,  D.  86,  3,  49,  et  les  concl. 
de  M.  Maroltkrie  ; — Cass,  req.,  9 juill.  1895,  D.  98,  1,  196  ; — Cass,  civ., 
20  déc.  1897,  D.  99,  1,  257  (note  de  M.  Sarrut),  et  29  octobre  1900,  Corrun.  de 
Foos^  O.  1901,  1,  183.  — Cass.,  11  mai  1909,  Ville  de  Valence,  Gaz.  des  Trib., 
22  oct.  1909.  Ce  dernier  arrêt,  conformément  à l'opinion  émise  par  M.  Sarrut, 
loc.  cil.,  refuse  toute  indemnité  à une  commune  à raison  de  l'attribution  à une 
voie  ferrée  d'une  dépendance  du  domaine  public  communal.  La  commune,  en 
somme,  n'est  pas  propriétaire  ; on  ne  lui  a rien  pris  ; il  n'y  a qu'un  seul  domaine 
public,  qui  n'est  la  propriété  de  personne  puisque  le  domaine  public  n'est  pas 
susceptible  de  propriété  ; la  parcelle  dont  l'affectation  est  modifiée  a simplement 
changé  de  gardien, 

La  thèse  ainsi  énoncée  n'est  pas  équitable.  Une  commune  fait  des  sacrifices 
considérables  j^our  percer  un  boulevard  : serait-il  juste  que  ces  sacrifices  fussent 
anéantis  par  une  décision  qui  transforme  le  boulevard  en  voie  ferrée  ? Serait-il 
légitime  de  faire  supporter  ainsi  par  les  habitants  de  la  commune  une  dépense 
d'intérêt  national  ? 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Ktat  du  16  juillet  1909  (conclusions  de  M.  Teissier) 
dit  qu'il  y a,  en  pareille  hypothèse,  dommage  causé  à la  commune  par  l'exécution 
d'un  travail  public  {Ville  de  Paris  c.  d’ Orléans)  à l'occasion  de  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Sceaux,  sur  le  boulevard  Saint-Michel.  L'indemnité  due  serait 
fixée  par  le  Conseil  de  préfecture.  L'arrêt  repose  d'ailleurs  sur  cette  singulière 
constatation  qu'il  n'y  a pas  transfert  de  droits  de  la  commune  à l'Ktat.  Nous 
convenons  volontiers  qu'il  n'y  a pas  transfert  de  propriété,  puisque  la  ville  n'était 
pas  propriétaire.  Mais  j'estime  que  par  l'effet  de  l'attribution  à la  voie  ferrée 
d'une  voie  communale,  il  y a eu  déclassement  et  reclassement  concomitants. 
La  voie  ferrée  ne  reste  pas  sous  la  garde  des  autorités  municipales.  Le  préfet 
de  la  Seine  (agissant  comme  maire  de  Paris)  ne  serait  pas  compétent  pour  y 
accorder  des  pertpissîçiis  d'pçcupation  temporaire.  En  cas  de  désaffectation, 
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Ce  n’est  pas  non  plus  d’expropriation  qu’il  s’agit  lorsqu’on  pro- 
cède au  rachat  d’une  concession  accordée.  L’expropriation  est  la 
vente  forcée  de  la  propriété  entraînant,  par  la  voie  de  conséquence, 
l’extinction  des  droits  que  des  tiers  avaient  sur  elle.  Le  rachat 
obligé  d’une  concession  n’a  pas  ce  caractère.  Aussi  cette  opération 
ne  peut-elle  s’effectuer  qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale  qui  en  déter- 
mine les  conditions,  ou  qu’en  application  d’une  clause  inséré  dans 
la  concession  même  *. 

Dans  quel  cas  y a-t-il  lieu  à expropriation  ? — On  dit  ordinaire- 
ment qu’il  y a lieu  à expropriation  lorsque,  pour  l’exécution  de 
travaux  d’utilité  publique,  la  propriété  de  l’exproprié  doit  être 
transférée  à l’expropriant.  Toute  lésion  des  droits  d’autrui  par 
radministration  qui  exécute  un  travail  public  n’est  pas  une  expro- 
priation. Pour  qu’il  y ait  expropriation,  il  faut  qu’il  y ait  déposses- 
sion, c’est-à-dire  mainmise  de  l’établissement  expropriant  sur  le 
droit  de  l’exproprié.  Cette  règle  doit  nous  servir  à distinguer  l’ex- 
propriation d’actes  de  même  nature  excusables  pour  les  mêmes 
raisons,  mais  indemnisés  d’une  autre  manière.  Tels  sont,  en  parti- 
culier, les  dommages  permanents  causés  à la  propriété  par  l’exé- 
cution de  travaux  publics. 

On  verra  ultérieurement  que  ces  dommages  donnent  lieu  à répa- 
ration. Cette  réparation  est  évaluée,  aux  termes  des  lois  de  1790, 
de  l’an  VIII  et  du  16  septembre  1807,  par  les  conseils  de  préfec- 


il  n^cst  pas  exact  de  soutenir  que  la  commune  deviendrait  propriétaire  du  sol 
de  rancienne  voie.  Il  y a donc  eu  vra.iment  une  dépossession  dont  les  effets 
ressemblent  à une  mutation  de  propriété.  — Vraisemblablement,  le  Conseil 
s’est  laissé  impressionner  par  la  solution  semblable  cju’il  avait  donnée  deux  mois 
plus  tôt  dans  une  espèce  voisine  de  celle-ci  du  Nord^  9 mai  1909).  Il  s’agis- 

sait de  dire  comment  serait  fixée  l’indemnité  due  à l’État  pour  l’attribution 
à la  voie  ferrée  d’un  terrain  détaché  du  port  de  Dunkerque.  Ici,  bien  évidemment, 
il  n’y  a rien  qui  ressemble  au  transfert  de  la  propriété,  puisque  la  parcelle  prise 
au  domaine  public  national  y rentre  avec  une  autre  affectation. 

Une  jurisprudence  plus  ancienne  s’était  raisonnablement  prononcée  pour 
l’intervention  de  l’autorité  judiciaire  quand  il  s’agit  d’indemniser  les  communes 
des  changements  d’affectation  de  leur  domaine.  Une  décision  sur  conflit,  du 

15  mai  1858  (S.  59,  2,  265),  décide  « qu’il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires 
« de  statuer  sur  l’action  en  indemnité  formée  par  les  habitants  d’une  commune 
« contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à raison  de  ce  que  celle-ci  avait  dépossédé 
« la  commune  d’une  portion  de  chemin  vicinal  réunie  à la  voie  ferrée  ».  Dans 
le  même  sens,  G.  d’Ét.,  29  juin  1842,  S.  42,  2,  505  ; — 13  déc.  1845,  S.  46,  2,  214;  — 

16  mars  1848,  2,  564  ; — 15  avril  1857,  S.  58,  2,  143  ; — Cass.,  3 fév.  1851, 
S.  51,  1,  190,  et  Cour  de  Paris,  24  juillet  1857,  S.  58,  2,  495.  — Cf.  Picard, 
Traité  des  chemins  de  fer^  t.  II,  p.  805-809. 

i Les  ponts  à péage  ont  été  rachetés  en  application  d’une  loi  spéciale  du 
30  juillet  1880.  Les  chemins  de  fer  sont  rachetables  en  application  des  conven- 
tions par  lesquelles  ils  ont  été  concédés. 
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ture.  Autrefois,  ces  mêmes  lois  comprenaient,  parmi  les  dommages, 
le  plus  grave  de  tous  : la  dépossession.  C'étaient  ces  lois  qui  orga- 
nisaient l'expropriation  en  même  temps  que  la  réparation  des  autres 
dommages,  en  chargeant  l'administration,  tout  à la  fois,  d'affir- 
mer l'intérêt  public  et  de  fixer  l'indemnité  préalable. 

Kn  1810,  on  a décidé  que  l'expropriation  serait  prononcée  par 
autorité  de  justice,  l'utilité  restant  appréciée  par  l'autorité  admi- 
nistrative. Sans  doute,  cette  mesure  n'abrogeait  pas  les  règles  anté- 
rieures écrites  non  seulement  pour  l'expropriation,  mais  aussi  pour 
tous  les  autres  dommages.  Seulement  à quels  dommages  ces  règles 
antérieures  s'appliqueraient-elles  désormais  ? La  Cour  de  cassa- 
tion distingua  longtemps  entre  les  dommages  permanents  et  les 
dommages  temporaires  ; les  dommages  permanents  lui  semblaient 
équivalents  à une  expropriation  ; elle  exigea  la  fixation  par  le  tri- 
bunal, et,  après  1833,  par  le  jury,  de  l'indemnité  à allouer. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  affirmait  au  contraire  que 
la  réparation  des  dommages,  même  permanents,  ne  devait  être 
fournie  que  par  l'allocation  d’une  indemnité  à fixer  par  le  conseil 
de  préfecture. 

La  solution  du  Conseil  d'État  a fini  par  triompher.  Le  tribunal 
des  conflits,  saisi  de  la  question,  a affirmé  sa  compétence  dans  un 
arrêt  du  7 avril  1851 


§ 3.  — Gomment  l’expropriation  s’opère-t-elle  7 

L'expropriation  exige  quatre  opérations  : 

1°  Il  faut  que  l'utilité  publique  soit  déclarée. 

2°  Il  faut  que  les  propriétés  à exproprier  soient  désignées  par 
un  arrêté  de  cessibilité. 

3°  Il  faut  — si  l'administration  n'obtient  pas  une  cession  amia- 
ble — que  la  propriété  soit  transférée  par  un  jugement. 

4°  Il  faut  que  l'indemnité  soit  fixée  par  un  jury  spécial  et  payée 
à l'exproprié. 


1 Cailliaii,  D.  51,  3,  36  ; S.  51,  2,  380  ; Lebon,  p.  255.  — Je  signale  une  appli- 
cation intéressante  de  cette  solution.  La  loi  d’expropriation  n’est  jamais  appli- 
cable à la  suppression  de  servitudes  actives  ne  portant  pas  sur  des  immeubles 
expropriés. 
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Déclaration  d^utilité  publique.  — Cet  acte  est  passé  par  diverses 
phases  : il  était  d'abord  administratif,  puis  il  devint  tantôt  admi- 
nistratif, tantôt  législatif  ; c'est  le  système  de  1833  maintenu  en 
1841  ; il  redevient  administratif  de  1852  à 1870  ; il  est  restitué 
depuis  1870  au  pouvoir  législatif  ou  au  pouvoir  exécutif  suivant 
l'importance  des  travaux  qu'il  s’agit  d'exécuter.  Ca  distinction, 
d'ailleurs,  ne  concerne  plus  que  les  travaux  de  l'État.  Ceux  des 
départements  et  des  communes,  ceux  des  concessionnaires  de  mines, 
ceux  des  associations  syndicales  sont  toujours  déclarés  d'utilité 
publique  par  décret.  C'est  seulement  pour  les  grands  travaux  de 
l'État  qu'une  loi  est  nécessaire,  et  il  était  à peine  besoin  de  l'exi- 
ger, car  les  grands  travaux  de  l'État  réclament  toujours  des  crédits 
qu'une  loi  seule  peut  accorder  \ 

Ce  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  de  travaux  à exécuter 
doit  être  pris  en  Conseil  d'État  si  l'expropriant  est  l'État,  ou  bien 
si  c'est  un  concessionnaire  de  mines  ou  une  association  syndicale 
Pour  les  autres  expropriations,  la  jurisprudence  admet  qu'un  décret 
simple  suffit. 

Cependant,  il  faudrait  un  décret  en  Conseil  d'État  si  l'expro- 
priation devait  être  étendue  hors  du  périmètre  des  travaux  à faire, 
comme  l'autorisent  les  articles  2 et  2 bis  de  la  loi  (red.  du  6 nov. 
1918)  3. 

Kn  résumé,  il  faut  une  loi  pour  les  grands  travaux  de  l'État  ; — 
un  décret  en  Conseil  d'État  pour  les  petits  travaux  de  l'État,  les 
travaux  des  concessionnaires  des  mines  et  ceux  des  associations 
syndicales  autorisées  ; — un  décret  simple  pour  les  travaux  des 
départements  et  des  communes 


1 Qu’appelle-t-on  grands  travaux  ? La  loi  du  27  juillet  1870,  qui  rétablit  la 
nécessité  d’intervention  du  pouvoir  législatif,  n’y  soustrait  que  l’exécution  de 
travaux  et  des  chemins  de  fer  d’embranchement  de  moins  de  20  kilomètres,  des 
lacunes  et  rectifications  des  routes,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  importance. 

2 V.  loi  dp  27  juillet  1870,  pour  l’État  ; loi  du  27  juillet  1880,  art.  44,  pour  les 
mines  ; loi  du  21  juin  1865,  art.  18,  pour  les  associations  syndicales. 

3 II  s’agit  de  l’hypothèse  d’expropriation  par  zone,  et  du  cas  où  l’on  exproprie 
en  vue  de  récupérer  les  plus-values  occasionnées  par  un  travail  voisin. 

4^  A ces  distinctions,  il  faut  ajouter  trois  exceptions  en  sens  divers  : l’une  se 
trouve  dans  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  déterntine  les  formes  à suivre  pour 
l’expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  fortification  militaire, 
en  cas  d’urgence.  C’est  un  décret  qui  suffira  alors  pour  prononcer  l’utilité  pu- 
blique. — Inversement,  c’est  une  loi  au  lieu  d’un  décret  qui  est  nécessaire  pour 
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Enquête  préalable  à la  déclaration.  — La  procédure  qui  doit 
précéder  Tacte  déclarant  l'utilité  publique  est  une  enquête  de  coni- 
rnodo  et  incommoda . Cette  enquête  porte  sur  l'utilité  des  travaux. 
Elle  se  fait  dans  les  formes  réglées  par  des  ordonnances  encore  en 
vigueur,  bien  qu'antérieures  à la  loi  de  1841  '. 

La  sanction  de  cette  exigence  de  la  loi  varie  suivant  qu'il  y a 
lieu  de  faire  déclarer  l'utilité  publique  par  une  loi  ou  par  un  acte 
du  pouvoir  exécutif.  — Si  c'est  par  une  loi  que  l'utilité  publique 
doit  être  déclarée,  on  n'a  évidemment  aucun  recours  contre  les 
irrégularités  de  l'enquête,  ni  même  contre  le  défaut  d'enquête 
I/intervention  du  législateur  couvre  le  vice  de  formes. 

Si  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  résulter  d'un  décret  ou 
d'une  décision  de  classement,  l'acte  qui  accomplit  cette  déclara- 
tion est  susceptible  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  quand  il 
est  pris  sans  que  les  formalités  exigées  aient  été  observées 


rexproprialion  exigée  eu  vue  de  la  construction  d"un  chemin  de  fer  dhntéret 
local  si  le  travail  est  subventionné  par  TÉtat  (loi  du  31  juillet  1913).  — Knfin 
il  n’est  besoin  ni  de  loi,  ni  de  décret,  pour  l’expropriation  nécessitée  par  l’exé- 
cution des  chemins  vicinaux,  à moins  que  l’expropriation  ne  s’applique  à des 
batiments.  Le  classement  des  chemins  équivaut  à la  déclaration  d’utilité  pu- 
blique. V.  ord.  des  18  fév.  1834,  15  fév.  et  23  acût  1835. 

^ Les  formes  ne  sont  pas  identiques  pour  tous  les  travaux  à faire.  Les  points 
communs  à toutes  les  enquêtes  sont  la  confection  d’un  avant-projet  et  la  mise 
de  ce  i^rojet  à la  disposition  du  public  pendant  un  certain  temj^s.  Le  public 
consigne  ses  observations  sur  un  registre  ad  hoc.  Les  observations  contresignées 
par  le  public  donnent  lieu  à un  examen  et  à un  rapport.  — Les  points  x^rincipaux 
X>ar  lesquels  l’enquête  i)our  les  travaux  de  l’Ktat  et  du  département  diffère  de 
l’enquête  pour  les  travaux  communaux  sont  relatifs  à la  durée  et  au  mode 
d’examen  des  observations  du  pul)lic.  L’enquête  pour  les  travaux  de  l’État 
ou  des  départements  dure  de  un  à quatre  mois  et  les  observations  du  public 
sont  jugées  par  une  commission  (Art.  4 et  5,  ord.  du  18  fév.  1834).  — L’enquête 
X^our  les  travaux  communaux  dure  quinze  jours,  et  les  observations  du  public 
sont  examinées  par  un  commissaire  (Art.  3 et  4,  ord.  du  23  août  1835). 

Mais  le  tribunal  civil  compétent  x^our  x^rononcer  l’expropriation  ne  pourrait 
pas  la  refuser  sous  prétexte  que  l’enquête  sur  l’utilité  des  travaux  n’a  pas  été 
faite  ou  a été  faite  irrégulièrement.  C’est  là  un  détail  important  à retenir  : l’auto- 
rité  judiciaire,  qui  intervient  pour  x^rononcer  l’expropriation,  est  gardienne  des 
formes  protectrices  de  la  propriété,  mais  elle  n'est  pas  juge  de  l'utilité  publique 
des  travaux  et  encore  moins  des  actes  administratifs  qui  ont  permis  au  législa- 
teur et  au  i^ouvoir  exécutif  de  se  renseigner  sur  cette  utilité.  Cela  résulte  d’ail- 
leurs du  texte  de  la  loi  du  3 mai  1841  : « Le  tribunal,  dit  l’article  14,  prononce 
l’expropriation  sur  la  production  des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  2 du  titre  1 et  par  le  titre  II  ont  été  remplies.  Or  les  enquêtes  dont  il 
s’agit  et  qui  sont  organisées  conformément  aux  ordonnances  de  1834  et  1835 
sont  exigées  par  l’article  3 du  titre  1®^.  C’est  dire  que  l’administration  n’est  pas 
tenue  de  justifier  de  l’enquête  et  de  la  façon  dont  elle  a été  conduite.  Les  irrégu- 
larités de  J’enquête  sont  couvertes  dès  que  la  loi  a été  édictée  ou  dès  que  le  décret 
déclarant  l’utilité  publique  n’est  plus  susceptible  de  pourvoi. 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


625 


II 


Détermination  des  biens  à exproprier. — La  loi  ou  le  décret  se 
borne  à déclarer  que,  telle  opération  étant  d’utilité  publique,  l’ex- 
propriation pourra  être  employée  pour  procurer  les  moyens  de 
l’exécuter. 

Pour  que  l’autorité  judiciaire  prononce  l’expropriation,  encore 
doit-il  être  justifié  que  la  prise  de  possession  de  tel  bien  par  l’expro- 
priant est  nécessaire  à l’exécution  des  travaux. 

La  suite  des  actes  à accomplir  auia  pour  objet  de  procurer  cette 
justification  ; ils  comprennent  une  seconde  enquête,  toute  diffé- 
rente de  la  première,  puisque  ce  n’est  plus  de  l’utilité  du  travail 
qu’en  s’enquiert,  mais  de  la  nécessité,  pour  que  ce  travail  s’exé- 
cute, d’exproprier  tels  ou  tels  immeubles  \ 

Cette  deuxième  enquête  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  plan  parcellaire  des  terrains  et  des  édifices  dont  la  cession 
est  jugée  nécessaire  est  relevé  et  reste  déposé  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  à exproprier  sont  situées.  Les  intéressés 
sont  avertis  par  affiches,  journaux,  proclamations  à son  de  caisse. 
Le  dépôt  à la  mairie  doit  durer  huit  jours  francs.  Les  intéressés 
peuvent  inscrire  leurs  réclamations  sur  un  registre  (1.  3 mai  1841, 
art.  4 à 7). 

2°  Le  délai  une  fois  expiré,  une  commission  donne  son  avis. 
Cette  commission,  nommée  par  le  préfet,  se  compose  du  sous-préfet, 
du  maire,  d’un  ingénieur,  de  quatre  membres  du  Conseil  général 
ou  du  conseil  d’arrondissement.  Les  commissaires  doivent  être 
cinq  au  moins  pour  délibérer.  Pendant  un  nouveau  délai  de  huit 
jours,  la  commission  entend  les  observations  des  propriétaires  ; elle 
les  provoque  si  elle  le  désire  ; après  ce  deuxième  délài,  elle  a deux 
jours  encore  pour  délibérer.  Le  procès-verbal  doit  en  être  remis 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  (art.  8). 

3°  L’avis  de  la  commission  peut  être  favorable  ou  défavorable 
aux  plans  proposés.  Si  la  commission  approuve  les  plans,  le  préfet 
prend  un  arrêté  de  cessibilité. 

Si  la  commission  demande  des  changements  au  projet,  le  sous- 
préfet  en  avise  les  intéressés  par  les  moyens  de  publicité  ordinaire  ; 


1 Lorsqu’on  a décidé  la  déclaration  d’utilité  publique  pour  l’expropriation  ^ 
éventuelle  d’immeubles  qui  doivent  retirer  une  plus-value  de  l’opération,  une 
expertise  sera  jointe  à l’enquête  en  vue  de  déterminer  l’importance  de  la  plus- 
vaîue  (art.  3 bis,  § 3). 
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un  nouveau  délai  de  huit  jours  est  imparti  à ceux  qui  veulent  pré- 
senter des  observations  ; le  dossier  est  envoyé  ensuite  au  ministre  ? 

qui,  à son  gré,  ordonne  une  nouvelle  enquête  ou  prescrit  de  pren-  ■ 

dre  un  arrêté  de  cessibilité  motivé  (art.  10).  s,  ; 

Ces  formalités  sont  applicables  quand  c^’est  par  T État  ou  par  le  i 
département  que  rexpropriation  est  poursuivie.  Si  elle  est  pour- 
suivie par  une  commune,  il  n’est  pas  besoin  de  soumettre  à une  - 
commission  spéciale  l’examen  des  observations  du  propriétaire.  Le 
conseil  municipal  donne  seulement,  dans  le  même  délai,  son  avis 
en  réponse  à ces  observations,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  préfet  i 
en  conseil  de  préfecture  prend  son  arrêté,  sauf  V approhaiion  de  1| 
V autorité  supérieure  si  des  changements  aux  plans  sont  nécessaires.  | 
U arrêté  de  cessibilité  n’  exproprie  pas.  Son  rôle  est  de  préciser  les  | 
parcelles  dont  l’expropriation  est  nécessaire,  en  les  désignant  d’après  | 
les  justifications  des  plans  cadastraux. — Il  dit  les  motifs  sur  lesquels  ^ 
sa  désignation  se  fonde.  — Il  indique  l’époque  où  chaque  parcelle  % 
réclamée  par  l’expropriant  devra  être  mise  en  sa  possession.  | 

L’arrêté  de  cessibilité  est  un  acte  administratif  d’autorité  : | 

mais  comme  il  ne  viole  aucun  droit,  comme  il  n’emporte  aucun  | 
transfert  de  propriété,  il  n’est  pas  attaquable  par  la  voie  conten-  J 
tieuse.  On  ne  peut  pas  élever  de  procès  sur  le  point  de  savoir  si,  ;ï 
pour  faire  le  travail,  il  est  ou  non  conforme  au  droit  de  prendre 
tel  ou  tel  terrain.  Le  recours  au  Conseil  d’État  pour  excès  de  pou-  , 
voir  serait  seul  admis  si  l’arrêté  était  pris  irrégulièrement  h i 


III  I 

Jugement  d’expropriation.  — Rôle  du  tribunal.  — Le  transfert  de 
propriété  des  terrains  nécessaires  à l’exécution  du  travail  public 
peut  s’effectuer  par  cession  amiable.  J’examinerai  plus  loin  les  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  cette  cession  est  susceptible  de 
s’opérer.  C’est  à son  défaut  seulement  qu’un  jugement  d’expro- 
priation doit  intervenir. 

Ce  jugement  est  prononcé  par  le  tribunal  après  vérification  de  j 
l’existence  matérielle  et  légale  des  actes  préparatoires  exigés  par  5 
la  loi.  1 


1 Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n’est  toutefois  que  subsidiaire.  Si  donc  ^ 
l’irrégularité  invoquée  consistait  dans  l’inexistence  de  l’une  des  formalités  près-  \ 
crites  par  la  loi,  le  recours  ne  saurait  être  admis,  puisque  c’est  au  tribunal  civil  | 
que  la  loi  a remis  le  soin  de  vérifier  l’accomplissement  de  ces  formalités.  | 
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Ces  actes  sont  : !«>  la  déclaration  d^utilité  publique  ; 

2°  Tarrêté  pris  par  le  préfet,  s’il  y a lieu,  pour  désigner  les  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  accomplir  ‘ ; 

3°  Tarrêté  de  cessibilité. 

Le  tribunal  n’est  pas  chargé  de  vérifier  la  régularité  de  ces  dif- 
férents actes.  Il  prononce  l’expropriation,  dit  l’art.  14,  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  qu’ils  ont  été  accomplis 

Si  cependant  ces  actes  n’avaient  pas  d’existence  légale,  notam- 
ment s’ils  avaient  été  accomplis  par  une  autorité  notoirement 
incompétente,  si  par  exemple  la  déclaration  d’utilité  publique 
avait  été  faite  par  un  décret  alors  que  la  qualité  de  l’expropria- 
tion et  l’importance  des  travaux  exigeait  qu’elle  fût  faite  par  une 
loi,  ou  bien  si  l’arrêté  de  cessibilité  avait  été  pris  par  un  sous- 
préfet  ou  par  un  maire,  le  tribunal  devrait  refuser  de  prononcer 
l’ expropriation . 

Le  tribunal  est  également  chargé  de  vérifier  l’accomplissement 
des  formalités  préalables  à l’arrêté  de  cessibilité.  Ce  n’est  plus 
seulement  l’existence  de  l’enquête  qu’il  doit  constater  ; c’est  sa 
régularité,  puisque  tous  les  détails  de  la  procédure  d’enquête  sont 
énumérés  dans  le  titre  II  de  la  loi.  Je  rappelle  que  le  tribunal,  au 
contraire,  n’est  pas  juge  de  la  régularité  de  l’enquête  qui  a précédé 
la  déclaration  d’utilité  publique.  Celle-ci  est  faite  dans  l’intérêt 
exclusif  de  l’administration,  la  seconde  est  exigée  dans  l’intérêt 
des  propriétaires. 

C’est  ordinairement  sur  la  demande  de  l’administration  que  le 
jugement  d’expropriation  est  prononcé.  A cette  fin,  le  préfet, 
après  avoir  constaté  l’absence  d’entente  amiable,  transfert  au  pro- 
cureur les  actes  préparatoires  ; dans  les  trois  jours  le  procureur 
requiert  du  tribunal  le  jugement  qui  transférera  la  propriété. 

' Il  se  peut  aussi  que  l’expropriation  soit  prononcée  sur  la  requête 
des  expropriés  eux-mêmes.  L’arrêté  de  cessibilité  constitue,  pour 
les  propriétés  auxquelles  il  s’applique,  une  menace  qui  ne  saurait 
durer  indéfiniment  ; c’est  pourquoi  la  loi  permet  aux  propriétaires 

1 II  ne  faut  pas  confondre  cet  acte,  qui  n’est  pas  substantiel,  avec  l’arrêté 
de  cessibilité.  — Ordinairement,  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux  s’accom- 
plissent sont  suffisamment  désignés  dans  la  déclaration  d’utilité  publique.  — 
C’est  seulement  au  cas  où  on  aurait  omis  de  les  désigner  clairement  qu’un  arrêté 
spécial  du  préfet,  distinct  de  l’arrêté  de  cessibilité,  devrait  suppléer  à cette 
lacune.  Cass.,  6 janvier  1836,  Gaullieur  V Hardy,  S.  36,  1,  5 ; D.  36,  1,  49. 

2 V.  Cass,  civ.,  14  novembre  1876,  Ville  de  Nice,  S.  77,  1,  278  ; D.  77,  1,  70,  en_ 
ce  qui  concerne  l’arrêté  de  cessibilité  ; — et  Cass,  civ.,  9 avril  1877,  Hainque  de 
Saint- Senoch,  D.  77,  1,  470  ; S.  78,  1,  128,  en  ee  qui  concerne  la  déclaration 
d’utilité  publique. 

Ces  délais  ne  s«nt  sanctionnés  par  aucune  déchéance. 
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ainsi  atteints  de  requérir  le  jugement  dans  le  cas  où  Tadministra- 
tion  aurait  négligé  de  le  faire  dans  rannée  qui  suit  Tarrêté.  Dans 
cette  hypothèse,  la  requête  sera  communiquée  au  préfet  par  le  pro- 
cureur ; le  préfet  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces 
au  tribunal,  lequel  statuera  dans  les  trois  jours  (art.  14,  § 3). 

La  loi  du  6 nov.  1918  ajoute  un  paragraphe  à l’art.  14  : « ...  à 
« l’égard  des  immeubles  dont  l’expropriation  aura  été  autorisée 
« en  vertu  de  l’art.  2 bis  (c’est-à-dire  en  vue  d’assurer  la  récupé- 
« ration  des  plus-values  éventuelles),  celle-ci  ne  sera  prononcée  que 
« conditionnellement  et  pour  le  cas  seulement  où,  à l’expiration  du 
« délai  de  huitaine  fixé  à l’art.  39,  l’option  offerte  n’aura  pas  été 
« exercée  en  faveur  de  l’indemnité  de  plus-value  » (V.  infra  : 
Récupération  êtes  plus-values  procurées  aux  immeubles  voisins. 

Recours  contre  le  jugement  d’expropriation.  — Les  jugements 
d’expropriation  sont  sans  appel.  Il  ne  s’agit  pas  de  trancher  un 
conflit  ; aussi  les  parties  ne  sont-elles  pas  appelées  à l’audience,  à 
moins  qu’il  ne  plaise  au  tribunal  de  les  entendre. 

Il  fallait  cependant  accepter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
vices  de  forme  ou  incompétence.  Ce  lecours  se  portera  devant  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  sans  passer  par  la  cham- 
bre des  requêtes.  Il  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours  à 
partir  de  la  notification  faite  aux  intéressés.  Les  pièces  sont  expé- 
diées dans  la  quinzaine  de  la  notification.  L’arrêté  doit  être  rendu 
dans  le  mois  suivant  (art.  20)  C 

Publicité  spéciale  donnée  au  jugement  d’expropriation.  — Le 

jugement  d’expropriation  n’est  pas  déclaratif  ; il  est,  comme  un 
jugement  d’adjudication,  attributif  de  droits  ; ses  effets  s’oppose- 
ront à tous.  Des  précautions  doivent  être  prises  pour  que  nul  ne 
soit  surpris  ni  lésé. 

La  loi  prescrit  deux  formes  de  publicité,  l’une,  individuelle,  la 
notification  ; l’autre,  générale,  la  publication.  Nous  verrons  enfin 
que  dans  un  intérêt  particulier,  elle  prescrit  la  transcription  du 
jugement  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques. 

CL)  Notification.  — Klle  doit  être  faite  aux  propriétaires  dont  les 
noms  figurent  dans  le  jugement.  On  présume  propriétaires  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  la  matrice  cadastrale  pour  la  perception  de 
l’impôt  foncier 


* Le  jugement  portant  refus  de  prononcer  l’expropriation  est  susceptible  de 
pourvoi  comme  le  jugement  qui  exproprie. 

Si  cependant  les  véritables  propriétaires  s’étaient  fait  connaître  à l’adminis- 
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La  notification  ne  leur  est  pas  faite  à leur  domicile  réel,  mais  à 
un  domicile  d^élection  qu’ils  ont  été  invités  à désignei  dans  l’ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens 

b)  Publication.  - — I^a  notification  touche  exclusivement  les  pro- 
priétaires. La  publication  s’adresse  à tous  ceux  que  l’expropria- 
tion peut  atteindre.  Klle  se  fait  par  affichage,  23ar  insertion  dans 
les  journaux  et  même  à son  de  caisse  dans  les  localités  où  tel  est 
l’usage. 

Nous  verrons  ultérieurement  à quelle  fin  est  exigée  la  troisième 
formalité,  c’est-à-dire  la  transcription  sar  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques. 

Effets  du  jugement  d’expropriation.  — - Ce  jugem.ent  d’expropria- 
tion produit  deux  effets  : 1°  Il  opère  erga  omnes,  indépendam- 
ment DE  TOUTE  PUBLICITÉ  ET  NOTAMMENT  DE  TOUTE  TRANSCRIP- 
TION, transfert  à l’expropriant  des  droits  de  l’exproprié  ; 2°  Il 
affranchit  l’immeuble  exproprié  de  toutes  charges  ; les  droits  ainsi 
éteints  sent  remplacés  par  le  droit  à une  indemnité  spéciale  ou 
par  des  droits  sur  l’indemnité  que  l’exproprié  recevra. 

fl)  Effet  translatif  de  propriété.  — A partir  du  jugement,  l’expro- 
prié cesse  erga  omnes  d’être  propriétaire  ; il  devient  créancier  de 
l’expropriant  ; sa  créance  est  garantie  par  le  droit  de  retenir  la 
chose  expropriée  jusqu’au  paiement  de  l’indemnité. 

Le  transfert  n’est  cependant  rjue  conditionnel  lorsque  l’expro- 
priation est  requise  peur  assurer  la  récupération  de  la  plus-value 
éventuelle  (cas  de  l’art.  2 bis). 

De  ce  que  l’exproprié  a cessé  d’être  propriétaire,  il  faut  déduire 
qu’il  ne  peut  désormais  transférer  ou  constituer  valablement 
aucun  droit  sur  la  chose.  Il  ne  pourrait  pas  en  céder  rusufruit,  par 
exemple,  ou  l’engager  par  contiat  d’hypothèque. 

Comparons  la  suitation  de  l’exproprié  à celle  d’un  vendeur.  La 


traticn,  c’est  contre  eux  que  la  procédure  d’expropriation  devrait  être  dirigée. 
Cass,  civ.,  27  décembre  1911,  S.  1912,  1, 232.  — - Cf.  Cass.,  11  juillet  1912,  S.  1913, 
1,  110. 

* Si  les  propriétaires  n’ont  pas  fait  élection  de  domicile,  la  notification  est 
valablement  faite  en  double  copie  au  maire  de  la  commune  et  à ceux  qui  sont  en 
possession  du  bien.  — Cette  notification  est  considérée  comme  une  formalité 
substantielle.  V.  Cass.,  25  avril  1887,  D.  87,  1,  45G  ; Cass.,  3 janvier  1906,  D.  1906, 
1,  40  ; Cass.,  6 avril  1909,  D.  1910,  1,  45.  La  nullité  des  opérations  qui  suivront, 
et  notamment  de  la  délibération  du  jury,  devra  être  prononcée  alors  rnême 
que  les  parties  intéressées  auraient  reçu  communication  officieuse  et  qu’elles 
auraient  répondu  par  un  refus  à la  notification  ainsi  faite  irrégulièrement. 

La  loi  du  6 nov.  1918  ajoute  (art.  15)  l’exigence  d’une  troisième  copie  envoyée 
sous  pli  recommandé  à l’exproprié,  si  le  domicile  dè  ce  dernier  figure  à la  matrice 
cadastrale. 
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vente  est,  par  elle  seule,  translative  de  propriété  ; mais  on  sait 
que  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  un  transfert  de  droits  sur  un 
immeuble  n^est  pleinement  efficace  que  s^il  est  transcrit.  Un  trans- 
fert non  transcrit  n’est  pas  opposable  aux  tiers  qui  auraient  éux- 
mêmes  acquis  des  droits  sur  l’immeuble  et  auraient  fait  transciire 
leurs  contrats.  Si  donc  le  vendeur,  avant  la  transcription  de  la 
vente,  concédait  un  usufruit  ou  constituait  une  hypothèque  sur 
la  chose  vendue,  ces  droits  tiendraient,  pourvu  que  les  contrats 
d’où  ils  sont  nés  aient  été  eux-mêmes  transcrits  sur  les  registres 
du  conservateur. 

Kn  matière  d’expropriation,  ces  règles  sont  inapplicables.  U’effet 
translatif  du  jugement  d’expropriation  est  immédiatement  complet. 
L’usufruit  ou  l’hypothèque  constitués  par  l’exproprié  après  le  juge- 
ment sont  nuis,  alors  même  que  le  jugement  n’aurait  pas 
ENCORE  ÉTÉ  TRANSCRIT.  La  Ici  dc  1855,  malgré  la  généralité  de 
ses  tel  mes,  ne  s’étend  pas  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  Sans  doute,  la  loi  du  3 mai  1841  exige  la  transcription 
du  jugement  d’expropriation  ; mais  les  règles  applicables  à cette 
transcription  ne  sont  j^as  celles  que  la  loi  du  23  mars  1855  appli- 
quera à tous  les  transferts  de  droits  ; notamment,  la  sanction  du 
défaut  de  transcription  n’est  pas  la  même. 

Une  autre  conséquence  du  transfert  immédiat  de  propriété 
opéré  par  le  jugement  d’expropriation  est  le  déplacement  des 
risques.  Si,  postérieurement  au  jugement,  le  bien  vient  à périr,  si, 
par  exemple,  la  maison  expropriée  brûle,  si  les  matériaux  dont 
l’expiopriant  pensait  tirer  parti  sont  détruits,  l’indemnité  due  n’en 
sera  pas  diminuée.  L’indemnité  devra  représenter  la  valeur  qu’avait 
le  bien  au  moment  du  transfert,  c’est-à-dire  lors  du  jugement  h 

L’exproprié  n’a  plus  désormais  qu’un  droit  de  créance  de  nature 
mobilière,  au  lieu  d’un  droit  réel  immobilier.  Si  donc  il  cède  son 
droit  à un  tiers  après  le  jugement,  ce  sont,  au  point  de  vue  juri- 
dique et  au  point  de  vue  fiscal,  les  règles  des  cessions  de  créances 
qui  s’appliquent  ; s’il  se  marie  et  adopte  le  régime  de  communauté, 
l’indemnité  sera  un  bien  commun  ; s’il  décède  en  léguant  ses  meu- 
bles, le  légataire  recueillera  l’indemnité,  etc. 

J’ai  dit  enfin  que  la  créance  de  l’exproprié  était  garantie  par  le 
droit  de  retenir  le  bien  jusqu’à  paiement  de  l’indemnité.  Un  sem- 
blable droit  de  rétention  appartient  en  général  à tous  ceux  qui 


^ La  Cour  de  cassation  en  a justement  déduit  qu’on  ne  devait  pas  tenir  compte, 
pour  déterminer  l’indemnité,  de  la  date  à laquelle  l’administration  offre  de 
reculer  la  prise  de  possession.  Cass,  civ.,  1®*"  août  1910,  Marchai  Brocard,  S.  1911, 
1,  172. 
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détiennent  la  chose  d^autrui  et  sont  créanciers  d^autrui  relative- 
ment à la  chose.  C^est  ainsi  que  Tarticle  1612  du  Code  civil  donne 
au  vendeur  non  payé  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'au  paiement 
du  prix,  bien  cjne  ce  vendeur  ne  soit  plus  propriétaire.  C'est  ainsi 
encore  que  le  commodataire,  le  créancier  gagiste,  le  dépositaire 
ont  le  droit  de  retenir  la  chose  prêtée,  déposée  ou  mise  en  gage, 
jusqu'au  remboursement  des  dépenses  nécessaires  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose.  L'article  53  de  la  loi  du  3 mai  1841 
exige  de  même  le  paiement  de  l'indemnité  d'expropriation  avant 
la  prise  de  possession  par  l'expropriant. 

Cela  n'infirme  en  rien  le  principe  énoncé.  L'article  53  ne  peut 
pas  s'entendre  en  ce  sens  que  l'effet  translatif  du  jugement  d'expro- 
priation n'est  pas  conditionnel.  Si  les  travaux  ne  se  réalisent  pas, 
la  propriété  n'en  est  pas  moins  transférée.  L'expropriant  revendra 
sans  doute,  et,  par  faveur  spéciale,  l'exproprié  aura  un  droit  de 
préemption.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  de  piéempticn  ne  sera  pas 
la  résolution  d'une  aliénation  antérieure  ; ce  sera  une  acquisition 
nouvelle  ^ 

by  Extinction  des  droits  portant  sur  U immeuble  exproprié.  — Par 
l'effet  du  jugement  d'expropriation,  tous  droits  réels,  tous  droits 
personnels  de  jouissance  ayant  l'immeuble  pour  objet  doivent 
disparaître.  Les  titulaires  des  droits  éteints  peuvent,  à titre  de  com- 
pensation, obtenir,  soit  une  indemnité  spéciale,  soit  un  droit  sur 
l'indemnité  due  à l'exproprié. 

La  loi  du  3 mai  1841  fait  application  de  cette  règle  à trois  caté- 
gories de  personnes  : 1°  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ; 
2°  aux  personnes  qui  cnt  sur  l'immeuble  « des  ac  tions  en  revendi- 
cation ou  en  résolution  » ; 3°  à celles  qui  ont  des  droits  de  jouissance 
ou  des  servitudes. 

1°  Effet  du  jugement  d’ expropriation  à V égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés.  — Nous  savons  déjà  que  les  seuls  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  de  l'exproprié  sont  ceux  dont  les  droits 
sont  nés  avant  le  jugement.  Depuis  le  jugement,  l'exproprié  a cessé 
d'être  propriétaire  ; si  donc  il  confère  une  hypothèque  sur  le  bien 
cette  hypothèque  porte  sur  la  chose  d'autrui  ; elle  est  sans  effet. 


^ De  rexistence,  au  profit  du  propriétaire  exproprié,  d^un  droit  de  rétention, 
résulte  pour  lui  l^acquisition  des  fruits  perçus.  Cette  solution  est  d'autant  plus 
équit.able  que  les  expropriés  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité  qui  leur 
sera  ultérieurement  payée.  — il  en  résulte  aussi  que  c'est  à l'exproprié  qu'appar- 
tiennent les  actions  possessoires.  — Il  en  résulte  enfin  que  si  l'expropriation 
a été  dirigée,  contre  un  non-propriétaire  en  voie  d'usucaper,  le  laps  de  temps 
qui  s'écoule  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  sera  compté  au  profit  de  l'expro- 
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Les  hypothèques  conférées  antérieurement  au  jugement  sont, 
au  contraire,  conférées  a vero  domino  ; elles  sont  efficaces  alors 
même  ailleurs  que  rinscription  n’en  aurait  pas  encore  été  effec- 
tuée sur  les  registres  du  conservateur. 

Le  jugement  d’expropriation  opère  la  purge  des  hypothèques 
et  privilèges  régulièrement  constitués.  Les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  ne  pourront  même  pas  demander  que  l’immeuble 
soit  vendu  aux  enchères  ; ils  ne  pourront  pas  surenchérir  comme 
le  leur  permettrait  le  droit  commun  en  cas  d’aliénation  à tout  autre 
titre.  Leur  seule  garantie  est  le  droit  d’exiger  que  l’indemnité  soit 
fixée  par  le  jury,  alors  même  que  l’exproprié  serait  disposé  à se 
contenter  d’une  indemnité  fixée  à l’amiable  (art.  17,  § 3). 

Sur  le  prix  qu’allouera  le  jury,  les  créancieis,  hypothécaires  ou 
privilégiés,  exerceront,  à leur  rang,  leur  droit  de  préférence. 

On  sait  que  le  rang  des  hypothèques  et  des  privilèges  sur  les 
immeubles  est  fixé  ou  conservé  par  l’inscription  ; si  les  créanciers 
qui  ont  valablement  acquis  des  hypothèques  ou  des  privilèges  ne 
les  avaient  pas  encore  fait  inscrire  au  moment  du  jugement,  le 
jugement  ne  leur  enlèverait  pas  le  droit  de  requérir  l’inscription. 
Le  jugement  fait  obstacle  à l’acquisition  de  droits  sur  le  bien,  mais 
non  à la  conservation,  par  l’inscription,  de  droits  régulièrement 
acquis.  Il  est  de  même  nécessaire  que  cette  inscription  soit  prise 
avant  que  l’indemnité  soit  payée  ; l’expropriant  ne  peut  pas,  en 
effet,  connaître  autrement  le  rang  de  préférence  des  hypothèques 
et  des  privilèges. 

C’est  ici  qu’intervient  la  formalité  dont  j’ai  réservé  l’explication  : 
la  transcription  du  jugement  d’ expropriation.  Cette  transcription  a 
pour  but  de  mettre  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  en 
demeure  de  se  faire  connaître  en  prenant  inscription.  Faute  d’op- 
tempérer  dans  le  délai  de  quinzaine  à cette  mise  en  demeure,  ils 
perdraient,  au  regard  de  l’expropriant,  leurs  qualités  de  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  (art.  17) 

Ce  système  est  confoime  à ce  qui  se  pratiquait  pour  toutes  les 
aliénations  d’immeubles  à l’époque  où  les  lois  sur  l’expropriation 
ont  été  rédigées.  Le  Code  civil,  en  matière  de  transfert  d’immeubles, 
avait  établi  des  règles  imparfaites  ; l’aliénation  d’un  immeuble 
mettait  obstacle  non  seulement  à la  concession  ultérieure  d’hypo- 
thèques, mais  encore  à la  consolidation  des  hypothèques  antérieures 


* Les  créanciers  à hypothèques  occultes,  mineurs,  interdits,  femmes  mariées. 
État,  sont  soumis  à la  même  formalité,  mais  non  à la  même  rigueur.  Ils  gardent 
la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  droits  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre,  c’est-à-dire 
jusqu’au  classement  déflnitif  des  créanciers  appelé?  au  partage  de  l’indemnité. 
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valablement  consenties.  Une  fois  le.  bien  vendu,  on  ne  pouvait  plus 
inscrire  les  hypothèques  prises  sur  lui,  même  antérieurement  à la 
vente. 

On  reconnut  vite  ^inconvénient  de  ces  dispositions,  et  le  Code  de 
procédure,  dans  ses  articles  834  et  835,  les  modifia  : il  fut  décidé 
que  désormais  les  privilèges  et  hypoihèques  antérieurs  à V aliénation 
(c’est-à-dire  valablement  constitués),  pourraient  s’inscrire  après 
ladite  aliénation.  Si  cependant  l’acquéreur  voulait  éviter  le  danger 
de  voir  se  révéler  par  la  suite  des  hypothèques  qu’il  ignorait,  il 
n’avait  qu’à  faire  transcrire  son  titre.  Cette  transcription  toute 
facultative  équivalait  à une  mise  en  demeure  adressée  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés  de  se  faire  connaître  en  prenant 
inscription  ; si  dans  la  quinzaine  ils  ne  l’avaient  pas  fait,  leurs  droits 
n’étaient  plus  opposables  à l’acquéreur. 

Tel  était  le  droit  commun  en  vigueur  en  1833,  et  encore  en  1841. 
La  transcription  pour  les  aliénations  ordinaires  était  facultative. 
Les  lois  sur  l’expropriation  la  rendent  seulement  obligatoire,  mais 
lui  laissent  son  effet  habituel. 

On  sait  que,  depuis  lors,  le  droit  commun  a changé  : la  loi  de  1855 
a donné  à la  transcription  une  tout  autre  portée.  C’est  aujour- 
d’hui la  transcription  elle-même  qui  met  obstacle  aux  inscrip- 
tions d’hypothèques  ; mais  jusqu’à  ce  que  cette  formalité  soit 
accomplie,  le  transfert  de  propriété  n’est  pas  opposable  aux  tiers 
qui,  à n’importe  quelle  date,  ont  acquis  des  droits  sur  l’immeuble 
et  ont  fait  transcrire  leur  titre  ou  inscrire  leurs  hypothèques. 

La  loi  de  1855  n’a  rien  modifié  au  droit  spécial  de  l’expropriation  \ 

2*^  Effets  du  jugement  d’expropriation  à l’égard  des  actions 
en  résolution  ou  en  revendication.  — Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
hypothèques  et  les  privilèges  qui  doivent  disparaître  par  le  fait  du 
jugement  d’expropriation.  Ce  sont  en  outre  tous  les  autres  droits 
sur  l’immeuble,  qu’il  s’agisse  de  droits  réels,  comme  les  servitudes 
diverses,  ou  de  droits  personnels,  comme  un  droit  au  bail.  Ce  sont 


* On  a prétendu  le  contraire  en  invoquant  deux  arguments  : 1"  l’article  !«'■ 
de  la  loi  de  1855  s’applique  à tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  immo- 
bilière ; aucune  exception  n’est  faite.  Or  tel  est  bien  le  jugement  d’expropria- 
tion ; — 2°  dans  les  lois  sur  l’expropriation,  la  transcription  exigée  comme  moyen 
de  publicité  n’a  pas  un  effet  spécial  ; elle  a l’effet  que  donnaient  à la  transcrip- 
tion les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure.  — Il  faut  répondre  qu’il  n’est 
pas  exact  que  les  lois  d’expropriation  n’aient  fait  qu’appliquer  le  droit  commun. 
Le  Code  de  procédure  avait  institué  la  transcription  à titre  facultatif  ; la  loi 
de  1833  en  faisait  une  mesure  obligatoire.  Au  reste,  la  loi  du  23  mar.s  1855  abroge 
formellement  les  art.  834  et  835  du  C.  de  proc.,  mais  non  l’art.  17  de  la  loi  de 
lg41.  — V.  SiREV,  Lois  annotées^  1855,  p,  35,  n*^  13  j — Contra^  Mouflon, 
Traité  de  la  transcription,  n^  8, 
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encore,  dit  rarticle  18  de  la  loi  du  3 mai  1841,  les  actions  en  résolu- 
tion, en  revendication  et  autres. 

Le  but  de  cette  disposition  est  facile  à comprendre.  Si  la  pro- 
priété justifiée  et  certaine  ne  fait  pas  obstacle  à ^expropriation,  a 
fortiori  celle-ci  ne  saurait-elle  s'arrêter  devant  une  propriété  pré- 
tendue, mais  incertaine,  ou  devant  des  droits  sûrement  inférieurs 
à la  propriété.  Les  réclamants  auront,  au  lieu  du  droit  réel  qu^ils 
pouvaient  réclamer  en  justice,  un  droit  sur  le  prix,  et,  une  fois  le 
prix  payé,  une  créance  contre  Texproprié  s^il  Ta  indûment  perçu. 
Des  précautions  sent  prises  pour  que  la  procédure  d^expropriation 
atteigne  le  véritable  propriétaire  ; on  suppose  que  c’est  celui  dont 
le  nom  figure  aux  matrices  cadastrales.  Opérée  contre  celui-ci,  elle 
est  efficace  contre  celui  qui  aurait  dû  se  trouver  à sa  place  ; l’expro- 
priant ne  doit  plus  avoir  d’éviction  à craindre. 

Il  en  doit  être  des  actions  en  résolution  comme  des  actions  en 
revendication.  Les  actions  dont  il  est  ici  question  sont  celles  par 
lesquelles  on  réclame  la  résolution  de  l’acte  qui  avait  transmis  la 
propriété  à l’exproprié.  L’exproprié,  par  exemple,  venait  d’acheter 
l’immeuble  et  n’en  avait  pas  encore  payé  le  prix.  Le  vendeur  pou- 
vait demander  la  résolution  de  la  vente  et  se  faire  restituer  le  bien. 
Cette  dernière  faculté  lui  est  enlevée  par  le  jugement  d’expropria- 
tion 


ï Ce  n’est  pas  à dire  qu’il  y ait  aucun  intérêt  pour  le  vendeur  non  payé  à 
intenter  Inaction  en  résolution  : au  regard  de  1/aclietcur  exproprié,  cette  action 
continue  à être  efficace.  On  sait  que  le  vendeur  d^immeuble  non  payé  a deux 
recours  : il  a d'abord  cette  action  en  rcsclution  qui  lui  permettra  de  reprendre 
l'immeuble  ; il  a en  ou  tre,  pour  obtenir  son  xDaiement,  un  privilège  sur  l'immeuble 
avant  tout  ayant  cause  de  l'acheteur.  Survient  l'expropriation  : le  privilège  est 
déx30uillé  de  son  droit  de  suite  ; il  subsiste  seulement  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix.  Mais,  au  lieu  d'user  de  ce  privilège  et  de  se  faire  payer  j^ar  préférence 
sur  l'indemnité,  le  vendeur  non  payé  peut  agir  en  résolution.  La  vente  résolue, 
il  reprendra  non  pas  l'immeuble,  mais  la  place  de  l'exi3roprié  au  regard  de 
l'expropriant  ; il  aura  droit  à l'indemnité  tout  entière.  — Quel  est  le  parti  préfé- 
rable ? Si  le  prix  qui  est  dû  est  supérieur  à l'indemnité  d'expropriation,  le  ven- 
deur a avantage  à user  du  privilège.  Par  le  privilège,  il  sera  payé  le  premier, 
et  prendra  en  acompte  toute  U indemn  ité  ; il  restera  pour  le  surplus,  créancier  de 
l'acheteur.  Si  au  contraire  le  prix  dû  est  inférieur  (comme  cela  a toujours  lieu) 
à l'indemnité  d'expropriation,  le  vendeur  a avantage  à demander  la  résolution 
puisqu'elle  lui  permettra  d'obtenir  plus  que  son  prix  de  vente. 

Une  nouvelle  difficulté  naît  ici.  On  vient  de  voir  que  l'action  en  résolution  et  le 
privilège  pouvaient  tous  deux  s'exercer  en  cas  d'expropriation,  et  de  quelle 
manière.  Or,  l'article  7 de  la  loi  de  1855  est  venu  dire  que  l'action  en  résolution 
serait  désormais  éteinte  lorsque  le  j^rivilège  ne  pourrait  plus  être  invoqué.  Un 
application  de  la  loi  de^  1841,  le  privilège,  pour  être  invoqué,  doit  être  inscrit 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion. Avant  1855,  lorsque  par  application  de  ce  texte  de  la  loi  de  1841,  le  privilège 
disparaissait,  cela  ne  faisait  pas  disparaître  l'action  résolutoire.  En  est-il  diffé- 
remment aujourd'hui  ? Je  me  prononce  une  fois  encore  pour  la  non-application. 
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3”  Effets  du  jugement  quant  aux  droits  de  jouissance  ou  de  servi- 
tude. — Il  s’agit  ici  soit  des  droits  réels  que  des  tiers  ont  sur  Tim- 
meuble  soit  du  droit  personnel  de  jouissance  résultant  d’un  bail. 
Tous  ne  disparaissent  pas  de  la  même  manière. 

Les  uns  se  reportent  sur  l’indemnité  allouée  à l’exproprié,  comme 
les  actions  en  revendication,  les  privilèges  et  les  hypothèques.  Il 
en  est  ainsi  de  l’usufruit  ; au  lieu  de  la  jouissance  de  l’immeuble, 
l’usufruitier  aura  l’intérêt  de  l’indemnité  aussi  longtemps  que  son 
usufruit  aurait  pu  durer. 

Les  autres,  ne  comportant  pas  un  rapport  de  ce  genre,  donne- 
ront ouverture  à une  indemnité  spéciale.  Il  en  serait  ainsi  d’une  ser- 
vitude. Le  voisin  du  domaine  exproprié  avait  sur  ce  bien  un  droit 
de  passage  ou  de  puisage  ; comment  un  tel  dioit  pourrait-il  se 
remplacer  par  un  droit  sur  l’indemnité  ? Une  indemnité  particu- 
lière peut  seule  dédommager  le  propriétaire  privé  de  ces  avantages. 

C’est  également  sous  cette  forme  que  seront  indemnisés  les  loca- 
taires. Le  jugement  d’expropriation  résout  les  baux  immédiatement 
et  de  plein  droit.  Comme  cette  résolution  n’est  pas  le  fait  du  bailleur, 
ce  n’est  pas  lui  qui  doit  réparation,  et  comme  cependant  réparation 
est  due,  il  faut  bien  qu’elle  soit  fournie  par  l’expropriant  ’. 


IV 

Règlement  des  indemnités.  — Comment  sont  connus  ceux  qui 
ont  droit  à l’indemnité  ? Comment  les  indemnités  sont-elles  fixées  ? 

Le  propriétaire  présumé  du  bien  expropiié  est  celui  dont  le  nom 
figure  sur  les  rôles  de  l’impôt  foncier. 

La  loi  divise  les  autres  ayants  droit  en  deux  catégories  ; les  uns 
doivent  être  désignés  par  le  propriétaire,  les  autres  doivent  se 
dénoncer  eux-mêmes. 

Les  intéressés  du  premier  groupe  sont  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  les  droits  d’usufruit,  d’habitation  ou  d’usage,  tels 


en  notre  matière,  de  la  loi  de  1855.  Conséquemment,  l’action  en  résolution  est 
bien  éteinte  ou  plutôt  inefficace  contre  l’expropriant.  Elle  subsiste  au  contraire 
dans  les  rai^ports  de  l’exproprié  et  de  son  vendeur,  et  peut  être  fort  utile,  soit 
pour  faire  valoir  des  droits  que  le  privilège  éteint  ne  garantit  plus,  soit  pour 
faire  avoir  plus  de  droits  sur  l’indemnité  que  le  privilège  n’en  assurait. 

* La  réi^aration  sera  due  à partii'  du  jugement,  bien  qu’on  puisse  laisser  le 
locataire  en  possession  après  le  jugement  rendu  et  avant  le  commencement 
des  travaux.  A partir  du  jugement,  le  locataire  n’est  plus  dans  les  locaux  qu  à 
titre  précaire-;  le  dommage  qu’il  subit  est  donc  immédiat. 
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qn^ils  sont  régis  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
servitudes  résultant  de  titres  émanant  du  propriétaire,  ou  d^autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  (art.  21) 

Cette  liste  est  limitative  et  ne  peut  être  étendue  par  voie  d^ana- 
logie  ; ainsi,  le  propriétaire  ne  serait  aucunement  tenu  de  désigner, 
même  s^ii  les  connaissait,  un  sous-locataire,  ou  une  servitude 
établie  par  prescription 

Ca  sanction  de  Tobligation  impesée  au  propriétaire  consiste  dans  . 
sa  responsabilité  à Tégard  de  ceux  qu^il  aurait  négligé  de  faire  con- 
naître. La  demande  de  ces  intéressés  contie  lui  ne  se  réglera  pas  par 
le  jury.  C’est  une  demande  ordinaire  en  dommages-intérêts.  Elle 
sera  réglée  par  le  tribunal  civil. 

Les  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  eux-mêmes' 
sont  tous  ceux  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  de  l’article  21. 

Ce  sont  notamment  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  qui  ont  des 
servitudes  acquises  par  prescription  ou  tenues  des  anciens  proprié-  ^ 
taires,  ceux  qui  ont  des  droits  d’usage  ne  dérivant  pas  du  Code  civil, 
par  exemple,  des  droits  de  pacage  ou  d’affouage,  les  sous-locataires,  etc. 

Tous  ces  ayants  droit  ne  sont  pas  atteints  par  la  notification 
au  propriétaire  : ils  ne  connaissent  leurs  droits  que  par  les  mesures 
générales  de  publicité.  C’est  néanmoins  la  notification  du  jugement 
d’expropriation,  faite  au  propriétaire,  qui  sert  de  point  de  départ 
au  délai  de  huitaine  que  ces  intéressés  ont  pour  se  faire  connaître. 

I..a  sanction  de  l’obligation  de  se  faire  connaître  est  la  perte  de 
tout  droit  contre  l’expropriant.  Il  en  pourra  résulter  au  profit  du 
propriétaire  exproprié  un  bénéfice  illégitime  puisque,  faute  de  con- 
naître ceux  qui  ont  des  droits  sur  le  bien,  on  lai  allouera  une  indem- 
nité comme  si  le  bien  était  quitte  de  ces  charges.  Aussi  admet-on 
que  les  intéressés  dont  les  droits  sont  résolus  pourront  agir  contre 
le  propriétaire  dans  la  mesure  de  l’enrichissement  dont  celui-ci 
aura  bénéficié.  Ils  ne  pourront  naturellement 'pas  lui  demander  des 
dommages-intérêts,  puisqu’il  n’y  a eu  de  sa  part  aucun  manque- 
ment. 


1 Le  propriétaire  qui  est  tenu  de  faire  connaître  la  série  d’intéressés  ici  dé- 
nommés est  celui  qui  reçoit  la  notification,  alors  même  que  sa  propriété  aurait 
cessé  d’exister.  11  se  peut  en  effet  que,  depuis  la  révision  des  rôles,  le  propriétaire 
ait  vendu  son  bien,  ou  l’ait  transmis  pour  toute  autre  cause.  C’est  contre  lui 
cependant  que  l’expropriation  se  poursuit  parce  que  son  nom  est  encore  sur  lu 
matrice.  C’est  lui  qui  doit  aviser  l’administration  de  la  véritable  situation,  sous 
peine  d’encourir  la  responsabilité  que  la  loi  lui  assigne. 

^ V.  Cass.,  9 mai-s  18G4,  Boneiti,  D.  64,  1,  441  ; S.  64,  1,  192.  — Cass.,  8 déc. 
1868,  de  Belloc,  L.  69,  1,  112  ; S.  69,  1,  130.  — La  Cour  de  Besançon  avait  appli- 
qué la  même  solution  à la  cession  d’un  droit  de  pêche.  Cette  décision  a été 
passée  j V,  Cgss,,  30  m^r§  1885,  Bourgeois,  D,  85,  1,  348  S.  85,  1,  223, 
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Lorscjue  les  intéressés  sont  connus,  des  offres  leur  sont  faites. 
Pour  les  travaux  nationaux  ou  départementaux,  c’est  à la  requête 
du  préfet  qu’elles  sont  notifiées  ; pour  les  travaux  communaux, 
c’est  à la  requête  du  maire. 

La  uotificatic  n est  double  : collective  et  individuelle  (art.  23)  ; 
collective,  par  voie  d’affiches  et  de  publications  ; individuelle  par 
actes  adressés  à tous  ceux  qui  se  sont  fait  connaître.  Cette  notifi- 
cation met  les  intéressés  en  demeure  de  prendre  parti  dans  un 
délai  de  quinzaine  s’ils  sont  capables.  Les  ayants  droit  qui  n’accep- 
tent pas  les  offres  doivent  le  faire  connaître  ; leur  silence  équivau- 
drait à un  refus  et  les  exposerait  à se  voir  condamner  aux  dépens 
sauf  s'il  s’agit  d’incapables  b Si  les  offres  sont  refusées,  ce  qui 
arrive  ordinairement,  il  faut  en  référer  au  jury  d’ expropriation. 

Constitution  du  jury  d’expropriation.  — La  loi  du  (i  novembre 
1918  l’a  mod’f’ée  (art.  29).  Chaque  année,  le  conseU  général  dresse, 
par  arrondissement,  une  liste  d’électeurs  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  faire  partie  du  jury  criminel.  Le  nombre  des  per- 
sonnes inscrites  varient  entre  75  et  200  selon  la  population  des  ar- 
rondissements. Il  est  de  600  pour  la  Seine. 

Les  listes  ainsi  dressées  sont  réunies  par  département  sur  une 
liste  unique  sur  laquelle  sont  choisis  les  membres  du  jury  appelé  à 
régler  les  indemnités  d’expropriation. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  à recourir  à un  jury  spécial,  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  d’arrondissement 
choisit  14  personnes  qui  formeront  la  liste  de  session. 

Sauf  pour  la  Seine,  la  liste  de  session  ne  peut  pas  comporter  plus 
de  trois  jurés  de  l’arrondissement  où  sont  situés  les  immeubles  à 
exproprier. 

Ne  peuvent  pas  être  choisis  : 1°  les  propriétaires,  fermiers, 
locataires  ; 2®  les  créanciers  ayant  inscription  sur  les.  immeubles  ; 
30  les  autres  intéressés.  Sont  dispensés  s’ils  le  requièrent,  les  sep- 
tuagénaires et  ceux  qui  pendant  l’année  ont  déjà  rempli  la  même 
fonction. 

La  liste  du  jury  de  session  dressée  par  ordre  alphabétique  est 
transmise  au  Préfet  qui,  après  s’être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur,  convoque  les  jurés  et  les  parties  au  moins  huit  jours  à 
l’avance.  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms 
des  jurés.  L’administration  et  la  partie  ont  le  droit  d’exercer 

1 Cette  sanction  de  l’obligation  de  déclarer  formellement  qu’on  refuse  serait 
appliquée  alors  même  que  le  jury  accorderait  une  indemnité  supérieure  aux 
offres. 
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chacun  une  récusation.  S^il  y a plusieurs  parties  elles  devront 
s’entendre,  ou  à défaut  d’entente  le  sort  dira  laquelle  peut  user  du 
pouvoir  de  récuser  un  juré. 

Sur  les  jurés  qui  subsisteront  après  les  exclusions,  excuses  et  récu- 
sations, il  en  sera  conservé  six  (les  premiers  dans  l’ordre  alphabé- 
tique) pour  former  le  jury  de  jugement 

Fonctionnement  du  jury  d’expropriation.  — Les  opérations  sont 
présidées  et  dirigées  par  le  magistrat  commis  à cet  effet. 

Le  magistrat  soumet  aux  jurés  les  offres  de  l’expropriant  et 
les  demandes  de  l’exproprié.  Les  parties  et  leurs  fondés  de  pouvoir 
peuvent  présenter  des  observations  La  discussion  est  publique. 
Lorsqu’elle  est  close,  le  jury  se  retire  sans  désemparer  pour  déli- 
bérer sous  la  présidence  du  magistrat  directeur.  La  décision  est 
prise  à la  majorité  des  voix.  Tous  ces  détails  doivent  être  observés 
à peine  de  nullité,  chacune  des  exigences  de  la  loi  étant  regardée 
comme  une  garantie  de  l’équité  du  jury 

Compétence  du  jury.  — La  compétence  du  jury  d’expropriation 
peut  être  formulée  comme  il  suit  : le  jury  n’est  compétent  que 
pour  la  détermination  des  indemnités  d’expropriation  et  de  plus- 
value,  mais  lui  seul  est  compétent  pour  cette  détermination. 

La  première  partie  de  cette  formule  paraît  contredite  par  Far- 
ticie  48  de  la  loi  du  3 mai  1841  : « Le  jury,  y est-il  dit,  est  juge  de  la 
sincérité  des  titres  et  de  l’effet  des  actes  qui  sont  de  nature  à modifier 
V évaluation  de  l’indemnité  ».  La  contradiction  n’est  qu’apparente. 
L’article  48,  en  effet,  ne  signifie  pas  que  le  jury  ait  compétence 
pour  examiner  la  valeur  juridique  d’un  acte  donnant  droit  à une 
indemnité.  Supposons  une  demande  d’indemnité  présentée  par 
un  prétendu  locataire.  Le  réclamant  produit  un  contrat  à l’appui 
de  sa  demande.  L’expropriant  répond  que  le  bail  est  frauduleux. 
Le  jury  n’a  pas  à connaître  de  la  sincérité  du  bail.  Il  ne  s’agit  pas 
là  d’un  titre  modifiant  l’ évaluation  de  l’indemnité,  mais  d’un  titre 
donnant  droit  à indemnité. 

La  sincérité  de  tout  acte  ou  titre  qui  sert  de  base  à un  droit  dont 


1 Sauf  pour  le  département  de  la  Seine,  il  ne  peut  pas  y avoir  dans  le  jury 
de  jugement  plus  de  deux  jurés  de  l’arrondissement  de  la  situation  des  immeubles 
expropriés. 

2 Le  jury  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  y déléguer  un  de  ses  rnembres. 
^ La  loi  de  1841  n’attribuait  pas  la  présidence  du  jury  au  magistrat  directeur. 

Cette  innovation  résulte  de  la  loi  du  21  avril  1914.  Le  législateur  y a vu  un 
moyen  d’éviter  les  exagérations  dans  lesquelles  les  jurys  d'expropriation  sont 
si  souvent  tombés. 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


639 


le  titulciire  prétend  etre  indemnisé  n^est  pas  appréciée  par  le  jury. 
Le  jury  prend  les  droits  auxquels  Texpropriation  porte  atteinte 
tels  que  les  contrats  ou  les  jugements  les  font.  Il  en  apprécie  l’im- 
portance pécuniaire  ; mais  cette  importance  peut  varier  avec  les 
circonstances,  et  les  circonstances  qui  font  varier  l’importance 
pécuniaire  des  droits  sont  souvent  des  actes  ou  des  contrats  s’y 
rapportant.  C’est  seulement  de  la  sincérité  de  ces  actes  et  de  ces 
titres  que  le  jury  est  appréciateur  souverain.  Ex.  le  propriétaire, 
pour  obtenir  100,000  francs  d’un  terrain  qui  en  vaut  75,000,  invoque 
une  offre  d’achat  qu’un  tiers  lui  avait  faite  en  vue  d’une  affectation 
à laquelle  le  terrain  convenait  particulièrement.  Voilà  bien  un  titre 
qui  modifie  révaluation  de  l’indemnité.  Le  jury  en  appréciera  la 
sincérité. 

La  seconde  partie  de  la  formule  par  laquelle  j’ai  défini  la  compé- 
tence du  jury  dit  que  c’ est  exclusivement  le  jury  qui  a qualité  pour 
fixer  r indemnité.  Il  en  résulte  une  conséquence  importante  au  cas 
où  des  difficultés  s’élèveraient  sur  la  valeur  juridique  de  titres  qui 
servent  de  base  aux  droits  des  expropriés. 

Je  suppose  qu’une  indemnité  soit  réclamée  par  un  voisin  qui 
prétend  avoir  sur  le  bien  une  servitude  de  vue.  Le  propriétaire, 
qui  craint  que  sa  part  n’en  soit  diminuée,  conteste  la  prétention  et 
affirme  que  le  bien  était  quitte  de  toute  charge.  La  contestation 
ne  peut  pas  être  tranchée  par  le  jury.  La  décision  du  jury  quant  à 
l’indemnité  à allouer  se  trouve  ainsi  subordonnée  à la  solution  ? 
Il  y aurait  à cela  un  inconvénient  sérieux  : le  jury  n’est  pas  une 
institution  permanente  ; ce  ne  sera  plus  le  même  jury  qui  sera  réuni 
quand  la  solution  de  la  contestation  interviendra.  On  obvie  à cet 
inconvénient  au  moyen  des  indemnités  éventuelles,  hypothétiques 
ou  alternatives. 

Voici  comment  les  choses  vont  se  passer  : les  prétentions  con- 
traires des  parties  seront  formulées  devant  le  jury  ; celui-ci  fixera 
des  indemnités  correspondantes  aux  prétentions  diverses  des  inté- 
ressés. Naturellement,  les  indemnités  ainsi  fixées  ne  seront  allouées 
qu’après  que  le  droit  à indemnité  aura  été  reconnu  par  la  juridic- 
tion compétente. 

Appliquons  ceci  à l’exemple  proposé.  Le  propriétaire  a demandé 
une  indemnité  comme  si  son  fonds  était  exempt  de  servitude.  Le 
voisin  a réclamé  comme  ayant  sur  le  fonds  une  servitude  de  vue. 
Le  jury  fixera  alternativement  deux  indemnités  pour  le  propriétaire; 
l’une  en  supposant  sa  propriété  libre,  l’autre  en  supposant  sa  pro- 
priété astreinte  à la  servitude  : c’ert  l’une  de  ces  deux  indemnités 
selon  le  jugement  à intervenir,  qui  sera  définitivement  allouée  ; 
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d’où,  indemnités  alternatives.  — Pour  le  cas  où  l’existence  de  la 
servitude  serait  vérifiée,  le  jury  allouera  une  indemnité  hypothétique 
au  propriétaire  du  fonds  dominant. 

Calcul  de  l’indemnité.  — Le  jury  fixe  le  montant  des  indemni- 
tés pour  compensation  de  toute  privation  de  droits  ou  de  tous  dom- 
mages directs  actuels  et  certains. 

a)  Indemnité  pour  privation  du  bien.  — L’évaluation  des  biens 
expropriés  se  fait  soit  d’après  les  revenus  nets  constatés,  soit  par 
comparaison  avec  les  prix  de  vente  récente  des  biens  analogues,  ou 
par  tous  autres  moyens  auxquels  les  experts  ont  habituellement 
recours.  Aux  offres  de  l’administration,  les  expropriés  opposent 
les  présomptions  qui  résultent  d’opérations  plus  avantageuses  ou 
de  circonstances  susceptibles  de  justifier  une  appréciation  plus 
élevée.  D’énormes  écarts  sont  possibles. 

La  loi  du  27  mai  1918  va  les  limiter.  C’est  la  loi  qui  modifie  les  , 
conditions  de  l’évaluation  des  biens  transmis  par  succession  ou  ^ 
donation  pour  la  fixation  des  droits  de  mutation.  Au  lieu  d’être 
déterminée  comme  jadis  par  capitalisation  du  revenu  brut,  l’as- 
siette du  droit  de  mutation  sera  dorénavant  fixée  par  la  déclara- 
tion des  assujettis.  Naturellement,  cette  déclaration  peut  être  con- 
testée par  les  agents  du  fisc,  auquel  cas  on  aboutira  à une  expertise 
suivie  de  taxation  d’office.  Or,  l’art.  6 de  la  loi  du  27  mai  1918 
s’exprime  comme  il  suit  : « Kn  cas  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  le  jury  devra  prendre  pour  base  de  ses  évaluations 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la  valeur  résultant  des 
déclarations  faites  par  les  contribuables  ou  des  évaluations  adminis- 
tratives non  contestées  ou  devenues  définitives  en  vertu  des  lois  fis- 
cales ^ ». 

Z>)  Indemnité  pour  dommages  accessoires.  — On  distingue  de 
l’expropriation  les  dommages  permanents  occasionnés  par  les 
travaux  publics.  L’expropriation  suppose  transmission  de  droits. 

Le  dommage  permanent  est  seulement  une  lésion,  sans  acqui-  | 
sition  de  droits  par  le  service  public  qui  en  est  l’auteur.  Au  point  J 
de  vue  administratif,  l’intérêt  principal  de  la  distinction  consiste  | 
dans  le  mode  de  réparation  du  préjudice  : dans  le  cas  d’expro- 
priation, c’est  par  le  jury  que  la  valeur  du  bien  exproprié  est 


* « Le  jury  devra  prendre  pour  base...  ».  Cela  ne  signifie  évidemment  pas  qu’il 
n’aura  pas  le  droit  de  s’écarter  de  l’évaluation  acceptée  pour  la  détermination 
des  droits  de  mutation.  Il  ne  devra  le  faire  cependant  que  si,  depuis  que  la  trans- 
mission s’est  opérée,  des  circonstances  particulières  ont  provoqué  un  accroisse- 
ment de  valeur  ou  une  dépréciation  du  bien  exproprié. 
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appréciée  ; dans  le  cas  de  dommage,  c’est  le  conseil  de  préfecture 
qui  indemnise.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  dommage  causé  ne 
soit  qu’un  accessoire  de  l’expropriation.  La  jurisprudence  admet 
alors  qu’en  fixant  l’indemnité  pour  le  transfert  de  droit,  dommage 
principal,  le  jury  sera  compétent  pour  apprécier  le  dommage.  C’est 
ainsi  que  le  jury  qui  fixera  l’indemnité  due  non  seulement  pour 
compenser  le  transfert  de  la  portion  acquise  à l’expropriant,  mais 
encore  pour  tenir  compte  à l’exproprié  de  la  diminution  de  valeur 
de  ce  qui  lui  reste. 

Il  faut  cependant  qu’il  s’agisse  de  dommages  directs,  actuels  et 
certains  ; la  loi  du  21  avril  1914,  art.  2,  insiste  sur  cette  règle.  Elle 
spécifie  (ce  qu’on  n’aurait  jamais  dû  oublier)  que  « Vindemnité  ne 
peut  pas  s’étendre  au  préjudice  incertain  et  éventuel  qui  ne  serait  pas 
la  conséquence  directe  de  V expropriation  ».  Elle  ajoute  que  s’il  est 
donné  acte  à l’expropriant,  au  cours  des  débats,  d’une  demande 
qu’il  considère  comme  visant  un  préjudice  de  cette  nature  (c’est- 
à-dire  incertain  et  éventuel),  le  jury  devra  statuer  sur  cette  demande 
par  une  disposition  distincte  C 

Il  est  à remarquer  que  le  dommage  causé  excède  parfois  la  valeur 
du  droit  transféré  à l’expropriant.  Si  l’on  me  prend  les  trois  quarts 
de  mon  parc,  on  me  dévia  au  moins  les  trois  quarts  de  sa  valeur. 
Mais  que  ferai-je  de  la  portion  qu’on  me  laisse  ? Séparée  du  reste, 
elle  ne  vaut  plus  le  quart  de  ce  que  valait  le  parc  ; la  valeur  d’ane 
propriété  ne  s’obtient  pas  en  additionnant  la  valeur  de  ses  fractions. 

Le  jury  fera  entrer  dans  le  calcul  de  l’indemnité,  avec  le  prix  de 
ce  qui  est  transmis,  la  dépréciation  subie  par  ce  qui  m’est  laissé. 

Compensation  des  plus-values.  — Il  s’agit  ici,  exclusivement, 
des  plus  values  immédiates  et  spéciales  que  l’exécution  du  travail 
qu’on  veut  effectuer  occasionnera  au  reste  de  la  propriété  acquise 
par  expropriation  (art.  51). 

Dans  l’application,  cette  règle  soulève  quelques  difficultés.  On 
est  d’accord  pour  reconnaîtie  que  si  la  plus-value  dépassait  la 
valeur  du  bien  exproprié,  aucune  réclamation  ne  pourrait  être  faite 
par  l’administration  ; elle  est  toujours  libre  de  ne  pas  exécuter  le 
travail. 

Mais  doit-on  admettre  que  la  plus-value  peut  adsorber  toute  l’in- 
demnité ? La  jurisprudence  a d’abord  fait  une  distinction  : l’in- 
demnité due  est  la  compensation  : 1 ® de  la  valeur  du  bien  pris  ; 


i Cette  formule  de  la  loi  de  1914  a été  insérée  par  la  loi  du  6 nov.  1918  à la  fin 
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TP  du  dommage  que  Temprise  cause  à Fensemble  de  la  propriété 
désormais  morcelée.  — La  compensation  de  la  plus-value  peut 
bien  se  faire  avec  F appréciation  des  moins-values  résultant  du  mor- 
cellement ou  de  toute  autre  cause,  mais  non  avec  la  valeur  intrin- 
sèque du  bien  exproprié 

Un  domaine  rural  valant  100,000  francs  est  coupé  par  un  che- 
min de  fer.  On  exproprie  une  bande  de  terrain,  qui,  au  prix  cou- 
rant du  mètre,  vaut  5,000  francs.  Mais  pour  mesurer  le  dommage, 
on  est  obligé  d’évaluer  la  dépréciation  résultant  du  fait  que  le 
domaine  est  coupé  en  deux.  Cette  dépréciation  peut  être  plus  élevée 
que  la  valeur  de  la  bande  expropriée.  — Or  supposons  qu’en  même 
temps  qu’on  cause  ce  dommage,  on  établisse,  à côté  du  domaine, 
une  halte  qui  va  faciliter  l’expédition  des  récoltes.  On  pourra  évi- 
demment escompter  de  ce  chef  une  plus-value.  La  jurisprudence 
ancienne  admet  que  la  compensation  de  la  plus-value  acquise  peut 
se  faire  avec  la  moins  value  subie,  non  avec  la  valeur  du  terrain  pris. 

Depuis  lors,  en  1879,  une  question  du  même  genre  a été  portée 
devant  la  Cour  de  cassation.  Cette  fois,  la  Cour  n’a  plus  distingué. 
Elle  a admis  que  la  compensation  de  la  plus-value  pouvait  se  faire 
même  avec  la  valeur  du  bien  exproprié,  pourvu  que  cette  compen- 
sation n’aboutit  pas  à réduire  l’indemnité  à néant 


1 Cass,  civ.,  28  août  1839,  Hanaire,  D.  Rép.  alph.,  v°  Expropriation  publique, 
n°  598  ; S.  1839,  1,  794. 

» Cass.,  28  juillet  1879,  Bessière,  D.  80,  1,  81  ; S.  81,  1,  377.  Cette  solution  ne 
saurait  être  approuvée.  La  réserve  mise  par  l’arrêt  à l’extension  complète  de 
l’article  51  ne  repose  sur  aucun  motif  acceptable.  De  deux  choses  l’une  : ou  bien 
on  peut  compenser  les  plus-values  avec  les  deux  éléments  de  l’indemnité,  ou 
on  ne  peut  les  compenser  qu’avec  l’un  d’eux.  Si  ce  dernier  parti  est  le  bon, 
la  solution  de  la  Cour  disparaît.  Si  le  premier  prévaut,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
les  plus-values  ne  supprimeraient  pas  tout  droit  à indemnité  dès  qu’elles  sont 
égales  à la  valeur  du  bien  exproprié.  A quel  chiffre  minimum  s’arrêtera-t-on  ? 

En  1833,  d’ailleurs,  la  compensation  des  plus-values  était  facultative.  C’est 
sur  ce  droit  de  1833  qu’on  a adopté  en  1839  la  solution  première.  En  1841,  un 
seul  changement  a été  apporté  à la  loi.  On  a exigé  la  compensation,  mais  on  n’en 
a pas  modifié  le  caractère.  Or,  on  connaissait  la  solution  de  1839  ; si  on  l’avait 
trouvée  illégale,  probablement  l’aurait-on  législativement  contredite.  L’inten- 
tion contraire  ressort  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1841.  On  avait 
critiqué  la  disposition  de  l’article  51  : la  plus-value  procurée  par  les  travaux, 
avait-on  fait  remarquer,  est  acquise  gratuitement  à ceux  dont  les  propriétés 
sont  voisines  des  travaux  et  ne  subissent  pas  d’expropriation.  Ces  derniers  ont  de 
la  sorte  un  avantage  gratuit  ; pourquoi  le  même  avantage  serait-il  contesté 
à l’exproprié  ? — On  répondit  que  la  plus-value  devait  être  immédiate  et  spé- 
ciale ; qu’elle  ne  pouvait  être  compensée  avec  la  valeur  du  bien  exproprié,  mais 
seulement  avec  les  dépréciations  invoquées  par  l’exproprié  en  vue  d’accroître 
l’indemnité  : ' Ce  que  nous  voulons,  dit-on,  c’est  que  l’indemnité  se  compose 
de  la  valehy  du  terrain  pris,  puis  de  la  balance  des  inconvénients  et  des  avantages 
que  l’opération  peut  apporter  au  reste  de  la  propriété  ».  C’est  la  justification  de 
la  solution  admise  en  1839. 
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RêcupêTation  des  plus-values  precurées  aux  immeubles  voisins.  — 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  compensation  des  plus-values 
prévues  par  l'article  51  auquel  aucune  modification  n'est  apportée, 
la  récupération  — organisée  par  la  loi  du  6 novembre  1918  — des 
plus-values  procurée  aux  immeubles  voisins.  Il  s'agit  ici  d'une  modi- 
fication à la  loi  ayant  essentiellement  pour  objet  de  remédier  à 
l'insuffisance  de  la  procédure  instituée  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  (art.  30  et  31). 

Il  est  équitable  que  les  bénéfices  directement  procurés  à quel- 
ques-uns par  l'exécution  de  travaux  publics  donnent  lieu  à une 
récupération  sur  les  bénéficiaires.  On  trouve  cela  évident  quand  il 
s'agit  de  l'exproprié  lui-même  ; — à l'exproprié  qu^on  prive  de  son 
bien,  on  ne  paye  ce  qu'on  prend  que  sotis  déduction  des  plus-values  ! 
A fortîopi,  doit-on  réclamer  les  plus-values  à ceux  à qui  l'on  ne 
prend  pas  leurs  biens.  Ainsi,  la  légitimité  des  dispositions  prises  par 
la  Ici  de  1807  sus- visée  ii‘a-t-elle  jamais  été  contestée.  Malheureu- 
sement, les  complications  de  la  procédure  qu'elle  institue  ont  décou- 
ragé les  administrations  d'y  avoir  recours.  Voici  en  quoi  consiste 
le  nouveau  système  inséré  dans  la  loi  de  1841  : 

Lorsqu'on  estimera  que  des  immeubles  voisins  des  biens  expro- 
priés vont  réaliser,  par  l'exécution  des  travaux,  une  importante 
plus-value  (plus  de  15  0/0),  on  pourra  ccmprendre  ces  immeu- 
bles, à titres  conditionnel,  au  nombre  des  bien  expropriés. 

L'administration  notifiera  aux  pi opriétaires  et  à tous  intéressés 
la  somme  qu’elle  offre  comme  indemnité  d’ éviction,  et  éventuellement 
celle  qu’elle  demande  comme  indemnité  de  plus-value  (ait.  23). 

Le  jury  prononcera  successivement  sur  les  deux  chiffres.  Si  l'in- 
demnité déterminée  par  le  jury  comme  représentation  de  la  plus- 
value  est  égale  ou  inférieure  à la  somme  offerte  par  l'administra- 
tion, celle-ci  aura  l'option  : elle  pourra  soit  se  contenter  de  cette 
indemnité,  soit  conserver  le  bénéfice  dç  l'expropriation  dans  l'espoir 
de  réaliser,  en  revendant  lesbiens,  une  opération  moins  onéreuse. 
— Si  au  contraire  l'évaluation  de  l'indemnité  de  plus-value 
mise  éventuellement  à la  charge  de  l'exproprié  dépasse  l'offre  de 
l'administration,  c'est  l'exproprié  qui  choisira.  Il  payera  l'indem- 
nité et  conservera  son  bien,  ou  il  acceptera  le  prix  fixé  par  le  jury 
pour  expropriation  (art.  39  nouveau). 

CaraiCtères  de  l'indemnité  d'expropriation.  * — ■ d)  L'indemnité  doit  êti  e 
pécuniaire,  accord  contraire  entre  l'expropriant  et  l'exproprié 


^ Le  jury  ne  pourrait  donc  pas,  en  vue  de  diminuer  l’indemnité,  prescrire  qu’en 
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Elle  doit  être  certaine,  définitive  et  non  conditionnelle.  Ex.  : 
le  jury  ne  pourrait  pas  en  subordonner  le  paiement  à Texécution 
des  travaux.  Le  jury  ne  pourrait  pas,  pour  T expropriation  d’un 
pré,  fixer  le  prix  à tant  le  mètre,  à moins  qu’il  n’indiquât  en  même 
temps  la  contenance.  ; ^ '.jj, 

c)  Les  indemnités  doivent  être  distinctes  (art.  39)  ; le  systèrne 
consistant  à fixer  en  bloc  pour  une  parcelle  où  existent  simulta- 
nément des  droits  appartenant  à différentes  personnes  serait  plein 
d’inconvénients  ‘ 

d)  L’indemnité  ne  doit  pas  être  inférieure  aux  offres  ni  supérieure 
à la  demande. 

On  sait  que  dès  que  les  ayants  droit  sont  connus,  les  offres  de 
l’expropriant  leur  sont  notifiées  ; ils  sont  tenus  de  faire  connaître 
leurs  prétentions.  Les  offres  notifiées  et  la  réponse  signée  ne  sont 
pas  ce  maximum  et  ce  minimum  que  fixe  l’art.  39;  tant  qu’il  n’y  a 
pas  eu  accord,  le.s  parties  gardent  leur  liberté.  Le  maximum  et 
le  minimum  de  l’indemnité  ne  sont  déterminés  que  pai  l’offre  et 
la  réponse  définitivement  faites  devant  le  jury  ; mais  la  loi  tient 
expressément  à ce  maximum  et  à ce  miniinum,  et  la  jurisprudence 
en  conclut  : que  s’il  ii’y  a pas  d’offre  précise,  la  demande  doit 


outre  de  la  somme  donnée,  Texpropriant  fera  tels  travaux  utiles  à Texproprié. 
L^exproprié  deviendrait  par  là  créancier  d^une  somme  et  d^une  obligation  de 
faire,  et  c^est  ce  que  ne  veut  pas  la  loi.  — V.  Cass.,  26  juin  1912.  S.  1913,  1,  280. 
— Cf.  Cass.,  7 janvier  1874,  Grillot,  D.  74,  1,  215  ; S.  74,  1,  83.  — Cass.,  19  mars 
1872,  Grange,  D.  72,  1,  107  ; S.  72,  1,  440  ; — 19  décembre  1877,  Ferrey,  D.  78, 
1,  54  ; S.  78,  1,  78.  — Je  rappelle  d^autre  part  que  Tindemnité  représente  la 
valeur  du  bien  au  jour  du  transfert,  c'est-à-dire  du  jugement,  sans  égard  à la 
date  de  la  prise  de  possession.  Cass.,  1^^  août  1910,  S.  1911,  1,  172. 

* Cependant,  dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury 
eu  égard  à la  valeur  totale  de  l'immeuble.  Le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
exercent  leui's  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose.  L'usufruitier  est  seulement  tenu  de  donner  caution.  Cette  dernière  règle 
n'est  pas  l'application  pure  et  simple  du  droit  commun.  L'article  601  du  Code 
civil  prévoit  qu'une  dispense  de  caution  peut  résulter  du  titre  même  qui  a cons- 
titué l'usufruit.  Or  on  admet  qu'une  dispense  de  caution  pour  l’usufruit  d'un 
immeuble  ne  s'appliquerait  pas  à l'usufruit  de  l'indemnité  remplaçant  ledit 
immeuble.  L'intérêt  n'est  pas  le  même  ; un  quasi-usufruit  implique  propriété 
des  sommes  sur  lesquelles  il  porte,  avec  obligation  de  restituer.  Le  nu-proprié- 
taire  d'un  immeuble  a un  droit  autrement  solide  qu'un  nu-propriétaire  d'une 
somme  d'argent,  lequel  en  définitive  est  simplement  un  créancier. 

La  nécessité  d'indemnités  distinctes  s'applique  quand  il  s'agit  de  plusieurs 
ayants  droit.  S'applique- t-elle  de  même  pour  les  différentes  indemnités  dues  à 
divers  titres  à une  même  personne  ? Quelques  arrêts  l'ont  admis.  J'estime  qu'il 
y a là  exagération  : <'  Le  jury,  dit  le  texte,  prononce  des  indemnités  distinctes 
en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à des  titres  différents,  comme  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  etc...  » En  remplaçant  les  parties  par  la  partie,  on  modifie 
la  portée  de  la  disposition  ; l'exemple  donné  à la  fin  de  l'article  montre  bien 
ce  qu'on  a entendu  demander. 
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être  ccnsidérée  comme  constituant  à la  fois  un  maximum  et  un 
minimum  ; 2°  que  si  la  réponse  à Toffre  fait  défaut,  l’offre  défini- 
tive ne  peut  être  dépassée  par  le  jury.  Si  l’on  n’acceptait  pas  ces 
deux  conclusions,  on  devrait  en  effet  admettre,  dans  le  premier 
cas,  qu’il  n’y  a pas  de  minimum  ; dans  le  deuxième  cas,  qu’il  n’y 
a pas  de  maximum  pour  la  fixation  de  l’indemnité 

Réquisition  d’emprise  totale.  — L’expropriant  n’a  parfois  besoin 
que  d’une  portion  d’une  propriété  ; ce  qu’il  laisse  à l’exproprié 
n’est  peut-être  qu’une  fraction  dent  celai-ci  ne  peut  tirer  aucun 
parti.  La  loi  accorde  alors  à l’exproprié  le  droit  de  contraindre 
l’expropriant  à prendre  le  tout.  L’exercice  de  ce  droit  se  nomme  la 
réquisition  d’ emprise  totale  (art.  50). 

Ce  n’est  là  qu’une  faculté  accordée  au  propriétaire  ; cette  faculté, 
n’ayant  pas  pour  justification  l’utilité  publique,  ne  lui  appartient 
que  dans  les  strictes  limites  posées  par  la  loi.  On  en  conclut  que 
celui-là  seul  qui  a la  pleine  propriété,  à l’exclusion  de  celui  qui 
n’aurait  que  la  propriété  démembrée,  peut  requérir  l’emprise  totale. 

Les  conditions  mises  par  la  loi  à l’exercice  de  ce  droit  doivent 
être  envisagées  au  point  de  vue  du  fond  et  au  point  de  vue  de  la 
forme. 

Au  point  de  vue  du  fond,  s’il  s’agit  d’un  bâtiment,  l’emprise 
totale  s’impose,  quelle  que  soit  l’importance  relative  de  la  portion 
prise  et  de  la  portion  laissée  '. 

S’il  s’agit  d’une  propriété  non  bâtie,  le  texte  exige  : 1°  que  la 
parcelle  soit  réduite  au  quart  de  la  contenance  primitive  du  bien  ; 
2®  que  le  piopriétaire  n’ait  pas  de  terrain  contigu  ; 3®  que  la  par- 
celle soit  inférieure  à dix  arcs.  Ces  conditions  se  cumulent  ; si  l’une 
d’elles  fait  défaut,  la  réquisition  d’emprise  totale  est  irrecevable. 

Quant  aux  formes,  la  loi  prescrit  (art.  50)  que  la  réquisition 
soit  adressée  au  directeur  du  jury  dans  le  délai  qui  est  imparti  au 
propriétaire  pour  répondre  aux  offres  de  l’expropriant  (quinze 
jours  pour  les  capables,  un  mois  peur  les  incapables),  à partir  de  la 
signification  des  offres. 

Rffet  de  la  réquisition  exercée.  — L’expropriant  doit  faire  des 
offres  nouvelles  correspondant  à la  valeur  totale  de  ce  qu  il  doit 


1 Ces  règles  sont  applicables,  muiatis  mutandis,  à la  détermination  de  l’in- 
demnité des  plus-values  réclamée  aux  immeubles  voisins. 

2 Toutefois,  il  faut  que  la  partie  expropriée  forme  un  tout  indivisible  avec  les 
bâtiments  conservés.  — Vous  me  supprimez  une  grange  qui  est  une  annexe 
de  ma  ferme  ; je  ne  puis  pg§  VPWS  obliger  à prendre  toute  Ig  fernie, 
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acquérir.  Si  les  offres  ne  sent  pas  acceptées.  Je  jury  fixera  le  prix 
afférent  à la  parcelle  dont  Femprise  est  exigée  par  Texproprié  K 
I/expropriant  devra  acheter  la  parcelle  dont  il  n^a  pas  besoin  au 
prix  que  fixera  le  jury 

Dispositions  pa,rticuliçres  pour  éviter  les  fraudes.  - — « Les  cons- 

I lipeut  sefaire  quePexpropriant  conteste  à rexproprié  le  droit  cle  ae  prévaloir 
(de  Particle  50.  On  retrouve  ici  urie  application  du  principe  général  préçédemment 
énoncé,  à savoir  que  le  jury  n"est  pas  Juge  des  questions  de  droit.  Ce  n"est  pas 
lui  qui  peut  examiner  si  les  conditions  sont  ou  non  remplies.  Si,  devant  le  jury, 
i]  y a contestation  sur  ce  point,  il  devra  fixer  deux  indemnités  alternatives  : 
l"une  pour  le  cas  QÙ  Temprise  totale  sera  imposée  ; Taiitre  pour  ]e  cas  contraire, 
suivant  la  décision  que  prendra  le  tribunal  civil. 

^ Il  faut  se  garder  de  dire  que  la  partie  que  Texpropriant  est  obligé  de  prendre 
en  supplément  est  assimilée  au  reste  et  tombe  à la  condition  dp  parcelle  Expro- 
priée, Est  frappé  d^expropriation  seulement  ce  qui  est  mentionné  dans  le  juge- 
ment ; rexprojjriation  ne  s'applique  qu'à  ce  dont  Tutilité  publique  réclamait 
Temprise.  Ce  n'est  pas  l'utiUté  publiqvm»  c'est  l'utilité  de  l'exproprié  qui  fait 
ajouter  jà  remi)rise  vme  parcelle  non  réclamée, 

II  en  résulte  upe  conséquence  importante  : par  rapport  à ce  terrain,  l'expro- 
priant se  trouve  être  un  acquéreur  ordinaire.  Il  n'y  a ni  purge  des  hypo- 
thèques, ni  sui)pressiQn  des  droits  conférés  antérieurement  à son  acquisition 
par  l'exproprié.  — Il  y a continuation  des  baux.  - — L'usufruit  subsiste  sur  la 
parcelle,  etc.  — Ce  n'est  pas  le  jugement  qui  opère  le  transfert  de  propriété 
pour  la  parcelle  dont  l'emjirise  a été  requise  : c'est  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session que  rendi-a  directeur  du  jury,  11  faut  d'ailleurs  que  ce  transfert  soit 
transcrit,  non  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1841,  mais  dans  les  termes  du  di'oit 
commun.  Cette  solution  n'est  pas  contraire  à la  théorie  de  la  non-application 
de  la  loi  de  1855  à l'expropriation.  î^a  loi  de  1855  réserve  tacitement  les  art,  18 
et  17  de  la  loi  de  1841,  et  les  effets  de  la  transcription  spéciale  qu'ils  jirescrivent, 
comme  elle  réserve  formellemeriL  (art.  11)  les  effets  de  la  transcription  des  dona- 
tions déjà  exigée  par  le  Gode  civil.  Mais  la  transcription  des  droits  conférés 
à l'exproprié  sur  la  portign  qn'on  ne  lui  prenait  pas,  et  dont  il  réclame  l'emprise, 
n'est  pas  réglée  par  les  textes  sur  les  effets  du  jugement  d'expropriation.  La  loi 
dg  1841  se  borne  à dire  < l'expropriant  devra  acheter  »,  sans  donner  à cette 
acquisition  un  caractère  spécial.  C'est  une  acquisition  ordinaire,  dans  la  mesure 
pù  cela  conciliable  avec  Igs  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  opérée. 
Qu'imposent  ici  les  circonstances  de  l'opération  ? LTniquement  l'obligation 
pour  l'expropriant  de  consentir  à acheter,  et  la  fixation  du  prix  par  le  jury. 
Pour  tout  le  reste,  le  droit  commun  s'applique.  Cette  application  du  droit  com- 
mnn  ne  gène  en  rien  l'expropidant  qui  ne  tenait  pas  à cette  parcelle. 

Rappelons  ici  la  dérogation  au  droit  commun  admise  depuis  longtemps  en 
faveur  de  la  voirie  parisienne.  Le  décret  du  26  mars  1852  dit  que  dans  tout  projet 
d'expropriation  pour  la  formation  des  rues  de  Paris,  V administration  aura  la 
faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints  lorsqu'elle  jugera  que  les 
parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever 
des  constructions  salubres.  Ces  parcelles  seront  réunies  aux  propriétés  contiguës 
soit  à.  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  dernières.  — Cette  mesure  consa- 
crait une  sorte  de  faculté  d'emprise  totale  pour  l'administration.  La  loi  du 
10  avril  1912  étend,  au  profit  de  l'esthétiqne,  le  pouvoir  ainsi  donné  à l'adminis- 
tration parisienne. 

La  faculté  d'expropriation  par  zone  donnée  par  la  loi  du  6 nov.  191S,  et  inscrite 
dans  le  nouvel  art.  2 de  la  loi  de  1841 , généralise  ce  qui  n'était  jusqu'içi  que 
partiel,  — et  qu'exceptipnneL 
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tructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  à aucune 
indemnité  lorsque,  à raison  de  Tépoque  où  elles  auront  été  faites 
ou  de  tout  autres  circonstances  dont  Tappréciation  lui  est  aban- 
donnée, le  jury  acquiert  la  conviction  qu^elles  ont  été  faites  en  vue 
d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée  » (art.  52).  — Cette  disposition 
n’a  pas  besoin  d’être  commentée. 

Décision  du  Jury.  — Envoi  en  possession.  — Dépens.  — L,a  déci- 
sion du  jury  est  exprimée  par  une  ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur. Cette  ordonnance  envoie  l’administration  en  possession  et 
statue  en  même  temps  sur  les  dépens. 

U envoi  en  possession  est  l’autorisation  donnée  à l’expropriant  de 
se  mettre  en  possession  après  avoir  payé  |le  prix  que  l’ordonnance 
indique  comme  fixé  par  le  jury. 

La  décision  sur  les  dépens  déteri  ine  quelles  personnes  devront 
payer  les  frais  dont  le  relevé  est  fait  par  ordonnance  conformément 
à un  tarif  légal.  La  règle  admise  quant  aux  dépens  est  conforme 
à l’usage  courant  de  la  procédure.  Les  dépens  dont  il  s’agit  ici  ne 
sont  pas  tous  les  frais  de  la  procédure  d’expropriation,  mais  seu- 
lement les  frais  faits  depuis  l’ordre  de  l’administration.  Les  frais 
antérieurs  à l’offre  étaient  faits  pour  que  l’expropriation  pût  avoir 
lieu  ; ils  devaient  être,  sans  distinction,  à la  charge  de  l’expropriant. 
Les  frais  qui  suivent  l’offre  sont  nécessités  au  contraire  par  le 
conflit  entre  l’offrant  et  l’exproprié.  Si  ce  conflit  est  réglé  à la  satis- 
faction de  l’offrant,  c’est-à-dire  si  le  jury  n’a  pas  alloué  plus  que 
l’offre,  l’exproprié  payera  les  dépens.  — C’est  l’expropriant  qui  les 
supporta  si  la  demande  a reçu  satisfaction.  — Si  la  fixation  de 
l’indemnité  se  tient  entre  l’offre  et  la  demande,  chacune  des  par- 
ties paiera  en  proportion  de  l’écart  entre  la  prétention  de  l’adver- 
saire et  le  chiffre  alloué.  Il  y a un  cas  cependant  où  l’exproprié 
paye  même  quand  il  a eu  raison  de  refuser  l’offre.-  C’est  lorsqu’il 
n’a  pas  pris  la  peine  d’y  répondre. 

Les  frais  s’augmentent  aujourd’hui  de  l’indemnité  [allouée  aux 
jurés  (L.  de  fin.  du  13  juilletj  1911,  art.[  92.^Déc,fdu  14  novembre 
1911). 

Voîes^  de  recours  contre  l’ordonnance  du  magistrat.  — La  sentence 
du  jury  n’est  pas  révisable.  On  peut  seulement  se  pourvoir  pour 
inapplication  des  prescriptions  relatives  à la  formation  et  an  fonc- 
tionnement du  jury,  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 

Le  pourvoi  se  porte  devant  la  Cour  de  cassation  : il  doit  être 
formé  dans  la  quinzaine  de  la  décision.  Si  la  décision  est  cassée,  un 
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nouveau  juiy  est  réuni  dans  le  même  arrondissement,  à moins  que 
la  Cour  de  cassation  n’en  décide  différemment 

Il  se  peut  aussi  que  Tordonnance  seule  du  magistrat  soit  cassée, 
la  décision  du  jury  restant  intacte.  Alors  un  autre  magistrat  est 
commis  par  le  tribunal  pour  rendre  une  nouvelle  ordonnance. 

Payement  de  l’indemnité.  — L’indemnité  sera,  préalablement  à 
toute  prise  de  possession,  pavée  entre  les  mains  des  ayants  droit 
(art.  53). 

Pour  que  le  payement  soit  valablement  fait,  il  faut  que  les  ayants 
droit  consentent  à en  donner  quittance  et  soient  capables  de  le 
faire. 

Si  l’exproprié  refusait  de  recevoir  le  payement,  on  appliquerait 
la  procédure  des  offres  réelles  avec  consignation.  La  seule  diffé- 
rence avec  le  droit  commun  est  ici  que  le  ministère  d’huissier,  pour 
faire  les  offres,  peut  être  remplacé  par  la  délivrance  d’un  mandat 
administratif  par  l’ordonnateur  compétent 

Si  l’exproprié  est  incapable  de  recevoir,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’administration  fasse  des  offres,  il  suffit  qu’elle  consigne  la 
somme  due  pour  que  cette  somme  soit  payée  à qui  de  droit.  Il  y a 
incapacité  de  l’exproprié  quand  il  y a sur  la  somme  due  des  droits 
de  préférence  résultant  de  privilèges  ou  d’hypothèques,  ou  quand 
il  s’agit  d’immeubles  dotaux,  ou  quand  il  y a des  saisies  ou  opposi- 
tions. 

Les  consignations  doivent  être  faites  dans  les  six  mois  de  la  déci- 
sion. Passé  CS  délai,  les  sommes  dues  seront  productives  d’inté- 
rêts sans  sommation.  Ces  intérêts  seiont  payés  alors  même  qu’en 
fait  l’exproprié  aurait  gardé  la  jouissance  de  la  chose 


1 Le  nouveau  jury  ne  doit  en  aucun  cas  être  dirigé  par  le  magistrat  qui  avait 
été  chargé  de  diriger  le  premier  jury.  Cass,  civ.,  25  juillet  1910,  Bure,  S.  1911, 
1,  171.  — Cf.  Cass.,  21  mai-s  1855,  S.  1855,  1,  449. 

2 C'est  le  droit  commun  administratif,  puisque  les  agents  administratifs, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  donnent  à leurs  actes  une  authenticité  suffi- 
sante. 

^ Il  est  arrivé  que  des  expropriés,  — par  omission  ou  par  ignorance  de  leurs 
droits  — ont  laissé  trente  années  s’écouler  sans  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  les  sommes  versées  à leur  disposition.  On  s’est  alors  demandé  qui 
devait  bénéficier  de  cet  accident.  Est-ce  l’expropriant  ? Est-ce  l’État  ? La  Cour 
de  Paris  a jugé  que  les  sommes  ainsi  abandonnées  appartenaient  à l’État  comme 
biens  sans  maître.  Cette  solution  ne  serait  justifiée  que  si  le  versement  fait  par 
l’expropriant  impliquait  attribution  des  deniers  à l’exproprié  sans  la  volonté, 
ou  mieux  contre  la  volonté  de  ce  dernier.  Or,  il  est  exact  que  la  consignation 
libère  le  débiteur,  il  n’en  résulte  pas  qu’elle  rende  le  créancier  propriétaire. 
V.  Garsonnet,  Traité  de  proc.,  2®  éd.,  t.  VII,  p.  355.  Si  donc  le  débiteur,  bien 
que  libéré,  demeure  provisoirement  propriétaire  des  deniers,  la  seule  expiration 
<ju  de  trente  ans  sgpî=i  que  personne  puisse  justifier  d’une  usiicapion  ne 
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Hypothèseft  part iciilières 


Règles  applicables  en  cas  de  cession  amiable.  — L/intervention 
du  tribunal  pour  transférer  la  propriété,  Tintei vention  du  jury 
pour  fixer  le  prix  sont  des  formalités  inutiles  lorsque  les  proprié- 
taires des  terrains  acceptent  les  offres  de  Tadministration. 

Ces  cessions  amiables  qui  évitent  des  procédures  superflues  sont 
facilitées  par  la  loi  ; leurs  effets  ne  sont  pas  ceux  des  ventes  ordi- 
naires ; elles  ne  peuvent  être  avantageuses  qu’à  la  condition  d’avoir 
à l’égard  des  tiers,  les  mêmes  conséquences  que  les  jugements 
d’expropriation  ou  les  décisions  des  juges. 

Les  règles  qui  leur  sont  applicables  ne  visent  que  les  cessions 
qui  interviennent  postérieurement  à la  déclaration  d’utilité  publi- 
que. Elles  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 

lo  Les  cessions  amiables  de  biens  d’incapables  sont  affranchies  des 
formalités  ordinaires  et  autorisées  par  le  tribunal  dans  les  conditions 
énoncées  à l’art.  13  de  la  loi  de  1841. — Les  cessions  de  biens  appar- 
tenant à des  personnes  administratives  sont  également  simplifiées  \ 
2°  La  cession  amiable  peut  être  passée  en  la  forme  administra- 
tive. Elle  est  « visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis  »,  c’est-à- 
dire  exempte  des  impôts  de  timbre  et  de  mutation. 

3°  Assujettie  aux  mêmes  formalités  de  publicité  que  les  juge- 
ments d’expropriation  (publication,  notification,  transcription),  la 
cession  amiable  est  immédiatement  translative  de  propriété  ; elle 
éteint  les  droits  sur  l’immeuble  sous  la  seule  réserve  pour  les  inté- 
ressés, de  la  faculté  d’exiger  la  fixation  du  prix  par  le  jury  *. 

saurait  faire  évanouir  cette  propriété.  L'expropriant,  sans  cloute,  ne  pouvait 
pas  retirer  les  deniers  consignés  puisc|ue  la  consignation  préalable  avait  été 
la  condition  de  la  prise  de  possession.  Après  trente  ans,  cependant,  l’expropriant, 
est,  par  l’effet  de  la  prescription  libératoire,  affranchi  de  toute  obligation  vis- 
à-vis  de  l’exproprié.  On  doit  lui  reconnaître  la  faculté  de  se  faire  rembourser. 
Cf.  Cour  de  Paris,  29  nov.  l'912,  D.  191^,  2,  17. 

1 C’est  le  ministre  des  finances  qui  compétent  pour  consentir  à la  cession 
amiable  des  biens  de  l’État  ; une  telle  cession  n’a  lieu  que  s’il  s’agit  de  travaux 
départementaux  ou  communaux  ; autrement,  ce  n’est  pas  d’aliénation,  mais  de 
changement  d’affectation  qu’il  s’agit.  — Quand  les  terrains  domaniaux  à céder 
sont  compris  dans  le  tracé  des  voies  publiques,  le  préfet  est  compétent  pour 
consentir  à la  cession  amiable  (déc.  du  25  mars  1852  et  loi  du  6 déc.  18.  /)  , 
il  est  également  compétent,  depuis  la  loi  du  6 décembre  1897,  pour  effectuer  une 
telle  cession  toutes  les  fois  que  l’indemnité  à recevoir  ne  dépasse  pas  5,000  francs. 

* L’article  19,  § 2,  dispense  même  l’expropriant  des  formalités  de  purge  lors- 
qu’il s’agit  d’àcquisition  dont  Ig  valeur  ne  dépasse  pas  5Q0  francs.  Si  cependant. 
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Règles  applicables  en  cas  d^inexécution  des  travaux.  — Si  les  ter- 
rains acquis  pour  les  travaux  publics  ne  reçoivent  pas  cette  des- 
tination, les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent 
en  demander  la  remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  sera  fixé  à 
Famiable  et,  s’il  n’y  a pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes 
employées  pour  la  fixation  des  indemnités.  La  fixation  par  le  jury 
ne  peut  en  aucun  cas  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les 
terrains  ont  été  acquis  (art,  60), 

Le  droit  de  préemption  ainsi  accordé  aux  expropriés  ne  leur  appar- 
tient qu’au  cas  de  non-utilisation  des  terrains  acquis.  Si  les  ter- 
rains avaient  été  temporairement  utilisés,  le  droit  de  préemption 
ne  pourrait  plus  être  exercé. 

Il  faut  en  outre  qu’il  s’agisse  de  terrains  compris  dans  l’arrêté 
de  cessibilité  et  dans  le  jugement  d’expropriation* *  Les  terrains 
cédés  après  réquisition  d’emprise  totale  ne  pourront  pas  donner 
lieu  à l’exercice  du  droit  de  préemption.^  Cela  est  rationnel  ; l’admi- 
nistration n’avait  pas  besoin  de  ces  terrains  ; ce  n’est  pas  elle  qui 
a tenu  à les  prendre  ; l’exproprié  a voulu  qu’elle  les  prît  en  même 
temps  qu’elle  prenait  le  reste. 

Enfin,  le  droit  de  rétrocession  doit  être  exercé,  d’après  la  juris-r 
prudence,  par  le  propiiétaire  ou  par  ses  héritiers  h 

Les  conditions  de  forme  mises  à l’exercice  du  droit  de  préemp- 
tion sont  simples  : quand  l’administration  renonce  à exécuter  les 
travaux  ou  les  a tei minés,  elle  publie  la  liste  des  terrains  dont  elle 
dispose.  La  rétrocession  doit  être  réclamée  dans  les  trois  mois  ; le 
rachat  doit  être  effectué  dans  le  mois  qui  suit  la  fixation  du  prix, 
soit  par  contrat,  soit  par  décision  du  jury. 

Expropriation  des  terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux  (Ait. 
16,  loi  du  21  mai  1836).  — - En  matière  de  petite  voirie,  les  règles 
de  l’expropriation  sont  simplifiées. 

Le  jury  ne  comprend  que  quatre  jurés.  Les  jurés  'sont  choisis 
par  le  tribunal  sur  la  liste  générale.  On  >y  "^prend  en  outre  trois 
suppléants.  L’administration  et  l’exproprié  n’ont  droit  chacun  qu’à 
une  récusation. 

Le  magistrat  préside.  Ce  peut  être  l’un  des  membres  du  tribu- 
nal ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  délibère  avec  les  jurés  ; en  cas 


par  suite  de  défaut  de  publicité,  les  tiers  ayant  des  droits  n’étaient  pas  appelés 
au  partage  de  l’indemnité,  l’administration  devrait  les  indemniser. 

* Il  en  résulte  une  conséquence  singulière  : si  une  propriété  a été  coupée  en 
deux  par  expropriation  et  si  le  propriétaire  exproprié  a vendu  la  partie  restante, 
ce  n'est  pas,  en  cas  d’inexécution  des  travaux,  à son  acheteur  que  le  droit  de 
préemption  appartiendra  ; il  l’aura  gardé  pour  lui-même. 


LES  THAVAUX  J»U3LICS 


651 


de  pillage  des  voix,  il  vote  avec  eux  ; son  vote  se  trouve  alors 
prépondérant  puisque  le  parti  auquel  il  s’arrête  se  trouve,  par  sa 
voix,  réunir  la  majorité  des  suffrages  \ 

Cas  d’expropriation  d’urgence.  — Des  travaux  publics  peuvent 
être  déclarés  urgents  par  un  décret. 

En  ce  cas,  après  le  jugement  d’expropriation,  le  décret  décla- 
rant l’urgence  et  le  jugement  seront]  notifiés  aux  intéressés  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil. 

D’assignation  énoncera  les  offres  de  l’ expropriant.  — Les  inté- 
ressés devront  immédiatement  déclarer  leurs  demandes.  Le  tribu- 
nal paiera  le  montant  de  la  consignation  moyennant  laquelle  le  prix 
de  possession  pourra  s’effectuer  sans  délai. 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  les  intérêts 
à 5 peur  100  pendant  deux  ans. 

Le  jugement  n’est  susceptible  ni  d’appel,  ni  d’oppo.sition. 

Naturellement,  les  opérations  normales  de  l’expropriation  seront 
continuées.  — Si  la  fixation  de  l’indemnité  par  le  jury  est  supé- 
rieure à la  somme  consignée,  le  supplément  devra  être  immédia- 
tement versé  ; à défaut  le  propriétaire  pourrait  s’opposer  à la  con- 
tinuation des  travaux 


VI 


De  r expropria t ion  indirecte  ^ 

Il  peut  arriver  que,  par  suite  d’opérations  juridiques  ou  d’actes 
matériels,  l’administration  occupe  d’une  manière  définitive  une 


ï On  applique  egalement  les  formes  d'expropriation  prévues  dans  la  loi  du 
21  mai  1836  quand  il  s'agit  d'acquérir  des  terrains  pour  la  création  de  chemins 
ruraux  (loi  du  20  août  1881,  art.  13),  pour  les  travaux  accomplis  par  les  associa- 
tions gjyndicales  de  propriétaires  (loi  du  21  juin  1865,  art.  18),  pour  l'établisse- 
ment des  lignes  d'intérêt  local  (loi  du  31  juillet  1913,  art.  44),  pour  l'installation 
des  lignes  télégraphiques  (loi  du  28  juillet  1913,  art.  44),  pour  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à l'établissement  de  bornes  ou  signaux  destinés  à l'exécution 
de  travaux  de  triangulation  (loi  du  13  avril  1900,  art.  21),  pour  l'acquisition  par 
les  communes  des  sources  d'eau  potable  (loi  du  15  février  1902,  art.  10).  — La 
présidence  du  magistrat  était  autrefois  spéciale  au  petit  jury  ».  La  loi  du  21  avi'il 
1914  étendu  à toutes  les  procédures  d'expropi’iatiou. 

^ Cette  x^rocédure  a dû  être  utilisée  pendant  la  guerre,  aussi  longtemps  que 
les  réquisitions  d'immeubles  ont  été  impossibles.  Elle  était  d'ailjeurs  très  expé- 
ditive et  moins  critiquable  assurément  que  les  iDrocédés  anormaux  que  l'inten- 
dance n'a  jamais  craint  d'employer  pour  se  procurer  ce  qui  paraissait  nécessaire 
ou  même,  simplement  utile  au  ministère  de  l'armement. 

^ Bibliooraphie  : Sanlavili^e,  De  Voccupation  définitive  expropriation. 
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propriété  privée  sans  avoir  pu  ou  sans  avoir  dû  recourir  à la  pro- 
cédure exposée  ci-dessus. 

On  se  trouve  alors  en  présence  de  ce  qu’on  appelle  Texpropria- 
tion  tacite  ou  indirecte. 

Intervention  nécessaire  des  tribunaux  judiciaires.  - — C’est  un  prin- 
cipe aujourd’hui  incontesté  qu’une  telle  mesure  ne  peut  être  réa- 
lisée ou  régularisée  que  par  l’intervention  des  tribunaux  judiciaires 
chargés  de  déterminer  ou  de  faire  déterminer  par  un  jury  les  indem- 
nités à accorder  en  compensation  des  dommages  subis. 

Ce  principe  a reçu  plusieurs  consécrations  législatives  ; la  juris- 
prudence l’a  appliqué  par  interprétation  libérale  de  la  volonté  du 
législateur  en  des  hypothèses  où  les  textes  font  défaut. 

Expropriation  indirecte  prévue  par  des  textes.  — Nous  trcuvcns 
des  applications  de  l’expropriation  indirecte  dans  la  législation  de 
la  voirie,  — dans  les  textes  qui  prévoient  la  perpétuation  d’occupa- 
tions d’abord  temporaires  en  matière  de  mines  ou  de  travaux 
publics,  — dans  les  lois  sur  l’établissement  des  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques. 

à)  Expropriation  indirecte  en  matière  de  voirie.  — Des  plans 
d’alignement  doivent  être  dressés  dans  les  villes,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  art.  52,  « pour  l’ouverture  des  nouvelles 
rues  et  l’élargissement  des  rues  anciennes  ».  Les  arrêtés  individuels 
d’alignement  délivrés  comformément  à ces  plans  sont  considérés 
comme  emportant  ipso  facto  incorporation  à la  voie  publique  des 
portions  de  propriété  retranchées  '.  , 

L’indemnité  sera  fixée  par  le  jury  d’expropriation  s’il  s’agit  de 
grande  voirie  ou  de  voirie  urbaine  “. 

Kn  matière  de  voirie  vicinale  une  règle  différente  est  édictée  par 
l’article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836.  I/indemnité  due  aux  propri- 
étaires sera  fixée  par  le  juge  de  paix  après  expertise 

Signalons  enfin  la  disposition  de  l’article  12,  § 3,  de  la  loi  du 


1890  (Extr.  de  la  Hevue  générale  d’ adminislration).  — Garsonnkt,  Rép.  Béquet,  / 
V”  Expropriation,  t.  XVI,  p.  199.  ^ ^ i 

• V.  Dai.i.oz,  Code  des  lois  pol.  el  adm.,  t.  III,  v°  Voirie,  n"°  5493  et  6443.  Le 

plan  d'alignement  a le  même  effet  que  la  déclaration  d’utilité  publique.  L’arrêté 
individuel  remplace  l’arrêté  de  cessibilité.  La  propriété  n’est  transmise  d’ailleurs 
que  sous  réserve  du  paiement  de  l’indemnité.  Cf.  Crépo>j,  Code  annoté  de  ^ 
l’expropr.,  p.  391,  n“®  6 et  8.  '• 

2 Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Voirie,  t.  III,  n“®  6490  et  suiv.  ^ 

* Il  ne  s’agit  plus  ici,  d’ailleurs,  d’arrêtés  d’alignement,  mais  de  décisions  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  portant  plassement  et  fixant 
la  largeur  des  chemins  de  d.ifférentes  catégories. 
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31  juillet  1913  sur  les  voies  terrées  d’intérêt  local  : « Les  parties  de 
la  plate-forme  constituées  par  élargissement  d’une  voie  piéexis- 
tante  ainsi  que  leurs  dépendances,  sont  incorporées  de  plein  droit 
à cette  voie  s’il  n’en  a été  décidé  autrement  lors  de  l’approbation 
des  projets  ».  La  fixation  de  l’indemnité  se  fera  par  le  jury  ou  par 
le  juge  de  paix,  suivant  que  la  voie  à élargir  dépendra  de  la  grande 
voirie  ou  dé  la  voirie  vicinale, 

b)  Expropriation  indirecte  par  suite  d’ occupations  prolongées.  — 
Kn  matière  de  travaux  publics,  la  prolongation,  au  delà  de  cinq 
années,  des  occupations  temporaires  pratiquées  en  application  de 
la  loi  du  29  décembre  1892,  permet  aux  propriétaires  de  réclamer 
l’expropriation  dans  les  fermes  prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1841 

Kn  matière  de  mines,  les  concessionnaires  peuvent  être  auto- 
risés à occuper  temporairement  les  propriétés  non  bâties  voisines 
de  leur  exploitation.  Mais  si  cette  occupation  se  prolcnge  au  delà 
d’une  année,  ou  lorsque,  après  exécution  des  travaux,  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à la  culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger 
l’acquisition  du  sol.  La  valeur  en  est  estimée  au  double.  L’indem- 
nité est  fixée  par  le  tribunal  civil 

c)  Expropriation  indirecte  par  V établissement  d’ appareils  télégra- 
phiques. — Il  suffit  de  renvoyer  à cet  égard  à la  loi  du  28  juillet 
1885.  L’indemnité  est  fixée  en  l’espèce  par  le  juge  de  paix  après 
expertise. 

Expropriation  indirecte  résultant  d’emprises  illégitimes  de  l’admi- 
nistration. — Il  faut  écarter  l’hypothèse  d’une  entreprise  illégale 
commise  en  connaissance  de  cause  par  les  agents  des  services 
publics.  Un  tel  acte  constituerait  une  voie  de  fait  où  la  responsabi- 
lité personnelle  des  agents  pourrait  être  engagée.  En  pratique, 
d’ailleurs,  il  sera  toujours  impossible  d’établir  que  l’illégalité  a été 
commise  sciemment  : l’erreur  doit  être  supposée. 

Qu’arrive-t-il  donc  si,  par  erreur,  les  agents  de  l’administration 
commettent,  dans  l’exécution  d’un  service  public,  un  empiétement 
sur  une  propriété  particulière  ? Il  convient  de  distinguer  suivant 
que  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  acte  juridique  ou  seulement 
d’un  fait  matériel. 

S’agit-il  d’un  acte  juridique,  on  en  demandera  l’annulation  ou  la 
réformation  aux  tribunaux  administratifs.  S’ils  affirment  la  régula- 
rité de  l’acte,  la  présomption  de  vérité  qui  s’attache  à la  chose 


1 Cf.  loi  du  29  décembre  1892,  art.  9. 

* Cf.  art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880  . 
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jugée  ne  permettra  pas  de  soutenir  qu’il  y a expropriation  indirecte. 
S’ils  reconnaissent  l’irrégularité  de  l’acte,  ils  en  ordonneront  la 
rectification,  et  l’empiétement  cessera  d’exister. 

Nous  avons  vu  une  application  de  ces  principes  dans  la  solution 
indiquée  ci-dessus  au  cas  de  délimitation  des  rivages. 

Une  solution  toute  différente  est  admise  en  jurisprudence  lors- 
qu’il s’agit  non  plus  d’une  décision  administrative,  mais  d’une  opé- 
ration matérielle  constituant  une  emprise  sur  une  propriété  privée  *. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  alors  compétents  pour  en  con- 
naître Comment  justifier  cette  compétence  ? 

Elle  était  conforme  aux  règles  générales  de  la  matière  lorsqu’on 
réservait  aux  seuls  recours  contre  les  actes  d’autorité  de  l’adminis- 
tration la  compétence  des  juridictions  administratives.  Il  est  en 
effet  certain  qu’un  emjiiétement  accidentel  sur  la  propriété  d’au- 
trui n’est  pas  une  mesure  d’autorité.  Si  les  ingénieurs  qui  diligent 
les  travaux  d’exploitation  d’une  grande  industrie  minière  empié- 
taient sur  mon  teirain,  je  devrais  m’adresser  aux  tribunaux  judi- 
ciaires pour  obtenir  indemnité  ou  restitution.  Il  n’y  a aucune  raison 
pour  ne  pas  admettre  la  même  solution  quand  il  s’agit  d’un  empié- 
tement commis  par  les  ingénieurs  ou  les  architectes  des  services 
publics. 

La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  ce  sens  d’autant  plus  volon- 
tiers que  cela  se  conciliait  avec  l’idée  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  les  gardiens  naturels  de  la  propriété  privée  et  aucune  expro- 
priation même  indirectè  ne  peut  s’effectuer  sans  leur  intervention. 

L’orientation  nouvelle  du  Conseil  d’État  sur  les  règles  de  compé- 
tence laisse  entière  cette  dernière  considération.  Désormais  cepen- 
dant elle  justifiera  une  exception  aux  principes  appliqués  puisqu’on 
s’est  décidé  à reconnaître  de  compétence  administrative  toutes  les 
difficultés  soulevées  par  l’exécution  des  services  publics. 

En  règle  générale,  tout  dommage  quelconque  résultant  de  l’exé- 
cution d’un  service  national,  départemental  ou  communal,  donne 
lieu  à une  réclamation  devant  le  Conseil  d’État.  Il  faut  ajouter  : 


* Ne  confondons  pas  cette  hypothèse  avec  le  cas  de  dommages  permanents 
occasionnés  à la  propriété  par  l’exécution  d’un  travail  public.  Les  dommages 
permanents  donnent  lieu  à indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture.  — - La 
jurisprudence  a vu  des  dommages  permanents,  et  non  des  expropriations 
indirectes,  dans  les  faits  suivants  : suppression  de  la  force  motrice  produite 
par  une  rivière  non  navigable,  C.  d’Ét.,  19  mai  1858  ; interdiction  d’exploiter 
une  carrière,  C.  d’Ét.,  11  mars  1861  ; sujjpression  d’une  conduite  d’eau  au  travers 
d’une  propriété  voisine,  C.  d’Ét.,  16  janvier  1891. 

2 V.  C.  d’Ét.,  7 février  1890,  Tourrex^  S.  92,  3,  63  ; 6 février  1891,  Guillaumin, 
S.  93,  3,  16,  etc.  ; Cass.,  23  juillet  1889,  Mirons,  S.  92,  1,  404  ; Cass.,  22  décembre 
1908,  Arrius-Pardiès,  S.  1909,  1,  485.  — Cass.,  2 février  1909,  S.  1912,  1,  577. 
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«...  sâuf  l6  cas  où  le  dommage  constitue  une  expropriation  indirecte  », 
car  il  est  vraisemblable  que  sur  ce  point,  la  compétence  tradition- 
nelle  des  tribunaux  judiciaires  ne  se  laissera  pas  entamer. 

Il  reste  à dire  ce  qu^en  pareil  cas  les  tribunaux  civils  ont  à faire. 

S'il  s'agissait  des  rapports  de  particulier  à particulier,  le  deman- 
deur sur  le  terrain  de  qui  le  voisin  aurait  empiété  pourrait  exiger 
restitution  de  son  bien  et  remise  des  choses  en  l'état  antérieur. 

Va-t-on  reconnaître  contre  les  empiétements  administratifs, 
un  droit  semblable  ? La  raison  de  douter  vient  de  la  faculté  qu'a 
l'administration  de  recourir  à l'expropriation  et  de  régulariser,  pai 
l'observation  des  formes  protectrices  de  la  propriété,  l'empiétement 
irrégulièrement  commis. 

IJans  la  rigueur  des  principes  il  faut  reconnaître  aux  tribunaux 
le  pouvoir,  non  seulement  d'imposer  la  cessation  des  travaux  d'où 
l'empiétement  résulte,  mais  en  outre  d'obliger  à la  destruction  des 
travaux  faits.  Le  premier  point  seul  est  admis  par  la  jurisprudence  '. 

La  cour  de  cassation  considère  ainsi  que  rachèvement  de  travaux 
empiétant  sur  la  propriété  vaut,  sinon  expropriation,  du  moins 
dépossession  définitive.  Il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  l'indemnité 
à laquelle  cette  dépossession  donnera  lieu. 

Ici  un  nouvel  embarras  se  présente  : est-ce  le  jury,  est-ce  le  tri- 
bunal lui-même  qui  fixera  l'indemnité  ? 


^ Cf.  Aucoc,  Conférences,  t.  U,  p.  634.  — Décisions  affirmant  que  les  tribu- 
naux judiciaires  j^euverit  enjoindre  la  discontinuation  des  travaux.  Trib.  conf., 
7 juillet  1853,  Robin,  S.  54,  2,  213  ; D.  54,  3,  35  ; 15  décembre  IS^S^de  Rochefort, 
S.  59,  2,  462  ; D.  59,  3,  49  ; — 11  avril  1863,  Corn.  cU Allaiich,  D*  63,  3,  39  ; — 
12  mai  1877,  JDodun,  D.  77,  3,  66^  — Décisions  déclarant  que  Fautorité  judi- 
caiaire  ne  peut  pas  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  accomplis  : Cass., 
7 janvier  1868,  Dieuzaide,  S.  68,  1,  125  ; D.  68,  1,  113  ; — 27  janvier  1868, 
Harliac,  S.  68,  1,  213  ; D.  68,  1,  114  ; 7 février  1876,  Cély,  S.  76,  1,  253  ; D.  76, 
1,  273  ; 14  avril  1899,  Berthier,  S.  99,  1,  367  ; D.  99,  1,  442,  avec  les  conclusions 
de  M.  Ballot-Beaupré  ; — 22  décembre  1908,  Arrius-Pardiès,  S.  1909,  1,  485. 
— Cf.  Fuzier-Herman,  v®  Expropriation,  t.  XXI,  p.  481,  51  et  suiv. 

Les  deux  catégories  de  solutions  rapportées  ci-dessus  sont  contradictoires  : 
pour  refuser  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'imposer  la  destruction  des  travaux 
effectués,  on  invoque  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire  ; c'est  un  argument  que  les  diverses  juridictions  emploient  malheu- 
reusement à tort  et  à travers,  et  qui  tient  souvent  lieu  de  motifs  aux  décisions 
qui  n'en  ont  pas.  En  quoi  l'autorité  judiciaire  se  montre-t-elle  moins  irrespec- 
tueuse de  l'autorité  administrative  quand  elle  enjoint  à des  agents  de  l'adminis- 
tration de  cesser  des  empiétements  illégaux  que  lorsqu'elle  exige  là  destruction 
d'ouvrages  achevés  ? — Si  l'on  a cru  devoir  distinguer  entre  les  deux  cas,  cela 
tient  à une  pure  raison  de  fait  et  d'opportunité.  Il  est  évidemment  inopportun 
de  détruire  des  travaux  qu'on  pouiTa  refaire  demain  après  avoir  régulièrement 
exproprié  celui  qu'ils  gênent,  et  la  solution  de  fait  la  plus  raisonnable  consiste  à 
indemniser  tout  de  suite  le  propriétaire.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  solution  de  fait  : 
Cf.  Sanlaville,  op.  cit.,  p.  168  et  suiv. 
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Ce  ne  peut  pas  être  le  jury,  parce  que  les  lois  qui  déterminent 
son  fonctionnement  exigent  l’accomplissement  préalable  de  forma- 
lités que  les  circonstances  supposées  excluent 

C’est  donc  le  tribunal  lui-même  qui  déterminera  les  indemnités 
à allouer,  solution  fort  raisonnable  en  pratique  et  conforme,  après 
tout,  aux  principes  généraux  de  notre  législation 


B.  Des  servitudes  légales  d’ utilité  publique 
§ l'T.  — Principes  g^énéraux 

L’expropriation  est  le  sacrifice  le  plus  important  qui  puisse  être 
exigé  d’un  propriétaire  en  vue  de  l’exécution  de  travaux  publics. 

Il  faut  placer  à côté  d’elle  les  servitudes  établies  sur  les  fonds  des 
particuliers  dans  l’intérêt  général.  • 

Ces  servitudes  sont  nombreuses  et  variées.  Telles  sont  les  servi- 
tudes de  voirie,  les  servitudes  militaires,  les  servitudes  qui  résultent 
du  voisinage  des  cimetières  ou  des  chemins  de  fer,  celles  qui  sont 
établies  pour  la  protection  des  eaux  ; celles  enfin  qui  permettent 
d’extraire  des  matériaux  ou  d’occuper  temporairement  les  propri- 
étés riveraines  pour  la  construction  ou  l’entretien  des  voies  publiques. 

Comparaison  entre  les  servitudes  d’utilité  publique  et  les  servi- 
tudes légales  du  droit  civil.  — Si  nous  comparons  les  servitudes 
légales  d’utilité  publique  à|celles  qui  résultent  du  Code  civil,  nous 
constatons  entre  elles  trois  différences  principales  : 

a)  Les  servitudes  administratives  ne  comportent  pas  de  fonds 
dominant.  — On  se  souvient  de  la  définition  que  le  Code  civil  donne 
des  services  fonciers  ; ce  sont  des  charges  imposées  à un  héritage 
pour  l’utilité  d’un  autre.  Il  y a donc  nécessairement  un  fonds  au 
profit  duquel  la  servitude  existe.  Les  servitudes  du  droit  adminis- 
tratif sont  analogues  aux  services  fonciers  si  on  les  envisage  du  côté 
de  la  charge.  Mais  il  n’y  a plus  similitude  si  on  les  envisage  du  côté 
de  l’avantage.  Klles  apparaissent  alors  comme  de  simples  restric- 
tions au  droit  de  propriété,  restrictions  ayant  pour  objet  immédiat 
l’utilité  publique 


* V.  sur  ce  point  l’exposé  très  clair  de  M.  Sanla ville,  op.  cit.,  p.  163  et  suiv. 

* Cf.  Cass.,  19  décembre  1883,  Gelée,  S.  85,  1,  503  ; D.  85,  1,  175. 

* M.  Planiol,  dans  une  note  de  jurisprudence  sous  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marmande  (6  mars  1913,  D.  1914,  2,  97),  critique  la  conception  qui  est 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


657 


Il  résulte  de  là  que,  n’étant  pas  constituées  pour  des  intérêts 
privés,  ces  servitudes  ne  doivent  pas  être  réglementées  par  le  droit 
civil.  C’est  ce  que  spécifient  les  articles  649  et  650  du  Code  civil. 
Ce  caractère  distingue  les  servitudes  du  droit  administratif  des 
autres  servitudes  légales  dont  parle  l’article  651. 

b)  Une  seconde  différence  entre  les  servitudes  du  droit  civil  et 
les  servitudes  administratives  consiste  en  ce  que  ces  dernières  sont 
hors  du  commerce.  Klles  ne  s’éteignent  ni  par  convention  ni  par 
prescription.  Un  propriétaire  voisin  d’un  fort  a construit  depuis 
trente  ans  sur  un  terrain  sujet  à la  servitude  militaire  ; on  peut 
toujours  l’obliger  à démolir.  Puisque  l’administration  ne  peut 
pas  faire  remise  de  la  servitude  militaire,  on  doit  supposer  que 
celui  qui  a construit  contrairement  à la  servitude  bénéficie  seule- 
ment d’une  tolérance  ; l’article  2232  du  Code  civil  s’applique  ici, 
alors  qu’il  ne  serait  pas  applicable  si  l’on  avait  construit  un  édifice 
sur  un  terrain  grevé,  dans  un  intérêt  particulier,  d’une  servitude  de 
ne  pas  bâtir. 

c)  Une  troisième  différence  est  plus  caractéristique.  Jamais  une 

servitude  du  droit  civil  n’implique  un  acte  de  la  part  de  celui  qui 
la  subit.  Klle  consiste  in  patiendo,  non  in  faciendo.  Je  dois  vous 
laisser  passer,  vous  laisser  puiser,  vous  laisser  regarder,  je  dois 
m’abstenir  de  construire,  etc.  Je  ne  suis  obligé  à aucune  action.  — 
Dans  l’ancien  droit,  il  en  était  différemment.  On  admettait  qu’un 
droit  réel  eût  pour  élément  accessoire  une  obligation  de  faire,  par 
exemple  l’obligation  de  fournir  une  redevance.  Ce  mélange  de  droit 
réel  et  d’obligation  n’existe  plus  en  droit  civil.  Il  existe  encore  en 
droit  administratif,  mais  il  est  strictement  restreint  à ce  que  spéci- 
fient les  règlements  administratifs  et  ne  peut  être  étendu  par  voie 
d’assimilation.  ^ 

Je  rattache  à cette  idée  les  principes  suivants  : 1®  le  propriétaire 
soumis  à une  servitude  administrative  qui  l’oblige  à faire  quelque 
chose  n’est  tenu  que  propter  rem.  Bn  abandonnant  le  bien  sur 
lequel  porte  la  servitude,  le  propriétaire  que  la  servitude  obligeait 


ci-dessus  exposée.  Une  servitude  esi  un  droit  patrimonial^  dit-il,  pas  seulement 
une  charge.  Or  « les  charges  établies  par  les  lois  administratives  qui  ne  sont  point 
créées  pour  Tusage  et  Tutilité  d^'un  autre  fonds  déterminé  ne  possèdent  pas  ce 
côté  actif  et  se  réduisent  à une  pure  restriction  des  droits  des  propriétaires  fom 
ciers  ».  — Nous  sommes  d^accord  sur  le  fonds,  puisque  je  contate  que  la  servitude 
administrative  n^a  aucun  des  caractères  des  servitudes  ordinaires  si  on  V envisage 
du  côté  de  V avantage.  — Mais  j'ajoute  que  ces  situations,  où  M.  Planiol  voit 
des  charges  réelles  sont  pour  ceux  qui  les  subissent  pareilles  aux  charges  résultant 
des  sevitudes.  C'est  pour  cela  que  la  pratique  courante  les  a appelées  servitudes. 
Les  prenant  avec  le  nom  qu'elles  portent,  nous  sommes  obligés  de  tenir  en  garde 
ceux  qui  pourraient  s'y  tromper  contre  les  interprétations  erronées. 
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s’affranchit  de  Tobligation.  — 2°  quand  l’obligation  de  faire 
imposée  à titre  de  servitude  est  exécutée,  la  servitude  disparaît  ; 
c’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  [propriétaires  riverains  des  voies 
urbaines  sont  exonérés  de  la  servitude  qui  les  oblige  à faire  paver 
la  rue,  dès  que  le  pavage  est  effectué  K 

Les  servitudes  administratives  donnent-elles  lieu  à indemnité  ? — 

Nous  avons  vu  comment  le  propriétaire  exproprié  est  indemnisé. 
Kn  somme,  il  n’y  perd  pas  ; en  fait,  il  y gagne. 

En  règle  générale,  l’établissement  des  servitudes  administra- 
tives ne  donne  lieu  à aucune  compensation.  Ce  point  est  cependant 
l’objet  d’une  controverse.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le 
principe  de  la  non-indemnisation  des  propriétaires  dont  les  fonds 
sont  frappés  de  servitudes  administratives  ne  s’applique  pas  aux 
servitudes  positives,  c’est-à-dire  à celles  qui  autorisent  l’administra- 
tion à agir  sur  le  fonds.  On  ne  devrait  rien,  au  contraire,  pour  les 
servitudes  négatives,  celles  qui  impliquent  seulement  une  abstention 
de  la  part  du  propriétaire.  C’est  une  distinction  que  rien  ne  justifie. 
Elle  tendrait  à faire  croire  que  les  servitudes  négatives  sont  moins 
onéreuses  que  les  autres.  Cela  n’est  aucunement  général.  La  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir  autour  des  forteresses  peut  être  plus  lourde  que 
la  servitude  qui  permet  à l’administration  d’extraire  du  sable  d’un 
champ  ou  d’y  déposer  des  matériaux. 

Au  point  de  vue  des  principes,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  solution 
mixte.  Le  droit  à l’indemnité  n’existe  jamais,  ou  bien  il  existe  dans 
tous  les  cas.  Ceux  qui  préfèrent  cette  dernière  solution  raisonnent 
ainsi  qu’il  suit  : en  équité,  les  servitudes  légales  d’utilité  publique 
constituent  des  empiétements  de  l’intérêt  public  sur  l’intérêt  privé. 
Il  y a avantage  pour  tout  le  monde,  désavantage  pour  un  seul. 
L’administration,  qui  représente  l’intérêt  de  tout  le  monde,  doit 

1 Je  signale  à cet  égard  une  décision  où  rai3plication  de  cette  règle  a été  mise 
en  exuestion.  A Paris,  m servitude  de  pavage  est  transformée,  depuis  1841,  en 
i’obiigation  de  payer  les  frais  du  i^avage  exécuté  par  i^administration.  Le  droit 
de  la  ville  au  regard  des  propriétaires  conserve  naturellement  son  caractère  de 
réalité  ; c"est  sur  les  maisons  riveraines  qu"il  porte  ; eju^un  nouveau  propriétaire 
acquière  la  maison,  c/ost  à lui  désormais  que  robligation  incombera  de  supporter 
tous  les  frais  du  pavage.  — Mais  une  fois  que  le  pavage  est  effectué,  la  servitude 
disparaît  ; il  ne  subsiste  plus  que  ^obligation  de  payer  la  dépense.  Cette  obliga- 
tion continue-t-elle  à être  considérée  comme  imposée  à Timmeuble  ? Si  Tim- 
meuble  est  vendu,  passe-t-elle  au  nouveau  i3ropriétaire  ? G^est  ici  qu'il  faut  faire 
intervenir  la  limitation  stricte  de  la  servitude  à la  mesure  spécifiée  par  les  règle- 
ments. Le  nouveau  propriétaire  a trouvé  la  rue  toute  pavée  ; à son  égard  la 
servitude  n'existe  i^lus.  C'est  contre  celui  sur  lequel  robligation  de  payer  s'est 
fixée  que  le  paiement  peut  seulement  être  poursuivi.  V.  Cass.,  8 janvier  1895, 
foncière  de  France^  D.  1895,  1,  377,  et  sur  renvoi  : Versailles,  10  mars  1897, 
Journal  du  droit  administratifs  p.  113. 
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tenir  compte  de  Tavantage  reçu  et  compenser  le  dommage  causé. 
L.  article  545  du  Code  civil,  où  le  principe  est  posé  au  sujet  de 
Texpropriation,  doit  être  entendu  d’une  manière  large  ; les  textes 
qui,  pour  certaines  servitudes  légales,  spécifient  que  des  indemnités 
seront  données  aux  propriétaires  ne  sont  que  l’application  de  ce 
principe. 

Il  faut  répondre  que  la  question  d’équité  laisse  entière  la  ques- 
tion de  savoir  comment  il  est  donné  satisfaction  en  droit  positif. 
Il  peut  être  équitable  d’indemniser  le  propriétaire  que  gêne 
l’établissement  d’une  servitude,  mais  la  loi  positive  ordonne- 
t-elle  qu’on  l’indemnise  ? L’article  545  du  Code  civil  n’a  pas  le  sens 
absolu  qu’on  veut  lui  reconnaître.  Sans  doute,  on  ne  peut  prendre 
à personne  sa  chose  dans  l’intérêt  de  tous.  Interdire  qu’on  bâtisse, 
exiger  qu’on  pave  ou  qu’on  plante,  ce  n’est  pas  prendre  à quelqu’un 
son  bien  ; ce  n’est  pas  exproprier.  L’article  544  dit  que  nul  ne  doit 
faire  de  sa  chose  un  usage  prohibé  par  les  lois.  Ces  prohibitions  des 
lois  ne  sont  que  des  limitations  à l’usage  de  la  propriété,  non  des 
expropriations.  — Qu’on  n’invoque  pas  davantage  le  principe  de 
l’article  1382.  Il  ne  s’applique  cpi’ aux  faits  illicites  ; il  s’agit  ici  de 
faits  licites. 

Remarquons  au  surplus  ce  que  dit  l’article  650  du  Code  civil  ; 
les  servitudes  administratives  sont  réglées  par  les  lois  administra- 
tives. Or,  dans  ces  lois  administratives  nous  ne  trouvons  aucune 
disposition  générale  qui  permette  au  propriétaire  grevé  d’une  servi- 
tude administrative  de  réclamer  une  indemnité,  mais  seulement 
des  dispositions  spéciales  à certaines  servitudes. 

Bnfin  le  Code  civil  fournit  un  dernier  argument.  Il  existe  aussi 
des  servitudes  légales  de  droit  civil  ; on  dit  justement  de  celles-ci 
qu’elles  constituent  le  régime  normal  de  la  propriété.  Or,  ces  servi- 
tudes ne  donnent  pas  lieu  à indemnité.  A fortiori  doit-il  en  être  de 
même  des  servitudes  établies  dans  l’intérêt  de  tous  b 


§2.  — Servitudes  d’extraction  de  matériaux  et  d’occupation  temporaire  ^ 

L’une  de  ces  servitudes  dont  il  est  fait  une  fréquente  application 
en  matière  de  travaux  publics  mérite  une  attention  spéciale.  C’est 


‘ V.  Batbie,  Dr.  pub.,  t.  VIII,  p.  575.  L.a  jurisprudence  s’est  prononcée  en  ce 
sens  à propos  des  servitudes  résultant  de  l’établissement  des  cimetières.  Cass., 
8 mai  1876,  Baraduc,  S.  78,  1,  339  ; D.  76,  1,  252.  — Cf.  Michoud,  Théorie  de  la 
personnalité  morale,  t.  II,  p.  272. 

Bibliographie  : Bourcart,  De  Voecupation  temporaire  en  vue  de  l’exécution 
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la  servitude  à!" occupation  temporaire  et  d’extraction  de  matériaux. 

C/est  une  servitude  positive,  suivant  l’expression  de  Serrigny, 
c’est-à-dire  qui  donne  à l’administration  le  droit  d’empiéter  sur 
les  domaines  particuliers.  — Elle  ouvre  le  droit  à une  indemnité, 
non  en  vertu  d’un  principe  général,  puisque  nous  venons  de  voir 
que  la  règle  est  contraire,  mais  en  vertu  de  textes  spéciaux.  Elle 
apparaît  comme  une  expropriation  partielle  et  temporaire. 

Justification  de  la  servitude  d’occupation  temporaire.  — L’adminis- 
tration qui,  pour  l’exécution  de  travaux  publics,  a besoin  de  s’appro- 
prier un  bien,  est  admise  à le  faire  aux  conditions  précédemment 
indiquées.  A plus  forte  raison,  pour  des  besoins  semblables  et  à des 
conditions  à déterminer,  doit-elle  pouvoir,  moyennant  un  juste 
dédommagement,  occuper  temporairement  un  domaine  en  y dépo- 
sant des  matériaux  de  construction,  ou  extraire  d’une  propriété 
particulière  les  matériaux  qui  lui  sont  nécessaires,  tels  que  le  sable, 
cailloux,  chaux,  etc. 

C’est  exclusivement  pour  faciliter  la  construction  et  l’entretien 
des  routes  et  chemins  que  ces  servitudes  étaient  admises  autrefois. 
Les  anciennes  règles,  formulées  dans  les  édits  de  1755  et  de  1780, 
ont  continué  à s’appliquer  jusqu’à  ce  que  la  loi  du  29  décembre  1892 
soit  venue  condenser  et  compléter  ce  que  la  pratique  en  avait  déduit. 

La  loi  de  1892  résout,  conformément  à la  jurisprudence,  ces  deux 
questions  auxquelles  se  ramène  toute  la  réglementation  de  la 
matière  : A quelles  conditions  peut-il  être  fait  usage  de  ces  servi- 
tudes ? — Comment  ceux  qui  les  subissent  en  doivent-ils  être 
indemnisés  ? 

Les  conditions  suivantes  sont  mises  à l’exercice  des  servitudes 
d’extraction  des  matériaux  et  d’occupation  temporaire  : 

1°  Elles  ne  peuvent  pas  être  autorisées  à l’égard  des  propriétés 
attenant  aux  habitations  et  closes  de  murs  ou  de  clôtures  équiva- 
lentes ; 

2°  Elles  ne  permettent  de  toucher  ni  aux  bâtiments,  à supposer 
qu’il  y ait  des  bâtiments  sans  clôtures,  ni  aux  clôtures,  à supposer 
qu’il  y ait  des  clôtures  sans  bâtiments,  ni  même  aux  arbres  si  l’on 
n’a  préalablement,  en  ce  qui  regarde  ces  derniers,  pris  certaines 
précautions  permettant  d’évaluer  exactement  le  dommage  causé 

des  travaux  publics  ; loi  du  29  déc.  1892  (1895).  — Delanney,  Les  occupations 
temporaires  et  la  loi  du  29  déc.  1892  (1893). 

1 Ces  règles  s’appliquent  suivant  la  jurisprudence  antérieure  à la  loi.  Leur 
application  très  fréquente  a fait  naître  de  nombreuses  difficultés  de  détail  qu’il 
est  inutile  de  rappeler  ici.  V.  à cet  égard  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
V®  Travaux  publics,  t.  III,  p.  625  et  suiv. 
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Les  deux  premières  conditions  portent  sur  la  nature  même  de  la 
servitude  ; une  troisième  condition  a trait  aux  formes  suivant 
lesquelles  elle  est  constituée  : ces  formes  se  résument  en  la  nécessité 
d’un  arrêté  préfectoral  et  d’un  état  des  lieux  contradictoire. 

L’arrêté  précisera  les  parcelles  de  territoire  sur  lesquelles  la  ser- 
vitude est  autorisée,  les  travaux  auxquels  elle  est  destinée,  les  actes 
qu’elle  permettra  d’accomplir  (passage,  dépôt,  fouilles,  etc.),  et  le 
temps  pendant  lequel  elle  pourra  durer.  I^e  maximum  de  tenips  est 
de  cinq  années,  sans  prolongation  possible  par  un  nouvel  arrêté  ^ . 

Une  ampliation  de  l’arrêté  est  adressée  au  maire,  qui  notifie  eet 
acte  au  propriétaire  sur  les  terrains  duquel  la  servitude  est  établie. 
Une  autre  ampliation  est  remise  à l’occupant.  Cet  acte  est  suscep- 
tible de  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  avec  appel  au  Con- 
seil d’État  ; il  est  périmé  si  l’on  ne  l’utilise  pas  dans  les  six  mois  de 
sa  date  ; il  est  mis  à néant  par  l’achèvement  des  travaux,  même 
avant  l’expriation  du  terme  pour  lequel  il  a été  pris  -. 

Compensations  accordées.  — Les  servitudes  dont  les  conditions 
d’existence  et  d’exercice  viennent  d’être  résumées  ont  paru  trop 
lourdes  pour  qu’on  s’abstînt  d’indemniser  ceux  qui  les  supportent. 
On  ne  saurait  les  regarder  comme  une  charge  normale  des  propriétés. 

Toutefois,  le  dédommagement  d’une  gêne  passagère  ne  pouvait 
justifier  la  mise  en  mouvement  de  l’appareil  compliqué  i3ar  lequel 
est  fixée  l’indemnité  d’expropriation.  On  ne  fait  intervenir  ici  ni  les 
tribunaux  judiciaires,  ni  le  jury  ; les  conseils  de  préfecture  sont 
demeurés  compétents,  comme  en  matière  de  réparation  de  dom- 
mages permanents. 

La  compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  les  évaluations 
de  dommages  causés  par  les  servitudes  d’extraction  de  matériaux 


^ Plusieurs  arrêts  permettant  l’extraction  de  matériaux  ou  l’occupation  tem- 
poraire de  terrains  peuvent  se  succéder  si  la  durée  des  occupations  additionnées 
ne  fait  pas  un  total  de  plus  de  cinq  ans. 

2 L’état  des  lieux  contradictoire  donne  naissance  à une  procédure  spéciale. 
L’occupant  doit  faire  au  propriétaire  une  notification  par  lettre  recommandée 
lui  assignant  un  rendez-vous  à six  jours  de  distance  au  moins.  Le  maire  de  là 
commune  en  est  même  temps  avisé.  Si  le  propriétaire  n’est  ni  présent  ni  repré- 
senté au  jour  assigné,  l’état  des  lieux  se  fait  contradictoirement  avec  un  repré- 
sentant d’office  que  le  maire  désigne.  Un  procès-verbal  de  l’opération  est  dressé 
en  trois  expéditions  ; l’une  est  déposée  à.  la  mairie,  les  autres  sont  remises  aux 
intéressés.  Si  les  parties  sont  d’accord  sur  l’état  des  lieux,  les  travaux  peuvent 
commencer  immédiatement.  S’il  y a désaccord,  la  partie  la  plus  diligente  saisit 
le  conseil  de  préfecture,  et  les  travaux  peuvent  commencer  après  que  le  conseil 
aura  rendu  sa  décision.  Ces  formalités  sont  simplifiées  s’il  s’agit  seulement  d’une 
servitude  autorisant  ^ ramasser  des  matériaux  à la  surface,  V.  art.  6,  loi  dH 
^9  déc.  1392, 
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et  d'occupation  temporaire  est  conforme  aux  principes:  ces  matières 
rentrent  dans  le  contentieux  administratif  par  nature.  Les 
arrêtés  autorisant  l'occupation  sont  évidemment  des  actes  de  puis- 
sance publique,  et  le  rôle  essentiel  des  tribunaux  administratifs 
est  de  connaître  les  litiges  que  de  tels  actes  peuvent  engendrer. 

Une  autre  différence  entre  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l'expropriation  (qui  ressemble  à une  vente  forcée),  et  celle  du  dom- 
mage que  cause  l'occupation  temporaire  (qui  ressemble  à un  louage 
forcé),  consiste  dans  la  date  à laquelle  le  règlement  des  comptes 
intervient  : en  matière  d'expropriation,  le  paiement  de  l'indemnité 
est  préalable  ; en  matière  d'occupation  temporaire,  il  est  postérieur. 

Quant  aux  éléments  entrant  en  compte  pour  la  fixation  de  cette 
valeur,  la  loi  de  1892  a innové.  Autrefois  on  ne  tenait  compte  que 
de  la  privation  de  jouissance  ou  de  la  gêne  apportée.  La  servitude 
d'extraction  de  matériaux  permettait  aux  entrepreneurs  et  à l'ad- 
ministration de  s’apjDroprier  gratuitement  pierres,  sables,  graviers, 
sauf  le  cas  où  on  les  prenait  dans  une  carrière  ouverte.  Aujourd'hui 
tout  est  pris  en  considération  : Art.  13  : « Dans  l'évaluation  de 
l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte  tant  du  dommage  fait  à la 
surface  que  de  la  valeur  d'après  les  prix  courants  sur  place...,  en 
tenant  compte  des  frais  de  découverte  et  d'exploitation.  — Les 
matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte  du  travail 
de  ramassage  ne  donnent  lieu  à indemnité  que  pour  dommage  causé 
à la  surface  ». 

A cette  disposition  équitable,  on  a ajouté  quelques-unes  des 
règles  que  nous  avons  rencontrées  à propos  de  la  fixation  des  indem- 
nités d'expropriation.  On  compense  les  plus-values  (art.  14)  ; on 
évite  les  fraudes  en  donnant  un  pouvoir  d'appréciation  au  conseil 
de  préfecture  pour  les  plantations  et  travaux  faits  dans  l'intention 
d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  etc... 

On  ajoute,  ce  qui  ne  se  concevrait  pas  en  matière  d'expropria- 
tion parce  que  le  droit  de  retenir  l'immeuble  était  une  garantie 
suffisante  de  la  nécessité  du  paiement  préalable,  un  privilège  aux 
propriétaires  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour 
être  délivrés  aux  entrepreneurs.  En  cas  d'insolvabilité  des  entrepre- 
neurs, le  propriétaire  aurait  an  recours  subsidiaire  contre  l'admi- 
nistration. 

Enfin,  on  établit  une  prescription  de  deux  ans  à dater  de  la  fin 
de  l'occupation  pour  éteindre  tout  droit  à indemnité. 
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II.  De  l’exécution  des  travaux  publics 
et  des  contrats  auxquels  ils  donnent  lieu 


IVIéthodes  employées  pour  l’exécution  des  travaux  publics.  — Les 

travaux  publics  sont  exécutés  par  l’administration  dans  l’intérêt 
général. 

J’en  ai  conclu  qu’il  était  naturel  qu’un  droit  spécial  s’appliquât 
à ces  travaux  tant  à raison  de  leur  objet  qu’à  raison  de  leur  auteur. 

Ce  droit  spécial  est  constitué  par  des  règles  relatives  aux  sacri- 
fices imposés  aux  particuliers  dans  l’intérêt  général  ; c’est  l’expro- 
priation, ce  sont  les  servitudes  du  droit  administratif. 

Il  comprend,  en  outre,  des  règles  sur  la  forme  et  l’exécution  des 
contrats  que  font  les  administrations  quand  elles  entreprennent  un 
travail  public.  Ces  contrats  se  nomment  la  concession  et  Ventre- 
prise. 

Par  la  concession  ou  par  l’entreprise,  l’exécution  des  travaux  est 
également  confiée  à un  particulier  ou  à une  compagnie.  Mais, 
tandis  que  dans  l’entreprise  l’exécutant  reçoit  un  loyer,  dans  la 
concession  il  est  rémunéré  par  une  redevance  à percevoir  sur  le 
public  à qui  le  travail  profite.  Kxemple  : Un  particulier  s’engage  à 
construire  un  pcnt  à ses  frais,  moyennant  l’autorisation  de  réclamer 
un  péage  à quiconque  passera  ; c’est  une  concession  de  travaux 
publics.  — Un  ingénieur  s’engage  à construire  un  pont  moyennant 
un  million  de  francs  ; c’est  une  entreprise  de  travaux  publics. 

Exécution  en  régie.  — Je  vais  examiner  successivement  les 
règles  de  la  concession  et  celles  de  l’entreprise.  Il  convient  aupa- 
ravant d’indiquer  que  si  ces  méthodes  sont  le  plus  généralement 
employées  pour  l’exécution  des  travaux  publics,  elles  ne  le  sont  pas 
exclusivement.  L’administration,  en  effet,  exécute  parfois  en  régie. 

Les  ingénieurs  ou  architectes  de  l’État,  des  départements  ou  des 
communes  font,  dans  ce  cas,  exécuter  le  travail  par  les  agents  qu’ils 
ont  sous  leurs  ordres  : conducteurs,  piqueurs,  cantonniers,  etc.,  ou 
bien  ils  ont  recours  à des  ouvriers  dont  ils  louent  les  services  dans  les 
conditions  ordinaires. 

La  régie  est  dite  simple  ou  intéressée. 

Il  y a régie  simple  lorsque  les  ingénieurs  ou  architectes  font 
exécuter  les  travaux  sans  recevoir  d’autre  rémunération  que  les 
appointements  attachés  à leurs  fonctions. 

La  régie  intéressée  s’emploie  pour  les  travaux  extraordinaires 
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qui  excèdent  les  attributions  normales  des  ingénieurs  ou  architectes 
des  administrations  publiques  ; elle  consiste  dans  la  charge,  confiée 
à ces  mêmes  fonctionnaires,  de  la  direction  des  travaux  à exécuter, 
moyennant  une  rémunération  supplémentaire  proportionnelle  aux 
dépenses  engagées  (tant  pour  cent  des  travaux  à faire). 

Compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  des 
litiges  relatifs  aux  travaux  publics.  — La  concession  et  l’entreprise 
ont  un  commun  caractère  ; ce  sont  des  contrats  ; mais  ces  contrats 
ont  pour  but  l’exécution  d’un  service  public.  Il  est  conforme  à la 
jurisprudence  récemment  consacrée  par  le  tribunal  des  conflits  et 
par  le  Conseil  d’État  (arrêts  Feutry,  29  février  1908,  et  Thérond, 
4 mars  1910)  d’attiibuer  aux  juridictions  administratives  la  con- 
naissance de  tous  les  litiges  qui  s’y  rattachent. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  donne  compétence  aux  conseils  de 
préfecture  pour  vider  toutes  contestations  entre  l’administration  et 
celui  qu’elle  charge  d’exécuter.  Ce  sont  les  mêmes  tribunaux  qui 
sont  chargés  d’évaluer  les  dommages  causés  par  l’exécution  des  tra- 
vaux et  en  ordonner  réparation. 

Cette  compétence  est  traditionnelle  ; elle  a sa  raison  d’être  dans 
la  forme  que  revêtent  les  contrats  de  travaux  publics.  Il  ne  s’agit 
pas  d’interpréter  ici  des  contrats  ordinaires  où  la  volonté  de  cha- 
cune des  parties  a pu  se  manifester  d’une  manière  imparfaitement 
claire.  La  volonté  de  l’administration  qui  traite  a pour  expression 
les  cahiers  des  charges  rédigés  administrativement,  conformément 
à des  formules  consacrées  par  l’usage.  Les  concessionnaires  et  les 
entrepreneurs  qui  se  chargent  de  l’exécution  du  travail  ne  font 
qu’adhérer  à ces  actes  dont  l’interprétation  convient  mieux  à des 
administrateurs  qu’aux  juges  de  droit  commun.  Nul  d’ailleurs  ne 
peut  se  dire  lésé  par  l’exception  qui  attribue  à une  juridiction  expé- 
ditive et  économique  les  procès  sur  les  contrats  de  travauxfpublics  : 
personne  n’est  obliger  de  traiter  avec  l’administration 


§ l'*'.  — Concession  de  travaux  publics 

Définition.  — j^a  concession  de  travaux  publics  est  un  contrat  par 
lequel  un  entrepreneur  s’engageant  à effectuer  ou  à entretenir  un 


1 Cela  n’empêche  pas  les  tribunaux  judiciaires  de  demeurer  compétents  pour 
trancher  les  difficultés  qui  naîtraient  à l’occasion  des  travaux  entre  le  concession- 
naire et  ses  propres  entrepreneurs  chargés  de  l’exécution  matérielle  des  travaux 
(Cf,  PpRÉE  et  Guénot,  op,  çit.t  n°  687),  Mais  eh  ^ ces  conflits, 
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travail  public,  reçoit  en  retour,  avec  la  charge  d^exploiter  le  service 
auquel  ce  travail  est  destiné,  le  droit  d’en  percevoir  les  bénéfices 
durant  une  période  déterminée. 

I^a  plupart  de  nos  grands  travaux  publics  ont  été  exécutés  par 
des  concessionnaires  : il  en  est  ainsi  de  presque  tous  les  chemins  de 
fer,  des  tramways,  des  canaux  ; souvent  aussi  des  abattoirs,  des 
ponts,  des  ports,  des  canalisations  pour  l’eau,  le  gaz,  ou  l’électricité. 

Caractères  de  la  concession  de  travaux  publics.  — 1®  C’est  un 
contrat  synallagmatique.  Ce  concédant  et  le  concessionnaire  sont 
liés  par  des  obligations  et  ont  des  droits  réciproques. 

2°  C’est  un  contrat  commutatif . On  peut  s’y  tromper  parce  qu’il 
y a une  certaine  dose  d’inconnu  dans  les  avantages  escomptés  par 
le  concessionnaire.  Sait-on  d’avance  si  telle  entreprise  de  tramways 
donnera  des  bénéfices  ? — Malgré  le  risque  couru,  le  contrat  n’est 
pas  aléatoire  ; la  définition  donnée  par  l’article  1104  du  Code 
civil  ne  s’y  applique  pas.  Le  critérium  auquel  on  reconnaît  qu’un 
contrat  est  aléatoire  est  le  fait  que  l’avantage  dépend  d’un  événe- 
ment incertain.  Ici  l’avantage  consiste  dans  le  droit  de  percevoir 
les  redevances  attachées  au  service.  — L’incertitude  porte  sur  ce 
que  rendront  les  redevances,  non  sur  le  droit  de  les  percevoir. 

3°  Le  contrat  est  fait  intuitu  personæ.  Le  concédant  traite  avec 
un  particulier  et  non  avec  quiconque  il  lui  plaira  de  se  substituer  ; 
la  transmission  de  la  concession  ne  peut  se  faire  sans  l’assentiment 
du  concédant  h 

4^  Ce  qui  est  concédé,  c’est  à proprement  parler  un  service  public 
à exploiter.  Or  les  conditions  dans  lesquelles  cette  exploitation 
aura  lieu  ne  sont  pas  de  nature  contractuelle  ; elles  sont  de  nature 


le  contrat  devait  être  interprété,  les  tribunaux  judiciaires  devraient  surseoir 
jusqu^à  ce  que  Tinterprétation  nécessaire  ait  été  donnée  par  les  tril)unaux  admi- 
nistratifs. 

^ Un  avis  du  C.  d^État,  du  17  février  1876,  décide  que  rinterdiction  de  céder 
une  concession  résulte  de  la  nature  de  la  convention,  et  n'a  pas  même  besoin 
d'être  insérée  dans  les  cahiers  des  charges  (Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm,^ 
v°  Travaux  publics,  p.  616.  n®  8571).  En  matière  de  concessions  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ou  de  tramways,  la  loi  se  montre  particulièrement  sévère  à l'égard 
des  rétrocessions  (v.  1.  du  31  juillet  1913,  art.  33.  Cf.  Desbàts,  Les  voies  ferrées 
d^ intérêt  local,  et  Dalloz,  op.  cit.,  v®  Voirie,  n®  12330).  — Ordinairement,  les 
concessionnaires  de  travaux  publics  sont  obligés  par  leur  contrat  de  se  substituer 
des  sociétés  anonymes  ; ils  apportent  à ces  sociétés  le  bénéfice  de  leur  concession 
(ce  qui  n'est  pas  considéré  comme  une  rétrocession),  et  ils  stipulent  qu*ils  seront 
chargés  de  V exécution  matérielle.  Or  la  jurisprudence  admet  que  ces  entrepreneurs 
chargés  de  l'exécution  matérielle  peuvent  très  légalement  sous-traiter  avec  des 
confrères.  La  Compagnie  reste  responsable  au  regard  du  concédant,  mais  les 
spéçulatioris  sqr  les  bénéfieçs  à concessions  ne  sont  pas  évitées. 
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réglementaire.  — Des  conséquences  importantes  résultent  de  ce 
fait.  Notamment,  Tadministration  qui  fait  de  la  concession  du  ser- 
vice à exploiter  la  rétribution  des  charges  acceptées  n^’aliéne  pas 
son  droit  de  régler  autrement,  et  selon  les  besoins  du  public,  la 
marche  du  service.  Naturellement,  les  avantages  et  les  charges  du 
concessionnaire  se  trouvent  modifiés  par  répercussion,  il  y aura 
lieu,  en  pareille  hypothèse,  à révision  cori'espondante  du  contrat. 

Formes  du  contrat  de  concession.  — Le  concédant  est  une  per- 
sonne administrative.  État,  département,  commune  ou  établisse- 
ment public.  La  concession  sera  donc  soumise  à des  conditions  de 
régularité  et  d’homologation  variant  avec  la  capacité  de  cette 
personne. 

Kn  règle  générale,  pour  les  travaux  de  l’État,  c’est  une  loi  ou  un 
décret,  suivant  la  nature  des  travaux,  qui  ratifiera  la  concession. 

Pour  les  travaux  départementaux,  la  concession  est  faite  par  un 
arrêté  du  préfet,  en  exécution  d’une  délibération  du  conseil  général. 

Pour  les  travaux  communaux,  elle  est  faite  par  le  maire  en  exécu- 
tion d’une  délibération  du  conseil  municipal  ; mais  elle  doit  être 
approuvée  tantôt  par  un  arrêté  préfectoral,  tantôt  par  décret. 

Des  conditions  spéciales  sont  imposées  quand  il  s’agit  de  conces- 
sions de  chemins  de  fer  d’intérêt  local  ou  de  tramways  ’. 

A un  autre  point  de  vue,  la  forme  de  la  concession  varie  à la 
volonté  du  concédant  qui  traite  soit  de  gré  à gré,  soit  par  adjudi- 
cation. La  concession  est  faite  de  gré  à gré  quand  l’administration 
choisit  un  entrepreneur.  La  concession  est  faite  par  adjudication 
quand  l’administration  met  en  concurrence  un  certain  nombre 
d’entrepreneurs  et  adjuge  le  travail  à celui  qui  lui  offre  les  plus 
sérieuses  garanties  de  bonne  exécution  ou  de  bonne  exploitation. 

Effets  de  la  concession.  — Vis-à-vis  de  l’administration,  le  conces- 
sionnaire a droit  à tous  les  avantages  spécifiés  dans  le  cahier  des 
charges,  mais  il  n’a  aucun  droit  qui  ne  figure  pas  au  contrat.  Notam- 
ment, il  ne  pourrait  pas  utiliser  les  travaux  effectués  par  lui  pour  un 
usage  autre  que  celui  qui  a été  prévu.  Aussi  une  compagnie  de 
tramways  électriques  n’aurait  pas  le  droit,  sans  permission  du 
concédant,  d’utiliser  ses  usines  et  appareils  pour  la  distribution  de 
force  ou  de  lumière  aux  particuliers. 

Fréquemment  l’État,  en  concédant  un  travail  public,  subven- 
tionne le  concessionnaire  ; souvent  aussi  la  subvention  a la  forme 


1 V.  la  loi  du  31  juillet  1913,  commentée  infra,  liv.  II,  tit.  II,  ch.  I,  § 6. 
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d^uiie  garantie  d^intérêt.  Cela  veut  dire  que  le  concessionnaire 
aura  le  droit,  si  les  bénéfices  nets  n’atteignent  pas  un  minimum 
déterminé,  de  réclamer  le  complément  de  ce  minimum  au  concé- 
dant, soit  à titre  définitif,  soit  à titre  d’avances  remboursables  \ 

Mais  la  concession  d’un  travail  public  ne  donne  au  concession- 
naire ni  la  propriété  du  travail  effectué,  ni  même  un  droit  réel  de 
jouissance.  L’État  concède  un  chemin  de  fer,  cela  signifie  qu’il 
charge  une  compagnie  de  construire  la  voie  ferrée,  en  lui  confiant  le 
soin  d’exploiter  pendant  un  certain  temps,  ce  qui  lui  permet  de  couvrir 
ses  frais  et  se  rémunérer.  La  compagnie  n’est  pas  propriétaire  de 
la  voie  ; elle  n’en  est  même  pas  usufruitière  ; elle  n’a  sur  ce  travail 
aucun  droit  susceptible  d’être  hypothéqué.  Les  travaux  effectués 
sont  dans  le  domaine  public  ; la  compagnie  n’a  qu’un  droit  per- 
sonnel d’exploitation.  Le  Conseil  d’État  et  la  Cour  de  cassation, 
après  avoir  hésité,  se  sont  fixés  en  ce  sens 

Vis-à-vis  des  tiers,  le  concessionnaire  a le  devoir  d’assurer  le 
service;  mais  à cet  égard,  au  lieu  et  place  de  l’administration  il  a le 
pouvoir  de  recourir  à l’expropriation,  d’utiliser  les  servitudes 
administratives,  d’invoquer  le  droit  aux  plus-values  comme  il 
sera  expliqué  ultérieurement  ; il  a enfin  le  droit  de  percevoir  les 
redevances  fixées. 

Ces  redevances  sont  des  péages  ; elles  sont  perçues  d’après  un 
tarif  homologué  par  l’autorité  compétente. 

J’ajoute  que  certaines  concessions  ne  sont  même  rémunérées 
que  par  le  monopole  d’un  service  à rendre  ; il  en  est  ainsi  des 
concessions  d’aménagement  de  la  voirie  pour  la  fourniture  du  gaz 
ou  de  l’eau.  Dans  ces  hypothèses,  il  n’y  a pas  tarif  homologué, 
mais  seulement  fixation  par  le  cahier  des  charges  du  maximum  des 
prix  que  paieront  les  consommateurs. 

Obligations  du  concessionnaire.  — Il  doit  procurer  d’abord  l’exé- 
cution du  travail  aux  conditions  convenues  dans  le  cahier  des 
charges,  soit  quant  aux  délais,  soit  quant  à la  nature  des  matériaux 


1 Parfois  la  garantie  d’intérêts  n’est  donnée  qu’aux  prêteurs  dont  le  conces- 
sionnaire réclame  le  concours.  L’administration,  dans  cette  hypothèse,  prête  son 
crédit  aux  entrepreneurs. 

^ Cette  jurisprudence  emporte  une  conséquence  qui  d’ailleurs  a déjà  été  signa- 
lée : c’est  que  l’expropriation  ne  s’applique  pas  au  retrait  d’une  concession. 
Exproprier,  c’est  enlever  à un  propriétaire  son  bien  pour  le  transférer  à l’expro- 
priant.  Ici,  le  concessionnaire  n’efet  pas  un  propriétaire.  Lui  enlever  son  droit, 
c’est  ne  plus  remplir  à son  égard  une  obligation.  C’est  pour  cela  qu’il  a fallu 
des  lois  spéciales  pour  reprendre  à des  concessionnaires  le  droit  que  la  concession 
leur  donnait  ; le  rachat  des  concessions  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du 
3 mai  1841. 
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à employer.  — Il  doit  procurer  en  second  lieu  le  fonctionnement 
du  service. 

C^est  à ses  frais,  sauf  convention  contraire,  que  le  concessionnaire 
exécute,  et  c’est  à ses  frais  que  les  travaux  devront  être  entretenus 
jusqu’à  l’expiration  de  la  concession.  Pour  garantie  de  cette  obli- 
gation à l’entretien  des  travaux,  l’administration  peut,  suivant  le 
droit  commun,  faire  exécuter  directement  les  travaux  d’entretien 
qui  seraient  négligés  par  le  concessionnaire  et  se  faire  payer  par 
les  moyens  ordinaires;  elle  peut  aussi  se  rembourser  des  dépenses 
faites  ainsi  en  prélevant  d’autorité  une  part  des  redevances  fixées 
au  tarif. 

A l’expiration  de  la  concession,  le  concessionnaire  doit  remettre 
les  travaux  au  concédant.  Il  est  tenu  comme  tout  débiteur  d’un 
corps  certain  ; en  cas  de  destruction,  il  est  donc  obligé  de  recons- 
truire .s’il  ne  peut  prouver  que  la  destruction  e.st  due  à un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  \ 

Le  concessionnaire  doit  réparer  les  dommages  causés  par  l’exé- 
cution des  travaux. 

Knfin  il  doit  acquitter  toutes  les  charges  de  l’exploitation,  notam- 
ment tous  les  impôts  qui  peuvent  être  réclamés  à son  sujet. 

Répétons  ici  que  l’administration  concédante  reste  maîtresse  du 
service  concédé.  C’est  ainsi  qu’elle  pourrait  en  imposer  l’extension 
au  concessionnaire,  si  l’intérêt  public  l’exigeait  Naturellement 
cette  extension  donnerait  lieu  à indemnité 

Sanction  des  obligations  réciproques  de  l’administration  et  du 
concessionnaire.  — On  considérait  jadis  que  le  contrat  de  conces- 


ï On  a été  plus  loin  : on  a prétendu  cju’il  devait  reconstruire  même  ce  qu’un 
cas  fortuit  avait  détruit.  C’est  prendre  à la  lettre  le  principe  que  le  concession- 
naire doit  rendre  les  travaux  en  bon  état  à l’expiration  de  la  concession.  On  dit 
cela  aussi  d’un  locataire,  et  cependant  nul  ne  refuse  d’admettre  que  le  cas  fortuit 
démontré  libèie  le  locataire  de  la  restitution.  Si  l’on  veut  engager  plus  fortement 
la  responsabilité  du  concessionnaire,  il  faut  le  préciser  au  contrat.  C’est  généra- 
lement ce  qu’on  fait. 

Un  arrêt  du  C.  d’Ét.  du  11  mars  1910,  C*®  franç.  gén.  de  tramways,  a fait 
application  de  ce  principe  en  décidant  que  l’administration  qui  a concédé  un 
tramway  a non  le  droit  d’approuver  les  horaires,  conformément  aux  dispositions 
générales  de  la  police  des  chemins  de  fer,  mais  encore  de  prescrire,  sauf  indem- 
nité, les  additions  et  modifications  nécessaires  pour  assurer,  dans  l’intérêt  du 
public,  la  marche  du  service. 

3 II  y a lieu  de  même  à indemnité  toutes  les  fois  que  l’autorité  publique  concé- 
dante impose  au  concessionnaire  quelque  nouvelle  charge  que  ce  soit,  même  étran- 
gère à l’intérêt  public.  Ex.  : loi  aggravant  les  obligations  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  retraites  des  cheminots,  V.  Rçvw  de  dr,  pub.^  chrçhigue 
de  Rollanp,  19Q9,  p.  520, 
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sion  se  suffisait  à lui-même,  et  qu’il  fallait  chercher  dans  les  termes 
seuls  les  sanctions  des  obligations  qui  en  naissaient. 

Cette  rigueur  était  difficilement  justifiable  quand  il  s’agissait  de 
la  méconnaissance  des  engagements  pris  par  l’administration.  Il 
n’était  pas  admissible  que  le  concessionnaire  dut  alors  s’en  tenir  à 
une  résiliation  possible  du  contrat.  La  jurisprudence  reconnut 
sans  peine  qu’il  puisait  dans  le  droit  commun  des  obligations  la 
faculté  de  réclamer  des  dommages-intérêts  '. 

S’il  s’agissait  au  contraire  de  l’inobservation  par  le  concession- 
naire des  charges  acceptées  envers  le  public,  on  concevait  qu’il  y 
eût  quelque  difficulté  à sanctionner  la  faute  par  la  condamnation 
à des  dommages-intérêts  envers  l’administration  stipulante.  Les 
contrats  stipulaient  alors,  en  prévision  de  tels  manquements,  la 
déchéance  (Voy.  infra),  la  mise  en  régie,  la  retenue  ou  l’amende 
conventionnelle.  On  reconnut  cependant  l’inconvénient  du  sys- 
tème qui  s’en  tenait  à ces  sanctions  souvent  incomplètes  ou  exces- 
sives, rarement  adaptables  aux  circonstances.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Romieu,  le  Conseil  d’État,  dans  un  arrêt  mémorable  et  qui 
a fixé  la  jurisprudence,  a admis  la  possibilité  d’y  substituer,  selon 
le  droit  commun  des  contrats,  la  condamnation  à des  dommages- 
intérêts  envers  le  concédant  (C.  d’Ét.,  31  mai  1907,  Ville  de  Nou- 
zon).  Cela  ne  semble  aucunement  déraisonnable  ; l’administration 
chargée  de  défendre  Ifintérêt  public  peut  soutenir  qu’il  lui  est  fait 
grief  si  le  public  n’est  pas  bien  servi. 

Si  cette  jurisprudence,  pratiquement  très  sage,  est  tenue  pour 
conforme  à la  loi,  — et  nous  n’y  saurions  contredire,  — elle  per- 
mettra de  faire  un  progrès  de  plus.  Il  doit  être  possible  de  recourir 
au  système  très  efficace  des  astreintes  pour  assurer  par  le  conces- 
sionnaire l’exécution  fidèle  du  service  dont  il  a pris  la  charge  “. 

Des  modifications  apportées  aux  concessions  à raison  de  l’impré- 
vision. — L’ exécution  normale  des  concessions  peut  >se  trouver 
entravée  par  des  circonstances  multiples.  A maintes  reprises,  les 
juges  ont  été  saisis  de  recours  tendant  à obtenir  la  révision  des 
conditions  inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 


1 V.  G.  d’Ét.,  24  juin.  1885,  Yille  de  Vichy,  S.  87,  3,  21.  Il  s’agit  en  l’espèce 
d’une  mise  en  ferme  de  taxe  municipale  ; mais  les  principes  applicables  aux  deux 
contrats  sont  les  mêmes.  Cf.  16  janv.  1903,  Com.  de  Juvisy  et  de  Viry-Châtillon. 

* L’action  en  dommages-intérêts  contre  un  concessionnaire  inexact  dans 
l’exécution  du  service  est-elle  ouverte  au  public  ? Nous  n’hésitons  pas  à l’ad- 
mettre. Le  public  a droit  au  fonctionnement  du  service  dont  il  paye  les  frais, 
soit  par  l’impôt,  soit  par  les  péages  établis  en  contre-partie  des  prestations 
qu’il  réclame. 
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Ils  ont  facilement  reconnu  le  droit  à la  révision  quand  la  récla- 
mation a eu  pour  base  des  faits  de  force  majeure  ou  des  erreuis 
matérielles  dans  l’évaluation  du  travail  entrepris  (Michon  c.  ville 
de  Paris,  C.  d’Ét..  3 févr.  1905.  - — Ils  ont  accueilli  de  même  les 
recours  en  révision  toutes  les  fois  que  l’équilibre  des  contrats  a été 
rompu  par  un  fait  du  concédant  (une  compagnie  gazière  demande 
la  révision  des  tarifs  parce  que  la  commune  concédante  a relevé  les 
taxes  d’octroi  sur  la  houille  ; — ou  parce  qu’elle  a permis  d’ins- 
taller l’éclairage  électrique  ; — une  compagnie  de  chemins  de  fer 
réclame  indemnité  à raison  de  l’accroissement  du  service  ; — ou  a 
raison  de  l’augmentation  des  charges  qu’on  lui  impose  envers  le 
personnel,  etc...). 

La  guerre  a fourni  une  occasion  nouvelle  d’accueillir  des  reven- 
dications jugées  équitables  des  concessionnaires  ; elles  sont  fondées 
sur  l’énormité,  qu’on  n’a  pu  prévoir,  des  charges  imposées  par 
l’exécution  du  service. 

La  thèse  de  V imprévision,  cause  de  révision  des  contrats,  a été 
consacrée  pour  la  première  fois  au  profit  de  la  compagnie  du  gaz  de 
Bordeaux,  arrêt  du  30  mars  1916,  rendu  conformément  aux 
conclusions  de  M.  le  Conseiller  Chardenet.  La  compagnie  a été 
déclarée  fondée  en  droit  à exiger  la  révision  des  conditions  finan- 
cières de  son  contrat,  l’équilibre  entre  les  charges  et  les  profits  s’y 
trouvant  rompu  par  des  faits  qu’il  était  impossible  de  prévoir  au 
moment  où  l’on  a contracté. 

Je  considère  cette  thèse  comme  nouvelle,  — mais  je  la  tiens 
néanmoins  pour  juridique.  Elle  s’accorde  avec  une  interprétation 
libérale  de  l’art.  1156.  En  droit  civil  aussi  bien  qu’en  droit  admi- 
nistratif il  n’est  pas  admissible  que  l’une  des  parties  ait  à supporter 
des  risques  que  nul  ne  pouvait  prévoir,  et  dont  il  n’a  pas  pu  être 
tenu  compte  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  La  théorie  de  l’impré- 
vision  n’est  que  l’application  raisonnable  de  l’adage  « summum  jus, 
siimrna  injuria  ». 

La  conséquence  qui  résulte  du  principe  admis  par  l’arrêt  du 
30  mars  1916,  c’est  qu’en  exigeant  l’exécution  du  service  promise 
par  les  concessionnaires,  l’administration  excéderait  les  pouvoirs 
qu’elle  tient  du  contrat.  — Si  la  révision  amiable  ne  se  fait  pas  par 
voie  de  transaction,  elle  sera  imposée  par  autorité  de  justice  h 


1 V.  mon  article  de  la  Rev.  pol,  et  pari.,  juillet  1917  : communes  et  gaziers.  — 
Cf.  Rev.  de  dr.  pub.,  avril  1916,  p.  206,  — Cf.  Extension  de  la  théorie  de  l’impré- 
vision  aux  marchés  de  fournitures,  C.  Ét.,  6 févr.  1918.  J^urac,  « L.a  Loi  » du 
4 avril  1918,  commentaire  de  M.  Morel. 
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Expiration  de  la  concession.  — I^e  contrat  de  concession  prend 
fin  par  1 arrivée  du  terme,  par  la  résiliation,  par  la  déchéance,  par 
le  rachat,  par  la  faillite  du  concessionnaire. 

d)  Arrivée  du  terme.  - Les  concessions  sont  nécessairement 
temporaires.  Elles  sont  d^ailleurs  renouvelables,  car  bentretien 
seul  des  travaux  faits  peut  être  payé  par  une  redevance,  ce  qui 
donne  au  contrat  ainsi  fait  le  caractère  de  concession  de  travaux 
publics.  Pourtant,  il  n’y  aurait  plus  concession  de  travaux  au  sens 
propre  du  mot,  mais  bail  ordinaire  d’un  ouvrage  public,  dans  le 
contrat  par  lequel,  moyennant  un  loyer  versé  au  concédant,  on 
maintiendrait  au  concessionnaire  ses  droits  anlérieurs.  Il  en  est 
fréquemment  ainsi. 

5)  La  résiliation  est  admise  conformément  au  droit  commun.  Les 
concessions  sont  des  contrats.  Qiiæ  jure  contrahuntur,  contrario  jure 
pereiint.  Il  faudrait  naturellement,  pour  résilier,  les  mêmes  homo- 
logations par  les  mêmes  autorités. 

c)  La  déchéance  est  la  sanction  générale  des  obligations  du  conces- 
sionnaire. Il  y a deux  cas  ordinaires  de  déchéance  : celui  où  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  fixé  : le  cautionnement 
exigé  du  concessionnaire  est  alors  acquis  à l’administration.  Cette 
application  de  la  déchéance  rebus  adhuc  integris  est  peu  rigoureuse. 
Il  est  rigoureux  au  contraire  d’appliquer  la  déchéance  quand  le  tra- 
vail a été  exécuté  et  quand  le  service  pour  lequel  il  a été  fait  fonc- 
tionne. Elle  est  cependant  possible  (c’est  le  second  cas)  dans 
l’hypothèse  de  manquements  graves  aux  obligations  du  conces- 
sionnaire. Les  tribunaux  administratifs  seront  juges  de  la  gravité 
de  ces  manquements. 

Ordinairement,  avant  de  demander  la  déchéance  pour  inexécution 
des  charges,  on  use  de  la  mise  sous  séquestre  ou  mise  en  régie  : c’est- 
à-dire  qu’on  fait  achever  ou  exécuter  le  travail  par  les  agents  de  l’État 
en  les  payant  avec  les  revenus.  On  ne  prononce  alors  la  déchéance 
qu’après  avoir  mis  le  concessionnaire  en  demeure  de  reprendre 
l’exploitation  avec  ses  propres  moyens  dans  un  délai  de  trois  mois. 

d)  Le  rachat  est  une  cause  fréquente  d’expiration  des  concessions. 
J’ai  déjà  dit  qu’il  n’équivalait  pas,  quant  aux  moyens  de  l’effectuer, 
à une  expropriation.  Le  rachat  consenti  par  le  concessionnaire  est 
une  résiliation.  Le  rachat  non  consenti  ne  pourrait  être  ordonné  que 
par  une  loi  qui  en  fixerait  les  conditions,  à moins  qu’il  n’ait  été 
prévu,  dans  les  conditions  du  contrat. 

e)  La  faillite  du  concessionnaire  est  une  cause  légale  de  résiliation 
ou  de  déchéance,  conformément  aux  règles  générales  du  droit 
commercial. 
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§ 2.  — Entreprise  de  travaux  publics  i 

Définition.  — U entreprise  ou  marché  de  travaux  publics  est  le 
contrat  par  lequel  un  particulier  s"" engage  à procurer  l’exécution 
d’un  travail  public  moyennant  un  prix  convenu. 

L’entreprise  est  un  simple  louage  d’euvrage,  alors  même  que 
l’entieprcneur  se  serait  engagé  à fournir  les  matériaux 

Bien  qu’il  s’agisse  d’un  contrat,  les  difficultés  qui  peuvent  en 
naître  ont  été  de  tout  temps,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII,  attribués  à la  compétence  des  tribunaux  administratifs  : ce 
qui  a été  dit  de  la  concession  doit  à cet  égard  être  étendu  à l’entre- 
prise. 

Conditions  des  marchés  de  travaux  publics.  — Les  marchés  de 
travaux  publics  sont  astreints  à des  conditions  de  forme  destinées 
à prévenir  les  contestations,  à en  simplifier  la  solution  s’il  s’en  élève, 
à assurer  la  prompte  exécution  et  la  bonne  qualité  des  travaux. 

Ces  conditions  sont  précisées  non  pas  dans  la  loi,  mais  dans  des 
formulaires  établis  par  décrets  ou  par  arrêtés  et  désignés  sous  le 
nom  de  cahiers  des  clauses  et  conditions  générales.  De  tels  cahiers 
existent  pour  les  principaux  services  qui  font  de  nombreux  marchés. 

Ce  procédé  qui  consiste  à fixer  d’avance,  pour  tous  les  travaux 
d’un  même  service,  les  règles  générales  qui  seront  suivies,  est  très 
ancien.  Dès  le  début  du  xvii®  siècle,  on  trouve  un  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  pour  les  entreprises  de  travaux  publics. 
Présentement,  le  plus  complet  des  cahiers  appliqués  est  celui  de 
l’administration  des  ponts  et  chaussées.  Il  est  du  16  février  1892 

Le  cahier  des  ponts  et  chaussées  n’est  fait  que  pour  l’État  ; 
mais  les  contrats  passés  par  les  services  qui  n’en  relèvent  pas 
peuvent  adopter  les  mêmes  règles.  C’est  ainsi  an  cahier  type. 

Il  importe  de  bien  comprendre  la  valeur  du  cahier  des  clauses  et 


1 Bibliographie  : Porée  et  Guénot,  Des  entreprises  de  travaux  publics  sou- 
mises  aux  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées,  1901. 

Ceci  est  d’ailleurs  conforme  à l’article  1787  du  Code  civil  : « Quand  on  charge 
quelqu’un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu’il  fournira  seulement  le 
travail  ou  bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière  ». 

^ Le  cahier  de  1892  n’est  qu’un  remaniement  du  cahier  du  6 novembre  1866. 
Cette  indication  n’est  pas  inutile,  parce  que  presque  toute  la  jurisprudence  sur 
l’ancien  cahier  reste  entière.  — V.  Barry,  Commentaire  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  ponts  et  chaussées,  15®  éd., 
— Du  même  auteur  : De  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  1911. 
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conditions  générales.  Ce  n’est  pas  un  règlement  imposé  à tout  le 
monde  ; c’est  seulement  un  ordre  prescrivant  aux  agents  de  l’admi- 
nistration les  stipulations  cjui  devront  etre  insérées  dans  les  contrats 
de  travaux  publics.  C’est  une  règle  que  l’administration  s’est  faite, 
et  à laquelle  elle  ne  peut  déroger  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
Pour  les  entrepreneurs,  les  clauses  et  conditions  contenues  dans 
l’arrêté  n’ont  qu’une  valeur  contractuelle.  Elles  s’imposent  dans 
leurs  rapports  avec  l’administration,  parce  que  le  seul  fait  qu’ils 
traitent  implique  de  leur  part  l’acceptation  de  ces  clauses  et  condi- 
tions. Une  conséquence  doit  être  dégagée  de  cette  manière  de  voir  : 
c’est  qu’en  rédigeant  un  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
une  administration  peut  bien  déroger  au  droit  commun  des  contrats 
mais  elle  n’y  peut  pas  insérer  de  dérogations  qui,  dans  les  contrats 
de  droit  commun,  seraient  regardées  comme  illicites. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  première  source 
des  droits  et  obligations  des  parties,  devient  ainsi  une  pièce  essen- 
tielle du  marché  de  travaux  publics.  Non  moins  essentielles  sont 
ces  deux  autres  pièces  : le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix. 

Le  cahier  des  charges  est  l’ensemble  des  conventions  qui  fixent 
l’objet  précis  du  travail  à exécuter. 

L’administration  dit  aux  entrepreneurs  : Je  donne  tel  travail  à 
faire,  pour  lequel  j’impose,  en  outre  des  clauses  et  conditions  de 
tous  les  travaux,  telles  conditions  quant  à la  forme,  quant  aux 
matériaux,  quant  au  temps,  quant  au  mode  d’exécution,  etc... 

Le  bordereau  des  prix  diffère  suivant  des  distinctions  qu’il  y a 
lieu  de  faire.  Les  prix  des  marchés  ne  se  fixent  pas  d’une  manière 
uniforme  ; on  distingue  le  marché  à forfait,  le  marché  sur  série  et 
le  marché  à l’unité  de  mesure. 

Le  marché  à forfait  est  celui  par  lequel  un  prix  est  fixé  pour 
l’ensemble  du  travail.  Il  n’y  à.  aucun  mesurage  a faire,  aucun 
compte,  aucun  devis.  L’entrepreneur  fournira  le  travail  exécuté 
dans  telles  conditions  ; il  recevra  tel  prix  déteiminé  d’ayance. 

Le  marché  sur  série  est  au  contraire  indéterminé  quant  à la  somme 
à dépenser.  Les  séries  de  prix  sont  des  catalogues  où  chaque  acte  de 
chaque  métier  est  évalué  à un  prix  surélevé.  La  convention  entre 
l’administration  et  l’entrepreneur  portera  sur  le  rabais  que  devront 
subir  les  prix  indiqués  dans  la  série  : les  entrepreneurs  s’engageront 
à procurer  tous  les  actes  nécessaires  à l’exécution  des  travaux 
moyennant  les  prix  de  série  réduits  de  10,  20,  30  pour  cent,  etc... 
Le  travail  une  fois  accompli,  des  mémoires  seront  présentés  où 
seront  récapitulés  tous  les  actes  exécutés  avec  l’indication,  pour 
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chacun  d’eux,  du  prix  porté  dans  la  série.  Les  ingénieurs  ou  archi- 
tectes chargés  de  la  surveillance  ou  de  la  direction  des  travaux 
examineront  si  les  actes  dont  le  prix  est  réclamé  ont  été  faits  confor- 
mément à leurs  ordres  et  aux  conditions  arrêtées.  Les  prix  seront 
réduits  dans  la  proportion  convenue. 

Le  marché  sur  série  a un  inconvénient  ; il  ne  comporte  de  limi- 
tation ni  pour  les  engagements  des  entrepreneurs,  ni  pour  les 
dépenses  de  l’administration.  C’est  celui  qui  donne  lieu  le  plus  sou- 
vent aux  dépassements  de  crédits.  Cependant,  il  est  très  fréquem- 
ment employé,  notamment  par  le  génie  militaire  h 

Le  troisième  système  employé  pour  fixer  le  prix  des  travaux  ne 
s’applique  qu’aux  travaux  courants,  tels  que  canaux,  routes,  etc. 

C’est  l’entrepiise  à Vanité  dé  mesure. 

Cette  méthode  s’emploie  aussi  par  des  spéculateurs,  même  pour 
des  travaux  compliqués.  Par  exemple,  un  spéculateur  peut  faire 
marché  avec  un  entrepreneur  pour  la  construction  de  maisons  de 
tel  type  à raison  de  tant  le  mètre  carré  de  surface  bâtie.  Cet  exemple 
fait  bien  ressortir  la  différence  entre  le  travail  en  série  et  le  travail 
à Vanité  de  mesure.  On  veut  faire  un  port  ; ce  travail  exigera  des 
terrassements,  de  la  taille  de  pierre,  du  transport  de  matériaux,  de 
la  maçonnerie,  etc...  On  traitera  cependant  à tant  le  mètre  cube  de 
muraille. 

Le  bordereau  des  prix,  pièce  nécessaire  de  tout  marché  de  tra- 
vaux publics,  sera  nécessairement  différent  suivant  le  genre  de 
prix  cju’on  doit  fixer.  S’il  s’agit  d’un  travail  à forfait,  le  borde- 
reau contiendra  le  chiffre  proposé  par  l’administration  ; s’il  s’agit 
d’un  marché  sur  série,  le  bordereau  se  référera  à une  série  d’après 
laquelle  l’ensemble  du  travail  sera  évalué.  Le  bordereau  indiquera 
le  prix  proposé  par  l’unité  de  mesure,  s’il  s’agit  d’un  travail  à tant 
la  mesure 


1 Le  marché  sur  série  est  le  système  auquel  les  particuliers  ont  recours  pour 
les  constructions  courantes.  Si  je  veux  faire  hausser  ma  maison  d"un  étage>  je 
m^'adresserai  à un  architecte,  qui  fera  intervenir  comme  il  convient  tous  les 
corps  de  métiers  du  bâtiment.  Quand  les  ouvriers  auront  achevé  leur  travail, 
chaque  entrepreneur  j^résentera  un  mémoire  récapitulant  tous  les  actes  accom- 
plis. L^'architecte  qui  dirige  ce  travail  vérifiera  si  ces  actes  divers  ont  été  bien 
exécutés  conformément  à ses  ordres.  Le  prix  demandé  pour  chacun  de  ces  actes 
est  emprunté  à Lune  des  séries  courantes,  par  exemple  à la  série  de  la  ville  de 
Paris^  c^esLà^dire  à la  série  préparée  pour  les  travaux  publics  de  la  ville.  J'in- 
siste sur  ce  détail  : les  prix  portés  aux  séries  ne  sont  pas  des  évaluations 
DÉ  LA  VALEUR  vrAié  dU  TRAVAIL  ; ce  soiit  des  PRIX  SURÉLEVÉS  ; cela  sê  conçoit 
puisque  ces  séries  sont  préparées  pour  laisser  une  marge  au  rabais  d'adjudica- 
tion. L'architecte  réduira  donc,  sur  les  prix  de  série,  un  tant  pour  cent  fixé  soit  par 
l'usage,  soit  par  la  convention.  Ç'est  ce  qu'on  nomme  le  règlement  des  mémoires. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  se  complétera  d'un  avant-métré^  c'est-à-dire  d'une  pièce 
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C’est  d’après  le  bordereau  des  prix  que  l’adjudication  sera  faite. 

Adjudication.  — C’est  par  adjudication*  en  règle  générale,  que 
se  font  les  marchés  de  travaux  publics.  Il  y a très  longtemps  qu’on 
procède  de  la  sorte  ; on  trouve  cette  exigence  au  début  du  xvii® 
siècle  dans  les  règlements  administratifs  ‘. 

C’est  aujourd’hui  par  le  décret  du  18  novembre  1882  que  le  sys- 
tème d’adjudication  est  imposé  aux  travaux  comme  les  marchés 
passés  au  nom  de  l’État  ". 

Ce  système  provoque  la  concurrence  entre  tous  ceux  qui  peuvent 
exécuter  ; il  semble  le  meilleur  moyen  de  faire  baisser  les  prix.  De 
plus,  il  met  l’administration  à l’abri  de  tout  soupçon  de  favori- 
tisme 

Le  décret  du  18  novembre  1882  exige  des  mesures  destinées,  les 
unes  à assurer  la  capacité  des  adjudicataires,  les  autres  à fixer  la 
procédure  des  adjudications. 

On  se  préoccupe  de  la  capacité  des  soumissionnaires  au  point  de 
vue  professionnel  et  au  point  de  vue  pécuniaire. 

Pour  s’assurer  de  l’aptitude  professionnelle  des  soumissionnaires, 
onl'exige  des  certificats  délivrés,  depuis  moins  de  trente  ans,  par 
des  hommes  de  l’art,  et  attestant  que  lesdits  soumissionnaires  ont, 
dans  les  dix  dernières  antiées,  exécuté,  à la  satisfaction  des  signa- 
taires et  sous  leurs  ordres,  tel  ou  tel  grand  travail.  Ces  certificats 
seront  peu  précis,  mais  cela  importe  peu,  car  leur  valeur  est  vérifiée 
discrétionnairement  par  le  bureau  d’adjudication. 

On  peut,  dans  les  cahiers  des  charges,  imposer  d’autres  conditions. 


où  la  mesûi-e  des  travaux  à effectuer  sera  déterminée  par  l’administration. 
Toutefois,  l’avànt-métré  n’est  pas  une  pièce  officielle  ; il  ne  prévaut  pas,  sauf 
convention  contraire,  sur  le  métrage  du  travail  accompli. 

1 V.  Dks  CiLLÊtJt.s,  Origine  des  traoaux  publics,  p.  71.  Il  y a lieu  de  faire  ici 
deux  remarques  : 1°  l’adjudication  n’est  pas  imposée  seulement-  pour  des  marchés 
de  travaux,  mais  pour  tous  les  marchés  administratifs  ; 2°  l’adjudication  n’est 
imposée  qu’aux  administrations  publiques,  mais  non,  sauf  stipulation  contraire, 
à leurs  concessionnaires.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n’est  nullement 
obligée  de  mettre  eu  adjudication  les  travaux  qu’elle  exécute,  bien  qu’ils  aient 
le  caractère  de  travaux  publics.  Sur  le  système  de  l’adjudication,  v.  G.  Jése, 
Ftev.  de  dr.  pub.,  1906,  p.  668. 

~ La  concurrence  et  la  publicité  sont  exigées  pour  tous  les  marchés  de  travaux, 
de  fournitures  OU  de  transports  faits  au  nom  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  par  l’ordonnance  du  14  novembre  1837.  — Il  n’y  à pas  de  texte 
spécial  pour  les  marchés  des  départements,  mais  la  jurisprudence  leur  étend 
les  règles  établies  par  les  décrets  des  18  novembre  1882  et  4 juin  1888  (V.  avis 
du  G.  d'Ét.  du  27  juin  1889).  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  l’article  98 
du  décret  sur  la  comptabilité  départementale  du  12  juillet  1893. 

3 Lmpêche-t-il  les  fraudes  ? Malheureusement  non.  Trop  souvent  les  quelques 
entrepreneurs  capables  d’exécuter  le  travail  s’entendent  pour  laisser  l’adjudica* 
tion  à l’un  d’eux,  à condition  qu’il  donnera  aux  autres  une  part  du  bénéfice. 
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augmenter  le  nombre  des  certificats,  par  exemple.  Ces  conditions 
restreignent  Tadjudication  en  ce  sens  que  moins  il  y a de  gens  pou- 
vant y répondre,  moins  nombreuses  seront  les  soumissions  fournies. 
On  réserve  pourtant  à un  autre  procédé  l’appellation  û’ adjudica- 
tion restreinte.,  qu’on  oppose  à l’expression  adjudication  publique. 
L’adjudication  est  publique  quand  tous  ceux  qui  répondent  aux 
conditions  proposées  peuvent  se  mettre  sur  les  rangs.  Elle  est  res- 
treinte si  ceux-là  seuls  que  l’administration  appelle  nominativement 
peuvent  soumissionner  *. 

Comme  garantie  de  solvabilité,  on  exige  des  soumissionnaires  un 
cautionnement  L’importance  en  est  fixée  par  le  cahier  des  charges, 
en  rapport  avec  l’importance  des  travaux.  Ordinairement  le  cahier 
des  charges  exige  un  cautionnement  provisoire  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent concourir  : il  sera  restitué  à ceux  que  les  rabais  plus  forts 
excluront  ; on  exige  en  outre  un  cautionnement  déjinitij,  plus  élevé, 
qui  sera  constitué  par  une  augmentation  du  cautionnement  provi- 
soire de  l’adjudicataire  et  répondra  de  ses  engagements 

Procédiu'e  de  l’adjudication.  — Elle  comprend  cinq  phases  : 


1 L'administration  est  toujours  libre  d'avoir  recours  à l'adjudication  restreinte. 
L’article  3 la  déclare  possible,  en  effet,  lorequ'il  s'agit  de  marchés  « qui  ne  peuvent 
pas,  sans  inconvénient,  être  livrés  à une  concurrence  illimitée  ».  Or  l'administra- 
tion a un  pouvoir  discrétionnaire  j^our  décider  si  cette  condition  se  trouve  remplie. 

^ On  nomme  ici  cautionnement  le  versement  d'une  somme  ou  le  dépôt  d'une 
certaine  quantité  de  titres  ou  valeurs. 

^ Cette  exigence  du  cautionnement  n'est  pas  essentielle.  Les  cahiers  des 
charges  peuvent  en  dispenser,  et  le  décret  du  4 juin  1888  en  dispense  les  sociétés 
ouvrières  soumissionnant  pour  des  travaux  passés  au  nom  de  l'État  lorsque  le 
montant  des  travaux  n'excède  pas  50,000  francs.  La  cause  de  cette  dispense  se 
devine  : on  veut  favoriser  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  ordinairement 
pas  de  capitaux  à leur  disposition.  L'intention  est  louable  ; le  résultat  lamen- 
table. Les  associations  d'ouvriers,  presque  toujours  insolvables  et  composées 
d'insolvables,  ne  risquent  rien  à faire  des  rabais  excessifs.  Si,  après  expérience, 
elles  voient  qu’il  n'y  a vraiment  pas  moyen  de  travailler  à ce  compte,  elles  man- 
queront à leur  engagement  sans  se  soucier  de  leur  responsabilité  qui  n’est  que 
nominale.  On  se  trouve  de  la  sorte  renoncer  aux  garanties  de  solvabilité  dans 
l'hypothèse  où  ces  garanties  sont  le  plus  nécessaires.  Ici  la  solvabilité  désirable, 
et  sur  laquelle  en  général  on  ne  veut  pas  d'incertitude,  se  change  en  certitude 
d'insolvabilité. 

La  loi  du  29  juillet  1893  a rendu  applicable  aux  adjudications  faites  pour  le 
compte  des  communes  les  dispositions  que  le  décret  de  1888  a admises  pour  les 
adjudications  de  l'État.  Déjà,  un  avis  du  G.  d'État  en  date  du  27  juin  1889  et  un 
arrêt  du  9 février  1912  avaient  déclaré  applicables  aux  départements  les  mêmes 
dispositions.  Un  projet  de  loi  a été  déposé  en  1914  pour  les  étendre  aux  adjudi- 
cations de  travaux  et  de  fournitures  pour  le  compte  des  établissements  publics 
de  bienfaisance  (Ch.,  ann.  n®  580,  O//.,  1914,  p.  1246).  Pourquoi  une  loi  ? Un 
décret  suffirait  puisqu'il  s'agit  seulement  de  modifier  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1837.  Il  était  de  même  bien  superflu,  en  1893,  d'édicter  une  loi  spéciale 
pour  les  travaux  communaux.  On  eut  atteint  le  même  but  par  un  décret. 
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La  publication  d’un  avis  ; la  formation  d’un  bureau  ; la  vérifi- 
cation des  pièces  présentées  par  les  candidats  ; l’ouverture  et  la 
comparaison  des  soumissions  ; l’approbation  par  l’autorité  compé- 
tente. 

a)  L’avis  annonçant  la  mise  en  adjudication  de  travaux  publics 
doit  être  affiché  et  publié  un  certain  temps  à l’avance  (vingt  jours 
pour  les  travaux  de  l’État).  Il  indique  où  l’on  pourra  consulter  le 
cahier  des  charges,  quelles  autorités  adjugeront,  quand  et  où  se 
fera  l’adjudication. 

b')  La  composition  du  bureau  d’adjudication  varie  suivant  le 
service  qui  fait  exécuter  le  travail. 

Pour  l’État,  elle  varie  suivant  l’importance  des  travaux.  C’est 
le  préfet,  assisté  du  conseil  de  préfecture,  l’ingénieur  en  chef  étant 
présent,  — ou  bien  le  sous-préfet  assisté  du  maire  du  chef-lieu 
d’arrondissement  et  de  deux  conseillers  d’arrondissement  ; — 

pour  tes  communes,  c’est  le  maire  ou  son  délégué,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux,  le  receveur  municipal  étant  présent,  etc. 

c)  Les  soumissions  et  les  pièces  à l’appui  doivent  être  remises 
sous  dés  enveloppes  différentes.  Les  pièces  que  le  bureau  examine 
sont  les  certificats  d’aptitude  et  le  reçu  du  cautionnement.  Cet 
examen,  qui  peut  donner  lieu  à des  discussions  sur  la  valeur  des  cer- 
tificats, ne  se  fait  pas  en  séance  publique.  Il  aboutit  à la  confection 
d’une  liste  des  concurrents  admis  à soumissionner.  Cette  liste  est 
lue  publiquement 

d)  Les  soumissions  sont  ouvertes  en  public.  La  préférence  est 
donnée  à l’entrepreneur  qui  fait  le  plus  fort  rabais. 

A ce  moment  de  la  procédure,  deux  incidents  peuvent  se  pro- 
duire : il  peut  y avoir  insuffisance  du  rabais  consenti  ; ou  il  peut 
y avoir  égalité  de  rabais  entre  deux  concurrents  qui  ont  soumis- 
sionné au  plus  bas  prix. 

Pour  qu’il  y ait  insuffisance  de  rabais,  il  faut  supposer,  ce  qui 
est  habituel  pour  les  travaux  de  l’État,  et  obligatoire  pour  les  tra- 
vaux des  villes,  que  le  bureau  a fixé  un  minimum  de  rabais  exi- 
gible. Cette  fixation  doit  se  faire  sous  pli  cacheté,  avant  l’ouver- 
ture des  soumissions.  Si  personne  n’a  atteint  le  minimum,  l’adju- 
dication est  renvoyée 

* V.  déc.  du  18  novembre  1882,  art.  3,  pour  l’État  ; la  loi  du  5 avril  1884, 
art.  89,  pour  les  communes. 

2 La  décision  par  laquelle  le  bureau  d’adjudication  exclut  un  soumissionnaire 
est  sans  recours  possible.  C.  d’Ét.,  28  avril  1899,  D.  1900,  3,  76. 

2 Le  bureau  d'adjudication  n’est  pas  autorisé  à fixer  un  maximum  de.  rabais 
(C.  d’Ét.,  2 juin  1913).  Le  Conseil  d'État  a tiré  cette  conclusion  du  fait  que  ni 
J’ordonnance  du  14  novembre  1837,  ni  le  décret  du  18  novembre  1882  n’ont  prévu 
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S’il  y a égalité  de  rabais  entre  deux  concurrents  et  si  les  deux 
concurrents  qui  ont  fait  le  même  rabais  sont  présents,  on  recom- 
mence entre  eux.  S’il  y a encore  égalité,  on  tire  au  soit. 

(e  La  dernière  formalité  est  rapp^'obation  par  Tautorité  compé- 
tente, L’adjudication  ne  lie  pas  l’administration  tant  qu’elle  n’est 
pas  approuvée  ; elle  lie  seulement  l’entrepreneur’.  L’autorité  com- 
pétente pour  approuver  est  le  ministre  pour  les  travaux  de  l’État 
et  des  départements,  le  préfet  pour  les  travaux  des  communes. 

Recours  contre  l’adjudication  irrégulière.  — Si  des  irrégularités 
ont  été  commises  dans  la  procédure,  et  qu’on  soumette  ces  irrégu- 
larités au  ministre  ou  au  préfet,  suivant  les  cas,  ils  n’approuveront 
pas.  Voilà,  dans  une  certaine  mesure,  un  recours  accordé  aux  entre- 
preneurs contre  les  actes  de  l’administration  et  du  bureau.  Mais 
n’en  ont-ils  pas  un  autre,  et  comme  sanction  de  toutes  ces  règles, 
les  soumissionnaires  ou  les  tiers  intéressés  peuvent-ils  deipander 
au  Conseil  d’État  l’annulation  d’une  adjudication  irrégulière  ? 

Les  principes  imposent  ici  la  solution  négative.  Toutes  ces  formes 
ne  sont  exigées  que  dans  l’intérêt  général  représenté  par  l’admi- 
nistration. Leur  violation  ne  doit  pouvoir  être  invoquée  que  par 
r ad  ministration. 

Ces  considérations  cependant  n’ont  pas  prévalu  en  jurisprudence. 
Incités  par  les  propositions  de  l’administration  et  par  l’espérance 
légitime  que  leurs  projets  seraient  examinés  conformément  aux 
règles  que  l’administration  s’est  imposées,  les  entrepreneurs  ont 
pu  faire  des  travaux  préparatoires,  des  études  coûteuses.  Le  Con- 
seil d’État  admet  que  l’observation  des  règles  devient  ainsi,  en 
quelque  sorte,  un  droit  pour  les  entrepreneurs,  et  qu’ils  peuvent  se 
dire  injustement  lésés  si  leur  inobservation  a pour  résultat  de  les 
exclure.  Le  Conseil  n’annule  pas  une  adjudication  sur  la  seule  cons- 


cette  éventualité.  11  en  déduit  que  le  soumissionnaire  qui  a offert  de  se  charger 
du  travail  en  acceptant  le  j^lus  fort  rabais  doit  être  préféré  à ses  concurrents, 
alors  même  qu’il  aurait  proposé  une  réduction  supérieure  aux  prévisions  admb 
nistratives. 

L'intention  du  bureau  d’adjudication  qui  détermine  un  rabais  maximum 
est  d’assurer  une  garantie  contre  les  concurrents  téméraires.  Ce  procédé  étant 
jugé  irrégulier,  le  seul  moyen  qu’aura  l’administration  de  se  défendre  contre  les 
imprudences  de  soumissionnaires  inexpérimentés  consistera  dans  le  droit  qu’a 
le  ministre  de  ne  pas  approuver  l'adjudication. 

^ A quel  moment  le  soumissionnaire  est-il  obligé  ? Le  C,  d’Ét.  admet  qu’un 
entrepreneur  peut  retirer  la  soumission  qu"il  a adressée  jusqu'au  moment  où 
expire  le  délai  cahier. des  charges  pour  le  dépôt  des  soumissions.  C'est 

ainsi  à ce  moment  que  l’engagement  du  soumissionnaire,  accepté  conditionnelle- 
ment par  l’administration,  a pour  lui  force  obligatoire.  G.  d’Ét,,  mars  1913.  — ^ 
Cf.  Cass,  civ.,  9 mai  1904,  Lagauche^  D.  1907,  1,  465. 
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tatation  d’une  irrégularité  commise.  Il  examine,  — ce  qui  rend  sa 
jurisprudence  très  équitable,  — quelle  a pu  être  l’influence  de  l’irré- 
gularité sur  le  résultat.  Mais,  contrairement  à la  rigueur  du  droit, 
s’il  constate  que  le  résultat  a été  d’exclure  un  soumissionnaire,  le 
Conseil  annule  les  opérations  '. 

Naturellement,  il  n’y  a aucun  recours  contre  le  refus  d’approba- 
tion de  l’autorité  compétente.  Pour  l’administration,  les  formalités 
ne  sont  que  les  préliminaires  du  contrat.  Tant  que  l’approbation 
n’est  pas  donnée,  le  contrat  n’est  qu’un  projet,  et  nul  n’a  le  droit 
d’obliger  l’administration  à transformer  le  projet  en  acte. 


§ 3.  — Marchés  de  gré  à gré 

Ce  n’est  qu’ exceptionnellement  que  le  système  de  l’adjudication 
est  écarté  et  repiplacé  par  le  contrat  de  gré  à gré. 

Cette  exception  est  admise  dans  des  cas  énumérés  par  les  règle- 
ments. 

Les  exceptions  admises  sont  justifiées  par  l’urgence  du  marché, 
ou  par  son  importance  restreinte,  ou  par  des  nécessités  industrielles 
ou  administratives. 

Marchés  urgents.  — En  cas  d’urgence,  l’administration  peut 
traiter  de  gré  à gré.  Elle  est  juge  de  l’urgence.  Le  marché  passé  de 
gré  à gré  avec  un  entrepreneur  engage  toujours  l’administration 
quand  la  justification  de  cette  forme,  mentionnée  dans  l’acte,  est 
l’urgence,  alors  même  que  cette  urgence  n’existerait  pas  en  fait. 

N’est-ce  pas  détruire  la  règle  de  la  nécessité  des  adjudications  ? 
— Non,  car  les  administrateurs  qui  useraient  de  ce  subterfuge  pour 
éviter  les  formalités  de  l’adjudication  engageraient . leur  responsa- 
bilité devant  leurs  chefs. 

Quant  aux  tiers,  ils  ne  peuvent  jamais  invoquei  l’inexactitude 
de  l’urgence  mentionnée,  pour  demander  la  nullité 

Marchés  d’importance  restreinte.  — Pour  le  compte  de  l’État 
ou  des  départements,  il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à gré 
pour  les  fournitures,  travaux,  transports  dont  le  prix  total  n’exède 


^ Notons  que  cette  annulation,  — demandée  par  le  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  et  non  par  le  recours  contentieux  ordinaire,  — ne  peut  avoir  pour 
fin  que  de  justifier  une  demande  en  indemnité  pour  réparation  du  préjudice  causé. 

^ Il  y a un  cas  où  l^urgence  est  toujours  supposée.  C’est  à partir  de  la  mobilisa- 
tion, pour  les  service»  de  la  marine  et  de  la  guerre. 
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pas  2,000  fr.,  ou  s’il  s’agit  d’un  marché  pour  plusieurs  années,  dont 
la  dépense  annuelle  n’excède  pas  5,000  francs 

Les  communes  ont  en  général  moins  de  latitude,  bien  que  leur 
pouvoir  de  traiter  de  gré  à gré  ait  été  étendu  par  la  loi  du  17  juin 
1918.  Les  communes  de  moins  de  10,000  habitants,  les  marchés  de 
gré  à gré  de  3,000  fr.  y sont  autorisés.  Dans  les  communes  de  plus 
de  10,000  habitants,  cette  somme  est  augmentée  de  1,000  fr.  par 
10,000  habitants  ou  fraction  de  10,000  habitants,  sans  que  le  maxi- 
mum puisse  jamais  dépasser  20,000  francs. 

Les  marchés  de  travaux  à titre  d’étude  ou  d’essai  peuvent  tou- 
jours être  conclus  de  gré  à gré. 

Marchés  spéciaux.  — J’ai  signalé  enfin  les  hypothèses  où  des 
nécessités  industrielles  ou  administratives  exigent  cette  forme  de 
marché. 

Il  y a nécessité  industrielle,  par  exemple,  quand  il  s’agit  d’un 
transport  à effectuer  par  chemin  de  fer  ; — on  ne  peut  pas  mettre 
les  compagnies  en  concurrence  ; — ou  bien  quand  il  s’agit  d’acqué- 
rir des  objets  brevetés,  etc... 

Il  y a nécessité  administrative  lorsque  l’adjudication  a échoué, 
ou  bien  quand  l’adjudicataire  est  défaillant  et  qu’il  s’agit  pour 
l’administration  de  faire  exécuter  le  travail  au  'compte  de  cet 
adjudicataire. 

Formes  des  marchés  de  gré  à gré.  — Les  clauses  et  conditions 
générales  sont  tout  de  même  imposées,  ainsi  que  l’observation  d’un 
cahier  des  charges  spécial.  Il  faut  une  soumission  écrite  ; on  doit 
spécifier  le  numéro  du  texte  du  décret  qui  autorise  l’emploi  de 
gré  à gré.  Seuls,  les  marchés  de  1,500  francs  au  plus  sont  dis- 
pensés de  formes  et  se  font  sur  simple  facture 

Toutes  ces  règles  sont  écrites,  comme  celles  qui  déterminent  la 
procédure  des  adjudications,  dans  l’intérêt  financier  des  établis- 
ments  publics.  Il  est  de  principe  que  l’inobservation  des  règles 
écrites  dans  l’intérêt  de  quelqu’un  ne  peut  être  invoquée  que  par 
cette  personne. 

Le  Conseil  d’État  a cependant  accueilli,  par  un  arrêt  du  5 févr. 
1909,  la  réclamation  d’un  concurrent  contre  l’inobservation  par 


' V.  pour  l'État  l’art.  18  du  déc.  du  20  nov.  1889.  La  jurisprudence  en  étend 
l’application  aux  marchés  des  départements. 

* Cette  somme  est  réduite  à 600  francs  pour  les  communes  qui  ont  moins 
de  10,000  habitants,  à moins  qu’elles  ne  soient  situées  dans  un  département 
dont  la  population  dép&sse  2,000,000  d’h^bita.nts.  La  Seine  est  seule  dans  ce  cas, 
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une  commune  de  Fobligation  de  passer  un  marché  par  adjudica- 
tion. Il  n"a  pas  annulé  le  marché,  sans  doute.  Mais  il  a déclaré 
nulle,  sur  les  conclusions  de  M.  Tessier,  la  délibération  du  conseil 
municipal  autorisant  la  conclusion  du  contrat  '. 

Faut-il  dire  que  Tadministration,  au  regard  des  tiers,  pourra  tou- 
jours exciper  de  son  inobservation  des  règles  pour  faire  annuler  les 
marchés  passés  de  gré  à gré  alors  qu’ils  auraient  dû  être  mis  en 
adjudication  ? Ce  serait  aller  trop  loin.  Klle  ne  le  pourra  que  si 
la  mauvaise  foi  des  traitants  est  démontrée,  c’est-à-dire  s’il  est 
prouvé  qu’ils  connaissent  l’irrégularité  commise.  Les  règles  expo- 
sées sont,  en  somme,  des  ordres  de  ceux  qui  dirigent  à ceux  qui 
agissent.  Mais,  au  regard  des  tiers,  ceux  qui  dirigent  et  ceux  qui 
agissent  ne  constituent  qu’une  même  personne,  l’administration 
qui  traite. 


§4.  — Effets  des  contrats  de  travaux  publics 


I 

% 

Il  y a lieu  de  les  envisager  : 1°  dans  les  rapports  de  l’administia- 
tion  avec  l’entrepreneur  ; 

2°  Dans  les  rapports  de  l’entrepreneur  avec  ses  ouvriers  ; 

3®  Dans  les  rapports  de  l’administration  ou  de  l’entrepreneur 
avec  les  tiers. 

Effets  des  marchés  dans  les  rapports  entre  l’administration  et 
l’entrepreneur.  — Ils  se  résument  en  ces  trois  propositions  : L’entre- 
preneur est  astreint  à l’exécution  personnelle.  — . Il  est  placé  sous 
la  direction  des  ingénieurs  de  l’administration  dans  toute  la  me.sure 
compatible  avec  son  traité.  — Des  modifications  au  traité  sont 
rendues  possibles  à certaines  conditions. 

à)  Exécution  personnelle.  — Le  marché  de  travaux  publics  est 
fait  intuitii  personæ,  ce  qui  implique  l’i  mpossibdité  de  sous-traiter 
sans  l’assentiment  de  l’administration  — Avant  1866,  l’inter- 
diction de  sous-traiter  était  même  absolue. 


^ Il  s'agissait,  dans  l'arrêt  du  5 fév,  1909  (Baria),  d'un  contrat  de  gré  à gré 
pour  l'exploitation  du  service  des  pompes  funèbres.  Ces  marchés,  aux  termes 
du  déc.  du  18  mai  1806  pour  les  anciennes  fabriques,  et  de  la  loi  du  28  déc.  1904 
pour  les  communes,  doivent  être  passés  dans  la  forme  des  marchés  de  travaux 
publics.  Cf.  Rev.  du  dr.  pub.,  1910,  p.  61. 

2 Cela  peut  surprendre,  puisque  c'est  par  adjudication  que  le  contrat  se  forme. 
JL'adjudic^taire  çst  celui  qui  OÎfre  d'exécuter  ^u  fuoindre  pri:?ç  : pourquoi  n^aurait-? 
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Cette  interdiction  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  T entrepreneur 
stipule  d^an  confrère  que,  moyennant  telles  conditions,  ce  confrère 
se  chargera  de  diriger  ou  d’exécuter  les  travaux.  Mais  cette  conven'- 
tion  ne  compterait  pas  au  regard  de  l’administration.  Le  sous- 
traitant  n’est  que  l’agent  de  l’adjudicataire  auquel  seul  les  ingé- 
nieurs ont  affaire,  qui  demeure  seul  responsable  des  charges,  seul 
créancier  des  droits. 

Ce  qu’empêche  l’interdiction  des  sous-traités,  c’est  une  transmis- 
sion du  marché  à un  tiers.  La  sanction  de  cette  défense  consiste 
dans  la  faculté,  pour  l’administration,  de  résilier  et  de  remettre  les 
travaux  en  adjudication  sur  folle  enchère  de  l’entrepreneur.  Cette 
expression  signifie  que  l’ancien  adjudicataire,  fol  enchérisseur, 
devra  répondre  de  toute  la  perte  que  la  deuxième  adjudication 
ferait  subir  à l’administration,  notamment  de  la  dépense  plus 
forte  que  pourrait  engager  une  adjudication  faite  avec  un  moindre 
rabais. 

Si  l’administration  le  préfère,  elle  expulsera  le  sous-traitant  et 
maintiendra  le  marché  passé. 

Ces  règles  d’ailleurs  sont  applicables  aussi  bien  à un  sous-traité 
partiel  qu’à  une  cession  de  tout  le  marché. 

Aujourd’hui,  l’administration  peut  consentir  à ce  qu’un  sou- 
traité  soit  passé.  Dans  cette  hypothèse,  le  sous-traitant  acquiert 
vis-à-vis  de  l’administration  les  droits  qu’avait  l’adjudicataire.  Il 
se  met  en  ses  lieu  et  place  ; mais  l’adjudicataire  n’est  pas  dégagé 
pour  cela  de  ses  obligations  : il  reste  tenu  solidairement  avec  son 
cessionnaire. 

b)  Subordination  de  V entrepreneur  à Vautorité  des  ingénieurs.  — 
L’entrepreneur  sera,  dans  la  mesure  où  son  traité  le  permet,  sous 
la  direction  des  ingénieurs  ou  architectes  de  l’administration.  Ce 
sont  les  ingénieurs  ou  architectes  qui  diront  quand  le  travail  devra 
commencer  ; ils  auront  des  droits  même  à l’égard  des  ouvriers  qu’ils 
pourront  faire  congédier  pour  incapacité  ou  improbité  ; pour  que 
leurs  ordres  et  leurs  observations  soient  entendus,  ou  exige  que 
l’entrepreneur  soit  toujours  présent  ou  représenté  sur  le  lieu  des 
travaux. 

Ce  sont  les  ingénieurs  qui  reçoivent  les  travaux  et  procèdent  aux 

il  pas  le  droit  de  céder  son  marché  à un  autre  qui  exécuterait  à sa  place  ? — 
C’est  que  l’adjudicataire  a été  astreint  à des  conditions  de  capacité  qui  devraient 
être  réalisées  par  le  sous-traitant.  Or,  ce  n’est  pas  lui,  adjudicataire,  qui  peut 
être  juge  de  la  réalisation  de  ces  conditions  : c’est  l’administration  ; d’où  la 
nécessité  d’admettre  que  le  sous-traité  ne  peut  se  faire  qu’avec  l’assentiment 
de  l'administration  ; l’administration  ne  donne  son  assentiment,  d’ailleurs, 
qu’en  maintenant  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  primitif. 
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décomptes.  La  réception  des  travaux  se  fait  eu  deux  fois  : provi- 
soirement, dès  Fachèvemeut  ; puis  définitivement,  après  un  cer- 
tain délai  dit  de  garantie  (six  mois,  un  an,  suivant  les  traités). 

La  réception  définitive  apparaît  comme  une  révision  minutieuse 
de  la  réception  provisoire.  Elle  rend  seule  possible  le  rembourse- 
ment du  cautionnement  ; mais,  bien  qu’on  ait  émis  quelques  pré- 
tentions en  ce  sens,  la  réception  définitive  ne  tient  pas  l’entre- 
preneur quitte  de  la  responsabilité  de  droit  commun  qui  lui  est 
imposée  pendant  dix  ans  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil. 

Le  décompte  général  est  le  règlement  des  dépenses  fait  avec  les 
éléments  recueillis  au  cours  des  travaux  et  nommés  décomptes 
partiels.  Les  paiements  se  font  ordinairement  par  acompte  sur 
décomptes  partiels,  sous  réserve  d’une  retenue  d’un  dixième  pour 
garantie  supplémentaire  au  profit  de  l’administration,  La  retenue 
de  garantie  et  le  cautionnement  ne  sont  remboursés  qu’après  la 
réception  définitive, 

c)  Modifications  dont  le  contrat  est  susceptible.  — J’ai  envisagé 
la  situation  de  l’entrepreneur  en  supposant  que  le  contrat  s’exécute 
tel  qu’il  a été  fait  ; il  faut  prévoir  le  cas  assez  général  où  des  modifi- 
cations sont  nécessaires.  Une  réserve  les  rend  possibles  à la  demande 
de  l’administration,  mais  dans  une  certaine  mesure  seulement. 

Les  changements  demandés  ne  doivent  pas  dénaturer  le  contrat. 
Ainsi  l’on  ne  pourrait  pas  exiger  un  pont  métallique  d’un  entre- 
preneur qui  s’est  engagé  à construire  un  pont  de  pierre. 

Les  modifications  ne  peuvent  donc  porter  que  sur  la  quantité 
des  travaux  ou  sur  la  date  d’exécution.  Les  travaux  peuvent  être 
augmentés  d’un  sixième  en  plus  ; le  prix,  naturellement,  subira 
une  augmentation  corrélative.  Le  marché  peut  inversement  être 
réduit  d’un  sixième.  Une  modification  supérieure  à un  sixième  en 
plus  ou  en  moins  rendrait  le  marché  résiliable  au  profit  de  l’entre- 
preneur 

Quant  au  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés,  il 
ne  peut  être  prolongé  que  d’un  an  au  plus  ; si  les  travaux  sont 
ajournés  à plus  d’un  an,  la  résiliation  peut  être  demandée. 

Effets  de  l’entreprise  de  travaux  dans  les  rapports  entre  l’entre- 

1 On  admet  également  comme  cause  de  résiliation  une  augmentation  de  plus 
du  sixième  par  rapport  aux  évaluations  du  projet,  lorsque  cette  augmentation 
provient  d’une  hausse,  au  cours  de  l’entreprise,  des  prix  des  matériaux  à fournir 
ou  de  la  main-d’œuvre  (art,  33  du  cahier  de®  clauses  et  conditions  générales  de® 
ponts  et  chaussées). 
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preneur  et  ses  ouvriers.  — .Je  signale  ici  trois  règles  spéciales  au 
marché  de  travaux  publics. 

1°  Le  paiement  des  ouvriers  doit  être  fait  aux  époques  assignées 
par  l’administration.  En  cas  de  retard,  l’administration  paiera  direc- 
tement les  ouvriers  sur  les  sommes  qu’elle  doit  aux  entrepreneurs  *. 

2°  Les  ouvriers  et  les  fournisseurs  de  matériaux  ont  ùn  privi- 
lège sur  les  sommes  dues  par  l’administration  à l’entrepreneur.  Ce 
privilège  remonte  à la  loi  du  26  pluviôse  an  II.  C’est  pour  l’État 
seulement  que  cette  règle  avait  été  écrite  ; elle  n’avait  pas  pour 
but  de  protéger  les  ouvriers,  mais  d’éviter  que  les  saisies-arrêts 
faites  par  des  créanciers  étrangers  à l’entreprise  vinssent  mettre 
l’entrepreneur  hors  d’état  d’exécuter  en  l’empêchant  de  payer  ses 
ouvriers  avec  ses  recettes.  Depuis  lors,  on  a étendu  la  même  règle 
à tous  les  travaux  publics. 

3®  « L’entrepreneur  a la  charge  des  secours  médicaux,  des  indem- 
nités dues  aux  ouvriers  et  employés  victimes  d’accidents  survenus 
sur  les  chantiers,  ou  atteints  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux, 
des  secours  et  indemnités  aux  veuves  et  familles  des  ouvriers  et 
employés...  ». 

Il  doit  les  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire,  « dans  tous  les  cas, 
à partir  du  premier  jour  de  V interruption  du  travail...  ». 

Ces  lignes  sont  la  reproduction  presque  textuelle  de  l’art.  16  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées 
du  16  février  1892,  modifié  par  l’arrêté  du  30  septembre  1899. 

Cet  arrêté  a mis  la  situation  des  ouvriers  employés  sur  les  chan- 
tiers publics  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  9 avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  Il  leur  accorde  tout  ce  que  cette 
loi  accorde  aux  ouvriers  des  chantiers  privés  ; il  leur  assure  cumu- 
lativement le  maintien  des  prérogatives  que  l’ancienne  réglemen- 
tation leur  offrait  et  que  n’a  pas  généralisées  la  loi  de  1898  ". 


1 Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  (art.  15,  § 5)  exigeait  que  les 
ouvriers  fussent  payes  au  moins  une  fois  par  mois.  La  loi  du  7 déc.  1909  exige 
que  tous  les  salariés  soient  payés  an  moins  deux  fois  par  mois. 

^ V.  la  circul.  du  min.  des  trav.  pub.  en  date  du  28  sept.  1899.  On  pourrait 
contester  la  légalité  de  l’art.  16  nouveau  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  puisque  l’art.  2 de  la  loi  du  9 avril  1898  interdit  aux  ouvriers  de  se 
prévaloir  à raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes,  d’aucunes  dispositions 
autres  que  celles  qu’elle  renferme.  On  ne  s’est  pas  arrêté  à cette  considération. 
Il  paraît  évident  en  effet  que  l’affirmation  très  générale  de  l’art.  2 n’a  pas  d’autre 
but  que  d’écarter  toute  possibilité  d’application  du  droit  commun.  Au  surplus, 
l’illégalité  des  dispositions  plus  bienveillantes  de  l’art.  6 ne  sera  pas  invoquée 
par  les  ouvriers.  Les  entrepreneurs,  d’autre  part,  ont  contractuellement  accepté 
leur  conséquence  : ils  auraient  mauvaise  grâce  à se  dérober  â leur  engagement. 
Cf.  PoRÉK  et  CuÉNOT,  Des  entreprises  de  travaux  publics,  p.  280.  — Xisserant, 
Rép.  Béquet,  v«  Travaux  publics,  p.  337, 
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Il  en  résulte  deux  différences  entre  les  obligations  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  celles  des  patrons  de  Tiiidustrie  privée  : 

d)  Les  patrons  ordinaires  ne  répondent  que  des  accidents  : les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  répondent  en  outre  des  mala- 
dies occasionnées  par  le  travail 

b)  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent  payer  les  frais 
médicaux  et  le  demi-salaire  dès  le  jour  de  V accident  ; la  loi  de  1898 
n’impose  ces  charges  au  patron  qu*à  partir  du  cinquième  jour  -, 


« V.  sur  ce  point  rarrêté  du  28  septembre  1899  ; cet  arrêté  porte  de  300  francs 
à 500  francs  le  secours  qui  sera  alloue  à la  famille  en  cas  de  décès  par  suite  de 
maladie  ; il  fixe  à 100  francs  les  frais  funéraires. 

^ l^es  ouvriers  qui  travaillent  à rexécution  de  travaux  publics  sont  donc  favo- 
risés sous  le  rapport  des  risques  du  travail.  — Il  en  a toujours  été  ainsi,  et  il  est 
intéressant  de  constater  qu'avant  la  loi  de  1898,  cette  question  des  risques  avait 
été  réglée  dans  un  esprit  très  généreux  par  arrêtés  ministériels  pour  l'exécution 
des  travaux  publics.  L'arrêté  du  15  décembre  1848  exige  que  des  ambulances 
soient  installées  sur  les  chantiers  ; les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  mala- 
dies occasionnées  par  les  travaux  sont  soignés  gratuitement  ; ils  recevront  un 
demi-salaire  tant  que  durera  l'interruption  du  travail  ; la  circulaire  du  22  octobre 
1851  ajoute  que  ce  demi-salaire  sera  payé  aux  ouvriers  soignés  à l'hôpital 
s'ils  sorti  mariés  ou  ont  des  charges  de  famille  ; en  cas  d'incapacité  définitive  de 
travail,  on  leur  alloue  le  demi-salaire  pendant  une  année  ; en  cas  de  mort,  on 
alloue  à la  veuve  ou  à la  famille  une  indemnité  de  300  fr.  — Pour  assurer  le 
service  médical  et  le  paiement  des  secours^  une  retenue  de  1 0/0  sera  opérée  sur  la 
valeur  de  V ensemble  des  travaux.  C'est  le  maximum  de  sacrifice  imposé  au  patron  ; 
si  en  effet,  le  produit  de  cette  retenue  ne  suffisait  pas,  il  serait  pourvu  aux  néces- 
sités du  service  de  secours  par  une  allocation  dont  le  montant^  réglé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  serait  prélevé  sur  les  fonds  des  travaux.  — Si  le  produit  de  la 
retenue  excède  les  besoins,  il  sera  fait  restitution  de  l'excédent  à l'entrepreneur. 
Exception  est  faite  à Paris  et  dans  la  banlieue  ; l'intégralité  de  la  retenue  est 
affectée  aux  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet,  où  sont  hospitalisés  les  ouvriers 
convalescents  ou  mutilés  ; déc.  8 mars  1885  et  arr.  7 juillet  1857.  V.  Porée  et 
CuÉNOT,  JDes  entreprises  de  travaux  publics,  p.  264,  n®  200). 

La  loi  du  9 avril  1898  étant,  par  la  généralité  de  ses  termes,  applicable  à toutes 
les  entreprises  de  travaux,  les  obligations  qui  en  résultent  sont  substituées,  pour 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  aux  dispositions  ci-dessus  résumées  ; 
on  a cessé  d'effectuer  la  retenue  de  1 0 /O.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  a été  modifié  comme  il  est  indiqué  au  texte  (V.  arr.  du  30  septembre 
1899). 

Une  controverse  subsiste  cependant.  Que  la  loi  de  1898  soit  applicable  à la 
responsabilité  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  soit  I Mais  s'appliquera-t-elle 
de  même  à la  responsabilité  de  VÉtat  quand  les  travaux  seront  faits  en  régie  ! — 
On  a invoqué,  en  faveur  de  la  négative,  le  silence  des  textes,  leur  inutilité  dans 
cette  occasion,  la  répercussion  grave  qu'aurait  leur  application  sur  la  question 
de  compétence  : la  loi  de  1898,  en  effet,  donne  compétence  aux  tribunaux  judi- 
ciaires sur  les  litiges  qui  s'élèvent  sur  les  questions  de  responsabilité.  — On  a 
invoqué  aussi  ce  mauvais  argument  : la  loi  de  1898  a entendu  modifier  les  consé- 
quences des  articles  1382  et  1384  du  G.  civ.  ; or,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  ces  textes 
que  l'État  est  responsable,  mais  seulement  par  suite  de  « considérations  d'équité  ». 
J'ai  dit  plus  haut  ce  qu'il  fallait  penser  de  ces  subtilités  imaginées  pour  conserver 
la  compétence  des  juridictions  administratives  en  des  cas  où  il  eût  été  plus 
raisonnable  de  l'abandonner.  — Ces  argumer>ts,  cette  fois,  n'ont  pu  prévaloir. 
La  pratique  a dû  se  fixer  en  ce  sens  que,  même  quand  les  travaux  sont  faits  en 
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4°  Les  conditions  générales  du  louage  de  services  entre  les  entre- 
preneurs et  leurs  ouvriers  sont  régies  par  les  décrets  du  10  août 
1899  dont  il  a déjà  été  question 

Ces  décrets  exigent  que  les  cahiers  des  charges  des  maTchés  de 
travaux  passés  de  gré  à gré  ou  par  adjudication  contiennent  des 
clauses  assurant  aux  ouvriers  un  certain  nombre  d* * avantages 
concernant  soit  les  conditions  du  travail,  soit  la  rémunération 
Il  reste  à étudier  les  effets  des  contrats  de  travaux  publics  dans 
leÆ  rapports  entre  T administration  et  les  entrepreneurs  d^une  part, 
et  les  tiers  de  Tautre.  Ils  se  rapportent  à deux  éventualités  : 

1°  Éventualité  dé  dommages  causés  aux  tiers  par  les  travaux  ; 
2°  Eventualité  d'avantages  procurés  aux  tiers  par  les  travaux. 


II 


Des  dommages  causés  par  T exécution  des  travaux  publics.  — La 
réparation  de  tous  genres  de  dommages  résultant  de  l'exécution 
des  travaux  publics  avait  été  réglée  d'une  manière  uniforme  par 
les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807*.  C'était 


régie^  ta  loi  du  9 avril  1898  est  applicable  (V.  Porée  et  Guénot,  Des  entreprises  de 
travaux  publics,  p.  279). 

Dans  deux  hypothèses  particulières  la  retenue  du  centième  sur  le  montant  des 
travaux,  en  vue  d'assurer  le  service  des  secours,  continue  d'être  effectuée  : 
a)  A Paris  et  dans  la  banlieue,  au  profit  des  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet 
dont  elle  constitue  la  principale  ressource  ; — b)  Quand  il  s'agit  de  l'exécution 
de  travaux  de  vicinalité,  en  vertu  de  l'art.  44  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  6 décembre  1870. 

^ Bazire,  Des  conditions  du  travail  imposées  aux  entrepreneurs  dans  les  adjudi- 
cations de  travaux  publics,  1898. 

* V.  supra,  p.  345.  L'un  de  ces  trois  décrets  identiques  est  applicable  aux 
marchés  de  l'État,  l'autre  aux  marchés  des  départements,  le  troisième  aux  com- 
munes. J'ai  indiqué  avec  un  peu  plus  de  détails  les  garanties  qu'ils  exigent  à 
propos  des  marchés  de  fournitures  auxquels  les  décrets  de  1899  sont  également 
applicables.  — V.  pour  la  sanction  des  décrets  de  1899  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  dCvS  23  décembre  1908  et  3 mars  1909,  S.  1911,  1,  369. 

^ I^e  § 3,  art.  4,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  libellé  d'une  manière 
embarrassante  ; les  réclamations  auxquelles  s'applique  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  sont  celles  ^ deè  particuliers  gui  se  plaindront  des  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  dit  fait  oe  l'administra- 
tion ».  — Cette  distinction  qu'on  tient  aujourd'hui  pour  non  avenue  a une  expli- 
cation historique.  La  loi  des  7-11  septembre  1790  portait  (art.  6)  : « Les  parti- 

culiers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  V administration  se  pourvoiront  contre  les 
« entrepreneurs,  d'abord  devant  la  municipalité  du  lieu  où  les  dommages  auront 
« été  commis,  et  ensuite  devant  les  directoires  de  district  qui  statueront  en  dernier 
ressort...  ».  ^ — On  ne  voulait  pas  alors  que  l'État,  si  les  dommages  provenaient 
des  dispositions  du  travail,  tût  justiciable  des  municipalités  et  des  directoires 
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dans  tous  les  cas  par  les  conseils  de  préfecture  que  les  réparations 
étaient  fixées.  J^ai  dit  comment  on  avait  séparé  des  autres  dom- 
mages ^expropriation  pour  la  faire  régler  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires quant  aux  formes,  et  par  un  jury  quant  à ^indemnité. 

J^ai  signalé  en  outre  que  la  Cour  de  cassation  a longtemps  assi- 
milé à Texpropriation  le  cas  de  dépossession  complète.  Le  Conseil 
d^État  jugeait,  plus  juridiquement,  que  r expropriation  devait  s'en- 
tendre seulement  du  cas  de  transmission  forcée  d^un  bien  d^un  par- 
ticulier à Tadministration. 

C'est  l'interprétation  du  Conseil  d'État  qui  a fini  par  prévaloir, 
même  à la  Cour  de  cassation  ; tous  dommages,  qu'ils  Soient  per- 
manents ou  temporaires,  sont  aujourd'hui  traités  d'une  manière 
identique.  Ils  donnent  droit  à une  indemnité  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Quels  dommages  donnent  lieu  à indemnité  ? — - Pour  qu'il  y ait 
indemnité,  il  faut  que  le  dommage  résulte  immédiatement  des  tra- 
vaux : il  faut  qu'il  soit  matériel  et  appréciable  en  argent.  Il  faut 
qu'il  ne  constitue  pas  l'exercice  légitime  d'un  droit.  Il  faut  qu'il 
porte  atteinte  à un  droit  certain  '.  A ces  conditions,  quelle  que  soit 
la  personne  lésée,  réparation  peut  -être  réclamée.  Pendant  long- 
temps cependant  on  n'a  pas.  admis  les  demandes  en  réparation 
formées  par  les  locataires.  Ils  sont,  disait-on,  de  simples  créanciers 
de  leurs  bailleurs  ; qu'ils  réclament  auprès  de  ceux-Ci.  C'était 
oublier  que  les  bailleurs  ne  sont  pas  garants  des  cas  fortuits,  et 
qu'à  leur  égard  tels  sont  bien  les  troubles  apportés  à la  jouissance 
par  l'exécution  des  travaux  publics.  — - La  jurisprudence  a changé. 
On  reconnaît  aujourd'hui  que  les  locataires  peuvent  se  faire  indem- 
niser par  l'administration. 

La  compétence  administrative,  en  matière  de  dommages  causés 


de  district.  Le  recours  contre  l’État  devrait  être  porté  devant  le  ministre. 
Lorsqu’on  créa  en  l’an  VIII  les  conseils  de  préfecture,  on  copia  l’article  5 précité. 
Cette  repi-oduction  fut-elle  intentionnelle  ? On  le  crut  pendant  la  première  partie 
du  XTX®  siècle,  et  l’on  respecta  la  distinction  faite  par  le  texte.  V.  C.  d’Èt., 
22  juin  1825,  Comjbes,  S.  25,  2,  100.  La  jurisprudence  se  modifia  en  1832.  V.  C. 
d’Ét.,  16  novembre  1832,  Préfet  du  Doubs,  et  Cass.,  20  août  1834,  Mériel,  S.  34, 
1,  529.  Toute  distinction  est  aujourd’hui  abandonnée.  V.  SerrigNy,  Compétence 
administrative,  etc...,  2®  éd.,  t.  II,  p.  201.  — Cf.  BoulatigkieR,  Rapport  au 
Conseil  d*État  sur  la  réforme  des  conseils  de  préfecture,  1851,  p.  17,  n.  1. 

‘ Il  peut  y avoir  des  dommages  certains  qui  ne  donnent  lieu  à aucune  répara- 
tidn  parce  qu’il  n'y  a aucune  atteinte  aux  droits  des  personnes  lésées.  En  créant 
l’avenue  de  l’Opéra,  on  a nui  aux  propriétaires  des  immeubles  entourant  le 
jardin  du  Palais-Royal,  lesquels  ont  vu  déserter  leurs  boutiques  louées  autrefois 
très  cher.  — Cependant  il  n’y  a pas  eu  atteinte  à leurs  droits  ; ils  ne  pouvaient 
obtenir  aucune  indemnité. 
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par  Texécution  des  travaux  publics,  est  conforme  à la  tradition. 
Elle  apparaît  aujourd’hui,  d’ailleurs,  comme  une  application  pure 
et  simple  de  la  règle  générale  qui  a triomphé  en  jurisprudence,  et 
qui  écarte  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  pour  les  litiges 
soulevés  par  toute  opération  administrative  ayant  trait  à l’exé- 
cution d’un  service  public. 

Pour  la  même  raison,  il  ne  peut  plus  être  question  de  distinguer 
entre  les  dommages  aux  choses  et  les  dommages  aux  personnes. 

En  ce  qui  touche  ces  derniers  cependant,  la  compétence  adminis- 
trative est  écartée  dans  deux  hypothèses  : c’est  d’abord  quand  on 
poursuit  correctionnellement  à raison  de  l’homicide  ou  des  bles- 
sures par  imprudence.  C’est  ensuite  lorsqu’il  s’agit  d’accidents  du 
travail,  puisqu’il  a été  dit  précédemment  que  la  loi  du  9 avril  1898 
s’appliquait  aux  travaux  publics,  et  qu’elle  charge  les  juridictions 
judiciaires  de  connaître  des  réparations  à accorder 

Contre  «^ui  l’action  en  indemnité  peut-elle  être  intentée  ? — S’il 
y a concession,  c’est  contre  le  concessionnaire,  et  subsidiairement 
contre  l’administration  responsable. 

S’il  y a régie  ou  entreprise,  l’action  en  responsabilité  s’intente 
contre  l’administration  seule. 

Les  principes  le  commandent  ainsi,  alors  même  qu’il  y aurait  eu 
stipulation  entre  l’administration  et  l’entrepreneur  pour  mettre  les 
risques  à la  charge  de  celui-ci  ; naturellement  il  se  fait  ensuite  un 
règlement  de  compte.  En  l’absence  de  toute  stipulation,  l’admi- 
nistration supporte  les  dommages  qui  sont  la  suite  naturelle  des 
travaux.  L’entrepreneur  supporte  les  conséquences  des  malfa- 
çons, maladresses  ou  négligences  dans  l’exécution. 

Le  chiffre  de  l’indemnité  est  déterminé  par  les  conseils  de  pré- 
fecture suivant  les  règles  générales  du  droit.  On  y comprend  le 
préjudice  subi  et  le  gain  manqué.  Naturellement,  on  compense  les 
dommages-intérêts  avec  les  plus-values  qui  pourraient  être  acquises 
aux  propriétés  endommagées  par  suite  de  l’exécution  des  travaux 
effectués. 


> Je  crois  très  fermement  que  l’article  4 de  la  loi  de  l’an  VIII  n’a  jamais 
entendu  conférer  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  accidents  aux 
personnes.  La  controverse  très  intéressante  que  j’ai  exposée  dans  les  précédentes 
éditions  de  ce  livre  n’a  cependant  plus  de  raison  d’être,  puisque  la  juridiction 
administrative,  par  les  dernières  décisions  du  tribunal  des  conflits  est  reconnue 
compétente  pour  indemniser  toute  victime  d’accident  occasionné  par  l’exécution 
d'un  service  public. 
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Des  bénéfices  procurés  aux  propriétés  par  l’exécution  des  travaux 
publics.  — Il  devait  venir  à l’idée  du  législateur,  pour  faciliter  les 
traVaux  qui  sont,  pour  les  propriétés  voisines,  des  causes  de  béné- 
fices directs  ou  indirects,  de  demander  aux  bénéficiaires  une  con- 
tribution aux  dépenses.  On  a dû  prévoir  également  le  cas  où  les 
propriétaires  qui  ont  de  tels  avantages  à l’exécution  des  travaux 
en  réclameraient  l’exécution,  apporteraient  leur  concours,  parfois 
même  s’offriraient  à agir  collectivement. 

Nos  lois  ont  prévu  ces  différentes  éventualités. 

Il  y a des  régies  pour  obtenir  de  ceux  qui  bénéficient  diiectement 
ou  indirectement  des  travaux  publics  leur  contribution  aux  frais 
que  ces  travaux  occasionnent.  — - Il  y a des  règles  relatives  aux 
offres  de  concours  des  particuliers  ou  des  groupements  intéressés. 
— Il  y a enfin  des  règles  pour  faciliter  l’exécution  des  travaux 
publics  par  les  propriétaires  eux-mêmes. 

Cet  ensemble  de  règles  est  dominé  par  le  principe  suivant  : 

L’administration  dispose  des  ressources  fiscales  et  de  l’autorité 
coercitive  pour  faire  exécuter  des  travaux  d’intérêt  public.  Ces 
ressources  et  cette  autorité,  en  principe,  ne  doivent  pas  être  mises 
en  œuvre  au  profit  d’intérêts  particuliers  ni  même  au  profit  des 
intérêts  d’un  groupe  d’individus.  C’est  à l’initiative  privée,  à l’ac- 
tion individuelle  des  membres  du  groupe,  qu’il  y a lieu  de  faire 
appel  quand  de  tels  intérêts  sollicitent  l’exécution  d’un  travail  utile. 

Provoquer  et  faciliter  cette  initiative  privée,  telle  est  la  première 
tâche  de  l’administration  ; c’est  la  raison  d’être  des  associations 
syndicales  de  propriétaires. 

C’est  seulement  à titre  exceptionnel,  quand  les  propriétaires  ne 
s’entendent  pas  pour  constituer  une  majorité  à l’effet  d’entrepren- 
dre un  travail  jugé  nécessaire,  que  l’administration,  s’il  y a lieu, 
exécutera  elle-même  le  travail,  et  répartira  ensuite  la  dépense  entre 
les  intéressés. 

Syndicats  libres,  autorisés,  ou  exceptionnellement  obligatoires, 
telles  sont  les  institutions  qui  répondent  à l’hypothèse  des  travaux 
procurant  des  bénéfices  directs  à un  groupe  de  propriétaires.  Réser- 
vons l’étude  de  la  constitution  et  du  fonctionnement  de  ces  asso- 
ciations syndicales  ; voyons  d’abord  dans  quelle  mesure  l’adminis- 
tration peut  réclamer  le  concours  des  particuliers  à raison  des 
bénéfices  qui  ne  leur  sont  procurés  que  d’une  manière  indirecte. 
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Bénéfices  indirects.  - — Il  faut  expliquer  d'abord  sur  quel  prin- 
cipe peut  s'appuyer  ici  la  prétention  de  l'administration. 

On  invoque  généralement  les  textes  du  Code  civil  relatifs  à la 
gestion  d'affaires.  En  vertu  de  l'article  1375,  le  maître  de  l'affaire 
doit  rembourser  au  gérant  les  dépenses  utiles  qu'il  a faites. 

Cette  règle  serait  ici  mal  à propos  appliquée.  Il  ne  peut  y avoir 
gestion  d'affaires  que  si  le  gérant  a agi  pour  rendre  service  au  maître. 
Supposons  que  le  voisin  qui  habite  en  face  de  chez  moi  remplace 
les  masures  sur  lesquelles  s'ouvrent  mes  fenêtres  par  un  jardin  ; 
j'y  gagnerai,  mais  mon  voisin  n'en  pourra  pas  prendre  prétexte  pour 
dire  qu'il  a géré  mon  affaire.  Semblable  est  la  situation  de  l'admi- 
nistration qui,  dans  l'intérêt  général,  fait  des  améliorations  dont 
je  profite  plus  que  les  autres.  En  face  de  chez  moi,  on  fait  un  pont 
sur  la  rivière:  j'en  profiterai,  mais  ce  n'est  pas  pour  moi,  cependant, 
qu'on  fait  le  pont.  Caissons  donc  cette  idée  de  gestion  d'affaires. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  considération  d'ordre  diffé- 
rent et  qui  ne  saurait  s'invoquer  en  droit  civil.  De  même  que  la 
propriété  privée  peut  être  contrainte  à subir  des  sacrifices  dans 
l'intérêt  général,  de  même,  quand  l'intérêt  général  commande  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  il  est  équitable  que  l'administration 
impose  le  concours  de  ceux  qui  en  bénéficient  d'une  façon  anormale. 
La  participation  obligée  des  particuliers  aux  frais  des  travaux  n'a 
pas  d'autre  base.  La  législation  positive  a fait  d'abord  application 
de  cette  idée  dans  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 
« Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi, 
lorsque,  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  pour  la  formation  de 
places  nouvelles,  pour  la  construction  de  quais  ou  pour  tous  autres 
travaux  publics...  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de 
payer  une  indemnité  qui  pourra  s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié 
des  avantages  qu’elles  auront  acquis.  Le  tout  seia  réglé  par  estima- 
tion, dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homo- 
logué par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à cet  effet  ». 

Le  texte  s'applique  à tous  les  travaux  publics  ; il  suppose  l'acqui- 
sition d'une  plus-value  notable,  et  il  subordonne,  à l'accomplisse- 
ment de  formalités  auxquelles  il  renvoie,  le  droit  pour  l'adminis- 
tration d'appeler  les  propriétaires  au  partage  de  la  dépense. 

Ces  formalités  consistent  dans  un  décret  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  pris  après  enquête  ; ensuite  dans 
le  fonctionnement  d'une  commission  nommée  par  le  décret  même, 
et  composée  de  sept  membres  choisis  parmi  les  personnes  qui  sont 
« présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  loca- 
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litês,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  elles  auiont  à se  prononcer  » 
(art.  44). 

La  commission  statue  comme  une  juridiction;  elle  désigne  les 
propriétés  avantagées  et  fixe  l’indemnité  qu’on  peut  leur  réclamer. 
Cette  indemnité  doit  être  au  maximum  de  la  moitié  des  plus-values. 
La  décision  peut  être  déférée  au  Conseil  d’État. 

Les  propriétaires  pourront  se  libérer  à leur  choix  par  le  paiement 
d’une  somme  d’argent  ou  d’une  rente  calculée  à raison  de  4 0/0  de 
cette  même  somme  ; ils  pourront,  s’ils  le  préfèrent,  délaisser  une 
partie  de  la  propriété,  suivant  son  estimation,  si  la  propriété  est 
divisible. 

Si  les  propriétaires  avantagés  se  refusent  au  payement,  on  les 
poursuivra  sur  un  mandat  délivré  par  le  préfet  et  revêtu,  adminis- 
trativement du  caractère  exécutoire.  I-,e  recouvrement  sera  confié 
au  percepteur  et  garanti  par  un  privilège  sur  la  plus-value  acquise 
pourvu  que  l’administration  ait  fait  transcrire  le  décret  à la  conser- 
vation des  hypothèques.  Knfin,  si  des  difficultés  s’élèvent  quant  à 
la  créance,  la  jurisprudence  administrative  les  tranchera. 

Telles  sont  les  règles  suivant  lesquelles  l’administration  aurait 
pu  imposer  la  participation  aux  dépenses  de  travaux  publics  à ceux 
des  propriétaires  qui  ont  été  avantagés  pai  l’exécution  de  ces  tra- 
vaux. 

Il  faut  dire  que  cette  législation  s’est  fort  peu  appliquée  soit 
qu’on  en  trouvât  la  procédure  trop  compliquée,  soit  qu’on  y mit  quel- 
ques négligences.  On  peut  compter  les  applications,  puisqu’elles 
exigent  des  décrets.  Il  y en  a une  vingtaine  environ.  La  plupart 
ont  été  faites  au  profit  des  villes  à l’occasion  de  grands  travaux  de 
voirie  : en  1843,  à Paris,  pour  les  propriétaires  voisins  de  la  rue 
Rambuteau,  en  1855,  à Lyon,  pour  la  création  d’un  quai  sur  la 
rive  de  la  Saône,  etc...  Une  application  en  a été  faite  pour  les  allu- 
vions  de  la  Basse-Seine  h 


1 En  1902,  la  Ville  de  Paris  ayant  eu  l’idée  d’appliquer  i’art.  30  de  la  loi  de  1807 
à la  création  d’un  square  en  face  du  musée  de  Gluny,  le  Conseil  d’État  a émis 
un  avis  défavorable  motivé  par  l’insuffisance  de  la  plus-value.  V.  à cet  égard 
les  commentaires  donnés  dans  la  Rev.  gén.  d’adm.,  1903,  I>  p.  292.  — Plus  récem- 
ment le  Conseil  d’État  a été  saisi  d’une  nouvelle  demande  de  la  Ville  de  Paris 
tendant  à faire  application  du  même  texte  aux  immeubles  qui  ont  bénéficié  de 
l’achèvement  de  la  rue  Réaumur.  La  plus-value  gagnée  dépassait  un  million. 
Le  Conseil  d’État  a émis  un  avis  défavorable  à raison  de  l’époque  reculée  à 
laquelle  les  travaux  ont  été  accomplis  (douze  ans  avant  la  demande).  V.  Rev. 
gén.  d’adm.,  1907,  I,  p.  426.  En  ce  faisant,  le  Conseil  spécifie  bien,  cependant, 
que  la  demandé  du  décret  ne  serait  pas  tardive  par  cela  seul  qu’elle  interviendrait 
après  l’achèvement  des  travaux.  Encore  faut-il  qu’on  puisse  faire  les  évaluations 
réclamées. 
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Il  n^est  même  pas  certain  qu^en  ces  différentes  occasions  Teffort 
à faire  pour  récupérer  les  plus-values  ait  été  poussé  jusqu’à  réalisa- 
tion. C’est  ce  qui  a décidé  le  Parlement  à instituer  une  autre  méthode. 
C’est  celle  que  nous  avons  indiqué  en  étudiant  le  régime  de  l’expro- 
priation. — L’administration  qui  exproprie  peut,  depuis  la  loi  du 
6 novembre  1918  étendre  l’opération  aux  immeubles  éventuellement 
avantagés  de  plus  de  15  0/0.  Le  propriétaire  choisira  entre  l’indem- 
nité d’expropriation  qui  lui  sera  offerte,  ou  l’abandon  de  la 
plus-value  éventuelle,  appréciée  par  le  jury.  — V.  supra,  p.  643. 

Les  art.  30  et  suivants  de  la  loi  de  1807  ne  sont  pas  abrogés.  Il 
est  peu  probable  cependant  qu’on  y ait  recours  à l’avenir. 


IV 

Offres  de  concours  ’.  — Les  offres  de  concours  pécuniaire  faites 
par  des  particuliers  ou  par  des  collectivités  en  vue  de  l’exécution 
de  travaux  publics  constituent,  après  acceptation,  des  contrats 
sui  generis.  Biles  ne  sont  pas  traitées  comme  des  libéralités,  soit 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  celui  qui  les  fait,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  auxquelles  les  libéralités  sont  soumises 

Intimement  liés  aux  opérations  des  travaux  publics,  ces  contrats 
unilatéraux  sont,  quant  à leur  interprétation,  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  sauf  lorsqu’ils  interviennent  au  cours 
d’une  procédure  d’expropriation,  postérieurement  à la  déclaration 
d’utilité  publique  En  définitive,  on  veut  mettre  en  harmonie  ce 
qui  regarde  le  contrat,  envisagé  comme  accessoire,  et  ce  qui  regarde 
l’opération  principale  à l’occasion  de  laquelle  il  intervient. 

Les  offres  de  concours  se  font  sous  des  formes  diverses,  mais  les 
formes  n’ont  pas  d’influence  sur  les  règles  qui  leur  sont  applicables. 
Tantôt,  c’est  un  particulier  qui  promet  une  somme  fixe  ou  une  quo- 
tité de  la  dépense.  Tantôt,  on  fait  une  liste  de  souscriptions.  Tantôt, 
c’est  une  commune,  c’est  un  département,  c’est  l’État,  qui,  pour  un 
travail  entrepris  par  un  autre  service  public,  promet  une  subvention 
ou  une  garantie  d’intérêt. 

L’offre  acceptée  est  naturellement  irrévocable. 


1 Bibliographie  : Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Travaux  publics, 
t.  III,  p.  673. 

2 G.  d’Ét.,  31  mars  1882,  D.  P.  83,  3,  82,  et  27  juin  1883,  D.  P.  85,  3,  54. 

2 V.  nombreuses  applications  de  cette  règle  rappelées  sous  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cass.  du  18  nov.  1913,  S.  1914,  1,  100  (^'Vergés'). 
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La  compétence  appartient  au  conseil  de  préfecture  pour  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  à cette  occasion  \ 

Cependant,  s’il  s’agissait  d’offres  faites  à l’occasion  d’une  expro- 
priation, notamment,  après  déclaration  d’utilité  publique,  on 
considérerait  qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  cession  amiable  et 
c’est  à l’autorité  judiciaire  qu’il  appartiendrait  d’en  connaître 


III.  — Associations  syndicales  de  propriétaires 
en  vue  de  l’exécution  de  travaux  d’intérêt  collectif^ 


§ 1'”^.  — Principes  généraux 

Historique.  — Si  l’exécution  des  travaux  jugés  utiles  doit  profiter 
directement  à un  groupe  de  propriétaires,  ce  n’est  pas  aux  frais  des 
contribuables  que  ces  travaux  doivent  être  entrepris.  C’est  par 
les  intéressés,  et  à leur  charge. 

Le  rôle  de  radmini.stration  est  ici  de  faciliter  leur  action  collective, 
de  la  provoquer  si  le  travail  présente  un  caractère  d’utilité  certaine, 
de  l’imposer  s’il  présente  un  caractère  de  nécessité  absolue. 

A ces  hypothèses  correspondent  des  formes  diverses  d’associa- 
tions : associations  syndicales  libres,  où,  sans  coercition,  les  proprié- 
taires s’entendent  pour  exécuter  ce  qui  leur  est  communément 
avantageux  ; associations  syndicales  autorisées,  constituées  avec 
le  concours  de  l’administration,  où  la  majorité  des  intéressés  peut 
imposer  sa  décision  à la  minorité  et  l’obliger  à contribuer  à l’exé- 
cution ; enfin,  associations  syndicales  obligatoires,  où  l’adminis- 
tration impose  à tous  les  intéressés  l’exécution  des  travaux. 

Cette  règle,  qui  met  à la  charge  des  intéressés  les  travaux  publics 
d’où  dérivent  pour  quelques-uns  des  bénéfices  directs,  est  fort 
ancienne.  Très  ancienne  est  également  la  pratique  des  associations 
syndicales.  Il  est  trop  nature!  que  les  propriétaires  s’associent  de  la 


^ Le  contrat  cLoffre  de  concours  fait  naître  exclusivement  des  obligations  per- 
sonnelles entre  le  propriétaire  qui  offre  et  l^administration.  V.  la  conséquence 
tirée  de  ce  princij^e  par  le  Conseil  d^'État  dans  un  arrêt  du  9 mars  190G,  Gau- 
Bosc,  S.  1908,  3,  73. 

^ (V.  Trib.  des  conf.,  24  juin  1911,  Epoux  Bellec,  S.  1914,  3,  31). 

® Bibliographie  : Picard,  Traité  des  eaux,  t.  II  (1890).  — Dalloz,  Code  des 
lois  poL  et  adm.y  2'ravaux  publics,  t.  III,  p.  698,  et  Bépertoire  pratique,  v°  Asso- 
ciations syndicales.  — Aubert,  Régime  légal  et  financier  des  associations  syndi- 
cales, 2^  éd.,lS94,  et  Commentaire  du  règlement  du  9 mars  i^P4(1895), — Gavasse, 
Guide  pratique  des  associations  agricoles,  1901,  — Fev,  Etude  pratique  sur  les 
ç^§SQçiations  ^yndiçale^  d'apr^^  le^  lois  des  fil  juin  28GS  et  SO  avr.  1884, 
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sorte  en  vue  d"" exécuter  des  travaux  avantageux  à tous,  pour  qu'on 
ne  retrouve  pas  de  tout  temps  ce  genre  d'action  collective.  On  cite 
des  syndicats  de  propriétaires  constitués  dès  le  xii®  siècle 

Mais  c'est  seulement  depuis  la  Révolution  que  s'est  développé 
le  droit  spécial  à ces  organisations 

Des  associations  syndicales  forcées  ont  été  réglementées  dans 
une  certaine  mesure  par  la  loi  du  16  septembre  1807  sùr  le  dessè- 
chement des  marais  et  l'endiguement  des  cours  d'eau  Déjà,  une 
loi  du  14  floréal  an  XI  avait  confié  à l'administration  le  soin  de 
régler  comment  elle  exigerait  une  contribution  des  riverains  par  le 
curage  des  cours  d'eau,  et  la  pratique  avait  résolu  la  difficulté  en 
ayant  recours  à des  syndicats  obligatoires. 

Jusqu'en  1865,  on  ne  parla  pas,  dans  les  lois,  des  associations 
volontaires  ; mais  il  s'en  forma  tout  de  même  suivant  le  droit  com- 
mun des  sociétés  civiles. 

Quelques-unes  se  firent  autoriser  par  des  décrets,  et  on  leur 
reconnut  sans  peine  la  personnalité  civile  ; on  ne  la  reconnaissait 
aux  syndicats  non  autorisés  que  lorsqu'ils  avaient  une  existence 
très  ancienne.  En  1852,  on  consacra  implicitement  l'existence 
légale  de  ces  syndicats  en  transférant  du  chef  de  l’État  aux 
préfets  le  droit  de  les  approuver  *.  Enfin,  la  loi  du  21  juin  1865 
vint  mettre  de  l'ordre  en  cette  matière.  C'est  elle  qui  a précisé  les 
conditions  dans  lesquelles  les  associations  syndicales  volontaires 
jouiraient  de  la  personnalité  morale,  les  conditions  dans  lesquelles 
les  associations  constituées  avec  le  concours  de  l'administration  et 


1 L^exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865  rappelle  i^origine  ancienne  des  watte- 
ringues  » du  Nord,  constituées  en  1169.  On  y cite  également  les  associations  cons- 
tituées en  Provence  et  dans  le  Comtat  Venaissin  aux  xiv®,  xv®  et  xvi^^  siècles, 
les  ' associations  d'arrosants  » du  Roussillon  encore  plus  anciennes,  et  enfin 
les  syndicats  de  dessèchement  du  Poitou,  de  TAunis  et  de  la  Saintonge,  organisés 
par  les  édits  de  îîenri  IV.  V.  uns  Cilleuls,  Ovig.  des  irav  pub.,  p.  222  et  suiv. 

^ La  première  loi,  après  la  Révolution,  qui  prévoit,  dans  des  termes  encore 
peu  explicités,  la  réunion  des  propriétaires  pour  un  travail  d'intérêt  commun, 
est  la  loi  du  4 pluviôse  an  VI,  autorisant  les  propriétaires  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- Inférieure  à se  réunir  pour  rentretien  des  dessè- 
chements jadis  autorisés. 

^ Art.  7,  26,  33  et  34. 

^ Déc.  25  mars  1852,  art.  4,  tab.  D,  6°.  — 11  est  également  question  de  syndi- 
cats de  propriétaires  dans  la  loi  du  10  juin  1854  sur  le  libre  écoulement  des 
eaux  pj’ovenant  du  drainage  ».  Il  y est  dit  que  les  associations  de  propriétaires 
qui  Veulent  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  jouiront  des  droits  prévus 
par  la  loi  (Il  s'agit  du  droit  de  conduire  les  eaux  à travers  les  propriétés  voisines). 
— - ‘ Ces  associations  pourront,  sur  leur  demande,  être  constituées  par  arrêtés  préfêc- 
toraux,  en  syndicats  auxquels  sont  applicables  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  11  flor. 
an  XI  ».  Une  loi  du  6 juillet  1860  autorise  le  Crédit  foncier  à faire  des  prêts  aux 
départ etnentSj  aux  communes  et  aux  associations  syndicales^ 
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dites  « associations  aatorisées  »,  auraient,  à l’égard  des  non-adhé- 
rents, un  pouvoir  de  coercition. 

Cette  loi  du  21  juin  1865  est  encore  en  vigueur  ; elle  a été  modi- 
fiée seulement  par  une  loi  du  22  décembre  1888  dont  le  prin- 
cipal objet  a été  d’en  étendre  les  dispositions  à des  travaux  urbains. 
Depuis  1888,  des  travaux  de  voirie  des  villes,  villages  et  hameaux 
peuvent  donner  lieu  à création  d’associations  de  propriétaires.  Les 
syndicats,  auparavant,  ne  pouvaient  pas  se,  former  pour  des  tra- 
vaux de  ce  genre.  La  loi  de  1888  a apporté  en  outre  quelques  chan- 
gements aux  conditions  et  aux  garanties.  De  plus,  un  règlement 
du  9 mars  1894  a fixé  les  détails  que  les  lois  avaient  laissés  dans 
l’ombre  *. 

Caractères  communs  des  associations  syndicales.  — Les  associa- 
tions syndicales  libres  ou  autorisées  ont  trois  caractères  communs  : 
leur  formation  exige  la  même  capacité  de  la  part  des  intéressés  ; 
leur  nature  juridique  est  la  même  ; elles  ont  des  effets  identiques 
à l’égard  des  biens  pour  l’avantage  desquels  on  les  constitue. 

1°  Le  premier  de  oes  caractères  communs  ne  donne  lieu  à aucune 
controverse  ; il  suffit  de  citer  l’art.  4 de  la  loi  du  21  juin  1865  : il  y 
est  dit  que  l’adhésion  à une  association  syndicale  est  valablement 
donnée  « par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire 
et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  absents  et  autres  incapables,  après  autorisation  du  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre 
du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Cette  disposition  est  appli- 
cable aux  immeubles  dotaux  ». 

2°  J’ai  dit  en  second  lieu  que  les  associations  libres  ou  autorisées 
avaient  la  même  nature  juridique.  Cette  assertion  est  cependant 
contestée. 

On  reconnaît  sans  doute  la  personnalité  morale  à toutes  les  asso- 
ciations syndicales  de  propriétaires.  Elle  est,  depuis  1865,  écrite 
dans  la  loi  même.  D’excellents  auteurs  vont  plus  loin  “,  impres- 
sionnés qu’ils  sont  par  les  prérogatives  considérables  que  la  loi 
reconnaît  aux  associations  syndicales  autorisées.  Ces  associations 


^ V.  en  outre  la  loi  du  13  déc.  1902  et  les  lois  citées  infra,  p.  698,  n.  2.  — Le 
nombre  des  associations  syndicales,  en  1920,  s’élève  à 9,620  {Renseignement 
fourni  par  la  Direction  de  V hydraulique  agricole).  Sur  ce  total,  7,300  syndicats 
ont  pour  objet  l’irrigation,  les  assainissements  ét  dessèchements,  les  curages 
et  endiguements  de  rivières. 

® Aucoc,  Conférences,  3®  éd.,  t.  I,  p.  206.  — Picard,  Traité  des  eaux,  t.  IV, 
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ont  en  effet  le  droit  exproprier  ; leurs  redevances  peuvent  être 
perçues  comme  des  impôts;  leurs  travaux  sont  des  travaux  publics  ; 
leurs  comptes  sont  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique, 
etc.  On  est  tenté  d^assimiler  ces  associations  à des  communes  d^un 
caractère  spécial,  et  on  leur  a attribué  la  qualité  d" établissements 
publics.  C^est  bien  ainsi  qu^ils  sont  envisagés  dans  le  règlement 
d^administration  publique  du  9 mars  1894,  où  leur  fonctionnement 
est  minutieusement  fixé  comme  pourrait  Têtre  celui  d^un  service 
public.  Cest  dans  le  même  sens  que  s^est  prononcé  le  tribunal  des 
conflits,  le  9 décembre  1899  \ 

La  cour  de  cassation,  en  1886,  avait  donné  la  préférence  à la 
solution  contraire  ^ ; je  crois  que  c^'est  avec  raison.  Le  critérium 
auquel  je  me  suis  attaché  pour  qualifier  les  établissements  publics 
ne  me  permet  pas  de  donner  ce  nom  aux  associations  syndicales 
autorisées,  quelques  droits  qu^on  leur  ait  exceptionnellement  con- 
férés. Je  ne  puis  pas  en  effet  les  regarder  comme  des  services  publics^ 
c^est-à-dire  comme  des  parties  intégrantes  de  V administration. 

Reconnaissons,  toutefois,  que  cette  constatation  qui  vient  d^être 
faite  n^'a  qu^un  caractère  théorique.  En  pratique,  pour  conférer 
aux  syndicats  autorisés  d^énergiques  moyens  d^action,  on  leur  a 
accordé  artificiellement  la  plupart  des  caractères  des  établissements 


* On  signale  ordinairement  comme  confirmant  cette  solution  toute  une  série 
d’arrêts  du  G.  d’État.  V.  notamment,  13  juillet  1889,  Synd.  des  marais  du  petit 
Poitou^  D.  91,  3,  10  ; 22  déc.  1899,  Sijnd.  des  marais  de  Tangon-la-Ronde,  D.  1901, 
3,  22.  Il  est  à remarquer,  toutefois,  que  ces  arrêts  sont  rendus  à l’occasion  de  la 
question  de  savoir  si  les  biens  des  associations  syndicales  doivent  être  soumis  à la 
taxe  des  biens  de  mainmorte.  La  loi  du  20  févr.  1849  y assujettit  les  biens  des 
départements,  communes,  hospices...,  établissements  de  charité,  et  tous  établis- 
sements publics  légalement  autorisés...  Elle  ne  mentionne  pas  en  termes  formels 
les  biens  des  établissements  d’utilité  publique  qu’on  ne  distinguait  pas,  en  1849, 
des  établissements  publics,  ni  les  biens  des  associations,  qui  n’avaient  pas  alors 
de  personnalité  morale  quand  elles  n’étaient  pas  établissements  d’utilité  pu- 
blique. Il  est  manifeste  que  la  loi  de  1849,  par  l’expression  < établissements 
publics  % a voulu  comprendre  en  même  temps  que  les  services  publics  doués  de  la 
personnalité  morale^  les  établissements  d’utilité  publique.  Cette  considération 
diminue  singulièrement  la  portée  des  arrêts  précités  du  Conseil  d’État  ; on  peut 
prétendre  que,  rendvis  sur  l’interprétation  de  la  loi  de  1849,  ils  emploient  le 
mot  établissements  publics  dans  le  même  sens  que  ladite  loi.  On  h’en  peut  dire 
autant  de  l’arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  9 décembre  1899,  JDiicornot^  T>.  1900, 
3,  43  ; S.  1900,  3,  49  : < Considérant  que  par  l’obligation  imposée  dans  le  péri- 
mètre d’une  association  syndicale  autorisée  d’y  adhérer  sous  peine  d’avoir  à 
délaisser  leurs  immeubles,  par  l’assimilation  des  taxes  de  ces  associations  aux 
contributions  directes,  par  le  pouvoir  attribué  aux  préfets  d’inscrire  d’office  à 
leur  budget  des  dépenses  obligatoires  et  de  modifier  leurs  taxes  de  manière  à 
assurer  l’acquit  de  ces  charges,  lesdites  associations  présentent  les  caractères 
essentiels  d* établissements  publics...  ». 

a V,  Cass.,  1^**  déc,  1886.  Cowp.  d^* irrigation  du  canal  des  AlpiUes,  D,  87,  183  j 

87,  a, 
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publics,  et  la  jurisprudence,  en  disant  qu’ils  ont  pour  le  tout  cette 
qualité,  ne  pèche  que  par  excès  de  généralisation  K 

3°  I^e  troisième  caractère  commun  aux  associations  syndicales 
libres  et  aux  associations  autorisées  a été  également  discuté.  Il 
s’agit  de  l’effet  qu’ont  les  unes  et  les  autres  à l’égard  des  immeubles 
au  profit  desquels  elles  sont  constituées.  On  s’est  demandé  si  les 
obligations  qui  résultent  de  ces  associations  sont  seulement  person- 
nelles aux  associés,  — ou  bien  si  elles  sont  attachées  aux  immeubles 
de  façon  à constituer  de  véritables  servitudes  administratives, 
suivant  les  biens  en  quelques  mains  qu’ils  passent  jusqu’à  l’expi- 
ration de  l’association,  — ou  bien  enfin  s’il  y a lieu  de  distinguer 
entre  les  associations  syndicales  libres  et  les  associations  autorisées. 

Le  sentiment  qui  a universellement  prévalu,  c’est  que  les  enga- 
gements souscrits  par  les  associés,  qu’il  s’agisse  d’associations  libres 
ou  autorisées,  affectent  les  biens  jusqu’à  l’expiration  de  l’associa- 
tion. C’est  la  propriété  qui  est  associée  plutôt  que  le  propriétaire  -. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  s’est  toujours  prononcée  en 
ce  sens  pour  les  associations  autorisées,  et  il  n’y  a vraiment  aucune 
raison  de  distinguer  entre  les  unes  et  les  autres 


^ M.  Hauriou,  dans  une  note  très  remarcjuabie  sous  ia  décision  du  trib.  des 
conflits,  dans  Sirey^  1900,  3,  49,  prend  pour  définitive  la  solution  de  la  pratique, 
tout  en  la  déplorant  et  en  en  faisant  ressortir  les  dangers.  A ceux  que  signale 
notre  collègue  il  en  faut  ajouter  un  cjui  a motivé  en  1911  la  réforme  de  la  législa- 
tion sur  la  matière.  Si  Ton  considère  les  syndicats  autorisés  comme  des  établisse- 
ments publics,  leurs  biens,  comme  ceux  des  administrations  publiques,  cessent 
d^être  le  gage  de  leurs  créanciers  : ils  ne  peuvent  être  saisis.  Par  là,  les  associations 
ont  vu  diminuer  leur  crédit.  Il  a fallu  compenser  cet  inconvénient  en  accordant 
aux  préfets  la  faculté  d'user  à leur  égard  du  système  de  l’inscription  et  au  besoin 
de  l'imposition  d'office.  C'est  ce  c|u'a  fait  le  règlement  de  1894  (art.  58).  Cette 
faculté  est  changée  en  obligation  par  la  loi  du  5 août  1911. 

^ La  question  a été  posée  quand  on  a rédigé  la  loi  du  21  juin  1865  ; sans  la 
résoudre  d'une  manière  formelle,  le  commissaire  du  gouvernement  donna  son 
avis  en  faveur  de  ce  qu'il  nommait  la  réalité  de  l'obligation.- « Je  crois,  dit-il, 
que  l'obligation  est  plutôt  réelle  que  personnelle...  C'est  la  propriété  qui,  en 
raison  des  avantages  qu'elle  doit  en  retirer,  est  redevable  des  taxes...  ». 

3 C.  d'Ét.,  19  décembre  1879,  D.  80,  3,  64  ; — 21  juin  1890,  Giberl,  H.  92,  2, 
10  ; — 2 mars  1895,  Galichet,  D.  96,  3,  37  ; S.  97,  3,  58  ; Le]bo>i,  p.  207. 

Le  caractère  purement  personnel  des  engagements  aurait  d'ailleurs  des  effets 
dont  la  singularité  même  démontre  l'impossibilité.  Concevrait-on  qu'un  proprié- 
taire engagé  pour  cinq  ans  dans  une  association,  qui  viendrait  à vendre  son 
immeuble,  demeurât  astreint  à la  particijiation  aux  travaux  qui,  désormais, 
lui  sont  inutiles,  alors  que  son  ayant  cause  en  serait  quitte  tout  en  recueillant 
le  profit  ? — V.  en  ce  sens  Picard,  Traité  des  eaux,  p.  113. 

‘Mais  n'est-il  pas  singulier  aussi,  objectera-t-on,  qu'on  puisse  englober  dans  une 
association  syndicale  dont  ils  ignorent  peut-être  jusqu'à  l'existence,  des  proprié- 
taires qui  n'y  ont  pas  adhéré  ? — Cette  objection  tombe  lorsqu'on  y regarde 
de  près.  On  sait  que  les  servitudes  administratives  sont  des  charges  établies  sur 
les  propriétés,  dans  l'intérêt  général  ; on  sait  également  que  ces  charges,  à la 
différence  des  servitudes  de  droit  civil,  peuyçpt  pWiS^î*  proprié^aii^es  à 1 
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Cette  solution  est  passée  dans  le  règlement  qu’a  fait  le  Conseil 
d’État  en  1894.  Il  y est  dit  dans  le  titre  I commun  aux  deux  caté- 
gories d’associations  : « Les  obligations  qui  dérivent  de  la  consti- 
tution de  l’association  syndicale  sont  attachées  aux  immeubles 
compris  dans  le  périmètre,  et  les  suivent  dans  quelques  mains  qu’ils 
passent,  jusqu’à  la  dissolution  de  l’association  ’ ». 


2. 


— • Associations  syndicales  libres 


Cas  dans  lesquels  peuvent  se  former  les  associations  syndicales 
libres.  — Les  associations  syndicales  de  propriétaires  peuvent  se 
former  pour  un  certain  nombre  de  travaux  répartis  en  dix  numéros 
par  l’article  de  la  loi  du  21  juin  1865,  modifiée  par  la  loi  du 
22  décembre  1888  -. 

Les  cas  énumérés  ainsi  sont  de  deux  catégories.  Ils  comprennent 
un  certain  nombre  de  travaux  de  défense  contre  les  dommages 
éventuels  (n°®  1 à 6)  : défense  contre  la  mer  ou  contre  le  débordement 
des  cours  d’eau,  assainissement  des  terres,  dessèchement  des  marais 
etc...,  et,  depuis  1888,  assainissement  des  maisons.  On  voit  par  ces 
exemples  qu’il  s’agit  là  de  travaux  particulièrement  utiles. 


compiissement  de  certains  actes.  Sans  doute,  ces  servitudes  qui  constituent  des 
limitations  naturelles  au  droit  de  jiropriété,  ne  résultent  ordinairement  que  des 
lois  et  règienienls.  — lin  Tespèce,  nous  sommes  en  présence  de  servitudes  sem- 
blables dérivant  de  la  convention,  parce  que  la  loi  a précisément  prévu  des  hypo- 
thèses limitativement  déterminées,  où  la  convention  pourrait  avoir  un  tel  effet. 

Complétons  ceci  par  deux  remarques  : la  première,  c"est  que  la  publicité  impo- 
sée aux  associations  syndicales  empêche  que  les  tiers  y soient  trompés  ; la 
seconde,  c^est  que,  si  les  acquéreurs  de  biens  engagés  dans  une  association  se 
prétendaient  lésés  par  la  constatation  de  la  charge  qui  pèse  sur  les  immeubles 
sans  que  rien  ne  Cait  révélée,  ils  auraient  le  droit  d^agir  en  garantie  contre  leur 
auteur  en  vertu  des  articles  1638  et  1639  du  Code  civil,  mais  non  celui  de  s^affran- 
chir  de  la  charge. 

' V.  Blanchon  et  de  Celles,  Diciionnaire  des  percepteurs^  Associations 
syndicales,  p.  79. 

^ Soit  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  soit  dei^uis  cetlé  date,  des  textes  spéciaux 
ont  autorisé  et  quelquefois  encouragé  la  formation  d'associations  s^mdicales 
en  vue  d'objets  déterminés.  V.  loi  du  28  avril  1838,  permettant  au  gouvernement 
de  constituer  d^offlce  des  syndicats  de  propriétaires  pour  l'assèchement  des 
mines  ; loi  du  10  juin  1854,  sur  l'écoulement  des  eaux  provenant  du  drai- 
nage ; loi  du  20  août  1881  (art.  19  à 32),  pour  l'ouverture,  l'établissement  et 
l'entretien  des  chemins  ruraux  ; — loi  du  4 avril  1882,  sur  la  restauration 
et  la  conservation  des  terrains  en  montagne  ; — - loi  du  15  juillet  1878  pour  la 
défense  des  vighes  contre  le  phylloxéra  ; — loi  du  17  mars  1898  sur  la  révision 
du  cadastre.  — Une  loi  du  13  décembre  1902  ajoute  à l'énumération  les  travaux 
de  défense  contre  « les  incendies  dans  les  forêts,  landes  boisées  et  landes  nues  ». 
— Une  loi  du  25  septembre  1919  autorise  la  formation  de  syndicats  obligatoires 
contre  les  ravages  causés  par  les  sauterelles. 
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Il  y a en  second  lieu  des  travaux  qui  sont  simplement  des  mesures 
d'amélioration.  Il  ne  s'agit  plus  d'éviter  un  péril,  mais  de  réaliser 
un  bénéfice  : irrigation,  drainage,  travaux  de  voirie  depuis  1888. 
L'épumération  est  limitative,  mais  très  large,  puisque  le  dernier 
numéro  porte  ; et  de  toutes  autre  amélioration  agricole  d’intérêt  col- 
lectif. 

Kn  matière  d'associations  syndicales  libres,  les  mêmes  règles 
s'appliquent  à toutes  ces  hypothèses,  qu'il  s'agisse  de  travaux  de 
défense  ou  de  travaux  d'amélioration  ; j'ai  signalé  la  distinction 
des  deux  catégories  de  travaux  parce  qu'elle  aura  son  intérêt  quand 
il  s'agira  des  associations  autorisées. 

Conditions  auxquelles  peuvent  se  constituer  les  associations 
syndicales  libres.  — Kn  vue  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  et  des 
associés  eux-mêmes,  le  législateur  a astreint  les  associations  libres 
à l'observation  de  trois  conditions  : le  consentement  unanime  des 
associés,  la  rédaction  d'un  acte  d'association,  la  publicité. 

Quand  on  dit  que  le  consentement  unanime  des  sociétés  est  néces- 
saire, cela  ne  signifie  pas  que  l'association  ne  pourra  accomplir 
que  des  actes  consentis  par  tous.  Cela  signifie  seulement  que  l'adhé- 
sion à l'association  ne  pourra  pas  être  imposée  par  les  propriétaires 
consentants  à leurs  voisins  récalcitrants.  Il  s'agit  d'entreprendre 
un  travail  qui  sera  utile  à tous  les  propriétaires  d'un  certain  péri- 
mètre : un  propriétaire  refuse  d'y  faire  participer  sa  propriété  et 
d'y  apporter  son  concours  ; le  régime  de  l'association  libre  ne  permet 
pas  de  l'y  contraindre. 

Quand  on  dit  qu'un  acte  d’ association  est  nécessaire,  cela  signifie 
que  la  loi  n'attache  les  avantages  reconnus  aux  associations  syn- 
dicales libres  que  si  le  consentement  de  tous  est  constaté  par  écrit. 
Cette  exigence  n'empêche  pas  que  de  nouvelles  adhésions  puissent 
être  apportées  postérieurement  à la  formation  de  l'association. 
Klle  devront  seulement,  elles  aussi,  être  consignées  par  écrit.  L'acte 
d'association,  dit  la  loi  de  1865  (art.  1),  « spécifie  le  but  de  la  société, 
fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux  administrateurs  et  syndics  ; 
il  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  au 
paiement  de  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des  coti- 
sations » ' . 

Quant  à la  publicité  exigée,  elle  a une  raison  d'être  qui  se  devine 


^ Le  règlement  du  9 mars  1894  veut  en  outre  que  l’acte  d’associgtion  soit 
accompagné  d’un  plan  périmétral  des  immeubles  engagés  dans  le  syndicat,  et 
d*uiie  déclaration  de  chaque  adhérent  spécifiant  les  désignations  cadastrales, 
ainsi  que  la  contenance  des  immeubles  pour  lesquels  il  s’engage. 
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si,  comme  je  l’ai  expliqué,  l’adhésion  à l’association  affecte  le  bien 
lui-même  comme  d’une  véritable  servitude.  Il  importe  que  les  tiers 
qui  acquerront  ces  immeubles  par  la  suite  sachent  que  les  biens  par 
eux  acquis  sont  engagés  dans  l’association.  Le  non-consentement 
des  nouveaux  acquéreurs,  en  effet,  ne  saurait  désormais  les  faire 
sortir  de  l’association  syndicale.  Ce  sont  les  propriétés  qui  sont  liées, 
ai-je  dit,  plutôt  que  les  propriétaires. 

Un  extrait  de  l’acte  d’association  devra,  dans  le  délai  d’un  mois 
à partir  de  sa  date,  être  publié  dans  le  journal  d’annonces  légales 
de  l’arrondissement  ; il  sera  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le 
recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Effets  des  associations  libres.  — Kh es  n’en  ont  pas  d’autres  que 
ceux  qui  ont  été  signalés,  savoir  l’acquisition  de  la  personnalité 
morale  par  la  collectivité  des  propriétaires,  et  l’affectation  des  im- 
meubles engagés  au  paiement  des  charges  acceptées. 

Les  syndics  de  l’association  libre  l’administreront,  suivant  les 
conventions  faites  ; ils  n’auront  aucun  droit  qui  ne  dérive  du  con- 
trat. Les  travaux  entrepris  par  ces  associations  ne  jouirent  ^as  des 
prérogatives  des  travaux  publics.  — Les  associations  libres  ne  pour- 
ront recourir  ni  à l’expropriation,  ni  aux  servitudes  d’occupation 
temporaire  ou  d’extraction  de  matériaux  ; — la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  ne  s’appliquera  pas  aux  difficultés  qui 
pourront  s’élever  entre  les  entrepreneurs  et  le  syndicat;  — les  dom- 
mages causés  seront  réparés  suivant  le  droit  commun  et  soumis 
aux  tribunaux  judiciaires  ; — les  cotisations  se  recouvreront 
comme  des  dettes  ordinaires  ; — les  comptes  de  l’association  ne 
seront  dus  qu’à  l’assemblée  des  associés.  En  un  mot,  ce  sont  les 
règles  du  droit  civil  qui  s’appliqueront  à toutes  les  manifestations 
de  l’association. 

Ces  associations  peuvent  d’ailleurs  se  transformer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  en  associations  autorisées.  Il  suffit  pour  cela,  dit 
l’article  8 de  la  loi  du  21  juin  1865,  qu’elles  demandent  au  23réfet  un 
arrêté  d’autorisation.  Mais  leur  transformation  ne  s’opère  ainsi  que 
partiellement,  et  non  d’une  manière  complète. 

L’association  libre,  munie  après  coup  d’un  arrêté  d’autorisation, 
jouira,  dit  la  loi,  des  avantages  spécifiés  aux  articles  15  à 19,  mais 
elle  gardera  son  caractère  d’association  libre.  Cela  signifie  que  désor- 
mais elle  pourra  exproprier,  utiliser  les  servitudes  administratives, 
et  que  les  contestations  qu’elle  fera  naître  seront  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  — Mais  ses  (iécismps  ne  s’imposeront 
pas  aux  propriétaires  u^u  adhérents. 
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Si  les  membres  d’une  association  volontaire  voulaient  se  consti- 
tuer en  association  autorisée  avec  faculté  d’imposer  à la  minorité 
des  propriétaires  l’entrée  dans  le  syndicat,  ils  devraient  remplir, 
notamment  au  point  de  vue  des  majorités  requises,  les  conditions 
imposées  pour  la  constitution  des  associations  qui  se  forment  avec 
le  concours  de  l’administration. 


§ 3.  — Associations  syndicales  autoi'isées 

I 

Formation  des  syndicats  autorisés.  — Les  associations  syndicales 
autorisées  diffèrent  en  presque  tous  les  points  des  associations 
libres  ; la  différence  caractéristique  consiste  dans  la  faculté  de 
coercition  qu’elles  ont  à l’égard  des  propriétaires  dissidents.  Pour 
ces  derniers,  le  syndicat  autorisé  est  un  syndicat  obligatoire  ; on 
verra  d’ailleurs  que  les  dissidents  ne  peuvent  être  qu’une  faible 
minorité. 

C’est  à raison  de  cette  faculté  de  coercition  et  de  ses  conséquences 
que  l’existence  des  syndicats  autorisés  est  subordonnée  à des  condi- 
tions de  fond  et  de  forme  plus  rigoureuses  quant  à leur  constitution. 

Aujourd’hui,  des  syndicats  autorisés  peuvent  se  constituer  pour 
tous  les  besoins  qui  justifient  la  création  de  syndicats  libres,  qu’il 
s’agisse  de  se  défendre  contre  un  dommage  éventuel  ou  qu’il 
s’agisse  d’obtenir  une  amélioration  aux  propriétés.  Mais  entre  ces 
deux  catégories  d’hypothèses,  une  distinction  reste  cependant 
nécessaire  ; on  se  montre  bien  plus  exigeant  pour  les  cas  d’amélio- 
rations que  pour  les  cas  de  défense  contre  des  dommages  éventuels. 

Jusqu’en  1888,  ce  n’est  même  que  pour  ces  dernières  hypothèses 
ejue  la  majorité  pouvait  contraindre  la  minorité  à participer  aux 
travaux  : défense  contre  la  mer  ou  les  inondations,  curage  des 
canaux  ou  rivières,  dessèchement  des  marais  et  des  étiers,  assainis- 
sement des  terres  insalubres. 

Kn  1888,  on  a ajouté,  aux  cas  ordinaires  de  défense  contre  un 
dommage,  la  nécessité  d’assainissement  dans  les  villes;  mais  de  plus, 
on  a permis  pour  toutes  les  hypothèses  d’améliorations  la  constitu- 
tion de  syndicats  autorisés  en  les  subordonnant  à ces  trois  exigences 
supplémentaires  : 

1°  Une  majorité  plus  forte  ; 

2°  Un  décret  pris  en  Conseil  d’État  et  déclarant  d’utilité  publique 
les  travaux  à faire  ; 
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3°  Une  autorisation  du  préfet^pour  chaque  travail  à exécuter. 

La  majorité  plus  forte  et  la  nécessité  d’autorisation  pour  le  tra- 
vail à faire  sont  exigées  aussi  en  cas  d’assainissement  d’immeubles 
urbains,  mais  non  la  déclaration  d’utilité  publique. 

Les  majorités  nécessaires  pour  obtenir  la  constitution  d’un  syn- 
dicat autorisé  sont  donc  aujourd’hui  différentes  suivant  la  nature 
du  travail  à entreprendre. 

Pour  les  travaux  qui,  seuls  autrefois,  donnaient  lieu  à formation 
de  syndicats  autorisés,  il  faut  plus  de  la  moitié  des  propriétaires 
possédant  deux  tiers  de  la  superficie,  ou  deux  tiers  des  proprié- 
taires possédant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie. 

Pour  les  travaux  qui,  depuis  1888  seulement,  peuvent  donner 
lieu  à des  syndicats  autorisés,  il  faut  trois  quarts  des  intéressés 
possédant  plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et  i3ayant  plus  des 
deux  tiers  de  l’impôt  foncier,  ou  deux  tiers  des  intéressés  possédant 
plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  plas  des  trois  quarts 
de  l’impôt  foncier. 

Bnfin,  il  faut  l’assentiment  de  l’administration,  puisque  c’est 
par  arrêté  du  préfet  que  le  syndicat  sera  constitué. 

L’arrêté  sera  demandé  par  un  ou  plusieurs  intéressés.  Il  sera 
précédé  d’une  enquête  et  d’une  assemblée  des  propriétaires.  Il  fera 
mention  des  voies  et  moyens  par  lesquels  il  sera  subvenu  aux 
dépenses.  Il  indiquera,  par  un  plan,  le  périmètre  des  terrains  com- 
pris dans  le  syndicat. 

Cet  arrêté  sera  affiché,  avec  un  extrait  de  l’acte  d’association. 
Il  sera  susceptible  d’un  recours  d’un  genre  particulier  (art.  13).  Ce 
recours  s’adresse  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  mois  qui 
suit  l’affichage  ; le  chef  de  l’État  statue  par  un  décret  en  assemblée 
générale  du  Conseil  d’État.  Mais  on  admet  que  ce  recours  spécial 
n’enlève  pas  aux  intéressés  le  recours  ordinaire  pour  excès  de 
pouvoir  porté  au  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux. 


II 


Fonctionnement  des  associations  syndicales  autorisées.  — Le 

fonctionnement  des  associations  autorisées  n’est  pas  laissé,  comme 
quand  il  s’agit  d’associations  libres,  au  choix  des  intéressés.  Le 
règlement  du  9 mars  1894  spécifie  qu’elles  seront  administrées  par 
trois  organes  : 1°  l’assemblée  générale  ; 2°  les  syndics  ; 3°  le  direc- 
teur. 
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U assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  intéressés,  consentants 
ou  non.  Leur  influence  est  proportionnelle  à leur  intérêt.  L^acte 
constitutif  de  1 association  fixe  l’étendue  de  la  parcelle  qui  donnera 
droit  à une  voix,  ainsi  que  le  maximum  du  nombre  de  voix  que  peut 
cumuler  le  propriétaire  de  plusieurs  parcelles. 

Les  attributions  de  l’assemblée  sont  : 1»  la  nomination  des  syn- 
dics ; 2®  les  décisions  sur  les  emprunts  au  delà  de  la  mesure  pour 
laquelle  les  statuts  donnent  pouvoir  aux  syndics  ; 3°  les  décisions 
sur  la  modification  ou  la  dissolution  de  l’association;  4°  toutes  les 
questions  réservées  par  les  statuts. 

Les  sgndics  sont  élus  par  l’assemblée  générale  ou,  à défaut,-  nom- 
més par  le  préfet.  Si  l’association  est  subventionnée  par  l’État,  le 
département,  la  commune,  une  chambre  de  commerce,  la  subven- 
tion donne  droit  à la  désignation  par  le  préfet,  le  maire,  etc.,  d’un 
nombre  de  syndics  proportionné  à l’importance  relative  de  la 
somme  donnée  par  rapport  au  budget  de  l’association. 

Les  syndics  nomment  le  directeur  et  sont  chargés  de  prendre 
toutes  les  décisions,  dont  l’exécution  seule  lui  est  confiée. 

Droit  et  capacité  des  associations  syndicales  autorisées.  — Le 

règlement  du  9 mars  1894  précise  la  capacité  relative  des  organes 
des  syndicats,  prévoit  les  différents  actes  qui  peuvent  être  faits  et 
détermine  la  mesure  de  la  tutelle  qui  appartient  à l’administration 
préfectorale  sur  l’associaticn. 

Les  prérogatives  des  associations  syndicales  autorisées  sont  : 1°  la 
faculté  d’exproprier  ; 2®  l’usage  des  servitudes  administratives  ; 
3°  la  faculté  d’imposer  des  redevances  à tous  les  intéressés,  consen- 
tants ou  non  ; 4°  l’application  de  règles  particulières  aux  dettes 
des  associations  syndicales  ; 5®  la  compétence  administrative  pour 
le  jugement  des  contestations  ; 6°  le  contrôle  de  l’autorité  adminis- 
trative pour  l’apurement  des  comptes. 

a)  Faculté  d" exproprier.  — Il  n’est  procédé  à l’expropriation  par 
les  associations  autorisées  que  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
c’est-à-dire  en  application  de  la  loi  de  1841,  s’il  s’agit  de  travaux 
urbains  (n?®  6 et  7 de  la  liste).  — S’il  s’agit  des  autres  travaux, 
l’expropriation  se  fait  suwant  les  règles  simplifiées  de  la  loi  de  1836. 

b)  Usage  des  servitudes  administratives.  — Les  associations  syn- 
dicales peuvent  notamment  faire  usage  des  droits  d’occupation 
temporaire  et  d’extraction  de  matériaux. 

De  plus,  l’article  19  de  la  loi  du  21  juin  1865  contient  ici  une  règle 
particulière  : » Quand  il  y a lieu  à l’établissement  de-  servitudes 
conformément  aux  lois,  au  profit  d’associations  syndicales,  les 
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contestations  sont  jugées  suivant  les  dispositions] de  la  loi’ du  10  juin 
1854  ».  Voici  ce  que  signifie  ce  texte  : des  lois  de  1845  et  1847 
sur  les  irrigations  donnent  aux  propriétaires  le  droit  d'exiger  de 
leurs  voisins,  moyennant  indemnité  ,des  servitudes  d'aqueduc  et 
d’appui  ; les  contestations  auxquelles  ces  servitudes  donnent  lieu 
sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires,  chargés  d'en  déterminer 
l'exercice  et  de  fixer  l'indemnité  due.  D'autre  part,  une  loi  du 
10  juin  jl854  sur  le  drainage  permet  à tout  propriétaire  qui  veut 
assainir  son  fonds  de  conduire  les  eaux  à travers  les  propriétés 
qui  séparent  le  fonds  d’une  voie  d’écoulement;  les  contestations,  le 
mode  d'exercice  de  la  servitude,  l'indemnité  due  sont  ici  fixés  par 
le  juge  de  paix.  C'est  plus  simple  et  moins  cher. 

Notre  article  10  a pour  objet  d'étendre  à toutes  les  servitudes 
dont  les  associations  syndicales  auraient  besoin,  c’est-à-dire  aux 
servitudes  pour  l’irrigation  comme  aux  servitudes  pour  le  drainage, 
la  compétence  du  juge  de  paix  ; il  n'enlève  pas  cependant  aux 
conseils  de  préfecture  leur  compétence  en  matière  de  servitudes 
d’occupation  temporaire,  ou  toutes  les  fois  que  cette  compétence 
est  spécialement  admise  à l’occasion  d’une  servitude  administrative. 

c)  Redevances  imposées  aux  membres  de  V association.  — Klles  sont 
la  représentation  des  bénéfices  réalisés.  Le  règlement  du  9 mars  1894 
prescrit  la  manière  de  les  déterminer  proportionnellement  à l'in- 
térêt de  chaque  propriétaire.  Il  exige  à cet  égard  une  enquête 
faite  suivant  une  procédure  spéciale  ’. 

Les  rôles  sont  dressés  par  les  syndics  ; on  peut  protester  contre  la 
taxation  ainsi  faite  ; le  conseil  de  préfecture  sera  juge  de  la  protes- 
tation, comme  il  est  juge  des  taxations  en  matière  de  contributions 
directes.  — Après  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  inter- 
venue, ou  après  l'expiration  du  délai  de  protestation  les  rôles 


• Art.  41,  régi,  du  9 mars  1891  ; < Aussitôt  après  sou  entrée  en  fonctions,  le 
syndicat  fait  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer  les  bases 
d’après  lesquelles  les  dépenses  de  l’association  seront  réparties  entre  les  inté- 
ressés. — Ces  bases  doivent  être  établies  de  telle  sorte  que  chaque  propriété 
soit  imposée  en  raison  de  l’intérêt  qu’elle  a à l’exécution  des  travaux.  — Les 
éléments  de  calcul  qui  ont  servi  à l’assiette  des  taxes  sont  indiqués  dans  un  mé- 
moire explicatif  accompagné,  s’il  y a lieu,  d’un  plan  de  classement  des  terrains 
et  d’un  tableau  faisant  connaître  la  valeur  attribuée  à chaque  classe.  — Le  dossier 
est  complété  par  l’état  général  des  associés  portant,  en  regard  du  nom  de  chacun 
d’eux,  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit  être  imposé.  — Art.  42  : Un  exem- 
plaire du  dossier  et  un  registre  destiné  à recevoir  les  observations  des  intéressés 
sont  déposés  jjendant  quinze  jours  à la  mairie...  — A l’expiration  du  délai, 
le  syndicat  se  réunit  pour  entendre  les  réclamants  et  apprécier  leurs  observations. 
Il  arrête  ensuite  dans  un  état  spécial  soumis  à l’approbation  du  préfet  la  base 
de  la  répartition  des  dépenses  ». 

^ Trois  mois  après  la  publication  du  premier  rôle  (art.  43  du  régi,  de  1894). 
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approuvés,  s^’il  y a lieu,  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  sont 
recouvrés  comme  les  contributions  directes. 

Les  redevances  exigibles  des  associés  apparaissent  à tous  égards 
comme  de  véritables  impôts.  C^est  le  propriétaire  qui  est  porté  aux 
rôles,  et  après  lui  ceux  qui  lui  succèdent  dans  le  bien,  alors  même 
qu’ils  n’auraient  pas  connu  l’existence  de  l’association.  — La  loi  du 
5 août  1911  (art.  2)  crée,  pour  le  recouvrement  de  ces  redevances, 
un  privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  l’association.  Ce  privilège  ne  garantit 
que  le  recouvrement  de  l’année  échue  et  de  l’année  courante.  Il 
prend  rang  après  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière  '. 

d)  Règles  particulières  aux  dettes  des  associations  syndicales.  — 
Klles  sont  contenues  dans  la  loi  du  5 août  1911.  Le  tribunal  des 
conflits  a depuis  longtemps  (à  tort  selon  moi)  reconnu  l’insaisis- 
sabilité des  biens  dont  les  associations  syndicales  peuvent  être 
propriétaires.  Cette  insaisissabilité  a été  déduite  de  l’assimilation  trop 
complète  des  associations  syndicales  à des  établissements  publics 

Naturellement,  si  les  voies  d’exécution  du  droit  civil  sont  déclarées 
non  applicables  à ces  associations,  on  est  obligé,  logiquement,  de 
leur  appliquer  les  voies  d’exécution  du  droit  administratif.  C’est 
bien  ce  qu’a  fait  le  règlement  du  9 mars  1894.  L’art.  58  de  ce  décret 
donne  aux  préfets  le  pouvoir  d’inscrire  d’office  au  budget  des  asso- 
ciations autorisées  les  crédits  nécessaires  pour  faire  face  à leurs 
dépenses. 

Cela  toutefois  ne  suffisait  pas,  car  les  préfets  soucieux  de  ne  pas 
rendre  l’administration  impopulaire  en  la  mettant  au  service  d’inté- 
rêts privés  (ceux  des  créanciers  des  associations),  n’usaient  pas  de 
leur  pouvoir.  Le  gouvernement  s’est  justement  ému  de  cet  état  de 
choses  qui  ruinait  le  crédit  des  associations  syndicales.  On  y a 
porté  remède  en  imposant  aux  préfets,  à qui  les  budgets  des  associa- 
tions syndicales  doivent  être  communiqués,  l’obligation  d’y  inscrire 
d’office,  après  mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  les  crédits 
nécessaires  pour  l’acquit  des  dettes  exigibles.  Il  fallait  encore  pré- 
voir le  cas  où  les  associations  ne  tiendraient  pas  compte  de  l’inscrip- 
tion d’office  en  dressant  leurs  rôles.  Le  préfet  devra,  si  cela  se 
produit,  modifier  les  rôles.  La  taxation  d’office  s’ajoute  ainsi  à 
l’inscription  d’office. 


1 La  loi  du  5 août  191 1 met  ainsi  heureusement  fin  à une  controverse.  La  Cour 
de  cassation,  le  26  janv.  1903  (D.  1903,  1,  289),  avait,  en  dernier  lieu,  refusé  d’ad- 
mettre l’existence  du  privilège. 

2 V.  Trib.  conf.,  9 déc.  1889,  Association  du  canal  de  Gignac^  S.  1900,  3,  49. 
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e)  Compétence  administrative  pour  les  litiges  soulevés  par  V associa- 
tion. — C^est  Fextension  aux  travaux  des  associations  autorisées 
des  facilités  de  juridiction  qui  appartiennent  aux  travaux  publics 
(Je  parle  ici  de  facilités  à raison  de  Fécononiie  de  frais  et  de  temps 
que  procure  l’attribution  de  compétence  aux  conseils  de  préfec- 
ture). La  compétence  des  juridictions  administratives  n’est  pas 
restreinte  aux  litiges  soulevés  par  l’exécution  de  travaux  ou  par 
l’usage  de  servitudes  d’occupation  temporaire.  Elle  s’étend,  d’après 
l’article  16  de  la  loi  du  21  juin  1865,  « aux  contestations  relatives  à 
la  fixation  du  périmètre  des  terrains  compris  dans  l’association,  à la 
division  des  terrains  en  différentes  classes,  au  classement  des  pro- 
priétés en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à la  répartition  et  à la 
perception  des  taxes...  ». 

/)  Apurement  des  comptes.  - — Il  est  ici  procédé  comme  pour  les 
comptes  des  receveurs  municipaux  (art.  16). 

Les  associations  syndicales  autorisées  doivent  avoir  un  receveur 
spécial,  agréé  par  le  préfet.  A défaut,  c’est  le  percepteur  qui  rem- 
plira cette  fonction.  La  vérification  des  comptes  aura  lieu,  suivant 
les  cas,  par  le  conseil  de  préfecture  ou  par  la  Cour  des  comptes.  Il 
suffit  de  renvoyer,  à cet  égard,  à ce  qui  sera  dit  ultérieurement  des 
budgets  communaux. 


f 


Droits  des  propriétaires  dissidents.  — On  a vu  que  le  caractère 
essentiel  des  syndicats  autorisés  consiste  dans  la  faculté,  pour  la 
majorité,  d’imposer  ses  conditions  à la  minorité.  On  devait  admettre 
corrélativement  la  faculté  pour  les  membres  de  la  minorité  de 
s’affranchir  de  toute  obligation  en  délaissant  les  biens  à raison 
desquels  ils  sont  intéressés  à l’ouvrage  ; comme  ce  délaissement  est 
occasionné  par  l’exécution  d’un  travail  public,  on  doit  en  tenir 
compte  comme  d’un  dommage  subi  par  les  délaissants. 

Cette  éventualité  de  délaissement  est  prévue  par  l’article  14  de  la 
loi  du  21  juin  1865.  Elle  était  accordée  avant  1888  dans  trois  cas 
seulement  sur  cinq  (il  n’y  avait  alors  que  cinq  cas  d’associations 
syndicales  autorisées).  Dans  le  cas  de  défense  contre  la  mer  et  les 
cours  d’eau,  et  dans  le  cas  de  curage,  approfondissement,  redresse- 
ment des  canaux  et  rivières,  on  admettait  pas,  et  on  n’admet  pas 
encore  le  délaissement  ; les  propriétaires  récalcitrants  doivent  subir 
la  loi  de  la  majorité. 

Il  en  est  de  même,  par  l’effet  de  la  loi  du  24  juillet  1912  (art.  12) 
pour  l’hypothèse  d’assainissement  des  voies  privées. 

Lorsque  le  délaissement  est  possible,  il  exige  pour  les  biens  des 
incapables  les  mêmes  formalités  que  l’adhésion  à l’association  ; 
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quand  il  est  effectué,  il  emporte  pour  l’association  l’obligation 
d’exproprier. 


IIl 


Syndicats  obligatoires.  — Il  se  peut  qu’un  syndicat  autorisé  reste 
inactif,  n’entreprenne  pas  les  travaux  en  vue  desquels  il  s’est  cons- 
titué, ou  les  interrompe  après  les  avoir  entrepris.  Si  l’interruption  ou 
le  défaut  d’entretien  des  travaux  est  de  nature  à nuire  à l’intérêt 
public,  le  préfet  peut  faire  procéder  d’office  aux  travaux  néces- 
saires. 

La  loi  va  plus  loin  encore  : elle  permet  dans  certains  cas  à l’admi- 
nistration d’obliger  les  propriétaires  à se  syndiquer,  alors  même 
qu’il  ne  se  trouve  pas  les  majorités  voulues  pour  y consentir. 

Ces  hypothèses  sont  naturellement  restreintes. 

L’article  26  de  la  loi  de  1865  prescrit  ainsi  qu’à  défaut  de  formation 
d’associations  libres  ou  autorisées,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la 
loi  du  14  floréal  an  XI  continueront  à s’appliquer  quand  il  s’agira 
des  travaux  spécifiés  aux  n®®  1,  2 et  3 de  l’article  1®^  de  la  présente 
loi.  La  loi  du  16  septembre  1807  concerne  les  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais,  les  travaux  de  défense  contre  la  mer  et  les  cours 
d’eau,  etc...  La  loi  du  14  floréal  an  XI  réglait  spécialement  le  curage 
des  rivières  et  canaux  ; elle  a été  remplacée  par  les  articles  18  à 28 
de  la  loi  du  8 avril  1898,  sur  le  régime  des  eaux  i. 

La  loi  du  24  juillet  1912  a établi  un  nouveau  cas  où  des  syndicats 
obligatoires  peuvent  être  constitués.  C’est  le  cas  où  l’administration 
intervient  pour  imposer  l’assainissement  et  l’entretien  d’une  voie 
privée  La  loi  du  25  septembre  1919  institue  des  syndicats  obli- 
gatoires pour  la  défense  contre  les  sauterelles  en  Algérie. 

Ce  sont,  dans  tous  les  cas,  les  syndics  qui  ont  la  charge  d’établir, 
en  se  conformant  aux  conditions  déterminées  dans  l’arrêté  de  cons- 
titution du  syndicat,  la  contribution  de  chacun  des  intéressés  aux 
charges  syndicales.  S’il  s’agit  de  syndicats  pour  l’assainissement 
des  voies  privées,  la  loi  spécifie  que  la  répartition  des  frais  se  fera 


1 La  loi  du  8 avril  1898,  art.  29,  abroge  le  texte  de  la  loi  du  14  floréal  au  XI. 

® V.  ci-dessus,  p.  594,  n.  2.  Les  syndicats  obligatoires  institués  en  vertu  de 
cette  loi  présentent  deux  particularités  ; 1°  Ce  n'est  pas  le  préfet  qui  constitue  le 
syndicat,  c’est,  sur  la  réquisition  de  l’autorité  administrative  (c’est-à-dire  du 
maire),  le  président  du  tribunal  civil  ; 2“  Les  fonctions  de  receveur  du  syndicat 
sont  confiées  au  receveur  municipal  de  la  commune. 
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entre  les  propriétaires  riverains  « en  raison  de  Tintérêt  de  chaque 
propriété  à rexécution  des  travaux  ». 

C’est  au  conseil  de  préfecture  que  seront  déférées  toutes  les  récla- 
mations auxquelles  jioiirront  donner  lieu  ces  opérations,  et  généra- 
lement tous  les  actes  de  radministration  syndicale. 


Services  facultatifs  de  l’État 


J’appelle  services  facultatifs  de  l’i^^tat,  ceux  par  lesquels  l’admi- 
iiistration  supplée  à l’initiative  privée  iiiexistante  ou  insuffisante. 

Quelques-uns  d’entre  eux  ont  i>ris,  dans  le  cours  du  xix®  siècle, 
un  développement  si  considérable,  ils  occupent  dans  le  mécanisme 
de  la  vie  moderne  une  place  si  large,  que  leur  utilité,  en  tant  que 
services  publics,  n’est  plus  contestée  que  par  de  rares  intransigeants. 

Qui  aurait  aujourd’hui  l’idée  de  revendiquer  pour  l’industrie 
privée  l’exploitation  des  postes  et  des  télégraphes  ? — Qui  songe  à 
critiquer  l’intervention  administrative  dans  l’industrie  minière  ou 
dans  l’exploitation  forestière  ? — On  tient,  en  général,  à la  liberté 
de  renseignement  ])rivé  ; mais  trouverait-on  beaucoup  de  parti- 
sans de  la  suppression  de  tout  enseignement  national  ? — Les 
œuvres  d’assistance  privée  sont  nombreuses  et  jalouses  de  leurs 
droits  ; mais  qui  réclame  la  suppression  de  l’assistance  publique  ? 

I.es  chapitres  qui  font  partie  du  présent  titre  constituent  un 
inventaire  raisonné  de  ces  différents  services.  Je  place  en  premier 
rang  les  services  d’ordre  économique,  et  principalement  d’ordre 
industriel,  non  parce  qu’ils  ont  socialement  ou  juridiquement  plus 
d’importance,  mais  parce  qu’il  y a quelque  avantage  à rapprocher 
de  la  théorie  générale  des  travaux  publics  un  ensemble  de  matières 
qui  en  est  souvent  l’application  et  toujours  le  complément. 
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DES  TRANSPORTS 


A.  I-,es  cliemins  de  fer' 


étude  du  régime  des  chemins  de  fer  est  Tune  des  branches  im- 
portantes de  récono  mie  politique,  du  droit  commercial,  du  droit 
industriel  et  même  du  droit  international.  Elle  tient  également  une 
large  place  dans  le  droit  administratif. 

Quelque  sentiment  que  bon  ait  sur  la  préférence  à donner  au 
système  de  la  construction  et  de  Fexploitation  des  chemins  de  fer 
par  rÉtat,  ou  au  système  de  la  construction  industrielle  ou  de 
l’exploitation  commerciale,  il  y a un  minimum  d’intervention 
administrative  qui  s’impose.  Il  est  indispensable,  si  l’État  ne  cons- 
truit pas  lui-même,  qu’il  prête  aux  constructeurs  sa  puissance  pour 
la  création  des  voies  et  pour  l’expropriation  des  domaines  qu’elles 
traversent.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire,  si  l’État  n’exploite  pas, 
qu’il  surveille  une  exploitation  qui,  par  sa  nature  même,  ne  peut 
s’exercer  que  sous  forme  de  monopole. 


§ 1*''.  — Controverse  sur  le  rôle  de  l’État  en  matière  de  transports 

par  chemins  de  fer 

Ea  question  du  rôle  de  l’État  dans  la  construction  des  voies  fer- 
rées et  dans  l’exploitation  des  transports  par  chemins  de  fer  est, 
depuis  que  les  chemins  de  fer  existent,  l’objet  d’une  ardente  contro- 
verse. Les  développements  qui  vont  suivre  éclaireront  quelques-unes 
des  données  de  ce  difficile  problème.  Je  n’en  parle  qu’ incidemment, 
car  il  s’agit  ici  d’une  querelle  économique,  et  non  d’une  question  admi- 


' Bibliographib  : Ouvrages  généraux.;  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer, 
4 vol.,  1887.  — Cari'kntier  et  Maury,  Traité  des  chemins  de  fer,  3 vol.,  1893.  — 
CoLsoN,  Transports  et  tarifs,  3®  éd.,  1908  ; — A.brégé  de  la  législation  des  chemins 
de  fer  et  tramways,  2®  éd.,  1904.  — Guillaumot,  L’organisation  des  chemins  de 
fer  en  France,  1899.  — Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  che- 
mins de  fer.  Résumé  des  documents  officiels  en  vigueur,  etc.,  1887-1895.  — Richard 
DE  JCauemann,  Die  Eisenbahnpolitik  Frankreichs,  1896.  La  traduction  de  ce 
livre,  par  Fr.  Hamon,  a été  mise  au  courant  jusqu’en  1900.  — Add.  Peschaud, 
Les  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  1914-1918. 
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nistrative.  Cependant  Tétude  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue 
administratif  ne  peut  pas  être  dégagée  de  la  discussion  économique. 
Il  en  est  surtout  ainsi  dans  notre  pays  où,  par  Fadoption  de  solutions 
mixtes  associant  les  efforts  individuels  et  Faction  de  FÉtat,  on  a 
tenté  de  concilier  les  systèmes  entre  lesquels  les  opinions  sont  par- 
tagées. 

Les  principaux  arguments  d^ordre  général  invoqués  de  part  et 
d’autre  peuvent  être  ainsi  résumés  : 

Solution  individualiste.  — Les  économistes  disent  qu’on  doit 
laisser  à l’initiative  privée  le  soin  de  construire  les  voies  ferrées  et 
d’exploiter  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Il  est  dangereux  pour  FÉtat,  surtout  pour  un  État  démocratique 
où  tout  pouvoir  émane  de  l’élection,  de  se  faire  industriel  et  com- 
merçant. ^ 

Si  c’est  l’administration  qui  se  charge  de  construire,  elle  obéira 
moins,  dans  le  choix  des  travaux  à faire,  à des  considérations  utili- 
taires qu’à  des  préoccupations  électorales.  II  n’est  pas  de  village  qui 
ne  sollicite  son  chemin  de  fer  et  qui  ne  veuille  avoir  sa  station  ; on 
promettra  des  stations  à tous  pour  se  concilier  les  suffrages  de  tous, 
sans  se  demander  si  ce  n’est  pas  gaspiller  l’argent  de  tous. 

Si  c’est  FÉtat  qui  exploite,  d’une  part  le  nombre  de  fonctionnaires 
du  parti  qui  gouverne  sera  multiplié  au  détriment  de  la  liberté 
publique  ; d’autre  part,  sous  la  pression  de  l’opinion,  les  conditions 
de  l’exploitation  se  rapprocheront  de  la  gratuité  du  service  ; l’admi- 
nistration exploitera  à perte,  ce  qui  revient  à servir  les  uns  avec 
l’argent  des  autres.  L’administration  ne  saura  ni  défendre  ses 
recettes,  ni  limiter  ses  dépenses.  Le  budget  public,  déjà  si  lourd,  se 
surchargera  d’un  énorme  budget  industriel,  se  compliquera  des  ris- 
ques inévitables  de  toute  entreprise  commerciale. 

L’exploitation  par  FÉtat  est  dangereuse  encore  à d’autres  points 
de  vue.  L’exploitation  administrative  est  fatalement  routinière, 
prodigue,  négligente,  paperassière,  formaliste. 

Klle  est  routinière  parce  que,  pour  obtenir  de  l’administration 
qu’elle  suive  le  progrès  et  adopte  les  méthodes  nouvelles,  il  faut  con- 
vaincre trop  de  monde.  Les  administrateurs  ne  décident  rien  par 
eux-mêmes  ; ils  n’ont  aucune  initiative  efficace,  puisque  leurs  actes 
doivent  être  d’avance  délibérés  par  des  conseils.  « Toute  majorité, 
dit  M.  Leroy-Beaulieu,  a une  propension  à la  routine,  du  moins  à la 
lenteur,  aux  précautions  infinies  qui  lassent  et  déconcertent  ' ». 


^ L’Étal  moderne,  3*  éd,  p.  180. 
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I^^administration  est  prodigue  parce  que  c’est  l’argent  de  tous 
qu’elle  dépense.  L’économie  des  deniers  publics  est  une  vertu  que 
prêchent  et  promettent  sans  cesse  ceux  qui  votent  les  crédits,  mais 
que  ne  pratiquent  jamais  ceux  qui  les  emploient. 

L’administration  est  négligente  parce  qu’elle  ne  se  sent  pas  respon- 
sable ‘.  Elle  est  paperassière  et  formaliste  parce  qu’elle  ne  veut  pas 
que  sa  probité  soit  suspectée. 

L’administration  manque  de  l’esprit  de  suite  qu’exige  la  conduite 
d’une  grande  entreprise  industrielle  ; l’impulsion  lui  vient  des  minis- 
tres qui  changent  suivant  les  fluctuations  de  l’opinion.  Ce  qu’un 
ministre  décide  est  contredit  par  son  successeur  ; la  régularité 
désirable  des  services  ne  peut  s’accommoder  de  cette  instabilité. 
« L’administration,  ajoute  M.  Leroy-Beaulieu,  n’a  pas  la  plasticité, 
la  souplesse  nécessaires  à une  organisation  qui  embrasse  une  infinie 
variété  de  détails  qui  exigent  des  décisions  promptes,  une  certaine 
liberté  et  beaucoup  d’initiative  laissées  aux  différents  chefs  de  ser- 
vice et  même  à leurs  sous-ordres  ». 

Solution  interventionniste.  — Les  interventionnistes  contestent 
sans  grand  effort  le  bien-fondé  de  la  plupart  de  ces  critiques. 

Il  est  bien  vrai  que  l’administration  est  d’ordinaire  malhabile  à 
diriger  une  exploitation  industrielle  ; cela  vient  de  ce  qu’elle  man- 
que du  stimulant  de  la  concurrence  ; mais,  en  matière  de  chemins 
de  fer,  la  concurrence  ne  peut  pas  exister.  Il  n’y  a pas  de  bonne  rai- 
son pour  que  les  inconvénients  d’un  monopole  exploité  par  des  par- 
ticuliers soient  moins  lourdement  sentis  que  les  inconvénients  du 
même  monopole  exploité  par  l’État.  La  routine,  l’indolence,  la 
prodigalité,  le  manque  de  souplesse  et  d’initiative  qu’on  redoute  de 
l’administration  sont  des  vices  inhérents  à toutes  les  entreprises 
que  la  concurrence  n’aiguillonne  pas.  En  quoi  les  ingénieurs  des 
compagnies  ont-ils  plus  de  liberté  d’action,  en  quoi  sont-ils  moins 
entravés,  plus  nécessairement  économes,  moins  négligents  que  les 
ingénieurs  de  l’État  ? On  comprend  bien  que  celui  qui  travaille 
pour  son  compte,  et  dont  chaque  effort,  chaque  invention,  accroît 
les  profits,  devienne  vite,  par  l’appât  du  gain,  plus  laborieux  et 
plus  inventif.  Mais  par  quel  phénomène  le  chef  de  gare  d^un  chemin 
de  fer  concédé  serait-il  plus  laborieux,  plus  attentif,  plus  ingénieux 
que  le  chef  de  gare  d’un  chemin  de  fer  d’État  ? 

Il  est  injuste  de  reprocher  à l’administration  publique  des  travers 
qui  ne  peuvent  pas  être  évités  par  des  compagnies  fermières  ou  con- 


1 M.  Leroy-Beaulieu,  UÊtat  moderne,  3«  éd.,  p.  212,  n,  1,  et  p.  218, 
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cessionnaires.  Il  est  aussi  hors  de  propos  d’invoquer  ici  l’irresponsa- 
bilité dont  l’État  se  couvrira  — ou,  pour  parler  plus  correctement, 
dont  le  législateur  couvrira  l’administration.  Rien  n’autorise  à 
penser  qu’il  en  doive  être  ainsi.  La  responsabilité  de  l’État  est  mise 
en  jeu  en  maintes  occasions  ; voit-on  que  nos  législateurs  aient  une 
indulgence  anormale  à l’égard  de  l’administration  ? Voit-on  chez  les 
juges  une  disposition  à proclamer  l’irresponsabilité  des  services 
publics  ? Voit-on  chez  l’administration  une  tendance  à réclamer  un 
tel  privilège  ? L 

Il  faut  réduire  à sa  juste  proportion  l’épouvantail  qu’on  fait  des 
dangers  du  fonctionnarisme.  « L’expérience  prouve,  dit  à ce  sujet 
M.  Leroy-Beaulieu,  que  dans  tous  les  pays  le  gouvernement  prétend 
contraindre  ses  employés  à être  dévoués  corps  et  âme  à sa  politi- 
que ».  C’est  vrai.  Mais  la  raison  et  l’expérience  démontrent  que  cette 
prétention  est  ordinairement  vaine.  Que  les  fonctionnaires  en  vue, 
les  chefs,  les  directeurs  soient  astreints  en  fait  à un  loyalisme  au 
moins  apparent,  cela  est  possible  et  n’a  rien  qui  nous  choque.  Mais 
l’énorme  masse  des  fonctionnaires  subalternes  ne  se  sent  nullement 
atteinte  dans  sa  conscience  et  dans  sa  liberté  politique  par  le  fait 
qu’elle  est  au  service  de  tel  ou  tel  ministère.  Croit-on  d’ailleurs  que 
le  personnel  des  compagnies  soit  moins  accessible  que  les  agents  de 
l’État  aux  flagorneries  intéressées  des  démagogues  ? Des  événements 
récents  nous  ont  montré  le  contraire.  ^ 

Un  seul  argument  sérieux,  dont  la  force  s’est  cruellement  mani- 
festée dans  les  dernières  grèves  des  chemins  de  fer,  condamne  pro- 
visoirement, sans  appel,  le  système  de  l’exploitation  administrative. 
C’est  l’évidente  incapacité  où  se  trouve  un  gouvernement  démo- 
cratique, dominé  par  l’opinion  publique,  de  maintenir  une  discipline 
suffisamment  sévère  dans  un  personnel  ouvrier  aussi  nombreux  ; 
c’est  aussi  l’impuissance  où  se  trouve  le  ministre  de  repousser 
les  moins  légitimes  revendications  du  personnel  relevant  directe- 

1 M.  Leroy-Beaulieu  signale  comme  une  manifestation  des  tendances  du 
législateur,  quand  il  s^agit  de  mettre  ^administration  à Tabri  des  responsabilités, 
les  lois  Cfui  proclament  rirresponsabilité  de  l^État  à raison  des  erreurs  dans  la 
transmission  des  télégrammes.  Pour  c|ue  ce  reproche  fût  équitable,  il  faudrait 
qu^une  telle  mesure  ne  fût  pas  commandée  par  la  nature  meme  des  services 
qu’il  s’agit  d’organiser.  Le  service  télégraphique  le  î:>1us  ponctuel  ne  saurait 
être  infaillible.  Il  est  impossible  d’espérer  que,  dans  les  milliers  de  télégrammes 
qui  doivent  être  transmis  chaque  jour  avec  toute  la  promptitude  désirable,  il 
ne  manquera  ni  un  chiffre  ni  une  lettre.  Si  l’État  devait  répondre  de  ces  erreurs 
dont  les  conséquences  peuvent  être  d’une  exceptionnelle  gravité,  serait-il 
possible  d’assurer  le  service  au  même  prix  et  dans  le  même  temps  ? Serait-il 
donc  préférable  pour  l’intérêt  général  que  les  télégrammes  coûtassen.t  deux 
fois  plus  cher  et  arrivassent  deux  fois  plus  lentement,  mais  que  l’orthographç 
en  fût  garantie  ? 
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ment  de  lui,  — et  que  représentent  des  protecteurs  d^autant  plus 
ardents  qu’ils  sont  moins  désintéressés. 

Nous  n’avons  cessé  de  proclamer  que  les  chemins  de  fer  devaient 
être  exploités  non  dans  l’intérêt  d’actionnaires  ou  de  spéculateurs, 
mais  dans  l’intérêt  du  public,  c’est-à-dire  pour  la  plus  grande  utilité 
de  l’industrie  et  du  commerce.  Il  y faut  rechercher  non  le  profit  à 
faire,  mais  le  service  à rendre.  Ce  motif  nous  a paru  longtemps  déter- 
minant en  faveur  de  l’exploitation  administrative. 

L’expérience  s’est  malheureusement  chargée  de  nous  démontrer 
que  l’État  — c’est-à-dire  les  gouvernants  — sous  la  pression  fatale 
des  Chambres,  était  incapable  de  défendre  l’intérêt  public  contre 
l’intérêt  particulier  des  cheminots.  De  quelque  façon  qu’on  s’y  prenne, 
l’intérêt  général  est  ce  qui  compte  le  moins,  ou  plutôt  il  n’intervient 
que  comme  un  facteur  secondaire.  Le  problème  désormais  se  pose 
comme  il  suit  : quel  est  le  système  le  moins  défavorable  au  public  ? 
Celui  qui  exploite  pour  les  actionnaires  ou  celui  qui  exploite  pour 
les  cheminots  ? Évidemment,  répondrons-nous,  c’est  le  premier 
système  qui  i:ous  fait  courir  les  moindres  risques.  Il  est  plus  facile 
à l’administration  de  nous  éviter  les  abus  qui  en  résultent  que 
d’opposer  un  frein  aux  « revendications  » de  300,000  ouvriers 
défendus  par  la  presque  unanimité  des  députés  C 

Solution  mixte  adoptée  en  France.  — J’ai  résumé  les  arguments 
d’ordre  général  invoqués  de  part  et  d’autre  dans  la  controverse  sur 
le  rôle  de  l’adïninistration  en  matière  de  transports  par  chemins 
de  fer. 


1 Cet  argument  contre  l’exploitation  par  i’État  trouve  une  éclatante  confir- 
mation dans  le  rapport  de  M.  Chkroîm  sur  les  crédits  supplémentaires  demandés  , 
en  1912  pour  le  réseau  de  l’Ouest.  Le  déficit  pour  cet  exercice  dépassait  82  mil- 
lions ; il  provenait  en  majeure  partie  des  charges  de  personnel  qui,  depuis  le 
rachat  jusqu’en  191 2,  s’étaient  accrues  de  56  millions.  Bien  que  le  réseau  n’ait  pas 
été  développé,  l’effectif  de  l’exploitation  s’était  augmenté  de  8,340  agents  : 

« Pour  ce  qui  est  de  l’augmentation  d’effectif,  dit  le  rapporteur,  dont  les  sym- 
pathies pour  le  système  ne  sont  pourtant  pas  suspectes,  l’administration  du 
réseau  nous  paraît  avoir  la  main  un  peu  large.  C’est  d’ailleurs  la  tendance  que 
nous  rencontrons  dans  toutes  les  administrations  publiques.  Accroître  indéfini- 
ment le  personnel  apparaît  comme  le  seul  moyen  de  réaliser  les  réformes^.  Celan’em- 
« pêche  pas  M.  Chôron  d’exprimer  à ce  personnel  la  confiance  absolue  qu’a  la 
« Chambre  dans  son  dévouement  si  souvent  mis  à l’épreuve  et  dans  son  esprit 
de  discipline  que  rien  n’affaiblit  ».  Voilà  le  ton  qu’on  se  croit  oblige  de  prendre 
au  Parlement  pour  parler  de  fonctionnaires  dont  l’indiscipline  est  aujourd’hui 
proverbiale.  Que  penserait-on,  d’autre  part,  d’une  industrie  privée  qui  ajou- 
terait 56  millions  de  nouveaux  traitements  quand  elle  a,  pour  d’autr^  charges, 
26  millions  de  pertes  à déplorer.  — Le  système  des  chemins  de  fer  d’Etat  n’est 
avantageux  que  dans  les  pays  où  les  élus  du  suffrage  universel  ne  sont  pas  les 
maître  absolus  du  pouvoir  exécutif. 
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Suivant  leur  tempérament  et  leurs  aspirations,  les  différents  peu- 
ples ont  obéi  à bune  ou  l’autre  tendance.  Toutes  les  expériences  ont 
été  faites,  et  les  éléments  de  la  question  sont  si  complexes,  les  faits 
qu’on  peut  invoquer  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  sont  si  nombreux 
et  si  variés,  que  les  partisans  des  systèmes  opposés  croient  égale- 
ment avoir  trouvé,  dans  la  pratique,  la  justification  de  leurs  affir- 
mations. 

Tes  Allemands,  les  Belges,  les  Austro-Hongrois,  les  Russes,  pour 
la  plupart  de  leurs  lignes,  ont  fa’t  l’expérience  des  chemins  de  fer 
d’État.  Tes  Anglo-Saxons  pratiquent  le  régime  de  l’exploitation 
libre  En  France,  sous  la  pression  des  événements,  on  s’est 
arrêté  à une  transaction  qui  combine  l’initiative  privée  et  l’action 
administrative.  On  s’est  efforcé  de  tirer  le  meilleur  parti  des  acti- 
vités individuelles,  sans  renoncer  cejiendant  aux  droits  de  l’État. 

Tes  traits  généraux  de  notre  régime  des  chemins  de  fer,  réserve 
faite  du  réseau  de  l’État  et  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  sont 
aujourd’hui  les  suivants  : 

1°  Tes  voies  destinées  à la  circulation  par  chemins  de  fer  sont 
fournies  par  l’État,  qui  supporte  une  partie  des  frais  de  leur  aména- 
gement. Considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public, 
elles  sont  soumises  à la  plupart  des  règles  de  la  grande  voirie  ; elles 
sont  construites,  comme  les  routes,  après  des  déclarations  d’utilité 
publique,  lesquelles  exigent  une  loi  ou  un  décret,  suivant  l’impor- 
tance de  la  voie  à créer  T’ État  garde  ainsi  la  disposition  des  tracés. 

2®  Ta  construction  des  voies  ferrées,  comme  tous  les  travaux 
publics,  peut  être  faite  en  régie,  par  entreprise,  ou  par  concession. 
Ta  concession  a été  le  mode  de  beaucoup  le  plus  employé.  Elle  com- 
porte un  cahier  des  charges  et  des  conditions  d’exploitation  impo- 
sées par  l’État.  Il  en  résulte  que  les  compagnies  n’ont  pas  plus  la 
liberté  des  tarifs  que  la  liberté  des  tracés. 

De  plus,  les  concessionnaires  subissent  les  taxes  et  les  charges  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements,  les  transports  postaux,  les  transports 
militaires,  les  transports  des  sénateurs  et  des  députés,  les  transports 
des  prisonniers,  etc... 

3°  Ta  charge  des  compagnies  est  fixée  par  les  conventions.  Ordi- 
nairement, elles  ont  pris  à leur  compte  la  superstructure  des  voies, 
la  construction  et  l’aménagement  des  gares  ; parfois  ces  frais  eux- 
mêmes  ont  été,  pour  les  compagnies,  limités  à un  maximum  for- 
faitaire. 


1 V.  CoLsoN,  Transports  et  tarifs,  3®  éd.,  p.  701  et  suiv. 

^ V.  loi  du  27  juillet  1870  concernant  les  grands  travaux  publics.  Dalloz, 
Code  des  lois  poL  et  adm.,  v®  Travaux  publics,  t*  III,  p.  374. 
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40  Les  voies  et  accessoires  restent  la  propriété  de  F État,  qui  en 
reprendra  gratuitement  possession  à l’expiration  des  concessions.  Le 
matériel  roulant,  le  mobilier,  les  fournitures  en  magasins,  charbons, 
fers,  matériaux  divers,  seront  pris  par  l’État  à dire  d’experts, 

50  Pour  déterminer  les  compagnies  à construire  des  voies  nou- 
velles, destinées  à demeurer  longtemps  improductives,  l’État  est 
venu  à leur  aide  soit  en  consolidant  leur  crédit,  soit  en  assurant 
leurs  dividendes  contre  toute  décroissance.  Le  système  de  la 
garantie  d’intérêts,  appliqué  d’abord  à leurs  emprunts,  étendu  plus 
tard  à leurs  bénéfices  acquis,  a été  le  mode  de  subvention  normal, 
mais  non  exclusif,  employé  par  l’État.  Par  la  garantie  d’intérêts, 
l’État  n’a  fait  d’ailleurs  que  des  avances  productives  elles-mêmes 
d’intérêts  ; comme  gage  du  remboursement  des  capitaux  avancés, 
il  a le  matériel  et  le  mobilier,  dont  la  valeur,  à la  fin  de  la  concession, 
se  compensera  avec  sa  créance  jusqu’à  concurrence  du  chiffre  le  plus 
bas. 

Construits  suivant  ces  principes,  les  chemins  de  fer  français  ont 
coûté  environ  seize  milliards.  Quatre  milliards  et  demi  ont  été  four- 
nis par  le  budget  public  ; onze  milliards  et  demi  par  l’industrie 
privée. 

Le  bénéfice  réalisé  par  les  compagnies  peut  être  apprécié  par 
l’évalualion  de  leurs  titres  (actions  et  obligations).  La  valeur  totale 
des  titres  des  chemins  de  fer  français  représente,  en  bourse,  une 
vingtaine  de  milliards. 

I^’avantage  de  l’État  consiste  dans  le  service  rendu  au  public, 
dans  le  développement  considérable  donné  à la  richesse  nationale  par 
la  facilité  des  transports,  dans  le  rendement  beaucoup  plus  élevé 
des  impôts  généraux  et  spéciaux,  enfin  dans  l’éventualité  de  la  reprise 
presque  gratuite,  à l’expiration  des  concessions,  de  l’énorme  patri- 
moine des  concessionnaires  '. 


1 L.e  régime  des  chemins  de  fer  français  a trouvé  un  apologiste  convaincu 
en  M.  RiciiAni)  dk  Katji  mann,  professeur  à hUnivemité  de  Berlin  : La  poli- 
tique française  des  cliemins  de  fer,  dit-il  en  forme  de  conclusion,  est  parvenue 
à constituer  dans  ce  pays  un  outillage  de  transport  d'une  grande  puissance,  et 
à en  élever  le  rendement  proportionnellement  au  nombre  des  habitants,  au- 
dessus  de  ce  qui  a été  réalisé  par  nhmpurte  quelle  autre  nation...  La  h'ranc^  a 
compris  dès  Lorigine  des  chemins  de  fer  comment  un  État  conscient  de  sa  force 
pouvait  tirer  parti  d’une  société  d’entrepreneurs  pour  la  gestion  d’un  grand 
service  publie.  L’État  français  a su  concilier  ces  deux  termes  contradictoires 
en  apparence  : l’intérêt  commercial  des  concessionnaires  et  les  légitimes  exi- 
gences du  public.  En  faisant  entrevoir  à l’initiative  privée  un  profit  à réaliser 
dans  la  limite  des  devoirs  tracés  pjar  lui-même,  il  a su  obtenir  qu’elle  se  char- 
geât des  risques  de  perte...  et  qu’elle  engageât  sans  cesse  des  capitaux  dans  de 
nouvelles  constructions,  tout  en  se  pliant  de  plus  en  plus  à ses  vues...  Il  s est 
pçservé  le  droit  d’intervenir  à tout  propos  dans  L administration  de  çes  société^ 
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On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  ces  mêmes  avantages,  l’État  les  eût 
intégralement  obtenus,  tout  en  gardant  pour  lui  l’ensemble  des  béné- 
fices réalisés,  lesquels  dépassent  de  beaucoup  l’intérêt  normal  des 
capitaux  engagés.  Ce  n est  cependant  pas  à ce  pomt  de  vue  qu’il  est 
équitable  de  se  placer  pour  apprécier  la  politique  française  en 
matière  de  chemins  de  fer.  II  est  plus  juste  de  se  demander  si  cha- 
cune des  opérations  successivement  faites  avec  les  compagnies,  opé- 
rations où  l’on  devait  mettre  en  balance  des  risques  indéterminés  et 
des  avantages  imprévus,  a été  en  soi  raisonnable  ou  imprudente. 
C’est  seulement  en  jetant  les  yeux  sur  l’histoire  des  chemins  de  fer 
français  qu’on  peut,  à cet  égard,  se  faire  une  opinion  réfléchie  sur  la 
valeur  de  la  méthode  adoptée  *. 


§2.  — Histoire  des  chemins  de  fer  français  jusqu’aux  conventions  de  1883  ^ 

L^hisLoire  des  chemins  de  fer  français  se  divise  en  quatre  phases  : 
la  phase  originelle,  la  phase  de  la  construction  des  lignes  principales, 
la  phase  du  développement  des  grandes  compagnies,  la  phase  de 
rachèvement  du  réseau. 

La  première  période  est  caractérisée  par  Tabsence  de  toute 
méthode.  On  discute  et  on  tâtonne.  On  concède  quelques  voies  sans 
faire  de  réserves  et  sans  observer  de  principes  réfléchis. 


d’actionnaires  ; il  n’a  pas  craint  de  faire  de  ce  droit  un  usage  excessif.  11  les  a si 
complètement  soumises  à sa  volonté  qu’il  a obtenu  d’elles  la  construction  d’un 
réseau  assez  serré  pour  satisfaire  les  ambitions  les  plus  téméraires  d’une  époque 
emportée  par  des  api^étits  effrénés,  qu’il  est  maître  de  leurs  tarifs  et  les  contraint 
à les  abaisser  selon  les  besoins  et  les  exigences  raisonnables  du  public  ; qu’il 
leur  impose,  enfin,  l’obligation  de  lui  remettre  un  jour,  francs  de  toute  charge, 
40,000  kilomètres  de  voies  ferrées  construites  à leurs  frais...  ».  IJie  Eiscnbaluipo- 
Utile  Erankreichs,  traduction  Hamon,  t.  II,  p.  824. 

1 Les  adversaires  des  concessions  sont  facilement  portés  à blâmer  l’État 
français  de  n’avoir  pas  gardé  les  chances  de  bénéfices,  puisqu’en  définitive, 
par  les  conventions  successives  où  l’on  a institué  les  garanties  d’intérêts,  l’État 
a pris  les  risques  à sa  charge.  Pour  mettre  en  relief  le  côté  faible  de  ce  raisonne- 
ment, il  suffit  de  rappeler  d’abord  que  l’État  n’a  pris  les  risques  à sa  charge 
qu’après  que  les  actionnaires  avaient  engagé  leurs  i3remiers  capitaux  sans  pou- 
voir escompter  cette  combinaison.  De  plus,  l’État  n’est  intervenu  sous  cette 
forme  qu’au  moment  où  l’aléa  pouvait  plus  exactement  se  mesurer  et  semblait 
extrêmement  réduit. 

^ Bibliographie  : Audiganne,  Les  chemins  de  fer  aujourd'hui  et  dans  cent 
ans^  1853-62.  — De  Foville,  Transformation  des  moyens  de  transport.  — Engel, 
Développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  globe^  J.  off.  du  5 janvier  1881  — 
CoTELLE,  Législation  française  des  chemins  de  fer^  1867.  — Aucoc,  Conférences^ 
éd.,  t.  III,  p.  243  et  suiv.  — Cauwès,  Écon.  poL^  3^  éd.,  t.  IV,  p.  76  et  suiv., 
etc. 
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La  deuxième  période  commence  avec  la  loi  du  11  juin  1842.  Le  I 
Parlement  s^est  arrêté  aux  règles  suivantes  ; | 

Le  système  adopté  sera  celui  de  la de  | 

l’exploitation  par  des  compagnies  fermières  ou  concessionnaires,  â 


Dans  la  pratique,  c’est  le  système  de  la  concession  qui  prévaudra.  | 
La  construction  des  grandes  lignes  est  entreprise  suivant  ces  prin-  1 
cipes.  B 


La  troisième  période  commence  en  1859.  De  grandes  compagnies  | 
ont  été  constituées  par  la  fusion  de  petites  lignes  qui  semblaient  | 
alors  atteintes  d’une  anémie  incurable.  A ces  compagnies,  l’État,  | 


par  la  garantie  d’intérêts,  prête  son  propre  crédit.  Il  obtient  d’elles,  | 
en  retour,  la  construction  du  deuxième  réseau,  c’est-à-dire  d’une  -'l 
série  de  lignes  rattachant  aux  grandes  artères  tous  les  centres  I 
importants.  | 

La  dernière  période  commence  avec  les  conventions  Raynal  | 

en  1883.  C’est  celle  de  l’exécution  du  plan  Freycinet,  qui  a couvert 
la  France  de  chemins  de  fer  en  faisant  de  la  garantie  d’intérêts  un  î| 
usage  de  plus  en  plus  large.  | 

Période  originelle  : 1823  à 1842.  — Les  premiers  essais  de  traction  j 
sur  rails  ont  été  faits  en  1823  pour  mettre  en  communication  les  J 
mines  de  la  Loire  avec  les  cours  d’eau  voisins.  On  utilise  alors  la  | 
traction  animale  K | 

Le  premier  usage  en  1-^rance  de  la  traction  mécanique  pour  le  , 
transport  des  voyageurs  a été  fait  entre  Lyon  et  Saint-Ktienne  d 
en  1832  ^ 

On  entrevoit  à cette  époque  l’avenir  possible  des  chemins  de  fer. 

On  décide  en  1833,  dans  la  grande  loi  sur  l’expropriation,  que  tous 
grands  travaux  publics,  routes,  canaux,  chemins  de  fer....  avec  ou 
sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu’en 
vertu  d’une  loi.  On  commence  à discuter  sur  le  moyen  qu’il  faut 
employer  pour  procurer  à la  France  un  réseau  de  voies  ferrées  : 
querelles  théoriques  dont  les  éléments  sont  des  pronostics  et  les 
arguments  des  prévisions. 

Pendant  une  dizaine  d’années,  ces  débats  occupent  le  Parlement 


^ V.  ord.  du  26  février  1823,  autorisant  l’étaldissement  d’une  ligne  de  23  kilo- 
mètres entre  Saint-Etienne  et  Andrézieux-  On  pratiquait  déjà  ce  système  depuis 
longtemps  en  Angleterre.  On  croit  que  les  premiers  essais  de  ce  genre  ont  été 
faits  en  1776  dans  une  mine  de  Sheffieid.  V.  Leroy-Beaulieu,  L’État  moderne, 
p.  177. 

2 La  ligne  des  chemins  de  fer  de  Liverpool  à Manchester  (50  kil.)  pour  le 
transport  des  voyageurs  avait  été  construite  en  1826  et  inaugurée  en  1830- 
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et  passionnent  Topinion  ; lorscpi’on  se  décidera,  il  y aura  déjà  en 
Angleterre  3,000  kilomètres  de  voies  livrées  à l’exploitation. 

I^es  entreprises  constituées  par  concessions  de  l’État  jusqu’en  1842 
sont  peu  importantes  ^ Les  lignes  de  très  petits  parcours  construites 
et  ouvertes  à l’exploitation  sur  divers  points  du  territoire  ont  à elles 
toutes,  à la  fin  de  1841,  une  longueur  totale  de  566  kilomètres. 

A cette  époque  seulement  l’on  parvient  à s’entendre  sur  les  prin- 
cipes qu’on  suivra  pour  l’établissement  des  voies  ferrées.  Avec  la 
loi  du  11  juin  1842  commence  vraiment  l’histoire  du  réseau  français. 


Deuxième  période  : loi  du  11  juin  1842.  — Le  légisiatear  y prenait 
tout  de  suite  position  dans  Tune  des  questions  les  plus  délicates  de 
la  matière.  Il  se  réservait  la  fixation  des  tracés. 

Quelque  dangereuse  qu’elle  puisse  paraître  à certains  économistes, 
cette  mesure  est  d’une  utilité  peu  contestable.  L’expérience  de 
l’Angleterre  a condamné  la  méthode  contiaire.  Construit  sans  vue 
d’ensemble,  constitué  par  une  multitude  de  petits  tronçons  raccordés 
les  uns  avec  les  autres,  le  réseau  des  chemins  de  fer  anglais  présente 
un  tel  enchevêtrement  de  courbes  et  de  brisures,  cju’on  a pu  dire 
ciu’une  mouche  se  promenant  sur  la  carte  du  Royaume-Uni  avec  les 
pattes  trempées  d’encre  aurait  eu  des  chances  de  le  mieux  dessiner. 

C’est  en  cette  matière  surtout  que  s’accuse  l’antagonisme  entre 
l’intérêt  commercial  de  l’entrepreneur  et  l’intérêt  général  que  repré- 
sente l’administration.  Ce  qui  doit  être  pris  avant  tout  en  considé- 
ration dans  la  fixation  des  lignes  à construire,  ce  ne  sont  pas  les 
profits  du  transporteur  ; c’est  l’utilité  qu’en  attend  l’industrie,  les 
commodités  offertes  aux  voyageurs  ou  aux  expéditeurs  de  marchan- 
dises, les  facilités  procurées  pour  la  défense  nationale.  Les  chemins 
de  fer  doivent  être  construits  pour  l’avantage  de  tous,  non  pour 
l’enrichissement  de  quelques-uns. 

Obéissant  à ces  considérations,  le  législateur  a dessiné  sur  la 
carte  le  projet  de  neuf  grandes  artères  joignant  à Paris  les  villes 
importantes  de  tous  les  points  éloignés  du  territoire,  et  reliant  le 
sud  dans  les  grandes  villes  entre  elles 


1 Ce  sont  principalement  les  lignes  de  L.yon  à Saint-i£tienne,  d Andrézieux 
à Roanne,  d’Epinac  au  canal  de  Bourgogne,  d’Alais  à Bancaire,  de  Pans  a 
Saint-Germain,  de  Montpellier  à Cette,  de  Paris  à Versailles,  de  Mulhouse  à 


Thann,  de  Bordeaux  à la  Teste.  , . . 

? La  configuration  du  réseau  français  s’est  malheureusement  ressentie  de 
l’esprit  centralisateur  qui  a toujours  sacrifié  au  développement  de  la  capitale 
les  intérêts  des  autres  villes  de  France.  11  est  pénible  de  constater  que  le  moyen 
le  plus  rapide  pour  se  rendre  de  Lyon  à Bordeaux  est  encore  de  doubler  la  dis- 
tance en  passant  par  Paris.  V.  le  plan  primitif,  art.  l®”  de  la  loi  du  11  juin  1842. 
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L’exécution,  devait  avoir  lieu  par  le  concours  de  l’État  et  de  l’ini^ 
tiative  privée. 

Il  est  vraiment  trop  facile  d’avancer  qu’un  marché  de  ce  genre 
eut  pu  être  plus  avantageux.  I^es  actionnaires  des  compagnies  auraient 
été  tout  aussi  fondés  à faire  le  meme  reproche,  — en  sens  inverse  — 
à leurs  conseils  d’administration. 

La  répartition  des  frais  entre  le  budget  public  et  les  compagnies 
fermières  était  faite  de  manière  à ce  que  celles-ci  pussent  évaluer, 
non  pas  les  bénéfices  futurs  de  l’entreprise,  mais  les  dépenses  qu’elles 
y engageaient.  On  supprimait  pour  elles  dans  une  certaine  mesure 
l’insécurité  en  mettant  au  compte  de  l’État  la  charge  des  acquisi- 
tions des  teriains  et  la  construction  des  ouvrages  d’art.  Sur  les 
routes  livrées,  les  compagnies  placeraient  le  ballast  et  les  rails  ; 
elles  fourniraient  le  matériel.  Toutes  ces  dépenses,  y compris  les 
frais  faits  pour  la  création  des  voies,  devaient  leur  être  remboursées 
à dire  d’experts  à l’expiration  du  bail  (art.  7 ).  Par  un  article  spécial 
(art.  2,  § 2)  on  autori.sait  le  gouvernement  à remplacer  les  baux  par 
des  concessions,  à des  conditions  qui  seraient  alors  déterminées  par 
les  cahiers  des  charges.  En  pratique,  les  concessions  qui  furent  faites 
parurent  plus  avantageuses  que  les  baux  : les  compagnies  concession- 
naires, en  retour  d’une  exploitation  prolongée,  consentirent  à la  remise 
gratuite  à l’État,  en  fin  de  traité,  des  voies  aménagées  à leurs  frais. 

On  se  mit  au  travail  sur  ces  bases,  et  la  création  du  réseau  fut 
entreprise  partout  à la  fois.  Malheureusement,  la  loi  de  1842  fut  le 
point  de  départ  d’une  spéculation  effrénée  sur  les  titres  des  compa- 
gnies h A des  hausses  inconsidérées  succédèrent  des  chutes  désas- 
treuses que  vinrent  aggraver  les  événements  politiques  en  1848. 
Malgré  le  concours  fréquent  de  l’État  accordé  aux  compagnies  sous 
des  formes  diverses  les  résultats  obtenus  dans  les  dix  premières 
années  d’exécution  étaient  médiocres.  Un  projet  de  rachat  général 
des  chemins  de  fer,  présenté  à l’Assemblée  nationale  par  le  gouver- 
nement, échoua  néanmoins. 


* L’agiotage  devint  tel  qu’on  crut  devoir  prendre  des  mesures  contre  le  tra- 
fic des  promesses  d’actions.  On  le  fit  en  insérant  des  dispositions  d’ordre  (général 
dans  la  loi  du  15  juillet  1845  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à la  frontière 
belge.  V.  le  tit.  VII  de  la  loi.  • Une  sorte  de  vertige  s’est  emparé  de  la  société,  dit 
le  ministre  dans  l’exposé  des  motifs...  De  l’excès  du  découragement  on  est  passé 
à l’excès  d’engouement...  L’on  pourrait  se  croire  revenu  au  temps  de  ce  système 
fameux  qui  a tourné  tant  de  têtes  et  ruiné  tant  de  familles  ». 

^ L’État  s’était  engagé  à donner  des  subventions  jusqu’à  concurrence  de 
51  millions  de  francs  ; il  avait  promis  167  millions  à titre  d’avances.  V.  Aucoc, 
Conférences,  2®  éd.,  t.  III,  p.  260.  Le  système  de  la  garantie  d’intérêts  avait  été 
inauguré  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Rennes  ( loi  du  13  mai  1851),  et 
en  faveur  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à Avignon  (loi  du  l®*^  décembre  1851). 
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Le  gouvernement  impérial  ne  reprit  pas  Fidée  du  rachat.  Il  résolut 
de  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  reconstituer  le  crédit  ébranlé 
des  compagnies.  Ses  efforts  tendirent  : 1°  à fusionner  ensemble  les 
concessions  alors  trop  nombreuses  ; à leur  assurer  des  avantages 
plus  considérables  par  la  prorogation  de  leur  durée. 

La  fusion  des  concessions  aboutit  à la  constitution  de  six  grands 
réseaux  : Nord,  Ouest,  Est,  Lyon,  Orléans,  Midi. 

Les  prorogations  consenties  portèrent  la  durée  des  traités  à qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  réduisant  à une  somme  insignifiante  les 
sacrifices  que  les  compagnies  auraient  à consentir  pour  amortir 
leurs  dettes. 

En  retour  de  ces  avantages,  l’État  obtenait  des  cahiers  des  charges 
plus  favorables,  un  affermissement  sérieux  du  contrôle  adminis- 
tratif, et  surtout  l’engagement  par  les  compagnies  de  construire 
des  lignes  secondaires  dont  les  frais  ne  s’élevaient  pas  à moins  de 
deux  rhilliards. 

Les  sommes  nécessaires  à la  création  du  nouveau  réseau  devaient 
être  empruntées  sous  forme  d’obligations.  Il  arriva  malheureuse- 
ment que  ces  émissions  énormes  se  produisirent  en  temps  inoppor- 
tun et  coïncidèrent  avec  une  crise  commerciale  des  plus  violentes. 

Les  titres  offerts  ne  se  placèrent  pas,  et  les  compagnies,  se  voyant 
dans  l’impossibilité  de  faire  face  à leurs  engagements,  en  sollicitè- 
rent la  révision.  A la  rigueur,  le  gouvernement  aurait  pu  refuser 
d’intervenir.  Celles  des  compagnies  qui  auraient  sombré  auraient 
subi  la  déchéance  prévue  par  le  cahier  des  charges.  De  nouveaux 
concessionnaires  en  auraient  pris  la  place  à de  moindres  frais. 

L’État  pouvait  encore  profiter  des  embarras  des  compagnies 
pour  racheter  à des  conditions  favorables  l’ensemble  du  réseau.  Il 
préféra  transiger  et  fit  avec  les  compagnies  les  conventions  de  1859 
appelées,  du  nom  de  leur  auteur,  conventions  de  Franqueville  h 

Troisième  période  : 1859-1883.  — Les  conventions  de  Franque- 
ville inaugurent  la  troisième  phase  de  l’histoire  des  chemins  de  fer 
français. 

Leur  objet  était  d’assurer  l’achèvement  des  lignes  secondaires  en 
évitant  la  faillite  des  compagnies  et  l’ébranlement  qu’elle  n’eût  pas 
manqué  de  produire  sur  le  marché  financier.  Leur  moyen  fut  de 
substituer  temporairement  le  crédit  de  l’État  au  crédit  des  compa- 
gnies par  le  système  de  la  garantie  d’intérêts. 


1 M.  de  Franqueville  était  directeur  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins 
de  fer. 
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L^État  ne  commettait  aucune  imprudence  en  assumant  les  risques 
sous  le  poids  desquels  les  compagnies  avaient  été  sur  le  point  de  suc- 
comber. 

La  crise  que  traversaient  les  compagnies  n’était  que  momentanée. 
Une  grande  entreprise  de  transports  ne  peut  devenir  prospère 
qu’après  une  assez  logue  période  de  stagnation.  Destinée  à trans- 
former les  conditions  d’existence  des  régions  qu’elle  dessert,  c’est  de 
cette  transformation  qu’elle  doit  attendre  le  succès  ; il  faut  bien  que 
les  producteurs  à qui  elle  offre  des  débouchés  aient  le  temps  de  cons- 
tituer les  industries  dont  elle  rend  la  création  possible  ; il  faut  que 
commerçants  et  consommateurs  s’accoutument  à s’approvisionner 
sur  les  marchés  qu’elle  rapproche  d’eux.  Ces  créations,  ces  change- 
ments d’habitudes  ne  se  font  pas  du  jour  au  lendemain  ; si  les  entre- 
preneurs de  transports  peuvent  les  escompter  avec  confiance,  ils 
sont  obligés  de  les  attendre  avec  patience. 

Ces  calculs,  qui  ne  suffisaient  pas  à rassurer  les  prêteurs,  l’admi- 
nistration pouvait  les  faire  sans  témérité  ; certaine  que  l’État  serait 
remboursé  sur  les  bénéfices  futurs,  elle  pouvait  consentir  à avancer 
les  sommes  destinées  à combler  les  déficits  présents  et  à payer 
l’intérêt  et  l’amortissement  des  obligations  émises. 

Ce  ne  fut  pas  gratuitement  d’ailleurs  que  l’État  accorda  son  con- 
cours. Par  les  conventions  de  1859,  il  devint  l’associé  des  compa- 
gnies ; il  fut  convenu  qu’après  le  remboursement  de  ses  avances  et 
des  intérêts  stipulés,  il  aurait  droit  au  partage  des  bénéfices  excé- 
dant un  chiffre  déterminé. 

De  1859  à 1875,  plusieurs  conventions  additionnelles  modifièrent 
l’importance  des  garanties  et  la  consistance  des  réseaux  ; elles  ne 
touchèrent  pas  aux  traits  essentiels  du  système.  Trois  événements 
considérables  se  produisirent  cependant  au  cours  de  cette  troisième 
période. 

L’un  est  la  loi  du  12  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt 
local,  entraînant  de  nombreuses  créations  de  lignes  secondaires. 

Le  deuxième  est  la  constitution  d’un  septième  réseau  par  la  fusion, 
opérée  en  1874,  de  diverses  petites  lignes  imprudemment  concédées 
sur  différents  points  du  territoire  et  tombées  en  faillite  ou  en  danger 
d’y  tomber.  — L’exploitation  de  ce  septième  réseau  fut  conservée 
par  l’État  d’abord  à titre  provisoire,  puis  à titre  définitif. 

Le  troisième  événement  à signaler  eut  une  influence  plus  impor- 
tante sur  l’orientation  de  la  politique  française  des  chemins  de  fer  : 
c’est  l’adoption  du  plan  Freycinet. 

Le  plan  Freycinet.  — Le  vaste  projet  que  M.  de  Freycinet  proposa 
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au  Parlement  en  1878  comprenait  la  création  de  8,827  kilomètres 
de  chemins  de  fer  dont  la  dépense  totale  devait  atteindre  trois  mil- 
liards et  demi  et  dont  T exécution  devait  se  faire  en  douze  ans. 

Les  budgets  étaient  alors  extraordinairement  prospères.  Les 
recettes  des  grandes  compagnies  augmentaient  d^année  en  année  ; 
on  entrevoyait  le  moment  où  les  remboursements  prévus  allaient 
commencer.  Les  Chambres  votèrent  avec  enthousiasme  le  17  juillet 
1879  l’exécution  du  programme  Freycinet.  L’État  commença  sans 
tarder  la  construction  de  quelques-unes  des  181  lignes  classées  par 
cette  loi. 

Rien  n’était  encore  décidé  quant  au  mode  d’exploitation  qui 
serait  appliqué  aux  lignes  nouvelles.  De  quelque  manière  qu’on  s’y 
prît,  il  fallait  cependant  aboutir  à une  fusion  entre  ce  troisième 
réseau  et  les  anciennes  lignes  auxquelles  ces  tronçons  se  raccordaient. 
Toute  opération  exclusive  d’une  telle  combinaison  eût  été  aussi 
désastreuse  pour  l’État  qu’injustement  profitable  aux  grandes  com- 
pagnies. Pendant  longtemps,  les  nouvelles  lignes  devaient  rester 
improductives  sinon  dispendieuses  ; presque  tout  de  suite  au  con- 
traire, leur  création  devait  augmenter  le  trafic  et  par  conséquent  le 
bénéfice  des  anciennes  lignes.  Il  fallait  que  ces  plus-values  escomp- 
tées vinssent  en  déduction  des  pertes  que  les  premières  années 
d’exploitation  imposeraient. 

Or,  si  la  fusion  était  nécessaire,  deux  méthodes  seulement  pouvaient 
la  réaliser  : le  rachat  intégral,  ou  de  nouvelles  conventions. 

Pour  la  seconde  fois  dans  l’histoire  des  chemins  de  fer,  là  question 
du  rachat  se  posa  ; l’idée  faisait  de  sérieux  progrès  lorsque  se  pro- 
duisit une  crise  financière  d’une  intensité  inouïe  ‘ ; l’ébranlement 
du  marché  financier,  en  rendant  plus  difficile  l’émission  de  gros 
emprunts,  décida  la  majorité  en  faveur  de  l’autre  combinaison. 
C’est  l’origine  des  conventions  de  1883  qui  règlent,  aujourd’hui 
encore,  les  rapports  de  l’État  et  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer. 


§ 3.  Los  conventions  de  1883 

Les  conventions  de  1883  ont  été  l’objet  de  critiques  passionnées 
dont  l’expérience  a montré  la  légèreté  et  l’injustice. 

1 Je  fais  allusion  au  « kracli  »>  produit  en  1882  par  reffondrement  des  actions 
de  rUnion  générale  »,  que  la  spéculation  avait  fait  monter  d^une  manière  dis- 
proportionnée. La  chute  de  cette  banque  et  les  ruines  qu^elle  entraîna  eurent 
une  répercussion  profonde  sur  l^ensemble  des  valeurs  et  marquèrent  le  début 
d"une  longue  crise  commerciale  et  industrielle  que  vint  compliquer  une  crise 
agricole. 


724 


LIVRE  II 


TITRE  II 


CHAPITRE  PREMIER 


En  1SS3  comme  en  1859,  il  s’agissait  d’obtenir  des  compagnies 
l’cxécntion  d’nn  nombre  considérable  de  lignes  secondaires  vouées 
pour  longtemps  à être  dispendieuses  ou  improductives. 


Mais  la  situation,  en  1883,  était  toute  différente  de  celle  à latpielle 
avaient  pourvu  les  conventions  de.  Franqueville. 

En  1859,  les  compagnies  demandaient  à traiter  pour  limiter  des 
charges  imprudemment  acceptées.  — En  1883,  il  s’agissait  de  leur 
faire  accepter  de  nouvelles  charges  semblables.  Dans  un  cas,  ce  sont 
les  compagnies  qui  appellent  l’État  à leur  secours  ; dans  l’autre, 
c’est  l’État  qui  réclame  l’aide  des  compagnies. 

En  1859,  l’État  fait  la  loi  aux  compagnies  qu’il  sauve  de  la  faillite. 
En  1883,  il  subi  la  loi  des  compagnies  dont  le  crédit  de  premier 
ordre  et  la  forte  organisation  vont  lui  procurer  le  moyen  de  remplir 
des  promesses  qui  toutes  peut-être  étaient  raisonnables,  mais  que 
leur  simultanéité  rendait  téméraires.  Il  est  facile  de  constater  qu’en 
fait  les  compagnies  n’en  ont  pas  abusé. 


Résumé  des  conventions  de  1883.  — Voici,  dans  leurs  traits  prin- 
cipaux, les  stipulations  qui  résultent,  de  part  et  d’autre,  des  grandes 
conventions  : 

lo  Les  compagnies  construiront,  au  compte  et  aux  frais  de  l’État, 
les  lignes  nouveJlement  classées  h 

Elles  y consacreront  d’al^ord  ce  dont  elles  sont  débitrices  en  vertu 
des  conventions  de  1859  ; elles  emprunteront  le  surplus  sous  forme 
d’obligations  dont  l’État  payera  les  intérêts  et  l’amortissement 
2°  L’État,  d’après  les  conventions  antérieures,  n’avait  à sa  charge 
que  l’acquisition  des  terrains,  l’infrastructure  des  voies  et  la  cons- 
truction des  travaux  d’art  ; les  concessionnaires  faisaient  les  frais  de 


^ Exception  est  faite  pour  la  Compagnie  du  Midi  qui  a préféré  laisser  à 
rÉtat  le  soin  de  construire.  — J"ai  résume  plus  haut  la  controverse  entre  les 
partisans  de  rcxploitaUon  administrative  et  les  partisans  de  Texpioitation 
par  des  concessionnaires.  On  n"a  guère  moins  discuté  sur  la  préférence  à donner 
à l’État  ou  aux  et  riipagnies  pour  rexécution  seule  des  travaux.  La  construc- 
tion par  les  compagnies  est-elle  moins  onéreuse  que  la  construction  par  l’État  ? 
Cette  querelle  n’est  pas  de  notre  domaine.  En  théorie,  elle  paraît  aujourd’hui 
résolue  en  faveur  de  la  complète  égalité  des  deux  méthodes.  En  pratique,  et 
sans  qu’il  y ait  à cela  d’autres  motifs  que  des  circonstancés  non  susceptibles 
de  généralisation,  il  se  trouve  que  ce  sont  les  constructions  effectuées  par  l’État 
qui  ont  coûté  le  moins  cher.  V.  à cet  égard  Picard,  Traité  des  chemins  de  /er, 
t,  1,  p.  506.  — Cauwès,  Écon,  polit.,  3®  édit*.,  IV,  p.  79  et  suiv. 

^ Cette  première  clause  est  un  trompe  l’œil  ; elle  voile  — imparfaitement 
d’ailleurs — à la  masse  du  public,  les  nouvelles  charges  assumées  par  TÉtat. 
Que  l’État  emprunte  directement  ou  que  les  compagnies  empruntent  en  son 
nom  et  à ses  frais,  cela  revient  au  même,  à ce  détail  près  que  le  capital 
semble  être  dû  par  les  compagnies,  alors  qu’en  fait  il  est  dû  et  remboursé  par 
l’État. 
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la  superstructure.  En  1883,  les  compagnies  profitent  de  leur  avan- 
tage, non  pour  repousser  toute  charge  nouvelle,  mais  pour  limiter 
cette  charge  à un  chiffre  forfaitaire,  soit  global,  soit  kilométrique. 

Autrement  dit,  l’État  aura  toute  la  charge,  sous  réserve  d’une 
subvention  forfaitaire  payée  par  les  compagnies  '. 

3°  Jusqu’à  l’achèvement  des  lignes  à construire,  les  compagnies 
sont  autorisées  à porter  au  compte  de  premier  établissement  les 
déficits  d’exploitation  des  nouvelles  lignes.  C’est  la  clause  dite  d’ex- 
ploitation partielle.  Elle  supprime  tout  aléa  pour  les  compagnies.  En 
chargeant  de  ces  déficits  le  compte  de  premier  établissement  dont 
les  compagnies  ne  supportent  qu’une  part  limitée,  on  se  trouve  en 
mettre  le  risque  au  compte  de  l’État 

4°  Les  compagnies  recevront  de  l’État,  sous  forme  d’avances  pro- 
ductives d’intérêts  : 1°  les  sommes  nécessaires  pour  distribuer  à 
leurs  actionnaires  des  dividendes  fixés  par  les  conventions  et  calculés 
d’après  la  moyenne  des  derniers  dividendes  distribués  ^ ; 2°  les 
sommes  destinées  à payer  l’intérêt  et  l’amortissement  des  obliga- 
tions que  les  compagnies  devront  émettre  pour  satisfaire  aux 
dépenses  prises  à leur  charge.  Ces  avances  seront  remboursées  quand 
les  recettes  de  l’ensemble  du  réseau  dépasseront  les  dépenses.  Le 
matériel  des  compagnies  continuera  à être  le  gage  de  leur  dette. 

5°  Après  le  remboursement  des  sommes  avancées,  l’État,  associé 
des  compagnies,  recevra  les  deux  tiers  des  excédents  d’un  chiffre 
convenu. 

Critique  et  justification  des  conventions.  — Les  conventions  de 
1883  ne  méritaient  pas  les  critiques  dont  elles  ont  été  l’objet.  Il 


1 Les  compagnies  dcrKst,  de  l’Ouest,  de  Lyon  et  du  Midi  fixaient  à 25,000  fr. 
par  kilomètre  la  dépense  l'orfaitaiie  à laquelle  elles  s’engageaient.  La  compa- 
gnie du  Nord  prenait  à.  sa  charge  une  dépense  de  90  millions,  la  compagnie 
d’Orléans  une  dépense  de  40  millions.  La  contribution  totale  des  compagnies 
s’élevait  à 330  millions. 

2 La  clause  d’exploitation  i^artielle  était  exorbitante.  Une  telle  combinaison 
faisait  temporairement  di.sparaitre  tout  l’intérêt  que  les  compagnies  j^ouvaient 
avoir  à administrer  économiquement  les  nouveaux  tronçons.  Qu’importait  que 
ces  lignes  périclitassent  puisque  les  pertes  étaient  à la  charge  de  l’État  ? Ln 
présence  des  protestations  que  ces  clauses  sovdevèrent  dans  le  Parlement,  la 
plupart  des  compagnies  consentirent  à y renoncer. 

3 Les  garanties  d’intérêts  ainsi  assurées  aux  compagnies  n’ont  d’ailleurs  qu’une 
durée  limitée.  Elles  ont  cessé  d’exister  à ijartir  du  31  décembre  1914  pour  le 
Lyon  et  le  Nord  ; elles  ont  été  proi-ogées  jusqu’au  31  décembre  1934  pour  l’Est. 
Pour  l'Orléans  et  le  Midi,  la  question  a donné  lieu  à un  litige.  Les  compagnies 
ont  soutenu  que  toute  limitation  de  durée  avait  été  supprimée  par  l’abrogation 
des  conventions  antérieures  en  1883.  Le  ministre  a voulu  les  contraindre  à 
mentionner  sur  leurs  titres  l’ancien  délai  (1914)  ; il  a été  débouté  de  cette  pré- 
tention, V.  G,  à’Ét.,  12  janvièr  1895,  Chemin  de  fer  d’Orléans,  S.  97,  3,  1, 
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suffit,  pour  s’en  rendre  coqmpte,  de  peser  ce  qu’y  devaient  gagner 
les  compagnies  et  ce  qu’elles  donnaient  en  échange.  Il  est  de  règle 
sans  doute,  en  matière  de  travaux  publics,  que  ceux-là  qui  bénéfi- 
cient indirectement  de  travaux  entrepris  soient  appelés  à participer 
à la  dépense  engagée.  Les  bénéfices  que  les  compagnies  pouvaient 
escompter  devaient-ils  être  hors  de  proportion  avec  les  sacrifices 
qu’elles  ont  consentis  ? 

Reportons-nous  à la  situation  respective  de  l’État  et  des  compa- 
gnies en  1883.  Les  compagnies  étaient  en  pleine  prospérité  ; leur 
crédit  était  excellent  ; leurs  bénéfices  n’étaient  pas  menacés  ; le 
maintien  du  statu  quo  était  pour  elles  sans  inconvénients.  Les  action- 
naires avaient  la  certitude  de  voir  croître  les  dividendes.  Or  les  con- 
ventions ont  pour  longtemps  fixé  leurs  droits  et  détruit  les  espé- 
rances de  hausse  qu’ils  pouvaient  entrevoir. 

Admettons  que  l’on  compte  pour  rien  ce  « manque  à gagner  » ; on 
sait  que  les  compagnies  ont  mis,  en  outre,  dans  l’entreprise  com- 
mune, une  somme  évaluée  à 330  millions  de  francs. 

Enfin,  elles  ont  fait  l’avance  d’environ  200  millions  de  matériel 
dont  la  valeur,  sans  doute,  leur  sera  rendue  à l’expiration  des  con- 
trats, mais  dont  l’intérêt  et  l’entretien  ne  seront  rémunérés  que  par 
les  recettes  supplémentaires  de  l’avenir,  hypothétiques  et  lointaines. 

En  retour  de  ces  sacrifices,  quels  avantages  les  compagnies 
devaient-elles  attendre  ? Dans  le  présent,  elles  évitaient  le  rachat  ; 
dans  l’avenir,  elles  pouvaient  escompter  la  part  de  bénéfices  que  les 
conventions  leur  laissaient  après  remboursement  de  leur  dette.  Ceux 
qui  ont  le  plus  violemment’  attaqué  les  conventions  ont  prétendu 
que  l’espérance  d’un  partage  des  bénéfices  était  chimérique  pour 
l’État  ; elle  pouvait  l’être  bien  plus  encore  pour  les  compa- 
gnies, puisqu’ au  moment  où  cette  éventualité  du  partage  des 
bénéfices  devait  se  réaliser,  il  dépendrait  de  l’État  de  s’en  attri- 
buer exclusivement  le  profit  en  exerçant  le  rachat. 

Si  nous  faisons  de  semblables  calculs  en  nous  tournant  du  côté  de 
l’État,  nous  arrivons  à des  constatations  identiques.  L’État  ne  per- 
dait rien  aux  conventions.  On  tenait  à l’achèvement  du  plan  Freyci- 
net ; les  dépenses  gardées  à la  charge  de  l’État  par  l’effet  des  con- 
ventions, les  risques  qu’avaient  repoussés  les  compagnies,  l’État  les 
aurait  subis  de  la  même  manière  s’il  avait  racheté  au  lieu  de  traiter 
et  s’il  avait  construit  sans  le  concours  des  compagnies  ; — toute  la 
charge  et  tous  les  risques,  disons-nous,  tous  les  frais  de  superstruc- 
ture comme  d’infrastructure,  toute  l’avance  du  matériel,  sans  déduc- 
tion de  la  somme  forfaitaire  que  les  compagnies  ont  consenti  à 
donner. 
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payait-il  cher  ces  subventions  que  les  compagnies  se  trou- 
vaient ainsi  lui  apporter  ? Sans  doute,  il  garantissait  le  dividende  et 
avançait  les  frais  des  emprunts.  Mais  la  garantie  du  dividende  ne 
lui  coûtait  rien  ; les  actionnaires,  en  effet,  ne  touchaient  rien  de  plus 
que  ce  qui  leur  eût  été  distribué  si  les  conventions  n’avaient  pas  eu 
lieu  ; si  le  dividende  était  compromis  et  s’il  devenait  nécessaire 
d’aider  les  compagnies  à le  payer  sans  diminution,  cela  ne  venait-il 
pas  des  frais  qu’on  avait  mis  à leur  charge  ? Sans  les  conventions, 
ces  frais  seraient  restés  à la  charge  de  l’État  ; au  lieu  de  n’en  faire 
que  l’avance,  il  les  aurait  définitivement  supportés 

On  en  peut  dire  autant  de  la  garantie  des  emprunts.  En  prenant 
l’engagement  d’en  avancer  les  frais,  l’État  promettait  en  somme  de 
prêter  ce  qu’il  aurait  dû  payer  lui-même  si  les  conventions  n’avaient 
pas  eu  lieu. 

A la  vérité,  si  l’État  avait  gardé  la  charge  de  construire  et  d’exploi- 
ter, l’ensemble  des  bénéfices  serait  venu  en  déduction  de  ses  dépen- 
ses. Mais  le  résultat  final  n’est-il  pas  tout  pareil  aussi  longtemps  que 
les  bénéfices  ne  servent  qu’à  rembourser  l’État  ? Et  quand  les  béné- 
fices dépasseront  la  dette  des  compagnies,  l’État  ne  reste-t-il  pas 
encore  le  maître  de  s’en  attribuer  l’intégralité  en  exerçant  le  rachat  ? 

J’ai  résumé  les  avantages  pécuniaires  que  les  conventions  de  1883 
assuraient  à l’État.  Ils  suffisent  à justifier  le  gouvernement  qui  en 
prit  la  responsabilité,  dût-on  compter  pour  rien  les  avantages  d’un 
autre  ordre  qu’il  y trouvait. 

N’est-ce  pas,  en  effet,  un  résultat  appréciable  que  le  fait  d’avoir 
définitivement  soustrait  aux  discussions  des  partis  politiques  l’exé- 
cution même  de  cet  immense  programme  et  d’en  avoir  assuré  l’achè- 
vement sans  que  l’avenir  fût  en  rien  compromis  ? 

L’exécution  des  conventions.  — Par  les  conventions  de  1883,  les 
compagnies  se  sont  engagées  à réaliser  l’exécution-  des  nouvelles 
lignes  qui  devaient  constituer  le  troisième  réseau. 

E’une  d’entre  elles,  le  Nord,  y parvint  sans  faire  appel  à la 
garantie  d’intérêts.  Le  P.  L.  M.  en  1898,  la  compagnie  de  l’Est, 
en  1912,  avaient  réglé  leurs  comptes  et  remboursé  les  avances  obte- 
nues. — La  compagnie  de  l’Ouest  ayant  été  rachetée,  il  ne  restait 
au  moment  où  la  guerre  éclata  que  deux  compagnies  endettéés, 
l’Orléans  et  le  Midi. 

1 II  faut  avoir  présente  à l’esprit  cette  conséquence  qu’aurait  entrainée, 
en  1883,  le  rachat  préféré  aux  conventions  : l’État  aurait  dû,  jusqu’à  l’expira- 
tion des  conventions  de  1859,  servir  aux  actionnaires  des  dividendes  calculés 
comme  il  sera  dit  plus  loin,  à peu  près  équivalents,  en  fait,  à ce  que  sont  les 
dividendes  garantis. 


Le  seul  reproche  à faire  aux  conventions  consiste  dans  Fabsence 
de  précautions  prises  contre  les  interventions  abusives  de  F État. 


Intéressé  aux  résultats,  F État  aurait  dû  ne  manifester  son 
omnipotence  qiFavec  modération.  Il  n’en  fut  pas  ainsi.  Le  pouvoir 
exécutif  n’eut  pas  l’énergie  de  résister  aux  pressions  du  « groupe  par- 
lementaire des  chemins  de  fer  ».  C’est  ainsi  qu’un  nouveau  système 
de  retraites  du  personnel,  que  des  nouvelles  échelles  de  salaires 
furent  imposées  d’autorité  aux  compagnies,  modifiant  profondément 
leurs  charges  contractuelles. 

Les  revendications  des  cheminots,  toujours  entendues  avec 
faveur,  devinrent  pour  les  politiciens  un  moyen  de  surenchère. 

Sans  doute,  des  recours  ouverts  aux  compagnies  se  seraient  ter- 
minés à leur  avantage,  — et  au  détriment  des  contribuables.  La 
guerre  en  a suspendu  l’examen.  Les  conventions  nouvelles  que  la 
situation  présente  impose  font  disparaître  ces  conflits  devenus 
rétrospectifs. 

La  question  du  rachat.  — A plusieurs  reprises,  les  Chambres  ont  ^ 
appelé  l’attention  du  gouvernement  sur  le  danger  qu’il  y aurait  à ^ 
laisser  la  dette  des  compagnies  croître  au  delà  de  la  valeur  de  leur  | 
gage,  c’est-à-dire  du  matériel  que  l’État  doit  reprendre  à dire  d’ex-  L 
perts  à l’expiration  des  concessions.  Les  compagnies,  s’endettant  i 
chaque  jour,  disait  en  1907  M.  Monestier,  deviennent  des  régies  j 
désintéressées.  Il  y a lieu  de  racheter  ces  réseaux  ou  de  modifier  les  j 
conditions  des  contrats  faits  avec  leurs  concessionnaires.  | 

Le  gouvernement  répondit  que  les  excédents  futurs  et  certains  à 
raison  du  développement  croissant  du  trafic  donnaient  aux  compa- 
gnies l’espérance  de  se  libérer,  et  à l’État  l’assurance  du  rembourse- 
ment, alors  même  que  pour  quelques  années  l’équilibre  eûtre  le  gage  j 
et  la  dette  cesserait  d’exister.  i 

Ces  débats,  toutefois,  mirent  assez  clairement  en  lumière  cette  | 
constatation  que  le  rachat,  pour  certaines  compagnies  du  moins,  | 
devenait  une  simple  opération  d’écritures.  On  se  décida  à l’effectuer  ] 
pour  la  plus  endettée  des  compagnies.  C’était  alors  la  Compagnie  du  | 
chemin  de  fer  de  l’Ouest.  Il  fut  voté  le  13  juillet  1908  ; les  conditions  | 
pécuniaires  en  ont  [été  |transactionnellement  arrêtées  par  la  loi  du  j 
21  décembre  1909.'||^i;“' ’ | 

Conditions  aauxquelles  le  rachat  des  concessions  est  possible.  1 

Les  conditions  du  rachat  ne  sont  pas  inscrites  dans  le  texte  des  con- 
ventions de  1883  ; elles  sont  fixées  par  les  cahiers  des  charges,  dont 
les  dispositions  sous  ce  rapport  gont  identiques. 
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Ces  conditions  ont  été  conçues  en  vue  d/assurer  aux  actionnaires, 
jusqiCà  l’expiration  des  concessions,  les  mêmes  avantages  qu’ils 
avaient  pendant  les  années  immédiatement  antérieures  au  rachat. 
Il  n’est  pas  injuste  de  supposer  que  la  compagnie  dont  on  rachète  la 
concession,  en  poursuivant  son  exploitation,  n’aurait  pas  vu  ses 
bénéfices  décroître  ; l’État,  s’il  exerce  le  rachat,  maintiendra  donc 
le  dividende  quoi  qu’il  advienne.  Il  prendra  pour  lui  la  chance  des 
futures  augmentations  de  recettes  ; il  assumera  les  risques  des  dimi- 
nutions de  produit. 

Pour  l’application  de  ces  principes,  on  doit  procéder  comme  il 
suit  : on  relève  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé  celle  où  le  rachat  est  effec- 
tué ; on  en  déduit  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et 
l’on  établit  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres.  Ce  produit  moyen 
doit  former  le  montant  d’une  annuité  qui  sera  payée  à la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l’annuité  ne  sera  inférieur 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

L’application  du  rachat  sur  ces  bases  n’est  qu’une  opération 
d’écritures  pour  les  réseaux  dont  la  dette,  à raison  des  avances 
faites  pour  la  garantie  des  intérêts,  représente  la  valeur  du  gage  qui 
en  répond.  Supposons  en  effet  cette  équivalence  strictement  réa- 
lisée ; la  compensation  peut  s’opérer  entre  la  dette  des  compagnies 
et  celle  que  la  reprise  du  matériel  imposerait  à l’État.  Quant  à l’an- 
nuité à fournir,  elle  serait  payée  à l’aide  des  recettes  du  réseaju  ; si 
les  recettes  ne  suffisaient  pas,  l’État  aurait  sans  doute  à combler 
l’insuffisance,  comme  il  la  comble  aujourd’hui  par  des  avances  nou- 
velles. — Mais  ces  avances,  dit-on,  sont  remboursables  ! — Oui, 
mais  elles  seront  remboursées  par  des  bénéfices  qui,  par  le  rachat, 
seraient  ultérieurement  acquis  à l’État.  Que  l’État  récupère  par  lui- 
même  l’équivalent  des  dépenses  faites  pour  combler  les  insuffisances, 
ou  qu’il  soit  payé  par  les  compagnies,  cela  revient  au  même. 

.J’ajoute  que  le  rachat  des  compagnies  lourdement  endettées  serait 
une  opération  opportune  au  point  de  vue  financier  : l’État  y gagne- 
rait exactement  la  valeur  du  matériel  acquis  en  compensation  de  sa 
créance.  Il  suffit  pour  s’en  convaincre,  de  mettre  en  balance  ce  que 
l’État  doit,  dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse,  recevoir  et  débourser. 
Soit  n la  valeur  du  matériel  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d’Qrléans,  égale  au  montant  de  sa  dette.  Si  l’État  ne  rachète  pas,  la 
compagnie  qui  ne  fait  plus  appel  à la  garantie,  aura  vite,  sur  les 
bénéfices  d’exploitation,  remboursé  la  somme  n,  qu’elle  doit  ; à l’ex- 
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piration  du  contrat,  TÉtat  devenant  acquéreur  du  matériel  en  devra 
payer  la  valeur  à dire  d’experts,  c’est-à-dire  rendre  une  somme  sen- 
siblement égale  à ij.  — Supposons  maintenant  que  l’État  rachète  : 
sa  créance  s’éteint  en  compensation  du  matériel  qu’il  acquiert 
immédiatement.  Kt  néanmoins,  il  perçoit  sur  les  bénéfices  de  l’ex- 
ploitation, non  plus  à titre  de  créancier  qu’on  rembourse,  mais  à 
titre  d’exploitant,  la  même  somme  n qu’on  lui  eût  payée  s’il  n’avait 
pas  racheté  ! Il  la  perçoit,  disons-nous,  sans  avoir  jamais  rien  à ren- 
dre, puisqu’il  est  devenu  propriétaire  du  matériel. 

Par  un  raisonnement  non  moins  précis,  on  peut  établir  à quel 
point  serait  inutilement  coûteux  le  rachat  d’un  réseau  non  endetté. 
Cette  opération  ferait  supporter  deux  fois  à l’État  la  dépense  de  la 
valeur  du  matériel.  Il  la  payerait  une  fois  en  bloc,  au  jour  où  le 
rachat  serait  effectué  ; il  la  rembourserait  une  seconde  fois  en  se 
substituant  aux  compagnies  pour  l’acquit  de  leur  dette,  puisque 
cette  dette  est  en  partie  la  représentation  du  matériel  qu’elles  ont 
constitué. 


§ 4.  — Les  lignes  secondaires  d’intérêt  général  ' 

Les  conventions  avec  les  grandes  compagnies  n’ont  pas  englobé 
tous  les  chemins  de  fer  français  d’intérêt  général.  Knviron  1,000 
kilomètres  de  lignes  sont  exploités  par  de*  petites  compagnies  sub- 
ventionnées ; la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  économiques  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux  ’. 

La  forme  de  la  participation  de  l’État  est  encore  la  garantie 
d’intérêts,  mais  conçue  autrement  que  celle  des  conventions  de  1883. 
La  garantie  accordée  aux  chemins  de  fer  secondaires  a pour  base  un 
chiffre  de  dépenses  fixé  à forfait,  limitant  les  sacrifices  de  l’État.  Si 
les  compagnies  construisent  à moindres  frais,  elles  partageront  avec 
l’État,  dans  une  proportion  convenue,  l’économie  réalisée.  L’exploi- 
tation se  faisant  présentement  à perte,  la  garantie  doit  également 
porter  sur  les  insuffisances  de  recettes.  Ici  encore  les  avances  de 
l’État  sont  fixées  à forfait  de  manière  à permettre  aux  compagnies 
de  réaliser  des  économies  sur  le  maximum. 


1 CoLsoN,  Transports  et  tarifs,  3®  éd.,  p.  387  et  398. 
î Lois  du  17  août  1885,  du  29  juillet  1889  et  du  26  juillet  1895. 

3 Cher  et  Allier  ; loi  du  11  septembre  1885.  or^o 

^ V.  lois  du  27  juillet  1886,  28  mars  1893,  26  février  1897  et  25  mars  1898. 
Cette  compagnie  exploite  189  kilomètres  dans  le  Nivernais  et  208  dans  les 
Charentes. 
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Je  n’entre  pas  dans  le  détail  do  ces  combinaisons.  Il  suffit  d’avoir 
signalé  leur  existence  \ 


§ 5.  — L'administration  des  chemins  de  fer  concédés.  — Le  contrôle 

de  l’exploitation 


L’organisation  intérieure  des  compagnies.  — Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  des  sociétés  anonymes  soumises  aux  règles  du 
droit  commercial  ■.  Klles  sont  dirigées  par  un  conseil  d’administra- 
tion sous  l’autorité  duquel  est  ordinairement  un  directeur.  La  com- 
pagnie du  Nord  est  seule  administrée  par  un  comité  de  direction. 

Les  membres  des  conseils  d administration  des  compagnies  sont 
élus  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  conformément  à des 
règles  fixées  par  les  statuts.  Le  nombre  des  administrateurs  varie 
entre  17  (Midi)  et  20  (Nord).  I^es  statuts  exigent  d’eux  qu’ils  possè- 
dent un  minimum  d’actions  (100  pour  les  grandes  compagnies), 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions.  Le  gouverne- 
ment n’intervient  pas  dans  le  choix  des  administrateurs,  bien  qu’on 
ait  proposé  à plusieurs  reprises  d’en  faire  une  condition  des  conv^en- 
tions.  On  a également  proposé  d’exiger  l’exclusion  des  étrangers. 
Cette  proposition  n’a  pas  été  admise.  Les  services  des  administra- 
teurs sont  rémunérés  par  des  jetons  de  présence  dont  l’importance 
varie  avec  les  réseaux,  mais  n’est  jamais  élevée  (deux  à quatre  mille 
francs  par  an). 

Les  services,  dans  toutes  les  compagnies,  se  divisent  en  trois  bran- 
ches : le  service  de  la  voie,  le  service  du  matériel  et  de  la  traction,  le 
service  de  l’exploitation. 

Le  service  de  la  voie  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entre- 
tien de  la  voie  et  de^>es  accessoires,  bâtiments,  gares,  stations,  etc.  — 
Le  service  du  matériel  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entretien 
des  machines  et  des  wagons.  — Le  service  de  l’exploitation  s’occupe 
de  toutes  les  questions  commerciales  et  techniques  relatives  à la 
marche  des  trains.  C’est  sous  les  ordres  du  chef  de  l’exploitation  que 
sont  placés  les  inspecteurs  principaux  de  la  direction  des  sections 
ou  régions. 


1 J’indique  également,  pour  mémoire,  l’existence  d’un  certain  nombre  de 
lignes  concédées  sans  aucune  garantie  et  fonctionnant  cependant  sous  le  con- 
trôle de  l’administration,  li  y a,  en  outre,  en  Corse,  une  ligne  de  300  kilomètres 
exploitée  par  une  compagnie  fermière. 

il  Thallkr,  Droit  commercial,  4®  éd.,  n°®  1151  et  suiv.  — Guillaumot, 
Organisation  des  chemins  de  fer,  p.  84  et  suiv. 
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I^e  personnel  des  compagnies,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
est  librement  choisi  par  elles.  Aucun  service  de  TÉtat,  sauf  Tadnii- 
nistration  des  postes,  n’occupe  un  personnel  aussi  nombreux.  I.a 
moindre  des  cinq  compagnies,  celle  du  Midi,  n’occupe  pas  moins 
de  35,000  agents  permanents  ou  auxiliaires.  I.a  compagnie  de  Lyon 
en  occupe  96,000.  En  tout,  les  réseaux  du  cliemin  de  fer,  y compris 
le  réseau  de  l’État  (ancien  et  nouveau)  occupent  aujourd’hui 
460,947  ouvriers  et  employés. 

Les  rapports  de  ces  fonctionnaires  et  des  compagnies  sont  ceux 
qui  existent  d’ordinaire  entre  patrons,  employés,  commis  et  ou- 
vriers. Ils  sont  réglés,  même  sur  le  réseau  de  l’État,  par  le  droit 
commun  du  louage  de  services. 

L’organisation  du  contrôle  — La  gestion  des  compagnies  n’est 
pas  libre.  Par  les  cahiers  des  charges  annexés  à cliacune  des  conces- 
sions, l’État  a réservé  son  contrôle  au  triple  point  de  vue  technique, 
financier,  et  commercial. 

Ce  triple  contrôle  est  exercé  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Il 
est  éclairé  au  point  de  vue  technique  par  le  comité  de  V exploitation 
technique  ; au  point  de  vue  financier,  par  la  commission  de  vérifi- 
cation des  comptes  ; au  point  de  vue  commercial  par  le  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer. 

Les  agents  actifs  dont  se  sert  le  ministre  et  qui  se  tiennent  en 
rapports  constants  avec  les  services  des  compagnies,  sont,  pour  le 
contrôle  financier,  des  inspecteurs  des  finances  placés  sous  la  direc- 
tion de  deux  inspecteurs  généraux. 

Au  point  de  vue  technique  et  commercial,  le  ministre  est  repré- 
senté, pour  chaque  réseau,  par  un  inspecteur  général  ou  un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  .mines,  sous  les  ordres 
duquel  sont  des  ingénieurs  des  ponts  chargés  du  contrôle  des  voies, 
des  ingénieurs  des  mines  chargés  du  contrôle  du  matériel,  des  ins- 
pecteurs principaux  ou  particuliers  chargés  du  contrôle  de  l’exploi- 
tation commerciale  (Déc.  du  9 janvier  1900  et  du  10  janvier  1912). 

Au  bas  de  la  hiérarchie  sont  les  commissaires  de  surveillance, 
agents  de  l’État  dans  les  grandes  gares,  chargés  de  recevoir  les  récla- 
mations du  public  et  de  constater  les  infractions  aux  règlements 


’ Svir  le  contrôle,  voy.  Colson,  Transports  et  tarifs,  3®  éd..  p.  417  et  suiv, 
2 Les  coniinissaires  de  surveillance  sont  recrutés  au  concouifi.  Oeux  tiers 
des  emplois  sont  réserves  aux  anciens  officiers.  Les  emplois  d inspecteurs  de 
l’exploitation  commerciale  sont  donnés  moitié  à d’anciens  commissaires  de 
surveillance,  moitié  au  concours.  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  occupe  envi- 
TOn  900  agents, 
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Contrôle  technique.  — Il  s’exerce  différemment  suivant  qu’on  se 
trouve  dans  la  période  de  construction  ou  d’exploitation. 

Pendant  la  période  de  construction,  aucun  travail  ne  peut  être 
effectué  sans  approbation  du  ministi'e.  C’est  pour  l’État  qu’on 
travaille  ; le  ministre  a toute  initiative  ; il  ordonne  seul  toutes 
modifications  aux  projets  ; il  fixe  l’emplacement  et  l’importance 
des  stations,  leur  disposition,  le  tracé  des  voies  d’accès  qui  les  relient 
aux  chemins  existants,  etc.  Aucun  travail  pour  le  compte  des  com- 
pagnies ne  peut  être  effectué  sans  être  reçu  par  les  ingénieurs  de 
l’État,  aucun  .matériel  ne  peut  être  mis  en  circulation  sans  autori- 
sation ; l’administration  peut  prescrire  toutes  mesures  de  sécurité 
jugées  nécessaires. 

Une  fois  la  ligne  achevée,  le  ministre  peut  encore  prescrire  des 
mesures  de  sécurité,  par  exemple  ordonner  la  suppression  d’un 
passage  à niveau,  mais  il  ne  peut  ordonner  aucun  changement  de 
disposition.  Il  ne  pourrait  pas  changer  une  station  de  place,  une 
telle  mesure  n’intéressant  pas  la  sécurité,  seulement  la  compagnie 
concessionnaire  ne  peut  faire  aucun  changement  sans  l’autorisa- 
tion du  ministre.  Ue  droit  du  ministre  est  ici  de  s’opposer  à toute 
modification  \ 

Contrôle  financier.  — Le  ministre  arrête,  chaque  année,  les 
comptes  des  compagnies.  La  comptabilité  des  chemins  de  fer  est 
ainsi,  tout  entière,  repassée  par  les  agents  du  gouvernement.  Si  les 
compagnies  se  croient  lésées  par  l’arrêté  de  comptes  du  ministre, 
elles  ont  le  droit  d’en  appeler  au  Conseil  d’État. 

Les  compagnies  ne  peuvent  émettre  aucune  obligation  sans  auto- 
risation du  ministre.  C’est  nécessaire,  parce  que  les  compagnies  ont 
à cet  égard  une  tendance  contraire  à l’intérêt  général.  Elles  préfè- 
rent avoir  peu  d’actions  et  emprunter  ce  qui  leur  manque  plutôt 
qu’avoir  beaucoup  d’actions  et  se  passer  d’emprunts.  D’abord  les 
obligations  sont  plus  faciles  à placer  et  à classer.  Mais  surtout,  peu 
d’actions,  en  cas  de  succès,  font  des  dividendes  plus  gros.  Or  l’in- 
térêt général  est  en  sens  contraire  ; peu  d’actions  et  beaucoup  d’obli- 
gations font  la  compagnie  moins  solide.  S’il  survient  une  perte,  en 
effet,  les  intérêts  des  emprunts  ne  peuvent  plus  se  payer,  et  comme 
on  ne  peut  pas  restreindre  l’intérêt  d’un  emprunt,  c’est  la  faillite. 


* I,e  contrôle  de  l’exploitation  technique  comprenait  autrefois  dans  chaque 
réseau  la  ■ surveillance  de  l’exécution  des  prescriptions  réglementant  le  travail  des 
agents  ».  Un  décret  du  11  mars  1902  fait  du  contrôle  du  travail,  pour 
l’ensemble  des  réseaux  d’intérêt  général,  un  service  séparé  placé  sous  les 
ordres  d’un  ingénieur  en  chef  spécial. 
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S’il  y avait  eu  plus  d’actions  et  moins  d’obligations,  il  y aurait  eu 
moins  d’intérêts  à payer,  donc  moins  de  risques  de  faillite.  On  ne 
fait  pas  faillite  quand  on  ne  distribue  pas  de  dividendes.  Voilà 
pourquoi  il  est  sage  d’imposer  aux  comj>agnies  l’obligation  de  ne 
pas  émettre  de  titres  sans  autorisation  ministérielle. 

Contrôle  commercial.  — I^e  jiouvoir  du  ministre  s’étend  ici  sur 
deux  catégories  d’actes  : sur  la  fixation  des  horaires  et  sur  la  déter- 
mination des  tarifs. 

a)  Les  horaires.  --  Il  était  nécessaire  que  le.  ministre  eût  la  sur- 
veillance des  horaires,  ])uisqu’il  a l’obligation  de  veiller  à la  sécu- 
rité des  transports.  Mais  il  n’y  a là  que  le  point  de  vue  technique 
qui  soit  engagé  ; les  comjiagnies  ont  longtemps  prétendu  qu’à  cet 
égard,  c’était  le  seul  point  de  vue  auquel  le  gouvernement  était  en 
droit  de  se  placer.  Si  donc  les  horaires  étaient  disposés  de  manière 
à n’occasionner  aucun  aciident,  le  gouvernement  n’aurait  plus 
aucun  droit'. 

Le  fait  que  les  compagnies  exjiloitent  un  monopole  oblige  le 
gouvernement  à demander  davantage  : vous  êtes  seules  chargées 
de  transporter,  j)eut-il  dire  ; transportez  au  moins  suivant  les 
besoins  de  la  circulation,  alors  même  cpie  vous  prétendriez  n’y 
rien  gagner. 

En  fait,  tous  les  cahiers  des  charges  actuels  imposent  à cet  égard 
aux  compagnies  l’obligation  d’obéir  aux  prescriptions  du  ministre, 
et  le  ministre  en  use  pour  imposer  sur  certaines  lignes  un  minimum 
de  trains,  ou  des  trains  à des  heures  déterminées.  Le  décret  du 
1®^  mars  1901  lui  en  reconnaît  formellement  le  droit  (art.  43). 

b)  Les  règles  admises  sur  les  tarifs  sont  les  suivantes  : 

1®  Les  compagnies,  libres  dans  une  certaine  mesure  quant  à la 
fixation  des  tarifs,  sont  limitées  par  un  tarif  maximum  ; • 

2°  Nul  changement  de  tarif  ne  peut  être  adopté  qu’avec  homo- 
logation du  gouvernement  ; 

3°  Tout  changement  doit  être  publié  par  voie  d’affiches  un  mois 
avant  son  application  ; 


Même  au  peint  de  vue  de  la  sécurité  des  transports,  les  droits  du  ministre 
à l’égard  des  horaires  sont  demeurés  longtemps  Insuffisants  et  surtout  trop 
peu  précis.  Le  décret  du  l®*"  mars  1901,  qui  est  un  remaniement  de  l’ordon- 
nance du  15  novembre  1846  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  a remédié  à cette 
insuffisance.  L’article  43  du  décret  spécifie  que  les  horaires  sont  soumis  à 
/ approbation  du  ministre.  Si  toutefois  à la  date  annoncée  par  leur  mise  en 
vigueur  le  ministre  n’y  a pas  fait  opposition,  ils  pourront  être  provisoirement 
Appliqués.  A toute  époque,  le  ministre  pourra  prescrire  les  modifications  ou 
additions  qu’il  jugera  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  les  besoins 
du  public  (Cf.  l’ancien  art.  de  l’ord.  du  15  novembre  1846). 


LES  CHEMINS  DE  FER 


735 


40  Aucun  rehaussement 
l’adoption  du  tarif  réduit  ; 
durer  uji  an  au  moins. 


lie  peut  être  appliqué  qu’un  an  après 
toute  expérience  de  réduction  doit  ainsi 


I^a  nécessité  de  ne  pas  dépasser  un  maximum  déterminé  gêne  peu 
les  compagnies,  I^es  tarifs  d’application  sont  tous  au-dessous  des 
prix  jitimis.  Il  est  de  1 intérêt  des  compagnies,  dans  une  certaine 
mesure,  d’abaisser  les  tarifs  pour  augmenter  le  nombre  des  trans- 
» ports.  Moins  cher  on  paiera,  plus  on  voyagera,  plus,  surtout,  on 
expédiera. 


La  deuxième  condition,  la  nécessité  d’iiomologation,  est  une 
meilleure  garantie  contre  les  alnis  possibles,  contre  les  inconvé- 
nients de  la  liberté  des  tarifs,  notamment,  contre  les  trop  fréquentes 
variations,  lesquelles  sont,  pour  l’industrie  et  le  commerce,  une 
cause  fâclieuse  de  trouble.  D'autre  part,  grâce  à son  droit  d’homo- 
logation, le  gouvernement  peut  faire  obstacle  à toute  combinaison 
contraire  à l’écjuité  ou  à l’intérêt  général. 

Dans  la  mesure  permise  par  le  maximum,  les  tarifs  des  compa- 
gnies sont  extrêmement  comjilexes.  On  distingue  les  tarifs  géné- 
raux et  les  tarifs  spéciaux.  Ceux-ci  sont  des  tarifs  réduits,  accordés 
sous  condition  que  la  compagnie  se  réserve  des  délais  plus  longs 
que  les  délais  réglementaires,  ou  bien  s’exonère  de  certaines  respon- 


sabilités 

Tels  qu’ils  se  comportent  aujourd’hui,^nos  tarifs  de  transport 
ont  donné  prise  à de  très  sévères  critiques. 

J’ai  signalé  leur  instabilité  et  leur  complication.  Voici  des  incon- 
vénients qui  ne  sont  guère  moins  graves  : grâce  à la  liberté  relative 
des  tarifs,  les  compagnies  peuvent,  sous  j)rétexte  d’augmenter  le 
trafic,  accorder  des  réductions  absolument  contraires  à l’intérêt 
général. 

Les  tarifs  « de  pénétration  » en  offrent  un  exemple.  En  vue  de 
provoquer  des  importations,  ce  qui  augmentera  le  nombre  des  trans- 
ports à faire,  on  accorde  des  tarifs  réduits  aux  colis  de  certaines 
provenances.  Les  compagnies  se  trouvent  faire  à cet  égard,  dans  un 
intérêt  particulier,  le  contraire  de  ce  qu’on  prétend  faire  en  mettant 
des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  importées. 

Les  tarifs  « de  transit  » sont  aussi  anormaux.  Pour  déterminer 
les  industriels  de  Belgique  à expédier  leurs  marchandises  par  la  voie 
de  terre  au  lieu  de  les  expédier  par  la  voie  maritime,  on  leur  accorde 
des*  réductions  de  tarifs  qui  leur  permettent  d’expédier  en  Italie 


* Mais  la  compagnie  ne  pourrait  pas,  sous  le  nom  de  tarifs  spéciaux,  accor- 
der des  prix  de  faveur  à tels  ou  tels  clients. 
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à des  conditions  plus  favorables  que  celles  accordées  aux  mar- 
chandises similaires  de  France.  On  se  trouve  faciliter  par  ces  moyens, 
dans  rintérêt  particulier  de  rindustrie  des  transports,  la  concur- 
rence faite  par  l’étranger  aux  autres  industries  françaises. 

Un  autre  inconvénient  consiste  dans  l’impossibilité,  pour  l’ad- 
ministration, d’imposer  des  réductions  de  tarifs  qui,  sans  nuire 
pécuniairement  aux  compagnies,  seraient  avantageuses  au  com- 
merce. 

Partout  où  les  tarifs  sont  à la  disj)osition  du  gouvernement, 
on  a tenté  des  réductions  hardies,  au  risque  de  provoquer  des  pertes 
dans  les  premières  années.  On  a vu  le  trafic  se  développer  à tel 
point  que,  loin  d’y  perdre,  on  y a souvent  gagné,  ou  tout  au  moins 
les  recettes  nettes  sont  demeurées  stationnaires  ’. 

Kn  France,  les  cohipagnies  se  sont  toujours  montrées  récalci- 
trantes à de  telles  expériences,  parce  (|ue  la  sécurité  du  dividende 
y serait  risquée.  La  France  est,  avec  l’Italie  et  l’Angleterre,  le 
pays  où  le  prix  des  transports  est  le  plus  élevé. 

J’ai  passé  en  revue  les  différentes  occasions  d’intervention  de 
l’État  dans  l’exploitation  de‘s  compagnies.  Une  autre  cause  d’in- 
tervention sera  ultérieurement  indiquée.  L’administration  publique, 
en  effet,  a la  police  des  voies  ferrées  ; on  désigne  ainsi  l’ensemble 
des  mesures  destinées  à assurer  la  conservation  des  voies  et  la 
sécurité  de  la  circulation.  Ces  mesures  ne  sont  pas  spéciales  aux 
réseaux  concédés  ; elles  ne  dérivent  ni  des  cahiers  des  charges,  ni 
des  contrats.  Files  ont  un  caractère  général,  et  c’est  pour  cela  qu’il 
en  sera  traité  après  que  j’aurai  expliqué  l’autre  forme  de  l’exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  c’est-à-dire  l’exploitation  par  l’État 


1 II  est  conforme  à l’intérêt  public  de  multiplier  le  nonxbre  des  transports 
sans  augmenter  les  recettes  nettes  ; il  est  conforme  à l’intérêt  des  compagnies 
d’augmenter  les  recettes  et  de  diminuer  le  nombre  des  transports.  Supposons 
que  les  frais  soient  les  mêmes  pour  effectuer  100  transports  à 10  francs  ou 
50  transports  h 20  francs.  1 d’intérêt  général  est  qu’on  préfère  le  tarif  réduit. 
L’intérêt  du  transporteur  est  qu’on  admette  le  tarif  élevé  puisque,  pour  le 
même  bénéfice,  il  y a moins  de  travail  à faire.  — V.  sur  ces  questions,  Cauwès, 
Écon.  poL,  3®  éd.,  t.  IV,  p.  198  et  suiv. 

^ Il  faut  se  garder  de  confondre  les  règles  sur  le  contrôle  avec  les  règles  sur 
la  police  des  chemins  de  fer. 

^ Ces  dernières  — d’ordre  général  et  purement  réglementaire  — sont  aujour- 
d hui  contenues  dans  un  règlement  d’administration  publique  en  date  du 
I l novembre  1917.  Ce  décret  a abrogé  et  remplacé  l’ordonnance  du  15  nov.  1846, 
ainsi  que  les  textes  relatifs  a la  police  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  (notam- 
ment le  décret  du  16  juillet  1907). 
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§6.  — Les  chemins  de  fer  de  l’État 


Constitution  du  réseau  de  l’État.  — Lorsqu’on  1842  on  a dessiné 
l’ensemble  du  réseau  de  nos  chemins  de  fer,  on  n’y  a compris 
aucune  des  lignes  qui,  de  1878  à 1908,  ont  constitué  les  chemins 
de  fer  de  l’État.  Sous  l’Empire,  de  petites  concessions  avaient  été 
accordées  un  peu  partout,  dont  la  plupart  aujourd’hui  seraient 
classées  dans  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  L Leurs  titres  étaient 
l’objet  de  spéculations  hasardeuses,  connue  il  arrive  à l’égard  des 
industries  incapables  de  se  soutenir  par  leurs  propres  forces.  On 
avait  créé,  les  unes  en  vue  de  les  faire  racheter  par  les  grandes  com- 
pagnies que  gênait  leur  voisinage.  Les  autres  spéculaient  sur  les 
faveurs  gouvernementales  et  sur  les  subventions  obtenues  par 
l’intrigue. 

En  1877,  le  Parlement  comprit  qu’il  était  opportun  de  mettre 
fin  à cet  état  de  choses  et  de  trancher  d’une  manière  définitive  le 
sort  de  ces  lignes  disséminées.  Il  vota  leur  rachat,  non  avec  la  pré- 
méditation de  constituer  un  réseau  exploité  par  l’État,  mais  avec 
l’intention  de  confier  à l’État,  seul  propre  à cette  tâche,  le  soin  de 
liquider  leur  situation  commerciale  comme  un  syndic  liquide  une 
faillite. 

Le  rachat  opéré,  que  devait  faire  l’État  ? Concéder  à nouveau  ? 
— Il  n’eût  trouvé  de  concessionnaires  qu’en  gardant  les  risques 
pour  lui.  — S’entendre  avec  les  compagnies  voisines  ? — Mais  les 
compagnies  s’en  souciaient  peu.  L’État  a pris  alors  le  seul  parti 
possible.  Il  a fait  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans 
quelques  échanges  de  lignes,  puis  il  a réuni,  raccordé,  redressé  tous 
les  tronçons  épars  qui  lui  restaient  ainsi  pour  compte,  et  il  en  a fait 
l’ensemble  qui,  jusqu’au  rachat  de  l’Ouest,  constituait  le  réseau 
d’État  ; réseau  mal  bâti,  parce  qu’il  a été  dessiné  sans  vues  géné- 
rales ; réseau  mal  placé,  parce  qu’il  traverse  des  régions  sans 
usines,  sans  population  dense,  sans  trafic  ; réseau  peu  lucratif, 
parce  qu’en  long,  il  fait  double  emploi  avec  l’Orléans,  en  large 
avec  l’ancien  réseau  de  l’Ouest. 

Ces  griefs  s’adressent-ils  à l’État  ? Nullement,  pas  plus  qu  on  ne 
peut  reprocher  à un  syndic  de  faillite  les  conditions  défectueuses 
de  l’industrie  qu’il  liquide.  On  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  si  1 on 


* Je  cite,  entre  autres,  la  ligne  des  Charentes,  les  chemins  de  fer  de  Vendée 
les  chemins  de  fer  nantais,  les  chemins  de  fer  de  Bressmre  a Poitiers,  de  Saint 
Nazaire  au  Groisic,  d’Orléans  à Châlons,  d’Orléans  à,  Rouen,  etc. 
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veut  juger  impartialement  les  résultats  de  l’administration  du 
réseau  de  l’État. 

Organisation  administrative  de  l’ancien  réseau  de  l’État.  La 

loi  du  18  mai  1878,  qui  statuait  à titre  provisoire  sur  l’organisation 
des  lignes  rachetées,  a conféré  au  gouvernement  le  soin  de  régler 
par  des  décrets  les  détails  de  cet  exploitation. 

Un  décret  du  25  mai  1878,  « portant  exploitation  administrative 
des  chemins  de  fer  rachetés  et  provisoirement  exploités  par  l’État  », 
a d’abord  transporté  ici  tous  les  procédés  de  l’industrie  privée.  Le 
décret  du  10  décembre  1895,  cependant,  sur  un  point  capital,  a 
inauguré  un  nouveau  système.  Il  a supprimé  l’ancien  conseil  d’ad- 
ministration, qui  avait  plein  pouvoir  sur  le  personnel  et  pouvait 
exercer  ses  fonctions  avec  indépendance,  et  a remis  l’administra- 
tion du  rés^eau  entre  les  mains  d’un  directeur  à la  discrétion  du 
ministre,  — c’est-à-dire  soumis  non  seulement  au  contrôle,  mais 
à l’influence  capricieuse  des  parlementaires. 

En  particulier,  le  réseau  de  l’État  a toujours  eu  un  budget  séparé, 
comme  s’il  était  administré  par  une  compagnie.  — Il  est  contrôlé 
de  la  même  manière,  parce  cfu’il  fait  les  mêmes  actes  qu’une  compa- 
gnie. — Fictivement  séparé  de  l’administration  générale  de  l’État, 
il  pale  les  mêmes  taxes,  subit  les  mêmes  charges  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  autres.  Il  en  résulte  des  complications  d’écritures 
apparemment  inutiles,  puisque  c’est  l’État  qui  paie  ses  impôts  à 
l’État  ; mais  ces  complications  ont  leur  intérêt  : elles  permettent 
la  comparaison  constante  entre  l’exploitation  administrative  et 
l’exploitation  industrielle. 

Au  point  de  vue  juridique,?le  réseau  de  l’État  est  en  tout  sembla- 
ble à une  compagnie  ; les  mêmes  tribunaux  sont  chargés  de  juger 
les  mêmes  conflits  que  son  administration  et  celle  des  compagnies 
peuvent  soulever  L 


^ V.  trib.  conf.,  22  juin  1889.  YergnioiiXy  D.  91,  3,  1 ; S.  91,  3,  78.  — Le  tri- 
bunal des  conflits  admet  que  l^’action  en  responsabilité  contre  le  réseau  de 
LÉtat  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Cette  solution  très 
judicieuse  assimile  le  réseau  de  TÉtat  non  à un  service  public,  mais  à une 
entreprise  dépendant  du  domaine  privé  de  VÉtat.  On  sait  en  effet  que  c’est  seule- 
ment quand  il  s’agit  des  dettes  provenant  de  la  gestion  du  domaine  privé 
que  la  jurisprudence  consent  à faire  fléchir  son  interprétation  de  la  règle  d’après 
laquelle  l’État  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  les  juridictions  administra- 
tives. Quelques  décisions  cependant  ont  méconnu  l’assimilation  voulue  par 
le  législateur  entre  le  réseau  de  l’État  et  les  réseaux  des  compagnies.  — Ces 
décisions  doivent  être  désapprouvées.  La  loi  du  21  mars  1905  impose  aux 
tribunaux  la  solution  conforme  aux  principes. 


LES  CHEMINS  DE  FER 


739 


Résultats  de  Fexploitation.  — La  première  expérience,  poursui- 
vie pendant  trente  années,  n^a  été  au  désavantage  de  TÉtat  ni  au 
point  de  vue  commercial,  ni  au  point  de  vue  financier. 

Au  point  de  vue  commercial,  T État,  libre  des  tarifs,  a opéré  des 
réductions  élevées  sans  que  la  recette  nette  en  ait  été  diminuée. 

Au  point  de  vue  financier,  Tancien  réseau  de  T État  a été  peu 
productif,  sans  doute. 

Il  est  vain  cependant  de  comparer  ces  résultats  médiocres  à ceux 
des  grandes  compagnies  ; le  succès  financier  d’une  entreprise  de 
chemins  de  fer  dépend  avant  tout  de  l’importance  du  trafic,  et  j’ai 
dit  pour  quels  motifs  le  trafic  sur  l’ancien  réseau  de  l’État  était 
réduit.  En  succédant  à des  compagnies  qui  ne  pouvaient  vivre  que 
par  le  secours  de  subventions  périodiques,  l’État  ne  pouvait  obte- 
nir des  résultats  avantageux. 

Il  est  également  vain  de  comparer  le  coefficient  général  d’exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l’État  à ceux  des  compagnies. 

Les  adversaires  de  l’exploitation  administrative  ont  eu  à cet 
égard  de  trop  faciles  triomphes.  Pour  l’ancien  réseau  de  l’État,  le 
coefficient  d’exploitation  était  de  74  0/0,  ce  qui  veut  dire  que  sur 
100  francs  de  recettes,  l’État  dépensait  74  francs.  Sur  le  chemin  de 
fer  du  Nord,  le  coefficient  est  de  54  0/0  ; sur  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  il  est  de  49  0/0  ; sur  le  Midi,  de  48  0/0  ; sur  l’Est,  de 
56  0/0  ; sur  l’Orléans,  de  47  0/0 

L’argumentation  qu’on  a tirée  de  ces  chiffres  a été  souvent  et 
victorieusement  réfutée. 

Les  coefficients  d’exploitation  varient  évidemment  avec  la 
nature  et  l’importance  du  trafic.  Les  coefficients  sont,  à cet  égard, 
en  raison  inverse  des  quantités  de  marchandises  transportées.  Sur 
un  tronçon  de  ligne  où  l’on  effectue  pour  100,000  fr.  de  transports 
par  kilomètre,  on  dépense  proportionnellement  beaucoup  moins 
que  sur  un  tronçon  dont  le  rendement  est  de  5,000  fr.,  puis- 
qu’une grosse  part  des  frais  généraux  est  constante.  Si  l’on  prend 
la  peine  de  classer,  sur  l’ensemble  des  lignes,  les  tronçons  d’un 
rendement  à peu  près  égal,  et  de  comparer  ainsi  les  coefficients 
d’exploitation  de  lignes  ayant  les  mêmes  recettes,  on  constate  que 
les  coefficients  d’exploitation  de  l’État  et  ceux  des  compagnies 
étaient  sensiblement  égaux. 

Les  compagnies  ont  toutes  un  grand  nombre  de  kilomètres  à 
rendement  supérieur  à 100,000  francs.  La  compagnie  de  Lyon  en 
a 1,421  ; le  Nord,  872  ; l’Orléans,  591  ; l’Est,  479.  L’ancien  réseau 


^ V.  CoLSON,  Rev.  pol.  et  pari.,  1904,  t.  XL,  p.  388. 
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de  rÉtat  qui  seul,  pour  ces  calculs,  est  pris  comme  terme  de  compa- 
raison, n'a  sur  aucun  point  un  rendement  kilométrique  supérieur 
à 58,000  francs.  Inversement,  c'est  sur  l'ancien  réseau  de  l'État  que 
nous  trouvons  le  plus  grand  nombre  de  kilomètres  à rendement 
faible,  c’est-à-dire  fonctionnant  à perte. 


Le  rachat  de  l'Ouest  et  la  constitution  du  nouveau  réseau  de  § i 
l'État.  — Le  rachat  du  réseau  de  rOue.st  a été  décidé  par  la  loi  du  | 
13  juillet  1908.  Nous  avons  critiqué  à cette  époque  l'opération  qu'on  | 
a ainsi  réalisée  et  qui  avait  surtout  un  but  politique  V.  La  tenta-  | 
tive,  promise  à mainte  reprise,  de  constituer  un  « réseau  modèle  »,  |: 
était  singulièrement  téméraire  à raison  même  de  la  situation  com-  i 
niercialement  désavantageuse  des  lignes  que  l'administration  s'est  ;| 
chargée  d'exploiter.  | 

L'expérience  ancienne  se  justifiait  et  nous  en  avons  montré  les  | 
heureux  effets.  Le  nouvel  essai  a conduit  déjà  à d'énormes  mécomp-  | 
tes,  qui  compromettent  pour  longtemps,  dans  l'opinion  publique,  1 
le  régime  des  chemins  de  fer  de  l'État.  ' f 

Organisation  définitive  du  réseau  de  l’État.  — C'est  par  les 
articles  41  à 70  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  qu'a  été  défi-  | 
nitivement  organisé  le  réseau  de  l'État  ainsi  élargi,  c'est-à-dire  1 
comprenant  l'ancien  réseau  de  l'État  uni  désormais  au  réseau  de  | 
l'Ouest  Deux  principes  généraux  dominent  cette  organisation  : le  | 
réseau  de  l’État  jouit  de  rautonoinie  financière.  — Il  n'a  aucune  | 
autonomie  administrative.  | 

AuLonomie  financière  du  réseau  de  V État.  — On  a,  sur  ce  point,  i 
maintenu  l'ancien  état  de  choses.  Le  réseau  a la  personnalité  I 
morale.  Il  a son  budget  propre,  qui  constitue  un  budget  annexe  au  | 
budget  de  l'État. — Pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  I 
et  de  reconstitution  du  matériel,  qui  ne  peuvent  se  demander  qu'à  I 
des  fonds  d'emprunt,  on  aura  recours  à des  émissions  d'obligations  | 
amortissables  soumises  non  pas  aux  règles  habituelles  des  emprunts  | 
d'État,  mais  aux  règles  des  émissions  faites  par  les  compagnies.  | 
C'est  ainsi  que  ces  obligations  ne  seront  nullement  exemptes  des  | 
impôts  sur  les  titres  et  ne  bénéficieront  pas  de  l'insaisissabilité  qui  | | 
s'attache  aux  rentes  de  l'État  f 

^ Heviie  bleue,  1907,  p.  421.  S 

^ V.  sur  ce  x3oint  rarticle  de  M.  Coqukt,  dans  la  Revue  de  science  et  de  légis-  |, 


lation  financières,  décembre  1911. 

^ On  leur  accorde  cependant  Tavantage  de  pouvoir  être  affectées  aux 
remplois  et  placements  sj3écifiés  J3ar  l’article  29  de  la  loi  du  16  septembre  1871.  ^ 
Elles  peuvent,  de  plus,  être  achetées  sans  frais  par  les  titulaires  de  livrets  de  | 
caisse  d’épargne  par  les  soins  de  l’administration  de  la  caisse.  | 
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Cette  organisation  financière  du  réseau  de  F État  constitue  une 
brèche  importante,  mais  inévitable,  aux  principes  généraux  de  notre 
législation  budgétaire  ' . 

Absence  d* autonomie  administrative,  — Un  très  vif  et  très  inté- 
ressant débat  s^’est  élevé  sur  ce  point  dans  le  Parlement.  Avec 
un  sens  très  juste  des  nécessités  industrielles,  M.  Pierre  Baudin 
a défendu  la  méthode  qui  consistait  à adapter  le  plus  possible  aux 
chemins  de  fer  d’État  les  principes  qui  font  le  succès  des  chemins 
de  fer  concédés.  lAÉtat  industriel  doit  tendre  à se  débarrasser,  des 
entraves  politiques  qui  le  réduisent  à Timpuissance  et  trop  souvent 
le  conduisent  au  gaspillage.  Affranchir  le  réseau  de  Tingérence 
politique,  — et  pour  cela  en  confier  Tadministration  à un  conseil 
technique  et  commercial  se  recrutant _aussi  librement  que  possible 
et  fonctionnant  seulement  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  tel 
était  le  parti  vraisemblablement  le  plus  sage  ". 

Ces  conseils  n^ont  pas  été  entendus.  Le  ministre  dealers,  M.  Du- 
mont, invoquant  la  responsabilité  que  seul  il  devait  encourir 
devant  le  Parlement,  fit  admettre  le  principe  de  la  soumission 
absolue  du  réseau  aux  ordres  du  ministre  Alors,  on  a mis  à la 
tête  du  réseau  un  directeur  et  deux  administrateurs  à la  discrétion 
du  ministre  ; et  on  a placé  auprès  d^eux  un  « conseil  du  réseau  » 
qiFon  a pris  soin  de  rendre  absolument  impuissant  pour  être  sûr 
qu’il  serait  inoffensif.  Ce  conseil  fantôme,  entièrement  choisi  par 
le  gouvernement,  comprend  vingt  et  un  membres  nommés  par 
décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics.  Quatre 
agents  du  réseau  doivent  y représenter  le  personnel  ; ceux-ci  sont 
pris  obligatoirement  parmi  les  « délégués  élus  aux  divers  comités 
ou  commissions  du  réseau  » Sept  membres  seulement  représentent 


1 V.  sur  ce  point  Jèze,  Moijens  de  gestion  financière  des  entreprises  indus- 
trielles de  l’État,  Rev.  de  sc.  et  de  légisi.  des  finances,  1905,  p.  570  et  suiv. 

. 2 V.  le  discours  de  M.  Baudin,  Sénat,  2*^  séance  du  5 juillet  1911,  J.  off., 
Déb.  pari.,  p.  1122. 

3 « Il  y a quelqu’un  qui  est  responsable  devant  le  Parlement,  c’est  le  minis- 
tre, Il  y a quelqu’un  qui  est  responsable  devant  la  Nation,  c’est  le  Parlement...». 
Tels  sont  les  arguments  qui  ont  décidé  le  Sénat.  Personne  n’a  répondu  au 
ministre  que  <■  la  Nation  » n’était  pas  qualifiée  pour  imposer  sa  volonté  dans 
une  exploitation  industrielle  dont  elle  veut  bien  profiter,  mais  qu’elle  ne  peut 
ni  directement,  ni  indirectement  diriger  ou  contrôler  par  ses  représentants, 
dont  l’incompétence  en  pareille  matière  saute  aux  yeux  de  quiconque  réflé- 
chit tant  soit  peu. 

^ Le  syndicat  du  pei-sonnel  avait  demandé  qu’un  tiers  des  membres  du 
conseil  fût  élu  par  le  personnel,  un  tiers  choisi  parmi  les  techniciens,  un  tiers 
parmi  les  représentants  du  commerce  et  de  l’industrie.  L’exigence  du  person- 
nel était  excessive,  mais  cette  méthode,  qui  donnait  au  conseil  une  certaine 
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les  chambres  de  commerce  et  les  associations  agricoles.  Tous  les 
autres  sont  des  fonctionnaires. 

Le  « conseil  du  réseau  » ne  peut  contenir  aucun  parlementaire 


§ 7.  — Les  voies  ferrées  d’intérêt  local  a 


Historique.  — Les  chemins  de  fer  d^intérêt  local  tiennent,  dans 
le  régime  des  voies  ferrées,  la  même  place  que  la  vicinalité  dans  le 
régime  des  routes  et  chemins. 

C'est  en  1858  que  fut  fait  pour  la  première  fois,  en  Alsace,  un 
essai  heureux  de  chemins  de  fer  départementaux.  L'administration 
du  département  du  Bas-Rhin  prit  l'initiative  d'appliquer  à la 
création  des  chemins  de  fer  la  législation  des  chemins  vicinaux. 
Le  conseil  général  classa  sept  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication destinés  à recevoir  des  rails  ; on  déclara  l'utilité  publique, 
on  expropria,  on  acheta  les  terrains  nécessaires  en  appliquant  les 
règles  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; on  y utilisa  les  ressources  créées 
par  cette  loi,  notamment  les  prestations  ; le  département  et  l'État 
subventionnèrent  l'entreprise.  Cet  exemple  donne  exactement  l'idée 
de  ce  qu'est  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  C'est  un  chemin  de  fer 
dont  la  construction  est  décidée  et  effectuée  avec  la  procédure  et 
par  les  voies  et  moyens  propres  à la  voirie  vicinale. 

A partir  de  1861,  on  étudia  les  moyens  de  généraliser  cette  méthode  ; 
il  paraissait  opportun  de  faciliter  la  création  de  chemins  de  fer  écono- 
miques, exigeant  de  moindres  travaux,  soumis  à des  charges  moins 
lourdes,  fonctionnant  à moindre  vitesse,  réunissant  seulement 
entre  elles  des  localités  peu  éloignées  ; ils  n'étaient  nullement  des- 
tinés d'ailleurs  à faire  concurrence  aux  réseaux  nationaux  dont  les 
intérêts,  depuis  1859,  étaient  liés  à ceux  de  l'État.  On  aboutit  à la 
loi  du  12  juillet  1865  dont  les  dispositions  se  ramenaient  à trois 
chefs  : 


indépendance,  permettait  au  moins  au  ministre  de  s’éclairer.  Le  conseil,  sans 
prestige  et  sans  pouvoir,  choisi  conformément  à la  loi  de  1911,  ne  peut 
servir  qu’à  offrir  à quelques  amis  du  pouvoir  des  x^ermis  de  circulation  gra- 
tuite. 

1 Cf.  Jèze,  Cours  élém.  de  la  science  des  finances.  5®  éd.,  1912,  p.  684. 

2 Sur  l’histoire  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  voy.  Aucoc,  Conférences, 
2®  éd.,  t.  III,  p.  838  et  suiv.  — Richard  de  Kaufmann,  die  Eisenbahnpolitik 
Frankreichs,  trad.  Hamon  (1900),  p.  573  et  suiv.  — Sur  l’état  du  réseau  d’in- 
térêt local,  voy.  les  articles  de  M.  Marcel  Peschaud,  dans  la  Revue  politique 
et  parlem.,  1908-1909.  — Sur  la  loi  du  31  juillet  1913,  voy.  Gab.  Desbats, 
Des  voies  ferrées  d’intérêt  local  (1914).  — — Golson,  Rev.  pol.  et  parlem., 
t.  J.XXVIII,  p.  317  (1913). 
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1°  Les  départements  et  communes  pourraient  désormais  décider 
1 etablissement  d entreprises  de  chemins  de  fer  cju^ils  subvention- 
neraient. — Les  conseils  locaux  fixeraient  le  tracé,  le  mode  de 
construction  et  les  conditions  d^exploitation.  L^exécution  devrait 
être  autorisée  par  décret  ; l’utilité  publique  devrait  être  déclarée 
de  même. 

20  Les  ressources  pour  la  construction  des  voies  d’intérêt  local 
seraient  celles  de  la  vicinalité. 

30  Des  subventions,  dans  une  mesure  déterminée,  seraient  mises 
à la  disposition  des  départements  et  communes,  sur  les  fonds  du 
trésor  public,  pour  les  aider  à multiplier  ces  chemins  de  fer. 

On  n’avait  rien  précisé  dans  la  loi  quant  à l’importance  que 
devraient  avoir  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  ni  quant  à l’in- 
terdiction de  chercher,  par  ce  moyen,  à susciter  des  concurrences 
aux  grands  réseaux.  Il  semblait  que  la  précaution  de  la  double 
intervention  du  gouvernement  pour  l’exécution  dût  faire  dispa- 
raître toute  appréhension.  Kn  fait,  les  décrets  facilement  accordés 
permirent  de  créer  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local, 
des  tronçons  à voie  normale  et  d’établir  de  nombreuses  lignes  con- 
currentes aux  grands  réseaux.  Le  Parlement  dut  interv’^enir. 

Il  le  fit  d’abord  en  votant,  avec  le  programme  Freycinet,  le  clas- 
sement dans  le  réseau  d’intérêt  général,  de  181  lignes  nouvelles  qui 
toutes  n’étaient  guère  que  d’intérêt  local.  — Pour  l’avenir,  on  prit 
le  parti  de  réviser  la  loi  de  1865  dont  les  principes  s’étaient  obscurcis. 

La  loi  du  11  juin  1880  limita  les  pouvoirs  des  autorités  locales. 
On  leur  laissa  l’initiative.  Mais  au  lieu  de  se  contenter  d’un  décret 
pour  prononcer  l’utilité  publique  et  pour  autoriser  l’exécution,  on 
exigea  pour  ces  deux  actes  l’intervention  du  pouvoir  législatif. 

Un  chapitre  de  la  loi  était  consacré  aux  tramways.  On  les  distin- 
guait des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  à ce  qu’ils  étaient  installés 
sur  les  routes  ordinaires,  tandis  que  les  chemins  de  fer  devaient, 
sauf  exception,  circuler  sur  plate-forme  spéciale.  Les  concessions 
de  tramways  étaient  autorisées  par  décret  en  Conseil  d’État. 

La  loi  de  1880  a produit  des  résultats  satisfaisants  h Cependant 
on  critiquait  sa  rédaction  confuse,  l’imprécision  de  ses  définitions, 
la  complication  des  textes  relatifs  à la  procédure  et  aux  rapports 
pécuniaires  entre  l’État  et  les  collectivités  subventionnées.  Elle  a 
été  refondue  par  la  loi  du  31  juillet  1913,  sur  « les  voies  ferrées  d’in- 
térêt local  », 


’ Les  lignes  d’intérêt  local  en  exploitation,  non  compris  les  tramways,  cons- 
tituent à peu  près  le  sixième  de  l’ensemble  des  lignes  en  exploitation. 
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Le  nouveau  texte  est  applicable  tout  à la  fois  aux  chemins  de  fer 
et  aux  tramways,  dont  la  distinction  artificielle  disparaît.  — Il 
simplifie  les  procédures  ; il  adopte,  quant  aux  subventions,  une  for- 
mule plus  souple  et  plus  claire  ; il  supprime  la  nécessité  de  Tauto- 
risation  législative  pour  les  lignes  construites  sans  le  concours  de 
FÉtat. 

On  lira  ci-après  Tanalyse  des  règles  désormais  applicables. 

établissement  des  voies  ferrées  d^intérêt  local.  — L’initiative  de 
rétablissement  des  lignes  peut  appartenir  soit  à un  ou  plusieurs 
départements,  soit  à une  ou  plusieurs  communes.  Les  départements 
ou  les  communes  concéderont  T exploitq.tion  de  la  ligne  à établir, 
dut-elle  emprunter  sur  une  portion  de  son  parcours  une  route  natio- 
nale. 

L’utilité  publique  sera  déclarée  par  loi  quand  il  sera  fait 
appel  au  concours  de  l’État,*  par  décret  en  Conseil  d’État  dans  le 
cas  contraire  '. 

La  déclaration  d’utilité  publique  sera  précédée  d’une  enquête, 
laquelle  ne  pourra  être  commencée  sans  avis  favorable  préalable- 
ment obtenu,  sur  la  présentation  d’un  avant-projet,  des  ministres 
de  l’intérieur,  des  travaux  publics  et  des  finances.  Si  ces  ministres 
n’étaient  pas  d’accord  entre  eux,  un  décret  en  Conseil  des  ministres 
après  avis  du  Conseil  d’État  serait  nécessaire  pour  autoriser  l’en- 
quête 

Conditions  générales  des  concessions.  — Elles  sont  fixées  par  le 
cahier  des  charges.  Leur  inexécution  entraîne  la  déchéance,  pronon- 
cée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux. 

Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  sont  homolo- 
guées par  le  préfet.  Si  cependant  le  chemin  de  fer  s’étend  sur  plu- 
sieurs départements,  elles  sont  homologuées  par  le  ministre. 

L’exploitation  des  voies  ferrées  d’intérêt  local  est  soumise  au 
contrôle  du  préfet,  sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

La  loi  réserve  aux  concédants  la  liberté  d’accorder  des  conces- 


^ Ces  deux  points  sont  d^heureuses  innovations.  Sous  Tempire  de  la  loi  de 
1880,  lorsqu'un  tramway  devait  traverser  une  route  nationale,  il  fallait  que  la 
concession  en  fut  faite  par  l'État.  En  pratique,  l'État  concédait  à la  commune, 
qui  rétrocédait  à une  compagnie.  Quant  à la  déclaration  d'utilité  publique, 
elle  résultait  d'une  loi  ou  d'un  décret  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  chemin  de 
fer  ou  d'un  tramway. 

‘ L'avis  du  ministre  des  finances  n^est  réclamé  que  s'il  y a demande  de 
subvention  à l'État. 
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sions  concurrentes,  d^autoriser  de  nouvelles  voies  à s’embrancher 
sur  les  lignes  concédées,  d’accorder  à de  nouvelles  entreprises  le 
droit  d’utiliser  les  lignes  anciennes  à des  conditions  préalablement 
fixées  dans  les  cahiers  des  charges,  enfin,  de  racheter  les  conces- 
sions en  recourant  à l’autorité  qui  a reconnu  l’utilité  publique. 

A toute  époque  une  voie  ferrée  d’intérêt  local  pourra  être  classée 
par  une  loi  dans  le  domaine  public  national.  Dans  ce  cas,  l’État 
sera  naturellement  substitué  aux  obligations  du  concédant. 

Régime  financier  des  voies  ferrées  d’intérêt  local.  — Kn  outre  des 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  qu’ils  affecteront  à l’éta- 
blissement des  lignes,  les  départements  et  les  communes  pourront 
faire  appel  à l’aide  de  l’État. 

Si  les  subventions  accordées  consistent  en  annuités,  elles  ne  pour- 
ront pas  durer  plus  de  50  ans.  De  maximum  en  est  limité  par 
un  barême  où  il  est  tenu  compte  de  la  richesse  relative  des 
départements.  Dans  les  départements  les  plus  pauvres,  la  subven- 
tion de  l’État  pourra  atteindre  jusqu’au  triple  de  ce  que  le  concé- 
dant allouera  lui-même  au  concessionnaire 


§8.  — Les  chemins  de  fer  et  la  guerre  ^ 


D’importance  des  chemins  de  fer  pour  le  service  de  la  défense 
nationale  est  telle  que  leur  rôle  en  temps  de  guerre  devait  être 
prévu  et  réglementé  dès  le  temps  de  paix. 

D’exactitude  des  prévisions  a été  justifiée  par  les  événements  ; 
la  sagesse  de  la  réglementation  s’est  affirmée  d’une  manière  indis- 
cutable. 

Dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  par  l’effet  de  la  législa- 
tion en  vigueur,  les  chemins  de  fer  passent  en  entier  sous  les 
ordres  de  l’autorité  militaire. 

D’ensemble  des  réseaux  est  divisé  en  deux  zones  : la  zone  des 
armées,  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  ; la  zone  de  l’in- 


< La  loi  de  1913  est,  en  ce  qui  touche  la  subvention  de  TÉtat,  plus  compli- 
quée. mais  beaucoup  plus  libérale  que  la  loi  de  1880.  Le  sacrifice  offert  at^x 
régions  pauvres  a eu  pour  but  d’éviter  qu’au  lieu  d’établir  des  voies  d intérêt 
local,  faute  de  ressources,  elles  poursuivent  et  obtiennent  le  classement,  dans 
le  réseau  d’intérêt  général,  de  lignes  improductives. 

^ V.  sur  cette  question  l’étude  très  documentée  publiée  par  M.  Marcel 
Peschaud  : Les  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  2914-1918  (juin  1919). 
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térieur,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  Tout  le  personnel 
est  militarisé,  chaque  agent  restant  à son  poste  avec  le  grade  qui 
lui  est  d’avance  assigné. 

Durant  les  deux  premières  années  de  la  guerre,  Torganisation 
des  transports,  dont  il  est  inutile  d’indiquer  ici  les  détails,  a fonc- 
tionné sans  heurts.  Des  organismes  destinés  à donner  satisfaction 
aux  besoins  économiques  du  pays  ont  pu  se  consacrer  en  outre, 
avec  un  complet  succès,  aux  services  de  la  défense. 

A la  longue,  cependant,  la  double  tâche  devint  trop  lourde.  La 
prolongation  inattendue  de  la  guerre,  désorganisant  la  vie  natio- 
nale, contraignit  à recourir  à de  nouvelles  méthodes. 

A la  fin  de  1916  on  sent  la  nécessité  de  remettre  entre  les 
mains  des  services  civils  l’amélioration,  la  coordination,  la  direc- 
tion des  moyéns  de  transports  de  toute  catégorie.  On  crée  d’abord 
une  direction  générale,  puis  deux  mois  après  (14  décembre  1916), 
un  sous-secrétariat  des  transports  rattaché  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  mais  agissant  en  même  temps  par  délégation  du 
ministre  de  la  guerre  et  du  commandant  en  chef. 

Par  étapes  successives,  la  centralisation  des  services  se  réalise. 
Le  décret  du  26  juillet  1918  marque  le  terme  de  cette  évolution. 
Il  donne  au  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  les  pou- 
voirs les  plus  étendus.  Tout  le  service  est  placé  sous  sa  dépendance 
aussi  bien  dans  la  zone  des  armées  que  dans  la  zone  de  l’intérieur. 

La  signature  de  l’armistice  et  le  décret  du  2 février  1919  rendant 
la  direction  des  réseaux  aux  administrations  qui  en  étaient  char- 
gées en  temps  de  paix  laissent  cependant  subsister  : 1°  L’obliga- 
tion pour  les  réseaux  d’accorder  la  priorité  aux  transports  des 
armées  françaises  et  alliées,  suivant  les  ordres  qui  seront  données 
par  le  ministre  des  transports  ; — 2°  l’obligation  de  se  conformer 
aux  programmes  généraux  de  transport  qui  leur  seront  notifiés, 
dans  un  but  d’intérêt  général,  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports. 

En  réalité,  le  décret  du  2 février  1919  n’a  pas  mis  fin  à la  situa- 
tion de  dépendance  dans  laquelle  les  compagnies  se  trouvent  vis-à- 
vis  de  l’autorité  publique  et  n’a  pas  accru  leurs  moyens  d’action. 

L’effort  réalisé  par  l’ensemble  du  personnel  ainsi  encadré  a été 
gigantesque.  Les  partisans  du  régime  de  l’exploitation  industrielle 
peuvent  à bon  droit  s’en  montrer  fiers.  L’endurance,  la  souplesse, 
la  solidité  des  chemins  de  fer  français  durant  la  terrible  période  ont 
été  au  dessus  de  tous  les  éloges  qu’on  en  peut  faire.  Leur  résistance 
a été  l’un  des  facteurs  de  la  victoire.  Ils  en  sortent  néanmoins, 
comme  la  France  elle-même,  hélas  ! lamentablement  meurtris. 
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On  n’en  sera  pas  surpris  si  l’on  songe  à ce  que  durent  être  les 
transports  militaires  : transports  de  troupes,  de  matériel,  de  muni- 
tions, transports  sanitaires,  transports  de  prisonniers,  de  permis- 
sionnaires, de  réfugiés,  de  démobilisés  ; si  l’on  songe  à l’appauvris- 
sement du  matériel  par  l’invasion  brusquée  de  l’ennemi,  — entre 
les  mains  de  qui  tombèrent  avant  la  bataille  de  la  Marne  plus 
de  10  0/0  de  nos  véhicules  ; — si  l’on  songe  au  surmenage  de  ce  qui 
resta  disponible,  à l’impossibilité  d’entretien  et  de  reconstitution, 
à l’usure  des  voies,  à la  dévastation  des  lignes  dans  la  zone  des 
armées,  à la  suspension  fréquente  et  aux  réductions  forcées  du  tra- 
fic à l’arrière,  à la  crise  du  personnel,  à la  diminution  des  effectifs, 
à.  la  hausse  forcée  des  salaires  et  allocations  à mesure  que  le  coût 
de  la  vie  s’est  accru,  et,  depuis  le  retour  de  la  paix,  aux  conséquences 
effroyables  de  la  réduction  à huit  heures  de  la  journée  de  travail 

Est-il  surprenant  que  la  situation  financière  des  chemins  de  fer 
français  s’en  trouve  cruellement  ébranlée  ? 

En  1913,  trois  réseaux,  avons-nous  dit,  réalisaient  des  bénéfices 
(Nord,  Est,  P.  L.  M.) 

Seuls  les  réseaux  d’Orléans  et  de  l’État  accusaient  des  déficits 
annuels  importants 

En  1918,  le  déficit  total  des  réseaux  atteignait 2 milliardset  demi; 
il  dépasse,  en  1919,  4 milliards. 

La  nécessité  est  apparue  de  relever  considérablement  les  tarifs. 
Ce  n’est  toutefois  qu’un  expédient  temporaire. 

Il  est  impossible  et  d’ailleurs  illégal  de  laisser  à la  charge  des 
compagnies  les  dommages  anormaux  que  la  guerre  a causés.  De 
nouvelles  conventions  s’imposent.  On  en  va  profiter  pour  apporter 
une  réforme  générale  au  régime  des  chemins  de  fer. 

Les  compagnies  elles-mêmes  s’y  sont  d’ailleurs  préparées 


1 En  1913,  les  agents  des  grands  réseaux  coûtaient  766.800.000  fr.  En  1918, 
ils  ont  coûté  2.220.000.000  fr.  En  1919,  ils  coûtent  plus  de  3 rnilliards,  soit  une 
augmentation  de  292  0 /O  par  rapport  à 1915.  (Pesghaud,  op.  cit,^  p.  61). 

^ Le  réseau  d^Orléans  en  1913,  a accusé  un  déficit  de  17  millions.  Le  nouveau 
réseau  de  LÉtat  (Ouest)  perdait  alors  67.719.000  fr. 

« Répondant  aux  vœux  presque  unanimes  venant  des  diverses  parties  de 
« l'opinion,  les  dirigeants  de  nos  grands  réseaux  ont  préparé  pendant  la 
« guerre  l'unification  des  tarifs,  Tunification  des  types  de  matériel  roulant, 
« de  matériel  de  voie,  runification  des  conditions  du  travail,  runification  des 
« traitements,  et  ils  préparent  actuellement,  avec  la  collaboration  de  leurs 
« agents  un  statut  uniforme  pour  le  personnel,  comprenant,  avec  représentation 
« des  agents,  des  garanties  de  contrats  au  point  de  vue  de  leur  avancement 
« et  de  la  discipline.  Toutes  ces  réformes  qui  sont  à la  base  du  régime  futur 
« des  chemins  de  fer  sont  actuellement  ^ au  point  ».  Pïssghaijd,  op.  cz7., 
p.  83. 
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Les  projets  de  réforme  — Divers  projets  sont  en  présence.  Le 
gouvernement  repon.sse  ceux  qui  ont  pour  base  le  rachat  et  pour 
fin  rétatisation. 

Le  rachat  est  véritablement  impossible.  L’application  des  me- 
sures qu’il  nécessite  donnerait  lieu  à d’interminables  litiges  d’une 
inextricable  complication.  Après  les  cinq  ans  de  réquisitions  justi- 
fiées par  la  guerre,  après  les  destructions,  les  cas  de  force  majeure, 
les  abus  de  toutes  sortes  rendus  inévitables  par  la  guerre,  comment 
arbitrer  exactement  les  dettes  et  les  créances  des  compagnies  ? — Il 
est  infiniment  plus  simple  de  s’entendre,  de  liquider  le  passé  et 
d’assurer  l’avenir  en  tenant  compte  tout  à la  fois  des  expériences 
faites  et  des  nécessités  envisagées.  C’est  donc  à de.  nouvelles  con- 
ventions avec  les  compagnies  que  le  gouvernement  s’est  arrêté,  — 
ou  pour  parler  plus  exactement  à une  convention  unique  avec 
l’ensemble  des  réseaux. 

On  liquide  le  passé  en  arrêtant  le  compte  de  la  garantie  au  14’  jan- 
vier 1914,  en  remboursant  aux  compagnies  les  dépenses  de  premier 
établissement  qu’elles  ont  dû  faire  pendant  le.  guerre,  en  obtenant 
en  revanche  la  renonciation  à toute  indemnité  pour  dommages  de 
guerre. 

Pour  l’avenir  il  s’agit  d’unifier  l’exploitation  et  de  réaliser  l’équi- 
libre financier. 

L’unité  est  assurée  dans  la  politique  générale  des  chemins  de  fer 
par  l’institution  d’un  conseil  supérieur  où  entreraient  un  nombre 
égal  des  représentants  des  compagnies  et  de  leur  personnel,  et  les 
représentants  à divers  titres  des  intérêts  généraux  du  pays. 

Il  y aurait,  pour  la  gestion  proprement  dite,  un  comité  de  direc- 
tion où  chacun  des  réseaux  serait  représenté. 

Dans  l’un  et  l’autre  conseil,  le  directeur  des  chemins  de  fer  au 
ministère  des  travaux  publics  jouerait  le  rôle  de  commissaire  du 
gouvernement. 

« Les  délibérations  du  conseil  supérieur,  dit  l’exposé  des  motifs, 
une  fois  approuvées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  seront 
exécutoires  pour  l’ensemble  des  réseaux  ; de  même  celles  du  comité 
de  direction  au  point  de  vue  technique  seront  obligatoires  pour 
tous  les  réseaux. 

« Les  attributions  du  conseil  supérieur  et  du  comité  de  direction 
s’étendent  à toutes  les  questions  pour  lesquelles  l’ uniformité  des 
méthodes  et  des  règlements  est  nécessaire  ; on  réalisera  donc,  grâce 


1 V.  sur  la  question  la  discussion  du  20  février  1920  à la  Chambre  des  députés 
et  notamment  le  discours  intéressant  de  M.  Noblemaike,  J.  off.,  p.  266  etsuiv. 
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à ces  organismes,  le  vœu  de  tous  les  usagers  des  chemins  de  fer,  qui 
demandent  runiformité  de  traitement,  tant  au  point  de  vue  des 
prix  que  des  modalités  de  circulation. 

« O autre  part,  par  sa  présence  elfectivc  au  conseil  supérieur  et  au 
comité  de  direction,  le  directeur  des  chemins  de  fer  participera 
désormais  à la  gestion  même  des  compagnies.  Il  ne  se  contentera 
plus,  comme  hier,  d’exercer  un  simple  contrôle  technique  et  finan- 
cier. Son  rôle  deviendra  plus  actif  et  se  traduira  par  une  collabora- 
tion de  tous  les  instants  ». 

l^’équi libre  financier  sera  obtenu  par  la  solidarité  des  réseaux. 
Un  fond  commun  sera  débité  des  excédants  et  crédité  des  déficits, 
après  que  chaque  réseau  aura  payé  ses  dépenses  et  ses  charges. 
Celles-ci  comprennent  le  dividende  consolidé,  plus  une  prime  de  ren- 
dement et  d’économie.  Cette  prime  sera  proportionnelle  à l’aug- 
mentation du  nombre  des  tonnes  chargées  et  du  tonnage  kilomé- 
trique réalisé.  Klle  varieront  en  raison  inverse  du  coefficient 
d’exploitation.  Un  tiers  en  sera  acquis  au  réseau.  — Les  deux 
autres  tiers  au  personnel. 

Des  mesures  sont  prises  enfin  jpour  faciliter  le  développement 
de  l’outillage. 

Il  est  assez  malaisé  de  porter  sur  ces  propositions  jun  [jugement 
sûr.  Dans  l’ensemble,  elles  nous  paraissent  raisonnables.  Klles  ont 
le  très  grand  mérite  de  simplifier,  d’unifier,  de  coordonner.  — Biles 
réalisent  les  avantages  qu’on  peut  attendre  du  régime  étatique. 
En  évite-t-on  suffisamment  les  inconvénients  ? — Oui  sans  doute, 
dans  une  large  mesure  au  moins,  puisque  l’administration  intérieure 
de  chaque  réseau  conserve  sa  hiérarchie  propre,  librement  com- 
mandée par  les  chefs  que  les  administrateurs  ont  choisis. 

Considérons  au  surplus  que  même  avec  le  système  des  conces- 
sions régies  par  leurs  contrats  individuels,  l’ingérence  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  plus  au  moins  aux  ordres  du  Parlement, 
s’est  abusivement  fait  sentir,  dans  les  rapports  entre  les  compagnies 
et  leurs  agents  avec  une  persistance  contre  laquelle  aucune  protes- 
tation n’a  pu  prévaloir. 

Cet  inconvénient  du  système  ancien  constituait  une  illégalité 
sans  doute.  Cela  a-t-il  permi  d’y  échapper  ? En  aucune  manière.  — 
Le  système  de  demain  ne  nous  fait  redouter  à cet  égard  aucune 
surprise.  L’étatisme,  y a-t-on  dit  assez  justement,  y est  plutôt 
bridé  que  déchaîné. 
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B.  I^a  navigation  i 


La  navigation  fluviale.  — Klle  n’est  soumise  à aucune  prescrip- 
tion d’ordre  administratif.  Les  canaux,  fleuves,  rivières,  sont  cons- 
truits, aménagés  et  entretenus  par  l’administration.  L’usage  en 
est  aujourd’hui  presque  universellement  gratuit  En  certains 
points,  cependant,  l’usage  même  des  voies  navigables  implique  le 
concours  de  l’administration. 

C’est  par  le  service  spécial  de  la  navigation,  relevant  du  minis-  > 
tère  des  travaux  publics,  que  sont  entretenus  les  barrages  et  ma- 
nœuvrées  les  écluses  sur  les  rivières  et  canaux. 

Sur  quelques  voies  particulièrement  fréquentées,  les  moyens  de 
locomotion  sont  assurés  par  des  services  administratifs. 

I^a  traction  des  péniches  se  fait  par  le  halage,  le  louage  ou  le  * 
remorquage.  ? 

Le  halage  se  pratique  parfois  à col  d’homme,  plus  souvent  par 
traction  animale,  exceptionnellement  par  traction  mécanique. 

Les  chevaux  pour  le  halage  appartiennent  quelquefois  aux  i 
transporteurs,  ou  sont  loués  pour  le  parcours  total  à effectuer  ® ; 
quelquefois  aussi,  un  système  de  relais  est  installé  par  les  soins  de 
l’administration  le  long  des  cours  d’eau.  Le  halage  devient  alors  | 
un  service  public.  J 

Cette  réglementation  a été  nécessaire  sur  les  canaux  du  Nord  à jj 
Paris  pour  éviter  les  encombrements  et  assurer  équitablement  la 
circulation: 

Le  remorquage  s’effectue  librement.  — Le  touage,  au  contraire, 
exigeant  un  mécanisme  particulier  (la  chaîne  sur  laquelle  le  toueur 
prend  son  point  d’appui),  est  exploité  par  des  concessionnaoires 


ou  par  des  fermiers,  ou  même  en  régie  \ 


L’art.  97  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  a décidé  la  créa-  p 
tion,  au  ministère  des  travaux  publics,  d’un  office  central  de  la  navi- 


galion.  Cette  institution,  investie  de  la  personnalité  morale,  a pour 
objet  de  centraliser  tous  les  renseignements  de  nature  à faciliter 


I 


* Bibliographie  : Golson,  Transports  et  tarifs,  2®  éd.,  p.  108  à 259.  — - 
Chardon,  Les  travaux  publics,  p,  137. 

2 Sur  16,000  kilomètres  de  voies  livrées  à la  navigation,  il  ne  reste  plus  que 
250  kilomètres  de  canaux  concédés  et  dont  l’usage  reste  soumis  à des  péages. 

3 C’est  ce  qu’on  nomme  le  halage  aux  longs  jours. 

4-  L’exploitation  en  régie  des  services  de  touage  ou  de  remorquage  rapporte 
environ  270,000  francs  pour  tous  les  cours  d’eau  où  elle  se  pratique. 
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la  navigation  intérieure,  et  de  provoquer  toutes  les  améliorations 
jugées  opportunes  et  possibles  au  régime  des  rivières  et  canaux. 

La  marine  marchande  — La  navigation  maritime  s'appelle 
cabotage  quand  elle  s'effectue  entre  ports  français,  cahotage  inter- 
national quand  elle  s'effectue  entre  ports  français  et  ports  étran- 
gers d'Burope  ou  de  la  Méditerranée,  navigation  au  long  cours  quand 
elle  s'effectue  entre  les  ports  européens  et  tous  les  autres  ports 
étrangers  ou  coloniaux 

Les  règles  sur  l'exercice  de  la  navigation  sont  relatives,  d'une 
part,  aux  charges  spéciales  imposées  aux  navigateurs,  d'autre  part 
aux  avantages  qui  leur  sont  réservés  ou  accordés. 

La  principale  des  charges  imposées  aux  navigateurs  est  l'obli- 
gation à l'inscription  maritime.  D’autres  obligations  ont  trait  aux 
conditions  de  capacité  exigées  des  conducteurs  de  navires.  Nul  ne 
peut  commander  un  bâtiment  naviguant  au  long  cours  sans  avoir 
reçu  le  brevet  de  capitaine.  Le  brevet  de  maître  de  cabotage  suffit 
pour  commander  un  navire  qui  ne  doit  pas  sortir  des  mers  d'Ku- 
rope 

D'autres  charges  encore  résultent  de  la  réglementation  du  tra- 
vail à bord  des  navires  de  commerce 


Bibliographie  : A.  Colin,  La  navigation  commerciale  au  XIX^  siècle  (1901). 
— Fraissaingea,  Le  problème  de  la  marine  marchande^  1909. — Colson,  Trans- 
ports et  tarifs^  2®  éd.,  p.  152.  — G.  Ripert,  Droit  maritime^  2 vol.,  1914. 

2 On  appelle  grand  cabotage  la  navigation  d'un  port  de  la  Manche  ou  de 
l'Océan  à un  port  de  la  Méditerranée,  petit  cabotage  la  navigation  sur  la  même 
côte. 

3 Les  lirevets  de  capitaine  au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage  s'obtien- 
nent à la  suite  d'examens  spéciaux  de  théorie  et  d'application.  Les  examens 
d'application  ne  peuvent  être  passés  que  par  les  jeunes  gens  qui  justifient  de 
soixante  mois  de  navigation  effective  depuis  l'âge  de  seize  ans,  sous  pavillon 
français.  Les  examens  de  théorie  n'exigent  aucune  condition  de  navigation. 
Ils  se  préparent  dans  les  écoles  d’ hydrographie  publiques  ou  libres.  La  Chambre 
de  commerce  du  Havre  a organisé  un  institut  maritime  supérieur. 

^ Cette  réglementation,  qui  existait  en  germe  dans  les  décrets  du  4 juillet 
1853,  du  19  nov.  1859,  du  2 juillet  1894,  etc...,  a été  l'objet  d'une  longue  loi 
promulguée  le  17  avril  1907.  Quelques-unes  des  dispositions  votées  sont  rai- 
sonnables ; la  plupart  malheureusement,  obtenues  par  les  syndicats  des  ins- 
crits de  la  faiblesse  de  parlementaires  en  quête  de  popularité,  constituent  un 
régime  méticuleux  de  police  tracassière,  exigeant  la  création  de  nombreux 
inspecteurs,  c'est-à-dire  de  nouvelles  et  lourdes  charges  pour  l'armement.  Les 
précautions  prises  pour  assurer,  par  l'intervention  administrative,  la  sécurité 
de  la  navigation  et  le  traitement  convenable  des  équipages,  ressemblent  aux 
anciens  règlements  des  corporations.  On  y lit  des  dispositions  comme  celle-ci  : 

...  Les  aliments  destinés  à l'équipage  doivent  être  sains,  de  bonne  qualité, 
<v  en  quantité  suffisante,  et  d'une  nature  appropriée  au  voyage  entrepris.  — 
« — La  composition  de  la  ration  distribuée  devra  être  équivalente  à celle  pré- 

vue  pour  les  navires  de  la  flotte.  Pour  le  contrôle  de  cette  prescription,  un 


752 


LIVRE  II 


TITRE  II  — CHAPITRE  PREMIER 


Les  obligations  imposées  aux  navires  ont  pour  but  d^assurer 
leur  aptitude  à tenir  la  mer,  et  de  leur  constituer  un  état  civil. 

Pour  assurer  l’aptitude  des  navires  à tenir  la  mer,  le  décret  du 
février  1893  les  soumet  à des  épreuves  et  visites  périodiques 
sanctionnées  par  la  délivrance  de  permis  sans  lesquels  ils  ne  doivent 
pas  circuler.  En  outre  de  cette  surveillance,  les  capitaines,  avant  de 
charger  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  doivent  faire  véri- 
fier le  bon  état  de  leur  bâtiment  par  des  experts-visiteurs  dont  le 
rapport  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Pour  conférer  aux  navires  un  état  civil,  on  impose  à tout  navire 
français  l’obligation  d’avoir  un  acte  de  francisation  qui  relate  son 
nom,  son  tonnage,  son  port  d’attache.  Pour  obtenir  cet  acte,  il  faut 
que  ce  navire  ait  été  construit  en  France  ou  qu’il  ait  payé  les  droits 
de  douane  ; il  faut  que  le  capitaine,  et  une  partie  de  l’équipage, 
variant  avec  l’importance  et  la  destination  du  navire,  soient  fran- 
çais 

Les  avantages  accordés  aux  marins  et  aux  navires  français  en 
retour  de  ces  charges,  sont  de  diverses  natures.  En  parlant  de  l’ar- 
mée de  mer,  j’ai  signalé  l’ organisation  des  retraites  aux  marins  par 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine^  et  l’institution  de  la  « Caisse  de 
prévoyance  des  marins  français  »,  contre  les  risques  professionnels. 
— J’ai  signalé  également  le  privilège  exclusif  de  la  pêche  côtière.  — 
Il  faut  y ajouter,  au  profit  des  armateurs  et  des  constructeurs,  le 
monopole  du  cabotage  entre  les  ports  de  France. 

De  1881  jusqu’à  1914  notre  marine  marchande  a eu  besoin,  pour 
vivre,  d’être  soutenue  par  le  gouvernement.  Des  primes  ont  été 
accordées  soit  à la  navigation,  soit  à la  construction. 

La  loi  du  19  avril  1906,  la  dernière  qui  en  ait  déterminé  le  quan- 
tum était  prise  pour  douze  années.  Elle  n’a  pas  reçu  de  prorogation. 

Le  régime  des  ports.  — C’est  l’État  qui  a la  charge  de  baliser  et 
d’éclairer  les  côtes  ; il  établit,  améliore  et  entretient  les  accès  des 
ports  maritimes.  Il  construit  les  quais. 

Il  laisse  au  contraire  à l’initiative  privée  le  soin  de  fournir  l’ou- 


« tableau  d’équivalence  sera  établi  par  arrêté  ministériel.  — Le  tableau  d’cqui- 
a valence  et  la  composition  des  rations  distribuées  seront  affichés  d’une  manière 
« permanente  dans  les  postes  du  personnel,  etc...  ».  On  aurait  vraiment  mau- 
vaise grâce  à prétendre  que  les  représentants  du  peuple  se  désintéressent  du 
sort  des  classes  laborieuses  1 Une  loi  exige  que  les  matelots  auront  droit  au 
menu  l — Cf.  Économiste  français  du  27  juillet  1907. 

‘ V.  loi  du  21  sept.  1793  et  art.  17,  loi  du  7 avril  1902.  — Des  primes  sont, 
en  outre,  et  depuis  longtemps  (1851)  accordées  aux  grandes  prises  maritimes. 
Cette  matière  est  présentement  réglée  par  la  loi  du  26  lévrier  1911. 
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tillage  nécessaire  à Tusage  des  ports.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  établissent  d’ordinaire  les  voies  d’accès  entre  les  navires  et 
les  voies  ferrées  ; les  chambres  de  commerce  ou  des  compagnies 
privées  installent  les  bigues,  grues,  treuils,  pontons,  hangars  ; 
l’usage  en  est  offert  au  public  moyennant  des  péages. 

C’est  dans  les  mêmes  conditions  que  sont  créés  les  magasins  de 
débarquements,  les  services  de  remorquage,  les  entrepôts  de  douane, 
etc...  Les  communes  parfois  participent  à ces  dépenses. 

Le  régime  de  centralisation,  appliqué  à la  construction  même  des 
ports  de  commerce,  est  une  des  causes  de  la  décadence  de  notre 
marine  marchande. 

Le  bon  sens  commandait  de  concentrer  sur  quelques  grands 
ports  peu  nombreux  tout  l’effort  financier  que  la  France  pouvait 
faire.  Nos  cinq  ports  de  première  catégorie  (Dunkerque,  Le  Havre, 
Saint-Nazaire,  Bordeaux,  Marseille)  n’ont  absorbé  qu’une  part  rela- 
tivement petite  des  crédits  votés  (60  0/0  depuis  1879).  On  a voulu 
contenter  trop  de  monde  — - c’est-à-dire  aménager  trop  de  ports 
secondaires,  Bayonne,  La  Palisse,  Cette,  Caen,  Boulogne,  Calais, 
Dieppe,  etc...  Au  lieu  de  faire  des  ports  pour  les  navires,  on  les  a 
faits...  pour  les  électeurs.  En  éparpillant  les  sacrifices,  on  les  a ren- 
dus presque  vains.  Nos  grands  ports  sont  incapables  d’offrir  un 
abri  aux  immenses  vaisseaux  qu’on  fait  aujourd’hui.  Ils  n’ont 
même  pas  de  place  pour  loger  les  navires  trop  nombreux  qui  leur 
demandent  asile  *. 

L’autonomie  administrative  des  ports.  — C’est  par  la  modifica- 
tion du  régime  administratif  des  ports  qu’on  veut  tenter  de  remédier 
à ce  déplorable  état  de  choses.  L’autonomie  des  ports  était  depuis 
longtemps  réclamée.  La  loi  du  5 janvier  1912  en  a permis  la  réali- 
sation. Elle  n’a  malheureusement  reçu  aucune  application.  On  en 
a déduit  qu’elle  était  trop  compliquée  et  on  l’a  remise  sur  le  chan- 


* V.  sur  ce  point  les  renseignements  affligeants  fournis  par  M.  Chaumkt 
clans  son  rapport  sur  le  régime  des  ports,  ann.  3113,  J . off,  de  1911,  Doc.  pari.. 
Ch.,  p.  140.  Deiouis  dix  ans,  dit  M.  Taconet  dans  un  document  concernant  le 
^port  du  Havre,  on  a dû  sans  cesse  refuser  des  x>laces  fixes  à quai  à des  compa- 
gnies de  navigation  désireuses  d’installer  des  lignes  régulières.  Certaines  entre- 
prises américaines  ont  dû  renoncer  à créer  un  vaste  dépôt  de  charbon  faute  de 
place  x^our  les  grands  steamers  ». 

Pendant  le  premier  semestre  de  l’année  1909,  sur  383  navires  destinés  aux 
appontements  de  Queyries  (Gironde),  44  seulement  ont  pu  être  placés  à leur 
arrivée,  71  ont  dû  renoncer,  faute  de  place.  Voilà  le  résultat  d’une  détestable 
politique  qui  sacrifie  l’intérêt  général  à la  nécessité  de  satisfaire  de  trop  nom- 
breux intérêts  particuliers. 

Cf.  d’AvENEL,  La  vie  chère  dans  la  Rev.  des  deux  mondes  du  1 av.  1916. 
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tier  Elle  est  aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  du  12  juin  1920  qui 
n^en  diffèie  que  par  des  détails  insignifiants. 

Il  est  entendu  que  tout  port  de  commerce  peut  devenir  un  éta- 
blissement public  par  Feffet  d^un  décret  en  Conseil  d^’État. 

Le  conseil  d’administration  qui  sera  chargé  de  représenter  la 
nouvelle  personne  morale  sera  composé  de  membres  élus  ou 
désignés  dans  des  conditions  et  parmi  des  catégories  que  le  texte 
détermine 

Ce  conseil  .est  chargé  de  statuer  définitivement  sur  un  grand 
nombre  de  mesures  nécessaires  : entretien,  outillage,  accès,  éclai- 
rage, eau,  force  motrice,  secours  contre  l’incendie...  Un  certain 
nombre  de  décisions  exigeront  la  sanction  de  l’autorité  supérieure  ; 
dans  d’autre  cas,  le  rôle  du  conseil  se  bornera  à émettre  des  avis 
obligatoires. 

La  loi  du  12  juin  1920  a institué  un  organisme  qui  n’existait 
pas  d’après  la  loi  de  1912  : c’est  la  direction  du  port.  Le  directeur, 
choisi  sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats  établie  par 
le  conseil  d’administration,  est  nommé  par  décret  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  des  transports  et  de  la 
marine  marchande. 

Le  directeur  sera  d’une  part  l’agent  du  conseil,  et  en  même  temps 
l’agent  du  ministre  (ou  plutôt  du  gouvernement,  car  le  projet  de 
la  loi  est  contresigné  par  six  ministres  !),  Il  aura  la  suprématie 
sur  les  autres  administrations  publiques  du  port.  Ainsi  sera  établi 
dans  le  port  de  commerce,  dit  le  rapporteur,  l’unité  si  désirée  à 
tous  égards  (séance  du  8 juin,  p.  905). 


* C’est  surtout,  a dit  au  Sénat  Tvl.  Brindeau  (8  jxiin  1920)  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  édicté  en  1916  que  ce  reproche  s’adresse  : ■ Ce  règlement 
alourdissait  considérablement  le  fonctionnement  de  la  toi,  si  bien  que  le  Gou- 
vernement ne  tenta  pas  de  mettre  en  application  la  législation  nouvelle,  et 

que  de  leur  côté  les  intéressés  les  tinrent  pour  inexistant Si  le  règlement 

d’administration  publique  n’avait  pas  été  si  compliqué,  et  n'avait  pas  établi 
une  multiplicité  de  contrôles  inquiétants  pour  les  intéressés,  la  loi  de  1912 
serait  d’ores  et  déjà  en  exécution...  ». 

Alors  on  se  demande  pourquoi  le  Gouvernement  n’a  pas  modifié  au  plus 
vite  le  règlement  de  1916  ! 

La  vérité  est  tout  autre.  Ce  n’est  pas  par  l’insuffisance  ou  l’imperfection  de 
leur  administration  que  nos  ports  sont  défectueux,  c’est  par  leur  exiguité 
matérielle  et  par  la  pauvreté  de  leur  outillage.  — La  loi  de  1920  sera  infailli- 
blement suivie  des  mêmes  déceptions  que  la  loi  précédente  dont  elle  n’est, 
dit  le  rapporteur,  que  - la  mise  au  point  ». 

2 Quelques  modifications  sont  apportées  par  la  loi  de  1920  à la  composition 
du  conseil  arrêté  en  1912.  Notamment,  on  y fait  entrer  des  représentants  des 
chambres  de  commerce  des  places  voisines.  Le  président  — qui  était  en  1912 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  du  port  — sera  désormais  électif- 
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Les  ressources  des  ports  autonomes  comprendront  : 1°  Les  droits  de 
t|uai,  jusqu  ici  perçus  au  profit  de  FÉtat  sur  le  tonnage  des  navires  \ 
et  les  centimes  additionnels  qui  seront  régulièrement  autorisés  ; — 
2®  Les  produits  de  l^exploitation  de  Foutillage  et  éventuellement, 
des  voies  ferrées  des  quais  ; — 3°  Les  produits  des  péages  locaux 
destinés  à payer  les  dépenses  de  police  et  de  sécurité  ; — 4°  Les 
produits  « des  taxes  de  toute  nature  dont  la  perception  aurait  été 
régulièrement  autorisée  » ; — 5°  Les  produits  éventuels  de  la 
domanialité  publique  des  dépendances  du  port.  - — Comme  ressour- 
ces extraordinaires,  on  prévoit  naturellement  les  dons,  subven- 
tions, emprunts,  etc... 

Ce  régime  de  l’autonomie  des  ports  fonctionne  avec  succès  en 
Angleterre.  Mais  il  n’y  a malheureusement  aucune  comparaison  à 
faire  sur  ce  point  entre  nos  ports  français  dont  les  plus  grands  sont 
minuscules  et  les  immenses  ports  de  nos  voisins.  Ce  ne  sont  pas  de 
simples  dispositions  administratives,  fort  libérales  d’ailleurs,  qui 
suffiront  à relever  nos  ports  et  à les  mettre  à la  hauteur  des  besoins 
de  la  navigation  moderne.  Quelques  pessimiste,  saprès  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1912,  ont  émis  la  crainte  qu’on  trouve,  dans 
le  fait  que  les  ports  devenus  « personnes  morales  » auront 
maintenant  le  droit  de  devenir  riches,  un  prétexte  pour  les  y aider 
de  moins  en  moins. 

L’idée  que  quelques  changements  dans  la  composition  du  conseil, 
que  l’institution  d’une  direction  feront  un  corps  de  vivant  et  robuste 
de  l’enfant  mort-né  de  1912  est  une  nouvelle  et  décevante  illusion. 


C.  — Transport  des  correspondances 


Histoire  et  principes.  — Le  transport  des  correspondances  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  essentielles  de  l’État.  Avant  l’unifi- 
cation de  l’empire  d’Allemagne,  le  transport  des  lettres  dans  la 
plupart  des  pays  allemands  était  fait  encore  par  une  compagnie 
privée,  la  maison  de  Xour-et-Taxis.  Roger,  comte  de  Taxis,  eut 


‘ L’ensemble  de  ces  droits  donnait  avant  la  guerre,  pour  l’ensemble  des  ports, 
une  dizaine  de  millions. 

* Bibliographik  : Jacotey,  Traité  de  législation  et  d’exploitation  postâtes, 
1891.  — CoLSON,  Transports  et  tarifs,  2®  éd.,  p.  548  à 557.  — Belloc,  Les  postes 
françaises,  1886.  — Beelenkamp,  Les  lois  postales  universelles  (La  Haye,  1910). 
— Hubert  Krains,  L’union  postale  universelle  (Berne.  1908).  — Recueil  de 
renseignements  sur  l’organisation  administrative  de  l’Union  postale  universelle 
(Lausanne,  septembre  1911).  — Laurent,  Services  postaux  en  1913  (thèse). 
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l’idée,  au  siècle,  d’organiser  sur  les  routes  un  service  de  relais 

pour  faciliter  les  transports  ; les  héritiers  du  comte,  jusqu’au 
XIX®  siècle,  ont  continué  son  commerce  en  le  perfectionnant  et  en 
l’adaptant  aux  besoins  modernes. 

L’origine  des  postes  françaises  remonte  à peu  près  à la  même 
date.  C’est  d’abord  l’Université  de  Paris  qui,  dès  le  xiv®  siècle,  a 
organisé  un  service  irrégulier  de  commissionnaires  entre  les  étu- 
diants et  leurs  familles.  Puis  c’est  Louis  XI,  qui,  en  1464,  a établi 
sur  les  routes  des  relais  de  chevaux  (c’est-à-dire  des  postes),  pour 
faciliter  les  communications  par  courriers  avec  les  différentes 
parties  du  royaume. 

Il  y eut  alors  dans  chaciue  relai  un  « maître  tenant  les  chevaux 
du  roi  1),  appelé  plus  tard  « maître  de  poste  ». 

Institué  d’abord  pour  les  seuls  besoins  de  l’administration,  ce 
service  prit  acccssoirenient  les  commissions  du  public.  Puis,  cela 
devint  régulier  ; le  métier  fut  lucratif  ; on  en  fit  un  office  qui  se 
paya  cher  ; pour  le  rendre  plus  lucratif  encore,  on  en  fit  un  mono- 
pole au  XVII®  siècle,  en  interdisant  à toute  autre  personne  de  se 
charger  de  transporter  une  lettre  sous  peine  d’amende. 

Avec  la  Ré^>olution,  le  service  des  postes  franchit  une  nouvelle 
étape  ; le  monopole  est  repris  par  l’État  et  mis  en  régie. 

Ce  fut  d’abord  une  régie  intéressée,  sauf  de  l’an  VI  à l’an  VIII 
où  une  nouvelle  mise  en  ferme  fut  tentée  sans  succès,  puis  une 
régie  simple  à partir  de  1817. 

L’intervention  de  l’État  en  matière  postale  est  beaucoup  plus 
facilement  acceptée  qu’en  matière  de  chemin  de  fer.  Tout  le  monde 
convient  des  avantages  que  présente  ici  le  monopole,  et  on  recon- 
naît que  ce  monopole  doit  être  exploité  par  l’administration  publique. 

Le  monopole  postal  s’impose  par  les  considérations  suivantes  : 
les  qualités  essentielles  d’un  bon  service  postal  sont  la  rapidité,  la 
régularité  et  le  bon  marché.  Ces  qualités  ne  sont  réalisables  que 
si  le  nombre  des  correspondances  confiées  au  même  transporteur 
est  considérable.  Il  atteindra  son  maximum  s’il  n’y  a qu’un  trans- 
porteur. 

Il  est  plus  avantageux  que  le  transporteur  unique  soit  l’État,  qui 
seul  peut  envisager  ici  moins  le  bénéfice  à faire  que  le  service  à 
rendre.  Plus  l’État  facilitera  les  transports  de  correspondances, 
plus  il  favorisera  le  développement  des  relations  commerciales, 
mieux  s’en  trouvera  la  richesse  générale.  C’est  bien  ce  que  doit 
rechercher  l’État  ; un  transporteur  particulier  n’aurait  pas  ce  souci 
et  se  préoccuperait  seulement  du  développement  de  ses  avantages 
personnels. 
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I^’utilité  de  rexploitation  administrative  se  manifeste  à un  autre 
point  de  vue.  L/État  est  mieux  placé  que  l’industrie  privée  pour 
faire  utilement  les  conventions  internationales  nécessaires  h la  géné- 
ralisation du  service  postal.  Knfin,  il  serait  anormal  que,  pour  ses 
correspondances  administratives,  l’État  fût  obligé  de.  recourir  à 
un  industriel  particulier  dont  il  deviendrait  tributaire. 

La  dernière  étape  qui  a fait  de  la  poste  un  monopole  d’Êtat  mar- 
que donc  un  progrès.  I^e  monopole  des  ])Ostes  a été  consacré  de  nou- 
veau par  un  arreté  consulaire  du  27  prairial  an  IX  *.  L’administra- 
tion des  postes  a été  érigée,  en  l’an  X II,  en  direction  générale  dépen- 
dant du  ministère  des  finances.  Kn  1878,  elle  s’est  accrue  par  la 
fusion  avec  l’administration  des  télégraphes  ; elle  a constitué  un 
ministère  spécial  de  1879  à 1888,  puis  un  sous-secrétariat  d’État 
rattaché  tantôt  au  ministère  du  commerce,  tantôt,  comme  actuel- 
lement, au  ministère  des  travaux  publics. 

Depuis  que  le  service  du  transport  des  correspondances  est  devenu 
un  monopole  d’État,  quatre  faits  importants  se  sont  produits,  qui 
ont  donné  à ce  service  une  forme  nouvelle  et  une  grande  extension. 
Ces  faits  sont  la  création  des  chemins  de  fer,  l’invention  du  timbre- 
poste,  rinvention  de  la  télégraphie  électrique  et  la  fusion,  en  1878, 
des  postes  et  des  télégraphes,  enfin  la  conclusion  de  Y Union  postale 
universelle. 

d)  L"" utilisation  des  nouveaux  moyens  de  communication  pour 
les  transports  de  correspondances  a simplifié  notablement  le  ser- 
vice, en  a accru  la  rapidité  et  la  régularité,  en  a diminué  les  frais 

Les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  con- 
tiennent tous  la  stipulation  au  profit  de  bÉtat  de  la  gratuité  du 
transport  de  correspondances 


t Le  monopole  postal  a été  réduit  par  les  lois  des  25  juin  1856,  16  octobre 
1870  et  6 avril  1878.  Il  ne  porte  plus  sur  le  transport  des  journaux  et  imprimés. 

^ Avant  la  Révolution,  les  transports  postaux  étaient  effectués  i:^aY  les  mes- 
sageries royales,  monopole  mis  en  ferme  : la  Révolution  abolit  le  monopole, 
mais  conserva  la  ferme  des  messageries  nationales  (26  août  1790)  ; le  bail  ayant 
été  résilié  à partir  du  1®^  mai  1793,  le  service  des  messageries  fut  réuni  au  ser- 
vice de  la  poste  pour  être  exploité  en  régie  sans  monopole  (déc.  23  juillet  1793). 
La  concurrence  de  l’industrie  libre  détermina  le  gouvernement  a renoncer  au 
métier  de  transporteur  : les  messageries  devinrent  une  industrie  exclusivement 
privée  à partir  du  9 vendémiaire  an  VI.  On  se  borna  à imp^^^^"  voituriers 
au  taux  de  1 /lO  du  prix  des  places.  C’est  l’origine  de  l’impôt  des  transports. 
— Jusqu’à  la  création  des  cliemins  de  fer,  le  transport  des  correspondances 
dut  se  faire  ainsi  par  les  messageries  privées,  à des  prix  fixés  soit  à 1 amiable, 
soit  par  adjudication. 

^ Les  compagnies  de  cbemin  de  fer  sont  tenues  ; 1®  de  transporter  les  agents 
en  service  ; — 2^  d’affecter  gratuitement  dans  chaque  train  de  voyageurs  deux 
compartiments  au  service  postal  ; — 3°  de  transporter  s’il  y a lieu  une  voiture 
spéciale  appartenant  à l’administration  ; — 4°  de  mettre  chaque  jour  à la  dis- 
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b)  L^invention  du  timbre-poste  se  lie  à la  réforme  des  tarifs. 
Klle  est  due  à l’Anglais  Rowland  Hill  et  remonte  à 1837.  Autrefois, 
le  prix  des  lettres  était  variable  et  très  élevé.  Variable  parce  qu’il 
changeait  non  seulement  avec  le  poids,  mais  encore  avec  la  distance; 
élevé,  parce  qu’il  y avait  peu  de  correspondances.  Il  est  vrai  qu’on 
aurait  pu  renverser  la  proposition  et  dire  qu’il  y avait  peu  de  cor- 
respondances parce  qu’elles  coûtaient  trop  cher.  En  France,  pour 
7 gr.  1/2,  on  payait  de  0 fr.  30  à 1 fr  20. 

Un  autre  inconvénient  du  système,  c’est  qu’à  raison  du  crédit 
de  nombreux  transports  s’effectuaient  à perte  ; un  grand  nombre 
de  lettres  ne  trouvaient  pas  leur  destinataire.  Il  y en  avait  beau- 
coup aussi  que  le  destinataire  refusait.  L’invention  de  Rowland 
Hill  supprimait  tous  ces  inconvénients  : la  cherté,  la  complication, 
le  risque  de  perte. 

Un  prix  uniforme  payé  d’avance  pour  un  poids  maximum  ordi- 
naire, cela  paraît  simple  ; nos  grands-pères  cependant,  ont  d’abord 
regardé  Rowland  Hill  comme  un  « visionnaire  ».  On  se  décida  tout 
de  même  à l’écouter  et  la  réforme  fut  tentée  en  Angleterre  en 
1839  ; elle  réussit  pleinement. 

C’est  seulement  en  1848  que  la  réforme  des  tarifs  et  l’introduc- 
tion du  timbre-poste  ont  eu  lieu  en  France.  Les  tarifs  n’ont  pas  été 
absolument  immuables,  comme  le  tarif  à un  penny  maintenu  en 
Angleterre  depuis  Rowland  Hill  ; mais  nous  avons  toujours  eu, 
depuis  1848,  des  tarifs  modérés  et  uniformes  i. 


position  des  postes  iin  train  dans  chaque  sens  dont  l’horaire  est  fixé  par  l’admi- 
nistration, etc...  V.  Golson,  Transports  et  tarifs,  '2®  éd.,  p.  335  et  suiv.  La  gra- 
tuité des  transports  postaux  n’est  cependant  pas  absolue.  Des  rétributions 
sont  notamment  stipulées  aux  profits  des  compagnies  à raison  des  convois 
spéciaux  ou  extraordinaires.  Un  conflit  existe  à ce  sujet  depuis  longtemps 
entre  l’État  et  les  compagnies.  li  peut  se  résumer  en  ces  termes  : l’ivtat  pré- 
tend que  la  gratuité  est  la  règle  et  que  l’on  ne  s’en  doit  écarter  qu’eii  vertu  de 
textes  formels.  Les  compagnies  soutiennent  que  la  gratuité  est  exceptionnelle 
et  doit  être  maintenue  dans  les  limites  indiquées  aux  cahiers  des  charges.  V. 
rapport  de  M.  Dalimikr  sur  le  budget  des  P.  T.  T.  pour  1914. 

» L’application  des  principes  de  Rowland  Hill  — l>as  prix,  simplicité,  unifor- 
mité, — avait  fait  dans  le  cours  des  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  de  sérieux 
progrès.  L’administration  française,  malheureusement,  n’a  jamais  pu  se  défendre 
de  considérer  les  péages  postaux  comme  ayant  pour  principal  rôle  d’ali- 
menter le  trésor.  On  y voit  avant  tout  une  ressource  fiscale,  et  c’est  ainsi  qu’on 
n’a  pas  hésité  à relever  le  prix  des  timbres  à 0,25  au  lendemain  de  l’armistice. 
On  ne  s’est  pas  dit  que  le  résultat  financier  d’une  telle  mesure  serait  rapidernent 
annihilé  par  la  réduction  des  correspondances,  et  surtout  par  le  tort  considé- 
rable qu’elle  causerait  au  développement  économique  du  pays.  — Toxite  cor- 
respondance, toute  lettre  d’affaires  a une  valeur  économique.  — En  en  réduisant 
le  nombre,  on  perd  le  bénéfice  des  accroissements  de  ressources  que  produi- 
saient les  affaires  manquées.  — Il  est  triste  de  constater  qu’eu  matière^  pos- 
tale la  France  a toujours  montré  une  timidité  décourageante.  — - Sur  l’effet 
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c)  Le  troisième  fait  important  qui  a modifié  le  régime'  des  cor- 
respondances an  cours  du  xix®  siècle,  est  l’utilisation  de  la  télégra- 
phie électrique,  sa  mise  à la  disposition  du  public,  la  fusion  des 
postes  et  télégraphes  en  1878. 

Le  monopole  de  la  télégraphie  a été  institué  pour  l’État  par 
mesure  de  police  politique  sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  La  loi 
du  2 mai  1837,  qui  l’établissait,  s’appliquait  à la  télégraphie  opti- 
que, alors  seule  en  usage  ’.  .Jusqu’en  1850,  l’utilisation  de  ce  moyen 
de  correspondance  fut  exclusivement  réservée  à l’administration 
publique.  On  comprit  à cette  époque  qu’il  ne  pouvait  pas  y avoir 
d’inconvénients  à mettre  le  télégraphe  à la  disposition  des  parti- 
culiers, pourvu  que  l’expédition  des  télégrammes  fût  faite  par  les 
agents  de  l’État.  Mais  il  fut  longtemps  proliibé  de  correspondre 
télégraphiquement  en  langage  secret  Cette  prohibition  a dis- 
paru, pour  la  France,  en  1866 

L’administration  des  télégraphes  fut  d’abord  séparée  de  l’admi- 
nistration des  postes.  On  comprit  assez  vite  cependant  quelle  éco- 
nomie de  personnel  et  de  matériel  on  réaliserait  en  réunissant  les 
deux  services.  La  fusion  se  fit  par  en  bas  : on  utilisa  les  mêmes 
bureaux  et  les  mêmes  agents  inférieurs  (loi  du  6 déc.  1873)  \ La 
réunion  complète  des  deux  administrations  a été  réalisée  par  le 
décret  du  27  février  1878. 

d)  Le  quatrième  fait  est  la  conclusion  de  l’Union  postale  univer- 
selle ®.  Pour  la  première  fois,  une  même  convention  groupe  sous  sa 
loi  tous  les  peuples  civilisés  du  monde,  près  de  quatre  milliards 
d’individus. 

L’Union  postale  universelle  a pour  antécédents  de  nombreuses 
conventions  particulières.  Kn  1862,  les  États-Unis,  en  1868,  la 
Prusse,  ont  proposé  la  constitution  d’une  union  générale.  Le  pro- 
jet ne  s’est  réalisé  qu’en  1874,  par  la  convention  de  Berne.  Le  pre- 
mier traité  groupait  un  grand  nombre  de  peuples  et  constituait 
seulement  V Union  générale  des  postes.  La  France,  d’abord  retenue 
par  la  crainte  du  dommage  financier  qu’elle  aurait  à subir  puisque 


des  abaissements  de  tarifs,  v.  l’article  de  M.  de  jcoville,  Écon.  français  du 
21  avi’il  1877,  p,  486.  Cf.  Jèze,  Cours  élém.  de  science  des  finances  (5®  éd.,  1912), 
p.  655. 

1 La  première  application  en  France  de  la  télégraphie  électrique  a été  faite 
entre  Paris  et  Rouen  (Ord.  du  23  iiovembre  1844).  Un  décret  du  27  décembre 
1851  prohiba  la  construction  et  l’emploi  des  lignes  télégraphiques  privées. 

2 V.  loi  du  29  novembre  1850,  art.  2. 

® V.  loi  du  13  juin  1866,  art.  3. 

^ La  question  de.  la  fusion  des  postes  et  télégraphes  avait  été  posée  dès  1862. 

^ Loi  du  13  avril  1892. 
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rUnion  comportait  des  réductions  de  tarifs,  hésita,  puis  se  décida 
enfin  à adhérer  à TUnion  générale  des  postes.  La,  loi  qui  autorise 
cette  adhésion  est  du  13  mai  1875. 

Depuis  lors,  TUnion  générale  des  postes,  à la  suite  de  réunions 
périodiquement  tenues  dans  différentes  capitales,  s’est  étendue  ^ 
Le  nom  d’Union  universelle  des  postes  est  donné  à TUnion  générale 
à partir  de  1878. 

Les  bases  de  l’accord  sont  la  généralisation  des  idées  de  Rowland 
Hill  : lo  On  admet  un  prix  modique  uniforme  pour  le  monde 
entier.  Une  lettre  fait  le  tour  du  monde  pour  0 fr.  25.  — 2°  Chaque 
administration  garde  intégralement  les  perceptions  qu’elle  effectue. 
— 3°  Il  faut  cependant  rémunérer  un  travail  qui  n,’a  jamais  de 
compensation,  le  transit.  On  écrit  de  France  en  Pologne  ; l’adminis- 
tration française  perçoit,  la  Pologne  fait  le  service  gratuit  ; ce  n’est 
pas  injuste,  parce  qu’inversement,  quand  on  répondra  de  Pologne 
en  France,  la  Pologne  percevra  et  la  France  transportera  gratis. 
Mais  soit  à aller,  soit  au  retour,  l’Allemagne,  que  les  deux  lettres 
traverseront,  ne  percevra  rien.  Le  transit  est  rémunéré  ^d’après  un 
tarif  variable  selon  la  distance,  et  selon  qu’il  s’agit  de  transport 
par  terre  ou  par  eau  L’indemnité  est  payée  par  le  pays  d’origine. 

Fonctionnement  du  service  postal.  — La  remise  aux  bureaux  de 
poste  d’une  lettre  ou  d’un  paquet  pourvus  du  timbre  exigé  par  le 
tarif,  constitue  un  contrat  entre  l’expéditeur  et  l’administration  . 


^ Congrès  de  Paris  en  1878,  Lisbonne  en  1885,  Vienne  en  1891,  Washington 
en  1897,  Rome  en  1906,  Madrid  en  1914.  Chaque  congrès  a provoqué  entre  les 
adhérents  de  nouveaux  traités.  Le  congrès  de  Rome  a augmenté  le  poids  des 
lettres  expédiées  en  pays  étranger  au  tarif  de  0 fr.  25.  Il  a institué  les  coupons- 
réponses^  permettant  d^'envoyer,  à rétranger,  un  timbre  pour  répondre.  Il  a 
simplifié  les  conditions  imposées  aux  cartes  postales.  Il  a amélicré  le  régime  des 
colis  postaux,  etc.  V.  la  loi  du  14  août  1907  et  les  décrets  du  28  août  1907. 

^ V.  Conv.  post.  univ.  du  15  mars  1897,  art.  4 (Rec.  de  Clergq,  t.  XXI, 

p.  82). 

^ On  conteste  ^exactitude  de  cette  affirmation.  « Il  n’y  a pas  de  contrat, 
dit  mon  collègue  Jèze  {Science  des  finances^  5®  éd.,  p.  664).  L’administration  ne 
s’engage  i)as  envers  l'expéditeur,  moyennant  un  certain  prix,  à remettre  au 
destinataire  désigné  l'objet  qui  lui  est  confié.  Il  y a un  service  public  que  les 
agents  administratifs  sont  tenus  fonctionnellement,  et  non  contractuellement, 
de  faire  fonctionner  dans  les  conditions  réglementaires  ».  — Querelle  de  mots, 
répondrai-je.  Les  agents  sont  tenus  fonctionnellement  à exécuter,  pour  le 
compte  de  l'administration,  l'engagement  qu’elle  a pris  de  remettre  à desti- 
nation toute  lettre  confiée  à la  poste.  Les  employés  du  Ron-Marché  sont  ainsi 
tenus,  fonctionnellement,  de  remettre  à l’acheteur  un  objet  marqué  au  prix 
offert  par  l'administration  des  magasins.  Pourquoi  ce  qui  constitue  uue^  rela- 
tion contractuelle  dans  les  rapports  de  particulier  à particulier  cesse-t-il  d'avoir 
ce  caractère  quand  il  s'agit  d’une  industrie  d'État  ? La  portée  de  ces  subti- 
lités nous  échappe. 
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Il  est  toutefois  spécifié  dans  la  loi  que,  sauf  convention  formelle, 
Tadministration  n’encourt  aucune  responsabilité,  soit  quant  à la 
perte,  soit  quant  au  retard  dans  la  distribution. 

Il  ne  faut  pas  accuser  l’État  d’abuser  ici  du  monopole  qu’il  s’est 
réservé.  La  régularité  du  service  des  postes  est  une  garantie  suffi- 
sante dans  la  plupart  des  cas.  Ce  n’est  pas  autrement  que  traite- 
rait l’administration  privée  la  mieux  organisée  si  elle  tenait  à offrir 
ses  services  aux  plus  bas  prix  '. 

Ce  n’est  là  qu’une  question  de  tarif.  Moyennant  la  recomman- 
dation, l’État  accepte  une  responsabilité  partielle  ; il  accepte  même 
la  responsabilité  totale  jusqu’au  chiffre  de  10,000  fr.  moj'^ennant 
la  formalité  du  chargement  avec  déclaration  de  valeur.  Le  chargement, 
soumis  à des  règles  destinées  à protéger  la  lettre  expédiée,  et  taxé 
proportionnellement  à la  valeur  déclarée,  est  un  véritable  contrat 
d’assurance. 

La  responsabilité  de  l’État  à raison  des  pertes  commises,  lors- 
qu’elle existe,  donne  lieu  à poursuite  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires. Cette  compétence  traditionnelle  est  aujourd’hui  une  excep- 
tion en  même  temps  qu’une  simplification.  Klle  évitait  jadis  qu’on 
ait  l’idée  d’étendre  aux  dettes  qui  résultent  de  l’exécution  des  ser- 
vices postaux  la  règle  d’après  laquelle  l’État  ne  pouvait  être  déclaré 
débiteur  que  par  les  juridictions  administratives 

.J’ai  dit  qu’un  contrat  se  formait  entre  l’expéditeur  et  l’adminis- 
tration : le  prix  du  timbre  est  la  rémunération  du  service  promis  ; 
ce  n’est  pas  une  taxe. 

Cette  constatation  n’est  pas  sans  intérêt.  Si,  en  effet,  les  tarifs 
postaux  sont  des  prix  fixés  pour  des  services  offerts,  il  est  logique 
qu’ils  puissent  être  établis  et  modifiés  par  des  décrets.  S’il  s’agis- 
sait d’impôts,  ils  devraient  être  établis  par  des  lois. 

Kn  pratique  cependant  des  lois  sont  nécessaires  pour  modifier 
les  tarifs  postaux,  à raison  de  la  répercussion  que  p.euvent  avoir 
sur  les  finances  publiques  les  modifications  apportées. 

D’autre  part,  s’il  s’agit  de  loyers,  le  prix  de  ces  loyers  doit  avoir 
pour  mesure  l’importance  du  service  rendu  et  l’effort  accompli  en 


1 Les  compagnies  de  chemins  de  fer  consentaient  aussi,  jadis,  à transporter 
des  marchandises  à tcirit  réduit,  en  stipulant  la  non-responsabilité.  Une  loi  du 
7 mars  1905,  réformant  rarticle  103  du  Code  de  commerce,  a interdit  ces  con- 
ventions qui  pouvaient  engendrer  des  abus. 

2 C’est  bien  ce  qu’on  a fait  lorsque  la  responsabilité  de  l’Ktat  est  fondée 
non  sur  la  loi  de  1859  qui  ne  s’applique  qu’aux  valeurs  recommandées,  mais 
sur  les  principes  du  droit  commun,  par  exemple  en  cas  de  faute  constatée  à 
la  charge  d’un  agent  pour  une  lettre  non  recommandée.  I.a  juridiction  admi- 
nistrative retrouve  alors  sa  compétence. 
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vue  de  le  rendre.  S’il  s’agissait  d’impôts,  ils  n’auraient  d’autre 
mesure  que  la  nécessité  des  finances  publiques. 

Fonctionnement  du  service  télégraphique.  - — Pendant  longtemps, 
la  construction  des  lignes  télégraphiques  a donné  lieu  à l’applica- 
tion des  règles  admises  en  matière  de  travaux  publics.  Des  diffi- 
cultés en  sont  résultées  : une  loi  du  28  juillet  1885  a créé,  en  vue 
de  l’établissement  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  des 
servitudes  nouvelles.  Les  dispositions  de  cette  loi  peuvent  être 
résumées  comme  il  suit  : 

1°  L’État  a le  droit  d’établir  des  lignes  sur  ou  sous  le  sol  des 
voies  publiques.  Il  n’en  peut  établir  dans  les  égouts  communaux 
qu’après  avis  des  conseils  municipaux,  et  moyennant  une  redevance 
dont  le  taux  sera  fixé  par  un  règlement  d’administration  publique. 

2°  L’État  a le  droit  d’établir  des  supports  sur  les  façades  des 
maisons.  Cette  servitude  ne  comporte  par  elle-même  aucune  com- 
pensation ; mais  les  propriétaires  devront  être  indemnisés  du  dom- 
mage que  leur  causera  l’exécution  du  travail.  L’indemnité  sera 
fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  La  pose  d’appui  sur  les  façades 
ou  sur  les  toits  ne  fait  d’ailleurs  obstacle  à aucun  des  droits  du  pro- 
priétaire (droit  de  démolir,  de  réparer,  etc.).  Le  propriétaire  est 
seulement  astreint  à prévenir  l’administration  par  lettre  recomman- 
dée un  mois  avant  tout  travail. 

3°  Aucune  construction  de  ligne  ne  sera  exécutée  qu’en  vertu 
d’un  arrêté  préfectoral  pris  après  enquête. 

4°  Knfin,  s’il  était  nécessaire  d’exproprier,  l’expropriation  se 
ferait  dans  les  conditions  des  lois  des  3 mai  1841  et  27  juillet  1870  ; 
mais  l’indemnité  serait  fixée  par  le  petit  jury. 

O ..... 

Lignes  sous-marines  t • — Les  communications  télégraphiques 

entre  les  pays  séparés  par  les  mers  sont  assurées  par  le  moyen  de 
câbles  sous-marins.  Ceux  qui  servent  à la  transmission  des  dépêches 
entre  des  pays  politiquement  indépendants  sont  en  général  éta- 
blis et  exploités  par  des  compagnies  privées,  avec  ou  sans  concours 
des  États 


4 V.  JoTJHANNAUt),  Lcs  câbles  soiis-marins^  1904- 

2 L^État  possède  et  entretient  un  réseau  de  câbles  sous-marins  d’environ 
12,000  kilomètres.  L’usine  nationale  chargée  de  la  fabrication  de  ces  câbles 
est  à la  Seyne-sur-Mer.  Pour  la  plupart  des  relations  télégraphiques  d’outre- 
mer, nous  sommes  tributaires  des  compagnies  étrangères  (principalement 
anglaises).  La  compagnie  française  des  câbles  transatlantiques,  propriétaire 
des  câbles  reliant  la  France  aux  États-Unis  et  aux  Antilles,  reçoit  de  1 Etat 
une  subvention  de  garantie  pouvant  s’élever  à un  million  par  an. 
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Principes  admis  en  matière  de  télégraphie  privée.  — - Le  mono- 
pole de  la  télégra])liie  met  obstacle  à l’emploi  de  quelques  signaux 
ou  appareils  que  ce  soit,  sans  autorisation  de  l’administration, 
pour  communiquer  d’un  lieu  à un  autre.  Il  s’est,  par  sa  généralité 
même,  appliqué  immédiatement  à la  téléphonie.  Un  décret  du  7 
février  1903  en  a fait  l’application  de  la  télégraphie  sans  fil  '. 

Il  est  permis  toutefois  de  construire,  avec  autorisation  du  minis- 
tre, des  lignes  d’intérêt  privé,  soit  pour  relier  un  établissement  au 
réseau  de  l’État,  soit  pour  relier  entre  eux  plusieurs  établissements. 

Les  lignes  de  la  première  catégorie  sont  construites  par  le  ser- 
vice de  l’État.  L’échange  des  correspondances  se  fait  alors  aux 
frais  des  intéressés  dans  les  conditions  du  tarif  ordinaire. 

I.es  autres  lignes  sont  construites,  sauf  exception,  par  les  con- 
cessionnaires eux-mêmes.  La  rémunération  de  l’État  est  fixée  par 
abonnement.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  lignes  privées  sont  des- 
servies par  les  agents  des  permissionnaires. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  ainsi  autorisées  pour 
les  besoins  de  leur  service  à établir  des  lignes  télégraphiques.  Un 
arrêté  du  16  octobre  1891  en  a réglementé  l’usage. 

Tarifs  télégraphiques.  — Les  tarifs  télégraphiques  ont  été  relevé, 
comme  les  tarifs  postaux,  par  la  loi  du  29  mars  1920.  Il  s’agit 
d’ailleurs  non  de  taxes  fiscales,  mais  de  péages  pour  le  service 
rendu.  Aussi  est-il  conforme  aux  principes  généraux  que  les  taxes 
accessoires  puissent  être  fixées  par  décrets  ; c’est  ce  qu’autorise 
l’article  2 de  la  loi  du  21  mars  1878. 

Les  difficultés  qui  s’élèvent  au  sujet  de  l’application  des  tarifs 
télégraphiques  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaiies. 

Principe  de  non-responsabilité.  — La  loi  du  9 novembre  1850  a 
établi  en  matière  de  correspondance  télégraphique  le  principe 
d’irresponsabilité  de  l’État.  Ce  principe  n’est  pas  tempéré,  comme 
en  matière  postale,  par  la  possibilité  de  conventions  contraires. 
Les  risques  d’erreurs  peuvent  seulement  être  atténués,  moyennant 
une  taxe  supplémentaire,  par  le  système  des  télégrammes  collation- 
nés. L’irresponsabilité  de  l’État  ne  fait  pas  obstacle,  d ailleurs,  à 
ce  que  les  agents  du  service  soient  poursuivis  pour  leurs  fautes  per- 
sonnelles. 


1 On  peut  citer  dans  le  même  sens  le  jugement  du  tnb.  correct,  ^ ^ 

bourg  du  11  mai  1903,  Gaz.  trib.,  5 juin  1903,  p.  506,  condamnant  à 1 amende 
M.  Popp,  pour  avoir  installé  un  poste  de  télégraphie  sans  fil  destine  à expéri- 
menter les  appareils  de  M.  Branly 
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Télégraphie  internationale.  — Des  conférences  tenues  à Saint- 
Pétersbourg  entre  les  représentants  des  principaux  États  ont  abouti, 
le  22  juillet  1875,  à une  première  entente  à laquelle  ont  depuis 
lors  accédé  la  plupart  des  puissances  qui  n’avaient  pas  participé 
à sa  conclusion  initiale. 

De  nouveaux  tarifs  et  règlements  internationaux  ont  été  arrêtés 
à la  conférence  internationale  de  Budapest  le  22  juillet  1896,  puis 
à la  conférence  de  Disbonne,  le  11  juin  1908.  Ils  ont  été  approuvés 
pour  la  France  par  la  loi  du  21  juillet  1909. 

Les  tarifs  télégraphiques  internationaux  sont  moins  simples 
que  les  tarifs  postaux  à raison  de  la  diversité  des  tarifs  intérieurs 
appliqués  dans  les  différents  États.  Les  principes  admis  sont  les 
suivants  : la  taxe  applicable  à tous  les  télégrammes  échangés  entre 
les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États  contractants  sera  uni- 
forme ; le  taux  en  est  établi  d’État  à État,  de  concert  entre  les  gou- 
vernements intéressés  et  intermédiaires  ; le  prix  du  télégramme 
est  payé  au  départ  ; les  États  contractants  se  doivent  réciproque- 
ment compte  des  taxes  perçues  par  chacun  d’eux  h 

Un  bureau  international  des  administrations  télégraphiques, 
ayant  son  siège  à Berne,  sert  de  lit*n  permanent  entre  les  adminis- 
trations de  l’Union. 

Télégraphie  sans  fil  — I.a  télégraphie  sans  fil  rentre  dans  le 
monopole  prévu  par  la  loi  du  2 mai  1837  et  le  décret-loi  du 
27  décembre  1851,  puisqu’il  s’agit  « de  transmettre  des  signaux 
d’un  point  à un  autre  » (art.  l®r). 

L’établissement  et  l’exploitation  des  postes  de  télégraphie  sans 
fil  ont  été  confiés  par  le  décret  du  7 février  1903  à l’administration 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Ce  même  décret  a réservé  aux  autres  services  de  l’État,  après 
entente  avec  celui  des  postes  et  des  télégraphes,  la  faculté  d éta- 
blir et  d’exploiter  directement  des  postes  de  télégraphie  sans  fil  pour 
leurs  propres  besoins. 

Kn  cas  de  mobilisation,  les  postes  côtiers  sont  placés,  au  point  de 


1 La  généralisation  dcîs  services  de  télégraphie  internationale  est  rendue 
moins  facile  par  le  fait  que  tous  les  télégra.idies  ne  sont  pas  soumis  au  régime  du 
monopole  d'État.  Aux  États-Unis  d’Amérique,  les  services  télégraphiques 
encore  organisés  par  l’industrie  privée  (V.  Colson,  Transports  et  tarifs,  ea., 
p.  787).  L’  Union  télégraiihicfue  universelle  ».  depuis  la  conférence  de  Lis- 
bonne, groupe  51  Éta.ts. 

2 Bibliographie  : Boulanger  et  Ferrie,  La  télégraphie  sans  fil  et  les  on 
électriques,  6®  éd.,  1907  ; — Petit  et  Boutilhon,  La  télégraphie  sans  fil. 
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vue  de  l’exploitation,  sous  la  direction  de  l’administration  de  la 
marine  (décret  du  27  février  1905). 

En  vertu  des  décrets  dont  il  vient  d’êtie  question,  remplacés 
aujourd’hui  par  le  décret  du  5 mars  1907,  l’administration  des 
postes  et  des  télégraphes  a ouvert  au  service  public  les  postes  de 
télégraphie  sans  fil  d’Ouessant,  de  Porquerolles  (remplacé  en  1911 
par  Gros  de  Gagnes),  de  Sainte-Marie  de  la  mer  (Gamargue),  du  Fort 
de  l’Eau  (Alger),  du  Bouscat  (Bordeaux),  de  Boulogne-sur-Mer, 
d’Ajaccio  et  du  Havre  — L’administration  maritiiie  a installé  des 
postes  plus  nombreux,  mais  qui  ne  sont  pas  ouverts  au  public.  Les 
principaux  sont  à la  pointe  du  Raz,  à la  pointe.  Saint-Mathieu,  à 
Port-Vendres,  à 'Foulon,  à Lorient,  au  Parc-aux-Ducs.  Les  postes 
de  la  Tour  Eiffel,  de  Belfort  et  de  Nancy  dépendent  de  l’adminis- 
tration de  la  guerre. 

En  matière  de  service  international,  la  télégraphie  sans  fil  a sou- 
levé des  questions  très  complexes  en  raison  du  monopole  que  cher- 
chait à établir  une  compagnie  étrangère  (Marconi).  Plusieurs  con- 
férence ont  été  tenues  à Londres,  en  1903,  à Berlin,  en  1906  : cette 
dernière  a amené  la  conclusion  d’une  convention  radiotélégraphi- 
que  internationale  du  3 novembre  1906  Une  nouvelle  conférence 
s’est  tenue  à Londres  en  1912.  Une  convention  en  est  issue. 

Le  ministre  de  la  guerre,  avec  l’autorisation  de  l’administration 
des  télégraphes,  a organisé  le  service  des  signaux  horaires  pour  les 
navires.  Les  steamers  reçoivent  ainsi  l’heure  de  Paris  deux  fois  par 
jour,  ce  qui  leur  évite  de  « faire  le  point  ».  Gette  pratique  est  infini- 
ment précieuse,  puisqu’on  ne  pouvait  faire  le  point  avec  précision 
que  si  le  temps  le  permettait.  — Il  est  question  d’organiser  en  outre 
un  service  d’informations  météorologiques  Les  étrangers,  en 
avance  sur  nous,  envoient  même  par  télégraphie  sans  fil  des  infor- 
mations d’ordre  général  permettant  d’avoir,  en  pleine  mer,  des  nou- 
velles de  ce  qui  se  passe  sur  les  continents  (le  journal  à bord  !). 

Service  téléphonique.  - — La  première  utilisation  publique  du  télé- 


1 Des  postes  d’intérêt  privé  peuvent  être  concédés  à des  particuliers  par 
l’administration  des  postes  et  des  télégraphes,  après  entente  avec  la  mairie 
(Décrets  de  1903  et  1904).  Par  application  de  ces  dispositions,  une  cornmuni- 
cation  par  télégraphie  sans  fil  a été  concédée  par  le  service  de  la  navigation 


între  Dieppe  et  Newhaven.  ^ . ^,.^5  + 

2 Cf.  Rolland,  La  télégraphie  sans  fil  et  le  droit  des  gens,  Rev.  ^en.  du  droit 

^a^De^ids'le^T®^  septembre  1913,  le  bureau  central  météorologique  envoie 
par  le  poste  de  la  tour  Eiffel  des  renseignements  de  météorologie  agricole. 
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phone  a été  réalisée  à Paris  en  1881  ^ C'est  également  la  France 
qui  a construit  la  première  ligne  téléphonique  interurbaine  (Paris- 
Marseille). 

La  construction  et  l'exploitation  des  réseaux  urbains  a d'abord 
fait  l'objet  de  concessions  à des  compagnies  privées 

Le  rachat  de  ces  concessions  a été  décidé  en  1889,  et  l'exploita- 
tion du  réseau  a été  confiée  à l'administration  des  télégraphes. 

Les  principes  adoptés  en  matière  de  construction  de  lignes  télé- 
graphiques ont  été  étendus  à l'installation  des  téléphones. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été  couverts  par  des  em- 
prunts faits  d'abord  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ensuite 
aux  villes  ou  régions  désireuses  de  bénéficier  immédiatement  du 
nouveau  système  de  communication.  Cette  avance,  faite  par  les 
départements  et  par  les  villes,  est  remboursable  sans  intérêts  sur 
les  bénéfices  réalisés. 

Des  relations  téléphoniques  sont  établies  par  traités  entre  la 
France  et  les  pays  voisins. 

Services  annexes  rendus  par  l'administration  des  postes.  — Le 

service  postal  pénètre  aujourd’hui  dans  toutes  les  parties  du  pays. 
Il  devait  venir  à l'esprit  du  législateur  d'utiliser  cette  ubiquité  pour 
organiser,  sans  monopole  naturellement,  divers  services  dans  les- 
quels la  correspondance  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  ou  même 
aucun  rôle. 

Pour  expédier  de  l'argent  de  Paris  à Bordeaux  sans  déplacement 
d'espèces,  il  est  facile  d'utiliser  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à 
ordre  ; mais  ces  moyens  supposent  qu'il  existe  des  banques  dans  les 
lieux  où  l'on  s'en  sert.  Pour  payer  une  dette  dans  un  hameau  reculé 
des  Alpes  où  il  n'existe  pas  de  banque,  en  sera-t-on  réduit  à envoyer 
des  espèces  métalliques  ? — Non,  car  le  bureau  de  poste  fera  l'of- 
fice de  mandataire  pour  payer  la  dette  ; il  fera  de  même  l'office 
d'agent  de  recouvrement  pour  toucher  une  créance. 

L'institution  des  comptes  courants  postaux  facilitant  l'usage  du 
chèque  postal  est  appelée  à rendre  d'immenses  services  au  monde 
des  affaires 

Le  bureau  de  poste  sert  encore  de  caisse  d'épargne  ; il  sert  de 


* L’invention  du  téléphone  est  due  à Graham  Bell,  d’Édimbourg.  Elle  a 
fait  son  apparition  officielle  à l’exposition  de  Philadelphie  en  1876. 

2 V.  arrêté  du  26  juin  1879.  — Trois  concessions,  faites  en  1879  pour  cinq 
ans,  ont  été  fusionnées  en  1880  ; elles  donnèrent  naissance  à la  Société  géné- 
rale des  téléphones. 

* La  loi  du  7 janvier  1819,  légèrement  modifiée  le  28  juillet  1919. 
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correspondant  pour  rabonnement  des  journeaux  ; il  sert  de  succur- 
sale à la  caisse  d’assurances  en  cas  de  décès  et  d’accidents  pour  rece- 
voir les  versements  qu’on  y veut  faire  ; il  joue  le  même  rôle  à l’égard 
de  la  caisse  nationale  des  retraite  pour  la  vieillesse 

C’est  à tort  que  l’on  blâme  l’État  de  compliquer  ainsi  le  rôle  de 
ses  agents  jiostaux.  On  lui  reproche  la  concurrence  qu’il  fait  aux 
banquiers  par  le  mandat-poste  et  le  recouvrement.  Ces  reproches 
seraient  légitimes  si  l’État  créait  spécialement  ces  services  ; mais  il 
n’en  est  pas  ainsi  : l’État  se  sert  seulement  des  facilités  que  l’orga- 
nisation nécessaire  du  service  postal  lui  donne  pour  procurer  aux 
particuliers  des  avantages  qu’ils  n’auraient  pas  sans  son  concours. 
A ceux  qui  adressent  des  reproches  à l’État,  il  suffit  de  demander 
quel  système  économique  l’initiative  privée  a trouvé  pour  rendre 
possibles  le  recouvrement  ou  l’envoi  des  valeurs  dans  les  villages 
isolés,  ou  ce  qu’est  parvenue  à faire  la  philanthropie  privée  pour 
faciliter  l’épargne  dans  les  communes  rurales.  I^es  caisses  d’épargne 
privées  et  leurs  succursales  forment  2,000  bureaux  environ  ; la 
caisse  d’épargne  postale  a généralisé  les  facilités  de  prévoyance  en 
ajoutant  à ce  chiffre  14,000  bureaux  de  poste 


• Dans  certains  pays  voisins,  les  bureaux  de  poste  délivrent  les  permis  de 
pèche,  payent  les  coupons  de  rente,  vendent  les  papiers  timbrés  (Belgique), 
servent  de  bureaux  de  placement  (Luxembourg),  remplissent  les  fonctions  de 
banques  de  dépôt  (.Autriche-Hongrie),  servent  d’intermédiaires  aux  chemins 
de  fer  pour  le  transport  des  messageries  (Danemark,  Russie,  Suisse). 

* Je  ne  signale  pas  au  nombre  des  services  annexes  rendus  par  l’administra- 
tion des  postes  le  transport  des  colis  dits  « postaux  ».  I2n  France,  ces  colis  n’ont 
de  postal  que  le  nom.  En  1888,  un  congrès  postal  international  a décidé  1 appli- 
cation des  principes  postaux  (taxe  modique  et  uniforme  pour  un  poids  détei- 
miné)  aux  colis  d’une  certaine  dimension.  L’administration  des  postes  frair- 
çaises  n’étant  pas  outillée  pour  ce  service,  on  négocia  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui,  moyennant  certaiiis  dégrèvements  d’impôts,  se  chargèrent 
de  l’organiser.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  les  colis  à tarif  fixe  sont 
transportés  par  le  service  des  postes.  C’est  de  là  que  vient  leur  nom,  en  meme 
temps  que  des  principes  qui  leur  sont  appliqués. 


CHAPITRE  II 


I.I2S  INL>USXnïîiS  I>:X'I'KACX1V'KS  ‘ 


A.  I^es  mines 

I 

Ta  législation  minière  a un  triple  objet  : elle  détermine  le  régime 
légal  de  la  propriété  des  mines  ; elle  règle  les  rapports  de  Texploi- 
tant  avec  les  propriétaires  de  la  surface  ; elle  fixe  les  mesures  de 
police  qu^’exige  Texploitation  des  gisements  miniers.  I 

E’intervention  administrative  est  ici  justifiée  par  des  considéra- 
tions diverses.  Toutes  les  industries  manufacturières  sont  tribu- 
taires des  industries  extractives  ; Tintérêt  général  exige  que  les 
richesses  minières  du  sous-sol  national  soient  mises  eh  valeur  ; on 
ne  saurait  risquer  de  les  voir  compromises  par  maladresse,  acca- 
parées par  spéculation,  inutilisées  par  négligence. 

L’exploitation  des  mines  présente,  d’autre  part,  des  dangers 
particuliers  à raison  desquels  il  est  indispensable  de  la  soumettre 
à la  surveillance  de  l’administration.  î 


§ 1".  — Principes  économiques 

La  propriété  des  mines.  — I^a  justification  que  l’on  donne  de  la 
propriété  foncière  n’implique  pas  l’attribution  des  gisements  mi- 
niers au  maître  de  la  surface. 

La  propriété  du  sol  est  légitimée  par  le  travail  du  propriétaire  et 
de  ses  auteurs  ; le  premier  possesseur  a dû  seul  invoquer  l’occupa- 
tion pour  justifier  son  droit,  et  cette  justification  lui  a suffi  parce 
que  le  sol  vierge  était  alors  res  nullius.  Mais  l’occupation  primitive, 
qui  suppose  une  appréhension  matérielle,  ne  s’est  pas  appliquée 
aux  gisements  miniers,  inconnus  et  inaccessibles.  Le  travail  des  pro- 
priétaires successifs  du  sol  n’a  pas  atteint  ni  transformé  les  richesses 


1 Biblioqraphie  ; Aguillon,  Législation  des  mines  en  France  (éd.  1912). 
— Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  1887.  — Michel,  Recueil 
méthodique  de  législation  minérale.  — René  de  Récy,  La  propriété  des  mines 
{Revue  des  Deux-Mondes,  1889,  novembre  et  décembre). 
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du  tréfonds.  La  légitimité  de  la  propriété  du  sol  n’entraîne  donc  pas 
la  légitimité  de  la  propriété  des  mines,  et  si  la  loi  positive  rattache 
l’une  à l’autre,  il  ne  faudra  pas  dire  qu’elle  constate  un  droit  pré- 
existant, il  faudra  dire  qu’elle  crée  un  droit  nouveau 

C’est  exclusivement  sur  l’utilité  sociale  que  repose  le  droit  de 
propriété  aux  gisements  miniers.  C’est  en  vue  de  l’intérêt  général 
que  cette  propriété  doit  être  réglementée.  En  se  plaçant  à ce  point 
de  vue,  on  peut  concevoir  quatre  solutions  différentes  : 

1°  On  peut  attribuer  législativement  le  gisement  au  propriétaire 
de  la  surface  ; c’est  le  système  dit  de  Vaccession. 

2°  On  peut  attribuer  les  mines  à l’État  ; c’est  le  système  de  la 
domanialité. 

3°  On  peut  considérer  la  mine  comme /es /mZ/ms,  et  l’attribuer  à 
l’inventeur  envisagé  comme  premier  occupant. 

40  On  peut  enfin  confier  à l’autorité  publique  le  soin  de  choisir 
l’exploitant,  en  exigeant  de  lui  le  maximum  de  garanties  réclamé 
par  l’intérêt  général. 

Système  de  l’accession.  — La  propriété  du  sol  et  la  propriété  du 
gisement  minier  sont  deux  propriétés  distinctes  Les  difficultés 
qui  résulteraient  du  voisinage  de  ces  propriétés  superposées  peuvent 
déterminer  le  législateur  à réunir  le  fonds  à la  surface  par  droit  d’ac- 
cession. Ce  qui  n’est  pas  impliqué  par  l’existence  même  de  la  pro- 
priété foncière  peut  être  considéré  comme  plus  conforme  à l’intérêt 
général  et  être  établi  à ce  titre  par  la  loi  positive. 

C’est  le  système  pratiqué  en  Angleterre,  en  Russie  et  aux  États- 


* V.  Domat,  Droit  public^  t.  I,  ch.  II,  liv.  II,  19.  « Le  droit  des  propriétai- 
res du  sol,  dans  son  origine,  a été  borné  par  rasage  de  leurs  héritages  pour  y 
semer,  planter  ou  bâtir,  ou  pour  d'autres  semblables  usages,  et  leurs  titres 
n'ont  pas  supposé  un  droit  sur  les  mines  qui  étaient  inconnues  _». 

M.  Rkxé  de  Régy,  Reu.  des  Deux-Mondes,  1889,  t.  XGVI,  p.  376,  le  conteste, 
et  reprenant  les  arguments  des  physiocrates,  il  considère  comme  naturellement 
inséparables  la  propriété  du  dessus  et  celle  du  dessous.  L'auteur  semble  frappé 
des  difficultés  que  toute  autre  conception  va  fatalement  engendrer.  Si  le  droit 
du  propriétaire  du  ^ol  ne  s'applique  pas  à la  mine,  jusqu'où  s'étend-il  ? Va- 
t-on  décréter  que  la  propriété  s'arrêtera  à 20  toises  de  profondeur,  à peu  près 
comme,  dans  la  physique  du  mo^^en  âge,  la  nature  n'avait  horreur  du  vide  que 

jusqu'à  32  pieds  ? Tréfonds,  superficie,  ces  mots  n'ont  par  eux-mêmes  aucune 

signification  précise.  Où  le  tréfonds  commence,  où  la  superficie  s'arrête,  on 
n'en  sait  rien  ; tout  dépendra  de  l'allure  ou  de  la  profondeur  du  gîte...  ».  Les  diL 
ficultés  signalées  par  M.  de  Récy  peuvent  être  des  raisons  pour  adopter  de  pré- 
férence le  régime  de  l'accession  et  les  solutions  j^roposées  par  cet  auteur  sont 
pratiquement  fort  raisonnables.  Elles  ne  peuvent  cependant  pas  nous  amener 
à considérer  comme  ne  faisant  qu'une  les  deux  propriétés  que  la  nature  a 
séparées,  que  l'esprit  conçoit  comme  nettement  distinctes,  et  dont  l'existence 
juridique  ne  peut  pas  se  justifier  par  les  mêmes  motifs. 
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Unis  cr Amérique  C^est  également  celui  qu’ont  préféré  les  rédac- 
teurs du  Code  civil,  Cambacérès  et  Berlier,  notamment  Ils  ont 
réservé  toutefois  rapplication  d’un  régime  administratif  qui  doit 
limiter  les  droits  du  propriétaire  : l’article  552  n’attribue  au  propri- 
étaire du  sol  la  propriété  du  dessous  que  « sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  ». 

Le  système  de  l’accession  a plusieurs  inconvénients.  Le  princi- 
pal consiste  dans  le  morcellement  des  mines,  l.e  régime  le  meilleur 
pour  l’exploitation  agricole  est  celui  qui  morcelle  la  surface  ; le 
seul  pratique  pour  l’industrie  extractive  est  celui  qui  confie  à une 
seule  entreprise  l’exploitation  d’un  même  gisement. 

Un  autre  danger  réside  dans  l’absence  de  garantie  contre  le  défaut 
d’exploitation  ou  contre  l’incapacité  du  propriétaire  de  la  surface. 

Système  de  la  domanialité.  — On  dit  : la  mine  n’est  pas  au  pro- 
priétaire de  la  surface  ; c’est  un  bien  sans  maître,  donc  elle  doit 
appartenir  à l’État.  Les  mines  tirent  leur  valeur  effective  du  milieu 
social  dans  lequel  elles  se  trouvent.  Un  gisement  dans  le  désert  est 
sans  valeur.  Or  le  milieu,  qui  fait  la  valeur  de  la  mine,  est  dû  à la 
société  tout  entière  ; la  mine  à tous,  c’est  la  mine  à l’État. 

Rationnellement,  il  ne  me  semble  pas  exact  de  dire  que  le  gise- 
ment est  un  bien  sans  maître.  Ce  n’est  pas  un  bien  tant  que  l’ex- 
ploitation n’en  est  pas  entreprise.  Dire  qu’il  appartient  au  souve- 
rain, dans  l’intérêt  général,  de  provoquer  et  de  surveiller  l’exploi- 
tation des  richesses  minières,  ce  n’est  pas  affirmer  que  ces  richesses 
doivent  être  considérées  comme  appartenant  à la  collectivité  en 
faisant  partie  intégrante  du  domaine  de  l’État 


^ V.  Aguillon,  Législation  des  mines  en  France,  p.  5.  — Cependant  les 
mines  d"or  et  d^irgent  dans  les  îles  britanniques  appartiennent  au  roi.  En 
Russie  et  en  Amérique,  de  nombreux  gisements  sont,  par  application  de  cette 
règle,  propriété  de  TÊtat,  qui  est  lui-même  propriétaire  d’immenses  domaines. 

2 C’étaient  également  les  idées  de  l’Empereur.  Personne,  dit-il,  ne  soutien- 
dra que  le  propriétaire  de  la  superficie  ne  soit  pas  aussi  propriétaire  du  fonds. 
Dans  la  rigueur  des  i)rincipes,  le  propriétaire  du  sol  devrait  être  libre  de  laisser 
exploiter  ; mais  puisque  V intérêt  général  oblige  à déroger  à cette  règle,  que  du 
moins  te  propriétaire  ne  devienne  pas  étranger  aux  produits  que  sa  chose  donne, 
car  autrement  il  n’y  aurait  plus  de  propriété  ». 

M.  A.tam  (rai>port  à la  Ch.,  an.  à la  séance  du  11  juillet  1911,  n®  1172)  a 
très  exactement  apprécié  ces  considérations  : ...  Ce  droit  de  l’État  n’est  puisé 

que  dans  l’intérêt  supérieur  de  l’industrie.  Stanislas  de  Girardin,  interprète 
de  la  commission  chargée  d’étudier  le  projet  de  1810,  déclare  formellement, 
— ce  qui  est  Vexpression  du  bon  sens  — que  les  mines  ne  sont  la  propriété  de 
personne.  11  ajoute  qu’elles  doivent  en  conséquence  entrer  dans  le  domaine  de 
PÉtatk  II  n^y  a évidemment  aucune  suite  logique  entre  la  première  et  la  seconde 
proposition.  Si  tes  mines  sont  des  res  nullius  elles  ne  peuvent  être  d la  disposi- 
tion que  du  premier  occupant  ».  — Cela  est  rigoureusement  vrai  ; mais  il  faut 
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Mais  la  loi  positive  peut  décider  ce  que  la  logique  n’impose  pas. 
On  peut  soutenir  que  le  moyen  le  plus  simple  d’assurer  l’exploita- 
tion des  mines  dans  les  conditions  exigées  par  l’intérêt  général, 
c’est  de  proclamer  la  domanialité  des  gisements.  On  en  déduira  des 
corollaiics  qu  on  peut  tenir  pour  utiles,  mais  qui  ne  sont  pas  sans 
danger. 

En  piemier  lieu,  il  i'audra  cjue  l’Etat  choisisse  comme  mode  d’ex- 
ploitation la  régie  ou  la  concession. 

L’exploitation  en  régie  fait  perdre  à l’industrie  minière  les  avan- 
tages de  la  concurrence.  Une  exploitation  minière  est  une  indus- 
trie ordinaire,  exigeant  une  liberté  d’allures,  un  esprit  d’initiative 
incompatibles  avec  le  formalisme  administratif.  Le  système  des 
concessions  est  préférable  ; mais  si  c’est  en  tant  que  propriétaire 
que  l’État  concède,  il  est  illogique  d’admettre  des  concessions  per- 
pétuelles, qui  paraissaient  cependant  jusqu’à  présent  indispensa- 
bles à la  bonne  conduite  des  entreprises 

En  second  lieu,  il  est  à craindre  que  l’État  propriétaire  des  mines 
n’y  cherche  surtout  un  rendement  fiscal,  ou  inversement  qu’il  ne 
succombe  à la  tentation  d’accueillir,  sous  la  pression  des  politi- 
ciens, des  propositions  d’expériences  compromettantes  pour  la 
richesse  minière  du  sol,  et  nuisibles  à l’intérêt  général. 

Notre  nouvelle  législation  minière  (9  septembre  1919)  n’échappe 
à aucun  de  ces  écueils. 

Nous  verrons  en  effet  qu’en  permettant  à l’État  de  conserver  à 
son  profit  l’exploitation  des  mines,  — ou,  à son  choix,  de  les  con- 
céder à titre  temporaire,  il  cumule  tous  les  inconvénients  ci-dessus 
énumérés  -. 


avoir  soin  d’ajouter  que  le  premier  occupant  n'est  pas  V inoenteur.  Découvrir 
l’existence  d’une  mine,  ce  n’est  pas  plus  l’occuper  » qu’on  n’occupe  » une 
île  inconnue  quand  on  découvre  son  existence  au  milieu  de  l’océan. 

1 De  systèiiie  de  la  domanialité  avec  exploitation  en  régie  est  pratiqué  en 
Prusse  i^our  certaines  catégories  de  mines.  D’État  prussien  retire  des  mines  et 
salines  domaniales  un  revenu  brut  de  121  millions  de  marks  (Deroy-Beaulieu, 
Traité  de  la  science  des  finances.  G®  éd.,  t.  I,  p.  94).  De  revenu  net  n’est  que  de 
11  millions  de  marks.  Une  critique  très  sévère  de  l’exploitation  étatique  des 
mines  prussiennes  a été  lai  le  au  Dandtag,  les  20  et  22  mai  1911.  V.  le  résumé 
de  ces  observations  dans  le  rapport  Ajam,  p.  96.  De  même  système  est  en 
vigueur  depuis  1874  dans  le  Grand-  Duché  de  Duxeinbourg  ; c’est  également 
le  régime  admis  au  Japon. 

^ On  dit  habituellement  que  le  système  de  la  domanialité  est  celui  de  1 an- 
cien droit  français.  Da  vérité,  c’est  que  rancien  droit  admet,  suivant  les  époques, 
des  solutions  très  diverses  sur  la  propriété  des  gisements  miniers.  Deux  faits 
cependant  persistent  à travers  les  variations  incessantes  : 1®  Da  propriété  de 
la  mine  n’est  i3as  liée  à la  propriété  du  sol;  2®  D’exploitation  des  mines  est 
autorisée  par  le  roi.  — De  droit  du  roi  sur  les  mines  est  regardé  soit  comrne  un 
droit  retenu  dans  l’aliénation  supposée  du  domaine  utile,  soit  comme  1 exer- 
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Système  de  roccupation.  — Si  la  loi  n'attribue  la  mine  ni  au  pro- 
priétaire (lu  sol,  ni  à l’État,  elle  reste  res  niilLiiis.  Qui  la  découvre 
l’occupe  ; c’est,  clit-on,  à rinvoiiieur  que  la  mine  doit  appartenir, 
r.’administration  ne  doit  intervenir  iiue  pour  constater  la  découverte 
et  limiter  dans  l’intérêt  général  les  avantages  attribués  à l’inven- 
teur. 

C’est  le  système  pratiqué  en  Espagne  et  dans  l’Amérique  du 
Sud 


La  théorie  de  ((  la  mine  à l’inventeur  » n’est  pas  plus  que  les  pré- 
cédentes imposée  par  la  logique.  La  constatation  que  la  mine  n’est 
à personne  n’implique  pas  cju’il  suffise  de  la  découvrir  pour  l’ac- 
quérir ; la  découverte  n’cciuivaut  pas  à une  occupation.  L’occupa- 
tion suppose  une  ajiprélieusion  matérielle.  En  occupant  une  terre 
dans  un  désert,  je  ne  deviens  pas  jiropriétaire  du  désert.  En  mettant 
le  pic  sur  un  jioint  d’un  gisement  de  mine,  je  ne  me  rends  pas  maître 
du  gisement.  On  peut  occiqier  un  bloc  de  minerai  en  l’extrayant. 
On  n’occupe  pas  une  mine  de  houille  en  en  détachant  un  morceau 
de  charbon.  . 

Sans  doute,  cette  constatation  de  l’erreur  juridique  ici  commise 
n’est  pas  suffisante  pour  condamner  j^ratiquement  le  système.  La 
loi  positive  peut  établir  que  la  mine,  sur  un  périmètre  à déterminer, 
sera  attribuée  à l’inventeur.  Peut-être  est-ce  le  meilleur  moyen  de 
provoquer  les  explorations  et  de  récomjjenser  les  découvertes.  Si 
cependant  cette  combinaison  est  à quelques  égards  recommandable, 
on  ne  saurait  dire  qu’elle  s’imjiose  au  nom  de  l’intérêt  économique. 
La  recherche  des  mines  est  un  métier  ; l’exploitation  en  est  un  autre. 
La  loi  peut  encourager  la  recherche  sans  attribuer  aux  prospec- 
teurs le  rôle  d’ex])loitants  qu’ils  sont  d’ordinaire  impuissants  à 
remplir. 


cice  (l’un  di'oit  rc'galicn  <lc  tutelle,  (^’est  le  premier  point  de  vue  qui  prévaut 
à l’épociue  de  la  féodalité  ; en  en  a conclu  ciue  l’abolition  du  régime  féodal 
libérait  la  propriété  du  sol  de  tout  dénietnbremenl  portant  sur  le  tréfonds  (V’.  de 
I^ÉcY,  op.  cil.,  p.  575  et  suiv.).  CL’est  cependant  le  second  point  de  vue  qui  est 
préféré  par  les  jurisconsultes  des  derniers  siècles.  Hervé,  Guy-Coquille,  Merlin 
n’ent  jamais  considéré  le  roi  comme  propriétaire  du  tréfonds  ni  du  gîte-  Us  oRt 
i-attaché  la  prérogative  royale  à la  police.  C’est  parce  qu’il  a le  devoir  d’en 
surveiller  l’exploitation  que  le  roi  a le  pouvoir  de  concéder  les  mines.  Le  pouvoir 
qui  jadis  appartenait  au  roi  appartient  aujourd’hui  à la  puissance  publique, 
c’est-à-dire  au  gouvernement. 

' ,9  règle  admise  par  les  décrets  des  17  juillet  1896,  20  juillet  1897  et 

20  f(;vrie.r  1902  ijour  Madagascar.  Le  dahir  chérifien  du  19  janvier  1914  le 
consacre  également  pour  le  Maioc  en  déclarant  que  le  permis  d’exploitation 
sera  accordé  au  titulaire  d’un  permis  de  rceherehes  non  périmé.  — En  Prusse, 
la  mine  est  concédée  à l’inventeur  s’il  la  demande  dans  la  semaine  de  sa  décoii- 
uerle.  Passé  ce  délai,  elle  est  concédée  au  premiei’  demandeur. 
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Système  des  concessions  par  mesure  d’autorité.  Le  dernier 
système,  comme  le  précédent,  repose  sur  l’idée  que  la  mine  n’est  à 
personne.  Il  a pour  aboutissant,  coiiune  le  .système  de  la  domania- 
lité, V attribution  par  V autorité  du  droit  d'exploiter. 

Mais  il  ne  s’agit  plus  de  transmettre  à un  concessionnaire  une 
propriété  domaniale.  Il  s’agit  tle  désigner  un  exploitant  pour  un 
fonds  dont  l’intérêt  général  exige  la  mise  en  valeur.  L’attribution 
peut  se  faire  soit  en  propriété,  soit  à tout  autre  titre.  — SI  elle 
est  faite  en  propriété  ce  ne  sera  <|ue  sous  réserve  de  garanties 
spéciales  et  conformément  à des  règles  ciui  limiteront  les  droits  du 
concessionnaire  et  organi.seront  la  surveillance  administrative. 
Ainsi  comprise,  l’attribution  n’aura  pas  le  caractère  de  contrat  ; 
elle  ne  pourra  être  subordonnée  à aucune  condition  qui  ne  soit 
d'avance  inscrite  dans  la  loi.  Il  en  serait  autrement  si  la  mine  était 
domaniale. 

Nous  verrons  cependant  que  la  pratique  a faussé  à cet  égard 
l’appl’cation  des  principes  que  la  législation  de  1810  a justement 
préférés,  et  que  la  loi  du  9 septembre  1919  est  venue  faire  de  cette 
pratique  la  base  de  nouveau  régime  minier. 


§2.  — Le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1810 


Les  antécédents.  — I^égageant  les  mines  de  toute  attache  féo- 
dale, l’Assemblée  constituante  a déclaré  tout  d’abord  que  des  gise- 
ments étaient  mis  à la  disi)osition  de  la  Nation  : « Les  mines  sont 
des  bienfaits  de  la  nature  ; tous  les  hommes  y ont  un  droit  égal  ; 
elles  ne  peuvent  donc  appartenir  qu’à  tous,  et  la  Nation  a le  droit 
d’en  disposer  et  d’en  régler  l’usage...  » Mirabeau  expliqua  ces 
paroles  en  ce  sens  que  la  Nation  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
propriétaire  de  ces  biens,  mais  qu’elle  avait  le  droit  d’en  provoquer 
l’exploitation  ”. 

Cette  idée  se  combinait  d’ailleurs  avec  celle  des  physiocrates, 
qui  regardent  le  propriétaire  du  sol  comme  maître  du  tréfonds. 


^ Rapport  de  Rkgnault  d’Lpercy  la  Constituante,  Archives  pctrlem., 
XXIV,  p.  229  (séance  du  10  mars  1791). 

2 « Ce  serait  une  absurdité  de  dire  que  les  mines  sont  à la  ^ 

îation  dans  ce  sens  qu’elle  peut  ou  les  vendre  ou  les  faire 

ompte  ou  les  régir  à l’instar  des  biens  domaniaux,  ou  g . 

lent.  Personne  n’a  proposé  cela...  La  Nation  a droit  a 1 exp  l’exnloita- 

i elles  ne  sont  pas  exploitées,  la  Nation  doit  pouvoir  en  provoquei  1 exploita 

ion  ». 
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Cette  combinaison  se  traduisit  dans  la  loi  des  12-28  juillet  1791. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées 
que  du  consentement  du  gouvernement  et  sous  sa  surveillance.  La 
permission  d^ exploiter  ne  peut  être  lefusée  aux  propriétaires  de 
la  surface.  Ceux-ci  n^ont  le  monopole  que  jusqu^à  100  pieds  de  pro- 
fondeur ; ils  ont  un  droit  de  préférence  au-dessous  de  100  pieds  et 
sont  indemnisés  si  la  mine  est  concédée  à un  tiers  ^ 

Les  inconvénients  graves  de  cette  loi  furent  vite  aperçus.  Elle 
n’assurait  aucun  droit  aux  inventeurs.  - — Il  devenait  nécessaire 
d’acheter  le  sol  pour  faire  des  sondages.  — De  plus,  au  lieu  de  remé- 
dier au  morcellement  fâcheux  des  gisements  par  suite  des  divisions 
de  la  surface,  on  compliquait  encore  ce  morcellement  en  assignant 
des  propriétaires  différents  à la  mine  suivant  la  profondeur  du  gîte. 

Principes  adoptés  en  1810.  — Déterminé  à réformer  promptement 
un  régime  qui  avait  fait  naître  de  sérieux  mécomptes,  le  législa- 
teur ne  prit  pas  parti  sur  la  question  économique.  La  loi  du  21  avril 
1810  est  une  transaction  pratique  où  il  est  tenu  compte  des  droits 
possibles  des  propriétaires  de  la  surface,  des  droits  nécessaires  des 
inventeurs  et  des  droits  certains  de  la  collectivité,  créatrice  du 
milieu  d’où  la  mine  tient  sa  valeur. 

L’autorité  concède  la  mine  à qui  présente  à ses  yeux  les  plus 
sûres  garanties.  Ni  l’inventeur,  ni  le  propriétaire  ne  peuvent  récla- 
mer la  préférence.  Si  ni  l’un  ni  l’autre  n’obtiennent  la  concession, 
l’un  est  récompensé,  l’autre  indemnisé.  L’autorité  a,  en  définitive, 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  choisir  le  bénéficiaire  de  la  conces- 
sion. Aucun  avantage  n’est  assuré  à la  priorité  de  demande.  Le  droit 
de  la  collectivité  est  représenté  par  une  redevance  fiscale.  L’adminis- 
tration garde  perpétuellement  la  surveillance  sur  l’exploitation 

Champ  d’application  de  la  loi.  — I^e  régime  des  concessions  s’ap- 
plique aux  gisement  de  substances  minérales  énumérées  dans  la 


1 Le  seLii  droit  de  la  Xatioii,  en  définitive,  est  un  droit  de  contrôle,  assez 
l^récaire  d'ailleurs,  et  qui  n'empêchera  pas  ce  déplorable  système  de  compro- 
mettre de  grandes  richesses  minières.  V.  de  Récy,  op.  cit.,  p.  578.  C'est,  dit- 
il,  l'origine  du  feu  qui  couve  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  le  bassin 
houiller  de  l'Ave3’ron  ».  — Ailleurs,  des  travaux  superficiels  mal  entrepris  ont 
fait  affluer  les  eaux  en  telle  abondance  qu'on  a dû  renoncer  à l'exploitation  de 
couches  voisines. 

^ La  loi  du  27  juillet  1880,  révisant  la  loi  de  1810,  en  a respecté  les  principes. 
Elle  a rendu  plus  faciles  les  prospections  en  atténuant  les  exigences  et  en  faisant 
cesser  les  obscurités  de  la  loi  de  1810.  Elle  a mis  la  législation  minière  en  rap- 
port avec  les  progrès  de  l'industrie  des  transports.  Elle  a ordonné  enfin  diverses 
mesures  de  sécurité. 
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loi.  Ce  11  est  pas  par  le  mode  d^exploitation  que  la  mine  se  distingue 
de  la.  carrière,  c est  par  la  nature  des  substances.  Les  mines  sont  les 
masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  enfermées  dans  le  sein 
de  la  terre  on  existant  à la  surface  et  connues  pour  contenir  en 
fdons,  en  couches  ou  en  amas,  de  Cor,  de  bargent,  du  platine,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer  ; en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre,  de 
bétain,  etc.  (Voir  bénumération  de  bart.  2)  b 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvions,  les 
terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes.  \ 

Les  cairières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à bâtir, 
marbres,  granits,  etc..,,  le  tout  exploité  à ciel  ouvert  ou  avec  gale- 
ries souterraines. 

La  liste  des  substances  dont  les  gisements  sont  classés  parmi 
les  mines  est  simplement  énonciative.  Mais  la  jurisprudence  est 
mal  fixée  sur  la  question  de  savoir  quelle  autorité  est  compétente 
pour  b étendre. 

Sans  doute,  un  décret  de  concession  pris  en  Conseil  d^État  peut 
s'appliquer  par  analogie  à un  gisement  de  substances  non  mention- 
nées dans  la  loi  et  assigner  à ces  substances  la  qualité  de  mine.  Il 
appartient  de  même  au  chef  de  bKtat,  statuant  en  Conseil  d’État, 
de  rejeter  une  demande  de  concession  par  le  motif  qu^elle  s’appli- 


1 C’est  intentionnellement  que  le  sel  n’est  pas  mentionné  parmi  les  subs- 
tances minérales  auxquelles  s’applique  la  loi  de  1810.  L’État,  propriétaire  des 
Salines  de  l’Est  alors  en  exploitation,  les  avait  affermées  en  1806  à une  compa- 
gnie unique  pour  une  redevance  de  3 millions,  réduite  après  1814,  à 2,400,000 
francs.  La  découverte  de  gisements  d’une  richesse  énorme  nécessita  l’interven- 
tion du  Gouvernement.  Une  loi  du  9 avril  1825  vint  décider  que  l’on  concé- 
derait au  domaine  de  l’État  les  mines  nouvellement  découvertes  : l’État  affer- 
merait i’ensemble  (y  compris  les  anciennes  mines)  pour  99  ans,  avec  concur- 
rence et  publicité  (V.  note  sous  l’art.  18  de  la  loi  du  17  juin  1840  dans  Duver- 
gier).  L’ancien  bail  dut  naturellement  être  résilié. 

Des  difficultés  ne  tardèrent  pas  à surgir.  La  compagnie  fermière  se  croyait 
en  possession  d’un  monopole.  Dans  l’année  même  où  le  bail  avait  été  passé, 
une  concession  de  puits  salé  fut  accordée  à un  particulier  (31  octobre  1825). 
Le  pourvoi  formé  contre  l’ordonnance  fut  rejeté  (G.  Ét.>  25  février  1829).  Une 
très  vive  agitation  s’ensuivit,  qui  aboutit  à une  modification  de  la  législation. 
La  loi  du  17  juin  1840  étend  aux  mines  de  sel  et  aux  puits  ou  sources  d’eau 
salée  les  principes  de  la  loi  de  1810.  Il  y a cependant  d’importantes  exceptions. 

Un  règlement  d’administration  publique  du  26  juin  1841  détermine  les 
conditions  de  Texploitation  et  de  la  fabrication.  — un  décret  du  17  sep- 
tembre 1841  charge  la  régie  des  contributions  indirectes  d’exploiter  les  salines 
de  l’État,  dent  le  bail  a été  pour  la  seconde  fois  résilié,  jusqu’à  ce  que  les 
salines  domaniales  aient  été  vendues. 

La  vente  des  salines  domaniales  s’est  effectuée  en  1843.  — V.  en  outre  des 
textes  cités,  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.^  iV/mes,  n®  30,  et  Flép.  Béquet, 
v®  Mines,  n<^®  290  et  suiv. 
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que  à des  substances  qui  ne  peuvent  pas  être  classées  parmi  les 
mines 

Cela  suffit-il  pour  dire  que  radministration  est  seule  compétente 
à Feffet  de  déterminer  le  champ  d’application  de  l’article  2 de  la 
loi  du  21  avril  1810  ? Les  tribunaux  judiciaires,  indirectement 
saisis  de  la  question  de  savoir  si  tel  gisement  de  substances  miné- 
rales est  assimilable  aux  mines  ou  aux  carrières,  doivent-ils  sur- 
seoir jusqu’à  ce  que  le  Conseil  d’État  en  ait  décidé  ? 

Il  faudrait  répondre  affirmativement  s’il  s’agissait  pour  les  tri- 
bunaux d’interpréter  un  décret  de  concession 

La  solution  négative  prévaut,  au  contraire,  quand  il  s’agit  d’ap- 
phquer  la  sanction  de  l’interdiction  d’exploiter  une  mine  non  con- 
cédée 

Mesures  prises  pour  faciliter  les  recherches.  — Les  travaux  de 
recherches  sont  le  préliminaire  de  toute  concession  de  mine.  Un 
titre  de 'la  loi  de  1810  leur  est  consacré  ; il  donne  aux  prospecteurs 
le  pouvoir  d’effectuer  à certaines  conditions  les  travaux  qu’ils 
jugentjutiles  ; il  leur  assure  le  bénéfice  légitime  de  leurs  décou- 
vertes. 

Aucune  entrave,  naturellement,  n’est  mise  aux  recherches  que 
voudrait  effectuer  le  propriétaire  de  la  surface,  pourvu  qu’il  ait 
gardé  la  jouissance  de  son  bien.  Libre  de  chercher,  le  propriétaire 
est  libre  aussi,  de  céder  son  droit  de  prospection 

Si  l’explorateur  ne  veut  ou  ne  peut  acheter  ni  le  terrain  ni  le 
droit  de  fouilles,  l’autorité  pourra  contraindre  le  propriétaire  à 
souffrir  les  recherches,  sauf  à être  préalablement  indemnisé.  Cette 
contrainte,  toutefois,  ne  peut  être  imposée  à un  propriétaire  dans 
un  rayon  de  cinquante  mètres  des  habitations  ou  des  enclos  murés. 


^ G^est  ainsi  qu’un  décret  du  G janvier  1874  a déclaré  non  concessibles  des 
gisements  de  phosphate  de  chaux. 

2 Bjus  esL  interpreiari  ciijiis  est  condere.  V.  Gyon^  17  juillet  1839.  CoigneU 
Dalloz,  7^ép,,  v®  Mines,  n^  505.  Il  s’agissait  d’un  cas  où  le  propriétaire  du  sol 
contestait  à un  concessionnaire  de  mines  le  droit  d’exploiter  certaine  subs- 
tance dans  le  périmètre  de  sa  concession.  Cf.  trib.  conf.,  4 août  1900,  Gaine- 
bertière,  D.  1901,  3,  48. 

2 Les  tribunaux  judiciaires  se  sont  reconnus  compétents  pour  connaître  d’une 
poursuite  correctionnelle  intentée,  en  vertu  de  la  loi  de  1810,  contre  un  pro- 
priétaire qui  exploitait  sans  concession  une  extraction  de  substances  non  dénom- 
mées dans  la  loi  et  considérées  comme  mine  x^ar  l’administration.  V.  Cass., 
17  janvier  1835,  Parmentier,  Dalloz,  Rép.  alpha.,  v^  Mines,  n®  569  ; S.  55, 
1,  307. 

^ On  considère  ce  droit  aliéné  par  lui  comme  une  servitude  foncière  ; la  ces- 
sion qu’il  en  fait  est  soumise  h la  formalité  de  la  transcription.  V.  Cass.,  16  juin 
1856,  Roux,  D,  56,  1,  421  ; Nîmes,  26  avril  1865,  Rivière-Dejean,  D.  65,  2,  153. 
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Le  permis  de  recherches  est  accordé  par  un  décret  pris  en  con- 
seil des  ministres  après  avis  de  Fadministration  des  mines.  Le 
propriétaire  est  admis  à présenter  ses  observations.  L’indemnité, 
exigible  avant  l’occupation,  sauf  convention  contraire,  doit  com- 
prendre la  réparation  de  tout  le  préjudice  causé.  L’article  43, 
modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  prescrit  en  outre  qu’au  cas  de 
travaux  jiassagers,  si  le  sol  où  ils  ont  lieu  peut  être  remis  en  cul- 
ture au  bout  d’un  an,  l’indemnité  sera  réglée  au  double  du  produit 
net  du  terrain  endommagé.  Si  la  durée  des  travaux  doit  excéder 
une  année  eu  s’ils  rendent  le  sol  impropre  à la  culture,  le  prospec- 
teur peut  être  contraint  d’acheter  le  terrain  en  le  payant  au  double 
de  sa  valeur. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  pour  dom- 
mages causés  par  les  prospections  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  “. 

Avantages  assurés  aux  inventeurs.  — L’inventeur  n’a  aucun 
droit  de  préférence  pour  obtenir  la  concession.  Il  vaut  mieux  qu’il 
en  soit  ainsi  ; tel  qui  est  habile  à découvrir  des  mines  n’a  aucune 
aptitude  et  n’offre  aucune  garantie  pour  les  exploiter. 

L’inventeur  qui  n’obtient  pas  la  concession  a droit  à une  indem- 
nité de  la  part  du  concessionnaire.  Le  chiffre  est  fixé  par  le  décret 
de  concession  (art.  16) 

L’indemnité  dont  il  s’agit  est  la  récompense  du  service  rendu. 
L’inventeur  peut  réclamer  en  outre  le  remboursement  des  dépenses 
utiles  occasionnées  par  ses  recherches  (art.  46).  Si  le  règlement  de 
ces  dépenses  n’est  pas  fixé  de  gré  à gré,  la  loi  donne  compétence 
au  conseil  de  préfecture  pour  en  faire  l’évaluation,  sauf  recours  au 
Conseil  d’État. 

Comment  s’obtiennent  les  concessions.  — Les  demandes  de  conces- 
sion sont  adressées  au  préfet.  Elles  sont  enregistrées  sur  un  regis- 
tre particulier  et  affichées  pendant  deux  mois.  Cette  publicité  se 
fait  au  chef-lieu  du  département  et  de  l’arrondissement  dans  les- 
quels la  mine  est  située,  dans  la  commune  où  le  demandeur  est 

1 V.  instruction  ministérielle  du  3 août  1810. 

2 Cette  solution,  conforme  à l’art.  46  de  la  loi  de  1810,  est  controversée  à 
raison  de  la  contradiction  apparente  de  ce  texte  avec  le;s  §§  2 et  6 de  l’article  46. 
V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  v®  Mines,  p.  945,  n»»  2179  et  suiv. 

3 Si  le  décret  de  concession  n’accorde  aucune  indemnité  à l’inventeur  tout 
en  lui  reconnaissant  cette  qvialité,  l’inventeur  doit  pouvoir  demander  au  Conseil 
d’État  l’annulation  du  décret  pour  violation  de  la  loi.  V.  Dalloz,  Suppl., 
v°  Mines,  n°  263.  — Daferrière,  Jurid.  adm.,  2®  édit.,  t.  I,  p.  515. 
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domicilié  et  dans  toutes  les  communes  sous  le  territoire  desquelles 
la  concession  peut  s^ étendre.  Les  affiches  sont  insérées  deux  fois, 
à un  mois  d’intervalle,  dans  les  journaux  du  département  et  dans 
le  Journal  officiel 

Aucune  condition  n’est  exigée  du  demandeur.  Il  n’est  pas  même 
nécessaire  qu’il  soit  Français.  Ce  peut  être  une  société  de  spécu- 
lateurs ou  d’ouvriers  ; ce  peut  être  une  association  aussi  bien  qu’un 
particulier. 

C’est  par  un  décret  en  Conseil  d’État  que  la  concession  est  défi- 
nitivement accordée.  L’inventeur  et  le  propriétaire  de  la  surface 
doivent  être  appelés  à présenter  leurs  observations  ; la  loi  cepen- 
dant n’impose  à leur  égard  aucune  notification  particulière. 

Caractère  juridique  des  décrets  de  concession-  — La  loi  du  21  avril 
1810  assigne  aux  décrets  de  concession  le  caractère  d’actes  d’au- 
torité ; c’est  la  puissance  publique  qui  concède  (c’est-à-dire  qui 
désigne  le  propriétaire).  Ce  n’est  pas  l’ État-personne  qui  contracte 
et  transfère  la  propriété.  Je  rappelle  que  l’État  n’est  pas  proprié- 
taire : personne  n’est  propriétaire  avant  que  le  gisement  ait  été 
concédé.  Le  gisement  non  concédé  n’est  pas  plus  un  bien  que  le 
gibier  n’est  un  bien  avant  qu’on  l’ait  appréhendé.  Il  faut  se  bien 
pénétrer  de  cette  idée  pour  comprendre  le  système  de  1810. 

De  cette  règle,  en  effet,  doit  résulter  — selon  le  droit  de  1810  — 
la  gratuité  de  U attribution.  Sans  doute,  la  loi  détermine  des  rede- 
vances que  tout  concessionnaire  payera  soit  à l’État,  soit  à la 
commune,  soit  aux  propriétaires  de  la  surface.  Mais  ces  redevances 
ne  sont  pas  le  prix  de  la  mine,  et  aucune  autre  charge  ne  peut 
être  légalement  imposée  au  concessionnaire  par  l’autorité  concé- 
dante. 

Ce  caractère  différenciait  très  nettement  les  concessions  de  mines 
des  concessions  de  travaux  publics.  Les  concessions  de  travaux 
sont  des  marchés  dans  lesquels  l’administration  stipule  certains 
avantages  ; elle  rétribue  ceux  qui  se  chargeront  de  l’exécution  des 
travaux  à exécuter  en  leur  confiant  l’exploitation  du  service  en 
vue  duquel  on  les  fait  construire.  Les  concessions  de  travaux  com- 
portent ainsi  des  cahiers  de  charges  où  l’administration,  d’accord 
avec  ceux  qui  consentent  à traiter  avec  elle,  pourra  insérer  toutes 
les  clauses  qui  paraîtront  opportunes,  soit  au  profit  des  personnes 
administratives,  soit  au  profit  des  ouvriers,  soit  au  profit  du 
public. 

1 Cette  publicité  a pour  objet  de  susciter  les  oppositions  rt  de  provoquer  la 
concurrence. 
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La  législation  de  1810  n^aiitovise  rien  de  semblable  en  matière 
de  mines.  Le  décret  de  concession  assigne  la  propriété  à quiconque 
est  jugé  capable  d exploiter  dans  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. A cette  propriété,  aucure  restriction  ne  peut  être  mise, 
aucune  servitude  ne  peut  être  légalement  imposée  qui  n’ait  été 
prévue  par  la  loi. 

Le  décret  de  concession  ne  peut  contenir  aucune  condition.  Où 
est,  en  effet,  le  texte  qui  permet  au  chef  de  l’État  de  trafiquer  de  sa 
fonction  d’autorité  ? 

Ces  règles  exactement  comprises  et  loyalement  appliquées  dans 
tout  le  cours  du  xix®  siècle,  ont  cependant  été  méconnues. 

Pressé  par  la  Chambre,  le  gouvernement  n’a  pas  cru  nécessaire 
d’attendre  la  réalisation  de  la  réforme  d’où  est  sortie  la  loi  du 
9 sept.  1919.  De  sa  propre  autorité,  avec  la  double  complaisance 
du  -Conseil  d’État  et  du  conseil  général  des  mines,  il  s’est  décidé 
à pratiquer  ouvertement  le  système  des  concessions  à titre  onéreux 
avant  même  que  la  loi  le  permit 

Comment  les  concessions  de  mines  sont  devenues  des  actes  à titre 
onéreux.  — Depuis  longtempis  déjà,  l’immense  succès  de  quelques 
concessions  particulièrement  favorisées  par  le  sort  (Anzin,  Aniche, 
etc.)  excitait  des  convoitises  irréfléchies 

Les  statistiques  minières,  sans  doute,  montraient  les  sottises  des 
attaques  contre  le  principe  de  la  gratuité  des  concessions.  On  y 
constatait  la  correspondance  des  risques  et  des  chances.  Il  suf- 


I La  Direction  des  mines  avait  conscience  d’ailleui's  de  l'illégalittt  commise. 
Cile  ia  signalait  elle-mt'me  an  conseil  general  des  mines  en  octobre  1911,  et 
I>ropcsait  un  autre  moyen  de  tourner  la  ioi  : c’cLait  de  considérer  l’JÉtat  comme 
inventeur  dans  le  cas  oi'i  la  connaissance  des  gîtes  à exploiter  résulte  des  études 
générales  sur  la  constitution  géologique  du  pays.  Les  « Aciéries  de  France  », 
désireuses  d'obtenir  la  concession  des  mines  de  fer  d’Abbeville  s’étaient  volon- 
tiers prêtées  à cette  combinaison  et  offi  aient  de  rémunérer  l’État  de  son  inven- 
tion par  l’abandon  d’une  part  des  liénélices  excédant  une  rémunération  conve- 
nable du  capital  investi.  Le  conseil  général  des  mines  refusa  d’entror  dans  ces 
vues  (séance  du  13  oct.  1911).  Mais  ne  voulant  pas  renoncer  au  sacrifice  consenti 
par  les  Aciéries  de  France,  il  demanda  que  ce  sacrifice  fut  présenté  comme 
récompense  du  profit  tiré  par  les  concessionnaires  futurs  du  concoui-s  des  ingé- 
nieurs do  l’État  et  des  agents  du  service  local  au  cours  des  travaux  de  recherches. 
— Le  président  avait  cependant  fait  la  remarc|ue  très  juste  ejue  les  services 
de  l’administration  des  mines  étant  rémunérés  par  la  collectivité,  aucune  rétri- 
bution particulière  n’en  pouvait  être  légitimement  stipulée. 

^ Le  ' denier  d’Anzin  » dont  la  valeur  initiale  était  d’environ  1.000  francs 
au  milieu  du  xviii®  siècle,  a dépassé  800,000  francs.  Mais  on  oublie  souvent 
C|u’il  fallut  près  de  cent  ans  pour  que  l’entreprise  devint  rémunératrice.  — Le 
capital-actions  des  mines  d’ Aniche,  qui  valait  un  million  à la  fin  du  xviii® 
siècle,  vaut  cent  millions  aujourd’hui.  Le  capital  a attendu  sa  rémunération 
pendant  soixante-dix  ans  ! (V.  Rapp.  Ajam,  p.  72). 
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fisait  de  mettre  en  face  des  très  rares  mines  triomphantes  les  très 
nombreux  échecs,  les  terribles  aléas,  les  ruines  accumulées  à la 
recherche  « d’un  gros  lot  ^ ».  Si  l’espoir  du  gros  lot  disparaît,  qui 
voudra  chercher  encore  ? 

I/opinion,  cependant,  s’émut  davantage  à mesure  que  de  nou- 
velles découvertes  apparurent  comme  plus  largement  avantageuses. 
Il  en  fut  ainsi  au  début  du  xx®  siècle  lorsqu’une  grande  invention, 
le  procédé  de  déphosphoration  du  minerai  de  fer,  rendit  exploi- 
tables d’immenses  gisements  que  l’on  connaissait  depuis  longtemps 
en  I.orraine,  mais  que  l’on  croyait  inutilisables.  Vers  la  même 
époque,  d’ailleurs,  on  découvrait  d’importantes  mines  de  fer  en 
Normandie,  et  des  mines  d’or  en  Anjou  et  dans  le  centre  de  la 
France. 

Allait-on  concéder  gratuitement  l’énorme  trésor  que  constituait 
le  gisement  du  bassin  de  Briey,  pour  lequel  il  n’y  avait  même  pas 
ô.’  inventeur  à rémunérer  ? 

Désireuse  de  donner  satisfaction  à l’émotion  publique,  l’admi- 
nistration recourut  d’abord  à un  détour.  En  accordant  les  premières 
concessions  de  mines  de  fer  du  district  de  Briey,  elle  exigea  des 
concessionnaires  l’engagement  de  concourir,  à raison  de  500  francs 
par  hectare,  à la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer.  Natu- 
rellement, aucune  mention  n’en  fut  faite  dans  les  décrets.  Pour 
excuser  le  procédé,  on  put  faire  remarquer  d’une  part  que  les  con- 
cessionnaires y avaient  bénévolement  consenti,  d’autre  part,  que 
l’emploi  des  sommes  par  eux  versées  leur  était  manifestement 
avantageux.  Ce  fut  le  premier  pas. 

Si  l’on  acceptait  en  effet  que  des  conditions  pussent  être  mises 
aux  décrets  de  concession,  pourquoi  n’en  userait-on  pas  pour  sti- 
puler soit  des  avantages  au  profit  des  ouvriers  mineurs,  soit  une 
participation  de  l’État  aux  bénéfices  ? 

M.  Viviani,  alors  ministre  du  travail,  fit  ainsi  prendre  « bénévo- 
lement » par  des  nouveaux  concessionnaires  l’engagement  de  sub- 
ventionner des  hôpitaux.  Il  invoqua  d’ailleurs  à l’appui  de  cette 
nouvelle  jurisprudence  l’assimilation  — juridiquement  fausse  — 
entre  les  concessions  de  mines  et  les  concessions  de  travaux  publics. 

Le  ministère,  pourtant,  éprouva  des  scrupules  et  consulta  le 
Conseil  d’État.  Dans  un  avis  très  solidement  motivé,  en  date  du 


* Au  31  déc.  1908,  la  statistique  de  l’industrie  minière  relevait  en  France 
1488  concessions  ; 584  seulement  étaient  exploitées  ; 224  étaient  en  gain.  Ainsi, 
sur  six  concessions,  une  seule  rémunère  l’entreprise.  Dans  les  cinq  autres, 
l’exploitant  se  ruine,  puisqu’il  est  obligé  d’ exploiter  même  à perte. 
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26  décembre  1907,  rendu  au  rapport  de  M.  Colson,  le  Conseil  d^État 
condamna  Torientation  nouvelle  de  radministration  \ 

Alors,  on  cessa  d^'institucr  des  concessions  minières.  La  Cham- 
bre, au  surplus,  sans  se  soucier  soit  de  rinconstitutionnalité  d"un 
pareil  acte,  soit  du  dommage  considérable  qu'une  telle  attitude 
causait  à Tindustrie  nationale,  avait  enjoint  au  ministère  de  sus- 
pendre en  cela  l'exécution  de  la  loi  de  1810  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à sa  réformation 

On  n'en  pouvait  cependant  rester  là  ; une  législation  minière 


^ Considérant,  dit  TaviLS,  que  si  le  mot  concession  est  employé  en  droit 
t administratif  pour  désigner  de  nombreux  actes  de  natures  très  différentes, 
^ ridentité  de  dénomination  n'impiique  aucune  assimilation  nécessaire  entre 
« ces  divers  actes  ; que,  notamment,  on  ne  saurait  établir  aucune  analogie 
entre  la  concession  de  travaux  publics,  par  laquelle  une  autorité  confie  aune 
« société  privée  la  gestion  d'un  service  iDubiic,  sous  des  conditions  déterminées 
spécialement  dans  chaque  cas  et  peur  une  durée  limitée,  et  la  concession  de 
« mines,  par  laquelle  la  puissance  publique  inslilue  une  propriété  perpétuelle 
« dont  le  régime  est  fixé  x)ar  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880  ; 

Que  l'acte  par  lequel  une  concession  de  mine  est  instituée  i^eut  contenir 
K des  clauses  })récisant  les  obligations  spéciales  auxquelles  seront  soumis  ses 
propriétaires  successifs  pour  faciliter  l'exercice  des  droits  de  police  et  de  sur- 
<'  veillance  conférés  à l'autorité  x)ubiique,  mais  qu'il  ne  peut  imposer*  à ceux- 
<-  ci  des  cLiigations  j^erpétuelles  que  si,  d'une  part,  elles  sont  compatibles  avec 
‘ la  loi  qui  fait  de  la  mine  une  xnopriété  disponible  et  transmissible  comme 
« tous  les  autres  biens,  et  si,  d'autre  part,  elles  trouvent  leur  sanction  soit 
t'  dans  la  législation  sjîéciale  aux  mines,  soit  dans  la  législation  générale 
« relative  à la  x:)ropriétc  immobilière  ; qu’ainsi,  les  seuls  démenibrenients  que 
puisse  subir  la  propriété  d'une  minc^  aussi  bien  au  moment  de  son  institution 
« qu'au  cours  des  transmissions  successives  dont  elle  est  l'objet,  sont  ceux  qui 
« rentrent  dans  les  droits  réels  admis  par  le  Code  civil  ». 

En  conséquence  des  prineix^es  ainsi  énoncés,  le  Conseil  conclut  : a)  Qu'il 
serait  x^ossible,  à la  rigueur,  d'obdiger  le  concessionnaire  à employer  à l'alimen- 
tation de  ses  x^i'opres  usines  une  fraction  déterminée  des  produits  extraits,  ou 
d'affecter  exclusivement  ces  x^roduits  à certains  usages  industriels,  tels  que  la 
fabrication  de  la  soude.  Ces  stix3ulations  ne  sont  pas  contraires  à l'esprit  de  la 
loi  de  1810,  puisque  l'État  a le  droit  de  choisir  entre  les  demandeurs,  et  x^our 
asseoir  son  choix  x^eut  prendre  en  considération  les  besoins  de  l'industrie.  — 
b)  Qu'il  n’est  pas  correct  d'exiger  des  subventions  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  ces  stipulations  étant  en  contradiction  avec  le  prineix^e  de  gratuité 
qui  découle  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Malheu- 
reusement, sans  doute  par  acte  de  déférence,  le  Conseil  déclare  ne  pas  blâmer 
]e  procédé  qui  a consisté  à accepter  des  concessionnaires  des  offres  de  concours  ». 
Il  ajoute  seulement  qu'il  ne  saurait  approuver  la  généralisation  de  ces  prati- 
ques. — c)  Il  est  illégal  d'imposer,  par  le  décret  de  concession,  au  profit  de 
l'État  ou  des  ouvriers,  un  partage  des  bénéfices.  — d)  Il  est  illégal  d'y  insérer 
des  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail. 

Dans  le  même  avis,  le  Conseil  émet  le  vœu  que  la  législation  des  mines  soit 
réformée  et  qu'on  renonce  au  système  des  concessions  gratuites  x^our  adox^ter 
« la  mise  en  adjudication  par  lots  des  gisements  sur  lesquels  n'existe  aucun 

droit  d'invention  ».  ^ 

^ V.  sur  ce  point  les  débats  intéressants  soulevés  par  l'interpellation  de  M.  Em. 
Brousse  le  17  mars  1911.  Aucune  concession  nouvelle  ne  fut  accordée  à par- 
tir du  4 juillet  1910. 
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nouvelle  ne  saurait  s’improviser.  L’opinion  publique  commençait 
à prendre  ombrage  de  l’inertie  exigée  par  quelques  démagogues  et 
trop  docilement  acceptée  par  le  gouvernement.  Mieux  valait,  après 
tout,  concéder  de  nouvelles  mines  dans  des  conditions  jadis  tenues 
pour  illégales  ou  incorrectes  pai  le  Conseil  d’État,  mais  accep- 
tées par  la  Chambre,  que  laisser  improductif  le  sous-sol  du  pays. 

Quatre  décrets  du  2 avril  1912  inaugurèrent  un  nouveau  régime. 
D’ailleurs,  on  ne  prend  même  plus  la  peine  de  dissimuler  l’irrégu- 
larité commise,  comme  on  le  faisait  en  1900.  Les  décrets  font  men- 
tion des  engagements  acceptés  par  les  concessionnaires  : ce  sont 
encore,  dans  la  forme,  des  « offres  de  concours  » censément  béné- 
voles, qui  sont  « accueillies  ».  En  réalité,  la  condition  mise  aux 
décrets  est  un  partage  avec  l’État  des  bénéfices  excédant  un  certain 
revenu.  La  gratuité  des  concessions  a,  depuis  lors  cessé  d’exister  *. 

Effets  des  concessions  accordées  en  application  de  la  loi  de  1810. 

— Le  concessionnaire  suivant  la  loi  de  1810,  est  propriétaire  de 
la  mine.  Son  droit  a pour  objet  non  pas  une  portion  déterminée  du 
sol,  mais  seulement  les  substances  minérales  désignées  par  le  décret 
de  concession  et  contenues  dans  un  périmètre  déterminé 


^ Dans  un  article  excellent  de  la  Revue  poliiique  et  parlementaire  (juin  1912), 
M*  Aguillon  expose  et  blâme  cette  jurisprudence.  Il  montre  comment  elle 
aboutit  en  définitive  au  système  de  la  mise  à Fencan,  puisque,  entre  deux  sol- 
liciteurs, on  préférera  naturellement  celui  qui  fera  les  « offres  de  concours  » 
les  plus  avantageuses.  Au  surplus,  il  n"est  pas  sérieux  de  parler  d'offres  de 
concours  Iv^rsqu'on  ne  spécifie  pas  à quelle  entreprise  ce  concours  est  promis. 
Il  y a lieu  de  noter  que  les  perceptions  qui  seront  ainsi  faites  ne  sont  pas  entrées 
dans  les  produits  divers  du  budget.  Elles  ont  été  affectées  contractuellement 
pour  moitié  à des  études  et  travaux  connexes  intéressant  Tindustrie  minière 
en  France,  et  pour  moitié  à des  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance  au 
jDi'ofit  des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles.  — Cette  manière  de  procéder 
qui,  jusqu'au  mois  de  juin  1914  a été  appliquée  à trente  et  une  concessions, 
constituait  un  détournement  de  pouvoir  caractérisé.  La  Chambre,  cependant 
l'a  deux  fois  approuvée  ; une  première  fois,  le  3 décembre  1911,  lorsque 
M.  Augagneur,  ministre  des  travaux  publics,  l'a  exposée  en  la  déclarant  conforme 
à la  loi  de  1810  ; la  seconde  fois,  lorsque  M.  Thierry  a renouvelé  la  même  expli- 
cation, le  6 fév.  1914.  Le  Conseil  d'État,  dans  une  note  en  date  du  28  nov.  1902, 
a seulement  insisté  sur  la  nécessité  de  ne  pas  parler  directement  dans  les  décrets 
de  « partages  de  bénéfices  avec  VÉtat  ».  — Singulière  et  bien  inutile  pudeur  aloi's 
que  les  décrets  prenaient  acte  des  engagements  pris,  que  ces  derniers  étaient 
à leur  suite,  insérés  à VOfflciel,  et  que  par  deux  fois,  avec  une  parfaite  loyauté, 
les  ministres  avaient  clairement  expliqué  le  détour  cj[ui  permettait  désormais 
de  ne  plus  concéder  qu'à  titre  onéreux  î 

2 S^l  arrive  qu'en  exploitant  une  mine  de  certaine  nature  — un  gisement 
de  houille,  par  exemple,  — on  découvre  une  masse  de  substance  différente 
non  prévue  par  le  décret  — par  exemple  une  mine  de  sel,  — on  ne  peut  exploi- 
ter l'extraction  de  cette  seconde  substance  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  conces- 
sion. 
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La  propriété  d’une  mine  concédée  est  soumise  au  droit  commun 
des  immeubles,  sauf  exception.  Elle  est  transmissible  par  les  modes 
ordinaires,  soit  entre  vifs  soit  à cause  de  mort.  Elle  peut  être  louée, 
elle  peut  être  grevée  d’un  droit  d’usufruit  ou  d’hypothèque. 

La  loi  du  21  avril  1810  apporte,  dans  l’intérêt  général  de  l’indus- 
tiit-,  une  tiiple  restriction  à la  liberté  de  disposition  du  propriétaire 
de  la  mine  : lo  le  morcellement  en  est  prohibé  ; 2°  la  réunion  de 
plusieurs  mines  entre  les  mains  du  même  exploitant  n’est  possible 
qu  avec  l’assentiment  du  gouvernement;  3*^  le  propriétaire  est 
astreint  à l’exploitation  sous  peine  de  déchéance;  — 4^  L’article 
138  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  subordonne  à une  auto- 
risation toute  mutation  entre  vifs  et  toute  amodiation  de  conces- 
sion minière. 

Interdiction  d’aliéner  ou  d’amodier  sans  autorisation.  — Depuis 
1911,  il  faut  un  décret  rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d’Êtat 
pour  aliéner  ou  pour  amodier  une  concession  minière.  Tout  acte 
fait  en  violation  de  cette  règle  serait  nul  et  pourrait  donner  lieu  à 
déchéance.  La  déchéance  serait  prononcée  par  décret  en  Conseil 
d’État. 

Cette  disposition  restrictive  de  la  propriété  minière  a eu  pour 
justification  le  caractère  essentiellement  personnel  des  concessions. 
Si  le  Conseil  choisit  pour  lui  attribuer  la  mine  celui  qui  est  le  plus 
capable  d’exploiter,  comment  celui  qui  bénéficie  de  cette  attri- 
bution pourrait-il  la  transmettre  à un  tiers  non  agréé  par  l’autorité 
publique  ? On  a voulu,  en  outre,  empêcher  la  transmission  des 
mines  françaises  à des  sociétés  étrangères  b 

Interdiction  de  morceler  les  mines.  — C’est  pour  assurer  la  pro- 
duction plus  grande  de  l’industrie  minière  que  le  législateur  interdit 
de  diviser  une  exploitation  sans  l’assentiment  du  gouvernement. 
Les  frais  généraux  sont  à peu  près  les  mêmes  poiir  une  grande 


^ V.  rannotation  de  la  loi  dans  le  Rec.  Duvergier,  1911,  p.  354.  — Cf. 
CircuL  trav.  pub.  du  21  fév.  1912,  Revue  pratique  d’adin.^  mai  1912.  p.  112.  — 
Sur  la  genèse  de  cette  disposition,  v.  L.  Rolland,  La  situation  juridique  des 
exploitants  de  mines,  dans  la  Rev.  du  dr.  pub.,  décembre  1911,  p.  742.  — 
M.  Aguilloîst,  dans  Tarticie  ci-dessus  mentionné,  fait  remarquer  avec  raison  le 
danger  que  présente  la  mesure  prise.  Le  gouvernement  ne  pourra-t-il  pas 
s’arroger  le  droit  de  mettre  à prix  l’autorisation  qui  lui  sera  demandée  aussi 
bien  qu’il  s’attribue  illégalement  le  droit  de  mettre  à prix  l’attribution  de  la 
concession  ? — La  réponse  ne  s’est  pas  fait  attendre.  C’est  par  le  pouvoir  que 
la  nouvelle  loi  lui  donne  de  refuser  les  autorisations  de  cessions  que  l’adminis- 
tration pense  soumettre  les  anciennes  mines  au  noviveau  régime  des  « offres  de 
concours  ». 
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mine  et  pour  une  entreprise  restreinte.  Quand  l’allure  des  gisements 
le  permet,  la  condensation  en  une  seule  exploitation  est  une  mesure 
d’économie. 

I/indivisibilité  matérielle  de  la  mine  a pour  conséquence  l’obli- 
gation de  la  vendre  sur  licitation  ou  de  la  laisser  indivise  quand  elle 
échoit  à plusieurs  copropriétaires. 

Interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions.  — Cette  interdic- 
tion inverse  de  la  précédente  n’est  pas  en  contradiction  avec  elle. 
Il  ne  faut  pas  que  d’un  seul  gisement  on  fasse  plusieurs  concessions 
voisines  ; mais  il  peut  être  opportun  de  réunir  entre  les  mains  d’un 
seul  exploitant  des  concessions  séparées.  Le  danger  qu’on  veut 
éviter  ici  est  l’accaparement  des  mines  qui  alimentent  une  région  *. 

Obligation  d’exploiter.  — L’attribution  de  la  propriété  a pour 
contre-partie  l’obligation  de  mettre  sur  le  marché  les  produits  de 
l’exploitation.  Malgré  la  précaution  prise  pour  interdire  les  réunions 
de  concessions,  l’accaparement  en  cette  matière  serait  facile.  Un 
syndicat  de  concessionnaires  pourrait  se  former  et  convenir  que, 
moyennant  un  partage  des  bénédices  plus  élevés  de  l’une  des  mines 
exploitées,  les  autres  seraient  mises  en  réserve.  L’obligation  d’exploi- 
ter empêche  ces  spéculations.  Une  autorisation  est  nécessaire  pour 
restreindre  l’exploitation. 

La  sanction  du  défaut  d’exploitation  est  rigoureuse  : « Si  l’exploi- 
tation est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à inquiéter  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avo’r 
entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  de  l’in- 
térieur pour  y être  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra  » (art.  49).  On 
en  a conclu  que  l’administration  pouvait  frapper  de  déchéance  le 
concessionnaire 

C’est  remettre  à l’administration  un^ pouvoir  d’appréciation 
presque  discrétionnaire  sous  le  contrôle  juridictionnel  du  Conseil 


1 La  prohibition  de  réunir  plusieurs  concessions  en  une  seule  paraît  contraire 
au  texte  de  l’article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810.  On  y spécifiait  apparemment 
la  possibilité  de  ces  réunions.  Les  interprètes  cependant  n’étaient  pas  d’accord 
sur  la  véritable  portée  de  ce  texte.  Le  décret  du  23  octobre  1852  a fait  prati- 
quement cesser  toute  controverse  en  précisant  qu’une  fusion  ne  serait  admise 
que  si  le  gouvernement  l’autorisaiti  — On  a contesté  la  légalité  de  ce  décret. 
Il  fallait  cependant  que  l’administration  adoptât  en  pratique  une  des  solutions 
proposées.  Le  décret  a au  moins  la  valeur  d’une  décision  jurisprudentielle. 

2 Cette  conclusion  d’un  texte  peu  précis  paraît  en  contradiction  avec  les 
expressions  si  nettes  de  l’article  7 de  la  loi,  d’après  lequel  l’acte  de  concession 
donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés. 
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d'Etat.  Une  loi  du  27  avril  1838  relative  à l’assèchement  des  mines 
a étendu  les  pouvoirs  de  l'administration,  en  déclarant  qu'on  répu- 
terait  mine  abandonnée  celle  dont  les  propriétaires  seraient  restés 
deux  mois  sans  obéir  à la  sommation  de  payer  les  charges  impo- 
sées pour  le  dessèchement.  C'est  le  ministre  qui  prononcera  la 
déchéance,  « sauf  recours  au  chef  de  l'État  en  Conseil  d'État  » '. 

En  fait,  la  déchéance  a été  rarement  prononcée,  et  un  grand 
nombre  de  mines  concédées  ont  restreint  ou  cessé  leur  exploita- 
tion sans  que  le  gouvernement  soit  intervenu. 

Ea  concession  dont  la  déchéance  est  prononcée  doit  être  mise 
en  adjudication.  Si  elle  trouve  preneur,  le  prix  de  l'adjudication 
est  remis  au  concessionnaire  déchu  ou  à ses  ayants  droit;  les  charges 
établies  sur  la  mine  du  chef  du  concessionnaire  subsistent.  — Si  la 
concession  ne  trouve  pas  preneur,  la  mine  reste  à la  disposition  du 
domaine  franche  et  Libre  de  toutes  charges  (1.  27  avril  1838,  art.  6). 


Rapports  du  concessionnaire  de  la  mine  avec  le  propriétaire  de  la 
surface.  — Redevance  tréfoncière.  — On  peut  contester  que  le 
propriétaire  de  la  surface  ait  des  droits  sur  le  tréfonds  ; la  théorie 
de  l'accession  n'a  pas  de  base  juridique.  Elle  était  cependant  en 
faveur  au  temps  de  la  Révolution,  et  on  ne  l'avait  pas  entièrement 
abandonnée  sous  l'Empire.  La  transaction  de  1810  lui  donne  une 
place  en  accordant  au  propriétaire  de  la  surface  non  seulement 
une  indemnité  pour  les  dommages  subis,  mais  encore  une  rente  à 
prélever  sur  les  revenus  de  la  mine  concédée. 

La  redevance  tréfoncière  est  fixée  par  l'acte  de  concession.  Elle 
peut  être,  au  gré  du  Conseil  d'État,  fixe,  ou  proportionnelle  aux 
produits,  ou  mixte.  Ordinairement  peu  élevée  ^ elle  a le  caractère 
d'un  droit  réel  et  se  transmet  avec  le  fonds.  C'est  un  point  curieux 
à retenir  à raison  de  la  physionomie  particulière  que  revêt  ce  droit 
contraire  aux  principes  généraux  de  nos  lois  civiles..  La  rente  tré- 
foncière est  en  effet  un  droit  réel  qui  consiste  dans  la  faculté  d'exi- 
ger une  prestation  d'un  tiers 


1 On  admet  que  le  recours  ainsi  qualifié  est  le  recours  contentieux  ordinaire. 
V.  Laferrièrk,  Jiirid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  569. 

2 Art.  6 et  42,  loi  du  21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  — 
La  plupart  dû  temps,  la  redevance  tréfoncière  est  de  5 à 10  centimes  par  hec- 
tare. Dans  le  bassin  de  la  Loire,  elle  est  de  0 fr.  10  j^ar  tonne  extraite.  Parfois, 
s’il  s’agit  de  gisements  s’étendant  sous  des  terrains  communaux,  elle  est  rem- 
placée par  l’obligation  de  livrer  aux  habitants  les  produits  dont  ils  ont  besoin 
pour  leur  usage. 

3 Cet  exemple  de  persistance  dans  la  législation  moderne  de  droits  réels 
mélangés  d’obligations  n’est  pas  unique.  Nous  savons  que  ce  même  phénomène 
se  retrouve  dans  quelqueS|^nes  des  servitudes  administratives. 
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La  redevance  tréfoncière  est  due  même  au  propriétaire  qui,  du 
fait  de  la  concession,  ne  subit  aucun  dommage. 

Les  dommages  occasionnés  à la  surface  donnent  lieu  à des  répa- 
rations spéciales.  Les  mines  sont  des  propriétés  enclavées  ; le  légis- 
lateur a dû  déterminer  par  quelle  procédure  et  à quelles  conditions 
les  concessionnaires  obtiendraient  les  issues,  les  chemins  et  même 
les  terrains  nécessaires  à leur  exploitation  : « Le  concessionnaire 
peut  être  autorisé  par  arrêté  préfectoral  à occuper,  dans  le  périmètre 
de  la  concession,  les  terrains  nécessaires  à ^exploitation  de  la  mine  ; 
...  à rétablissement  des  routes  ou  des  chemins  de  fer  ne  modifiant 
pas  le  relief  du  sol...  Le  terrain  à acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé 
au  double  de  sa  valeur  » h — « Un  décret  en  Conseil  d^État  peut 
déclarer  d’utilité  publique  les  canaux  et  chemins  de  fer  modifiant 
le  relief  du  sol  dans  le  périmètre  de  la  concession,  ainsi  que  les 
canaux,  chemins  de  fer,  les  routes,  puits,  galeries,  à exécuter  en 
dehors  du  périmètre...  » Les  terrains  dont  le  concessionnaire  aura 
besoin  à ces  titres  seront  expropriés  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  3 mai  1841 

Rapports  des  concessionnaires  avec  l’administration.  — La  sur- 
veillance des  mines  est  exercée  par  une  administration  spéciale, 
placée  sous  la  dépendance  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  est  éclairé  par  le  Conseil  général  des  mines,  institué 
par  le  décret  du  18  novembre  1810  et  réorganisé  en  1869. 

Le  personnel  administratif  se  compose  d’inspecteurs  généraux, 
d’ingénieurs  et  de  contrôleurs.  Les  ingénieurs  sont  recrutés  parmi 
les  élèves  de  l’École  polytechnique  « qui  ont  complété  leurs  études 
et  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de  l’école 
d’application  des  mines  » Les  contrôleurs,  appelés  autrefois 
gardes-mines,  sont  pris  parmi  les  maîtres  mineurs,  gouverneurs  ou 
directeurs  de  mines,  et  les  élèves  des  écoles  professionnelles  justi- 
fiant de  leur  aptitude  par  un  examen  spécial 


> Art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  — Les 
contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires. 

* l^es  textes  cités  n’ont  trait  qu’aux  dommages  résultant  d’occupations  tem- 
poraires uu  définitives.  Les  autres  dommages  sont  réparés  conformérnent  à 
l’article  1382  du  Code  civil,  dont  la  jurisprudence  étend  même  l’application  en 
n’exigeant  lias  ici,  du  propriétaire  lésé,  la  preuve  d’une  faute  ou  d’une  négli- 
gence à la  charge  de  l’exploitant.  Les  tribunaux  judiciaires  gardent  compétence 
pour  le  règlement  des  indemnités  dont  il  s’agit. 

3 V.  décret  du  24  décembre  1851,  portant  règlement  sur  le  service  des  mines. 

4 V.  décret  du  13  février  1890.  En  outre  de  l’École  nationale  supérieure  des 
mines,  ou  école  d’application,  il  y a présentement  en  France  trois  écoles  profes- 
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La  surveillance  exercée  par  le  service,  des  mines  porte  sur  toutes 
les  parties  de  Texploitation  technique  et  sur  Tobservation  des  règle- 
ments en  vue  d’assurer  la  sécurité.  Le  côté  commercial  des  indus- 
tries minières  échappe  seul  au  contrôle  gouvernemental 

Redevances  des  mines  à l’État.  Pour  couvrir  les  frais  de  ce 
service  spécial,  les  concessionnaires  de  mines  ont  été  astreints  à 
payer  une  redevance,  à l’Élat.  l.e  chiffre  en  a été  sensiblement 
accru  par  les  lois  de  finances.  Voici  le  résumé  des  dispositions 
adoptées  : 

La  redevance  des  mines  se  compose,  comme  par  le  passé,  d’une 
part  fixe  et  d’une  part  pro])ortionnelle  au  rendement. 

La  part  fixe  est  calculée  à raison  de  50  centimes  par  hectare 
compris  dans  l’étendue  de  la  concession 

La  redevance  proportionnelle  est  de  20  0/0  du  produit  net  de 
l’exploitation  pendant  l’année  précédente,  dont  15  0/0  au  profit  de 
l’État  et  4 0/0  au  profit  des  communes.  (L.  du  25  juin  1920,  art.  2, 
modifiant  l’art.  53  de  la  loi  du  31  juillet  1917. 

La  loi  indique  les  bases  différentes  de  l’évaluation  du  produit 
net,  suivant  que  la  mine  est  exploitée  par  une  société  par  actions, 
ou  que  les  produits  s’en  partagent  en  nature,  ou  que  l’exploitation 
est  l’accessoire  d’une  autre  industrie. 

Dans  tous  les  cas,  on  comprendra  dans  l’évaluation  du  produit 
net  toutes  les  opérations  commerciales  ou  industrielles  consécutives 
et  accessoires  à U exploitation 


sionnellCvS  où  se  forment  des  ingénieurs  ou  praticiens  pour  les  exploitations 
minières.  Ce  sont  TÉcole  de  Saint-Étienne,  TÉcole  des  maîtres  ouvriers  mineurs 
d^Alais,  et  TÉcole  des  maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai. 

^ Les  ingénieurs  sont  de  simples  surveillants  ; ils  n"ont  pas  à s'immiscer  dans 
la  direction  des.  travaux.  Ils  peuvent  donner  des  conseils  et  non  des  ordres.  En 
cas  de  danger  constaté,  ils  doivent  dresser  des  i3rocès-verbaux  ; ces  procès- 
verbaux  seront  transmis  aux  préfets  avec  indication  des  mesures  à prendre. 
En  cas  de  péril  imminent  seulement,  les  ingénieurs  prendront  les  réquisitions 
qu'ils  jugeront  opportunes. 

* La  part  fixe  est  réduite  à 15  centimes  par  hectare  pour  les  concessions  de 
mines  de  combustibles  dont  le  périmètre  n'est  pas  supérieur  à 300  hectares  et 
le  revenu  net  à 1,500  francs,  à la  condition  que  le  combustible  produit  par  ces 
mines  soit  habituellement  employé  au  chauffage  domestique  dans  un  rayon 
de  30  kilomètres.  Elle  n'est  due  qu'à  partir  du  1®^  janvier  de  la  troisième 
année  qui  suit  celle  au  cours  de  laquelle  le  décret  de  concession  est  intervenu. 

3 Les  redevances  primitives  étaient  modiques.  La  loi  du  8 avril  1910  y a 
apporté  trois  innovations  importantes.  C'est  en  premier  lieu  le  chiffre  beaucoup 
jplus  élevé  des  redevances.  — C'est  en  second  lieu  la  confusion,  pour  le  calcul 
de  la  redevance  proportionnelle,  de  l'industrie  extractive  et  des  industries 
annexes  consécutives  et  accessoires.  Il  en  existe  auprès  d'un  très  grand  nombre 
de  mines.  Elles  ont  pour  objet  l'utilisation  la  plus  économique  et  la  meil- 
leure des  produits  médiocres,  qui  seraient  difficiles  à vendre.  — La  troi- 
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Des  abonueinents  peuvent  être  consentis  aux  propriétaires  qui 
îe  demanderont  pour  la  fixation  de  la  redevance  proportionnelle 

Règles  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  — Les 
garanties  c{iie  trouvent  les  ouvriers,  mineurs  dans  Fintérêt  même 
des  exploitants  et  dans  la  surveillance  de  Fadmimstration  iFont 
pas  paru  suffisantes  ; le  législateur  a voulu  leur  donner  le  moyen 
de  contrôler  par  eux-mèmes  les  précautions  prises  en  vue  d^ éviter 
les  accidents.  C/est  Fobjet  de  la  loi  du  8 juillet  1890  modifiée  par 
la  loi  du  9 mai  1905.  — Ces  deux  lois  sont  aujourd^’hui  fondues  clans 
le  code  du  travail  (art.  120-157) 

Des  délégués  mineurs,  élus  parmi  les  ouvriers  par  leurs  camarades, 
doivent  veiller  à la  sécurité  de  la  mine  et  examiner  les  conditions 
dans  lesc|uelies  les  accidents  se  sont  produits. 

Il  y a un  délégué  et  un  suppléant  par  circonscription  souter- 
raine 

Le  délégué  doit  être  choisi  ])aiMni  les  ouvriers  qui  ont  travaillé 
au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription  ; il  doit 
savoir  lire  et  écrire,  avoir  vingt-cinq  ans,  être  électeur,  n^avoir 
jamais  été  condamné  pour  infraction  aux  réglements  sur  les  mines 
ou  pour  atteinte  à la  liberté  du  travail.  Sont  électeurs  tous  les 
mineurs  français  de  la  circonscription. 

Les  délégués  ont  pour  mission  de  visiter  les  travaux  souterrains. 
La  visite  de  tous  les  puits  doit  être  faite  deux  fois  par  mois.  Les 
observations  du  délégué  sont  consignées  sur  un  registre.  Copie  en 
est  transmise  au  préfet  et  communiquée  aux  ingénieurs. 

Les  délégués  reçoivent  une  indemnité  calculée  sur  le  salaire  nor- 
mal d^un  bon  ouvrier. 


sïènic  luodlfication  est  Tatt  ril>ution  aux  communes  cCune  partie  de  la  rede- 
vance sur  les  bénéfices  nets.  Cette  redevance  communale  est  répartie  d^une 
manière  qui  semble  inutilement  compliquée.  Hile  est  divisée  en  deux  fractions 
égales.  H\ine  est  répartie  proportionnellement  au  principal  de  la  contribution 
foncière  de  la  propriété  bâtie  pour  lequel  ^exploitant  figure  sur  le  rôle  de 
chaque  commune.  L^autre  formera  pour  toutes  les  communes  de  France  un 
fonds  commun  réparti  chaque  année  entre  les  communes  où  se  trouvent  domi- 
ciliés des  ouvriers  mineurs,  et  au  prorata  du  nombre  de  ces  ouvriers.  Ne  sont 
pas  comprises  dans  cette  répartition  les  communes  pour  lesquelles  ce  nombre 
sera  inférieur  à 25.  — Ces  complications  ne  sont  pas  supprimées  par  les  lois 
de  1917  et  de  1920.  On  s’est  borné  à relever  de  nouveau,  très  lourdement, 
les  charges  imposées  aux  exploitations  minières. 

^ V.  art.  35  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  décret  du  3 août  1911. 

2 Loi  du  26  novembre  1912. 

3 Tout  F ensemble  des  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant  d^une  même 
exploitation  et  n'exigeant  pas  plus  de  six  jours  pour  une  visite  détaillée  forrné 
une  circonscription.  Si  la  visite  d'une  même  exi^loitation  demande  plus  de  six 
jours,  un  arrêté  fixe  les  limites  des  circonscriptions  de  cette  exploitation. 
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Extention  des  attributions  des  délégués  mineurs.  — Spéciale- 
ment institués  pour  veiller  à la  sécvirité  de  la  mine,  les  délégués 
mineurs  ont  vu  leurs  attributions  étendues  en  1906,  1907  et  1910. 
En  1906,  on  les  a chargé  de  signaler  les  infractions  à la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  ; en  1907,  on  leur  a confié  le  soin  d’examiner 
les  conditions  d’hygiène  intéressant  le  personnel  occupé  dans  les 
mines  ; en  1910,  on  leur  a prescrit  de  signaler  les  infractions  à la 
réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  l’indus- 
trie, à la  limitation  de  la  durée  du  travail  des  adultes  dans  les  éta- 
blissements où  sont  employés  des  enfants  et  des  femmes,  à la 
limitation  de  la  durée  du  travail  dans  les  mines.  Toutes  ces  exten- 
tions  ont  naturellement  trouvé  leur  place  dans  le  nouveau  code  du 
travail  '. 

La  réforme  du  9 septembre  1919,  — Le  régime  des  concessions 
futures.  — Le  régime  empirique  pratiqué  en  marge  de  la  loi  de  1810 
ne  pouvait  s’éterniser.  On  y a mis  fin  par  une  nouvelle  transaction 
où  l’on  s’est  efforcé  de  donner  satisfaction  aux  protestations  tapa- 
geuses mais  assez  mal  justifiées  du  groupe  socialiste,  en  même  temps 
que  d’assurer  à l’État,  dans  les  concessions  de  nouvelles  mines 
dont  l’exploitation  sera  sûrement  lucrative,  une  importante  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

Les  principes  essentiels  du  droit  de  1810  sont  écartés  en  ce  qui 
touche  les  concessions  futures. 

Caractère  des  concessions  futures.  — Désormais,  les  concessions 
seront  faites  à titre  temporaire  et  contractuel.  Les  conditions  et  la 
durée  en  seront  fixées  par  cahiers  des  charges,  ce  qui  rapproche 
singulièrexnent  la  concession  des  mines  de  la  concession  des  travaux 
publics. 

Bien  qu’on  n’adopte  pas  d’une  nianière  formelle  le  régime  de  la 
domanialité,  on  spécifie  que  « les  mines  non  concédées  pourront 
être  exploitées  par  l’État  soit  directement,  soit  en  régie  intéressée 
et  après  autorisation  législative,  ou  par  tout  autre  mode  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  cahiers  des  charges  types  ». 


, XJ.  - 

temps  que  la  loi  proclame  ainsi  l’aptitude  de  l’Etat 


Kn  même 


à diriger  une  exploitation  minière,  elle  confère  la  même  capacité 


faî 

ca 

des  délégués  mineurs. 
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éventuelle  aux  départements  et  aux  communes,  — sous  réserve 
d’une  intervention  législative  ; — elle  la  promet  aux  syndicats  pro- 
fessionnels « dans  des  conditions  qui  seront  fixées  par  une  loi  spé- 
ciale » (art.  1,  § 2)  ^ 

I^a  durée  des  concessions  futures  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  pour  les  gisements  de  houille,  de  cinquante  ans  au  moins  et 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  plus  pour  les  autres  gisements  ; 
la  même  durée  devra  s’appliquer  à toutes  les  concessions  portant 
sur  des  gisements  de  même  nature. 

Du  caractère  désormais  temporaire  des  concessions,  deux  consé- 
quences résultent  : 

1*^  La  concession  n’est  plus  une  attribution  de  propriété  ; « Les 
concessions  à temps,  dit  le  texte,  constituent  des  droits  immobiliers 
et  seront  comme  tels  susceptibles  d’ hypothèques  ». 

2°  Il  y a lieu  de  déterminer  l’avenir  de  la  mine  en  fin  de  conces- 
sion, et  d’instituer  un  régime  transitoire  éventuel  pour  éviter  que 
l’approche  du  terme  entrave  l’exploitation. 

Il  est  spécifié  qu’à  l’expiration  de  la  concession  la  mine  revien- 
dra à l’État. 

Remarquons  au  passage  que  le  législateur  parle  ici  comme  si  la 
mine  non  concédée  était  un  bien  ^domanial.  — « Reviendra...  », 
cela  suppose  qu’avant  d’avoir  été  concédée,  elle  était  à l’État. 

Cependant  l’État  demeurera  libre  de  renouveler  la  conces- 
sion. 

Le  cahier  des  charges  déterminera  la  forme  de  la  notification 
qui,  avant  le  commencement  de  la  25®  année  précédant  la  fin  de  la 
concession,  devra  être  adressée  par  l’administration  au  concession- 
naire pour  l’avertir  de  ses  intentions 

On  y prescrira  de  même  les  conditions  spéciales  destinées  à 
assurer  pendant  la  dernière  période,  le  bon  entretien  des  travaux 
d’extraction. 

Kn  même  temps  que  la  mine,  seront  acquis  gratuitement  à l’État 
en  fin  de  concession,  les  terrains,  bâtiments,  ouvrages,  machines. 


^ Ces  dispositions  novis  promettent,  pour  l’avenir,  une  inconcevable  variété 
d’exploitations,  peu  compatible  avec  un  régime  économique  prudemment  orga- 
nisé. Il  faut  espérer  qu’avant  d’accorder  les  autorisations  qu’on  lui  réserve,  le 
législateur  des  temps  futurs  réfléchira  au  trouble  inévitable  qu’apporterait  dans 
l’industrie  minière  la  coexistence  de  combinaisons  si  différentes  les  unes  des 
autres. 

2 Le  concessionnaire,  un  an  à l’avance  doit  provoquer  cette  notification  par 
lettre  recommandée.  S’il  n’était  pas  répondu  en  temps  utile  à cette  lettre, 
il  y aurait  prorogation  de  plein  droit  pour  vingt-cinq  ans  à dater  du  terme 
prévu  (art.  2 § 6). 
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appareils  et  engins  de  toute  nature  servant  à Texploitation  de  la 
concession  et  en  constituant  les  dépendances  immobilières. 

Le  concessionnaire  aura  dû  prendre  la  précaution  d’amortir 
toutes  ces  dépenses.  Ces  frais  d’amortissement  seront  comptés  au 
nombre  des  frais  d’exploitation  remboursés  par  les  revenus  de  l’in- 
dustrie avant  toute  distribution  de  dividende. 

Le  caractère  temporaire  des  concessions  est  l’une  des  caracté- 
ristiques du  nouveau  régime.  L’autre  réside  dans  la  double  orga- 
nisation de  la  participation  de  l’État  et  du  personnel  aux  bénéfices. 
Les  modalités  en  sont  précisées  par  un  cahier  des  charges  types 
approuvé  par  le  Conseil  d’État.  Ce  cahier  des  charges  a été  approuvé 
par  décret  du  21  avril  1920. 

Participation  de  l’État  aux  bénéfices.  — Les  clauses  financières  de 
la  participation  de  l’État  aux  bénéfices  se  résument  comme  il  suit  : 

La  part  de  l’État  dans  les  bénéfices  ne  se  substitue  à aucune 
des  charges  antérieures  imposées  aux  mines  nouvelles  comme 
aux  anciennes  concessions. 

La  part  due  à l’État  en  sus  des  anciennes  redevances  sera  pré- 
levée sur  l’excédent  du  bénéfice  par  rapport  à l’intérêt  réservé 
au  concessionnaire  avant  partage. 

Le  taux  de  l’intérêt  réservé  sera  calculé  dans  tous  les  cas  en 
ajoutant  2 0/0  au  taux  du  revenu  de  la  rente  perpétuelle  française 
comportant  l’intérêt  nominal  le  plus  élevé  d’après  le  cours  moyen 
de  cette  rente  pendant  la  période  déterminée. 

L’intérêt  réservé  sera  cumulatif  ; en  conséquence,  si  le  bénéfice 
lui  est  inférieur  dans  certaines  années,  la  différence  sera  reportée 
aux  années  subséquentes,  de  telle  sorte  que  le  superbénéfice  à par- 
tager n’apparaisse  que  quand  tout  l’arriéré  aura  été  comblé. 

La  part  de  VÉtat  et  du  personnel  dans  le  bénéfice  sera  calculée 
d’après  l’importance  du  superbénéfice  par  rapport  au  capital. 

Cette  part  pour  les  deux  bénéficiaires  réunis  sera  de  10  0/0  sur 
la  fraction  du  superbénéfice  inférieure  à 2 0/0  du  capital;  de  15*0/0 
sur  la  fraction  du  superbénéfice  entre  2 et  4 0/0  ; de  20  0/0  sur  la 

fraction  du  superbénéfice  entre  4 et  6 0/0,  etc jusqu  à 75  0/0  de 

la  fraction  du  superbénéfice  excédant  100  0/0  de  ce  capital,  sans 
que  la  progression  continue. 

Le  capital  auquel  correspondra  l’intérêt  réservé  comprendra  le 
fonds  de  roulement,  plus  la  part  immobilisée  pour  l’exploitation 
du  gisement  et  la  constitution  de  la  société,  plus  (s  il  y a lieu)  1 in- 
demnité mise  à la  charge  de  la  société  au  profit  de  l’inventeur, 
moins  les  amortissements  portés  au  compte  d’exploitation. 
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Le  bénéiice  d’une  année  d’après  lequel  sera  déterminé  le  super- 
bénéfice  est  l’excédent  des  recettes  d’exploitation  sur  les  dépenses 
d’exploitation  et  les  amortissements. 

Kntrent  au  compte  toutes  les  opérations  accessoires  à l’exploi- 
tation de  la  mine  qui,  depuis  1910,  sont  comprises  dans  le  calcul 
de  la  redevance  proportionnelle. 

Participation  du  personnel.  — Sur  la  somme  due  par  le  concession- 
naire sur  le  superbénéfice,  le  personnel  aura  25  0/0. 

La  loi  du  9 septembre  1919  disait,  en  son  article  2,  § 9,  que  le 
cahier  des  charges  aurait  à déterminer  les  conditions  générales  de  la 
participation  du  personnel  dans  les  bénéfices.  Il  devait  notamment 
appartenir  « aux  intéressés  » c’est-à-dire  à l’État  et  au  concession- 
naire de  décider  si  la  répartition  serait  faite  individuellement,  et 
sous  quelle  forme,  ou  si  le  produit  en  devait  être  employé  confor- 
mément à la  loi  du  26  avril  1917  (c’est  la  loi  sur  les  sociétés  ano- 
nymes à participation  ouvrière),  ou  enfin  si  la  totalité  ou  une  frac- 
tion de  ces  bénéfices  devait  être  versée  à la  caisse  autonome  des 
ouvriers  mineurs. 

Le  législateur  n’a  pas  pris  garde  aux  cruelles  injustices  qui  naî- 
traient de  toute  combinaison  autre  que  la  dermère. 

La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  se  conçoit  lorsque 
ceux-ci  peuvent  varier  suivant  l’habileté  plus  ou  moins  grande  du 
personnel.  Sans  doute,  il  n’est  pas  indifférent  pour  le  concession- 
naire d’avoir  un  bon  personnel  d’ouvriers  laborieux  et  honnêtes 
ou  un  personnel  d’anarchistes  et  de  révoltés  disposés  au  sabotage. 
Mais  il  faut  bien  admettre  que  l’ensemble  du  personnel  d’une  con- 
cession vaut  l’ensemble  du  personnel  de  la  concession  voisine.  Les 
ouvriers  y sont  en  majorité  consciencieux;  il  y a fatalement  dans  le 
nombre  quelques  mauvaises  têtes.  On  doit  supposer  que  le  zèle, 
stimulé  par  les  ingénieurs,  y sera  sensiblement  égal,  — et  si  le 
résultat  est  nettement  différent,  cela  proviendra  de  la  différence 
des  filons.  Donner  au  personnel  qui  travaille  sur  un  bon  filon  plus 
d’avantages  que  celui  qui  creuse  une  mine  pauvre,  c’est  s’écarter 
du  principe  de  justice  : à travail  égal  salaire  égal.  Le  cours  du  tra- 
vail dans  les  mines  ne  peut  pas  varier  selon  l’importance  et  la 
valeur  du  filon. 

Aussi  le  cahier  des  charges  type  a-t-il  pris  le  parti  d’attribuer 
les  parts  de  bénéfices  réservées  aux  ouvriers  mineurs  à la  caisse  des 
retraites.  — Pour  sauver  les  apparences,  on  a fait  une  réserve 
(art.  27)  pour  le  cas  où  les  ouvriers  ou  employés  de  la  mine, 
représentant  plus  de  20  0/0  de  U effectif  total  du  personnel,  réclameraient 
une  répartition  individuelle.  Dans  ce  cas,  on  procédera  à un  vote 
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à l’effcL  d’établir  « si  la  majorité  désir  renoncer  cm  versement  à la 
caisse  autonome  des  retraites  pour  adopter  la  répartition  individuelle 
— Et  voilà  une  conséquence  inattendue  de  ce  système  compliqué  : 
si  le  personnel  d’une  mine  se  prononce  pour  la  participation  indi- 
viduelle aux  bénéfices,  il  devra  renoncer  d’autre  part  aux  avan- 
tages des  retraites  spécialement  organisées  au  profit  des  ouvriers 
mineurs. 

C’est  alors  par  le  personnel  lui-même  sous  réserve  de  l’homo- 
logation du  ministre  que  la  répartition  des  bénéfices  sera  déter- 
minée. Le  règlement  ainsi  fait  ne  pourra  être  modifié  qu’au  bout 
de  5 ans,  et  de  5 ans  en  5 ans. 

Clauses  particulières  au  nouveau  régime  minier.  — Le  cahier  des 
charges  type  introduit  dans  le  nouveau  régime  des  mines  la  pra- 
tique du  salaire  minimum. 

Art.  29  : « Le  concessionnaire  devra  établir  un  bordereau  des 
salaires  minimum  à payer  aux  ouvriers  de  la  mine  et  de  ses  dépen- 
dances. A défaut  d’entente  collective  régionale  ou  d’accord  parti- 
culier entre  le  concessionnaire  et  ses  ouvriers  une  commission  mixte 
sera  organisée,  et  si  aucune  entente  ne  se  fait  il  sera  statué  par  la 
commission  arbitrale  ». 

Les  litiges  qui  pourront  s’élever  entre  le  concessionnaire  et  l’ad- 
ministration dans  l’interprétation  du  cahier  des  charges  seront, 
dit  l’article  final  du  cahier  type,  soumis  — avant  qu' il  y soit  statué 
par  la  juridiction  administrative  — à une  commission  de  conciliation. 

Critique  du  nouveau  régime.  — Le  nouveau  régime  a d’incon- 
testables avantages.  Il  peut  engendrer  de  sérieux  inconvénients. 

Le  principal  avantage  est  sa  souplesse  : il  rend  possible  toutes 
les  combinaisons  ; mais  c’est  en  même  temps  son  danger.  Si  l’ad- 
ministration n’y  prend  pas  garde,  nous  aurons  très . vite  Lint  de 
diversité  dans  les  conditions  d’exploitation  des  mines  que  la  con- 
currence loyale  entre  mines  de  même  nature  sera  singulièrement 
entravée.  Qu’on  n’espère  pas  que  de  cette  diversité  presque  infinie 
résulteront  des  expériences  instructives.  Ceïa  ne  compensera  pas 
le  trouble  économique  qui  pourra  résulter  de  l’existence  simul- 
tanée de  mines  propriétés,  de  mines  en  location,  de  mines  à par- 
ticipation ouvrière,  de  mines  en  régie,  de  mines  où  l’État  jouera 
le  rôle  d’associé  temporaire,  etc... 

On  peut  aussi  envisager  — soit  comme  avantageuse,  soit  comme 
périlleuse  — l’intrusion  beaucoup  plus  grande  de  l’administration 
dans  la  gestion  des  mines  concédées.  Sous  le  régime  de  1810,  le  rôle 
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de  r administration  consiste  dans  un  contrôle  de  Tobservation  des 
lois  et  règlements  : c’est  la  police  des  mines.  — Sous  le  nouveau 
régime,  le  concessionnaire  est  lié  par  les  conditions  d’exploitation 
mises  dans  son  contrat,  et  c’est  pour  surveiller  l’exécution  du  dit 
contrat  que  l’administration  intervient  : conception  toute  dif- 
férente, par  où  se  trouve  préparée  la  mainmise  de  l’État  sur  la 
propriété  minière. 

Il  est  à craindre  que  le  système  inauguré  en  1919  (et  c’est  en  cela 
qu’il  a la  faveur  des  socialistes)  ne  soit  un  large  pas  vers  la  nationa- 
lisation générale  (c’est-à-dire  l’étatisation)  des  mines  françaises. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  progrès  doive  être  cherché  dans  cette  voie. 

Signalons  ici  un  dernier  détail  : jusc|u’à  la  loi  nouvelle,  l’exploi- 
tation des  mines  a été  considérée  comme  une  industrie,  non  comme 
un  commerce.  — Aujourd’hui,  la  loi  minière  en  reconnaît  le  carac- 
tère commercial,  — qui  s’ajoute  naturellement  au  caractère  indus- 
triel. 


B.  Les  minières  et  les  carrières 


Les  minières  et  les  carrières  appartiennent  au  propriétaire  du  sol. 

Minières.  — Klles  comprennent  les  minerais  de  fer  d’alluvion, 
les  terres  pyriteuses,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes.  Elles 
comprennent  aussi  les  minerais  de  fer  en  couche  dont  l’exploita- 
tion peut  avoir  lieu  à ciel  ouvert  ou  par  des  travaux  souterrains 
peu  importants  h 

Lorsqu’une  minière  doit  être  exploitée  à ciel  ouvert,  le  pro- 
priétaire de  la  surface  est  libre  d’exploiter,  à la  condition  d’en  faire 
la  déclaration  à la  préfecture. 

Si  l’exploitation  exige  des  travaux  peu  importants,  il  faut  une 
permission  du  préfet.  L’exploitation  peut  être  soumise,  dans  l’in- 
térêt de  la  sécurité  des  voisins,  aux  règlements  spéciaux  que  l’au- 
torité administrative  jugera  à propos  d’édicter  .- 


1 V.  l’art.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  9 mai  1866. 

2 V.  art.  58,  loi  de  1810,  Oalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  p. 

n°®  3078  et  suiv.  — • La  loi  de  1810  avait  institué,  en  faveur  des  industries  miné- 
rales une  servitude  spéciale  sur  les  minières.  Le  propriétaire  était  astreint 
l’exploitation.  Il  devait  fournir  aux  maîtres  de  forges  des  environs  les  quantités 
de  minerais  nécessaires  à leur  exploitation  : sinon,  ceux-ci  avai^ent  le  droit 
d’exploiter  eux-mêmes  à charge  d’indemniser  le  propriétaire.  Lette  omiga- 
tion  n’existe  plus  depuis  1866.  Elle  ne  pourrait  pas  être  rétablie  par  acte  de 
l’autorité  administrative.  J’ai  dit  qu’elle  ne  pouvait  trouver  place,  quand  il 
s’agit  de  concession  de  mines,  dans  l’acte  de  concession. 
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13e  sérieuses  difficultés  résulteront  de  cette  législation  toutes 
les  fois  que  des  mines  et  des  minières  se  trouvent  superposées. 
Elles  naîtront  de  l’imprécision  des  limites  des  deux  propriétés 
enchevêtrées  dans  le  sous-sol,  aussi  bien  que  des  servitudes  établies 
par  la  loi  sur  la  surface  au  profit  du  tréfonds. 

En  révisant,  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  le  texte  de  1810,  on  a 
fourni  le  moyen  d’échapper  à ces  complications  en  admettant  la 
possibilité  d’expropriation  de  la  minière  au  profit  de  la  mine  (art. 70). 

Malheureusement,  on  n’est  pas  d’accord  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  expropriation  peut  être  prononcée.  Aucune  juris- 
prudence ne  s’est  établie,  et  la  disposition  dont  il  s’agit  paraît 
ainsi  dépourvue  de  toute  efficacité  *. 

L’administration  des  mines,  à la  veille  de  la  guerre  préparait  un 
projet  beaucoup  plus  radical,  puisqu’il  eut  entraîné  la  suppression 
des  minières  et,  avec  certaines  précautions,  leur  assimilation  aux 
mines.  On  y a provisoirement  renoncé. 

Carrières.  — Leur  exploitation  est  soumise  à des  règlements 
préfectoraux  conformes  à un  règlement  type  adressé  aux  préfets 
par  circulaire  du  4 mars  1879. 

L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  ou  par  galeries  souter- 
raines exige  une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune 
et  transmise  au  préfet.  I/exploitation  par  galeries  est  soumise  à 
la  surveillance  de  l’administration  des  mines. 


C.  Appendice 

Dispositions  de  la  législation  ouvrière  spéciales  aux  industries  extractives  * 


« On  n’aperçoit  pas,  dit  M.  Aguillon,  les  motifs  pour  lesquels 
l’emploi  des  ouvriers  dans  l’industrie  extractive  devrait  être  sou- 

1 La  faculté  d’exproprier  une  minière  est-elle  un  droit  accordé  au  concession- 
naire de  la  mine  subjacente  ? N’est-elle  qu’un  pouvoir  confié  au  gouvernement, 
qui  en  usera  discrétionnairement  ? — V.  sur  la  question  mon  article  relatif  aux 
minières  de  l’Ouenza,  Reiy.  pot.  et  pari.,  sept.  1913,  t.  LXXVII,  p.  425.  Cf. 
Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  III,  VG9.  — Aguillon,  Législ . des  mines,  éd.  de 
1912,  p.  650.  Il  faut  admettre  que  le  droit  du  conccissionnaire  ne  pourrait 
s’exercer  qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement,  mais  que  le  refus  d’autori- 
sation n’est  pas  discrétionnaire,  et  donnerait  ouverture  à recours  contentieux 
s’il  était  motivé  par  des  considérations  étrangères  à la  bonne  exploitation  des 
richesses  du  sous-sol. 

2 Bibliographie  : Aguillon,  éd.  de  1912,  p.  792  et  suiv.  - Amieux,  £>es 
conditions  du  travail  dans  les  mines,  th.  1908. 
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mis  à une  législation  exceptionnelle.  La  nature  des  choses  ne  le 
commande  pas  ‘ ». 

Le  savant  auteur  admet  cependant  à cet  égard,  dans  le  Code 
général  de  U industrie,  certaines  clauses  non  exceptionnelles  dans 
leur  principe,  mais  différentes  dans  leur  application,  « qui  tiennent 
compte  de  différences  de  fait  que  Tindustrie  des  mines  est  loin 
d’être  seule  à présenter  ». 

C’est  bien  sous  cet  aspect,  depuis  la  généralisation  de  la  régle- 
mentation du  travail,  que  se  présentent  la  plupart  des  disposi- 
tions spéciales  aux  ouvriers  de  l’industrie  minière.  La  loi  du  26 
novembre  1912,  qui  a codifié  les  textes  épars  relatifs  à la  protec- 
tion des  travailleurs  contient  aujourd’hui  dans  ses  articles  les 
anciennes  dispositions  abrogées  déterminant  les  conditions  du  tra- 
vail dans  les  mines. 

Si  des  mesures  spéciales  aux  exploitations  minières  ont  été  prises 
plus  tôt  cjue  pour  les  autres  industries,  cela  tient  à ce  que  les  dan- 
gers et  notamment  l’insalubrité  du  travail  dans  les  mines  sont 
apparus  plus  vite  ; cela  tient  encore,  en  ce  qui  touche  les  retraites 
des  ouvriers  mineurs,  à des  circonstances  particulières  facilitant, 
en  même  temps  qu’elles  la  justifiaient,  l’intervention  administrative. 

Réglementation  du  travail.  — La  loi  du  19  mai  1874  (aujourd’hui 
abrogée)  interdit  l’admission  des  enfants,  filles  et  femmes  dans  les 
travaux  souterrains.  Cette  disposHion  se  retrouve  dans  la  loi  du 
2 novembre  1892  dont  les  textes  sont  devenus  des  articles  du  livre 
II  du  code  du  travail  (loi  du  26  nov.  1912)  : l’article  55  interdit 
dans  les  mines,  minières  et  carrières  l’emploi  des  filles  et  des  femmes. 
I/article  56  renvoie  à des  règlements  d’administration  publique  le 
soin  de  préciser  les  conditions  du  travail  des  garçons  de  13  à 18  ans. 
Le  règlement  ainsi  visé,  pris  pour  l’exécution  de  la  loi  de  1892  est 
le  décret  du  3 mai  1893. 

Les  conditions  du  travail  des  mineurs  adultes  ont  fait  l’objet 
d’une  loi  du  29  juin  1905  « relative  à la  durée  du  travail  (art.  9 à 
13),  sous  la  rubrique  : « Dispositions  concernant  les  travaux  souter- 
rains ».  Cependant,  elles  ont  été  édictées  au  bénéfice  d’une  catégorie 
seulement  d’ouvriers  mineurs,  ceux  qui  sont  employés  ci  V abatage 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de  combustibles.  La  loi  du 
31  décembre  1913  les  étend  à tous  les  ouvriers  travaillant  au  fond 
dans  les  charbonnages 


^ AGUiLLO?i,  p.  794.  ,1.  V 

2 Cette  faveur  accordée  aux  mines  de  combustibles  s'explique  par  l in- 
fluence politique  plus  grande  dont  jouissent  les  , ouvriers  charbonniers  plus 
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Retraites  des  ouvriers  mineurs.  — Longtemps  avant  qu’on 
imposât  la  prévoyance  aux  salariés  par  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  des  retraites  obligatoires  ont  été  instituées  pour  les  tra- 
vailleurs des  industries  extractives.  Ce  fut  le  résultat  de  la  loi  du 
29  juin  1894.  Il  s’agissait  moins,  alors,  d’assurer  aux  mineurs  des 
avantages  nouveaux  que  de  garantir,  par  l’intervention  admi- 
nistrative, l’efficacité  des  sacrifices  consentis  par  les  ouvriers  et  les 
patrons  en  vue  de  la  constitution  des  retraites. 

La  loi  du  29  juin  1894  confia  pour  l’avenir  obligatoirement  à la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  le  soin  de  centrali- 
ser les  versements.  Elle  tarifia  à 4 0/0  du  salaire  la  contribution 
exigible,  et  dont  la  charge  se  partagerait  également  entre  patrons 
et  ouvriers.  L’âge  de  l’entrée  en  jouissance  fut  fixé  à 55  ans  et  la 
liquidation  de  pension  dut  s’effectuer  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
Les  anciennes  caisses  patronales  devinrent  des  caisses  de  liquida- 
tion dont  la  fonction  fut  limitée  au  service  des  pensions  acquises. 

La  loi  de  1894  n’avait  disposé  que  pour  l’avenir.  Cédant  aux 
exigences  des  syndicats  miniers,  le  Parlement  vota  à plusieurs 
reprises  de  fortes  allocations  destinées  à procurer  des  pensions  aux 
vieux  ouvriers  qui  n’avaient  pas  bénéficié  de  cette  loi  et  qui  pour 
des  raisons  diverses  n’avaient  pas  profité  de  la  liquidation  des 
anciennes  caisses  patronales  h 

Survint  alors  la  loi  du  5 avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  laquelle  a pour  base  le  concours  pécuniaire  de  l’État 
ajouté  aux  contributions  des  salariés  et  des  employeurs. 

On  se  préoccupa  d’en  assurer  le  profit  aux  ouvriers  des  mines, 
sans  leur  faire  renoncer  aux  avantages  parfois  supérieurs  du  régime 
de  la  loi  de  1894.  La  loi  du  25  février  1914,  crée  à cette  fin,  pour 
l’avenir  une  Caisse  autonome  de  retraite  des  ouvriers  mineurs. 

Cette  caisse  sera  dirigée  par  les  mineurs  eux-mêmes  (exploitants 
et  ouvriers)  sous  le  contrôle  de  l’administration  (V.  art.  2). 

La  retraite  reste  accordée  à 55  ans  d’âge  après  .30  ans  de  travail. 
Une  bonification  annuelle  de  100  francs  y est  ajoutée  par  l’État. 
Les  ressources  normales  de  la  Caisse  autonome  seront  constituées 
par  le  versement  obligatoire  de  4 0/0  sur  les  salaires  ; elle  disposera 
en  outre  d’un  fonds  spécial  alimenté  par  un  versement  complé- 
mentaire fixé  par  le  conseil  d’administration  (1  0/0  au  plus),  par 

nombreux  que  les  autres  mineurs.  Il  est  à peine  besoin  de  dire  qu’elle  ne  se 

justifie  pas.  ^ , 

1 V.  L.  de  finances  du  31  mars  1903,  art.  84  et  suiv.,  du  17  avril  1906  et  du 

31  déc.  1907. 
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une  contribution  annuelle  de  F État  (au  moins  deux  millions)  et 
par  des  dons  et  legs.  On  a ajouté  à ces  versements  pour  la  consti- 
tution du  « fonds  spécial  » la  moitié  des  offres  spontanées  faites  par 
les  concessionnaires  en  vue  d’obtenir  les  actes  de  concession  signés 
après  le  février  1912.  — Le  nouveau  régime  minier  supprime 
pour  Tavenir  ces  prétendues  offres  spontanées. 

Le  fonds  spécial  fournira,  avec  les  frais  d’administration,  le 
moyen  de  majorer  à 730  francs  par  an  les  pensions  des  mineurs 
normalement  calculées,  d’assurer  365  francs  par  an  aux  veuves  des 
pensionnés,  à donner  des  allocations  aux  orphelins  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  etc.... 

Les  mineurs  invalides  trouveront  enfin  dans  l’application  de  la 
loi  de  1914  des  avantages  appréciables. 

Cet  ensemble  de  dispositions  est  évidemment  très  généreux. 
Mais  on  peut  se  demander  pourquoi  la  loi  consacre  entre  les  mineurs 
et  les  autres  salariés  une  inégalité  dont  on  ne  manquera  pas  d’être 
choqué. 


CHAPITRE  III 


lA^'lCUVICXriON  AU^MÏMlSritAXIVK  KN  MATIÈR.V:: 


COM.Vl  KKOI A I.îi: 


J^ai  exposé  les  principaux  cas  rrintervention  de  l’État  en  matière 
industrielle.  E’action  administrative  se  manifeste  également  dans 
l’application  des  lois  sur  la  propriété  intellectuelle,  c’est-à-dire  dans 
le  régime  des  brevets  d’invention,  des  marques  de  fabrique,  de  la 
propriété  littéraire  ou  artistique  (droit  de  reproduction,  droit  de 
représentation),  dans  le  régime  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles 
industriels.  E’ étude  de  ces  matières  est  cependant  mieux  à sa 
place  dans  les  ouvrages  de  droit  commercial  ou  de  droit  industriel. 

En  faisant  abstraction  de  ces  questions  spéciales,  l’État  inter- 
vient encore  fréquemment  et  sous  des  formes  variées  dans  l’intérêt 
du  commerce  national. 

Ees  économistes  critiquent  la  plupart  de  ces  interventions  : le 
commerce  est  le  domaine  réservé  de  l’initiative  privée,  et  toute 
action  publique  risque  ici  d’entraîner  plus  de  dommages  qu’elle 
n’engendrera  de  bénéfices.  I.e  régime  protectionniste,  aujourd’hui 
fort  en  honneur,  aboutit  à fausser  les  conditions  normales  des 
échanges.  Quelques-uns  en  profitent  ; beaucoup  en  pâtissent  ; il 
n’est  pas  certain  que  la  liberté  complète  ne  serait  pas  plus  favo- 
rable à l’intérêt  général. 

La  discussion  de  ces  critiques  est  du  domaine  de  l’économie  poli- 
tique. C’est  sur  les  sollicitations  incessantes  de  la  majorité  des 
fabricants  et  des  négociants  que  le  législateur  intervient  en  ces 
matières.  Je  me  borne  à indiquer  ici  ce  que  sont  les  rouages 
administratifs  par  lesquels  il  est  mis  au  courant  des  besoins  et  des 
réclamations  de  l’industrie  et  du  commerce.  Ce  sont  les  chambres 
de  commerce,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, et  l’office  national  du  commerce  extérieur. 

§ lcr.  — Chambres  de  commerce  * 

Historique.  — Les  chambres  de  commerce  sont  des  corps  électifs 
chargés  de  représenter  officiellement,  auprès  des  pouvoirs  publics, 
les  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circonscription. 

1 Bibliographik  : Guillaumot,  Les  chambres  de  commerce  avant  et  depuis  la 
loi  du  9 avril  189S  (1908). 
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Leur  origine  est  ancienne.  La  première  chambre  de  commerce  a 
été  instituée  à Marseille,  en  1650,  par  délibération  du  conseil  de  la 
maison  commune.  En  1700,  une  déclaration  royale  en  crée  une  à 
Dunkerque.  Puis  un  acte  du  30  août  1701  autorise  la  formation  de 
corps  semblables  dans  les  diverses  villes  du  royaume.  Lyon,  Rouen, 
Toulouse,  Montpellier,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Lille,  Bayonne 
profitent  de  cette  liberté. 

Ces  chambres  de  commerce  de  rancien  régime  ressemblent  bien 
aux  chambres  actuelles.  Leur  fonction  essentielle  est  de  recevoir 
les  observations  dos  négociants  de  leur  ressort,  d’en  délibérer,  et 
de  transmettre  les  documents,  avec  avis,  au  conseil  général  du 
commerce,  à Paris.  Ce  conseil  est  institué  lui-même  par  arrêt  du 
29  juin  1700.  Il  se  com])ose,  en  outre  d’un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  droit,  do  douze  des  principaux  négociants  élus,  deux  à 
Paris  et  les  autres  dans  les  principales  villes  commerçantes  spé- 
cifiées au  texte. 

Les  chambres  de  commerce  de  l’ancien  régime  ont  rendu  des 
services  inconk  stables.  Mais  le  régime  commercial  d’autrefois 
était  tellement  différent  du  régime  de  liberté  ccnsacré  par  la 
Révolution  qu’on  n’est  pas  surpris  de  constater  la  suppression  de 
ces  rouages  par  un  décret  des  27  septembre-16  octobre  1791. 

Cette  suppression  cependant  ne  pouvait  se  perpétuer.  Il  y eut 
d’abord  quelques  tentatives  de  reconstitution  spontanée,  puis  une 
résurrection  officielle  consacrée  par  arrêté  ilu  3 nivôse  an  XI. 

C’est  le  même  rôle  qui  est  dévolu  aux  chambres  de  commerce 
rétablies.  Elles  serviront  d’intermédiaires  officiels  entre  le  commerce 
et  les  pouvoirs  publics  ; leur  comj)osition  est  élective.  Le  corps 
électoral  se  compose  de  cinquante  à soixante  commerçants  nota- 
bles, réunis  par  le  préfet  ou  par  le  maire  suivant  que  la  ville  est 
chef -lieu  ou  simple  commune.  Les  élus  sont  au  nombre  de  neuf  ou 
de  quinze,  suivant  que  la  population  de  la  ville  est  inférieure  ou 
supérieure  à 50,000  habitants. 

A partir  de  1820,  les  chambres  de  commerce  obtiennent  le  droit 
de  percevoir,  pour  couvrir  leurs  dépenses  annuelles,  une  surtaxe 
sur  certaines  classes  de  patentables. 

A partir  de  1832  elles  voient  leurs  fonctions  s’élargir  : elles  seront 
chargées  de  l’administration  des  bourses,  magasins  généraux, 
entrepôts,  bureaux  de  conditionnements  \ bancs  d’épreuves,  etc. 

^ On  nonjme  bureaux  de  conditionnement  des  bureaux  uù  l’on  fait  vérifier  la 
i,  « condition»  des  marchandises  textiles,  soies,  laines,  cotons.  Si  vous  achetez  au 
poids  des  ballets  de  coton  ou  de  laine  et  si  vous  n’avez  pas  soin  de  faire  séparer 
de  la  marchandise  elle-même  la  quantité  d’humidité  ou  de  corps  gras  dont  elle 
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|:,V?*Î'  modifiée  dans  un  sens 

lil)cial.  Au  lien  (I  elle  choisies  par  un  corps  électoral  dont  les  mem- 

l.res  sont  désignés  par  les  préfets  et  les  maires,  elles  sont  élues  nar 
des  assemblées  où  sont  combinés  divers  éléments  eux-mêmes  élec- 
tifs ; ces  assemblées  comprennent,  en  outre  des  juges  consulaires 
et  conseillers  prud’hommes,  tics  délégués  des  conseils  municipaux 
et  jles  notables  commerçants.  ICe  régime  électoral  dure  jusqu’en 
18/2,  sauf,  de  1818  a 185*2,  un  court  essai  de  recrutement  par  le 
suffrage  universel  des  patentés. 

A partir  tle  1872,  on  applique  au  recrutement  des  chambres  de 
commerce,  le  régime  électoral  alors  en  vigueur  pour  les  tribunaux 
de  commerce  (loi  du  *22  janvier  1872). 

Les  membres  tles  cliambres  de  commerce  sont  nommés  par  une 
assemblée  de  notables  commerçants.  Cette  assemblée  comprend 
un  flixième  des  électeurs  patentés  ; elle  doit  avoir  50  membres  au 
moins,  1,()(><)  membres  au  plus.  Dans  la  Seine,  elle  se  compose  de 
3,000  membres.  La  liste  tie  ces  électeurs  est  formée  j)ar  une  com- 
mission compo.sée  du  {)résident  et  d’un  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, du  président  du  conseil  des  prud’hommes,  du  maire  de  la 
commune  et  de  trois  conseillers  généraux. 


La  loi  du  19  février  1908.  - On  adressait  de  nombreuses  criti- 

ejues  à ce  système.  11  établissait  entre  les  commerçants  des  inéga- 
lités souvent  injustifiables.  Il  plaçait  la  commission  chargée  de 
dresser  les  listes  dans  une  situation  délicate,  car  presque  toujours, 
par  suite  de  la  limitation  du  nombre  des  électeurs,  cette  commis- 
sion était  obligée  d’exclure  des  commerçants  qui  méritaient  autant 
que  d’autres  le  titre  de  notables.  D’autre  part,  les  dépenses  des 
chambres  do  commerce  pèsent  sur  certains  patentés  ; or,  il  se 
trouvait  cpie  beaucoup  de  ces  patentés  étaient  exclus,  tandis  que 
le  titre  de  notable  pouvait  être  accordé  à des  commerçants  qui 
ne  contribuaient  en  rien  aux  dépenses.  C’est  pour  cela  qu’en  1883, 
lorsqu’on  a modifié  le  mode  d’élection  des  tribunaux  de  commerce 
pour  admettre  ici  le  principe  du  suffrage  universel  des  commer- 
çants, on  a proposé  d’étendre  le  régime  nouveau  aux  chambres 
de  commerce.  On  ne  crut  pas,  en  ce  temps,  que  la  chose  fût  pos- 


peut  être  imprégnée,  vous  risquerez  d’éprouver  de  singuliers  mécomptes.  Le 
coton  liuniidc  pèse  «leux  fois  autant  que  le  coton  sec.  Les  bureaux  de  condition- 
nement sont  chargés  de  faire  les  expertises  chimiques  qui  éviteront  ces  mé- 
comjjles  en  ramenant  une  marchandise  donnée  à son  poids  véiitable.  Ce  sont 
des  établissements  indispensables  à ce  genre  de  commerce,  comme  le  sonst  les 
bureaux  de  vérification  des  poids  et  mesures  pour  l’ensemble  des  commerçants. 
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sible,  oii  craignait  d’accorder  le  droit  de  vote  à une  majorité  considé- 
rable de  gens  ne  participant  jias  aux  dépenses.  La  loi  du  8 décembre 
1883  décida  qu’il  serait  statué  à cet  égard  par  une  loi  spéciale. 

En  rédigeant  la  loi  du  9 avril  1898  sur  l’organisation  des  cham- 
bres de  commerce,  on  ajourna  de  nouveau  la  promesse.  Elle  a été 
rcmi^lie  par  la  loi  du  19  février  1908.  Il  est  désormais  admis  que  le 
mode  de  recrutement  établi  en  1883  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce est  étendu  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Dans  les  arrondissements  on  il  n’y  a pas  de  tribunaux  de  com- 
merce, il  est  dressé  pour  l’élec'ion  à la  chaml)re  de  commerce  des 
listes  spéciales  d’après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  8 décem- 
bre 1883. 

Fonctionnement  des  chambres  de  commerce  ; loi  du  9 avril  1898. 

— La  loi  du  9 avril  1898  es'  di\ isée  en  trois  titres  : organisation 
des  chambres  de  commerce  ; at<  ribulions  ; administration  finan- 
cière. 

a)  Organisation.  — Il  tioit  être  institué  dans  chaque  départe- 
ment une  chamljre  de  commerce  au  moins  ; elle  sera  composée  de 
neuf  à vingt-un  membies.  l.a  chambre  de  commerce  de  Paris  se 
compose  de  trente-six  membres  *. 

I.es  chambres  de  commerce  sont  des  établissements  publics. 

Pour  créer  une  chambre  üe  commerce,  il  faut  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  sur  la 
proposition  du  ministre  du  commerce,  avec  l’avis  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune,  du  conseil  général  du  département,  et  des 
autres  chambres  de  commerce  du  même  département  s’il  y en  a. 

Quand  il  n’y  a qu’une  chambre  de  commerce  dans  le  départe- 
ment, sa  circonscription  englobe  tout  le  département.  — S’il  y en 
a plusieurs,  le  décret  d’institution  fixe  la  circonscription  de  cha- 
cune d’elles,  ainsi  que  le  nombre  des  membres.  Ils  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  tiers.  Les  chambres  de  commerce 
nomment  leur  bureau.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  ont  entrée  à la 
chambre  avec  voix  consultative. 

b)  Attributions.  — Ce  sont  d’abord  celles  que  les  chambres  de 
commerce  ont  toujours  eues  ; elles  les  gardent  par  la  définition 
même  que  la  loi  leur  donne.  Elles  forment  les  intermédiaires  offi- 
ciels entre  le  commerce  et  l’administration  ; à ce  titre,  elles  donnent 


* En  fait,  il  y a en  France  143  chambres  de  commerce  ; nous  en  avons  41  à 
l’étranger. 


l.eur  avis  doit  èliv  dejnaïulé  ; 


wmij»  luur  circouscnpiiou  ; 


dépenses  que  ces  travaux  occasionaent  ; 

5°  Sur  les  tarifs  de  la  niaiii-d’œuvrc  pour  le  travail  dans  les 


circons- 
ace  aux 


sons. 


pri- 


Les  chaiiibies  de  coiunierce  sont  en  outre  les  représentants  des 


intérêts  généraux  du  coninierce  et  de  Tindustrie  pour  la  gestion 
de  certains  ctahlisseinents  ou  rexécution  de  certains  travaux.  Elles 
administrent  les  boni  ses,  les  docks  et  entrepôts  publics,  les  salles 


naire.s  des  travaux  d’aniénagenient  de  l’outillage  des  ports.  Elles 
concourent  à la  préparation  des  expositions,  etc. 

c)  Adfiiinistration  f inancicre.  Les  chambres  de  commerce 

ont  comme  rc.s.sources  une  taxe  additionnelle  à la  patente,  confor- 
mément aux  lois  antérieures,  c’est-à-dire  à la  loi  du  23  juillet  1820, 
à l’article  4 de  la  loi  du  14  juillet  1838,  et  à l’article  38  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  sur  la  contribution  des  patentes. 

Cette  surtaxe  ne  porte  ejue  sur  certaines  catégories  de  paten- 
tables. 

La  loi  du  23  juillet  1820  dit  en  son  article  16  que  des  ordonnances 
fixeront  chaque  année  les  sommes  à imposer  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce.  Cette  fixation 
a lieu  sur  la  i)roposition  desdites  chambres.  — L’article  38  de  la 
loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes  dit  que  les  contributions 
spéciales  destinées  à subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce  seront  réparties  sur  les  patentables  des  trois  premières 
classes  du  tableau  A et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  H et  C 
commes  passibles  d’un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à celui  desdites 
classes. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent  emprunter  ; elles  peuvent 
même,  pour  des  travaux  d’intérêt  commun,  et  avec  l’autorisation 
ministérielle,  s’unir  à l’effet  d’émettre  des  emprunts  collectifs.  Il 
est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts  par  leurs  recettes  ordi- 

. , r.  T T 
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y en  a,  enfin  par  des  péages  et  des  droits  que  les  lois  et  décrets 
peuvent  établir  au  profit  des  chambres  sur  les  travaux  et  services 
exploités  par  elles. 

Par  exception,  les  budgets  et  les  comptes  des  chambres  de  com- 
merce ne  sont  pas  soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité 
publique  et  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  adressés 
chaque  année  au  ministre  du  commerce,  auquel  il  appartient  de 
les  approuver  (art.  26)  h 

Tentative  de  réforme.  — Régionalisme  économique.  — Kn  1894, 
la  Chambre  des  députés  se  montra  disposée  à autoriser  les  unions 
de  chambres  de  commerce.  Le  Sénat  s^opposa  à cette  innovation, 
pensant  qu^on  ne  pouvait  pas  accorder  aux  chambres  de  commerce 
ce  qui  était  refusé  aux  conseils  généraux.  L'argument  était  sans 
portée  : en  l'invoquant,  on  méconnaissait  la  différence  des  intérêts 
à défendre  ; ici,  des  intérêts  administratifs,  là,  des  intérêts  écono- 
miques. 

La  seule  iiberLé  qu'on  accorda  aux  chambres  de  commerce  fut 
celle  de  correspondre  entre  elles,  et  de  provoquer,  par  l'entremise 
de  leurs  représentants,  des  ententes  sur  les  objets  rentrant  dans 
leurs  attributions  (art.  18  et  24). 

La  grande  utilité  des  chambres  de  commerce,  le  bon  esprit  de 
la  plupart  d'entre  elles,  firent  considérer  comme  avantageux,  au 
cours  de  la  guerre,  ce  qu'on  avait  redouté  vingt  ans  auparavant. 
Le  ministère  Clémcntel  prit  l'heureuse  initiative  d'encourager  les 
fédérations  de  chambres  de  commerce. 

Très  sagement,  le  ministre  n’imposait  rien  ; il  était  désireux 
de  provoquer  une  manifestation  de  régionalisme  économique, 
c'est-à-dire  d'une  part  de  la  communauté  d'intérêts  économiques 
existant  entre  départements  voisins,  d'autre  part  du  rôle  attractif 
joué  par  certaines  grandes  places  de  commerce  dans  un  rayon  plus 
ou  moins  étendu. 

Il  y eut  sans  doute  des  résistances,  des  surprises,  des  rivalités,  — 


^ J_.cs  chambres  de  commerce  ont  joui,  jusqu’à  la  loi  de  1898,  d’une  liberté 
d’action  incompatibic  avec  la  qualité  éiablissements  publics  que  leur  reconnais- 
sait cependant  déjà  la  Cour  de  cassation  (28  octobre  1885,  S.  SG,  1,  436  ; D.  85,  1, 
397).  jàii  affirmant  législativement  ce  caractère,  on  n’a  pas  voulu  qu’on  en  tirât 
une  conséquence  défavorable  à cette  liberté.  Ainsi  s’explique  cette  anomalie 
injustifiée  qui  soustrait  la  comptabilité  des  chambres  de  commerce  à la  vérifica- 
tion de  la  Cour  des  comptes,  et  même  à l’observation  du  31  mai  1862. 

Le  Conseil  d’État  a cependant  tiré  de  l’art.  26  cette  conséquence  que  l’inscrip- 
tion d’office  i:>eut  être  pratiquée  i:)ar  le  ininistre  du  commerce  dans  le  budget  des 
chambres  de  commerce  (27  mai  1909). 
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mais  partout  on  constata  Tassentiment  au  principe  d’une  organi- 
sation fédérative 

La  Chambre  qui  siégeait  pendant  la  guerre,  et  dont  la  débâcle 
électorale  a montré  qu’elle  représentait  si  mal  l’opinion  française, 
fit  d’ailleurs  une  vive  opposition  au  projet  de  M.  Clémentel.  Le  18 
octobre  1918,  M.  Peytral  interpellait  le  gouvernement  sur  les  dis- 
positions qu’il  comptait  prendre  « pour  faire  rentrer  dans  le  cadre 
d’une  réforme  administratH^e  la  division  de  la  France  en  régions, 
que  poursuivait  le  ministre  du  commerce  ». 

Ce  fut  l’occasion,  pour  M.  Clémentel,  d’énoncer  les  termes  essen- 
tiels de  son  programme.  — L’aboutissant  devait  en  être  la  cons- 
titution de  Comités  régionaux  d’action  économique,  non  pas  dans 
le  cadre  artificiel  des  divisions  administratives,  mais  dans  le  cadre 
de  régions  imposées  par  l’expérience  et  par  les  vœux  mêmes  des 
principaux  agents  de  L prospérité  économique. 

Les  uns  ont  reproché  à l’effort  de  M.  Clémentel  sa  hardiesse  ; 
les  autres  en  ont  blâmé  la  modération. 

Il  faut  au  contraire  louer  le  ministre,  et  scs  principaux  collabo- 
rateurs en  cette  matière  MM.  Fighiera  et  Hauser,  de  ne  s’être  pas 
embarrassés,  pour  entreprendre  une  ceuvre  raisonnable  et  féconde, 
des  textes  étriqués  des  articles  18  et  24.  — Il  faut  les  féliciter  plus 
encore  d’avoir  borné  leur  très  heureuse  tentative  aux  matières 
économiques. 

Sans  aucun  doute,  la  division  départementale  est  arbitraire  ; 
mais  n’oublions  pas  quo  les  intérêts  qui  subissent  cette  géographie 
(services  de  voirie  et  d’assistance)  s’accommoderaient  moins  bien 
de  tout  autre  régime.  Souffrons-nous  de  ce  que  les  subdivisions 
militaires,  judiciaires,  académiques  ne  soient  pas  identiques  aux 
subdivisions  administratives  dans  le  cadre  desquelles  sont  admi- 
nistrés les  chemins  et  les  hôpitaux  ? Pourquoi  tenir  si  fort  à 
réformer  ce  qui  n’a  pas  besoin  de  l’être  ? Quel  intérêt  voit-on  à ce 
que  la  région  économique  ait  la  même  circonscription  géographique 
que  le  ressort  judiciaire  par  exemple,  ou  que  la  circonscription  pré- 
fectorale ? 

L’effort  de  M.  Clémentel  n’a  pas  été  vain  : il  existe  présentement 
en  France  dix-sept  fédérations  de  chambres  de  commerce  reconnues 
par  arrêté  ministériel  du  5 avril  1919. 


1 C’est  ainsi  qu’Amiens,  sollicité  d’entrer  dans  la  fédération  du  Nord,  tint  à 
devenir  le  centre  d’une  fédération  dite  de  Picardie  (Somme,  Aisne,  Oise).  — 
Caen  refusa  de  même  de  s’unir  à Rouen  et  se  fit  le  centre  de  la  basse  Normandie, 
englobant  le  Calvados,  l’Orne  et  la  Manche.  — Saint-Etienne  n’a  pas  voulu, 
jusqu’à  présent,  graviter  dans  l’orbite  de  Lyon,  — etc... 
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Le  rôle,  les  ressources,  les  conditions  d'administration  de  ces  5^ 
fédérations  ont  été  fixés  par  arrêtés  des  12  avril  et  18  août  1919,  ^ 
21  juin  1920. 

Leur  grande  utilité,  leur  principale  fonction,  peut-on  dire, 
est  de  permettre  l’institution,  par  leur  soins  et  à leurs  frais,  d’éta-  ^ 
blissements  auxiliaires  du  commerce  que  les  chambres  seules,  « 
réduites  à leurs  moyens  d’actions  individuels,  ne  sauraient  songer  ^ 
à entreprendre  et  à faire  vivre  : magasins  généraux,  entrepôts, 
offices,  expositions  permanentes,  services  d’outillage  des  ports,  y 
écoles  spéciales,  etc...  - 

L’administration  des  groupements  régionaux  est  confiée  à un  ; 
comité  composé  des  présidents  des  chambres  associées,  et  de  délé-  ; 
gués  dont  le  nombre  varie  en  proportion  de  l’importance  des  ■ 
chambres  représentées. 

Leurs  ressources  sont  fournies  par  la  contribution  des  chambres 
associées,  par  des  subventions  s’il  y a lieu,  par  les  revenus,  des 
établissements  créés,  par  les  dons  et  legs  etc.,  les  unions  étant, 
assimilées  juridiquement  à des  chambres  de  commerçes  régionales, 
et  traitées  elles  mêmes  à ce  titre  comme  établissements  publics  h 1 

La  confédération  générale  de  la  production.  — Sur  l’appel  du  gou-  l 
vernement,  un  groupement  général  des  chambres  syndicales  et 
associations  des  patrons  de  toutes  industries  s’est  constitué  sous 
ce  nom  à la  date  du  31  juillet  1919. 

I^a  C.  G.  P.  est  entièrement  indépendante.  C’est  une  formation 
d’initiative  privée.  Son  but  est  de  donner  à l’industrie  et  au  com- 
merce une  représentation  permanente  et  organisée.  Union  d’asso- 
ciations, elle  comprend  en  1920  près  de  2000  chambres  sjmdicales. 

, Ses  statuts  définissent  son  rôle  comme  il  suit  : « Contribuer  au 
développement  de  la  richesse  nationale  de  la  France  et  de  la  puis- 
sance de  production  et  d’exportation,  de  coordonner  les  efforts  des 
syndicats,  grouper  les  producteurs  et  défendre  leurs  intérêts  géné- 
raux ». 

Un  tel  corps  aura  nécessairement,  soit  auprès  des  pouvoirs 
publics,  soit  auprès  des  commissions  parlementaires  une  grande 
autorité.  On  y trouvera  un  utile  contrepoid  aux  efforts  parti cuia- 
ristes  qu’on  peut  redouter  de  l’organisation  des  comités  régionaux. 


^ Voir  en  outre  de  l’arrêté  du  12  avril  1919  l’instruction  qui  y fait  suite  dans  le 
Journal  Officiel  du  18.  — De  légères  modifications  y sont  apportées  par  arrêté 
du  21  juin  1920, 
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§ 2.  — L’office  national  du  commerce  extérieur 

Institution  de  l’office  national.  — Une  loi  du  4 mars  1898,  approu- 
vant une  convention  entre  le  gouvernement  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  créa  un  établissement  public  nouveau  sous  le 
nom  d’office  national  du  commerce  extérieur. 

Il  reçut  pour  mission  de  fournir  aux  industriels  et  négociants 
français  les  renseignements  de  toute  nature  pouvant  concourir 
au  développement  du  commerce  extérieur  et  à l’extention  des 
débouchés  dans  les  pays  étrangers  et  les  colonies. 

Il  eut  pour  ressources  une  subvention  de  l’État,  des  subventions 
promises  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  le  produit  d’impo- 
sitions supplémentaires  à certaines  patentes,  les  dons,  legs,  con- 
cours de  nature  diverse  à rechercher,  etc... 

Le  résultat  de  l’institution  fut  médiocre.  L’office  du  commerce 
extérieur  publia  le  Moniteur  officiel  du  commerce  et  une  feuille  d’in- 
formation. Correspondant  avec  nos  agents  consulaires  et  avec  les 
chambres  de  commerce  françaises  à l’étranger,  il  tenta,  — sans 
grand  succès  — de  coordonner  des  efforts  jusqu’alors  exclusivement 
individuels  et  volontiers  dispersés. 

On  décida  dix  ans  après,  en  1908,  la  création  d’attachés  commer- 
ciaux auprès  des  missions  diplomatiques.  Choisis  dans  le  corps 
diplomatique  et  relevant  des  affaires  étrangères,  ils  eurent  pour 
rôle  d’éclairer  nos  ambassadeurs  sur  les  faits  intéressant  à 
l’étranger  le  développement  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce,  et  d’autre  part,  de  renseigner  en  France  nos  chambres 
de  commerce  et  nos  industriels  sur  les  débouchés  possibles  à l’étranger. 

L’expérience  de  cette  nouvelle  forme  d’intervention  fut  variée. 
Tantôt  les  agents  commerciaux  attachèrent  plus  d’importance  à 
leurs  relations  avec  les  diplomates,  tantôt  ils  se  [comportèrent 
avec  plus  de  zèle  comme  les  pionniers  de  l’industrie, et  du  commerce 
français.  Dans  ce  dernier  cas,  un  certain  antagonisme  se  manifesta 
entre  eux  et  les  chambres  de  commerce  françaises  à l’étranger, 
celles-ci  ayant  un  moindre  souci  d’attirer  des  concurrents  français 
à leurs  ressortissants  que  de  développer  les  seules  affaires  de  ces 
derniers. 

Réorganisation  de  l’office  en  1919.  — La  loi  du  25  août  1919 
est  venue  fort  utilement  réorganiser  tout  le  système.  Elle  modifie, 
d’une  part  la  composition  et  l’institution  même  de  l’office  exté- 
rieur, d’autre  part  le  statut  des  attachés  commerciaux. 
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Des  ressources  permanentes  sont  assurées  à l’office  national  du 
commerce  extérieur 

L’office  national  du  commerce  extérieur  est  administré  par  un 
directeur  assisté  d’un  conseil  de  19  membres  : deux  sénateurs, 
deux  députés,  le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
4 membres  désignés  par  l’assemblée  des  présidents  des  chambres 
de  commerce,  10  membres  désignés  par  le  ministre. 

Au  lieu  d’attachés  commerciaux  en  nombre  limité  et  dépendant 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  est  créé  deux  catégories  de 
fonctionnaires  se  partageant  le  rôle  de  ces  attachés.  Les  uns  et 
les  autres  relèveront  du  ministère  du  commerce. 

Les  agents  de  la  première  catégorie,  conservant  le  nom  d’atta- 
chés commerciaux,  seront  placés  auprès  des  ambassades,  et  leur 
rôle  est  principalement  d’étudier  l’ensemble  des  questions  écono- 
miques intéressant  les  missions. 

La  seconde  catégorie  comprend  des  agents  commerciaux  placés 
auprès  des  postes  diplomatiques  ou  consulaires.  Ils  ont  pour  rôle 
l’étude,  la  défense,  et  l’extention  des  intérêts  économiques  fran- 
çais dans  leur  circonscription.  Il  n’y  en  aura  pas  dans’ les  villes  où 
sont  institués  des  offices  commerciaux  français^, 

Les  offices  commerciaux  français  à l’étranger,  dit  l’art.  5 de  la 
loi  du  25  août  1919  « ont  pour  objet  d’établir  des  relations  com- 
« merciales  entre  les  producteurs  français  et  les  acheteurs  étran- 
« gers  et  de  favoriser  par  tous  les  moyens,  notamment  par  des 
« présentations  d’échantillons,  la  vente  de  marchandises  fran- 
« çaises  et  le  développement  de  nos  échanges  avec  l’étranger  ». 

« Ils  ne  se  livrent  pour  leur  compte' à aucune  opération  commer- 
« ciales  ». 

Ces  offices,  sont  administrés  par  des  comités  dont  les  membres, 
choisis  parmi  les  personnalités  marquantes  du  commerce  et  de 
l’industrie,  sont  nommés  ou  agréés  par  le  ministre  -du  commerce 
après  avis  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ce  sont  des  organismes  administratifs. 


^ Elles  consistent  dans  une  imposition  de  cinq  centimes  additionnels  sur  cha- 
que unité  de  perception  soumise  au  droit  de  statistique.  — Le  droit  de  statisti- 
que est  une  taxe  modique  perçue  à la  douane  sur  tout  colis  qui  passe  la  frontière 
(22  janvier  1872). 
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§ 3.  — Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  i 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  été  créées 
par  arrêté  consulaire  du  22  germinal  an  XI  ; elles  sont  établies  par 
décret  où  le  gouvernement  le  juge  à propos.  Elles  sont  composées 
de  douze  membres  nommés  comme  les  membres  des  chambres 
de  commerce  Elles  n’ont  pas  de  personnalité  civile  ; elles  n’ont 
pas  de  ressources  personnelles  ; les  conseils  municipaux  des  villes 
où  elles  siègent  leur  fournissent  un  local. 

— Elles  sont  consultées  facultativement  sur  toutes  les  questions 
industrielles  concernant  leur  circonscription,  et  obligatoirement 
quand  il  s’agit  de  créer  des  conseils  de  prud’hommes. 

Il  existe  présentement  des  chambres  consultatives  d’arts  et 
manufactures  dans  vingt-huit  départements.  Quelques-uns  de  ces 
départements  en  ont  même  plusieurs  ; il  y en  a,  en  tout,  cinquante- 
cinq. 

Ce  sont  des  oiganismes  totalement  dépourvus  de  vitalité 


I Sur  les  chambres  consultai îve.s  des  arts  et  manufactures  et  les  projets  de 

modifications,  v.  Pic,  Législ.  2^  cd.,  p.  130. 

C'était  exact  sous  rempirc  de  la  loi  du  22  janvier  1872.  Cela  reste  vrai  par 
l’effet  de  la  loi  du  19  février  1908.  Ces  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures sont  élues  riar  le  corps  électoral  qui  élit  les  membres  des  tribunaux  de 
commerce. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  chambres  consul talives  dont  il  est 
question  ci-dessus,  le  Comité  corsSUETATiF  des  Arts  et  Manufactures.  Ce 
dernier,  institué  en  1791  scus  le  titre  de  < Bureau  de  consultation  des  arts  ci 
manufactures  » est  chargé,  aux  termes  du  décret  du  18  octobre  1880,  de  l’étude 
et  de  l’examen  de  toutes  les  questions  intéressant  le  commerce  et  l’industrie. 

II  est  consulté  ]>ar  le  Ministre  notamment  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments insalubres,  les  brevets  d’invention,  l’application  ou  la  modification  au 
point  de  vue  technique  des  tarifs  et  lois  de  douane. 

Ces  travaux  portent  principalement  sur  les  admissions  temporaires,  le  classe- 
ment à attribuer  aux  établissement;  insalubres,  l’examen  des  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d’Ktat  relativement  à ces  établissements,  la  préparation  des 
réglements  d’administration  publique  rendus  en  vertu  du  code  du  travail,  l’exa- 
men des  demandes  de  brevets  d’inyention  entachés  de  comiilexité  relatifs  à des 
produits  non  susceptibles  d’être  brevetés,  etc.,  la  création  des  bureaux  de  condi- 
tionnement, etc... 

Réorganisé  par  décret  du  24  avril  1917,  le  Comité  a été  chargé  de  l’examen 
des  questions  se  rapportant  à l’organisation  de  la  production  de  l’après-guerre. 

Le  Comité  est  composé  de  40  membres  dont  16  de  droit  et  24  nommés  par 
décret.  Parmi  ces  24  membres,  9 sont  des  industriels  ou  des  commerçants  ; un, 
représente  les  ouvriers. 


CHAPITRE  IV 
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§ l”.  — Services  agricoles 

Administration  de  T agriculture.  — Elle  comprend  l’administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  l’inspection  de  l’agriculture  et  de  la  séri- 
ciculture, la  direction  de  l’hydraulique  agricole,  la  direction  des 
haras,  et  l’organisation  de  l’enseignement  agricole  \ 

L’inspection  de  l’agriculture  est  chargée  de  l’organisation  et  de 
la  teriüê  des  concours  agricoles,  de  la  surveillance  des  établisse- 
ments d’élevage,  des  fermes-écoles  et  des  orphelinats  agricoles  ; 
les  inspecteurs  président  les  jurys  chargés  de  choisir  les  professeurs 
départementaux  d’agriculture. 

La  direction  de  l’hydraulique  a dans  ses  attributions  le  dessè- 
chement des  marais,  les  irrigations,  le  drainage,  le  colmatage,  les 
submersions,  etc.;  elle  s’occupe  de  l’application  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860  qui  permet,  à l’administration  d’imposer  aux  communes 
la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres  incultes  dont  elles  sont  pro- 
priétaires 

La  direction  des  haras  surveille  l’administration  de  ces  établis- 
sements, en  choisit  le  personnel,  distribue  les  encouragements  à 
l’industrie  chevaline 


^ Deux  décrets  des  25  avril  1901  et  27  août  1902  ont  organisé  au  ministère 
de  Tagriculture  un  ojfice  de  renseignements  agricoles  et  un  service  départe- 
mental pour  la  publicàTu/ii  ^ês  ^nqû^tes-'^  "stâtis^  agricoles.  — Il  est 

institué  dans  chaque  commune  une  commission  de  statistique  composée  du 
maire,  d"un  conseiller  municipal  désigne  "œTÏ ègues7  ëinde  trois  à cinq 

agriculteurs  notables  désignés  par  le  sous-préfet.  Cette  commission  recueille 
les  renseignements  qui  doivent  servir  à rétablissement  d"un  registre  des 
cultures  de  la  commune.  — Des  conimissions  cantonales  centralisent  ces  ren- 
seignements ; ils  sont  récapitulés  au  cHef-lîeü  de  l'^arrondissement,  puis  au 
chef-lieu  de  département  par  les  professeurs  d’agriculture  ; les  tableaux  réca- 
pitulatifs départementaux  sont  envoyés  cha^jue  année,  avant  le  mars,  à 

roffice  des  renseignements  (4®  bureau  de  la  division  de  l’agriculture). 

* Une  partie  des  services  de  l’hydraulique  est  restée  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  notamment  les  concessions  de  prises  d’eau,  les  règlements 
d’usines,  les  règlements  des  barrages,  les  études  pour  la  distribution  des  eaux 
dans  les  communes,  etc. 

V.  sur  ces  questions  la  loi  du  29  mai  1874  sur  les  haras  et  les  remontes,  la 
loi  du  14  août  1885  relative  à la  surveillance  des  étalons^  la  loi  du  2 juin  1891 
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Enseignement  agricole.  — La  troisième  république  a favorisé  le 
développement  de  renseignement  agricole  en  créant  en  1876 
l’Institut  national  agronomique,  en  agrandissant  les  anciens  éta^ 
bïisseménf  s de  Grignon,  de  INÎdntpellier,  de  Rennes  ; en  en  fondant 
de  nouveaux  sous  le  nom  de  fermes-écoles,  ou  d^écoles  pratiques, 
en  instituant  en  1879  les  chaires  départementales  d^agriculture 
qu^ont  remplacées  par  Teffet  de  la  loi  da|2l  août  1912,  les  directions 
dé  parlement  aies  d’ agriculture 

Les  directions  d’agriculture  ont  les  attributions  suivantes  : 
vulgarisation  des  connaissances  agricoles  ; enseignement  agricole 
dans  les  établissements  publics  désignés  par  arrêté  ministériel  ; 
service  des  intérêts  économiques  et  sociaux  de  l’agriculture  (?), 
de  la  mutualité  agricole  et  de  l’hygiène  rurale  ; renseignements 
agricoles,  statistique  et  ravitaillement  ; direction  des  champs 
d’expériences  ; recherches  ou  missions  techniques  et,  d’une  manière 
générale,  tous  les  services  intéressant  l’agriculture. 

Le  directeur  est  assisté  par  un  ou  plusieurs  professeurs  titulaires 
de  chaires  dont  les  circonscriptions  sont  variables.  Ces  emplois 
sont  rétribués  par  l’État,  mais  les  frais  de  tournée  du  professeur 
sont  à la  charge  des  départements  ou  des  communes  sur  la  demande 
desc|ucls  ces  tournées  seront  faites.  Les  directeurs  et  professeurs 
sont  recrutés  au  concours  *. 


qui  réglemente  l’orgamsation  et  le  foncLiomieniciit  des  courses  de  chevaux,  etc... 
Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  ad.,  t.  lîl,  v°  Agriculture,  et  Rép.  pratique, 
t.  i (1910),  eod.  verbo. 

^ L’enseignement  professionnel  public  de  l’agriculture  a été  l’objet  d’une 
grande  loi  générale  de  réorganisation  en  date  du  2 août  1918,  complétée  i:)ar  un 
réglement  d’administration  publique  du  23  juin  1 920. 

Pour  les  jeunes  gens,  l’enseignement  est  donné  : 

1°  A l’Institut  national  agronomique,  qui  est  l’école  normale  supérieure  de 
l’agriculture  ; — 2°  dans  les  écoles  nationales  de  Grignon,  de  Rennes,  et  de 
Montpellier  ; — 3°  dans  les  écoles  ijratiques,  fex’mes  écoles,  écoles  techniques 
spéciales,  écoles  d’agriculture  d’hiver,  coux's  d’enseignement  post-scolaire.s.  — - 
L’enseignement  de  l’horticulture  est  donné  à l’École  nationale  de  Versailles  qui 
est  l’école  supérieure  d’horticulture,  et  dans  des  écoles  techniques  spéciales. 

ï'our  les  jeunes  filles,  l’enseignement  agricole  et  l’enseignement  ménager  sont 
donnés  : 1°  à l’Institut  national  ; — 2”  dans  les  écoles  nationales  d’agriculture  ; 
■ — 3°  dans  les  écoles  ménagères  c(ui  peuvent  être  fixes  ou  ambulantes  ; — 
4®  dans  les  cours  d’enseignement  agricole  ménager  post -scolaires. 

Le  personnel  enseignant  de  toutes  ces  écoles  est  nommé  par  le  ministre  de 
l’agriculture.  La  rétribution  du  personnel  dirigeant  et  enseignant  des  écoles 
nationales  est  à la  charge  de  l’État. 

Voir  sur  l’enseignement  agricole  l’article  de  M.  Tisserand,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  d’ encouragement  pour  V industrie  nationale,  <le  janvier  1917. 
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§ 2.  — Les  chambres  d’agriculture 

Les  précédents.  — La  loi  du  20  mars  1841  a institué  des 
chambres  consiillaiives  d’ agricuiinve  dans  tous  les  arrondissements. 
Klles  devaient  être  élues  par  les  commices  agricoles,  associations 
de  cultivateurs  qui  fonctionnaient  sous  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration.  En  fait,  il  ne  s’en  est  pas  constitué. 

Un  décret-loi  de  1853  modifia  la  loi,  et  les  chambres  consulta- 
tives devinrent  des  réunions  d’agriculteurs  choisis  par  les  préfets 
à raison  d’un  par  canton.  On  leur  conféra  la  j^ersonnalité  morale  ; 
c’était  bien  inutile  puisqu’elles  n’avaient  que  des  avis  à donner. 
Inexpérience  n’eut  pas  plus  de  succès.  Les  chambres  consultatives 
n’existaient  cjue  théoriquement. 

L’exemple  des  chambres  de  commerce  et  aussi  le  développe- 
ment des  syndicats  agricoles  donnèrent  à penser  qu’il  y avait 
place,  en  matière  d’agriculture,  pour  des  groupements  officiels 
capables  de  faire  connaître  aux  pouvoirs  publics  les  vœux  des  agri- 
culteurs, et  aussi  de  créer  au  profit  de  l’agriculture  nationale  de 
nombreux  et  utiles  services,  inorganisation  de  ces  groupements 
est  le  bat  de  la  loi  du  25  octobre  1919. 

Les  chambres  d’agriculture.  — Il  est  créé  une  chambre  d’agri- 
culture dans  chaque  département.  Ces  chambres  pourront,  en 
toute  liberté  rester  indépendantes,  se  concerter  ou  se  fédérer. 

Elles  pourront  se  concerter,  c’est-à-dire  s’entendre  pour  la 
réalisation  de  projets  communs.  Ces  associations  à buts  limités 
prendront  le  nom  d’  « Union  des  chambres  d’agriculture  des  dépar- 
tements de...  ». 

Elles  pourront  se  fédérer,  soit  à titre  temporaire  soit  à titre 
définitif.  Elles  formeront  alors  des  chambres  régionales  choisis- 
sant leur  dénomination  et  leur  siège  '. 

Les  chambres  départementales  qui  auront  décidé  de  se  fédérer 
subsisteront  cependant  sous  le  titre  des  comités  agricoles  départe- 
mentaux. 

Les  chambres  départementales,  et  les  comités  départementaux  des 
chambres  régionales  sont  composés  : 1°  De  membres  élus  pour 
6 ans  au  scrutin  de  liste  par  arrondissement  en  nombre  égal  à celui 


Le  ministre  devra  naturellement  être  avisé  par  déclaration  des  conventions 
ainsi  faites  entre  diverses  chambres. 
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des  cantons  ; 2®  D’un  délégué  des  sociétés  et  syndicats  agricoles  de 
chacjue  arrondissement  constitué  depuis  10  ans  et  percevant 
effectivement  des  cotisations  de  leurs  membres. 

Iis  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Sont  électeurs  : Les  agriculteurs,  éleveurs,  viticulteurs,  horti- 

culteurs, pépiniéristes,  jardiniers  etc...  habitant  depuis  un  an  au 
moins  dans  la  commune. 

2°  Les  ouvriers  agricoles  habitant  (et  exerçant  leur  profession) 
depuis  trois  ans  au  moins  dans  la  commune. 

3°  Les  propriétaires  ou  usufruitiers  de  fonds  ruraux  ou  fores- 
tiers possédant  ces  exploitations  depuis  trois  ans  au  moins. 

4°  Les  anciens  cultivateurs  ayant  exercé  pendant  neuf  ans  au 
moins  dans  le  département. 

5°  Les  membres  de  renseignement  agricole. 

Les  électeurs  doivent  être  français  et  avoir  vingt-cinq  ans. 

Les  femmes  remplissant  les  conditions  voulues  et  celles  qui,  au 
cours  de  la  guerre,  ont  dirigé  les  exploitations  agricoles  à la  place  de 
leurs  maris  sont  électeurs. 

Le  rôle  des  chambres  d’agriculture  est  exposé  en  détail  dans  les 
articles  36  et  suivants  de  la  loi  de  1919,  lesquelles  constituent  un 
vaste  programme  de  rénovation  de  l’agriculture  française. 

Elles  pourront  créer  ou  subventionner  des  écoles,  des  banques, 
des  entrepôts,  des  musées,  des  laboratoires  etc...  — Elles  peuvent 
s’entendre  avec  les  chambres  de  commerce,  avec  les  départements 
et  les  communes  pour  fonder  des  œuvres  collectives. 

Elles  peuvent  exercer  tous  contrôles  sur  la  bonne  foi  des  tran- 
sactions habituelles  à l’agriculture,  exercer  des  poursuites  contre 
les  falsificateurs  de  produits  agricoles  etc.,  etc... 

Elles  peuvent  organiser  toutes  les  assurances  nécessaires  non 
seulement  à l’agriculture  mais  aux  classes  rurales,  notamment  des 
assurances  mutuelles  contre  les  risques  généraux  de  l’agriculture  : 
mortalité  du  bétail,  incendie,  grêle,  gelée,  inondations,  ouragans,  etc. 
— ou  bien  au  profit  des  ouvriers  agricoles  : maladies,  invalidités, 
chômages,  accidents,  etc... 

Elles  peuvent  employer  tous  moyens  appropriés  pour  lutter 
contre  le  dépeuplement  des  campagnes,  notamment  favoriser  la 
constitution  des  petites  propriétés  paysannes,  encourager  la  cons- 
truction d’habitations  à bon  marché,  provoquer  l’amélioration 
des  conditions  de  la  vie  rurale. 

Elles  doivent  assumer  un  rôle  actif  en  [matière  de  main-d’œuvre 
agricole  ; créer  des  bureaux  de  placement  locaux  et  départemen- 
taux ; constituer  des  commissions  d’arbitrage  ; favoriser  ou  entre- 


814 


LIVKE  li 


TITRE  11 


CHAPITRE  IV 


prendre  la  construction  des  canaux  d'arrosage  ou  de  réseaux  ruraux 
de  distribution  électrique. 

On  prévoit  qu’elles  seront  obligatoirement  consultées  sur  toutes 
les  entreprises  ou  mesures  administratives  susceptibles  d’intéresser 
l’agriculture  : établissement  de  foires  et  marchés,  tarifs  de 
contributions  ou  d’octrois,  tarifs  de  transports,  travaux  publics, 
travaux  de  reboisement  ou  de  déboisement,  etc... 

C’est  beaucoup  ; on  peut  estimer  que  c’est  trop,  car  il  en  résul- 
tera nécessairement  des  conflits  et  des  lenteurs,  des  rapports  sou- 
vent inutiles  et  qui  fourniront  des  prétextes  à l’inaction.  On  a 
voulu  sans  doute  forcer  les  chambres  d’agriculture  à vivre  et 
leur  donner  conscience  de  leur  force,  mais  on  leur  donne  aussi, 
par  là-même  la  force  d’être  gênantes,  et  c’est  dommage.  Il  serait 
préférable  qu’elles  ne  pussent  être  qu’utiles. 

Les  chambres  d’agriculture  auront  23our  ressources  principales 
des  centimes  additionnels  à la  contribution  des  propriétés  bâties, 
et  les  péages  établis  en  rémunération  des  services  qu’elles  rendent.  — 
Klles  pourront  recevoir  des  dons  et  legs  ainsi  que  des  subventions. 

Les  chambres  régionales  se  composent  des  délégués  des  chambres 
départementales,  scus  les  conditions  prévues  aux  statuts  de  la  fédé- 
ration. Ces  délégués  seront  nommés  pour  six  ans. 


§ 3.  — Le  régime  forestier 

Motifs  de  l’intervention  administrative.  — C’est  surtout  par  l’ad- 
ministration des  forêts  de  l’État  et  par  la  surveillance  du  régime 
forestier  que  l’État  intervient  en  matière  agricole. 

J’ai  précédemment  expliqué  les  raisons  pour  lesquelles  un  régime 
particulier  devait  être  appliqué  aux  forêts.  Ce  sont  des  biens  peu 
productifs  ; leurs  propriétaires,  pour  tirer  de  leurs  domaines  de 
plus  gros  revenus,  ont  une  tendance  naturelle  à défricher  ; or  il 
est  important  que  les  forêts  soient  conservées,  non  à raison  de  ce 
qu’elles  produisent,  mais  à raison  du  bien  qu’elles  font  et  du  mal 
qu’elles  évitent  autour  d’elles.  L’administration  a seule  pour  rôle 
de  veiller  à l’intérêt  général  ; c’est  pour  cela  que  la  domanialité 
est  le  meilleur  régime  applicable  aux  forêts  h 


1 I^es  forêts  de  France  ont  une  étendue  de  huit  millions  d^hectares.  Lr^'Htat  en 
possède  un  million,  les  départements  et  les  communes  deux  millions  ; le  reste 
est  aux  mains  des  particuliers.  Le  régime  forestier  ne  protège  vraiment  contre 
le  défrichement  que  les  trois  millions  d^hectares  de  forêts  publiques. 
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Administration  forestière.  — L^entretien  et  Texploitation  agri- 
cole des  forêts  sont  confiés  à une  administration  spéciale  qui  relève 
aujourd'hui  du  ministère  de  l’agriculture  Le  service  qu’elle 
dirige  est  réparti  entre  trente-deux  conservations. 

Les  agents  du  service  extérieur  sont  de  deux  catégories.  Le  per- 
sonnel chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  (conservateurs, 
inspecteurs,  inspecteurs  adjoints,  gardes  généraux,  garde  généraux 
stagiaires)  est  recruté  parmi  les  élèves  de  l’école  forestière  de 
Nancy. 

Les  agents  actifs  (brigadiers  et  gardes  forestiers  domaniaux  et 
communaux)  sont  principalement  recrutés  parmi  les  anciens 
sous-officiers.  On  peut  passer  du  cadre  inférieur  dans  le  cadre  supé- 
rieur en  subissant  avec  succès  les  examens  de  sortie  de  l’école 
des  Barres  (Loiret)  ' 


Régime  de  l’exploitation  forestière.  — Forêts  de  l’État.  — Ce 

régime  est  réglé  par  le  code  forestier  du  31  juillet  1827. 

\J aménagement  des  forêts  de  l’État  est  réglé  par  des  décrets.  On 
nomme  ainsi  l’opération  qui  détermine  le  mode  de  culture  à appli- 
quer à tel  ou  tel  bois,  en  futaie  ou  en  taillis.  Une  futaie  est  une 
forêt  dont  les  coupes  se  font  à longs  intervalles,  l’aménagement  en 
futaie  doit  être  appliqué  partout  où  il  est  pratiquable. 

Aucune  coupe  extraordinaire  ne  peut  être  effectuée  sans  un 
décret  ; la  sanction  serait  la  nullité  des  ventes  qui  seraient  faites. 

Ordinairement  l’administration  n’exploite  pas  directement.  Bile 
vend  les  coupes  sur  pied.  Voici  comment  on  procède  : on  détermine 
l’assiette  de  la  coupe,  c’est-à-dire  ses  limites.  On  opère,  dans  les 
limites  ainsi  fixées,  le  balivage,  c’est-à-dire  le  choix  des  arbres  à con- 


f i L’administratiun  forestière  dépendait  autrefois  du  ministère  des  finances  ; 

^ elle  avait  cumulativement  dans  ses  attributions  la  régie  des  eaux.  I^a  régie  des 
t eaux  a été  rattachée  en  1862  au  ministère  des  travaux  publics,  ^'^administration 
^ des  forêts  est  passée  du  ministère  des  finances  de  Tagriculture  par  décret  du 
I 15  décembre  187.7.  Deux  décrets  des  1®^  juillet  et  30  décembre  1897  lui  ont 
i rendu  une  partie  de  ses  anciennes  attributions  concernant  les  eaux  fluviales, 
t Elle  a repris  depuis  le  18  avril  1898  le  titre  d'administration  des  eaux  et 
1 forets. 

^ Il  y a aux  Barres  deux  écoles  ; 1®  l'école  pratique  de  sylviculture,  destinée 
à former  des  gardes  particuliers  et  des  régisseurs  agricoles  ; 2®  une  école  secon- 
daire d'enseignement  professionnel  destinée  à faciliter  aux  préposés  des  forêts 
l'accès  au  grade  de  garde  général,  comme  l'école  de  Saint-Maixent  facilite  aux 
sous-officiers  l'accès  au  grade  d'officier,  — Le  nombre  des  élèves  reçus  à l'école 
secondaire  des  Barres  ne  peut  pas  dépasser  six  par  an.  Pour  y être  admis,  il  faut 
avoir  trente-cinq  ans  d'âge,  trois  ans  de  service  actif  et  subir  un  examen.  La 
condition  d'âge  a pour  conséquence  d'exclure  des  grades  supérieurs  les  agents 
sortis  de  l'école  des  Barres. 
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server,  et  le  martelage,  c’est-à-dire  la  marque  des  baliveaux  Il 
est  ensuite  procédé  à l’adjudication  de  la  coupe,  lacjuelle  doit  être 
publiée,  puis  affichée  quinze  jours  à l’avance 

L’adjudicataire  ne  peut  commencer  les  travaux  de  coupe  qu’à- 
près  avoir  obtenu  un  permis  d’exploiter  ; la  durée  de  «'on  exploi- 
tation est  limitée  à un  certain  délai.  Faute  par  l’adjudicataire  de 
commencer  l’expioitation  dans  le  délai  voulu,  il  y est  procédé  à ses 
frais  sous  les  ordres  de  l’administration. 

Knfin,  dans  les  trois  mois  ijui  suivent  l’expiration  du  délai,  il  est 
fait  un  réarpentage  et  un  récolement  de  la  vente  pour  constater 
que  tout  s’est  passé  conformément  aux  autorisations  données. 

Indisponibilité  des  forêts  de  l’État.  — Les  forêts  de  l’Etat  ne  peu- 
vent être  aliénées  sans  interv'ention  de  l’autorité  législative.  Le'  ; 
code  forestier,  en  outre,  a interdit,  pour  l’avenir,  toute  affectation  1 
ou  toute  concession  de  droit  d'usage.  1 

Les  affectations  consistaient  dans  le  droit  conféré  à un  usinier  | 
de  prendre  le  bois  nécessaire  au  fonctionnement  de  son  usine.  j 

Les  droits  d’usage  consistent  soit  dans  le  droit  de  prendre  dans  | 
la  forêt  certaines  quantités  de  bois  pour  usage  personnel,  droit  j 
à." affouage,  s’il  s’agit  de  prendre  du  bois  pour  se  chauffer,  de  maron-  { 
nage,  s’il  s’agit  de  prendre  du  bois  de  construction,  — soit  dans  le  | 
droit  de  faire  paître  des  troupeaux  (pâturage,  pacage,  glandée). 

Tous  ces  droits,  quand  iis  ont  pour  fondement  des  titres  anciens, 
ou  s’ils  sont  justifiés  par  la  tradition,  sont  respectés  par  l’adminis- 
tration. Cependant  le  code  forestier  permet  d’en  exproprier  les 
bénéficiaires  de  deux  manières  : par  le  cantonnement  ou  pâr  le  rachat. 

Le  cantonnement  s’applique  au  droit  de  prendre  du  bois.  Il  con- 
vertit le  droit  d’usage  général  en  un  droit  de  pleine  propriété  sur 
une  portion  de  la  forêt.  — Le  rachat  s’applique  à tous  autres  droits 
d’usage.  La  valeur  de  l’indemnité  de  rachat  est  fixée  de  gré  à gré 
ou,  à défaut,  par  les  tribunaux  judiciaires 

< J^es  baliveaux  sont  les  arbres  réservés  dans  une  première  coui:>e.  S'ils  sont 
réservés  une  seconde  fois  dans  la  coupe  suivante,  on  les  nomme  modernes  ; apres 
la  troisième  coupe  on  les  nomme  anciens.  — La  marque  des  coupes  se  fait  quel- 
quefois d'une  manière  inverse  de  celle  qui  est  indiquée  au  texte.  On  marque  les 
arbres  à couper  au  lieu  de  marquer  les  arbres  à conserver.  On  dit  alors  que  la 
marque  est  faite  en  délivrance  ; dans  l'autre  cas,t>n  dit  qu'elle  est  faite  en  réserve. 
Dans  les  futaies,  les  coupes  sont  presque  toutes  marquées  en  délivrance. 

L'adjudication  est  moins  une  opération  forestière  qu'une  opération  doma- 
niale. Elle  est  faite  par  le  préfet,  assisté  des  représentants  de  l'administration 
des  forêts  et  de  l'administration  des  domaines. 

3 C'est  ordinairement  à l'égard  d'une  commune  entière  qu'il  y a lieu  de  x^ro- 
céder  ainsi  : c'est  la  plux^art  du  temx3S  à une  commune  ou  à un  hameau  que  les 
servitudes  dont  il  s'agit  ax>partiennent. 
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Forêts  des  communes  et  des  établissements  publics.  — Les  mesu- 
res qui  leur  sont  applicables  se  ramènent  aux  trois  règles  suivantes  : 

1°  Interdiction  de  défricher  sans  autorisation  de  ^administration  ; 

2°  Interdiction  de  vendre  du  bois  sans  qu^un  décret  le  permette  ; 

3*^  Soumission  au  régime  forestier  dès  que  T administration  des 
forêts  reconnaît  que  ces  bois  sont  susceptibles  d’aménagement. 

Quand  les  forêts  des  départements,  communes  et  établissements 
publics  sont  soumises  au  régime  forestier,  ce  qui  a lieu  pour  tous 
les  bois  importants,  elles  ne  se  distinguent  plus  des  forêts  de  l’État 
qu’en  ce  que  la  vente  des  coupes  se  fait  au  profit  du  propriétaire. 

L’État  est  indemnisé  de  ses  frais  d’administration  par  une  rede- 
vance de  5 0/0  sur  la  valeur  des  produits  livrés  en  nature  ou  sur  le 
prix  des  ventes  effectuées. 

Forêts  privées.  — Les  bois  particuliers  ont  toujours  profité  des 
dispositions  qui  permettent  à l’administration  forestière  d’affran- 
chir les  bois  de  l’État  des  droits  d’usage  qui  les  grèvent. 

A l’inverse,  ils  sont  assujettis  à diverses  servitudes  qui  n’ont 
pas  de  raison  d’être  pour  les  bois  de  l’État.  Ces  servitudes  consis- 
tent dans  l’interdiction  de  défricher  si  la  forêt  est  reconnue  néces- 
saire à l’un  des  points  de  vue  suivants  : au  maintien  des  terrains 
en  pente  ; — à la  défense  du  sol  contre  les  inondations  ; — ■ à la  pré- 
servation des  sources  ; — à la  protection  des  dunes  ou  des  côtes  ; 
— à la  salubrité  publique  ; — à la  défense  nationale. 

A ces  règles  anciennes,  la  loi  du  2 juillet  1913,  a ajouté  de  très 
sages  dispositions  en  vue  de  favoriser  le  reboisement  et  la  conser- 
vation des  forêts  privées. 

Les  unes  sont  applicables  aux  forêts  appartenant  à des  collec- 
tivités ; les  autres  donnent  de  nouvelles  facilités  aux  propriétaires 
individuels. 

Les  bois,  étalés  terrains  à boiser  des  associations  reconnues  d’utilité 
publique  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  seront 
désormais  administrés  comme  les  bois  des  établissements  publics  h 

L’administration  forestière  pourra  se  charger  de  la  conservation 
et  de  la  régie  des  bois  des  particuliers  et  des  sociétés,  moyennant 
une  redevance  annuelle  et  sous  des  conditions  fixées  contractuel- 
lement. 


^ J^es  associations  reconnues  d’utilité  publique  sont  désormais  autoriséCvS  à 
acquérir  des  boiS;>  même  à titre  gratuit,  et  à les  conserver.  Les  acquisitions  de 
bois  sont  comprises  en  outre  dans  la  quotité  des  placements  que  les  caisses 
d’épargne  peuvent  effectuer  en  valeurs  locales. 
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§ 1®'.  — Principes  généraux.  — Historique 


Nécessité  de  rintervention  administrative.  — L^interventioi  de 


rÉtat  en  matière  d^’enseignement  s^impose  à un  triple  point  de  vue. 


Il  est  indispensable  qu’aucun  enfant  ne  reste  dépourvu  des 
connaissances  élémentaires  dont  le  défaut  équivaut  de  nos  jours  à 
une  véritable  infirmité.  Le  père  de  famille  ne  saurait  revendiquer 
la  liberté  de  laisser  ses  enfants  dans  l’ignorance;  la  loi  qui  déclare 


l’instruction  primaiie  obligatoire  n’a  fait  que  donner  une  sanc-  | 
tion  juridique  à un  devoir  naturel.  Par  là  se  trouve  justifié,  même  | 
aux  yeux  des  plus  intransigeants,  un  minimum  d’intervention  ^ 


administrative  “. 


Il  faut  placer  également  au  nombre  des  attributions  essentielles 
de  l’autorité  la  surveillance  des  établissements  d’éducation,  la 
constatation  de  l’aptitude  et  de  la  moralité  de  ceux  qui  font  pro- 


fession d’enseigner,  le  contrôle  des  conditions  hygiéniques  dans 


lesquelles  sont  entretenus  par  eux  les  enfants  confiés  à leurs  soins. 

Un  troisième  rôle,  enfin,  incombe  exclusivement  à l’État  en 
matière  d’instruction  publique  : c’est  la  collation  des  grades, 
lorsque  ces  grades  sont  exigés  à l’entrée  de  certaines  carrières  ou 
pour  l’exercice  de  certaines  professions  réglementées. 

La  tâche  de  l’administration,  cependant,  ne  saurait  se  limiter 
à l’accomplissement'  des  trois  fonctions  essentielles  que  j’ai  énu- 
mérées. L’État  seul  dispose  de  ressources  suffisantes  et  de  pouvoirs 
assez  forts  pour  oiganiser  et  diriger  au  mieux  de  l’intérêt  général 
les  grands  services  d’enseignement  dont  le  développement  est  indis- 
pensable au  progrès  et  au  prestige  de  la  nation.  Le  rôle  qu’il  rem- 
plit ici  n’est  théoriquement  que  facultatif  ; pratiquement  la  notion 
de  « l’État  enseignant  » est  admise  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

Historique  — Pendant  tout  le  moyen  âge,  l’Église  possède  en 


1 Bibliographie  : Gobron,  Législation  et  jurisprudence  de  renseignement 
public  et  de  V enseignement  privée  en  France  et  en  A.lgérie^  3^  éd,,  1906.  — Rép. 
Béquet,  Instruction  publique^  1903. 

V.  Leroy-Beaulieu,  L'État  moderne  et  ses  fonctions^  3^  éd..,  1900,  p.  281. 

^ Bibliographie  : A.  Buruy,  L' instruction  publique  et  la  Révolution,  1884.  — 
Grimaud,  Histoire  de  la  liberté  d'enseignement  en  France  depuis  la  chute  de 
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fait  le  monopole  de  l’enseignement  ; il  est  réclamé  à partir  du 
xiiï®  siècle  par  les  Universités,  créées  d’ailleurs  sous  les  aus- 
pices de  l’Église. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  l’histoire  des  Universités,  de 
rappeler  le  rôle  politique  de  la  première  d’entre  elles,  ses  démêlés 
successifs'^avec  l’autorité  religieuse  et  avec  le  pouvoir  royal.  Deve- 
nue peu  à peu  dépendante  du  gouvernement,  l’Université  de  Paris 
vit  s’élever  contre  elle,  dès  le  xvi®  siècle,  la  redoutable  concurrence 
de  l’enseignement  congréganiste.  La  Compagnie  de  Jésus,  autori- 
sée par  Henri  II  à enseigner  en  France,  se  heurta  d’abord  à la 
résistance  obstinée  du  Parlement,  qui  refusa  d’enregistrer  ses 
lettres  patentes.  Klle  finit  cependant  par  en  triompher  en  1561,  et 
lorsque,  deux  cents  ans  plus  tard,  les  Jésuites  furent  expulsés  de 
France,  la  congrégation  n’avait  pas  moins  de  cent  vingt-quatre 
collèges  dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

La  Révolution  supprima  tout  à la  fois  les  universités,  avec  toutes 
les  corporations,  et  leurs  concurrents,  avec  tous  les  ordres  religieux. 
Divers  projets  de  reconstitution  générale  de  l’enseignement  furent 
présentés,  quelques-uns  même  adoptés  par  les  assemblées  révolu- 
tionnaires. Ils  ne  purent  recevoir  qu’une  exécution  insuffisante 
C’est  sous  l’Kmpire  seulement  que  fut  établi  d’une  manière  défi- 
nitive le  régime  administratif  qui  a servi  de  base  à l’organisation 
actuelle  de  l’instruction  publique. 

La  loi  du  10  mai  1806  décidait  qu’il  serait  établi  sous  le  nom 
d’ Université  impériale  un  corps  chargé  exclusivement  de  l’ensei- 
gnement public.  L’Université  reçut  sa  constitution  du  décret  du 
17  mars  1808.  A sa  tête  était  placé  le  grand-maître  nommé  par 
l’Kmpereur,  et  assisté  d’un  conseil.  L’Université  se  décomposait 
en  autant  d’académies  qu’il  y avait  de  cours  d’appel.  Chaque 
académie  était  gouvernée  par  un  recteur,  assisté  d’un  ou  plusieurs 
inspecteurs  d’académie  et  d’un  conseil  académique. 

L’enseignement  comportait  trois  degrés  : l’enseignement  supé- 


Vancien  régime  jusqu'à  nos  joursy  1898,  — L,  Liard,  L' enseignement  supérieur 
en  France  (1789  à 1893),  2 vol.,  1888-1894.  — F.  Buisson,  L' instruction  pubtique 
en  France^  1789-1889,  Rev.  pédag.,  15  janvier  1889.  Sur  IMiistoire  de  Feiiseigne- 
iiieiit  eu  France,  on  peut  consulter  en  outre  les  ouvrages  suivants  : Dubarle, 
Histoire  de  U Université  de  Paris^  2 vol.,  1844.  — Thurot,  de  l’organisation  de 
l’enseignement  dans  FUniversité  de  Paris  au  moyen  âge,  1850.  — Melghior 
Duboys,  Exposé  de  V instruction  publique  en  France,  son  histoire,  son  état 
actuel,  f885. 

1 Quelques-uns  de  nos  établissements  scientifiques  sont  cependant  des  créa- 
tions des  assemblées  de  la  Révolution,  notamment  l’École  polytechnique,  le 
Gonsei'vatoire  des  arts  et  métiers,  l’École  des  langues  orientales,  le  Bureau  des 
longitudes,  le  Muséum,  l’Observatoire. 
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rieur,  donné  par  les  Facultés,  renseignement  secondaire,  donné 
dans  les  lycées  impériaux  ou  dans  les  collèges  communaux,  et 
renseignement  primaire. 

Aucun  établissement  ne  pouvait  être  créé  hors  de  r Université 
et  sans  l’autorisation  du  grand-maître,  à l’exception  toutefois  des 
séminaires. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  conserva  d’abord  l’Uni- 
versité de  France,  avec  son  monopole.  Il  attribua  seulement  aux 
ministres  de  l’instruction  publique  et  des  affaires  ecclésiastiques 
les  fonctions  du  grand-maître.  Bientôt,  l’Université  fut  soumise 
à l’influence  du  clergé,  ir enseignement  primaire  fut  même,  de 
1824  à 1828,  placé  sous  la  direction  des  évêques. 

La  Charte  de  1830  promettait  d’introduire  dans  nos  lois  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l’enseignement.  Cette  promesse  fut  tenue  pour 
l’enseignement  primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833.  — La  liberté  de 
l’enseignement  secondaire  et  celle  de  l’enseignement  supérieur, 
profitables  surtout  aux  écoles  catholiques,  n’ont  été  consacrées  l’une 
qu’en  1850,  l’autre  qu’en  1875. 

La  loi  du  15  mars  1850  (loi  Falloux)  modifia  assez  sensiblement 
l’organisation  administrative  de  rUnivcrsité  ; elle  transforma  quant 
à sa  composition  et  quant  à ses  attributions  le  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique.  Elle  fixa  le  régime  de  l’enseignement  secon- 
daire public  et  privé.  — Une  autre  innovation  importante  de  la 
même  loi  fut  l’attribution  aux  préfets  de  la  nomination  des  insti- 
tuteurs publics.  Cette  règle  funeste  est  encore  en  vigueur  ’. 

Le  développement  de  l’instruction  publique  a été  l’une  des  prin- 
cipales préoccupations  du  gouvernement  de  la  troisième  Répu- 
blique. 

L’adoption  des  principes  de  la  gratuité  et  de  l’obligation  pour 
l’enseignement  primaire,  la  généralisation  de  l’enseignement  pri- 
maire laïque,  là  création  de  l’enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  la  reconstitution  de&  universités  provinciales  en  1896,  telles 
sont  les  principales  réformes  réalisées  depuis  quarante  ans.  Le 
détail  en  sera  expliqué  dans  les  développements  qui  suivent. 

La  question  du  monopole  umversîtaire.  — La  liberté  de  l’ensei- 
gnement a été,  il  y a quelques  années,  remise  plusieurs  fois  en 
question  ^ ; c’est  le  seul  problème  intéressant  en  cette  matière.  Il 


» La  subordiiialion  de  l’enseignement  primaire  aux  préfets  était  une  réminis- 
cence de  ce  qui  avait  existé  de  1808  à 1833. 

^ V.  ijroposition  Rabier  et  Levraud,  J.  off.  du  25  novembre  1898.  V.  également 
le  projet  de  loi  sur  le  stage  scolaire,  J.  off.  du  14  novembre  1899.  Les  rapports  de 
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a perdu,  à la  vérité,  presque  toute  importance  pratique  par  la  sup- 
pression de  renseignement  congréganiste,  qui  seul  faisait  une  con- 
currence redoutable  à renseignement  public. 

Prise  en  soi,  et  dégagée  des  considérations  politiques  qui  l^obs- 
curcissent,  la  question  reste  sujette  à controveise. 

Le  monopole  universitaire,  sans  doute,  a été  institué  par  rEmpereur 
avec  l’intention  avouée  que  le  corps  enseignant,  dépendant  de  son 
gouvernement  par  le  choix  des  maîtres  et  par  l’autorité  qu’il  con- 
servait sur  eux,  se  bornât  à exposer  une  sorte  de  vérité  officielle 
très  propre  à assurer  le  respect  du  régime.  Ainsi  compris,  le  mono- 
pole ne  pouvait  soulever  de  trop  énergiques  protestations  ; en  pré- 
sence d’un  tel  système,  le  droit  de  fonder  des  écoles  indépendantes 
devait  apparaître  comme  une  conquête  nécessaire. 

Une  chose,  pourtant,  était  plus  nécessaire  encore  que  la  liberté 
de  l’enseignement  privé  ; c’est  la  liberté  dans  l’enseignement  public. 
Que  celle-ci  soit  largement  entendue  et  fermement  garantie,  et 
celle-là  perd  une  grande  partie  de  sa  raison  d’être. 

Par  cette  expression  « la  liberté  dans  l’enseignement  public  », 
il  faut  comprendre  le  droit  sans  réserve,  pour  le  maître,  d’enseigner 
ce  qu’il  tient  pour  vrai.  De  même  que  le  gouvernement  choisit  et 
rétribue  des  juges  pour  dire  le  droit,  il  choisit  et  rétribue  des  pro- 
fesseurs pour  dire  le  vrai.  Le  vrai,  pas  plus  que  le  droit,  n’est  le 
monopole  d’un  parti  ; il  n’y  a pas  de  vrai  officiel.  L’indépendance 
de  la  chaire  doit  être  aussi  fortement  assurée  que  l’indépendance 
du  tribunal. 

En  fait,  les  maîtres,  plus  encore  que  les  juges,  sont  aujourd’hui 
recrutés  sans  condition  d’opinion  et  exemptés  même  d’un  mini- 
mum de  loyalisme.  Les  concours  qui  donnent  accès  aux  carrières 
universitaires  sont  accessibles  à tous  ; le  savoir  seul  y conc{uiert 
les  grades,  et  les  grades  seuls  donnent  droit  aux  fonctions.  C’est 
ainsi,  — et  il  faut  que  cela  soit,  — que  toutes  les  opinions  ont  leurs 
représentants  et  leurs  organes  parmi  les  maîtres  de  l’Université, 
et  cela  étant,  l’on  peut  contester  qu’a.ucun  intérêt  scientifique 
justifie  la  création  d’établissements  privés  à côté  des  établissements 
publics  d’enseignement. 

Aussi  bien  n’est-ce  pas  au  nom  de  la  science,  mais  au  nom  de  la 
foi  qu’ont  été  revendiquées  avec  succès,  en  1850,  la  liberté  de  l’en- 
seignement secondaire,  en  1875,  la  liberté  de  l’enseignement  supé- 
rieur. 


M.  Aynard  svir  ces  deux  propositions  ont  été  publiés  en  volume  sous  le  tUre  : ]L,a 
lH>erté  de  V enseignemenl  devant  les  Chambres., 


822 


LIVRE  II 


TITRE  II  CHAPITRE  V 


Personne  ne  s’y  est  trompé,  et  l’on  ne  risque  pas  d’être  contre- 
dit en  affirmant  que  ces  « libertés  » n’ont  pas  été  des  conquêtes  des 
« libéraux  ».  « Nous  regrettons,  disaient  en  1875  les  comités  catho- 
liques, que  la  future  loi  relative  à la  liberté  de  l’enseignement  supé- 
rieur, répétant  en  cela  même  les  traditions  de  la  législation  fran- 
çaise, soit  fondée  sur  le  principe  de  la  liberté  pour  tous  de  tout  ensei- 
gner » b 

L’idéal  du  parti  catholique,  idéal  qu’il  entendait  réaliser  par  la 
création  des  écoles  et  des  facultés  libres,  c’était  l’enseignement 
selon  le  dogme  imposé  par  l’autorité  pontificale. 

Il  suffit  sans  doute,  pour  qui  subordonne  la  raison  à la  foi,  que 
le  maître  soit  libre  de  ne  pas  s’incliner  devant  le  dogme  pour  que 
l’école  soit  pernicieuse  et  l’enseignement  condamnable.  Ces  scru- 
pules sont  respectables  ; mais  n’est-ce  pas  par  des  considérations 
de  même  ordre  et  par  des  raisons  du  même  poids  qu’on  justifiait 
autrefois  l’existence  des  tribunaux  d’église  à côté  des  tribunaux 
royaux  ? Les  juridictions  ecclésiastiques  ont  disparu  le  jour  où 
l’on  a compris  que  la  justice  était  une,  et  qu’il  ne  pouvait  y avoir 
un  droit  selon  la  foi  à côté  du  droit  selon  la  loi.  La  justice  natio- 
nale y a gagné  ; elle  est  devenue  la  justice  pour  tous,  sans  qu’au- 
cun dogme  en  prenne  ombrage.  Or  la  science  est  une  aussi,  comme 
le  droit,  et  si  l’enseignement  public  n’est  pas  une  propagande  au 
service  d’un  parti,  mais  la  vulgarisation  de  ce  que  les  plus  aptes 
croient  être  le  plus  vrai,  ne  doît-îl  pas  être  l’enseignement  pour 
tous,  sans  qu’au  nom  d’aucun'Mogme  on  y puisse  opposer  un  ensei- 
gnement contraire  ? 

Les  adversaires  du  monopole  universitaire  objecteront  cepen- 
dant que  l’unité  de  l’enseignement  s’impose  infiniment  moins  que 
l’unité  de  la  justice.  La  vérité  est  essentiellement  relative,  contin- 
gente, personnelle.  Ce  que  tel  savant  tient  pour  vrai  est  contesté 
par  aussi  savant  que  lui.  Pourquoi  ne  laisser  la  parole  qu’à  celui 
des  deux  qui  obtient  l’estampille  administrative  ? Est-ce  vraiment 
affranchir  la  chaire  qu’obliger  quiconque  veut  apprendre  à suivre 
tel  cours,  alors  que,  pour  des  motifs  qui  ne  regardent  personne,  il 
serait  de  son  goût  d’en  écouter  d’autres  ? Il  est  bien  entendu  que 
l’estampille  obtenue  pai  les  universitaires  n’est  pas  autre  chose 
qu’une  constatation  d’aptitude,  et  que  les  professeurs  de  l’ensei- 
gnement public  ne  sont  plus  asservis  à aucune  doctrine  officielle. 
Mais  c’est  précisément  cette  liberté  dont  ils  jouissent  qui  semblera 
dangereuse  à ceux  des  pères  de  famille  qui  ne  conçoivent  pas  que 


^ V.  Liarü,  L’ enseignement  supérieur,  t.  II,  p.  312. 
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la  science  puisse  être  indépendante  de  la  foi.  Quelles  garanties,  en 
effet,  FÊtat  donnera-t-il  à ceux-ci  que  leurs  enfants,  sous  prétexte 
d^être  instruits,  ne  seront  pas  troublés  dans  leurs  croyances  ? Vos 
maîtres  sont  les  plus  savants,  dit  le  père,  mais  cela  ne  me  suffit 
pas.  Il  me  déplaît  de  confier  mes  enfants  à des  maîtres  libres  du 
choix  de  leur  doctrine.  entends  ne  nVadresser  qu^à  ceux  dont 
le  savoir  se  concilie  avec  la  foi  catholique.  Si  vos  écoles  publiques 
ne  peuvent  me  donner  cette  assurance,  permettez  au  moins  qu*à 
côté  d^elles  s^ élèvent  des  établissements  qui,  sans  demander  aux 
contribuables  aucun  sacrifice,  procureront  à mon  enfant  ce  que 
j^ai  le  droit  d’exiger  : renseignement  selon  le  dogme. 

La  liberté  du  père  de  famille,  tel  est  l’argument  auquel  se  heurte 
le  monopole  universitaire  ; argument  irréfutable,  quelque  péril 
qu’il  puisse  y avoir  pour  l’unité  nationale  à ce  que  les  écoles  dites 
libres  existent  à côté  des  écoles  publiques. 

Une  singulière  confusion  naît  en  effet  des  expressions  couram- 
ment usitées.  Les  écoles  de  l’État  sont  seules  vraiment  libres, 
puisque  là  seulement,  le  maître  a le  droit  et  le  devoir  de  ne  dire  que 
ce  qu’il  tient  pour  vrai.  L’épithète,  au  contraire,  sied  mal  aux 
écoles  qui  s’en  parent  habituellement,  puisque  les  maîtres  y pren- 
nent l’engagement  de  conformer  leur  enseignement  à la  doctrine 
catholique  h Comment  ne  pas  remarquer  qu’à  côté  de  l’enseigne- 
ment organisé  par  l’État,  l’enseignement  des  écoles  dites  libres 
cesse  d’être  un  foyer  de  lumière  pour  devenir  un  instrument  de 
propagande  religieuse  ? 


V.  les  statuts  des  universités  catholiques^  et  le  serment  exigé  des  maîtres 
de  ces  établissements.  Liard,  1/ enseignement  supérieur ^ t.  II,  p.  325  et  suiv. 

^ Les  • atholiques  qui  ont  réclamé  la  liberté  de  renseignement  n’ont  d’ailleurs 
aucunement  dissimulé  leurs  intentions.  Considérant  l’enseignement  universi- 
taire comme  hostile  à l’Église,  ils  revendiquaient  le  droit  d’opposer  chaire 
contre  chaire,  propagande  contre  propagande  ».  La  lutte  est  ouverte,  disait 
en  1876  le  P.  Didon  ; le  champ  clos,  c’est  le  pays,  l’armée,  les  universités  : le 
catholicisme  et  le  positivisme  vont  se  disputer  l’âme  de  la -France  ».  — Monta- 
lembert,  combattant  pour  la  liberté  de  l’enseignement  secondaire,  avait  dénoncé 
de  même  l’enseignement  public  comme  irreligieux  et  panthéiste  : ^ Nous  ne 
sommes  î:>as  à ce  point  abâtardis,  s’écriait-il,  qu’il  nous  faille  abdiquer  notre 
raison  entre  les  mains  du  ratioiialisnie,  livrer  notre  conscience  à l’Université, 
notre  dignité  et  notre  liberté  aux  mains  de  ces  légistes  dont  la  haine  pour  la  liberté 
de  VÉglise  n’est  égalée  que  par  leur  ignorance  profonde  de  ses  droits  et  de  ses  dog- 
mes » (V.  Liard,  L’ enseignement  supérieur^  t.  lî,  p.  322  et  194).  Il  est  logique 
que  les  catholiques  déclarent  la  guerre  au  positivisme,  comme  autrefois  au 
rationalisme,  mais  l’Université  n’est  et  ne  doit  être  ni  rationaliste,  ni  positiviste. 
Elle  n’est  pas  et  ne  doit  pas  être  un  corps  professant  une  doctrine,  mais  une 
association  de  maîtres  choisis  parmi  les  plus  aptes  et  professant  librement  des 
doctrines  qu’ils  croient  vraies.  Les  catholiques  ont  leur  place  dans  l’Université. 
Il  peut  sembler  excessif  qu’ils  en  réclament  une  autre  contre  l’Université. 
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I^es  résultats  produits  par  la  liberté  de  Renseignement  ont  plei- 
nement confirmé  les  considérations  qui  précèdent.  Quelques-uns 
attendaient,  de  la  liberté  de  Renseignement  secondaire  proclamée 
en  1850,  la  floraison  d’un  grand  nombre  d’écoles  variées,  diffé- 
rentes par  leurs  programmes  et  par  leurs  méthodes  des  écoles  trop 
uniformes  de  l’Université.  Ces  espérances  ont  été  déçues.  Seules 
les  écoles  congréganistes  ont  pris  à côté  des  écoles  publiques  une 
place  considérable,  non  pas  en  rajeunissant  les  méthodes,  mais  en 
modifiant  l’esprit  de  Renseignement,  en  le  dirigeant  vers  la  foi  plu- 
tôt que  vers  la  science,  et  en  faisant  naître  ainsi  cette  impression, 
fausse  pourtant  à leurs  yeux,  que  la  science  et  la  foi  étaient  diffi- 
cilement conciliables.  La  libre  concurrence  qu’on  croyait  établir 
en  1850  a abouti  à l’institution  de  deux  monopoles.  Elle  a enfanté, 
au  lieu  d’une  émulation  féconde,  une  division  artificielle  et  fâcheuse  ; 
le  préjugé  public  classe  en  deux  camps  hostiles  les  produits  de  l’un 
et  l’autre  enseignement  : la  France  qui  croit,  en  face  de  la  France 
qui  doute.  Le  maintien  du  monopole  n’eût  impliqué  ni  la  foi  ni  le 
doute  ; l’Université  serait  restée  aux  yeux  de  tous,  l’éducatrice  de 
la  France  qui  pense. 

La  liberté  de  Renseignement  supérieur  établie  en  1875  n’a  pas 
eu  des  effets  semblables.  Par  la  force  des  choses,  les  maîtres  des 
« facultés  libres  »,  soumis  aux  mêmes  programmes  et  gardant  les 
même  méthodes,  n’ont  pu  constituer  un  corps  de  doctrine  qui 
s’oppose  aux  doctrines  universitaires.  Le  résultat  le  plus  visible 
de  l’institution  des  universités  catholiques  a été  d’offrir  aux  jeunes 
gens  d’un  parti  le  moyen  de  se  grouper  et  de  se  mieux  connaître 
pour  lutter  contre  les  partis  adverses.  N’eût-il  pas  été  plus  profi- 
table pour  tous  qu’ils  fussent  au  contraire  mêlés  à ceux  qu’ils  doi- 
vent avoir  le  désir  de  convaincre,  et  par  lesquels  ils  ne  doivent  pas 
redouter  d’être  convaincus  2 


§ 2.  — Administration  de  l’enseignement 

Administration  centrale,  — Elle  se  compose  du  ministre  et  des 
bureaux,  des  inspecteurs  généraux  de  Renseignement  secondaire 
et  de  Renseignement  primaire,  du  conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publique,  du  comité  consultatif  de  Renseignement  public. 

Le  ministre  est  chargé  de  la  direction  de  tous  les  services  d’en- 
seignement public,  de  la  surveillance  de  tous  les  établissements 
d’enseignement  privé.  Pour  les  mesures  de  réglementation  géné- 
rale, il  est  ordinairement  éclairé  par  les  avis  du  conseil  supérieur. 
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— Pour  les  mesures  administratives  d’ordre  particulier,  il  est 
ordinairement  assisté  par  le  comité  consultatif 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  — Il  a remplacé 
l’ancien  conseil  de  l’Université  créé  en  1808.  Institué  avec  le  nom 
qu’il  porte  par  la  loi  du  15  mars  1850,  il  avait  d’abord  pour  fonc- 
tion de  représenter  la  société  en  face  de  l’administration  de  l’ensei- 
gnement. En  même  temps  qu’on  proclamait  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement secondaire,  on  avait  jugé  libéral  de  tempérer  l’autorité 
acquise  par  le  corps  universitaire  en  appelant  les  représentants  de 
tous  les  grands  pouvoirs  de  l’État  à donner  leur  avis  sur  les  mesures 
d’ordre  général  prises  en  matière  d’instruction  publique.  A cette 
fin,  le  conseil  supérieur  était  composé  en  majorité  d’éléments  étran- 
gers à l’enseignement,  — ministres  des  différents  cultes,  magistrats, 
conseillers  d’État,  membres  de  l’Institut,  etc.  Tous  étaient  primi- 
tivement élus  par  leurs  collègues.  Sous  l’Empire,  cependant,  le 
recrutement  par  le  système  électif  fut  remplacé  par  la  nomination 
directe  par  le  gouvernement, 

La  réorganisation  du  conseil  supérieur,  en  1873,  fut  d’abord  con- 
çue conformément  aux.  principes  de  la  loi  de  1850.  Bientôt  après, 
cependant,  par  la  loi  du  27  février  1880,  le  conseil  supérieur  reçut 
une  tout  autre  physionomie  : on  en  fit  la  représentation  de  toutes 
les  parties  du  corps  enseignant  et  de  tous  ceux  ejui,  administrati- 
vement ou  scientifiquement,  collaborent  au  développement  de 
l’instruction  publiciue. 

Le  conseil  supérieur  se  compose  actuellement  dé  57  membres, 
y compris  le  ministre.  Treize  de  ces  membres  sont  nommés  pour 
quatre  ans  par  décret.  Neuf  de  ces  derniers  doivent  être  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  de  l’adminis- 
tration universitaire  ou  parmi  les  professeurs  de  l’enseignement 
public,  quatre  parmi  les  membres  de  l’enseignement  libre.  Qua- 
rante-trois membres  du  conseil  sont  élus  par  l’Institut  et  par  les 
membres  de  l’enseignement 


^ La  distinction  par  laquelle  je  caractérise  la  différence  des  rôles  des  deux 
conseils  n’est  d’ailleurs  qu’approxiniative.  La  seclion  permanente  du  conseil 
supérieur  est,  en  effet,  investie  d’une  compétence  spéciale  pour  donner  des  avis 
au  ministre  sur  des  mesures  qui  ont  un  cariictère  nettement  particulier.  Il  faut 
se  garder,  d’ailleurs,  d’attribuer  la  môme  importance  à run  et  à i’autre  de  ces 
conseils.  Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  est  un  organe  légal  ; 
l’autre  n’a  qu’un  caractère  administratif  ; le  comité  consultatif  est  institué  par 
décret  ; il  peut  être  supprimé  de  même. 

^ Pour  les  conditions  d’éligibilité  des  4.3  membres  élus,  voir  la  loi  du  27  février 
1880.  Les  opérations  électorales  peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  devant  le 
piinistre^  avec  appel  devant  le  Conseil  d’État, 
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Fonctionnement  et  attributions  du  conseil  supérieur.  — Le  conseil 
supérieur  se  réunit  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  du  ministre. 
Ses  décisions  en  matière  administrative  sont  préparées  par  une 
section  permanente.  Cette  section  est  composée  des  neuf  conseillers 
nommés  par  décret  et  appartenant  à renseignement  public,  aux- 
quels sont  adjoints  six  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les 
conseillers  élus.  Klle  a d^’ailleurs  un  certain  nombre  de  fonctions 
propres 

I.es  attributions  administratives  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
truction  publique  consistent  à donner  des  avis  sur  les  mesures 
d^ordre  général  énumérées  dans  la  loi  du  27  février  1880  ; tarifs, 
programmes,  méthodes,  règlements  disciplinaires,  etc... 

Le  conseil  a reçu,  en  outre,  des  attributions  importantes  en  matière 
disciplinaire  contentieuse  -. 

En  matière  disciplinaire,  c^est  seulement  sur  U avis  conforme  du 
conseil  supérieur  que  le  ministre  prononce  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur  contre  un  professeur  de  renseignement  supérieur. 

En  matière  contentieuse,  le  conseil  est  une  juridiction  d^appel. 
Il  reçoit  les  pourvois  de  tous  les  jugements  des  conseils  d^Univer- 
sité  et  des  conseils  académiques  ; il  reçoit  également  Tappel  des 
décisions  des  conseils  départementaux  de  renseignement  primaire, 
lorsque  ces  décisions  frappent  un  instituteur  public  ou  privé  de 
rinterdiction,  même  temporaire,  d’enseigner. 

Les  décisions  du  conseil  supérieur  sont  rendues  en  dernier  res- 
sort ; mais  la  cassation  peut  en  être  demandée  au  Conseil  d’Êtat 
par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Comité  consultatif  de  l’enseignement  public.  — Un  décret  du 
25  mars  1873  a substitué  le  Comité  consultatif  à l’ancien  comité 
formé  depuis  1862  par  la  réunion  périodique  des  inspecteurs  géné- 
raux. Ces  fonctionnaires,  en  contact  perpétuel  avec  toutes  les 
parties  du  corps  enseignant  et  de  l’administration  des  écoles,  éclai- 
raient le  ministre  sur  les  dispositions  individuelles  et  particulières 
qu’il  était  opportun  de  prendre,  notamment  à l’égard  du  person- 
nel. La  composition  actuelle  du  Comité  consultatif  est  différente; 
sa  fonction  générale  est  à peu  près  la  même.  Le  Comité  consul- 


1 Elle  donne  son  avis,  dit  la  loi,  sur  la  création  des  facultés,  lycées,  collèges, 
écoles  normales  primaires,  sur  les  créations,  transformations,  suppressions  de 
chaires,  sur  les  livres  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  publiques,  etc... 
En  cas  de  vacance  d’une  chaire  dans  une  faculté,  elle  présente  deux  candidats 
concurremment  avec  les  membres  de  la  faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe. 

* V.  CoMPAYRÉ,  Des  juridictions  universitaires.  Composition,  attributions  con- 
tentieuses, Paris,  1899  (thèse). 
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tatif,  reconstitué  par  décret  du  11  mai  1880*  se  compose  aujour- 
d’hui de  hauts  fonctionnaires  de  l’enseignement  nommés  par  le 
ministre  (vice-recteur  de  l’académie  de  Paris,  doyens,  directeurs, 
professeurs,  inspecteurs  généraux,  etc,..). 

Le  Comité  consultatif  se  subdivise  en  trois  sections  correspon- 
dant aux  trois  ordres  d’enseignement. 

La  section  de  l’enseignement  supérieur  donne  son  avis  sur  les 
questions  de  scolarité  qui  ne  sont  pas  renvoyées  à la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur,  sur  les  programmes  des  cours,  sur  l’attri- 
bution des  bourses  d’enseignement  supéiieur,  etc...  Elle  examine 
les  titres  des  candidats  aux  fonctions  de  maîtres  de  conférences, 
dresse  le  tableau  d’ancienneté  et  fait  les  propositions  en  vue  des 
promotions  au  choix. 

La  section  de  l’enseignement  secondaire  donne  son  avis  sur  le 
classement  du  personnel  en  vue  des  promotions  et  des  récompenses. 

La  section  de  l’enseignement  primaire  paraît  n’exister  que  nomi- 
nalement et  pour  la  symétrie.  Elle  donne  son  avis  « sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  ».  En  fait,  on  ne  la  réunit 
jamais. 

Administration  académique.  — I.e  nombre  des  circonscriptions 
académiques  est  actuellement  de  dix--sept. 

L’administration  académique  se  compose  d’un  recteur,  assisté 
d’un  conseil  académique. 

Les  recteurs  sont  nommés  par  décret  sans  autre  condition  que 
d’être  pourvus  du  grade  de  docteur  '.  Ils  ont  pour  fonction  la  direc- 
tion ou  la  surveillance  des  établissements  d’enseignement  supérieur 
et  secondaire.  Ils  ont  sous  leurs  ordres,  pour  ces  services,  les  inspec- 
teurs d’académie 

Les  conseils  académiques  se  composent  de  membres  de  droit,  de 
membres  nommés  et  de  membres  élus. 

Sont  membres  de  droit  : le  recteur,  les  inspecteurs  d’académie, 
les  doyens  et  directeurs  des  facultés  et  écoles  d’enseignement  supé- 
rieur. — Les  membres  nommés  par  le  ministre  sont  : un  proviseur 
et  un  principal  des  lycées  ou  collèges  ; deux  membres  de  chacun  des 
conseils  généraux  ou  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses  de 


* V.  loi  du  15  mars  1850,  art.  9,  et  décret  du  22  août  1854,  art.  16. 

“ Lés  recteui's  n’ont  d’autorité,  en  matière  d’enseignement  primaii’e,  que  sur 
les  écoles  normales  (Décret  du  18  janvier  1887,  art.  57).  Ils  sont  cependant 
chargés  d’assurer  le  maintien  des  méthodes  et  l’exécution  des  règlements 
d’études  dans  toutes  les  écoles  primaires  publiques,  qu’ils  ont  le  droit  d’inspecter 
en  tout  temps.  Ils  ont  également  le  droit  d’inspecter  les  écoles  pritnaires  piivées. 
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renseignement  supérieur  ou  secondaire.  — Les  membres  élus  sont 
des  professeurs  désignés  par  leurs  collègues  \ 

I^es  membres  du  conseil  académique  sont  élus  ou  nommés  pour 
quatre  ans. 

Attributions.  — I.a  loi  du  15  mars  1850  conférait  aux  conseils 
académiques  des  attri})utions  pour  les  trois  ordres  d’enseignement. 

Les  attributions  pour  l’enseignement  primaire  ont  été  transférées 
en  1854  aux  conseils  départemeniaiix  ; leurs  attributions  pour  l’en- 
seignement supérieur  public  ont  été  transférées  en  1896  aux  conseils 
d*  Université.  — Ils  ne  conservent  ainsi  d’attributions  que  pour 
l’enseignement  secondaire  et  pour  l’enseignement  supérieur  privé. 

Ces  attributions  sont  administratives  ou  contentieuses.  — Les 
conseils  académiques  donnent  leur  avis  sur  les  règlements,  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  établissements  d’enseignement  secon- 
daire public.  Ils  adressent  chaque  année  au  ministre  un  rapport 
.sur  la  situation  des  établissements  d’enseignement  secondaire. 
Leurs  attributions  contentieuses  consistent  à connaître  des  litiges 
soulevés  par  l’ajjplication  des  lois  et  règlements  sur  l’enseignement 
secondaire  public  ou  libre  et  sur  l’enseignement  supérieur  libre  ; 
ils  sont  juges  aussi  de  toutes  les  mesures  disciplinaires  proposées 
contre  les  membres  dvr  personnel  enseignant  de  ces  catégories,  des 
oppositions  formées  contre  l’ouverture  d’écoles  libres,  etc...  -.  — 
Leurs  décisions  ne  sont  prises  iju’en  dernier  ressort.  L’appel  est 
déféré  au  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Administration  départementale.  - — Klle  n’a  aucun  rôle  en. matière 
d’enseignement  supérieur.  — Pour  l’enseignement  secondaire,  elle 
n’existe  que  comme  subdivision  de  l’académie.  .J’ai  dit  cjue  l’inspec- 
teur d’académie  était  à cet  égard  l’agent  du  recteur  dans  le  départe- 
ment. 

Kn  matière  d’enseignement  primaire,  au  contraire,  l’administra- 
tion départementale  constitue  l’unité  administrative.  Klle  se  com- 
pose du  préfet,  de  l’inspecteur  d’académie  et  du  conseil  départe- 
mental. 

Kn  fait,  c’est  aux  inspecteurs  d’académie  qu’appartient  l’autorité 
sur  renseignement  primaire.  C’est  sur  leurs  propositions  que  les 
préfets  nomment,  révoquent,  suspendent  les  instituteurs  et  insti- 

' V.  loi  du  27  févr.  1880.  — l.e  conseil  académique  ne  comprend  aucun  repré- 
sentant de  renseignement  primaire. 

Pour  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  intéressant  l’enseignement 
libre,  deux  mem.bres  de  l’enseignement  libre,  nommés  par  le  miaisti'e,  sont 
adjoints  au  copscil  (Loi  du  27  fév,  1880,  art.  11), 
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tutrices  publics  dans  les  formes  établies  par  la  loi  et  sous  les  réserves 
qui  seront  indiquées  plus  loin.  Le  préfet  préside  le  conseil  départe- 
mental de  V enseignement  primaire. 

I^es  conseils  départementaux,  institués  en  1854  ' et  réformés  par 
la  loi  du  30  octobre  1886,  se  composent  du  préfet,  de  Tinspecteur 
d’académie,  des  directeur  et  directrice  des  écoles  normales,  de  deux 
inspecteurs  primaires  désignés  par  le  ministre,  de  quatre  conseillers 
généraux,  de  deux  instituteurs  et  de  deux  institutrices  publics  du 
département,  élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  collègues 

Le  conseil  départemental  se  réunit  une  fois  au  moins  ])ar  trimes- 
tre. Il  est  chargé  de  veiller  à rapplication  des  programmes  ; il  arrête 
les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établissements 
d’enseignement  primaire  ; il  fixe  la  nature  et  le  siège  des  écoles 
publiques.  Un  rapport  lui  est  présenté  chaque  année  par  l’inspec- 
teur d’académie  sur  l’état  et  les  besoins  des  écoles  publiques,  ainsi 
que  sur  la  situation  des  écoles  privées.  Il  désigne  les  délégués  can- 
tonaux chargés  de  la  surveillance  des  écoles  publiques  et  privées  du 
canton. 

Le  conseil  départemental  a,  de  plus,  des  attributions  contentieuses. 
Il  connaît  des  oppositions  à l’ouverture  des  écoles  privées.  — Il 
connaît  également  des  plaintes  contre  les  membres  des  établisse- 
ments d’instruction  primaire  publics  ou  privés  pour  manquements 
aux  règlements  professionnels  : il  peut  prononcer  contre  eux  la 
peine  de  l’interdiction  d’enseigner  Il  donne  son  avis  motivé  sur 
les  mesures,  moins  graves,  de  révocation  ou  de  censure  prises  à 
l’égard  des  membres  de  l’enseignement  public.  Il  applique  lui-même 
la  censure  aux  membres  de  l’enseignement  privé  5 


^ JLes  attributions  des  conseils  déi^artementaux  s'étendaient  alors  aux  ensei- 
gnements secondaire  et  primaire  privés,  en  même  temps  qu'à  l’enseignement 
primaire  public.  La  loi  du  27  février  1880  a rendu  aux  conseils  académiques  la 
juridiction  sur  renseignement  secondaire  privé.  Les  attributions  des  conseils 
départementaux  sont  aujourd’hui  restreintes  à l’enseignement  i^rimaire  public 
ou  libre. 

- Pour  le  déi^artement  de  la  Seine,  la  composition  du  conseil  est  différente.  — 
V.  art.  46,  loi  du  30  octobre  1886.  — Quand  le  conseil  départemental  est  saisi 
d’affaires  concernant  l’enseignement  libre,  il  s’adjoint  deux  membres  de  cet 
enseignement  élus  par  leurs  collègues. 

, ^ Cette  interdiction  est  d’ailleurs  totalement  inefficace.  Elle  est  dépourvue  de 
sanction  pénale,  et  nous  n’apercevons  pas  quelle  sanction  civile  pourrait  en 
assurer  le  respect.  V.  Cass,  crim.,  21  nov.  1908,  Colely  D.  1911,  1,  158. 

^ Les  mesures  prises  par  le  conseil  départemental  agissant  comme  tribunal 
sont  susceptibles  d’appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 
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§3.  — Enseig^nement  primaire  ‘ 


Le  principe  de  Tobligation.  — « L’instruction  primaire  est  obliga- 
toire pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  à treize  ans  ; 
elle  peut  être  donnée  soit  dans  les  établissements  d’instruction  pri- 
maires ou  secondaires,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou  libres,  soit 
dans  la  famille  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par  toute  autre 
personne  qu’il  aura  choisie  » 

Pour  obtenir  l’exécution  de  cette  disposition,  le  législateur  a ins- 
titué dans  chaque  commune  une  commission  scolaire  composée  du 
maire,  d’un  délégué  cantonal  désigné  par  l’inspecteur  d’académie, 
et  d’un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux.  I/inspecteur 
primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires  qui 
fonctionnent  dans  le  ressort  de  son  service. 

Les  commissions  scolaires  n’ont  aucun  droit  d’inspection  sur  les 
établissements  d’instruction  ; leur  fonction  exclusive  est  de  procurer 
la  sanction  d’obligations  particulières  imposées  aux  maires,  aux 
parents  et  aux  instituteurs  publics  ou  privés. 

Les  maires  doivent  chaque  année  dresser  la  liste  des  enfants  d’âge 
scolaire  et  aviser  individuellement  les  personnes  qui  en  ont  la  garde 
de  la  rentrée  des  classes 

Les  parents  doivent  déclarer  comment  ils  entendent  faire  ins- 
truire leurs  enfants.  S’ils  omettent  de  le  faire,  les  enfants  sont  ins- 


1 Bibliographie  : liapport  sur  V organisation  et  la  situation  de  V enseignement 
primaire  public^  par  l'Inspection  générale  de  l’enseignement  primaire,  1900.  — 
PicHARO  et  WissEMANS,  Nouveau  Code  de  V instruction  primaire  (16®  éd.),  1900. 
— Martel,  législation  et  réglementation  de  V enseignement  primaire^  1889.  — 
Rivet,  JLa  législation  de  V enseignement  primaire  libre,  1896. 

2 Lci  du  28  mars  1882,  article  4.  — L’instruction  primaire  est  définie  par  la 
loi  par  l’énumération  des  matières  qu’elle  comprend  : lecture,  écriture,  géogra- 
phie, histoire,  éléments  de  sciences  naturelles,  etc.  — La  législation  actuelle  sur 
l’enseignement  primaire  est  principalement  contenue  dans  les  deux  grandes  lois 
du  28  mars  1882  et  du  30  octobre  1886.  La  première  établit  le  j^rincipe  de  l’obli- 
gation et  la  règle  de  la  laïcité  de  l’enseignement  public.  — La  seconde,  intitulée 

loi  sur  l’organisation  de  l’enseignement  primaire  '>,  réglemente  l’inspection  et 
la  discipline  pour  l’enseignement  public  ou  libre.  Elle  détermine  les  conditions 
d’aptitude  exigées  du  personnel  enseignant,  réorganise  les  conseils  déx^artemen- 
taux,  décide  des  mesures  à prendre  en  vue  de  la  laïcisation  du  personnel  des 
écoles  publiques. 

^ A Paris  et  à Lyon,  il  y a une  commission  scolaire  par  arrondissement.  Elle  se 
compose  d’un  délégué  cantonal  et  de  trois  à sept  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal. 
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crits  d’office  à l’école  publique,  et  les  parents  sont  responsables  de 
leur  assiduité. 

Les  instituteurs  doivent,  à la  fin  de  chaque  mois,  signaler  au 
maire  et  à l’inspecteur  primaire  les  absences  des  élèves,  avec  indi- 
cation des  excuses  invoquées  par  les  parents.  La  commission  sco- 
laire est  juge  des  excuses  présentées.  Quatre  absences  de  l’enfant 
dans  le  même  mois,  sans  excuses  acceptées,  font  encourir  l’avertis- 
sement. En  cas  de  récidive  dans  l’année,  la  pénalité  est  l’affichage. 
Une  nouvelle  récidive  expose  les  parents  ou  gardiens  à être  pour- 
suivis devant  le  juge  de  paix  et  condamnés  aux  peines  de  police. 

Pour  les  enfants  instruits  dans  leur  famille,  ces  modes  de  consta- 
tation de  l’assiduité  sont  remplacés  par  l’obligation  imposée  aux 
parents  ou  gardiens  de  soumettre  l’enfant,  chaque  année,  à un  exa- 
men. — Si  cet  examen  est  jugé  insuffisant,  les  parents  sont  mis  en 
demeure  d’envoyer  l’enfant  dans  une  école  publique  ou  privée  ' . 

Dispositions  communes  à l’enseignement  public  et  à l’enseigne- 
ment privé.  — Les  établissements  d’enseignement  primaire  sont 
énumérés  par  la  loi  du  30  octobre  1886  sous  les  appellations  sui- 
vantes : 1®  écoles  maternelles  ; 2°  écoles  primaires  élémentaires  ; 
3°  écoles  primaires  supérieures  ; 4°  écoles  manuelles  d’apprentissage. 

Les  écoles  maternelles  (salles  d’asiles)  sont  celles  où  les  premiers 
soins  sont  donnés  aux  enfants  des  deux  sexes  de  deux  à six  ans. 
Toutes  sont  tenues  par  des  femmes.  — Les  écoles  primaires  élémen- 


^ Toute  cette  réglementation  conu^liquée  s’applique  peu.  Les  commissions 
scolaires  ne  fonctionnent  qu’exceptionnellement.  Les  examens  pour  les  enfants 
instruits  dans  leur  famille  n’existent  pas.  Grâce  aux  facilités  données  à tous  et 
aux  encouragements  de  toute  nature  prodigués  tant  par  les  communes  que  par 
les  sociétés  privées,  il  n’y  a cependant  plus  que  les  enfants  exploités  on  morale- 
ment abandonnés  qui  échappent  à l’enseignement  obligatoire. 

Tout  le  monde  convient  néanmoins  de  la  nécessité  de  mieux  assurer  la  fréquen- 
tation des  écoles.  Un  projet  déposé  à cette  fin  iiar  le  ministère,  le  26  février 
1912  a été  voté  par  le  Sénat  au  début  de  1914.  La  Chambre  était  prête  à le 
discuter  lorsque  la  guerre  éclata.  Le  projet  fut  abandonné. 

La  question  a été  reprise  en  1920.  On  propose,  comme  en  1912,  de  sup- 
primer les  commissions  scolaires  dont  l’inefficace  intervention  serait  remplacée 
par  l’action  directe  des  inspecteurs  et  des  juges  de  paix.  Par  l’institution  du 
livret  scolaire,  on  espèi-e  recenser  plus  exactement  les  enfants  sountis  à l’obli- 
gation. Des  peines  sévères  seront  édictées  contre  les  parents  et  employeurs 
qui  empêcheraient  systématiquement  les  enfants  d’obéir  à la  loi. 

Toutes  ces  mesures  sont  dignes  d’approbation.  Je  fais  toutefois  une  réserve 
quant  à l’innovation  que  le  projet  contient  et  qui  consiste  à prolonger  jusqu’à  l’âge 
de  14  ans  la  scolarité  obligatoire.  — La  réduction  de  la  journée  de  tra  vail  à 
huit  heures  a causé  un  tel  ravage  dans  notre  production  qu’il  est  inopportun 
d’y  ajouter  une  nouvelle  cause  de  diminution.  N’oublie- t-on  pas  en  l’espèce 
le  conseil  du  Latin  : primum  vioere,  deinde  philosophari  ! 
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taires,  pour  les  enfants  de  six  à treize  ans,  sont  divisées  en  écoles  de 
garçons,  écoles  de  filles,  ou  écoles  mixtes.  Les  écoles  de  filles  et  les 
écoles  .mixtes  sont  tenues  par  des  femmes.  — Les  écoles  primaires/ 
supérieures,  créées  facultativement  par  les  communes,  donnent  une 
instruction  relativement  développée^.  — Les  écoles  manuelles 
d’apprentissage  sont  des  écoles  d’enseignement  technique.  Klles  ne 
peuvent  recevoir  que  des  enfants  munis  du  certificat  d’études  pri- 
maires  ou  âgés  de  treize  ans. 


Les  directeurs  d’écoles  ou  instituteurs  publics  ou  privés  sont 
astreints  à des  conditions  d’aptitude,  de  nationalité,  de  moralité  et 
de  capacité. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  élémentaire  avant  vingt-un  ans, 
une  école  primaire  supérieure  avant  vingt-cinq  ans.  Les  institu- 
teurs doivent  avoir  dix-huit  ans  au  moins,  les  institutrices,  dix-sept 
ans.  Il  faut  être  Français,  sauf  exception,  n’avoir  subi  aucune  con- 
damnation pour  crime  ou  délit  contraire  à la  probité  ou  aux  moeurs, 
n’avoir  pas  été  frappé  d’interdiction  par  mesure  disciplinaire.  Il  , 
faut,  enfin,  être  pourvu  du  brevet  de  capacité  de  L’ enseignement  pri- 


maire 


Inspection  des  écoles.  — L’inspection  des  établissements  d’ins- 
truction primaire  publics  ou  privés  est  exercée  par  des  inspecteurs 
généraux,  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d’académie,  les  inspec- 
teurs de  l’enseignement  primaire,  les  inspectrices  des  écoles  mater- 
nelles, les  maires  et  les  délégués  cantonaux. 

Les  délégués  cantonaux  sont  des  citoyens  désignés  par  le  conseil 
départemental  de  l’enseignement  primaire  à raison  d’un  ou  plusieurs 
par  canton.  Ils  se  réunissent  une  fois  par  mois  au  chef-lieu  de  canton, 
délibèrent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  écoles,  et 
communiquent  aux  inspecteurs  qui  assistent  à leurs  réunions  le 
résultat  de  leurs  visites  individuelles. 


* Les  écoles  primaires  supérievires  comi)rennent  deux  ou  trois  années  d’études. 
Les  écoles  qui  comprennent  treis  années  d’études  sont  dites  écoles  de  plein  exer- 
cice. L’enseignement  primaire  supérieur  est  également  donné  dans  les  cours  dits 
complémentaires,  annexés  parfois  aux  écoles  élémentaires. 

2 II  existe  deux  brevets  de  capacité  pour  l’enseignement  primaire  : le  brevet 
élémentaire  et  le  brevet  sui^érieur.  Il  existe,  en  outre,  des  brevets  variés  destinés 
à certifier  l’aptitude  à remplir  dans  l’enseignement  soit  des  grades  plus  élevés, 
soit  des  fonctions  spéciales  : ce  sont  le  certificat  d’aptitude  pédagogique,  le  cer- 
tificat d’aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures,  à l’inspection  des  école.s  x^rimaires  et  à la  direction  des  écoles  nor- 
males, à l’inspection  des  écoles  maternelles,  à l’enseignement  des  langues 
vivantes,  à l’enseignement  de  ia  comptabilité,  du  dessin,  du  chant,  du  travail 
manuel,  de  la  gymnastique,  de  la  couture,  etc. 
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enseignement  primaire  public.  — L’enseignement  primaire  public 
est  laïque  et  gratuit. 

Le  principe  de  laïcité  s’applique  aux  matières  enseignées  et  au 
personnel  enseignant.  Pour  les  matières,  il  est  contenu  dans  la  loi 
du  28  mars  1882,  dont  l’article  1®^,  en  énumérant  les  connaissances 
sur  lesquelles  l’enseignement  portera,  omet  l’instruction  religieuse  ^ . 

La  laïcisation  du  personnel  est  prescrite  par  l’article  17  de  la  loi 
du  30  octobre  1886. 

La  gratuité  de  l’enseignement  primaire  public  existe  obligatoire- 
ment depuis  la  loi  du  16  juin  1881 

Les  dépenses  ordinaires  de  l’enseignement  primaire  sont  réparties’ 
entre  le  budget  national  et  les  budgets  départementaux  et  commu- 
naux. 

C’est  au  budget  de  l’État  que  figurent  les  traitements  ordinaires 
du  personnel. 


^ I^a  loi  du  28  mars  1882  consacre  le  principe  de  la  neutralité  en  matière  relr 
gieuse.  Les  instituteurs  doivent  .éviter  toute  parole  capable  de  blesser  les 
croyances.  II  leur  est  interdit  d’employer  des  livres  contenant  un  enseigne- 
ment antireligieux.  L’observation  de  la  neutralité  est  placée  sous  la  sau- 
vegarde des  inspecteurs.  Gela  pourtant  ne  saurait  suffire.  De  nombreuses 
associations  de  pères  de  famille  se  sont  constituées  en  vue  de  surveiller  plus 
efficacement  à ce  point  de  vue  la  correction  des  maîtres  d’école.  Il  semble  bien 
que  la  plupart  de  ces  groupements  sont  surtout  des  organes  de  combat  contre 
les  écoles  laïques.  Ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  leur  contester  le  droit 
de  signaler  les  manquements  au  principe  de  neutralité.  Le  Conseil  d’État,  dans 
un  arrêt  du  17  janvier  1913  (assoc.  de  Gamade-les-Bains)  a déclaré  recevable 
l’action  d’une  association  de  pères  de  famille  demandant  que  l’usage  d’un  livre 
suspect  soit  interdit  à l’instituteur.  Statuant  au  fond,  le  Conseil  a cependant 
rejeté  le  pourvoi,  non  pas  en  affirmant  que  le  livre  échappait  à la  critique,  mais 
en  constatant  qu’il  figurait  sur  la  liste  des  ouvrages  acceptés  par  les  autorités 
compétentes.  Il  faut  en  conclure  que  l’action  aurait  été  accueillie  si  elle  avait 
été  dirigée  contre  l’acceptation  du  manuel  par  les  autorités  préposées  à la  con- 
fection des  listes,  et  non  contre  l’usage  par  l’instituteur  du  livre  inscrit  sur  la  liste. 

Est-il  certain,  cependant,  que  le  Conseil  d’État  soit  compétent  pour  décider 
si  tel  passage  d’un  manuel  constitue  une  infraction  à la  neutralité  religieuse  ? 
M.  Jèze  en  doute.  Une  telle  question,  dit-il,  n’est  pas  du  ressort  des  juristes. 
C’est  vrai;  mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  le  droit  à la  neutralité  existe.  Or  il 
appartient  aux  juges  de  constater  les  circonstances  de  fait  qui  constituent  des 
violations  du  droit  (V.  Rev.  de  droit  pub.,  mars  1913,  p.  72). 

V.  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s’effectue  le  choix  des  livres  qu’il  est 
permis  d’utiliser,  les  décrets  des  1^^  juillet  1913  et  du  21  fév.  1914,  et  la  critique 
qui  en  est  faite  par  M.  le  professeur  Rolland,  Rev.  de  dr.  pub.,  juin  1914,  p.  410. 

^ Avant  cette  date,  les  communes  avaient  le  droit  d’établir  la  gratuité  de 
l’enseignement  moyennant  une  imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes  (art.  8,  loi  du  10  avril  1867)  ; si 
cette  ressource  ne  suffisait  pas,  l’État,  par  des  subventions,  fournissait  le  com- 
plément nécessaire.  On  a remplacé  en  1881  la  faculté  par  l’obligation.  Par  inter- 
prétation administrative,  la  gratuité  ne  porte  pas  sur  les  accessoires  de  l’ensei- 
gnement, notamment  sur  les  fournitures,  cahiers,  livres,  etc.  Dans  la  plupart 
des  grandes  villes,  les  conseils  municipaux  l’ont  étendue  en  votant  des  crédits 
pour  ces  fournitures. 
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Les  principales  dépenses  inscrites  au  budget  des  départements 
sont  les  frais  d^installation  et  d^entretien  des  écoles  normales  pri- 
maires, ainsi  que  les  frais  d^installation  et  d’entretien  du  bureau  du 
service  départemental  d’instruction  publique. 

Les  principales  dépenses  à la  charge  des  communes  sont  les  frais 
d’installation  et  d’entretien  des  écoles  et  la  rémunération  des  gens 
de  service. 

L’État  perçoit,  pour  couvrir  ses  dépenses,  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes.  Les  dépenses  des  départements 
et  des  communes  sont  obligatoires  ; elles  sont  prélevées  sur  leurs 
ressources  ordinaires. 

Généralité  de  l’enseignement  primaire  public.  - — Toute  commune 
doit  être  pourvue  d’une  école  — Toute  commune  de  500  habitants 
au  moins  doit  avoir  une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles  — 
Toute  commune  doit  avoir  une  école  dans  chaque  agglomération 
séparée  des  autres  par  une  distance  de  3 kilomètres  et  réunissant  un 
effectif  de  vingt  enfants  d’âge  scolaire 

Recrutement  du  personnel.  — Les  instituteurs  et  institutrices 
sont  aujourd’hui  principalement  recrutés  parmi  les  élèves  des  écoles 
normales  primaires.  Tout  département  est  pourvu  d’une  école  nor- 
male d’instituteurs  et  d’une  école  normale  d’institutrices 

Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en  stagiaires  et  titu- 


1 Le  conseil  départemental,  sous  réserve  de  Tapprobation  ministérielle,  peut 
cependant  autoriser  des  communes  voisines  à se  syndiquer  pour  n"" avoir  qu’une 
école.  Ln  hameau  i3eut  être  rattaché  à l’école  d’une  commune  dont  il  ne  fait  pas 
partie,  sans  préjudice  de  la  liberté  des  pères  de  famille  quant  au  choix  des  écoles 
où  ils  feront  élever  leurs  enfants. 

2 Le  conseil  départemental  peut  autoriser  les  communes  auxquelles  cette 
obligation  s’impose  à n’avoir  qu’une  école  mixte.  — Les  écoles  mixtes  doivent 
être  confiées  à des  institutrices,  sauf  exception  autorisée  par  le  conseil  départe- 
mental. En  fait,  60  0 /O  de  ces  écoles  sont  soumises  au  régime  d’exception.  On 
ne  saurait  trop  le  déplorer  (V.  séance  de  la  Chambre  du  22  février  1911). 

3 Je  rappelle  que  toutes  les  questions  relatives  à la  nature  et  au  siège  des  écoles 
sont  de  la  compétence  du  conseil  départemental. 

^ Les  écoles  normales  ont  été  investies  de  la  personnalité  morale  par  la  loi  du 
19  juillet  1889  (art.  47).  Elles  ont  un  budget  spécial  fourni  presque  exclusivement 
par  subvention  du  département  (même  loi,  art.  3).  — - Les  conseils  généraux 
donnent  leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établissements.  Le  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  normales  est  nommé  par  le  ministre.  Deux  écoles 
spéciales  dites  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire  (école  de 
Saint-Cloud  pour  les  instituteurs,  école  de  Fontenay-aux-Roses  pour  les  insti- 
tutrices) forment  des  professeurs  pour  les  écoles  normales  primaires.  L’admission 
dans  les  écoles  normales  primaires  est  l’objet  d’un  concours  annuel  ; le  séjour 
(trois  ans  ) y est  gratuit,  mais  les  élèves-maîtres  doivent  s’engager  à servir  pen- 
dant dix  ans  dans  l’enseignement  public  ; la  sanction  de  cet  engagement  con- 
siste dans  la  restitution  du  prix  de  pension. 
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laires.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  simplement 
délégués  par  Tinspecteur  d^académie  ; il  suffit  qu’ils  soient  pourvus 
du  brevet  de  capacité.  Les  élèves-maîtres  qui  sortent  de  l’école  nor- 
male ont  droit  aux  premiers  emplois  vacants. 

Les  instituteurs  ou  institutrices  titulaires  sont  nommés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie  ; ils  doivent 
avoir  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins,  être  pourvus  du  certificat 
d’ aptitude  pédagogique  et  avoir  été  portés  sur  la  liste  d’admissibilité 
aux  fonctions  d’instituteurs  publics  dressée  par  le  conseil  départe- 
mental. S’ils  sont  chargés  de  la  direction  d’une  école  de  plus  de  deux 
classes,  ils  prennent  le  nom  de  directeur  ou  directrice  d’école  primaire 
élémentaire  K 

Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  des  écoles  primaires 
supérieures  doivent  être  pourvus  du  certificat  d’aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre. 

Discipline.  — Le  personnel  de  l’enseignement  primaire  relève,  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  de  l’inspecteur  d’académie,  du  conseil 
départemental,  du  préfet  et  du  ministre. 

L’inspecteur  d’académie  peut  prononcer  contre  les  instituteurs 
ou  institutrices  la  réprimande  ; il  peut  prononcer  la  censure  après 
avis  motivé  du  conseil  départemental.  I^e  préfet  peut  prononcer  la 
révocation,  sur.  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie,  après  avis 
motivé  du  conseil  départemental  et  sauf  appel  au  ministre.  Le  con- 
seil départemental,  statuant  comme  juridiction  et  sauf  appel  au 
conseil  supérieur,  peut  prononcer  l’interdiction  d’enseigner,  à temps 
(cinq  ans  au  plus)  ou  pour  toujours. 

Enseignement  primaire  privé.  — Quiconque  veut  ouvrir  une  école 
privée  d’enseignement  primaire  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire, 
au  préfet,  à l’inspecteur  d’académie  et  au  procureur  de  la  Républi- 
que. La  déclaration  au  maire  doit  contenir  la  désignation  du  local. 
La  déclaration  à l’inspecteur  doit  être  accompagnée  des  diverses 
pièces  justifiant  de  l’aptitude  du  déclarant,  aux  divers  points  de  vue 
indiqués  précédemment  (âge,  nationalité,  capacité,  moralité).  Le 
maire  et  l’inspecteur  peuvent  former  opposition  à l’ouverture  de 
l’école  pour  raison  tirée  des  bonnes  mœurs  ou  de  l’hygiène. 

Les  oppositions  sont  jugées  contradictoirement  par  le  conseil 


^ La  nomination  des  instituteurs  par  les  préfets  soulève  depuis  longtemps  de 
sévères  et  justes  critiques.  La  Chambre  par  368  voix  contre  91,  a voté  le  20  fé- 
vrier 1911  une  motion  invitant  le  Gouvernement  à proposer  la  modification  de 
cette  méthode  de  recrutement. 
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départemental  dans  le  délai  d^un  mois.  Appel  de  la  décision  peut 
être  formé  devant  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique. 

A défaut  d’opposition,  l’école  peut  être  ouverte  à l’expiration  du 
mois  qui  suit  la  déclaration  faite  au  maire  et  dont  un  récépissé  a dû 
être  retiré. 

La  loi  du  7 juillet  1904  interdit  l’enseignement  aux  congrégations 
même  autorisées.  Il  ne  peut  donc  plus  être  ouvert  d’écoles  congré- 
ganistes. 

Les  écoles  privées  sont  soumises  aux  mêmes  inspections  que  les 
écoles  publiques.  Des  mesures  disciplinaires  (la  censure  et  l’interdic- 
tion) peuvent  être  prises  contre  les  instituteurs  privés  par  le  conseil 
départemental  auquel  s’adjoignent  dans  ce  cas  deux  représentants 
de  l’enseignement  privé  ; ces  mesures  sont  susceptibles  d’appel 
devant  le  conseil  supérieur  '. 


§ 4.  — Enseignement  secondaire  ^ 

L’enseignement  secondaire  n’est  pas  défini  par  la  loi.  C’est  celui 
qui  se  donne  dans  les  lycées  et  collèges  et  dans  les  établissements 
privés  du  même  ordre.  Il  se  distingue  de  l’enseignement  primaire 
par  son  caractère  désintéressé.  Son  but,  en  effet,  est  bien  moins  de 
procurer  des  connaissances  pratiques  et  utiles  que  de  former  l’esprit 
et  de  développer  le  goût.  Il  comprend  l’étude  des  langues  étrangères, 
anciennes  ou  modernes.  Il  a pour  sanction  le  baccalauréat, 

La  loi  fondamentale  en  matière  d’enseignement  secondaire  des 
garçons  est  encore  aujourd’hui  la  loi  Falloux,  du  15  mars  1850. 

L’enseignement  secondaire  public  de  jeunes  filles  a été  créé  par  la 
loi  du  21  décembre  1880  et  organisé  par  le  décret  du  14  janvier  1882. 

Enseignement  secondaire  public  des  garçons.  — Les  lycées  sont 


< Un  projet  de  loi  sur  ic  contrôle  de  renseigiieinerit  privé  a été  déposé  à la 
Chambre  par  M.  Guist^hal:  le  26  février  1912.  V.  J.  off-.  Doc.  parl.^  Chambre, 
année  1912,  p.  166,  annexe  1696.  Il  s^agit  d^'accroître  les  garanties  d'instruc- 
tion exigées  des  maîtres  des  écoles  privées,  et  de  leur  imposer  des  obligations 
nouvelles  facilitant  la  surveillance  de  leurs  établissements.  Cf.  le  projet  tendant 
aux  mêmes  fins  préparé  par  le  précédent  ministère  (Steeg),  J.  off.y  Doc.  pari.. 
Chambre,  annexe  1347,  année  1912,  p.  103. 

^ Bibliographie  : Instructions,  programmes  et  règlements  portant  réorga- 
nisation de  renseignement  secondaire,  1891.  — Enquête  sur  l'enseignement 
secondaire,  1900.  — - Gréard,  Education  et  instruction  ; enseignement  secon- 
daire, — Charles,  Législation  des  établissements  publics  d* enseignement  secon-- 
daire,  1892. 
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fondés,  entretenus  et  dirigés  par  T État  ; les  villes  doivent  prendre  à 
leur  charge  les  frais  de  construction  et  d’installation  matérielle. 

Le  personnel  administratif  se  compose  du  proviseur,  du  censeur, 
de  l’econome  et  des  commis  d’ économat.  Tous  sont  nommés  par  le 
ministre. 

Les  collèges  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes,  mais 
sont  placés,  comme  les  lycées,  sous  la  direction  de  l’État  h 

Ils  sont  administrés  par  un  principal.  Les  collèges  en  régie  ont  en 
outre  un  économe  nommé  par  le  maire  et  agréé  par  le  ministre  -. 

Les  collèges  qui  ne  sont  pas  en  régie  sont  au  compte  du  principal, 
qui  garde,  à ses  risques,  la  gestion  financière  du  pensionnat. 

Les  lycées  et  collèges,  quel  que  soit  leur  régime  financier,  sont 
pourvus  de  « bureaux  d’administration  » chargés  de  surveiller  leur 
gestion  matérielle 

Le  recrutement  du  personnel  enseignant  des  lycées  et  collèges  est 
actuellement  procuré  par  l’école  normale  supérieure  et  par  les  facul- 
tés, qui  préparent  aux  grades  requis.  Les  professeurs  titulaires  doivent 
être  agrégés  ; les  chargés  de  cours  doivent  être  licenciés  ès  sciences 
ou  ès  lettres,  ou  pourvus  du  certificat  d’aptitude  à l’enseignement 
des  langues  vivantes  ; les  professeurs  des  classes  élémentaires  peu- 
vent n’être  pourvus  que  d’un  certificat  d’aptitude  spécial. 

Les  professeurs  des  collèges  sont  divisés  en  trois  ordres.  Les  pro- 
fesseurs du  premier  ordre  doivent  être  licenciés;  les  professeurs  du 
deuxième  ordre  doivent  être  bacheliers;  les  professeurs  du  troisième 
ordre  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  d’enseignement 
primaire  ou  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Les  professeurs  des  lycées  sont  tous  nommés  par  le  ministre  ; 
les  professeurs  des  collèges  sont  nommés  par  le  jninistre  ou  délé- 
gués par  le  recteur. 

Les  professeurs  titulaires  des  lycées  et  collèges  ont  reçu  de  la 
loi  des  garanties  consistant  en  ce  que  les  peines  disciplinaires  graves, 
celles  qui  portent  atteinte  à leur  situation  au  point  de  vue  pécu- 


‘ Toute  commune  qui  veut  établir  un  collège  doit  fournir  l’installation  maté- 
rielle  et  garantir  pour  dix  ans  le  traitement  du  principal  et  des  professeurs. 

- Les  collèges  en  régie  sont  ceux  que  les  villes  gèrent  elles-mêmes,  c’est-à-dire 
dont  elles  perçoivent  les  excédents  de  recettes  ou  siipî:>c  rien  t les  excédents  de 
dépenses. 

^ Ces  bureaux  sont  composés  du  préfet  ou  sous-préfet,  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie, du  maire,  du  chef  de  rétablissement,  et  de  six  ou  quatre  membres(sui- 
vant  qu’il  s’agit  d’un  lycée  ou  d’un  collège),  nommés  pour  trois  ans  sur  la  pré- 
sentation du  recteur.  La  moitié  de  ces  membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers 
municipaux  de  la  ville  où  est  situé  l’établissement.  Le  recteur  est,  de  plein  droit, 
P résident  des  bureaux  d’administration  des  établissements  de  son  académie, 
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niaire  et  matériel,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  juridic- 
tions universitaires  ou  sur  l’avis  conforme  des  conseils  universi- 
taires (conseil  supérieur,  section  permanente,  ou  conseil  académi- 
que, suivant  les  cas). 

Enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles  — Les  lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles  sont  placés  sous  l’autorité  des  recteurs 
et  inspecteurs  d’académie. 

Leur  création  exige  les  mêmes  conditions  que  la  création  des 
lycées  et  collèges  de  garçons.  Ils  sont  administrés  suivant  les  mêmes 
principes.  Leur  régime  est  l’externat,  sauf  exception 

Des  grades  universitaires  spéciaux  ont  été  institués  en  vue  du 
recrutement  du  personnel  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 
U école  normale  supérieure  d’ enseignenient  secondaire  de  jeunes  filles 
(école  de  Sèvres)  prépare  spécialement  à ces  grades,  qui  sont  le 
certificat  d’aptitude  et  l’agrégation  de  l’enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles. 

Enseignement  secondaire  libre.  — Pour  fonder  un  établissement 
d’enseignement  secondaire  libre,  il  faut  être  français  jouir  de  ses 
droits  civils,  avoir  vingt-cinq  ans  d’âge,  être  pourvu  d’un  bacca- 
lauréat ou  d’un  brevet  spécial  de  capacité.  Il  faut  justifier  d’un 
stage  de  cinq  ans  comme  professeur  ou  surveillant  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé  d’enseignement  secondaire.  Il  faut  n’avoir 
jamais  été  condamné  pour  crime  ou  délit  contraire  à la  probité  ou 
aux  mœurs,  et  n’avoir  pas  été  frappé  de  l’interdiction  d’enseigner 
par  une  juridiction  universitaire  ; il  faut  enfin  n’appartenir  à aucune 
congrégation  religieuse,  même  autorisée 

Toute  personne  réunissant  les  conditions  requises,  qui  veut 
ouvrir  un  établissement  d’enseignement  secondaire,  doit  en  faire 
la  déclaration  à l’inspecteur  d’académie,  lequel  en  donne  avis  au 


^ Bibi^iographie  : Baxjzok,  La  loi  Camille  Sée^  lvS81.  — Capiille  Skp:,  Lijcées 
et  collèges  de  jeunes  filles^  Oociiments,  rapports  et  discours,  1889  et  1896. 

^ Décret  du  28  juillet  1881. 

^ La  loi  du  15  mars  1850  permet  cependant  d’autoriser  les  étrangers  à diriger 
des  établissements  d’enseignement  secondaire  libre  à des  conditions  déterminées 
par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  (V.  art.  78).  — On  s’est  demandé 
si  les  femmes  étaient,  par  l’emploi  du  masculin  dans  l’art.  60  de  la  loi  de  1850, 
exclues  de  la  facTilté  Vouvrir  des  écoles  secondaires  libres  de  garçons.  Cette 
exclusion  ne  pcwt  sc  déduire  d’aucun  texte  de  la  loi.  Il  n’y  a aucune  raison  pour 
refuser  aux  femmes  — dès  qu’elles  remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi, 

- — l’aptitude  qui  est  reconnue  aux  hommes. 

^ Ca  loi  du  7 jail’.et  1904,  prohibant  l’enseignement  congréganiste,  est  appli- 
cable, en  effet,  à tous  ios  ordres  d’enseignement. 
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préfet  et  au  procureur.  Ces  trois  fonctionnaires  ont  ie  droit  de  faire 
opposition  à Couverture  de  Cétablissement.  I /opposition  toute- 
fois ne  peut  avoir  pour  motif  que  Cintérêt  des  bonnes  mœurs  ou  la 
santé  des  élèves.  Elle  doit  être  formée  dans  le  mois  qui  suit  la  décla- 
ration. Elle  est  jugée  contradictoirement  par  le  conseil  académique, 
avec  appel  au  conseil  supérieur  de  Cinstruction  publique  \ 

Pour  enseigner  dans  un  établissement  libre,  il  faut  remplir  les 
mêmes  conditions  de  nationalité,  de  capacité  et  de  moralité  que 
pour  diriger  un  tel  établissement. 

Le  personnel  de  renseignement  secondaire  libre  relève  discipli- 
nairement des  juridictions  universitaires.  Les  peines  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  membres  des  écoles  libres  sont  la  répri- 
mande et  Finterdiction.  — La  réprimande  peut  être  prononcée  par 
le  conseil  académique,  en  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  d’un 
établissement  libre,  contre  le  chef  de  cet  établissement.  Elle  ne 
donne  lieu  à aucun  recours.  — L’interdiction  temporaire  ou  per- 
pétuelle peut  être  prononcée  contre  tout  membre  de  l’enseignement 
libre  par  le  conseil  académique,  sous  réserve  d’appel  au  conseil 
supérieur,  pour  cause  d’inconduite  ou  d’immoralité. 

Les  établissements  libres  d’enseignement  secondaire  peuvent 
être  subventionnés  par  les  communes  ou  les  départements 

L’enseignement  secondaire  libre  pour  les  jeunes  filles  n’a  été  l’objet 
d’aucune  disposition  légale.  Dans  la  pratique,  l’ouverture  des 


^ J^’infraction  aux  règles  ci-dessus,  c’est-à-dire  rinobservation  des  conditions 
d’âge,  de  capacité,  de  st'age,  etc.,  et  l’ouverture  d’un  établissement  secondaii’e 
avant  l’expiration  des  délais  d’opposition,  font  encourir  des  pénalités  sévères 
(amende  de  100  à 1,000  francs,  avec  fermeture  de  l’établissement).  En  cas  de 
récidive,  ou  en  cas  d’ouverture  d’une  école  au  mépris  d’une  opposition  formée, 
l’amende  peut  être  de  1,000  à 3,000  francs,  et  la  peine  de  quinze  jours  à un  mois 
d’emprisonnement  peut  être  prononcée.  L’article  463  du  Code  pénal  est  applica- 
ble à ces  pénalités. 

2 V.  C.  d’Ét.,  17  avril  1891,  Ville  cVEspalion,  D.  92,  3,  75  ;.S.  93,  3,  42.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  écoles  primaires  libres  (loi  du  30  oct.  1886).  — Des  motifs 
d’ordre  politique  explic£uent  seuls  cette  différence  de  traitement.  Les  pouvoirs 
publics  ont  toujours  vu  avec  défaveur  la  concurrence  faite  à l’enseignement 
primaire  public  par  l’enseignement  libre.  Cette  concurrence  est  ordinairement 
inspirée  par  l’esprit  religieux,  ou  par  la  nécessité  de  lutter  contre  le  secta- 
risme, non  voulu,  sans  doute,  et  nullement  général,  mais  fréquent  et  inévi- 
table des  instituteurs  publics.  L’ouverture  d’une  bonne  école  secondaire  peut 
être  une  entreprise  lucrative.  L’ouverture  d’une  école  primaire  est  « une 
œuvre  pie  > . 

Ce  sont  des  considérations  du  même  ordre  qui  expliquent  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’État,  systématiquement  défavorable  à la  reconnaissance  comme 
établissements  d’utilité  publique,  des  écoles  primaires  libres. 
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écoles  secondaires  de  jeunes  filles  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
que  Touverture  des  écoles  primaires 


§ 5.  — Enseig-nement  supérieur  * 

L,^  enseigne  ment  supérieur  est  donné  dans  les  facultés^  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine, dans  les  écoles  préparatoires  à renseignement  supérieur  des 
sciences  et  des  lettres.  Les  facultés  seules  sont  chargées  de  la  col- 
lation des  grades. 

Aucun  lien  n’existait  autrefois  entre  les  facultés  des  différents 
ordres  d’enseignement,  car  on  ne  peut  considérer  comme  un  lien 
la  subordination  commune  à un  même  chef,  le  recteur.  Aujour- 
d’hui, les  facultés  d’une  même  académie  constituent  par  leur,  grou- 
pement un  seul  établissement  qui  porte  le  nom  d’ U niversité. 

Ce  rapprochement  administratif  des  différentes  branches  de 
l’enseignement  supérieur,  droit,  lettres,  sciences,  médecine,  a eu 
pour  principal  objet  de  provoquer  un  rapprochement  de  fait  des 
maîtres  et  des  méthodes,  une  pénétration  mutuelle  des  enseigne- 
ments, éminemment  favorables  au  progrès  scientifique. 

L’autonomie  relative  accordée  aux  universités  facilite  de  leur 
part  les  créations  variées  et  les  initiatives  ingénieuses.  - — La  per- 
sonnalité morale  leur  permet  de  recevoir  les  libéralités  que  l’ému- 


^ Cette  solution,  raisonnable  et  libérale,  est  indiquée  dans  une  circulaire  du 
vice-recteur  de  CAcadémie  de  Paris,  du  27  fév.  1882.  Elle  ne  saurait  faire  obs- 
tacle, cependant,  à ce  qu"on  s^appuie,  si  on  le  préfère,  sur  la  loi  de  1850,  bien 
qu'il  n'y  soit  question  que  des  établissements  de  garçons,  pour  ouvrir  une  école 
secondaire  de  jeunes  filles.  Î1  faut  dcnc  dire  quel'ouverture  d'une  école  secondaire 
de  filles  est  subordonnée  soit  à l'observation  des  conditions  d'ouverture  d'une 
école  primaire  (brevet  élémentaire  et  déclaration),  soit  à l'observation  des  con- 
ditions d'ouverture  des  écoles  de  garçons  (baccalauréat,  stage,  etc...). 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'administration  serait  singulièrement  embarrassée 
si  une  école  secondaire  de  jeunes  filles  était  ouverte  sans  l'observation  d'aucune 
condition.  Il  est  aisé  d'affirmer  que  si  l'ouverture  d'une  école  primaire  est  subor- 
donnée à des  conditions  de  capacité  du  maître,  de  moralité  de  l'enseignement,  et 
d'hygiène  du  local,  une  école  secondaire  ne  saurait  échapper  à des  précautions  si 
justifiées.  Si  logique  qu'il  soit,  ce  raisonnement  ne  permet  cependant  pas  de 
réprimer  j^ar  des  pénalités  non  écrites  un  fait  non  prévu.  En  pratique,  la  diffi- 
culté est  atténuée  par  cette  considération  que  tout  établissement  d'enseignement 
secondaire  contient  en  lui-même  des  classes  primaires,  ce  qui  le  soumet  au  moins, 
pour  cette  seule  raison,  aux  formalités  exigées  pour  l'ouverture  des  écoles  pri- 
maires. 

2 Bibliographie  : Liard,  Universités  et  Facultés^  1890.  — Gréard,  Éducation 
et  instruction  ; enseignement  supérieur,  — De  Beauchamp  et  GÉ>^é;RK^,  Recueil 
des  lois  et  réglements  sur  V enseignement  supérieur^ 
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lation  peut  susciter  de  la  part  des  villes,  des  associations,  ou 
même  des  particuliers. 

Les  universités  n'ont  pas  été  constituées  par  un  seul  acte  ; leur 
organisation  a comporté  trois  étapes  : le  décret  du  28  décembre 
1885  a institué  un  conseil  général  des  facultés  avec  des  attributions 
communes  aux  différents  ordres  d'enseignement.  — La  loi  de 
finances  du  28  avril  1893,  article  71,  a décidé  que  les  facultés  d'un 
même  ressort  académique  formeraient  désormais  un  corps  pourvu 
de  personnalité  morale^  dont  le  conseil  général  des  facultés  serait 
le  représentant  et  aurait  l’administration.  — La  loi  du  10  juillet 
1896  a donné  le  nom  d’ Université  aux  corps  des  facultés,  et  le  con- 
seil général  des  facultés  s'est  désormais  appelé  conseil  de  V Université. 

Administration  des  universités.  — Le  conseil  de  l'université  est 
présidé  par  le  recteur.  Il  se  compose  des  doyens,  du  directeur  de 
l'école  supérieure  de  pharmacie,  de  deux  délégués  de  chaque  faculté 
ou  école  élus  pour  trois  ans  par  l'assemblée  de  la  faculté  ou  école, 
parmi  les  professeurs  titulaires  *. 

Le  conseil  de  l’université  a des  attributions  administratives  et 
des  attributions  contentieuses  et  disciplinaires. 

Il  délibère  sur  la  gestion  du  patrimoine  de  l'université,  sur  l'or- 
ganisation des  cours  et  conférences  proposés  par  les  facultés  et 
écoles,  sur  l’institution  d’œuvres  en  faveur  des  étudiants,  sur  la 
création  d'enseignements  rétribués  sur  les  fonds  de  l'université,  etc. 

Il  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  l'université 
et  des  facultés,  sur  les  créations  ou  transformations  de  chaires 
rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État,  etc. 

Les  attributions  contentieuses  du  conseil  de  l'université  ressor- 
tissaient,  avant  1896,  aux  conseils  académiques.  Elles  compren- 
nent le  jugement  de  toutes  les  affaires  contentieuses  ou  discipli- 
naires relatives  à l'enseignement  supérieur  public 

L'exercice  de  l'action  disciplinaire  appartient  au  recteur.  Le 
jugement  est  contradictoire.  La  décision  exige  ordinairement  la 


Lorsqu'il  n'y  a pas  de  faculté  de  médecine  ou  d'école  supérieure  de  pharma- 
cie, mais  une  école  de  plein  exercice  ou  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  dans  le  département  où  siège  racadémie,  le  directeur  et  un  délégué 
de  cette  école  font  partie  du  conseil  pour  les  affaires  d'ordre  scientifique  ou  disci- 
plinaire, non  pour  les  affaires  financières.  En  outre,  dans  chacune  des  universités 
auxquelles  un  Observatoire  est  rattaché,  le  directeur  de  T Observatoire  fait 
partie  du  conseil  de  l'iiniversité. 

2 La  juridiction  disciplinaire  du  censeil  de  l'université  s'étend  ainsi  aux  maî- 
tres des  établissements  publics  d'enseignement  supérieur,  aux  étudiants  des 
facultés  ou  écoles  d'enseignement  supérieur,  aux  candidats  aux  grades  conférés 
par  l'autorité  supérieure,  pour  fraudes  à l'occasion  des  concours  ou  examens. 
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majorité,  quelquefois  les  deux  tiers  des  voix.  Elle  est  susceptible  i 
d^appel  devant  le  conseil  supérieur.  -■ 

Administration  des  facultés.  — La  création  des  universités  n^a  i 
porté  aucune  atteinte  à Tautonomie  relative  dont  les  facultés  ont  ^ 
joui  de  tout  temps,  et  qui  a été  confirmée  et  accrue  par  les  décrets  i 
des  25  juillet  et  28  décembre  1885  \ 

Les  autorités  ou  conseils  préposés  à Tadministration  des  facultés  - 
sont  le  doyen,  rassemblée  de  la  faculté,  le  conseil  de  la  faculté,  et 
le  secrétaire. 

Le  doyen  est  nommé  par  le  ministre  pour  trois  ans,  parmi  les 
professeurs  titulaires,  sur  une  double  liste  de  deux  candidats  dressée 
Tune  par  l’assemblée  de  la  faculté,  l’autre  par  le  conseil  de  l’uni- 
versité. 

U assemblée  comprend  tous  les  membres  de  la  faculté  pourvus 
du  grade  de  docteur.  Le  conseil  de  la  faculté  comprend  les  profes- 
seurs titulaires  et  adjoints.  Le  doyen  préside  l’assemblée  et  le  con- 
seil. Il  est  chargé  de  l’administration  intérieure  et  de  la  police.  ' 
Il  veille  à l’exécution  des  règlements,  à l’exercice  régulier  des 
cours  et  conférences  ; il  règle  le  service  des  examens,  il  nomme  les 
gens  de  service.  Il  administre  le  patrimoine  de  la  faculté 

L’assemblée  de  la  faculté  n’a  que  des  attributions  scientifiques 
et  pédagogiques  ; elle  délibère  sur  les  questions  relatives  à l’ensei-  i 
gnement,  aux  programmes  des  cours,  etc... 

Le  conseil  est  la  représentation  de  la  faculté  envisagée  comme 
établissement  public.  Il  délibère  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits,  sur  l’emploi  des  revenus,  sur  le  budget  et  les 
comptes.  Il  donne  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacances  et 
demandes  de  mutations  de  chaire.  Il  présente  les  candidats  aux 
chaires  vacantes. 

Recrutement  du  personnel  enseignant.  — Les  professeurs  titu-  f 
laires  de  l’enseignement  supérieur  doivent  être  docteurs,  âgés  de  | 
trente  ans  et  avoir  fait  pendant  deux  ans  un  cours  dans  un  établis-  « 
sement  de  l’État.  Ils  sont  nommés  par  décret.  Quand  il  s’agit  d’une 
création  de  chaire,  le  titulaire  est  nommé  directement.  Quand  il 
s’agit  d’une  chaire  déjà  existante  et  dont  la  vacance  est  déclarée. 


^ Les  facultés  tiennent  la  personnalité  morale  de  l^art.  43  de  la  loi  du  11  floréal 
an  X,  aux  termes  duquel  « le  gouvernement  autorise  Inacceptation  de  dons  et  legs 
en  faveur  des  écoles  et  de  tout  autre  établissement  d’instruction  publique  ». 

^ Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  directeurs  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie. 
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la  nomination  se  fait  sur  une  double  liste  de  candidats  présentée 
par  le  conseil  de  la  faculté  et  par  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique. 

Le  titre  de  professeur-adjoint  peut  être  donné,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  la  faculté,  et  après  avis  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur,  aux  docteurs  chargés  de  cours  qui  se  sont 
distingués  par  leurs  services. 

Les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par 
arrêtés  ministériels.  Ils  sont  choisis,  pour  les  facultés  de  droit  et 
de  médecine,  parmi  les  agrégés,  lesquels  sont  recrutés  par  la  voie 
du  concours.  Il  n’existe  plus  d’agrégés  des  facultés  des  sciences  ni 
des  lettres.  Les  maîtres  de  conférences  des  facultés  des  lettres  et 
des  sciences  sont  choisis  parmi  les  professeurs  des  lycées  — agré- 
gés ou  non  — ou  parmi  les  docteurs. 

S’ils  doivent  être  rétribués  sur  les  fonds  des  universités,  les  char- 
gés de  cours  ou  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  le  recteur, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  l’université  et  après  avis  du  conseil 
de  la  faculté  \ 

Enseignement  supérieur  libre.  — L’enseignement  supérieur  est 
libre  depuis  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  n’ayant  encouru  aucune 
des  incapacités  prévues  par  la  loi,  toute  association  régulièi ement 
formée  à cette  fin,  peut  ouvrir  des  cours  isolés  ou  créer  des  établis- 
sements d’enseignement  supérieur.  Les  conditions  imposées  sont 
les  suivantes  : 

La  seule  formalité  requise  pour  l’ouverture  d’un  cours  isolé 
consiste  dans  une  déclaration  préalable  contenant  l’indication  de 
l’objet  du  cours  et  du  local  où  il  sera  fait.  Cette  déclaration  se  fait 
au  recteur  ou  à l’inspecteur  d’académie.  L’ouverture  du  cours  ne 
peut  avoir  lieu  que  dix  jours  après  la  déclaration,  dont  un  récépissé 
a dû  être  délivré.  — La  création  d’un  établissement  supérieur  d’en- 
seignement libre  doit  être  précédée  de  la  même  déclaration,  signée 
par  trois  administrateurs  de  V établissement  à créer.  Ces  administra- 
teurs doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont 
requises  pour  l’ouverture  d’un  cours. 

Le  procureur  de  la  République  peut  seul  (art.  20  de  la  loi  du 
12  juillet  1875)  faire  opposition  à l’ouverture  d’un  établissement 
libre.  Cette  opposition  doit  être  faite  dans  un  délai  de  dix  jours  ; 


^ I.es  professeurs  titulaires  rétribués  sur  les  fonds  de  Tuniversité  sont  nommés 
comme  les  professeurs  rétribués  par  TÉtat.  V.  art.  14,  déc.  du  21  juill.  1897. 
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elle  ne  peut  être  formée  que  dans  deux  cas  : 1°  lorsque  les  déclara- 
tions indiquent  comme  professeur  une  personne  légalement  inca- 
pable. ; 2^  lorsqu’elles  contiennent  mention  d’un  sujet  contraire  à 
Tordre  public  ou  à la  morale.  ITopposition  est  jugée  par  le  tribunal 
civil.  I.e  jugement  est  susceptible  d’appel  et  de  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  ouverts  conformé- 
ment à ces  prescriptions  par  des  associations  sont  autorisés  à 
prendre  le  nom  de  facultés  libres,  à la  condition  de  comprendre, 
au  minimum,  le  même  nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade  de 
docteur  que  les  facultés  de  TKtat  qui  comptent  le  moins  de  chaires 
pour  le  même  ordre  d’enseignement. 

Les  associations  formées  en  vue  de  créer  des  cours  ou  facultés 
libres  peuvent  se  constituer  librement  et  sous  réserve  d’une  décla- 
ration préalable.  Cette  déclaration  doit  être  faite  au  recteur,  au 
préfet  et  au  procureur  de  la  République.  La  liste  des  associés  doit 
être  communiquée  au  parquet  à toute  réquisition. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  libre  ne  peuvent 
être  reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique  qu’en  vertu 
d’une  loi  (Loi  du  18  mars  1880,  art.  7). 

L’enseignement  supérieur  libre  relève,  au  point  de  vue  discipli- 
naire, du  conseil  académique,  lequel  s’adjoint  pour  ces  cas  deux 
membres  de  l’enseignement  libre. 

C’est  au  préfet  et  au  recteur  seuls  qu’appartient  le  droit  de  pour- 
suivre la  répression  des  manquements  professionnels,  qui  doivent 
consister  dans  Tun  des  trois  faits  suivants  : inconduite,  enseigne- 
ment contraire  aux  lois,  désordre  grave  occasionné  ou  toléré  dans 
un  cours. 

Le  conseil  académique  peut  prononcer  la  réprimande,  avec  ou 
sans  publicité,  et  l’interdiction  temporaire  ou  perpétuelle  d’ensei- 
gner. Sa  décision  peut  être  frappée  d’appel  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l’instruction  publique. 


§ 6.  — L’enseignement  technique 


Organisation  de  l’enseignement  technique.  — L’enseignement 
technique  a été  l’objet  d’une  loi  générale  de  réorganisation  en  date 
du  25  juillet  1919. 

« L’enseignement  technique  industriel  ou  commercial  a pour 
objet,...  y est-il  dit,  Tét\ide  théorique  \et  pratique  des  science^  et 
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des  arts  ovi  métiers  en  vue  de  rindustric  ou  du  commerce...  Doi- 
vent être  considérés  comme  établissements  d^ enseignement  tech- 
nique, les  écoles  qui,  en  raison  du  caractère  industriel  ou  commer- 
cial de  leur  enseignement,  sont  ou  seront  placés  par  une  loi  ou  par 
un  décret  sous  Tautorité  du  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie  ». 

Cette  définition  doit  être  comptée  pour  non-avenue  — bien 
qu’on  n’ait  pas  modifié  la  loi  - - puisque  l’enseignement  technique 
a été  récemment  placé  dans  les  attributions  du  ministère  de  l’ins- 
truction publique  b 

Les  écoles  et  les  cours  d’enseignement  technique  sont  publics 
ou  privés  ; les  écoles  privées  peuvent  être  reconnues  par  UÉiat. 

Des  conditions  de  capacité  et  d’honorabilité  sont  imposées  au 
personnel  dirigeant  ou  enseignant  des  écoles  techniques  de  toute 
catégorie. 

La  loi  prévoit  la  réorganisation  x>ar  décret  du  conseil  supérieur 
de  r enseignement  technique,  l’institution  d’inspecteurs  de  l’ensei- 
gnement technique,  la  création  de  comités  départementaux  d’en- 
•seignement  technique  et.  s’il  y a lieu  de  comités  cantonaux. 

Ces  comités  seront  chargés  de  donner  leur  avis  sur  les  demandes 
de  reconnaissance  ou  de  subventions  formées  par  les  écoles  et  les 
cours  privés.  Ils  statueront  sur  les  oppositions  à ouverture  d’écoles, 
ainsi  que  sur  les  poursuites  disciplinaires  intentées  contre  les  direc- 
teurs d’écoles  privées,  sauf  recours  devant  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur. 

Les  écoles  publiques  d’enseignement  technique  sont  nationales, 
départementales  ou  communales.  L’État  subventionne  la  création 
des  écoles  communales,  ainsi  que  des  écoles  de  métiers  fondées  par 
les  chambres  de  commerce. 

Ces  établissements  jouissent  de  la  personnalité  morale.  Le  statut 
du  personnel,  et  notamment  le  régime  disciplinaire  sont  fixés  par 
la  loi.  Des  décrets  détermineront  les  diplômes  ; des  arrêtés  minis- 
tériels détermineront  les  programmes. 

Parmi  les  écoles  privées,  — toutes  soumises  aux  mêmes  condi- 


* Cette  apparence  de  réforme  consacrée  par  le  décret  du  20  janvier  1920  n’était 
commandée  ni  par  la  logique  ni  par  Tutilité  pratique.  Aucun  lien  n’existe  entre 
l’enseignement  général  et  l’enseignement  technique.  On  parle  de  concentrer 
dans  une  direction  unique  tout  ce  qui  touche  à V éducation  nationale.  — Va-t-on 
rattacher  aussi  à l’instruction  publique  l’école  de  Saint-Cyr,  l’école  navale,  les 
écoles  militaires,  les  écoles  d’hydrographie,  les  écoles  d’agriculture,  l’école  fores- 
tière, etc...  ? 

Il  était  opportun  de  resserrer  les  liens  existants  entre  les  chambres  de  com- 
merce et  les  écoles  industrielles  ou  commerciales  ; on  les  relâche  ! où  est  le  profit 
de  ces  combinaisons  irréfléchies  ? V.  la  critique  qui  en  a été  faite  au  Sénat  : séance 
du  15  juin  1920. 
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tions  de  création,  de  fonctionnement  et  de  surveillance,  celles  qui 
obtiendront  leur  reconnaissance  par  décret  ou  par  arrêté  ministé- 
riel, suivant  le  caractère  de  renseignement,  auront  Tavantage  de 
délivrer  des  certificats  et  diplômes  dans  des  conditions  prescrites 
par  arrêtés  ministériels  après  avis  du  Conseil  supérieur..  Dans  ce 
cas,  le  jury  d^ examen  sera  nommé  par  le  ministre  ou  par  le  préfet. 

L'État  peut  subventionner  les  écoles  reconnues. 

La  loi  prévoit  enfin  l'institution  de  cours  professionnels  pour  les 
apprentis,  les  ouvriers  et  les  employés  de  commerce.  Ces  cours 
seront  obligatoires  pour  les  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit  ans 
employés  dans  V industrie.  Ils  seront  gratuits.  Ils  pourront  être 
organisés  par  les  chefs  d'industrie  même  à l'intérieur  de  leurs  éta- 
blissements. 

Les  communes  dans  lesquelles  l'organisation  de  cours  profes- 
sionnels est  reconnue  nécessaire  sont  désignées  par  arrêtés  minis- 
tériels après  avis  du  comité  départemental  de  l'enseignement  tech- 
nique. 

Ces  chefs  d'établissements  sont  tenus  de  laisser  à leurs  jeunes 
ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe  le  temps  nécessaire  pour  suivre  les 
cours  professionnels  à raison  de  4 heures  par  semaine  au  moins  et 
de  8 heures  par  semaine  au  plus.  Toutefois,  l’obligation  d'organi- 
ser les  cours  pendant  la  journée  légale  de  travail  ne  s'applique  pas 
aux  établissements  où  la  journée  de  travail  n'excède  pas  huit  heures. 

— Les  chefs  d'établissements  sont  tenus  de  s'assurer  de  l'assiduité 
aux  cours  des  jeunes  ouvriers. 

Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  ont  suivi  pendant  trois  ans 
au  moins  les  cours  professionnels  seront  admis  à concourir  pour 
le  certificat  d'aptitude  professionnelle.  Ce  ceitificat  est  délivré 
à ceux  qui  subissent  l'examen  avec  succès.  Les  autres  recevront 
une  simple  attestation  d'assiduité  qui  les  dispensera  pour  l'avenir 
de  l'obligation  de  suivre  les  cours.  ^ 

Les  frais  de  cette  organisation  seront  — pour  la  moitié  au  plus 

— à la  charge  de  l'État.  Le  reste  des  frais  incombera  obligatoire- 
ment aux  communes. 

Les  principaux  établissements  d'enseignement  technique.  — Les 
écoles  industrielles  du  degré  supérieur  sont  principalement  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  V École  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, l’École  nationale  supérieure  des  mines,  l’École  nationale 
des  ponts  et  chaussées,  l’École  spéciale  des  travaux  publics,  l’École 
centrale  Lyonnaise,  l’École  d’ ingénieurs  de  Marseille,  l’École  supé- 
rieure d’ électricité,  l’ Institut  de  chimie  appliquée,  les  écoles  nationales 
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écarts  et  métiers  de  Paris,  Aix,  Angers,  Châlons,  Cluny,  Lille,  etc... 

Les  écoles  industrielles  de  second  degré  sont  les  écoles  nationales 
professionnelles  de  Voiron,  de  Vierzon,  û’ Arment ièr es  et  de  Nantes, 
et  les  nombreuses  écoles  municipales  de  la  ville  de  Paris  (Écoles 
Diderot,  Boiille,  Estienne,  Germain  Pilon,  Hernard-Palissy,  les 
écoles  d^horlogerie  de  Cluses,  de  Besançon  et  de  Paris,  VÉcole 

d’ enseignement  technique  féminin,  etc 

11  existe  enfin  64  écoles  pratiques  de  commerce  et  d’industrie 
pour  les  garçons,  6 écoles  pratiques  d’industrie  hôtelière,  20  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d’industrie  pour  jeunes  filles. 

Malgré  le  très  sérieux  effort  fait  par  le  ministre  du  commerce 
depuis  une  trentaine  d’années,  nous  sommes,  dit-on,  très  en  retard 
à cet  égard  sur  les  nations  étrangères. 

Souhaitons  que  l’application  large  et  exacte  de  la  loi  de  1919 
nous  permette  de  rattraper  le  temps  perdu 


^ Voir  sur  la  comparaison  avec  rétranger  le  rapport  de  M.  Astikk  au  Sénat, 
ann.  n°  277.  s.  o.  1916.  J.  off.  du  25  juin  1916.  Pour  les  renseignements  pratiques 
sur  les  établissements  existants,  consulter  Vanniiaire  général  de  la  France  et  de 
l’étranger  paru  en  1919,  p.  387. 
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Administration  centrale.  — L^intervention  administrative  en 
matière  artistique  se  manifeste  sous  trois  formes  : a)  renseigne- 
ment ; b)  la  conservation  des  richesses  artistiques  ; c)  îes  encoura- 
gements divers  au  développement  des  arts. 

Les  services  qui  collaborent  à cette,  triple  fcnction  sont  aujour- 
d'hui placés  sous  la  direction  ou  la  surveillance  d’un  sous-secré-  |i 
taire  d’État  qui  dépend  du  ministère  de  rinstruction  publique  ji 

L’administration  des  beaux-arts  s’éclaire  par  les  avis  d’un  ncm-  |j 
bre  très  grand  de  conseils,  comités  ou  commissions  : pratique  excel- 
lente, car  il  importe  d’associer  le  plus  largement  possible  à cette 
fonction  de  l’État  les  hommes  les  plus  qualifiés  par  leur  talent 
pour  remplir  un  tel  rôle. 

Le  conseil  supérieur  des  beaux-arts  a été  institué  en  1875  ; sa 
constitution  et  son  organisation  ont  été  plusieurs  fois  modifiées. 

Il  est  actuellement  régi  par  le  décret  du  15  janvier  1887.  Il  se  com- 
pose de  80  membres,  dont  22  membres  de  droit,  et  58  membres 
nommés  annuellement  par  le  ministre.  Appelé  primitivement  à 
donner  son  avis  sur  les  questions  relatives  aux  expositions,  concours, 
missions,  etc.,  il  devait  se  réunir  une  fois  par  mois.  La  création  de 
commissions  spéciales  pour  la  plupart  des  services  a réduit  son 
activité.  Le  conseil  supérieur  est  convoqué,  une  fois  au  moins 
chaque  année,  pour  l’attribution  du  prix  national  et  des  bourses 
d’étude  aux  artistes  qui  ont  exposé  dans  les  Salons.  On  le  consulte 
en  outre  sur  les  réformes  importantes  à apporter  au  régime  des 
beaux-arts. 

En  outre  des  conseils  ou  commissions,  et  des  bureaux  de  l’admi- 
nistration centrale,  le  sous-secrétaire  d’État  a pour  collaborateurs 
un  service  spécial  d’inspection  de  l’enseignement  du  dessin  et  des 
musées,  ainsi  qu’un  service  d’inspection  des  écoles  nationales  de 
musique. 

Il  existe  bien  encore  un  « inspecteur  général  des  beaux-arts  », 


^ BiBLioaRAPHiE  : Dupré  et  Ollendorff,  Traité  de  1" administration  des 
beaux--ariSy  1885.  — Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm,^  v°  Beaux-arts^  t.  II,  p.  936, 
et  Répert.  prat.  (1911). 

2 Le  sous-secrétariat  d^État  des  beaux-arts  a été  substitué  à la  direction  des 
beaux-arts  par  décret  du  25  janvier  1905. 
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mais  la  suppression  de  cette  fonction  pour  l’avenir  a été  décidée  \ 
Les  Chambres  ont  de  même  décidé,  par  prétérition,  dans  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905,  la  suppression  de  l’inspection  des  théâtres. 


§ !«'■.  — Euseigncment  des  beaux-arts 


Académie  de  France  à Rome. — Sa  fondation  remonte  à Louis  XIV 
(édit  de  1666).  Son  but  est  d’offrir  aux  jeunes  artistes  particu- 
liérement doués  quelques  années  d’entière  tranquillité  pendant  les- 
quelles, à l’abri  de  toute  préoccupation  d’ordre  matériel,  et  en  con- 
tact avec  les  souvenirs  de  l’art  antique,  ils  pourront  se  consacrer 
entièrement  à l’étude.  La  vie  en  commun  leur  est  imposée  ; un  com- 
merce constant  entre  jeunes  gens  également  épris  de  la  beauté  sous 
toutes  ses  formes  ne  peut  être  que  profitable  au  développement 
des  arts 

Les  conditions  d’admission  à l’École  de  Rome  sont  actuellement 
déterminées  par  le  décret  du  13  novembre  1871.  Chaque  année,  les 
jeunes  artistes  de  moins  de  trente  ans  qui  ont  obtenu  le  premier 
rang  dans  des  concours  spéciaux  ouverts  pour  la  peinture,  la  sculp- 
ture, l’architecture,  la  gravure  et  la  composition  musicale,  sont 
admis  comme  élèves  de  l’Académie  Ils  sont  pensionnés  par  l’État 
et  entretenus  pendant  quatre  ans  à la  « villa  Médicis  ».  Ils  ont  l’obli- 
gation d’envoyer  à Paris  des  travaux  annuels  dont  la  valeur  est 
soumise  à l’appréciation  de  l’Académie  des  beaux-arts,  et  dont  la 
critique  fait  l’objet  d’un  rapport  publié  au  Journal  officiel 


1 L'inspection  générale  des  beaux-arts  n'avait  pas  pour  rôle  de  contrôler  la 
marche  des  services.  L'inspecteur  général  était  un  fonctionnaire  à la  disposition 
du  sous-secrétaire  d'État  pour  les  missions  dont  on  jugeait  oiDportun  de  le  charger 
notamment  pour  l'inspection  des  travaux  d'art. 

^ L'obligation  à la  vie  commune  impose  l'exclusion  des  jeunes  artistes 
mariés. 

^ Les  concours  pour  les  prix  de  Rome  se  font  à l'école  des  beaux-arts  pour  les 
arts  du  dessin  ; mais  ils  ne  sont  pas  réservés  aux  seuls  élèves  de  l'école  ; ils  sont 
jugés  par  les  sections  compétentes  de  l'Académie  des  beaux-arts,  avec  addition 
d'artistes  choisis  par  elles.  — Les  concours  de  composition  musicale  ne  sont  pas 
davantage  réservés  aux  élèves  du  Conservatoire.  Ils  se  font  actuellement  à 
Gompiègne  et  sont  jugés  par  la  section  de  musique  de  l'Académie,  avec  addition 
de  trois  compositeurs  choisis  par  elle.  C'est  à partir  de  1803  seulement  que 
quatre  places  à l'École  de  Rome  ont  été  réservées  aux  compositeurs  de  musique. 
V.  Duprk  et  Orlendorff,  v®  Beaux-arts^  dans  le  Recueil  Béquet,  p.  301. 

^ Les  élèves-architectes  passent  la  dernière  de  leurs  quatre  années  à l'École 
française  d'Athènes.  Aux  termes  du  dernier  réglement  de  l'Académie  de  France 
(1906),  des  facilités  très  larges  de  voyage  sont  d'ailleurs  accordées  à tous  les 
pensionnairas. 
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Enseignement  des  arts  du  dessin.  — I^es  principaux  établissements 
consacrés  à renseignement  des  arts  du  dessin  sont  : à Paris,  bécole 
nationale  des  beaux-arts  et  bécole  nationale  des  arts  décoratifs  ; 
en  province,  les  écoles  nationales  de  Lyon,  Dijon,  Alger  ; les  écoles 
d’art  décoratif  de  I^imoges,  Aubusson,  Nice  ; les  écoles  d’art  indus- 
triel de  Bourges  et  de  Roubaix.  Par  décret  du  23  janvier  1903,  le 
gouvernement  a décidé  en  outre  la  création  d’ecoZe^  régionales  d’ar- 
chitecture. 

U’ école  nationale  des  beaux-arts,  instituée  en  1648,  a reçu  sa  déno- 
mination actuelle  sous  la  Révolution.  Klle  a été  successivement 
réorganisée  en  1819,  puis  en  1863.  Le  régime  auquel  elle  est  actuel- 
lement soumise  remonte  au  décret  du  30  septembre  1883. 

L’école  est  subdivisée  en  trois  sections  : peinture  et  gravure, 
sculpture  et  médailles,  architecture.  On  y entre  à la  suite  d’un 
concours.  Depuis  1897,  les  femmes  sont  admises  à concourir.  I.es 
études  y ont  pour  sanction  des  certificats,  diplômes,  médailles  ou 
mentions.  Les  médailles  sont  attribuées  à la  suite  de  concours  orga- 
nisés soit  par  les  règlements  mêmes  de  l’école,  soit  en  exécution  de 
fondations. 

Les  écoles  des  beaux-arts  des  départements  ont  été  développées 
surtout  depuis  1880.  Elles  sont  dites  nationales  lorsque  l’adminis- 
tration et  le  personnel  enseignant  appartiennent  à l’État,  régionales 
lorsque  l’administration  centrale  n’intervient  que  pour  agréer  les 
choix  des  maires,  et  lorsque  l’État  se  borne  à fournir  une  subven- 
tion h 

Il  y a en  outre  un  assez  grand  nombre  d’écoles  purement  munici- 
pales. 

Enseignement  de  l’art  musical.  — Le  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  a été  fondé  par  la  Convention  Il  est 
actuellement  réglementé  par  décret  du  8 octobre  1905.  Les  élèves 
des  deux  sexes  sont  admis  au  conservatoire  après  examen.  Chaque 
année,  des  jurys  spéciaux  désignent  les  élèves  admis  à prendre  part 
aux  concours.  Sauf  exception,  tout  élève  qui,  après  trois  années 
d’études,  n’a  pas  été  admis  à concourir  est  exclu.  Les  prix,  médailles 
et  accessits  décernés  après  ces  concours,  correspondent  aux  diplômes 
et  médailles  décernés  aux  élèves  de  l’école  des  beaux-arts. 


^ Lies  écoles  régionales  d'architecture  créées  en  vertu  du  décret  du  23  jauv. 
1903  sont  aux  frais  communs  de  l'État  et  des  villes  où  elles  sont  établies,  suivant 
conventions  passées  avec  les  municipalités.  Toutefois,  le  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  relève  exclusivement  du  ministre,  qui  le  choisit  seul. 

V.  ,décr.  du  18  brumaire  an  II,  et  16  thermidor  an  III. 
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Il  existe  dans  les  départements  onze  écoles  de  musique  succursales 
du  Conservatoire  national,  et  dix-huit  écoZes  nationales  de  musique  h 
Le  personnel  administratif  ou  enseignant  de  ces  écoles  est  nommé 
par  le  ministre  ou  par  les  préfets  sur  présentation  des  maires. 

Les  frais  en  sont  faits  par  les  communes,  qui  reçoivent  seulement 
pour  ces  services  une  subvention  de  l’État.  Les  écoles  nationales 
sont  naturellement  soumises  aux  visites  des  inspecteurs  de  l’ensei- 
gnement musical 


§ 2.  — Conservation  des  richesses  artistiques 

L’administration  pourvoit  dans  la  plus  large  mesure  à la  conser- 
vation des  richesses  artistiques  : 

1°  par  l’institution  et  l’entretien  de  nombreux  musées  publics  ; 

2®  par  l’organisation  d’un  service  spécial  pour  l’entretien  des  bâti- 
ments civils  et  des  palai=  nationaux  ; 

3°  par  l’application  de  la  loi  sur  la  protection  des  monuments 
historiques. 

Musées  publics.  — La  loi  du  16  avril  1895,  art.  52,  donne  la  qualité 
d’ établissement  public  à la  réunion  des  musées  du  Louvre,  du  Luxem- 
bourg, de  Versailles  et  de  Saint-Germain-en-Laye, 

Cet  établissement  public  est  administré  par  le  Conseil  des  musées 
nationaux 

II  a pour  ressources  des  subventions,  des  libéralités,  et  le  produit 
du  commerce  des  reproductions. 

A la  tête  du  service  est  le  directeur  des  musées  nationaux^  qui  a 
autorité  sur  les  conservateurs  des  différents  musées  ainsi  réunis  \ 

L^État  possède  en  outre  des  musées  demeurés  indépendants  et 
dépourvus  de  personnalité  morale 

^ Entre  les  unes  et  les  autres,  il  n'y  a qu'une  différence  de  titre,  non  une  diffé- 
rence de  régime. 

^ L.'École  de  musique  classique  (Institution  Niedermeyer),  ne  relève  pas  de 
l'administration.  Elle  reçoit  seulement,  à titre  de  concours  de  l'État,  trente-six 
demi-bourses  de  500  francs. 

V.  décret  14  janvier  1896  ; loi  du  2 avril  1898  ; loi  du  31  mars  1903,  art. 74. 

Auprès  du  musée  du  l^ouvre  et  sous  l'autorité  du  directeur  des  musées 
nationaux,  est  placée  une  école  qui  a pour  objet  de  tirer  des  collections  l'ensei- 
gnement qu'elles  renferment  : archéologie,  égyptologie,  épigraphie,  histoire  des 
arts,  etc...  Ees  cours  de  l'école  du  Louvre  sont  faits  par  les  différents  conserva- 
teurs des  départements  » du  musée. 

^ L'article  112  de  la  loi  des  finances  du  8 avril  1910  donne  la  personnalité 
morale  au  musée  Guimet.  La  loi  du  21  décembre  1913  le  rattache  à l'adminis- 
tration des  beaux-arts. 
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Les  Qiüsées  départementaux  ou  municipaux  peuvent  être  érigés 
en  établissements  publics  sur  la  demande  des  conseils  généraux  ou 
municipaux  par  décret  en  Conseil  d’État  . 

Quelques-uns  d’entre  eux  reçoivent  des  dépôts  de  l’État.  C’est  à ce 
titre  qu’ils  sont  soumis  aux  visites  des  inspecteurs  des  beaux-arts. 

Conservation  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  — Le  grand 
service  chargé  d’assurer  l’entretien  et  la  conservation  des  monu- 
ments civils  a constitué  Icngtemps  une  direction  rattachée  au  minis- 
tère des  travaux  publics.  Il  a été  replacé  en  1894  sous  les  ordres 
directs  du  directeur  des  beaux-arts,  aujourd’hui  remplacé  par  le 
sous-secrétaire  d’État. 

Le  Conseil  général  des  bâtinienis  civils,  dont  l’institution  remonte 
au  Directoire  (20  frim.  au  IV),  et  qui  a été  reconstitué  en  dernier 
lieu  par  le  décret  du  3 mars  1891,  est  appelé  à donner  son  avis  sur 
les  projets  d’architecture  qui  lui  sont  soumis  par  les  diverses  admi- 
nistrations de  l’État,  des  départements  et  des  communes.  Il  est 
également  chargé  de  doimcr  son  avis  sur  les  plans  d’alignement  des 
villes  et  sur  les  modifications  qui  leur  sont  apportées,  lorsque  ces 
modifications  atteigi)ent  la  grande  vciiie  -. 

Quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtinienis  civils  ont  la  direction 
des  services  d’exécution  ; ils  sont  préposés  à la  surveillance  de  l’en- 
tretien des  bâtiments  et  palais  nationaux  classés  eii  quatre  groupes 
par  arrêtés  ministériels 

^ Jusqu'à  présent,  aucun  musée  communal  n’a  obtenu  cette  prérogative.  Un 
réglement  d'administration  publique  du  30  septembre  1906  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  la  personnalité  sera  accordée  aux  musées  départementaux  et 
communaux. 

- V.  l’énoncé  plus  complet  des  attributions  du  Conseil  général  des  bâtiments 
civils  dans  le  décret  du  3 mars  1891.  U'iiistoire  des  transformations  successives 
tlu  conseil  est  exposée  dans  le  llép.  Béquet,  v®  Beaux-arts  (Ollendorff),  p.  89.  — 
11  ne  faut  iras  confondre  ce  conseil  avec  la  commission  supérieure  des  bâtiments 
civils  et  palais  nationaux  instituée  à la  meme  date  pour  une  autre  fonction.  Cette 
commission,  organisée  par  decret  du  30.  mai  1905,  délibère  sur  toutes  les  ques- 
tions dont  elle  est  saisie  par  le  ministre,  notamment  sur  l'emplacement  et  la 
destination  des  palais  construits  et  à construire.  — Elle  se  compose  de  trente- 
quatre  membres  ; ses  réunions  ne  sont  pas  i^ériodiques.  Le  conseil  général  des 
bâtiments  civils  est  moins  nombreux  ; il  ne  comprend,  en  outre  du  ministre  et 
du  sous-secrétaire  d'État,  que  les  quatre  insi^ecteurs  généraux  auxquels  s'adjoi- 
gnent trois  inspecteurs  généraux  des  monuments  historiques,  et  six  architectes 
nommes  pour  deux  ans  par  arreté  ministériel.  11  se  réunit  chaque  semaine. 

Les  bâtiments  dont  l'entretien  est  spécialement  confié  au  service  des  bâti- 
ments civils  sont  classés  dans  l'une  des  quatre  divisions  indiquées  ci-dessus  par 
décision  ministérielle.  Chaque  division  comprend  un  certain  nombre  de  monu- 
ments parisiens  et  provinciaux. 

Je  rappelle  que  d'assez  nombreux  bâtiments  publics  affectés  à des  services 
spéciaux  sont  entretenus  par  ces  services  eux-mêmes  (notamment  les  ministères). 

11  existait  sous  l'ancien  régime  des  cultes  un  service  spécial  pour  les  édifices 
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Les  palais  nationaux  ront  en  outre  administrés  par  des  conserva- 
teurs. 

Législation  spéciale  pour  la  protection  des  monuments  historiques 
ou  artistiques  — L’institution  de  services  spéciaux  chargés  d’assu- 
rer la  conservation  et  l’entretien  des  bâtiments  publics  aurait  pu 
suffire  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  de  l’État.  Il  n’est  guère 
moins  nécessaire  d’assurer  la  conservation  clés  monuments  ou  objets 
mobiliers  appartenant  soit  à d’autres  collectivités,  soit  à des  parti- 
culiers, lorsque  ces  objets  ont  un  intérêt  h'storicjue  ou  artisticjue. 
Tel  a été  le  but  de  la  loi  du  30  mars  1887,  plusieurs  fois  modifiée  (1909, 
1910,  1912)  remplacée  aujourd’hui  par  la  loi  du  31  décembre  1913. 

La  loi  de  1887  a institué  le  classement  des  monuments  d’intérêt 
historique  ou  artistique. 

La  procédure  de  ce  classement  diffère  suivant  que  le  propriétaire 
du  monument  ou  le  service  affectataire  est  ou  non  consentant. 

S’il  s’agit  d’immeubles  appartenant  à l’État,  le  classement  résulte 
d’un  arrêté  du  ministre  des  beaux-arts  ou  d’un  décret  en  Conseil 
d’État,  selon  cju’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  accord  entre  le  service  affec- 
tataire et  le  ministre  des  beaux-arts.  — Lorsque  l’immeuble  est 
départemental  ou  communal,  un  arrêté  ministériel  est  suffisant  s’il 
y a accord  entre  l’établissement  propriétaire,  le  ministre  des  beaux- 
arts  et  le  ministre  sous  l’autorité  duquel  l’établissement  est  placé. 
En  cas  de  désaccord,  un  décret  en  Conseil  d’État  est  nécessaire. 

Ces  règles  sont  maintenues  x>ar  la  loi  du  31  décembre  1913  (art.  3 
et  4). 

Lorsque  les  monuments  appartiennent  à des  particuliers,  la  loi 
de  1887  ne  permettait  pas  qu’ils  fussent  classés  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  Elle  admettait  seulement  l’expropriation  aux 
termes  de  la  loi  de  1841. 


diocésains,  sans  relations  avec  le  service  des  bâtiments  civils.  I^es  architectes 
diocésains^  nommés  après  concoars  (Cf.  arr.  min.  cuit.  28  janvier  1884)  à raison 
de  un  par  diocèse,  étaient  placés  sous  la  surveillance  de  trois  inspecteurs  géné- 
raux nommés  par  le  ministre  des  cultes.  Chaque  architecte  diocésain  proposait 
les  travaux  à exécuter  aux  édifices  cultuels.  Ce  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de 
Févêque,  transmettait  les  propositions  au  ministre  des  cuites  qui  autorisait 
^exécution.  Les  dépenses  figuraient  au  budget  des  cultes.  Le  service  d'entretien 
des  édifices  cultuels  est  aujourd'hui  rattaché  à l'administration  des  beaux-arts. 

1 Bibliographie  : Sur  le  régime  antérieur  à 1914  : Ducrogq,  JLa  loi  du  30  mars 
1887.  — Louis  .Tétreau,  Législation  relative  aux  monuments  et  objets  d’art  dont 
la  conservation  présente  un  intérêt  national^  etc.,,  (thèse,  1896). 

Sur  la  réforme  de  1914  : L.  Rollako,  Protection  et  conservation  des  monuments 
publics,  Rev,  du  dr,  public  de  mars  1913,  p.  128t  ~ Lois  nouvelles,  1914,  — Lois 
et  déçrets,  p.  46, 
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La  loi  du  31  décembre  1913  est  moins  respectueuse  de  la  pro- 
priété. Il  est  d’utilité  publique  que  les  propriétaires  de  monuments 
précieux  soient  privés  du  jus  abutendi.  Si  le  consentement  au  classe- 
ment est  refusé,  un  décret  en  Conseil  d’État  pourra  néanmoins 
rimposer.  Une  indemnité,  s’il  ij  a lieu,  sera  allouée  au  propriétaire. 
La  demande  d’indemnité  devra  être  faite,  dans  les  six  mois  à dater 
de  la  notification  du  classement,  devant  le  juge  de  paix.  Appel  est 
possible  devant  le  tribunal  civil  si  la  demande  excède  300  francs. 
L’expropriation  reste  naturellement  possible.  Elle  peut  atteindre 
soit  l’immeuble  lui-même,  soit  les  bâtiments  dont  sa  conservation 
réclameraient  la  destruction. 

Dans  quelques  conditions  qu’il  ait  été  prononcé,  le  classement  a 
pour  résultat  de  soustraire  les  immeubles  qui  en  sont  l’objet  aux 
servitudes  administratives  susceptibles  d’en  entraîner  la  dégrada- 
tion (alignement,  reculement,  etc.).  Aucune  réparation  à l’immeuble 
classé  ne  peut  être  faite  que  par  ordre  du  ministre  ou  avec  son  auto- 
risation, après  avis  de  la  commission  des  monuments  historiques. 
Aucun  monument  classé  ne  peut  être  ni  aliéné,  ni  frappé  d’expro- 
priation sans  l’avis  motivé  du  ministre  des  beaux-arts.  Aucune 
prescription  acquisitive  n’est  possible  sur  un  immeuble  classé. 

D’autre  part,  il  appartient  au  ministre  de  faire  exécuter,  par  son 
administration,  aux  frais  de  l’État,  les  travaux  jugés  indispensables 
à la  conservation  du  monument. 

Pour  faciliter  ces  travaux,  la  loi  confère  à l’administration  des 
})eaux-arts  le  droit  d’occuper  temporairement  soit  l’immeuble  lui- 
même,  soit  les  immeubles  voisins. 

I.es  effets  du  classement,  par  une  disposition  de  la  loi  de  1913, 
précédent  la  décision  qui  l’effectue  à compter  du  jour  où  l’adminis- 
tration des  beaux-arts  notifie  au  propriétaire  sa  proposition  de 
classement  (ou  son  intention  d’exproprier),  les  effets  du  classement 
se  produisent,  sous  réserve  que  l’arrêté  de  classement  ou  la  déclara- 
tion d’utilité  publique  interviendront  dans  les  six  mois. 

Les  effets  du  classement  suivent  l’immeuble  en  quelque  main  qu’il 
passe.  La  loi  du  31  décembre  1913  (art.  2)  a d’ailleurs  ordonné  la 
transcription  de  l’arrêté  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

Le  classement  des  objets  mobiliers  présentant  un  intérêt  historique 
ou  artistique  ne  pouvait  porter  autrefois  que  sur  les  objets  apparte- 
nant à l’État,  aux  départements,  aux  communes  ou  établissements 
publics.  L’article  16  de  la  loi  du  31  décembre  1913  admet  le  classe- 
ment des  objets  mobiliers  appartenant  aux  particuliers.  Le  classe- 
ment se  fera  par  arrêté  du  ministre  des  beaux-arts  si  le  propriétaire 
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est  consentant.  A défaut  de  son  consentement,  il  exigera  une  loi 
spéciale  Le  classement  des  objets  mobiliers  étant  prononcé  doit 
être  publié,  car  il  a pour  effet  de  rendre  les  objets  qui  y sont  soumis 
imprescriptibles  dans  tous  les  cas,  et  en  outre  inaliénables  s’ils 
appartiennent  à l’État^;  l’aliénation  des  meubles  classés  apparte- 
nant aux  départements,  communes,  établissements  publics  ou 
d’utilité  publique  n’est  désormais  possible  qu’avec  l’autorisation  du 
ministre  des  beaux-arts  et  ne  peut  être  faite  qu’au  profit  d’une  per- 
sonne publique  ou  d’utilité  publique. 

Tout  particulier  qui  aliène  un  objet  classé  est  tenu  de  faire  con- 
naître à l’acquéreur  l’existence  du  classement,  et  de  notifier  la 
vente,  dans  la  quinzaine,  au  ministre  des  beaux-arts.  Ces  deux  pres- 
criptions sont  sanctionnées  par  une  amende. 

Une  loi  du  16  février  1912  donnait  à l’administration  des  beaux- 
arts  le  droit  d’assurer,  par  le  dépôt  obligatoire  dans  un  musée  ou 
autre  lieu  public  national,  — dans  une  cathédrale  s’il  s’agit  d’un 
objet  affecté  au  culte,  — la  conservation  et  la  sécurité  des  objets 
mobiliers  classés  appartenant  aux  départements,  aux  communes 
ou  aux  établissements  publics.  Ces  dispositions  sont  maintenues 
par  l’article  26  de  la  loi  du  31  décembre  1913. 

Knfin,  la  réparation  et  la  restauration  de  ces  objets  doivent  être 
autorisées  par  arrêté  ministériel. 

L’exportation  des  objets  classés  demeure  interdite. 

Les  immeubles  et  objets  mobiliers  peuvent  être  déclassés,  s’ils 
cessent  de  présenter  un  intérêt  historique  ou  artistique.  Les  formes 
à suivre  sont  les  mêmes  que  celles  du  classement. 

La  loi  du  31  décembre  1913  est  sanctionnée  par  les  articles  471 
et  257  du  Code  pénal  et  par  des  dispositions  spéciales  (art.  29  à 35) 
édictant  des  amendes  élevées  (100  à 10,000  francs,  et  pour  les  cas 
graves,  des  peines  d’emprisonnement  (six  jours  à trois  mois.) 


§3.  — Encouragements  aux  beaux-arts 


Je  classe  sous  ce  titre  : a)  L’entretien  des  manufactures  nationales 
pour  la  production  d’objets  d’art. 

ô)  Les  encouragements  divers  donnés  par  l’administration  soit  à 


* La  loi,  s’il  y a lieu,  déciderait  quelle  indemnité  est  due  au  propriétaire. 

~ On  a prétendu  que  cette  disposition  qui  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  de  1887 
avait  i^our  résultat  de  ranger  ces  meubles  dans  le  domaine  public. 
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roccasion  des  expositions,  soit  par  subventions,  souscriptions,  mis- 
sions, bourses,  etc... 

c)  Inexistence  d’un  certain  nombre  de  théâtres  appartenant  soit  à 
l’État,  soit  aux  villes,  et  dont  l’exploitation  est  subventionnée  ou 
mise  en  ferme. 

Manufactures  nationales.  — T/État  entretient  et  exploite  direc- 
tement trois  établissements  modèles  consacrés  à la  production 
d’objets  artistiques.  Ce  sont  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres 
et  les  manufactures  de  tapisseries  des  Gobelins  et  de  Beauvais  C 

Une  école  de  céramique  est  annexée  à la  manufacture  de  Sèvres. 

Expositions.  — Le  « Salon  de  peinture  » a été  créé  par  Colbert  en 
1667.  Il  n’était  alors  ouvert  qu’aux  œuvres  des  membres  de  l’Acadé- 
mie royale  de  peinture  et  de  sculpture.  La  Révolution  supprima  ce 
privilège  et  le  Salon  fut  ouvert  désormais  à tous  les  artistes,  sous 
réserve  de  l’admission  prononcée  par  un  jury  spécial.  Ce  jury  était 
en  partie  nommé  par  le  gouvernement,  en  partie  électif. 

Le  Salon  a cessé,  en  1881,  d’être  une  institution  publique.  L’admi- 
nistration provoqua  alors  la  constitution  d’une  association  privée, 
la  « Société  des  artistes  français  »,  qui  se  chargea  d’organiser  l’exposi- 


^ La  manufacture  de  Sèvres  tire  son  origine  crune  société  particulière  fondée  a 
Vincennes  en  1745.  — Kn  1753,  le  roi  Louis  XV  en  devint  le  principal  action- 
naire ; enl75  9 il  Tannexa  au  domaine  royal.  — La  manufacture  de  Sèvres  est 
actuellement  régie  par  un  décret  du  15  décembre  1891.  Depuis  longtemps,  son 
autonomie  est  réclamée  par  ses  administrateurs.  Cette  mesure,  qui  permettrait 
à la  manufacture  de  s" industrialiser,  c'est-à-dire  de  substituer  les  méthodes 
industrielles  et  commerciales  aux  pratiques  administratives,  est  indispensable 
à sa  prospérité  et  à son  développement.  LTn  projet  en  ce  sens  a été  déposé  par  le 
gouvernement  le  27  août  1919.  Le  vote  de  ce  projet  s'impose  si  l'on  veut  faire 
de  la  manufacture  de  Sèvres  une  source  de  revenus,  comme  est,  en  Saxe,  la 
manufacture  de  Meissen.  — Il  se  heurte  cependant  à ce  principe  qu'il  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  de  l'État  d'exploiter  une  industrie  faisant  concurrence 
à l'industrie  libre  dans  les  conditions  évidentes  d'inégalité.  Le  principe  est 
juste  ; mais  les  origines  de  la  manufacture,  le  renom  qu'elle  a dans  le  monde, 
le  fi^At  que  la  marque  se  trouve  traditionnellement  la  propriété  de  l'État,  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  l'industrie  privée  non  pas  de  faire  aussi  bien,  mais  de  fabri- 
quer ' des  Sèvres  »,  justifient  en  l'espèce  une  dérogation  qui  serait  profitable  à 
la  fabrication  libre. 

JLa  manufacture  des  Gobelins  a été  créée  en  1662  par  Colbert  sous  le  titre  de 
manufacture  royale  des  meubles  de  la  couronne.  Tous  les  arts  de  l'ameublement 
y étaient  alors  pratiqués.  Kn  1694,  la  pénurie  du  Trésor  obligea  à fermer  la 
manufacture  ; elle  fut  reconstituée  en  1699,  mais  pour  la  tapisserie  seulement. 
Elle  a continué  depuis  lors  sans  interruption.  — On  y fabrique  des  tapisseries 
pour  les  seuls  bâtiments  publics,  exceptionnellement  pour  les  particuliers.  A la 
manufacture  sont  annexés  un  musée  et  une  école. 

La  manufacture  de  Beauvais^  fondée  en  1Q64,  contientr  de  même  une  école  et 

^n  musée^ 
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tion  annuelle  dans  les  bâtiments,  offerts  d’abord  gratuitement, 
puis  aujourd’hui  loués  à l’État.  Un  groupement  de  peintres  dissi- 
dents constitua  en  1890  la  « Société  nationale  des  Beaux-Arts  ». 

U’Êtat  n’intervient  plus  que  pour  attribuer,  chaque  année,  le 
prix  du  Salon  (appelé  aujourd’hui  prix  national)  à un  artiste  âgé  de 
moins  de  trente-deux  ans  « qui  paraît,  par  la  qualité  de  son  œuvre 
exposée,  le  plus  propre  à profiter  de.  deux  années  de  séjour  à l’étran- 
ger ».  — Des  bourses  de  voyage  sont  en  outre  allouées  aux  frais  de 
l’État  à un  certain  nombre  de  jeunes  exposants  (neuf  au  maxi- 
mum) *.  Quelques  artistes  reçoivent  enfin  des  encouragements 
pécuniaires,  sans  obligation  de  voyager. 

Acquisitions,  souscriptions,  commandes,  etc.  — Des  crédits  sont 
ouverts  chaque  année  à l’administration  des  beaux-arts  pour  les 
commandes  à faire  et  pour  l’acquisition  d’œuvres  exposées.  Les 
achats  ou  commandes  sont  faits  sur  l’avis  de  commissions  spéciales 
(commission  des  travaux  d’art,  commission  pour  l’acquisition  des 
œuvres  exposées  dans  les  deux  Salons). 

L’administration  dispose  de  même  de  crédits  pour  souscrire  aux 
ouvrages  artistiques  qui  lui  paraissent  dignes  de  cette  faveur.  Les 
ouvrages  acquis  sont  répartis  entre  les  bibliothèques  publiques. 

Théâtres  — La  liberté  des  théâtres  existe  en  France  depuis  le 
décret  du  6 janvier  1864.  Toute  personne  peut  ouvrir  et  exploiter  un 
théâtre,  .sous  réserve  de  faire  une  déclaration  à l’administration  et 
de  se  conformer  aux  me.sures  de  police  imposées  par  l’autorité  dans 
l’intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Jusqu’en  1906,  toutefois,  l’administration  intervenait  en  cette 
matière  d’une  manière  particulièrement  étroite  à raison  du  maintien 
de  la  censure  pour  la  représentation  des  ouvrages  dramatiques. 

La  loi  du  30  juillet  1850  et  le  décret  du  30  décembre.  1852  interdi- 
saient toute  représentation  sans  autorisation  préalable  du  ministre 
à Paris  et  du  préfet  dans  les  départements.  — En  1^70,  sans  abroger 


^ Le  « prix  national  » n’est  lui-même  en  définitive  qu’une  bourse  de  voyage 
IJlus  élevée  (10,000  fr.  au  lieu  de  4,000).  il  ne  faut  pas  confondre  le  prix  national 
avec  les  récompenses  diverses  (médailles  et  mentions)  distribuées  par  le  jury  de 
la  Société  des  Artistes  français.  Les  bourses  et  les  prix  offerts  par  l’État  sont 
distribués  par  le  conseil  supérieur  des  beaux-arts.  Les  titulaires  peuvent  en 
être  choisis  dans  l’un  ou  l’autre  Salon  ou  même  dans  toute  autre  exposition 
puldique. 

^ Bibliographie  : Constant,  Code  des  théâtres,  2^  éd.,  1882  ; Bureau,  Le 
théâtre  et  sa  législation  (thèse),  1897  ; de  Chauveron,  Les  grands  procès  de  la 
Comédie- Française  (thèse),  1906  ; Jean  Bayet,  La  société  des  auteurs  et  composé 
leurs  dramatiques  (thèse),  1908, 
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la  loi,  on  supprima  les  censeurs  ; un  arrêté  ministériel  du  1 février 
1874  les  rétablit. 

On  a procédé,  en  1906,  comme  on  Tavait  fait  en  1870,  avec  cette 
différence  toutefois  que  la  suppression  des  censeurs  semble  imposée 
par  le  législateur  lui-même,  puisque  c^est  pour  abolir  la  censure  qu’il 
a cessé  de  voter  les  crédits  affectés  à son  fonctionnement  \ 

La  censure  et  l’inspection  des  théâtres  n’existant  plus,  l’interven- 
tion de  l’administration  en  cette  matière  ne  se  présenterait  plus 
qu’au  point  de  vue  de  la  police,  si  l’État  et  les  villes  n’étaient  pro- 
priétaires d’un  grand  nombre  de  théâtres  dont  ils  subventionnent 
ou  affirment  l’exploitation. 

I7État  est  propriétaire  de  la  Comédie-Française,  de  l’Opéra,  de 
l’Odéon  et  l’Opéra-Comique. 

Les  trois  derniers  de  ces  théâtres  sont  gérés  aux  frais  et  risques  de 
leurs  directeurs,  lesquels  sont  nommés  par  l’administration.  Les 
conditions  de  leur  exploitation  sont  déterminées  par  des  cahiers  des 
charges  dont  l’observation  est  surveillée  par  un  commissaire  spécial. 

I.a  Comédie-Française  est  soumise  à un  régime  particulier  dont 
l’origine  remonte  au  décret  du  27  germinal  an  XII.  Ce  texte  cons- 
titue la  « Société  des  comédiens  français  » pour  exploiter  le  théâtre 
avec  l’aide  pécuniaire  de  l’État  et  sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration. 

Le  régime  actuel  de  la  Comédie  a sa  source  dans  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1812,  dit  « décret  de  Moscou  »,  modifié  par  de  nombreux 
textes  postérieurs,  dont  le  principal  est  le  décret  du  27  avril  1850, 
et  le  plus  récent  le  décret  du  9 mai  1919. 

\J administrateur  du  Théâtre  Français  est  nommé  par  décret  ; il 
est  assisté  d’un  comité  dont  les  membres  sont  choisis  par  le  ministre 
parmi  les  sociétaires.  Le  décret  de  Moscou  fixe  les  conditions  d’ad- 
mission au  titre  de  sociétaire  et  le  mode  de  répartition  des  bénéfices 
entre  eux.  Les  conditions  de  l’exploitation  sont  déterminées  non  par 
un  cahier  des  charges,  mais  par  des  actes  de  l’autorité  administra- 
tive. Le  budget  préparé  par  l’administration,  approuvé  par  le 
comité,  voté  par  l’assemblée  des  sociétaires,  est  homologué  par  le 
ministre 


^ La  censure  ne  fonctionne  plus  à Paris,  faute  de  censeurs  : ne  pourrait-on  pas 
prétendre  cxu’elle  reste  au  nombre  des  attributions  des  préfets  dans  les  départe- 
ments ? Aussi  longtemps  que  la  loi  de  1850  ne  sera  pas  abrogée  par  une  loi^  je  ne 
vois  pas  comment  on  pourrait  tenir  pour  entaché  d’excès  de  pouvoir  l’acte  d’un 
préfet  interdisant  une  représentation  théâtrale  sous  j:)rétexte  qu’il  n’y  a pas  eu 
d’autorisation  préalable. 

^ Quelle  qualité  juridique  doit-on  reconnaître  à la  Comédie-Française  ? Pri- 
mitivement, c’était  incontestablement  une  société  commerciale.  Elle  n’a  plus 
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KKs  iNS'i  rf'rTiONS  i>;ù  i*i4î':vov.\ncî: 


I.a  prévoyance  est  une  vertu  crintérêt  général.  E’imprévoyance 
conduit  à la  misère  : la  misère  sollicite  Tassistance  ; qu’elle  soit 
publique  ou  privée,  faite  avec  l’impôt  ou  alimentée  par  des  dons 
volontaires,  l’assistance  est  une  lourde  charge.  Tout  ce  qui  tend  à 
l’alléger  est  d’intérêt  public. 

Pour  ces  motifs,  l’État  ne  saurait  se  désintéresser  de  ce  qui  tou- 


aujourd'hui  qu'appareniinen t les  caractères  d'une  société  : ce  n'est  cependant  ni 
un  ctahlisseinent  d’utilité  publique,  ni  un  ctablisseirient  public,  ha  Comédie 
apparaît,  semblable  en  ce? a aux  manufactures  nationales,  comme  une  entreprise 
commerciale  gérée  administrative  me  ni.  Mais  les  conditions  de  la  gestion  sont  par- 
ticulières : la  rémunération  des  sociétaires  x)ar  l’attribution  des  liénéfices  ne 
permet  pas  de  voir  en  eux  des  fonctionnaires  comme  le  sont  les  céramistes  de  la 
manufacture  nationale  de  Sèvres  ou  les  tapissiers  de  Beauvais,  11  n'y  a pas  non 
1^1  us  entre  eux  et  < la  Comédie  » un  louage  de  services  ou  un  contrat  de  travail. 
Il  n'y  a pas  une  association  en  participation  commanditée  par  l'Btat,  puisque 
les  sociétaires  ne  peuvent  pas  dissoudre  la  prétendue  société  pour  en  partager  le 
fonds  social  (Cf.  le  procès  de  Got,  dans  de  Citauverox,  op.  cit.^  p.  255).  Quelle 
singulière  société,  d'ailleurs,  que  colle  dont  on  devient  membre  par  une  nomina- 
tion du  ministre  et  qui  ne  crée  aucun  lien  juridique  entre  les  prétendus  associés. 
— l.n  Comédie  est-cile  même  une  personne  morale  ? Non,  en  tant  que  service 
public,  ])uisqii'auciin  texte  ne  l'érige  en  établissement  public  Mais  l'ancienne 
‘ Société  des  comédiens  »,  dont  l'acte  constitutif  est  inséré  dans  le  recueil  officiel 
des  lois  et  règlements  sur  les  théâtres,  n'a  pas  perdu  sa  capacité  par  le  fait  qu'elle 
se  dérobe  à l’application  des  lois  générales  sur  les  sociétés  commerciales.  (Cf.  la 
plaidoirie  de  M^'  du  Bijït  contre  C.  Gooijeî.in).  Au  re>ste  le  titre  II  du  décret  de 
Moscou  a pour  rubri{[ue  ; De  l'association  du  tliéâtre  français  ».  h'art.  5 déclare 
d'autre  part  : Ces  comédiens  continuent  d'ètre  réunis  en  société,  laquelle  sera 
administrée  selon  les  règles  ci-après...  ».  — ht  les  règles  dont  il  s'agit  supposent 
maintenue  à la  société  des  comédiens  la  personnalité  morale. 

11  en  résulte  que  des  dons  et  legs  peuvent  être  faits  à la  Comédie-Française 
pour  la  société  des  comédiens. — Iis  peuvent  être  faits  aussi  à VÉtat,  pour  le  service 
non  personnifié  de  la  Comédie- Française. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  les  bâtiments  de  la  Comédie,  comme  ceux 
de  rOpéra,  de  l'Opéra-Comique  et  de  l'Odéon  sont  des  déxDendances  du  domaine 
privé  de  l'Ftat.  Faut-il  en  conclure  cependant  que  l'expropriation  n'aurait  pas 
ï)u  ou  ne  pourrait  pas  être;  utilisée  pour  la  construction  ou  l'extension  de  tels 
édifices,  que  les  travaux  qu'ils  ont  nécessités  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux 
publics  ? Cela  ne  me  joaraît  aucunement  démontré,  et  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment de  ce  que  l'exploitation  théâtrale  est  assimilable  non  à un  service  public 
véritable,  mais  à une  exploitation  commerciale.  L'académie  nationale  de 
musique  » n'a  pas  été  instituée  comme  instrument  de  lucre  ; l'intérêt  public  a 
justifié  sa  fondation,  comme  celle  de  telle  ou  telle  école  ou  de  tel  musée.  Si  l'on 
peut  exproprier  pour  l'installation  d'un  musée  public,  pourquoi  le  pourrait-on 
moins  pour  l'installation  d'un  théâtre  national  ? — V.  en  sens  contraire  Jéze, 
Rev.  de  dr.  pub.,  mam  1914,  p.  183. 
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che  à la  prévoyance,  et  l’on  se  demande  même  s’il  ne  convient  pas 
d’en  faire  une  obligation. 

Cette  exigence  pourtant  ne  saurait  être  générale.  Ceux  dont  l’im- 
prévoyance est  à craindre  ne  constituent  heureusement  qu’une 
minorité.  Aussi  est-ce  par  catégories,  pour  des  hypothèses  parti- 
culières et  sous  l’empire  de  considérations  très  diverses  que  le  légis- 
lateur, en  cette  matière,  a procédé  par  voie  d’autorité. 

Il  l’a  fait  en  faveur  des  jjrofessions  maritimes  par  l’institution  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; en  faveur  des  fonctionnaires 
par  la  loi  du  9 juin  1853,  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  par  les 
lois  du  29  juin  1894  et  du  25  février  1914.  Une  mesure  beaucoup 
plus  générale,  adoptée  en  1910,  a réalisé  le  régime  des  retraites 
obligatoires  pour  les  salariés  de  tout  ordre  et  les  petits  artisans. 
C’est  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

A ces  interventions  du  législateur  instituant  la  prévoyance  obli- 
gatoire s’ajoutent  diverses  dispositions  susceptibles  de  la  rendre 
plus  efficace  : caisses  spéciales  fonctionnant  avec  les  subsides  de 
l’État,  entreprises  privées  placées  sous  son  contrôle  ou  recevant 
son  appui,  mutualités,  caisses  d’épargne,  etc. 

L’établissement  des  invalides  de  la  marine  a été  l’objet  d’expli- 
cations suffisantes  lorsqu’à  été  exposé  le  régime  de  l’inscription 
maritime  (V.  supra,  p.  417).  — Le  chapitre  consacré  à l’indus- 
trie minière  contient  le  commentaire  résumé  des  dispositions  sur 
les  retraites  aux  ouvriers  mineurs. 

Les  développements  suivants  sont  exclusivement  consacrés  : 

§ 1.  Aux  retraites  des  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

§ 2.  A l’institution  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

§ 3.  Aux  institutions  publiques  destinées  à faciliter  la  prévoyance 
(caisse  d’assurance  en  cas  de  décès,  caisse  d’assurance  contre  les 
risques  professionnels,  caisse  nationale  des  retraites). 

§ 4.  A l’intervention  administrative  dans  les  institutions  pri- 
vées ayant  le  même  objet  (mutualités  et  caisses  d’épargne). 


§ — Le  régime  des  pensions  pour  les  fonctionnaires  de  l’État  ’ 

Histoire  et  législation.  — On  sait  déjà  que  sous  l’ancien  régime, 
les  gratifications  jjour  services  rendus  étaient  des  récompenses 

1 Bibliographie  : Gaston  Jèze,  Sciences  des  fin.,  5®  éd.,  1912,  p.  469  et  suiv. 
— Saumur,  Pensions  et  secours  {Recueil  des  lois,  décrets,  circulaires,  etc,),  1895.  — 
3AVELieR,  Traité  des  pensions  çii^iles  et  militaires,  1886,  — Perriquet,  État 
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allouées  par  le  roi,  sans  règle  fixe  quant  aux  contiitions  ni  quant 
au  chiffre 

La  loi  du  22  août  1790  tente  de  mettre  de  Tordre  dans  cette  pra- 
tique ; elle  pose  en  ])rincipe  : 1®  que  Tallocation  d'une  pension  ou 
d’une  gratification  sera  subordonnée  soit  à un  certain  temps  de  ser- 
vices rendus,  soit  à la  constatation  de  services  d’une  certaine  nature; 
2°  que  les  sacrifices  faits  par  le  Trésor  seront  désormais  limités 
à dix  millions  pour  les  pensions  et  deux  millions  pour  les  gratifi- 
cations ; que  l’état  des  pensions  allouées  suivant  des  règles  et  dans 
des  proportions  déterminées  sera  arrêté  par  l’Assemblée  nationale 
et  publié  tous  les  ans.  Il  n’y  a alors  ni  caisses  de  retraites,  ni  ver- 
sements, ni  retenues.  Les  pensions  et  gratifications  accordées  sont 
à la  charge  du  l'résor. 

Les  événements  de  la  Révolution  ne  permettent  pas  l’applica- 
tion de  ces  principes  ".  On  y revient  seulement  sous  le  Consulat. 
La  loi  du  15  germinal  an  XI,  art.  3,  décide  que  les  pensions  forme- 
ront, chaque  année,  un  article  particulier  du  budget  des  dépenses, 
et  un  décret  du  13  septembre  1806  règle  le  mode  et  la  mesure  de 
la  rémunération. 

Toutes  ces  dispositions  cependant  semblaient  insuffisantes  ; à 
côté  des  pensions  allouées  ainsi  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor, 
les  services  publics  avaient  pour  la  plupart  organisé  un  système  de 
caisses  de  retraites  alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements. 

Ces  caisses  de  retraites,  elles  aussi,  furent  assez  vite  impuissantes  ; 
les  versements  exigés  ne  parvenaient  pas  à constituer  le  chiffre  des 


des  fonctionnaires  et  pensions  civiles^  1896.  — J.  1Dl:jlpkcpi,  Pensions  et  retraites 
civiles^  1902.  — Cadoux,  Contribution  à VéLude  de  la  réforme  de  La  législation  sur 
les  pensions  civiles,  Rev.  de  sc.  et  de  lég.  fin.,  1903,  p.  791.  — Taudïeu, 
Retraites,  dans  le  Rép.  Réquet. 

1 Ce  double  système  de  la  vénalité  des  oflices  et  de  la  ferme  appliqué  aux  ser- 
vices financiers  supprimait  à peu  prés  la  question  pour  les  pensions  civiles. 

Notre  régime  des  pensions  a cependant  des  précédents  intéressants  en  ce  qui 
touche  les  pensions  aux  militaires  et  aux  marins.  Dès  le  xvi®  siècle,  en  organi- 
sant les  armées  permanentes,  on  se  préoccupe  de  venir  au  secours  des  hommes 
devenus  impropres  au  service  par  suite  de  blessures.  On  pourvoit  à leur  subsis- 
tance en  les  plaçant  comme  mortes- pages  dans  les  places  de  guerre.  Au  xvn« 
siècle,  on  leur  assigne  des  places  de  religieux-laïcs  dans  des  couvents,  et  si  les  cou- 
vents ne  les  hospitalisent  pas,  on  exige  quhls  les  pensionnent.  Au  xviii®  siècle^ 
on  institue  THotel  des  Invalides,  et  comme  il  ne  sulïlt  pas,  on  alloue  une  solde 
de  retraite  à ceux  qui  n"y  peuvent  être  hospitalisés.  Ces  allocations  d’ailleurs,  ne 
sont  pas  plus  exigibles  que  les  exceptionnelles  pensions  civiles.  Ce  sont  des  fa- 
veurs royales. 

Pour  Tarmée  de  mer,  Colbert  a institué  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
conservée  et  transformée  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  {Supra,  p.  417). 

2 Signalons  seulement  le  fonctionnement  effectif,  bien  que  très  variable  et 
assez  irrégulier,  d’un  système  de  pensions  militaires  rendu  plus  nécessaire  encore 
par  les  guerres  de  la  République  et  de  l’Empire^ 
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I^ensions  à servir  ; on  dut  faire  appel  au  concours  pécuniaire  de 
rÉtat  pour  tenir  les  engagements  pris.  Il  fut  donné  parfois  sous 
le  nom  de  traitement  conservé,  ce  qui,  en  dehors  des  pensions 
sur  fonds  généraux,  permettait  de  prendre,  sur  le  budget  des  ser- 
vices publics  en  activité,  les  ressources  pour  payer  des  services  pas- 
sés. Cette  pratique  détestable  fut  interdite  par  les  lois  des  25  mars 
1817  et  15  mai  1818.  En  1831,  on  fit  deux  lois  générales  sur  les 
pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  1853,  une  loi  sur  les  pen- 
sions civiles.  Ees  lois  sur  les  pensions  militaires,  faites  pour  des 
armées  restreintes,  ont  dû  être  souvent  modifiées  '. 

Un  projet  de  refonte  générale  de  cette  législation  qui  constitue 
« un  fouillis  inextricable  »,  a été  préparé  en  1911  par  le  ministère 
des  finances.  Désirant  faire  vite,  le  Parlement  s^est  borné  à retou- 
cher sur  un  grand  nombre  de  points  la  législation  antérieure.  C’est 
donc  la  loi  de  1853,  revue  en  1913,  qui  constitue  encore  le  cadre  de 
nos  institutions  en  matière  de  pensions  civiles  ou  militaires  *. 


aj  fjOi  sur  ! es  pensions  civiles  du  9 juin  JS  5-^  revisée  par  la  loi 

du  3f  décembre  1 9i  3 

Principes  de  la  loi.  — A partir  de  1853,  on  ne  distingue  plus  les 
pensions  allouées  sur  un  fonds  général  déterminé  à forfait,  et  les  pen- 
sions allouées  par  des  caisses  spéciales  qu’alimentent  des  verse- 
ments ; suppression  des  caisses  spéciales,  inscription  de  toutes  les 
pensions  au  grand-livre  de  la  dette,  quel  que  soit  le  total  qu’elles 
atteignent,  telles  sont  les  bases  de  la  législation  de  1853 


^ Xous  avons  compté,  dit  le  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  du  31  déc.  1913, 
dans  les  recueils  spéciaux,  338  lois,  décrets,  ordonnances,  arretés  et  décisions 
réglementaires,  régissant  actuellement  la  matière,  depuis  la  proclamation  du  roi 
sur  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  en  date  du  22  avril  1790,  jusqu^'au 
décret  du  président  de  la  République  en  date  du  14  septembre  1911. 

2 Les  innovations  de  la  loi  de  1913  ne  x^ortent  que  sur  les  détails  de  x^ratique 
et  non  sur  les  principes  généraux.  En  voici  le  résumé  : 

En  matière  de  pensions  civiles  : a)  modification  générale  au  mode  de  calcul  ; 

b)  modification  spéciale  en  cas  de  combinaison  de  services  civils  et  militaires  ; 

c)  extension  du  bénéfice  du  service  actif  à certaines  catégories  de  fonctionnaires  ; 

d)  modification  du  maximum  ; c)  réduction  du  temi>s  de  mariage  exigé  x^our 
accorder  la  pension  aux  veuves  ; /)  exemption  de  la  retenue  pour  les  fonction- 
naires mineurs  de  20  ans  ; cf)  combinaison  des  services  rendus  dans  les  établisse- 
ments publics  nationaux  et  dans  les  services  de  l’État  pour  le  droit  à la  pension  ; 
II)  dispositions  sxDCciales  pour  diverses  catégories  de  fonctionnaires  privés  autre- 
fois du  bénéfice  de  la  loi. 

3 Deux  x:)rocédés  seulement  sont  possibles  pour  constituer  un  régime  de  retrai- 
tes aux  fonctionnaires  : a)  versements  d’assurance  effectués  x>m*  les  agents  dans 
une  caisse  où  l’on  fait  fructifier  ces  fonds  par  la  capitalisation  ; — * b)  allocation 


LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


863 


Son  application  doit  être  envisagée  : a)  quant  à la  nature  des 
pensions  ; — b)  quant  aux  conditions  qu’on  exige  pour  les  allouer  ; 
— c)  quant  à la  mesure  dans  laquelle  on  les  alloue. 

à)  Nature  des  pensions  de  retraites.  — 1°  La  pension  n’est  plus 
une  faveur  ; c’est  l’acquittement  d’une  dette,  alors  même  que  la 
retraite  allouée  serait  supérieure  à la  capitalisation  des  retenues  exi- 
gées. Les  fonds  qui  servent  à payer  les  retraites  ne  correspondent 
pas  aux  retenues  dans  la  mesure  où  la  retraite  impose  un  sacri- 
fice au  Trésor,  elle  est  la  rémunération  de  services  passés. 

2®  La  pension  de  retraite  est  un  droit  viager  ayant  un  caractère 
alimentaire  ; on  en  déduit  les  conséquences  suivantes  : la  pension 
est  insaisissable  ; elle  est  incessible  ; elle  est  frappée  de  déchéance 
par  trois  ans  de  non-payement,  sans  que  son  rétablissement  puisse 
donner  lieu  à rappel  des  arrérages  non  perçus  ; elle  ne  peut,  sauf 
exception,  se  cumuler  ni  avec  une  autre  retraite,  ni  avec  un  traite- 
ment. 

Insaisissabilité  des  retraites. — C’est  une  conséquence  excessive 
du  principe  ; on  tente  de  la  justifier  en  disant  qu’il  est  décent  qu’un 
ex-fonctionnaire  garde,  après  cessation  de  ses  fonctions,  un  certain 
décorum,  une  situation  de  nature  à ne  pas  jeter  la  déconsidération 
sur  l’emploi  qu’il  occupait.  Ce  caractère  reste  néanmoins  critiquable  *. 

Incessibilité.  — Klle  ne  prête  pas  au  même  reproche  ; cjuand  on 


directe  de  retraites  sur  fonds  du  Irésor.  Kn  France,  on  applique  apparemment  la 
première  méthode,  qui  d^ailleurs  est  mauvaise,  et  réellement  la  seconde,  qui  est 
seule  pratique.  — Fa  première  méthode  est  mauvaise  parce  cfu’elle  proportionne 
exactement  la  rtdraite  acejuise  aux  versements  elîectucs.  Par  ce  procédé,  les 
petits  agents  n'auraient  que  des  retraites  infimes,  les  gros  agents  des  retraites 
excessives  ; une  certaine  solidarité  établie  entre  les  uns  et  les  autres  et  imposant 
des  versements  proportionnels  aux  traitements  i3ermet  d'allouer  à tous  des 
retraites  convenables.  Sans  deute,  les  fonctionnaires  qui  ont  de  gros  traitements 
et  ne  sont  mis  à la  retraite  que  très  tard  ne  retrouvent  pas  la  compensation  des 
retenues  qu'on  leur  impose.  Il  le  faut  bien,  x^our  que  les  petits  agents  peu  payés 
et  retraités  de  bonne  heure  aient  encore  de  quoi  vivre.  Fa  capitalisation  d'ail- 
leurs est  i^leine  de  dangers  et  entraîne  des  mécomptes  à raison  de  la  variation 
du  loyer  des  capitaux.  Fe  législateur  a donc  rexDoussé  ce  système,  et  il  a sagement 
fait  ; mais  il  en  a conservé  l'apparence,  et  cela  s'exx^lique  par  des  considérations 
historiques.  Fes  fonctionnaires,  autrefois,  s'imposaient  des  versements  xDour 
avoir  des  retraites  : on  a pu,  sans  provoquer  de  x^laintes,  leur  imx)oser  des  retenues. 
F^n  réalité  il  n'y  a pas  de  caisse  des  retraites  où  ces  retenues  sont  recueillies  et 
fructifient.  Fes  retenues  ne  sont  que  réductions  de  traitements.  On  les  inscrit 
au  budget  des  recettes,  parce  qu’on  inscrit  l'intégralité  des  traitements  au  bud- 
get des  déx^enses.  C'est  un  simple  jeu  d'écritures  et  une  inutile  complication. 

^ F'insaisissabilité  des  retraites  est  levée,  pour  1 /5  des  arrérages,  pour  débet 
envers  l'État  ou  jjour  les  créances  privilégiées  en  vertu  de  l’article  2101  du  C.  civ.  ; 
— pour  1 /3  pour  les  créances  prévues  par  les  articles  203,  205,  207,  214  du  C.  civ.  ; 
il  s’agit  dans  ces  articles  des  obligations  alimentaires  entre  époux  ou  entre  parents 
en  ligne  directe. 
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déclare  la  retraite  insaisissable,  c’est  aux  droits  des  Créanciers 
qu’on  porte  atteinte  ; quand  on  la  rend  incessible,  c’est  aux  prodi- 
galités du  pensionné  qu’on  obvie. 

Déchéance.  — Elle  s’explique  pour  ce  qui  est  une  rémunération 
de  faveur,  non  pour  ce  qui  est  la  représentation  des  retenues  effec- 
tuées. 

Interdiction  du  cumul.  — Elle  n’est  pas  absolue.  On  peut  cumuler 
deux  pensions  avec  un  maximum  de  6,000  francs.  Le  cumul  de  la 
retraite  et  d’un  traitement  est  autorisé  jusqu’à  concurrence  de 
1,500  francs,  et  dans  certaines  h^^potlièses  exceptionnelles 

b)  Conditions  auxquelles  les  pensions  sont  allouées.  — Ce  sont  ; 
fo  Les  retenues  obligatoires  sur  les  traitements  alloués  ; 2°  l’accom- 
plissement d’un  certain  temps  de  service. 

Retenues.  — Les  fonctionnaires  civils  subissent  deux  retenues 
sur  leur  traitement  : la  retenue  du  vingtième  de  toute  somme 

qui  leur  est  allouée  ; 2°  la  retenue  du  douzième  de  tout  traitement 
nouveau  qui  leur  est  attribué.  A ces  retranchements  s’ajoutent 
les  retenues  en  cas  de  congés  dépassant  la  durée  réglementaire,  et 
celles  qui  sont  imposées  par  mesure  disciplinaire 

Les  retenues  sont  définitives,  obligatoires  et  illimitées. 

Elles  sont  définitives,  c’est-à-dire  non  remboursables  en  cas  de 
décés  prématuré  ou  en  cas  de  révocation. 

Elles  sont  obligatoires  : un  fonctionnaire  riche  ne  peut  pas  s’en 
affranchir  en  renonçant  à la  retraite. 

Elles  sont  illimitées  : elles  peuvent  être  ainsi  hors  de  proportion 
avec  la  pension  qui  doit  être  allouée.  Le  fonctionnaire  dont  les 
retenues  sont  très  faibles  parce  qu’il  a peu  d’appointements,  et 
peu  nombreuses  parce  qu’il  profite  du  droit  à sa  retraite  aussitôt 
qu’il  le  peut,  touche  beaucoup  plus  de  pension  qu’il  n’aurait  d’in- 
demnité s’il  versait  à une  compagnie  d’assurances  ce  qui  lui  est 
retenu  annuellement  Mais  inversement  les  fonctionnaires  de 
hauts  grades  qui  touchent  des  traitements  élevés  et  versent  long- 
temps à la  caisse  obtiennent  des  retraites  inférieures  à ce  que  leur 
donnerait  pour  le  même  sacrifice  une  compagnie  d’assurances  \ 

> V.  sur  cette  question  les  articles  37  et  suiv.  de  la  loi  du  30  décembi'e  1913, 
qui  unifient  les  règles  antérieures  relatives  au  cumul  des  pensions  civiles  ou  mili- 
taires avec  un  traitement  civil  d’activité. 

® La  loi  contient  quelques  mesures  de  détail  exceptionnelles  relatives  à des 
traitements  de  forme  anormale  ; ce  sont  les  traitements  des  fonctionnaires  des 
finances  payés  par  des  remises  sur  les  perceptions  qu’ils  effectuent. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  plupart  des  ofïiciers,  des  instituteurs,  des 
professeurs  des  lycées,  etc. 

^ Quelques  fonctionnaires,  à titre  exceptionnel,  ne  sont  pas  astreints  aux  ver- 
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Durée  des  services.  — ancienneté  des  services  est  la  seconde 
condition  exigée.  La  règle  est  que  Ton  doit  avoir  trente  ans  de  ser- 
vices et  soixante  ans  d’âge,  ou  vingt-cinq  ans  de  services  et  cin- 
quante-cinq ans  d’âge,  si  l’on  a (juinze  ans  de  services  actifs  ^ 

Il  faut  ajouter  deux  règles  particulières.  On  accorde  des  retraites 
dites  proportionnelles  à ceux  dont  l’emploi  est  supprimé  et  à ceux 
qui,  après  vingt  ans  de  services,  sont  atteints  d’infirmités  con- 
tractées dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  — On  accorde  des  retraites 
exceptionnelles  à ceux  qui,  même  à moins  de  vingt  ans  de  services, 
sont  victimes  d’un  accident  grave  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
et  à ceux  qui,  hors  de  leurs  fonctions,  sont  victimes  d’un  acte  de 
dévouement 

Dès  que  les  conditions  exigées  sont  remplies,  le  droit  à la  retraite 
est  acquis  non  seulement  au  fonctionnaire  lui-même,  mais,  dans 
une  certaine  mesure,  il  se  déverse  sur  les  veuves  et  les  orphelins  du 
fonctionnaire  retraité  ou  re traitable 

c)  Mesure  de  la  pension.  — La  pension  a pour  base  la  moyenne 
des  traitements  soumis  à retenue.  Le  mode  de  calcul  en  est  compli- 
qué. Voici  la  formule  dont  se  sert  la  loi  du  30  décembre  1913  : « La 
pension  sera  de  1/60  du  traitement  moyen,  pour  chacune  des 
années  de  services  rendus  dans  la  partie  sédentaire  ; de  1 /50  du 
même  traitement  pour  chaque  année  passée  dans  la  partie  active  », 
— Il  fallait  cependant  que  la  retraite  ne  dépassât  pas  un  certain 
maximum.  Ce  maximum  ordinaire,  fixé  j)ar  un  tableau  annexé  à la 
loi,  est  de  6,000  francs  pour  tous  ceux  qui  ont  plus  de  12,000  francs 
d’appointements.  Au-dessous,  le  maximum  est  5,000,  puis  4,000, 
puis  de  deuxtiers  ou  de  la  moitié  du  traitement  moyen  (V.  tableau  3, 
modifié  par  l’art.  4 de  la  loi  du  30  décembre  1913).  Kxception  est 
faite  pour  la  carrière  diplomatique,  où  le  maximum  est  12,000 
francs. 


semants  : ce  sont  les  membres  du  Conseil  d'État,  préfets,  sous-préfets  ; pour 
eux,  les  principes  de  1790  continuent  à être  en  vigueur. 

^ Les  services  dits  actifs  sont  déterminés  par  la  loi. 

^ V.  art.  11  et  12,  comment  se  liquident  ces  retraites  proportionnelles  et 
exceptionnelles. 

^ Pour  qu"il  y ait  réversibilité  au  profit  de  la  veuve,  il  faut  que  le  mariage  ait 
été  contracté  au  moins  deux  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari  (délai 
réduit  en  1913).  La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  du  mari  et  de  100 
francs  au  moins.  11  y a des  règles  et  des  tarifs  spéciaux  pour  le  cas  où  la  veuve 
fait  valoir  un  droit  personnel  à une  pension  en  cas  de  décès  du  mari  dans  T exer- 
cice de  ses  fonctions.  Les  orphelins  mineurs,  à défaut  de  la  veuve,  ont  à eux  tous 
un  droit  égal  à celui  qu^elle  avait  ou  qu^elle  aurait  eu.  Ce  droit  cesse  dès  que  le 
plus  jeune  des  enfants  atteint  vingt  et  un  ans. 


55 


866 


LIVRE  II 


TITRE  II 


CHAPITRE  VII 


A ces  règles  sur  la  mesure,  les  conditions,  la  nature  des  pensions, 
j'ajoute  deux  renseignements  nécessaires  : 

1°  Bien  que  la  pension  de  retraite  soit  l'acquittement  d'une 
dette,  il  faut  une  autorisation  du  ministre  de  qui  le  fonctionnaire 
dépend  pour  qu'il  soit  admis  à faire  valoir  sa  créance  \ 

2°  La  créance  peut  se  perdre  soit  avant,  soit  après  la  liquida- 
tion : avant,  par  révocation  ; après,  par  indignité,  en  cas  de  con- 
damnation à une  peine  afflictive  ou  infamante.  La  privation  de  la 
pension  est  prononcée  par  un  décret  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances. 

La  pension  de  retraite  est  suspendue  en  cas  de  perte  de  la  qua- 
lité de  Français. 

Le  contentieux  des  pensions  civiles  est  porté  devant  le  Conseil 
d'État. 

b)  Pensions  des  armées  de  terre  et  de  rner 


Caractère  des  pensions.  — Aux  époques  révolutionnaire  et  impé- 
riale, les  lois  très  nombreuses  sur  les  pensions  militaires  ont  fait 
prévaloir  les  principes  ci-après  : à)  La  retraite,  pour  les  militaires, 
est  un  droit,  b)  I^a  mesure  de  la  pension  se  détermine  d’après  le 
grade  ; mais  la  pension  ne  s'obtient  que  sous  la  condition  de  services 
d'une  durée  déterminée,  c)  Des  majorations  à la  pension  sont  allouées 
à raison  des  « campagnes  ».  d)  Des  indemnités  forfaitaires  sont 
accordées  aux  victimes  des  blessures  reçues  à la  guerre,  ainsi  qu'à 
leurs  veuves  ou  orphelins.  Ces  principes  se  retrouvent  dans  les  deux 
lois  de  1831  sur  les  pensions  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi 
que  dans  toutes  les  dispositions  postérieures  qui  les  ont  modifiées, 
et  dont  la  dernière  est  du  30  décembre  1913. 

Pensions  pour  ancienneté.  — Elles  s'obtiennent  dans  l'armée  de 
terre  (sauf  exceptions),  pour  les  officiers,  à trente  ans  de  service 
effectif  ; pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers,  à vingt- 
cinq  ans.  — Dans  l'armée  de  mer,  la  durée  des  services  requis  pour 
obtenir  une  pension  est  de  vingt-cinq  ans  pour  les  officiers  et  ma- 
rins de  tout  grade,  de  trente  ans  pour  les  corps  auxiliaires. 


^ V.  sur  ce  point  l^’avis  de  principe  émis  par  le  C.  d’Ét.  le  22  janvier  1889 
(Rép.  Béquet,  v®  Retraites^  t.  XX III,  p.  300).  Aucun  recours  n^existe  contre  le 
refus  du  ministre  d^admettre  à la  retraite  un  fonctionnaire  qui  peut  encore 
rendre  des  services.  Mais  le  refus  du  ministre  pourrait  être  Tobjet  d^un  recours 
s’il  était  fondé  sur  la  négation  du  droit  du  fonctionnaire.  Cf.  Laferrièrk,  Jurid. 
adm.y  t.  II,  p.  204. 
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Ces  pensions  ne  sont  pas  la  représentation  de  versements  préle- 
vés sur  les  soldes  des  pensionnés.  Cependant,  dès  1790,  une  retenue 
de  2 0/0  est  effectuée  sur  les  soldes  des  officiers  seulement.  La  rete- 
nue a été  portée  à 5 0/0  lorsqu’on  a élevé  les  soldes,  en  1878  et 
1879  ^ 

En  outre  des  pensions  données  à l’ancienneté  aux  conditions 
ci-dessus  énoncées,  des  pensions  dites  proporlionn elles  sont  accor- 
dées aux  sous-officiers  rengagés  depuis  dix  ans  au  moins,  bien 
qu’ils  aient  moins  de  vingt-cinq  ans  de  service.  Le  même  avantage 
est  accordé  aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats  maintenus  sous  les 
drapeaux  comme  commissionnés  et  ayant  au  moins  quinze  ans  de 
service. 

Les  pensions  obtenues  à l’ancienneté  ne  sont  pas  réglées  d’après 
les  traitements  ; elles  ont  pour  base  le  grade  de  titulaire.  Pour  les 
pensions  proportionnelles,  la  loi  fixe  un  maximum  qui  est  aug- 
menté par  chaque  année  de  service  supplémentaire  et  par  chaque 
campagne. 

La  loi  du  31  mars  1919  — L’ancienne  législation  contenait, 

en  outre  des  dispositions  relatives  aux  retraites  pour  ancienneté, 
des  textes  allouant  des  pensions  pour  blessures,  ainsi  que  des  pen- 
sions, au  cas  de  décès,  pour  les  veuves  et  orphelins  de  guerre. 

Toute  cette  partie  des  lois  sur  les  pensions  militaires  a été  refon- 
due. Le  texte  nouveau,  plusieurs  fois  retouché,  a été  suivi  d’un 
règlement  d’administration  publique  du  2 septembre  1919. 

Ses  dispositions  sont  inspirées  par  un  principe  très  différent  de 
celui  qui  domine  l’ancienne  législation  des  retraites.  Il  s’agit  au- 
jourd’hui d’accorder  aux  victimes  de  la  guerre  les  indemnités  aux- 
quelles leur  donnent  droit  les  sacrifices  que  le  salut  public  leur  a 
imposés. 

Voici  le  résumé  des  règles  adoptées  : 

La  loi  du  31  mars  1919  énumère  les  ayants  droit  à pension  : mili- 
taires ou  assimilés  mobilisés  de  quelque  condition  que  ce  soit, 
blessés  ou  malades  des  suites  de  la  guerre,  et  tous  ceux  qui  ont  à 
souffrir  de  la  mort  ou  de  la  disparition  d’un  ayant  droit. 

Toute  invalidité,  toute  infirmité  survenue  durant  le  service  ou 
dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  démobilisation  est  présumée  pro- 
venir du  service.  Elle  est  prise  en  considération  même  si  elle  n’est 
que  temporaire,  pourvu  qu’elle  diminue  d’au  moins  10  0/0  la  capa- 


1 Lois  des  22  juin  1878  (armée  de  terre),  5 août  1879  (armée  de  mer). 

’ V.  le  commentaire  de  la  loi  par  Ch.  Cézar-Bru  dans  les  Lois  nouvelles,  1919, 
Ire  partie,  p.  33  et  suiv.  — Cf.  La  loi  Lugol  (1920). 
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cité  de  travail  de  celui  qu'elle  atteint.  Le  degré  d'invalidité  est 
évalué  par  la  commission  de  réforme.  Les  pensions  temporaires 
sont  allouées  pour  deux  ans  ; au  terme  de  ce  délai  elles  sont,  après 
nouvel  examen,  renouvelées,  modifiées  ou  supprimées. 

Les  pensions  (temporaires  ou  définitives)  sont  fixées  en^fonction 
du  grade  et  du  degré  d’invalidité,  suivant  des  barêmes  annexés  à 
la  loi.  Klles  sont  majorées  à raison  du  nombre  d'enfants  mineurs  à 
la  charge  de  l'invalide. 

On  assure  en  outre  à ce  dernier  des  avantages  accessoires  : gra- 
tuité des  soins  médicaux,  hospitalisation  si  elle  est  réclamée,  réédu- 
cation professionnelle. 

Les  veuves  et  les  enfants  des  victimes  de  la  guerre  ont  droit  à 
pension,  soit  par  reversion,  soit  directement. 

Les  pensions  de  veuves  sont  majorées  en  raison  du  nombre  d'en- 
fants mineurs  qu’elles  ont  à leur  charge.  Les  orphelins  de  père  et 
de  mère  et  les  enfants  naturels  reconnus  ont  des  pensions  spéciales 
variant  selon  le  grade  du  décédé. 

Enfin,  des  allocations  sont  accordées  aux  ascendants  français, 
âgés  ou  infirmes,  non  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Des 
allocations  sont  accordées  aussi,  à défaut  de  parents,  à toute  per- 
sonne qui  justifie  avoir  recueilli,  élevé  et  entretenu  l'enfant  orphe- 
lin ou  abandonné  jusqu’à  son  appel  sous  les  drapeaux  (art.  33). 

Contentieux  des  pensions  d’invalidité.  — Le  nombre  malheureu- 
sement énorme  des  ayants  droit,  l’extrême  et  inévitable  complexité 
des  textes  édictés  font  craindre  que  des  contestations  très  nom- 
breuses et  très  complexes  ne  naissent  à l’ occasion  de  l’exécution 
de  la  loi. 

On  ne  pouvait  songer  à laisser  au  Conseil  d'État,  déjà  débordé 
par  l’énorme  tâche  juridictionnelle  que  l’évolution  de  la  jurispru- 
dence et  l’activité  sans  cesse  accrue  des  services  publics  n’ont  fait 
que  surcharger,  le  soin  de  trancher  les  litiges  ainsi  prévus.  On  a 
créé  des  tribunaux  spéciaux. 

Il  y aura  un  tribunal  des  pensions  dans  chaque  département.  Ce 
tribunal  est  présidé  par  le  président  ou  un  vice-président  du  tribu- 
nal civil  du  chef-lieu  ; il  comprend  en  outre  un  juge  du  même  tribu- 
nal, le  vice-président  du  Conseil  de  préfecture,  un  médecin  expert, 
un  pensionné 

Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont  remplies 


4 Le  médecin  est  choisi  sur  la  liste  des  experts  du  tribunal  ou  sur  une  liste 
présentée  par  les  syndicats  médicaux  du  département.  — Le  « pensionné  » est 
tiré  au  sort  sur  une  liste  présentée  par  les  associations  de  mutilés  du  département. 
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par  un  fonctionnaire  de  l’intendance.  — Le  greffier  est  emprunté 
au  tribunal  civil. 

Il  y aura,  dans  chaque  ressort  de  Cour  d’appel,  une  Cour  régio- 
nale de  pension  présidée  par  un  président  de  chambre  de  la  Cour 
d’appel.  Elle  comprendra  en  outre  deux  conseillers  désignés  par 
le  ministre  et  trois  suppléants  désignés  par  la  Cour  d’appoi.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  sera  un  fonctionnaire  de  l’intendance. 

La  procédure  devant  la  Cour,  aussi  bien  que  devant  le  tribunal 
est  simple.  L’assignation  est  remplacée  par  une  lettre  recomman- 
dée. — L’examen  de  la  réclamation  est  précédé  d’une  tentative 
de  conciliation.  Le  demandeur  peut  se  faire  assister  par  un  méde- 
cin, par  un  avoué,  par  un  avocat  ou  même  par  un  membre  de  sa 
famille  porteur  d’un  pouvoir.  — U assistance  judiciaire  sera  accor- 
dée à tout  intéressé  qui  en  fera  la  demande  au  président  du  tribunal 
départemental. 

L’appel  contre  la  décision  du  tribunal  est  introduit  aussi  par 
lettre  recommandée,  dans  les  deux  mois  de  la  signification  de  la 
décision. 

Le  Conseil  d’État  ne  peut  être  saisi  que  comme  tribunal  de  cassa- 
tion. Le  recours  doit  être  fourni  dans  le  même  délai  de  deux  mois 
à dater  de  la  signification  de  la  décision  attaquée. 

Une  difficulté  naît,  sur  les  conditions  de  recevabilité  de  ce  pour- 
voi, d’une  disposition  assez  inconsidérée  du  règlement  d’adminis- 
tration publique  du  2 septembre  1919.  L’article  42  indique  que  le 
recours  au  Conseil  ne  sera  pas  recevable  contre  une  décision  du  tri- 
bunal départemental  tant  que  le  délai  d’appel  restera  ouvert,  et  dans 
le  cas  où  un  appel  aurait  été  formé,  tant  que  la  Cour  n’aura  pas  sta- 
tué. — Autant  vouloir  dire  qu’il  n’était  pas  possible  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  une  décision  du  tribunal.  En  effet,  si  l’on 
attend,  pour  former  le  pourvoi  en  cassation,  que  le  délai  d’appel 
(2  mois)  soit  expiré,  on  sera  repoussé  par  le  Conseil  comme  ayant 
laissé  passer  également  le  délai  imparti  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
Les  rédacteurs  du  règlement  ont  certainement  oublié  que  le  délai 
était  le  même  pour  l’appel  et  pour  le  recours. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  concernant  le  contentieux  des  pen- 
sions ne  s’applique  bien  entendu  qu’à  celles  qui  sont  réclamées 
au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Le  contentieux  des  pensions  d’ancienneté  reste  réglé  comme  il 
l’était  auparavant.  Le  Conseil  d’État  est  compétent  pour  tous  les 
litiges  naissant  à l’occasion  de  l’application  des  anciennes  lois 


1 Notamment,  il  est  juge  des  conditions  dans  lesquelles  la  liquidation  des 
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g 2.  — Le  régime  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  > 


Objet  de  la  loi.  — Après  de  longues  et  laborieuses  discussions, 
le  régime  de  V assurance  contre  les  risques  de  la  vieillesse  a été  intro- 
duit en  France  par  la  loi  du  5 avril  1910,  presque  aussitôt  modi- 
fiée par  les  lois  des  27  février  et  27  décembre  1912.  Ces  lois  ont  eu 
pour  objet  d’assurer  une  pension  de  retraite  à partir  d’un  certain 
âge  ou  en  cas  d’invalidité  absolue  à tous  ceux  qui  tirent  d’un  tra- 
vail peu  rémunérateur  leurs  principales  ressources. 

On  pensait  d’abord  n’accorder  cet  avantage  qu’aux  salariés.  Il 
était  d’ailleurs  équitable  de  comprendre  au  nombre  de  ces  derniers 
les  travailleurs  des  champs  aussi  bien  que  les  ouvriers  des  villes. 
On  ne  s’en  est  pas  tenu  là.  Puisque  la  nation  doit  désormais  s’im- 
poser des  sacrifices  au  profit  de  prévoyants  obligatoires,  on  a voulu 
que  dans  le  bénéfice  de  la  générosité  publique,  une  part  fût  faite 
aux  prévoyants  volontaires  dont  la  situation  sociale  est  sensible- 
ment analogue  à celle  des  salariés.  L’avantage  d’une  retraite  par- 
tiellement assurée  aux  frais  des  contribuables  est  ainsi  étendu  aux 
« métayers,  fermiers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons  ». 

A ces  dernières  catégories  de  personnes,  la  loi  offre  un  avantage 
facultatif.  Elles  peuvent  s’assurer,  et  profiter  ainsi  des  allocations 
de  l’État.  Elles  n’y  sont  pas  obligées. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  se  divisent  en  deux  catégories  : les 
retraités  obligatoires  ; les  retraités  volontaires. 

Les  bénéficiaires  obligatoires  étaient  exclusivement  ceux  dont 
les  salaires,  gages,  traitements,  étaient  inférieurs  à 3,000  francs.  — 
Ce  chiffre  a été  élevé  à 5,000  francs  par  la  loi  du  20  décembre  1918. 
— Il  en  faut  excepter  ceux  pour  qui  des  systèmes  de  retraites  obli- 
gatoires sont  organisés  par  des  lois  antérieures  : pensionnés  de 
l’État,  des  départements  ou  des  communes,  ouvriers  mineurs,  inva- 
lides de  la  marine,  agents  des  chemins  de  fer  (art.  10) 


pensions  est  opérée.  On  peut  se  pourvoir  contre  le  décret  de  concession.  Si  la 
liquidation  a été  mal  faite,  le  décret  sera  annulé  et  le  renvoi  au  ministre  sera 
ordonné  pour  liquider  conformément  à la  loi. 

^ Bibliographie  : Maurice  Félix,  JLes  retraites  ouvrières  et  paysannes^  1913. 
- — L,  CoxjRCELLEs,  même  titre,  1912.  — Gleize,  Application  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  (1913).  — Goineau  et  Rissier,  Manuel  formulaire  des  retraites 
ouvrières  (1911).  — de  Nesmes-Desmarets,  Retraites  ouvrières  et  paysannes 
(1913).  — PoTKÉMONT,  La  législation  des  \retraites  ouvrières^  2®  éd.,  1913. 
Sachet,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  retraites  ouvrières^ 
2®  éd.,  1913.  — G.  Salaux,  Retraites  ouvrières  et  paysannes^  2®  éd.,  1912. 

^ Les  salariés  étrangers  sont  admis  aux  avantages  de  la  loi  si  des  traités  avec 
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Les  bénéficiaires  facultatifs  sont  d’abord  les  métaryers,  fermiers, 
cultivateurs,  artisans,  petits  patrons.  Ce  sont  en  outre  les  femmes 
et  veuves  non  salariées  des  bénéficiaires  obligatoires.  Ce  sont  enfin 
les  salariés  qui  gagnent  annuellement  (depuis  la  loi  du  20  décembre 
1918)  de  5,000  à 6,000  francs *  *. 

Ressources  à Taîde  desquelles  les  pensions  sont  fournies.  — l^a 
retraite  est  assurée  pour  les  salariés  soumis  à Tobligation,  par  un 
apport  triple  de  Cassuré,  du  patron  et  de  TÉtat.  Le  salarié  et  le 
patron  payent  une  même  somme  annuelle  et  fixe  : 9 francs  pour  les 
hommes,  6 francs  pour  les  femmes,  4 fr.  50  pour  les  mineurs  de 
18  ans 

L’État  intervient  par  une  allocation  de  100  francs  par  an  au 
profit  de  chaque  assuré  dont  la  pension  est  liquidée.  On  y ajoute 
1/10  pour  tout  assuré  qui  aura  élevé  trois  enfants  jusqu’à  16  ans. 

Pour  les  assurés  facultatifs,  le  système  est  beaucoup  plus  com- 
pliqué : 

Les  fermiers,  artisans,  petits  patrons,  verseront  9 francs  au  moins, 
et  18  francs  au  plus.  — Les  métayers  verseront  6 francs  au  moins  : 
leur  propriétaire  versera  la  même  somme  qu’eux,  jusqu’à  concur- 
rence de  9 francs  au  plus.  — Ces  versements  bénéficieront,  sur 
fonds  d’État,  d’une  majoration  annuelle  égale  à la  moitié  des  ver- 
sements effectués.  Le  droit  à la  majoration  cessera  quand  la  rente 
viagère  résultant,  à 60  ans,  des  majorations  versées  antérieurement 
aura  atteint  100  francs. 

« Ces  dispositions  (lesquelles  ?)  sont  étendues,  dit  la  loi,  aux 
femmes  et  aux  veuves  non  salariées  des  assurés  obligatoires,  ainsi 
qu’aux  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  de  3,000  à 5,000  francs  ». 

Méthode  financière.  — Une  intéressante  controverse  s’est  élevée 
à cet  égard  entre  deux  procédés,  celui  de  la  répartition,  celui  de  la 


leurs  pays  cV origine  garantissent  à nos  nationaux  un  traitement  semblable  (art.  11). 
— Si  les  ouvriers  étrangers  ne  sont  pas  assurés,  le  patron  n^'en  pa^-e  pas  moins 
ce  qu’il  eût  payé  pour  un  salarié  français.  Ces  versements  sont  acquis  au  « fonds 
de  réserve  ». 

* Ces  chiffres  malgré  leur  relèvement  ont  cessé  d’être  en  rapport  avec  le  cours 
normal  des  salaires.  Il  est  question  de  les  relever  de  nouveau  (V.  Disc,  du  minis- 
tre, 21  juin  1920,  ch.  des  députés  {J.  off.,  p.  2315),  On  peut  observer  à cet  égard 
que  les  hauts  salaires  rendent  moins  indispensable  la  pratique  de  l’assurance. 
Le  gouvernement  ne  semble  pas  en  tenir  compte. 

^ Aux  versements  obligatoires  les  assurés  peuvent  ajouter  à leurs  frais  les 
sommes  qu’ils  Veulent  consacrer  à l’accroissement  de  leur  retraite.  Cela  est  sans 
inconvénient  puisque  la  retraite  est  constituée  pour  chacun  par  la  capitalisa- 
tion de  ses  versements. 
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capitalisation.  On  a même  essayé  de  faire  une  ingénieuse  tentative 
pour  les  combiner  Fun  et  l’autre. 

Le  procédé  de  la  répartition  consiste  en  ceci  : sur  les  sommes  ver- 
sées par  les  patrons  et  les  salariés,  on  distribue  aux  assurés  en  âge 
d’être  pensionnés  la  retraite  dont  le  chiffre  est  légalement  déterminé. 
Si  les  calculs  sont  bien  faits  et  si  la  pratique  des  versements  est 
exigée  avec  persévérance,  aucune  surprise  n’est  à craindre.  On 
évite  d’accumuler  d’énormes  capitaux  stérilisés  par  des  placements 
trop  sûrs  pour  être  avantageux. 

Le  système  de  la  capitalisation  l’a  cependant  emporté.  On  a fait 
à l’autre  méthode  trois  reproches  ; 1°  elle  ne  peut  pas  tenir  un 
compte  suffisant  des  crises  économiques,  des  périodes  de  chômages 
où  les  versements  fléchiront  ; 2°  elle  n’est  pas  susceptible  de  modi- 
fications ultérieures  ; un  Parlement  qui,  en  1950,  s’apercevant  de 
l’erreur  commise  voudrait  adopter  le  régime  de  la  capitalisation 
ne  pourrait  pas  le  faire  : à ceux  qui  auraient  versé  sous  l’autre 
régime,  on  devrait  la  répartition  des  pensions  sur  les  versements 
des  générations  suivantes  ; 3°  il  est  bien  difficile  de  prélever  une 
part  du  salaire  des  ouvriers  sans  les  assurer  de  l’emploi  de  cette 
retenue  pour  leur  profit  personnel  futur  et  non  pour  le  profit  des  géné- 
rations antérieures.  La  méthode  de  répartition  ressemblerait  par  trop 
à un  impôt  sur  des  créanciers  de  l’avenir  au  profit  des  créanciers 
du  passé.  Qu’une  crise  survienne,  guerre  malheureuse  ou  révolu- 
tion sociale,  qui  peut  répondre  que  la  créance  sur  l’avenir  trouvera 
l’État  solvable  ? 

La  capitalisation,  sans  doute,  a deux  inconvénients  : 1°  elle  con- 
fie à l’État  une  masse  énorme  de  capitaux  (13  milliards  environ  si 
la  loi  s’appliquait  intégralement),  qu’il  doit  placer  en  valeurs  de 
tout  repos  ; 2°  en  raréfiant  sur  le  marché  les  titres  de  cette  catégo- 
rie, elle  en  augmente  singulièrement  le  cours,  — ce  qui  revient  à en 
diminuer  sensiblement  le  rendement. 

On  ne  s’est  pas  arrêté  à ces  griefs  ; on  n’a  même  pas  accepté  la 
transaction  proposée  par  la  commission  sénatoriale.  Celle-ci  appli- 
quait la  capitalisation  aux  retenues  sur  les  salaires,  la  répartition 
aux  versements  des  patrons.  Par  l’effet  des  dispositions  adoptées, 
c’est  le  tout  qui  doit  être  capitalisé  : au  résultat  de  cette  capitali- 
sation au  bout  de  trente  années  au  moins,  l’État  ajoutera  une  rente 
viagère  de  100  francs  par  an 


1 D’après  la  loi  de  1910  le  système  dit  ' de  la  couverture  » s’appliquait  meme 
au  versement  de  l’État,  Ceci  a été  modifié  dans  la  loi  de  finances  du  27  février 


1912. 
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Mécanisme  pratique  \ — On  aurait  pu  concentrer  dans  Tunique 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  Tensemble  des  versements  des 
assurés,  des  patrons  et  de  T État.  En  fait,  les  titres  représentatifs 
des  capitaux  destinés  à Tassurance  seront  tous  conservés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mais  la  caisse  n’a  qu’un  rôle  de 
gardien.  L’administration  effective  des  titres  est  confiée  aux  dif- 
férents organismes  qui  jusqu’à  présent  s’efforçaient  de  procurer  des 
retraites. 

Ces  organismes  sont  de  trois  sortes  ; des  mutualités,  des  caisses 
patronales  ou  syndicales,  des  services  publics  créés  ou  à créer 

L’assuré  choisit  la  caisse  à laquelle  il  entend  faire  des  versements, 
ou  par  laquelle  il  veut  que  son  compte  soit  tenu.  Les  patrons,  pour  la 
part  qui  leur  incombe,  restent  libres  de  recourir  au  mode  plus  pra- 
tique du  timbre  mobile. 

Voici  en  quoi  cela  consiste  : l’État  émet  en  nombre  illimité  des 
timbres-retraite  qu’on  trouve  |dans  tous  les  bureaux  où  se  vendent 
les  timbres-poste.  Les  fonds  avec  lesquels  ces  timbres  sont  payés 
sont  centralisés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Chaque 
assuré  doit  être  porteur  d’une  carte  annuelle  et  titulaire  d’un  compte 
à la  caisse  par  lui]  choisie.  En  payant  ses  ouvriers,  le  patron 
appose  sur  la  carte  les  timbres-retraite  représentant  sa  part  — 
ainsi  que  les  timbres  représentant  la  part  de  rassuré;  le  prix  de  ces  der- 
niers étant  prélevé  sur  le  salaire  (système  du  précompte,  art.  3) 

A la  fin  de  Tannée,  l’assuré  adresse  sa  carte  à la  Caisse  des  dépôts 
par  l’intermédiaire  de  la  caisse  qui  tient  son  compte.  La  Caisse  des 
dépôts  porte  la  valeur  des  timbres  qui  y sont  collés  au  compte  de 


^ V.  le  règlement  cl^'administration  publique  du  25  mars  1911  {Rca).  gén.  d'cidrn,, 
avril  1911,  p.  451).  La  loi  de  1910  a été  révisée  le  17  août  1915.  Le  nouveau  texte 
n'apporte  à la  loi  fondamentale  que  des  modifications  de  détail  utiles  en  pratique 
mais  insignifiants  en  théorie. 

2 N'y  a-t-il  pas  là  une  inutile  complication  ? Quelle  différence  de  pratique  y 
aura-t-il  entre  ces  caisses  diverses  ? Elles  ne  feront  pas  les  memes  placements  î Les 
unes  préféreront  les  obligations  du  Crédit  foncier  aux  obligations  des  chemins  de 
fer.  Les  autres  porteront  leur  choix  sur  la  < Ville  de  Paris  » ou  la  rente.  Où  est  l'in- 
térêt de  faire  choisir  entre  des  titres  qui,  pour  de  grosses  masses  d'argent,  sont 
en  définitive  sensiblement  au  même  cours  ? L'unique  Caisse  nationale  n'aurait- 
elle  pas  aussi  bien  pu  faire  choix  des  titres  à prendre  en  tenant  compte  de  la 
nécessité  de  ne  pas  troubler  le  marché  par  des  achats  excessifs  de  la  même 
valeur  ? On  risque  l'aléa  d'ordres  simultanés  qui  troubleront  les  cours  d'une 
manière  anormale.  C'est  une  imprudence  qui  n'est  atténuée  que  par  les  délais 
accordés  à la  Caisse  des  dépôts  pour  exécuter  les  ordres  des  caisses  spéciales. 

3 Pour  cette  pratique,  la  loi  détermine  la  fraction  à payer  par  le  patron  et 
à prélever  sur  chaque  salaire  pour  chaque  jour  de  travail.  Comptant  qu'il  y a 
dans  l'année  normale  300  jours  ouvrables,  l'assurance  revient,  par  jour,  à trois 
centimes  (3  c.),  deux  centimes  (2  c.),  et  un  centime  et  demi^  selon  l'âge  et  le 
sexe  de  l'assuré. 
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la  caisse  spéciale,  désignée  par  T ouvrier  pour  la  gestion  de  son  épar- 
gne. La  caisse  spéciale  prescrit  remploi  qui  doit  être  fait  des  sommes 
ainsi  déposées  parmi  les  placements  que  la  loi  autorise  \ En  même 
temps,  elle  marque  au  compte  particulier  de  Tassuré  quelle  part 
de  retraite  lui  est  acquise  ; dans  le  premier  semestre  de  chaque 
année,  l’assuré  reçoit  gratuitement  d’elle  un  bulletin  indiquant  le 
total  des  versements  reçus  ainsi  que  le  montant  de  la  retraite 
éventuelle  à 65  ans,  atteinte  au  31  décembre  de  l’année  précé- 
dente 

Si  les  choses  se  passent  comme  il  est  prévu  ci-dessus,  les  caisses 
diverses  où  les  comptes  individuels  sont  ouverts  ont  un  rôle  assez 
simple.  Elles  donnent  des  ordres  de  bourse  que  la  Caisse  des  dépôts 
est  chargée  d’exécuter  ; elles  répartissent  entre  les  comptes* *  de  leurs 
assurés,  au  prorata  des  versements  capitalisés,  les  intérêts  des 
titres  achetés  avec  les  sommes  versées. 

Mais  si  les  assurés  préfèrent  se  soustraire  au  précompte  (c’est-à- 
dire  à la  retenue  sur  le  salaire  journalier),  ils  peuvent  demander  que 
l’encaissement  soit  fait  par  les  soins  de  la  caisse  particulière  qu’ils 
désignent.  La  caisse  reçoit  alors  les  versements  qui  remplacent  les 
prélèvements  ; elle  les  mentionne  sur  la  carte,  où  le  patron  conti- 
nuera à apposer  des  timbres  pour  sa  part.  Elle  envoie  ensuite  à la 
Caisse  des  dépôts  les  somnjes  qu’elle  a perçues...  et  qui  ont  fait  de 
la  sorte  un  circuit  bien  inutile. 

Un  troisième  système  est  encore  prévu  : c’est  l’adhésion  des  em- 
ployeurs et  des  salariés  aux  caisses  patronales  ou  à des  caisses  de 
syndicats  de  garantie  solidaire  ; ils  sont  alors  dispensés  des  timbres, 
lesquels  sont  remplacés  par  des  versements  (art.  19,  § 3). 

Des  caisses  autorisées  à tenir  les  comptes  individuels.  — J’ai  dit 
qu’elles  étaient  de  trois  catégories  : caisses  ouvrières,  caisses  patro- 
nales, caisses  publiques  existantes  ou  à créer. 

à)  Les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  devront  être 
spécialement  agréées  à cette  fin,  en  se  conformant  aux  conditions 
imposées  par  les  articles  47  et  suivants  du  règlement  du  25  mars 
1911. 

Les  sommes  déposées  par  elles  (ou  versées  directement  sous 
forme  de  timbres  pour  être  gérées  par  elles)  formeront  un  fonds  dis- 


^ V.  sur  ce  point  l'art.  15,  § 3. 

* Ou  a maintenu  les  calculs  pour  la  prévision  de  l'allocation  de  retraite  à 
65  ans.  On  doit  ajouter  sru’  le  bulletin  le  moyen  de  savoir  ce  que  sera  la  retraite 
si  on  en  demande  la  liquidation  à 60  ans. 
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tinct  qui  ne  bénéficiera  pas  des  subventions  et  avantages  qui  ont 
été  prévus  par  les  lois  du  avril  1898  et  du  31  mars  1903 

Pour  le  concours  qu^ elles  prêteront  ainsi  à Tapplication  de  la  loi, 
les  mutualités  bénéficieront  d^une  remise  de  5 0/0  sur  les  fonds 
qu’elles  encaisseront,  et  d^une  indemnité  de  1 franc  par  compte  et 
par  an 

Indépendamment  de  ces  allocations,  elles  recevront  1 fr.  50  par 
an  et  par  assuré  ; cette  somme  sera  distraite  des  cotisations 
versées  par  les  mutualistes  pour  Tassurance  contre  la  maladie 
(art.  18)  ^ 

Les  mêmes  avantages  sont  faits  aux  syndicats  professionnels 
qui  constituent  une  caisse  d^ assurance  maladie  et  une  caisse  d’inva- 
lidité et  de  retraite  régies  par  la  loi  de  1898 

h)  Caisses  patronales.  — Ce  peut  être  une  caisse  organisée  par 
un  chef  d’industrie  occupant  déjà  un  grand  nombre  d’employés; 


^ Je  rappelle  que  les  sociétés  cipproavées  bénéficieiit,  pour  les  fonds  qu^elles 
versent  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d"un  intérêt  surélevé. 

2 Ces  allocations  sont  prélevées  sur  un  fonds  de  réserve  constitué  par  les  verse- 
ments imposés  aux  patrons  qui  emploient  des  étrangers  non  assurés  ou  des 
ouvriers  déjà  pensionnés,  par  les  amendes,  par  les  arrérages  prescrits,  etc.  . V. 
Fart.  16. 

Cette  prime  a pour  but  dJnciter  les  ouvriers  à ajouter  à la  prévoyance 
obligatoire  en  vue  de  la  ï*etraite,  la  prévoyance  facultative  pour  les  cas  de  mala- 
die. L.^allocation  de  1 fr.  50  n'est  faite  que  si  la  cotisation  pour  T assurance 
contre  la  maladie  est  de  6 francs  au  moins. 

^ Ca  loi  prévoit  un  autre  mode  d’intervention  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Il  est  dit,  à la  fin  de  Tart.  3,  que  « ceux  qui  justifieront  être  déjà  adhérents  et 
payer  leur  cotisation  à une  société  de  secours  mutuels  ou  de  prévoyance  faisant 
ta  retraite  ; ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  un  engagement  pour  l’achat  ou 
la  construction  d’une  habitation  à bon  marché,  ou  pour  l’acquisition  d’une  petite 
propriété  conformément  aux  conditions  des  lois  des  30  novembre  1894,  30  avril 
1904,  12  avril  1906  et  10  avini  1908  pourront  être  autorisés  à continuer  à appli- 
quer à ces  œuvres  les  versements  personnels  auxquels  ils  seront  tenus  par  la 
présente  loi.  — Ils  conserveront  le  bénéfice  de  la  contribution  des  employeurs  et 
la  subvention  complémentaire  de  l’État  ».  — ïi  a été  d’abord  entendu  que  cet 
amendement,  adopté  sur  la  proposition  de  M.  Fortier,  n’avait  que  la  valeur 
d’un  vœu.  Cependant,  le  Conseil  d’État  a été  chargé  de  déterminer,  par  un  règle- 
ment d’administration  publique  cjuel  compte  pouvait  être  tenu  d’une  pareille 
disposition  et  divers  projets  ont  été  préparés  à cette  fin.  Aucun  ne  put  aboutir, 
et  le  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières,  dans  sa  séance  du  22  juin  1912  a 
émis  l’avis  qu'ait  y avait  lieu  d'abroger  le  paragraphe  fugé  inapplicable.  V.  Quest. 
prat.  de  législ.  ouvr.y  juillet  1914,  p.  269. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  signale  la  disposition  suivante  de  l'art.  13  : 

< Lorsque  la  retraite  en  cours  d’acquisition  dépasse  cent-quatre-vingts  francs 
(180  fr.),  l’assuré  peut  à toute  époque,  et  après  examen  médical,  affecter  la 
valeur  en  capital  du  surplus  soit  à une  assurance  en  cas  de  décès,  soit  à l’acqui- 
sition d’une  terre  ou  d’une  habitation  qui  deviendra  inaliénable  et  insaisissable, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  législation  sur  la  constitution  d’un  bien 
de  famille  insaisissable  ». 
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— OU  bien  une  caisse  syndicale,  c’est-à-dire  instituée  par  plusieurs 
patrons  syndiqués  ; — ou  bien  enfin  un  syndicat  de  garantie,  asso- 
ciation de  ])atrons  les  liant  solidairement  entre  eux. 

Ces  caisses  patronales  devront  être  agréées  par  décret  (art.  19), 
elles  seront  dispensées  de  toutes  fonnalités,  notamment  de  l’appo- 
sition du  timbre,  et  même  des  verseinenis  prévus  par  la  loi,  à la  con- 
dition que  les  pensions  qu’elles  s’engagent  à servir  soient  au  moins 
égales  à celles  qu’on  obtiendrait  par  l’application  pure  et  simple 
de  la  loi  b 

Naturellement,  la  dispense  des  versements  ne  saurait  faire 
échapper  les  caisses  patronaîc^s  à l’obligation  de  remettre  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  fonds  destinés  par  elle  à la  constitu- 
tion des  retraites. 

Les  caisses  j^atronales  bénéficient  de  la  reinise  de.  5 0/0  sur  les 
sommes  qu’elles  encaissent  ou  sont  censées  encaisser  ; elles  reçoi- 
vent également  la  prime  de  1 franc  par  compte  pour  rémunération 
de  la  gestion 

c)  Caisses  publiques.  — A défaut  de  l’interventicn,  comme 
teneurs  des  comptes  individuels,  des  mutualités  ou  des  caisses 
patronales,  la  loi  met  à la  disposition  des  assurés  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  dont  voici  le  rôle  singulièrement  élargi. 
Klle  prévoit  en  outre  la  création  de  caisses  publiques  départementa- 
les ou  régionales  qui  seraient  instituées  par  décret  et  administrées 
par  des  comités  composés  d’assurés,  d’employeurs  et  de  représen- 
tants du  gouvernement. 

On  a fait  remarquer  que  ces  caisses  régionales  feraient  double, 
emploi  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  province.  Assuré- 
ment, fut-il  répondu,  mais  nul  ne  peut  être  contraint  de  confier  son 
épargne  aux  mutualités  instituées  par  l’initiative  privée.  Les  caisses 
départementales  seront  en  définitive  des  sortes  de  succursales  de 


^ L’aîfilialloii  à cos  caisses  ne  doit  pas  cependanL  avoir  pour  résultat  de  fixer 
rassuré  à perpétuelle  deineiirc,  sous  peine  de  perte  de  ses  droits  à la  retraite, 
au  5',ervicc  des  patrons  assureurs.  Dans  le  cas  où  un  assuré  déclare  quitter  la 
caisse  à lac|aelle  il  appartient  ]:)our  s’affilier  à une  autre,  il  n’y  a pas  lieu  à trans- 
fert immédiat,  dit  l’art.  20.  Le  compte  est  différé  jusqu’à  ré[>oque  de  i’eutrée  eu 
jouissance  de  la  pension.  A ce  moment-là,  la  caisse  à laquelle  l’assuré  est  alors 
affilié  reçoit  de  chacune  des  autres  la  réserve  mathématique  afférente  aux  por- 
tions de  rentes  qui  y sont  constituées. 

- Da  loi  permet  le  yjlacement  des  fonds  des  caisses  patronales  en  prêts  garantis 
par  première  h3q)othèque  sur  les  usines,  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de 
leur  valeur  (art.  19,  § 7).  Cette  disposition  permettra  vraiseml>lablement  aux 
caisses  patronales,  et  principalement  aux  syndicats  de  garantie,  de  constituer 
des  pensions  plus  élevées,  puisque  les  fonds  capitalisés  seront  utilisés  dans  l’in- 
dustrie. 
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la  Caisse  nationale  des  retraites,  gérées  spécialement  en  vue  de 
l’application  de  la  loi 


Liquidation  de  la  l’etraite.  — Normalement,  la  retraite  est  acquise 
après  trente  années  de.  versements  et  à soixante  ans  d’âge.  Elle 
comprend  deux  éléments  : 1*5  la  rente  viagère  (jue  donne,  à soixante 
ans,  le  total  des  versements  obligatoires  ou  facultatifs  accrus  de 
leurs  intérêts  co.mposés  ; 2°  l’allocation  par  l’Élat,  aux  assurés 
obligatoires,  de  100  francs  par  an  (plus  la  bonification  pour  ceux 
qui  ont  élevé  trois  enfants). 

S’il  n’y  a pas  eu  de  versements  excédant  le  minimum  prescrit, 
soit  quant  au  nombre  (30),  soit  au  chiffre  (9  fr.  ou  6 fr.),  cela  pro- 
duit une  rente  viagère  de  244  fr.  02  pour  un  homme  et  de  211  fr.  44 
pour  une  femme 

Dans  trois  cas  particuliers,  la  base  des  calculs  se  trouve  modifiée  : 
c’est  le  cas  de  liquidation  différée  ou  anticipée,  le  cas  d’invalidité 
survenue,  le  cas  de  réserve  du  capital. 


Liquidation  différée  ou  anticipée.  — I^es  assurés  peuvent  diffé- 
rer jusqu’à  soixante-cinq  ans  la  liquidation  de  leur  retraite.  Dans 
ce  cas,  l’allocation  viagère  de  100  francs  leur  est  servie  à partir  de 
soixante  ans. 

D’autre  part,  la  liquidation  anticipée  est  possible  à partir  de 
cinquante-cinq  ans.  Dans  ce  cas,  l’allocation  viagère  accordée  par 
l’État  sera  naturellement  réduite  (art.  .5,  § 2).  La  loi  dit  : « Elle  sera 
l’objet  d’une  liquidation  reportée  au  même  âge  ». 


‘ L’aclniinistratioa  des  caisses  regionaies  en  constitue  Toriginalité  et  en  jus- 
tifie  rctablissemeut.  Sans  cela,  ou  sc  demande  à quoi  elles  serviraient  puisque  les 
bureaux  de  poste  sont  chargés  des  encaissements  iiour  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ; iiar  leur  intermédiaire,  la  Caisse  nationale  a toute  facilité  pour  cen- 
traliser ce  qu’on  lui  confie.  Dans  ces  conditions,  l’institution  de  succursales  peut 
sembler  une  complication  inutile  et  coûteuse,  puisque  chaque  succursale  exigera 
la  création  de  nouveaux  emplois. 

^ J’emprunte  ces  chiffres  au  rapport  de  M.  Paul  Morkl,  1911,  p.  84.  Si  le 
nombre  des  versements  est  inférieur  à trente  et  supérieur  à quinze,  l’allocation 
sera  calculée  d’ai^rès  le  nombre  des  années  de  versement  multiplié  par  3,33.  — 
Si  le  montant  des  versements  annuels  (obligatoires  ou  facultatifs)  n’atteint  pas 
le  total  prévu  par  la  loi,  l’allocation  sera  l’objet  d’une  réduction  proportionnelle 
(art.  4,  § 3 et  6).  — Il  y a lieu  de  remarquer  ici  que  ces  chiffres  n’indiquent  pas 
le  maximum  de  retraite  que  les  assurés  prévoyants  puissent  se  procurer.  On 
peut -verser  pour  la  retraite  dès  l’âge  minimum  de  l’apprentissage  (13  ans).  On 
peut  ajouter  aux  versements  obligatoires  des  versements  facultatifs  supplémen- 
taires qui,  fort  justement,  ne  sont  pas  limités,  puisque  leur  capitalisation  ne 
fait  tort  à personne.  Dans  cet  ordre  d’idées,  la  mutualité  scolaire,  généralisée 
suivant  le  système  préconisé  par  Ferdinand— Dreyfus,  pourrait  accroître  sen- 
siblement le  chiffre  de  la  retraite  en  initiant,  dès  l’école,  tous  les  petits  Français 
à l’apprentissage  de  la  prévoyance  volontaire. 
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Problème  d’arithmétique  fort  simple,  mais  qui  suppose  une  inter- 
prétation préalable  du  texte.  Faut-il  dire  : la  pension  de  l’État 
sera  réduite  dans  la  même  proportion  que  la  pension  obtenue  par 
la  capitalisation  des  versements  ? — Cela  ne  serait  pas  raison- 
nable. Ce  qu’on  a certainement  voulu,  c’est  que  l’État  ne  fût  pas, 
par  le  fait  des  liquidations  anticipées,  astreint  à un  sacrifice  plus 
lourd.  Il  faut  donc,  pour  faire  le  calcul,  tenir  compte  des  données 
ci-après  : 1®  l’État  va  perdre  la  chance  qu’il  avait  de  ne  rien  payer 
du  tout,  ainsi  qu’il  fût  advenu  si  l’assuré  était  mort  avant  soixante 
ans  ; 2°  l’État  a le  risque  de  payer  pendant  plus  longtemps.  Les 
prévisions  des  tables  de  mortalité  permettent  de  donner  un  coeffi- 
cient précis  — puisque  moyen  — à chacun  de  ces  éléments  *. 

Retraite  d’invalidité.  — C’est  une  retraite  liquidée  par  anticipa- 
tion sans  condition  d’âge  minimum,  et  bonifiée  par  l’État  dans  des 
conditions  que  déterminera  un  règlement  ultérieur.  La  bonification 
ne  pourra  pas  dépasser  100  francs,  ni  la  retraite  devenir  supérieure 
au  triple  de  la  liquidation,  ou  excéder  360  francs  (art.  9). 

L’invalidité  dont  il  s’agit  ici  doit  être  absolue  et  permanente 

Retraite  à capital  réservé.  — En  principe,  la  retraite  est  consti- 
tuée à capital  aliéné.  Cela  signifie  que  les  sommes  capitalisées  sont 
attribuées  à la  caisse  qui  la  constitue  en  cas  de  prédécès  de  l’as- 
suré 

Si  cependant  l’assuré  le  réclame,  les  versements  prélevés  sur  le 
salaire  pourront  être  restitués  à ses  héritiers.  Naturellement,  la 
retraite  viagère  se  trouverait  réduite  en  conséquence  (V.  art.  2,  § 4, 
modifié  par  la  loi  du  17  août  1915). 

Dispositions  transitoires.  - — J’ai  exposé  ci-dessus  le  fonctionne- 
ment normal  de  la  retraite  assurée  par  des  mesures  de  prévoyance 
obligatoire  et  subventionnée.  Puisqu’il  faut,  sauf  exception,  qu’on 
ait  fait  trente  versements  annuels  pour  obtenir  une  pension  de 


^ Si  le  salarié,  après  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite,  continue  à tra- 
vailler, il  cessera  naturellement  de  verser.  Mais  cela  ne  saurait  constituer  une 
source  d'économie  pour  le  patron  ; les  versements  du  patron  seront  acquis  au 
fonds  de  réserve. 

2 Si  l'invalidité  provient  d'un  accident  du  travail,  il  n'y  a pas  de  cumul  entre 
les  avantages  ici  accordés  et  les  réparations  prévues  par  la  loi  du  9 avril  1898. 

Pour  compenser  ce  que  cette  règle  a de  rigoureux,  l'art.  5 alloue  des  secours 
aux  enfants  mineurs  de  seize  ans  et  à la  veuve  de  l'assuré  qui  mourrait  avant 
d'avoir  droit  à pension,  pourvu  que  les  trois  cinquièmes  des  versements  obliga- 
toires aient  été  effectués.  Ces  secours  sont  de  50  francs  par  mois  pendant  quatre, 
cinq  ou  six  mois,  selon  le  nombre  des  enfants. 


LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


879 


retraite,  la  loi  serait  apparue  comme  pleine  de  promesses,  mais 
comme  grosse  de  déceptions,  si  le  législateur  n^avait  prévu,  à côté 
de  ces  règles  un  ensemble  de  dispositions  destinées  à offrir  à ceux 
dont  la  prévoyance  passée  a été  en  défaut  le  bénéfice  immédiat 
d^allocations  publiques. 

Cette  partie  de  la  loi,  où  des  rentes  sont  offertes  sans  qu'aucun 
effort  ait  été  réclamé  des  assurés,  a véritablement  le  caractère  d'une 
loi  d'assistance  au  profit  de  gens  dont  l'indigence  est  rétablie  par 
présomption  légale.  Si  l'État,  s'est-on  dit,  doit  légitimement  faire 
dans  l'avenir  un  sacrifice  considérable  pour  élever  à un  chiffre  en 
rapport  avec  les  conditions  nécessaires  de  la  vie  le  bénéfice  de  rentes 
acquises,  il  semble  que  le  même  sacrifice  doit  être  immédiatement 
imposé  pour  distribuer  à ceux  qui  n'ont  pas  de  rente  du  tout  les 
sommes  modiques  qu'il  ajoutera  plus  tard  aux  pensions  obtenues. 

Voici  ce  que  sont  devenues,  dans  la  loi  du  27  février  1912,  les 
règles  édictées  à cette  fin  par  la  loi  de  1910  : 

1°  On  impose  seulement  aux  assurés  qui  ont  eu  au  moins  trente 
ans  accomplis  le  3 juillet  1911  (date  de  la  mise  en  vigueur  du  sys- 
tème) l'obligation  de  faire  les  versements  annuels  pendant  le  nom- 
bre d'années  écoulées  depuis  cette  date  jusqu'à  leur  60®  année 
d'âge.  A cette  condition,  la  rente  viagère  de  100  francs  s’ajoutera 
au  produit  des  versements  capitalisés  h 

2®  Les  assurés  facultatifs  âgés  de  plus  de  35  ans  au  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  et  qui  font  des  versements  réguliers,  rece- 
vront, à titre  de  complément  de  pension,  la  rente  qu'eût  produite 
le  versement  annuel  de  12  francs,  de  35  ans  à l’âge  qu'ils  avaient  le 
4 juillet  1911 

3®  Les  assurés  ayant  plus  de  65  ans  lorsque  la  loi  est  entrée  en 
vigueur  ont  droit  à un  secours  viager  s'ils  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards.  Ce  secours  sera 
égal  à l’allocation  accordée  aux  assurés  obligatoires  du  même  âge, 
pourvu  que  les  versements  facultatifs  de  l’intéressé  aient  été  de  18  francs 
pour  chaque  année  écoulée  depuis  le  3 juillet  1911 


‘ Les  assui’és  de  la  période  transitoire  sont  admis  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion anticipée  si,  pendant  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  liquidation  de  la 
retraite,  ils  ont  appartenu  à la  catégorie  des  bénéficiaires  obligatoires,  et  s’ils 
ont  versé  chaque  année,  pendant  cette  période,  des  sommes  au  moins  égales  au 
montant  des  versements  obligatoires  (art.  5,  § 3). 

® Les  métayers  et  petits  fermiers  (ayant  un  fermage  maximum  de  600  francs) 
qui  ont  plus  de  quarante  ans  et  feront  les  versements  imposés  aux  assurés  obli- 
gatoires, bénéficieront  des  avantages  accordés  à ces  derniers. 

® Quelques  dispositions  de  détail  de  la  loi  du  5 avril  1910  n’ont  pas  trouvé 
leur  place  dans  l’exposé  ci-dessus.  En  voici  l’indication  sommaii’e  ; 
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Quelques  réflexions  sur  Fapplicatîon  de  la  loi.  — Le  peu  d^em- 
pressement  qu’a  mis  la  dlasse  ouvrière  à profiter  de  la  loi  nouvelle 
a causé  une  vive  déception  à ceux  qui  l’avaient  inspirée  et  qui  en 
attendaient  une  large  popularité.  Ils  se  sont  vu  reprocher  leur  par- 
cimonie, et  l’insuffisance  des  avantages  promis.  Les  agitateurs 
révolutionnaires,  intéressés  à ce  que  les  ouvriers  ne  soient  jamais 
satisfaits,  ont  fait  une  propagande  active  contre  l’observation  des 
prescriptions  imposées.  Evidemment,  les  vieux  ouvriers  se  sont 
empressés  de  mettre  à profit  les  textes  qui  ont  tout  juste  la  valeur 
de  dispositions  d’assistance.  Les  jeunes,  au  contraire,  ont  très 
généralement  refusé  de  se  soumettre  aux  obligations  qu’on  a pré- 
tendu leur  imposer  ' . 

Les  patrons,  au  moins,  ne  peuvent-ils  pas,  et  dès  lors  ne  doivent 
ils  pas  les  contraindre  à s’y  soumettre,  en  pratiquant  la  retenue  sur 
les  salaires  ? C’est  ainsi  que  le  ministère  du  travail  a d’abord  pré- 
tendu qu’il  convenait  d’interpréter  la  loi.  Singulier  moyen  de  faci- 
liter l’accord  entre  le  capital  et  le  travail  que  celui  qui  consiste  à 
faire  du  patron  le  percepteur  forcé  des  versements  non  consentis  ! 

La  jurisprudence  a reconnu  l’impossibilité  légale  de  cette  pra- 
tique (arrêt  du  11  décembre  1911,  Bellamy). 

La  conséquence  de  cette  décision,  c’est  qu’en  l’état  actuel,  la  loi 
n’a  aucune  force  obligatoire  contre  les  ouvriers 


I^es  pensions  sont  insaisissables,  sauf  pour  frais  d’hospitalisation  (art.  21). 

2^  Tous  actes  occasionnés  par  la  loi  sont  dispensés  d’impôt.  On  promet  même 
un  tarif  postal  de  faveur  ; on  accorde  d’ofïice  l’assistance  judiciaire  pour  les 
procès  civils,  la  dispense  d’avocat  pour  les  recours  administratifs  (art.  22,  33,  35)  ; 

3"  Des  sanctions  sont  édictées  contre  qui  se  dérobera  à l’application  de  la 
loi,  et  contre  ceux  qui  enfreindront  les  obligations  relatives  au  fonctionnement 
des  rouages  qu’elle  institue  ou  qu’elle  prévoit  (art.  23  et  24)  ; 

4®  Un  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  sera  chargé  de  résoudre  toutes 
les  questions  se  rapportant  à l’application  de  la  loi  (art.  26)  ; 

5°  Des  dispositions  seront  prises  pour  le  maintien  ou  pour  la  liquidation  des 
caisses  déjà  existantes  et  non  conformes  au  nouveau  régime  (art.  28  à 32). 

1 V.  les  rapports  annuels  et  les  statistiques  intéressantes  que  contient 
le  rapport  de  M.  Chéron,  en  date  du  26  octobre  1913.  Cf.  les  intéressants  articles 
de  M.  Maurice  Beleom,  dans  la  Revue  politique  et  parlem.  : février  1913,  p.  275, 
mars  1914,  p.  526. 

Cf.  les  décisions  analogues  rendues  sur  des  espèces  différentes,  par  la  Cham- 
bre criminelle,  le  22  juin  1912,  JLévy.^  Humbert^  Maillard  et  BontempSy  Gazette 
des  tribunaux  du  29  juin  1912.  Dans  l’affaire  Bellamy^  il  s’agissait  de  savoir  si 
le  patron  est  dans  son  droit  en  renvoyant  un  ouvrier  qui  refuse  de  consentir  au 
prélèvement.  V.  la  note  de  M.  Sachet,  S.  1912,  1,  9.  L’ouvrier  renvoyé  avait 
assigné  le  patron  en  paiement  de  l’intégralité  du  salaire  et  en  dommages-inté- 
rêts pour  brusque  renvoi.  Le  conseil  de  prud’hommes  de  la  Seine,  le  22  juillet 
1911,  avait  donné  raison  à l’ouvrier.  La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  recours  du 
patron  contre  cette  décision.  ' 

Dans  les  décisions  du  29  juin  1912,  rendues  contrairement  aux  conclusions  du 
ministère  public,  il  s’agissait  de  poursuites  intentées  contre  des  patrons  pour 
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La  guerre  a singulièrement  dérangé  Tapplication  de  la  loi.  Pen- 
dant cinq  années,  un  très  grand  nombre  de  cotisations  sont  demeu- 
rées impayées. 

Une  loi  du  3 avril  1918  a dispensé  de  tous  versements  les  assurés 
séjournant  dans  les  régions  envahies.  — Déjà,  une  loi  du  31  décembre 
1915  dispensait  des  versements  les  mobilisés  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

Mais  à côté  de  ces  catégories,  quantité  de  gens  n’ont  pas  cotisé, 
soit  à raison  des  troubles  apportés  dans  les  services  administratifs, 
soit  en  raison  des  moratoires  que  beaucoup  croyaient  à tort  s’appli- 
quer aux  versements  (Constatation  de  M.  Jourdain.  Ch.,  21  juin  1920). 

Des  projets  de  loi  sont  en  préparation.  L’an  deux  a pour  objet 
de  rendre  aux  assurés  le  droit  à l’allocation  de  l’État  que  leur  a 
fait  perdre  la  guerre. 

Un  autre  projet,  sans  toucher  aux  principes  ci-dessus  exposés 
les  adaptent  aux  conditions  économiques  actuelles  en  relevant  l’en- 
semble des  chiffres  prévus,  tant  ceux  des  versements  que  ceux  des 
pensions. 

Enfin,  — troisième  étape  entrevue  — le  Ministre  du  travail  a an- 
noncé son  intention  de  réviser  l’ensemble  de  la  législation  et  de  l’élar- 
gir. Il  s’agirait  d’introduire  en  France  le  mécanisme  des  assurances 
sociales  telle  qu’on  les  pratique  en  Alsace-Lorraine.  L’assurance 
contre  la  maladie  et  l’invalidité  serait  ajoutée  à l’assurance  contre 
la  vieillesse. 


, f§  3.  — Institutions  publiques  destinées  à faciliter  la  prévoyance 

L’État  administre  quelques  établissements  destinés  à faciliter 
la  prévoyance  et  à la  rendre  plus  efficace.  Telles  sont  la  Caisse 


n’avoir  pas  prélevé  sur  les  salaires  la  cotisation  des  ouvriers  et  n’avoir  versé  au 
greffe  que  la  cotisation  patronale  (aff.  Humbert  et  Maillard).  La  Cour  déclare 
dans  les  ti-ois  espèces  que  le  versement  au  greffe  n’est  qu’une  faculté,  et  non  une 
obligation  sanctionnée  pénalement. 

La  même  jurisprudence  s’est  encore  affirmée  dans  une  décision  rendue  le 
6 février  1913  ; la  Chambre  criminelle  a exonéré  de  toute  responsabilité  pénale 
un  employeur  à qui  des  ouvriei's  n’avaient  pas  présenté  leurs  cartes,  lors  du 
règlement  des  salaires,  mais  en  avaient  effectué  la  présentation  tardive  après 
la  rupture  du  contrat  de  travail.  L’arrêt  mentionne  « que  l’employeur  a pu  se 
libérer  par  le  versement  effectué  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ».  — La  Cour  ne  se 
contredit  pas,  dans  un  arrêt  rendu  à un  an  de  distance,  le  6 février  1914,  en 
condamnant  au  contraire  le  patron  qui  n’ayant  pas  effectué  une  consignation  au 
greffe,  refusait  d’apposer  les  timbres  représentant  sa  cotisation  sur  une  carte 
tardivement  présentée  (V.  sur  la  jurisprudence  Maurice  Bellom,  liev.  pol.  et 
parlem.  du  10  mars  1914). 
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nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  fondée  en  1850,  la  Caisse 

d’ assurances  en  cas  d’ accidents  et  la  Caisse  d’ assurances  en  cas  de 

« 

décès,  créées  toutes  deux  en  1868. 

Ces  trois  institutions  reposent  sur  la  même  idée.  Il  existe  de  nom- 
breuses entreprises  privées  qui  pratiquent  l’assurance  ; créées  avec 
une  pensée  de  lucre,  elles  vendent  au  prévoyant  les  avantages  qu’elles 
mettent  à sa  disposition.  C’est  une  première  raison  pour  qu’elles 
inspirent  peu  de  confiance.  Un  autre  motif  de  défiance  est  le  sui- 
vant : les  avantages  à tirer  d’un  contrat  d’assurance  ne  seront  exi- 
gibles qu’à  longue  échéance,  dans  trente,  quarante,  cinquante  ans 
peut-être.  Comment  prévoir  la  vitalité,  à pareille  distance,  d’un 
établissement  privé  ? Qui  assurera  contre  les  risques  de  faillite  de 
la  compagnie  d’assurances  ? S’il  s’agissait  seulement  d’assurer  des 
spéculateurs,  cela  importerait  peu.  Ils  peuvent  se  renseigner,  se 
précautionner,  calculer  de  degré  de  confiance  qu’il  convient  d’ac- 
corder aux  promesses  des  assureurs.  Mais  l’ouvrier,  dont  la  pré- 
voyance est  le  plus  nécessaire,  n’a  ni  le  pouvoir  de  se  renseigner, 
ni  les  connaissances  suffisantes  pour  apprécier  le  crédit  qu’il  y a lieu 
d’accorder  aux  institutions  privées. 

Organiser  des  assurances  sûrement  honnêtes,  solvables  et  dura- 
bles, qui  n’aient  en  vue  que  le  service  à rendre  et  non  le  profit  à 
faire,  c’est  ce  qu’a  voulu  le  législateur. 

Des  trois  caisses  dont  le  fonctionnement  est  ici  très  brièvement 
résumé,  deux  ont  vu  leur  importance  réduite,  ou  ont  été  amenées 
à changer  partiellement  au  moins  de  destination. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  - — Fondée  en  1850 
elle  a eu  pour  but  de  permettre  à ceux  qui  ne  peuvent  épargner  que 
de  petites  sommes  à la  fois,  et  sans  régularité,  de  se  constituer  aussi 
des  pensions  de  retraites  modiques. 

L’intention  était  bonne  ; malheureusement,  on  prit  mal  ses  pré- 
cautions pour  écarter  les  spéculateurs.  La  loi  du  18  juin  1850 
avait  quatre  vices  : la  caisse  qu’elle  instituait  était  ouverte  à 
tout  le  monde  ; — elle  acceptait  de  trop  gros  versements  ; — elle 
servait  de  trop  grosses  pensions  ; — elle  constituait  ces  pensions 
par  l’accumulation  d’intérêts  excessifs  *.  Le  déficit  fut  bientôt 
inquiétant;  on  dut  réformer  le  système. 

La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a été  réorga- 


^ On  vit  même  des  compagnies  d'assurances  spéculer  sur  cette  surélévation 
d'intérêt  : par  des  combinaisons  ingénieuses,  elles  faisaient  servir  à leurs  assurés 
des  rentes  à perte  par  l'État  et  elles  prélevaient  une  commission  sur  leurs  ver- 
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nisée  par  la  loi  du  20  juillet  et  le  décret  du  20  décembre  1886  b Elle 
n^est  plus  un  danger  pour  le  Trésor  : elle  fonctionne  avec  ses  propres 
ressources  ; elle  n^est  plus  qu^une  assurance  sans  bénéfice  pour 
^assureur  et  administrée  gratuitement.  Voici  son  mécanisme  actuel  ; 

Elle  n^est  alimentée  que  par  les  versements  des  prévoyants  ; ces 
versements  peuvent  être  aussi  minimes  qu’on  voudra  ; ils  n’ont 
pas  besoin  d’être  faits  à date  fixe,  et  ne  sont  pas  périodiques.  On 
verse  ce  qu’on  veut  et  quand  on  veut  : mais  les  versements  ne  sont 
reçus  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pout  assurer 
aux  déposants  le  maximum  de  rente  prévu  par  la  loi  (6000  francs 
depuis  le  25  octobre  1919)^.  Lors  du  premier  versement  effectué, 
le  déposant  indique  à partir  de  quel  âge,  entre  50  et  65  ans,  il 
veut  s’assurer  une  pension  de  retraite.  Il  indique  également  s’il 
entend  aliéner  ou  réserver  le  capital  qu’il  verse. 

Deux  éventualités  peuvent  alors  se  produire,  suivant  que  les  ver- 
sements ont  été  faits  avec  ou  sans  réserve  du  capital  : 

En  cas  de  versement  sans  réserve  du  capital,  si  le  déposant 
décède  avant  l’âge  de  la  retraite,  il  n’est  rien  restitué  à ses  héritiers. 
Si  le  déposant  atteint  l’âge  fixé,  il  reçoit  une  pension  viagère  d’au- 
tant plus  forte  que  la  durée  probable  de  survie  est  moins  longue 

Si  les  versements  ont  été  faits  avec  réserve  du  capital  et  que 
le  déposant  décède  avant  l’âge  convenu,  on  rendra  aux  héritiers 
les  versements  sans  intérêts  ; la  caisse  aura  profité  des  intérêts  seu- 
lement. 

Si  le  déposant  atteint  l’âge  de  la  retraite,  on  lui  sert  une  pension 
diminuée  dans  une  certaine  proportion  à raison  de  la  restitution 
éventuelle  du  capital  qui  sera  effectuée  à sa  mort. 

En  aucun  cas,  la  pension  ne  peut  dépasser  6,000  francs  par  an  S 
Elle  est  insaisissable  et  incessible  pour  360  francs. 

Extentions  successives  des  services  de  la  caisse  nationale.  — La 

caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a reçu  de  nouvelles 
destinations  en  1895,  1898,  1905. 


^ Une  loi  du  5 août  1918  apporte  à ce  régime  que  des  modifications  de 
détail  pratique. 

*2  I.a  loi  de  1886  disait  1,000  fr.  Ce  chiffre  réduit  en  1893  a été  deux  fois  relevé. 
Là  dernière  loi  à cette  fin  est  du  25  oct.  1919. 

â Pour  le  calcul  de  cette  pension,  on  comptera  comme  capital,  en  outre  de  ce 
qui  a été  effectivement  versé,  les  intérêts  composés  à un  taux  qui  varie  suivant 
l"âge  pour  lequel  la  retraite  a été  stipulée, 

^ Une  loi  du  27  mars  1911  permet  aux  administrations  publiques  dont  les 
agents  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  du  9 juin  1853  de  constituer  à ces  fonction- 
naires et  à leurs  conjoints,  par  riutermédiaire  de  la  caisse  nationale,  des  retraites 
sans  limitation  de  chiffre. 
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La  loi  du  27  décoinbre  1895  « sur  les  caisses  de  retraites,  de  se- 
cours et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers  » 
était  le  complément  nécessaire  de  la  loi  de  1894  sur  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  Celle-ci,  aujourd’hui  remplacée  par.  l’institution 
de  la  caisse  autonome  de  retraite  pour  les  mineurs  (1.  du  23  février 
1914),  exigeait  alors  que  les  concessionnaires  de  mines  versassent 
à la  caisse  nationale  des  retraites  une  cotisation  obligatoire  fournie 
pour  moitié  par  l’ouvrier,  pour  moitié  par  le  patron. 

La  loi  du  27  décembre  1895,  applicable  aux  employés  de  tous 
commerces  et  aux  ouvriers  de  toutes  industries  n’exige  pas  que  des 
pensions  de  retraites  soient  constituées.  Ce  sera  l’objet  de  la  loi 
du  5 avril  1910.  Mais,  d’une  part,  elle  autorise  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  à recevoir  en  dépôt,  contre  un  intérêt  égal  à celui 
des  caisses  d’épargne,  les  sommes  et  valeurs  appartenant  aux  ins- 
titutions de  prévoyance  fondées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers. 
Ces  sommes  ainsi  déposées  cessent  d’appartenir  à l’industriel  qui 
en  fait  le  dépôt.  S’il  est  mis  en  faillite,  elles  n’entrent  pas  dans  son 
actif.  Les  employés  et  ouvriers  ont  sur  elles  un  privilège  qui  les  met 
à l’abri  de  tous  risques. 

D’autre  part,  il  est  dit  qu’à  l’avenir  toutes  les  sommes  retenues 
sur  les  salaires  et  toutes  celles  que  les  chefs  d’entreprise  se  seront 
engagés  à fournir  en  vue  d’assurer  des  retraites  seront  versées  soit 
à la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  à des  caisses 
syndicales  et  patronales  spécialement  autorisées  à cet  effet  par 
décret.  La  gestion  des  caisses  est  soumise  à des  règles  prévues  et 
contrôlée  par  l’inspection  des  finances. 

Ces  règles  ne  continuent  à s’appliquer,  ^depuis  la  loi  [sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  qu’aux  versements  faits  pour 
des  assurés  non  astreints  à l’observation  des  nouvelles  prescrip- 
tions. 

Une  seconde  extention  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
est  indiquée  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  de  1898.  Le 
paiement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de  travail 
ou  pour  accidents  suivis  de  mort,  doit  être  garanti.  A défaut,  par 
les  chefs  d’industrie  ou  leurs  assureurs,  de  s’acquitter  immédiate- 
ment des  indemnités  à leur  charge,  le  versement  en  sera  assuré  par 
la^caisse  nationale,  au  moyen  d’un  fonds  spécial  de  garantie.  Ce 
fonds  est  constitué  par  des  centimes  additionnels  aux  patentes  et 
par  une  taxe  par  hectare  sur  les  concessions  de  mines.  La  caisse  se 
fera  rembourser  de  ses  avances  par  les  débiteurs  des  indemnités. 

Je  rappelle  enfin  la  dernière  utilisation  nouvelle  faite  de  la 
Caisses  des  retraites  pour  le  service  des  retraites  ouvrières. 
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Caisse  assurance  en  cas  de  décès.  — Klle  a été  fondée  par 
la  loi  du  11  juillet  1868,  en  même  temps  que  la  caisse  d^’assurance 
contre  les  accidents  du  travail.  Elle  avait  pour  but  exclusif  de 
payer  aux  héritiers  de  rassuré  ou  à toute  personne  qu^il  désignait, 
une  somme  modique  convenue  (3,000  francs  au  maximum).  Pour 
conférer  ce  droit  à ses  héritiers,  rassuré  verse  un  capital  ou 
s^ engage  à verser  une  prime  annuelle.  Ce  capital  ou  cette  prime 
sont  calculés,  disait  la  loi  de  1868,  en  tenant  compte  : 1°  de  r in- 
térêt composé,  à 4 0/0,  des  versements  effectués  ; 2°  des  risques 
de  mortalité,  à raison  de  râge  des  déposants.  — Les  primes  ainsi 
établies  devaient  être  augmentée  de  6 0/0  pour  le  calcul  du  capital 
à verser.  Mais  la  loi  prévoyait  des  modifications  à ces  tarifs.  La 
loi  de  finances  du  26  juillet  1893  (art.  59)  a changé  le  taux  : désor- 
mais, rintérêt  servi,  fixé  annuellement  par  décret,  sera  rintérêt 
moyen  obtenu  par  la  caisse  pour  ses  placements  dans  rannée 
écoulée. 

La  loi  du  17  juillet  1897  a autorisé  la  Caisse  d’assurance  en  cas 
de  décès  à passer  des  contrats  d" assurance  mixte  - — c’est-à-dire 
ayant  pour  but  le  paiement  d’un  capital  à un  âge  déterminé  et  au 
décès  si  l’intéressé  n’atteint  pas  l’âge  fixé.  De  nouvelles  combi- 
naisons d.’assurances  ont  été  permises  par  les  lois  du  19  juillet  1907 
et  du  9 mars  1910  \ 

Une  loi  du  5 juin  1915  complète  cette  législation  en  portant  cré- 
ation d’un  livret  spécial  dit  livret  d’assurances  sociales.  Ce  livret 
servira  à constater  les  versements  faits  globalement  pour  l’assu- 
rance de  rente  et  l’assurance  de  capitaux. 

On  espère  donner  par  ce  moyen,  à la  caisse  d’assurances  en'^cas  de 
décès,  une  activité  qui,  malgré  les  avantages  qu’elle  procure, 
semble  lui  avoir  fait  entièrement  défaut.  (V.  p.  les  détails,  le  texte 
du  5 juin  1915  et  les  explications  qui  en  sont  fournies,  dans  les  rap- 
ports de  M.  Honnorat  (Ann.  p.  912.  Doc.  pari.  S.  O.  1915,  p.  411). 

Enfin,  en  dernier  lieu,  une  loi  du  13  juillet  1920  a ’considé- 


1 L^article  de  la  loi  du  17  juillet  1897  autorise  la  Caisse  d'assurance  à 
passer  « soit  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  au  profit  de  leurs  membres 
participants,  soit  avec  des  contractants  individuels  faisant  ou  non  partie  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  soit  avec  les  chefs  d'industrie  au  profit  de  leurs 
ouvriers  des  contrats  d'assurance  ayant  pour  but  le  paiement  d'un  capital 
déterminé  soit  aux  assurés  eux-mêmes  s'ils  sont  vivants  à une  époque  fixée 
d'avance,  soit  à leurs  ayants-droits  et  aussitôt  après  le  décès  si  les  assurés 
meurent  avant  cette  époque  ». 

La  loi  du  19  juillet  1907  décide  que  le  capital  assuré  par  les  contrats  d'as- 
surance sur  la  vie  peut  être  versé  en  une  seule  fois  à la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  constituer  une  rente  viagère  immédiate  au  différé  sur  la  tête  du 
conjoint  survivant. 
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rablement  élargi  le  champ  craction  de  la  caisse.  Elle  décide  que  les 
sommes  garanties  par  les  polices  d’assurances  en  cas  de  décès  pour 
la  vie  entière  et  d’assurance  mixte  peuvent  atteindre  50,000  francs. 

Les  assurances  à capital  différé  pourront  désormais  être  sous- 
crites sans  limitation  de  somme  '. 

Assurance  contre  les  accidents  professionnels.  — I.,’ assurance 
contre  les  accidents  du  travail  est  restée,  elle  aussi,  à peu  près 
ignorée  du  monde  ouvrier,  bien  qu’il  n’existât  aucune  compagnie 
donnant  de  pareils  avantages.  Moyennant  une  prime  modique 
l’individu  atteint,  dans  l’exécution  d’un  travail  industriel  ou  agri- 
cole, d’un  accident  entraînant  l’incapacité  de  travailler,  peut  s’as- 
surer une  pension  viagère  variant  entre  1.50  et  624  francs  suivant 
l’âge  et  la  prime  versée.  La  loi  accorde  moitié  de  la  pension  si  l’ac- 
cident oblige  seulement  à changer  de  profession.  Les  frais  des  indem- 
nités sont  couverts  : 1°  par  les  versements  ; 2°  par  les  subventions 
de  l’État  ; 3°  par  les  revenus  de  la  caisse. 

Depuis  1868,  la  caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents 
a complètement  dévié  de  son  objet  primitif. 

Dans  l’esprit  des  rédacteurs  de  la  loi  du  11  juillet  1868  c’est 
exclusivement  en  faveur  des  ouvriers  que  cette  institution  devait 
fonctionner.  Il  ne  s’agissait  pas  d’exonérer  les  patrons  de  la  res- 
ponsabilité qui  leur  incombait  alors  exceptionnellement  et  seu- 
lement quand  leur  faute  était  démontrée.  Il  s’agissait  d’assurer, 
dans  tous  les  cas,  une  indemnité  à l’ouvrier  victime  d’un  accident 
dont  il  n’obtenait  pas  réparation.  Les  ouvriers  ne  s’assurèrent  pas. 
Ils  savaient  qu’en  cas  de  faute  du  patron  les  tribunaux  leur  al- 
louaient des  dommages-intérêts  considérables  ; ils  craignaient  que 
l’indemnité  allouée  par  la  caisse  ne  supprimât  pour  eux  le  droit  à 
ces  dommages-intérêts. 

Un  règlement  du  13  août  1878  donna  à la  caisse  une  nouvelle 
utilité  en  permettant  aux  patrons  d’assurer  leurs  ouvriers.  L’as- 
surance ne  changeait  pas  de  caractère.  En  fait,  cependant,  les 
patrons  évitaient  par  elle  l’action  en  réparation  dans  le  cas  où  elle 
pouvait  les  atteindre,  puisque,  par  l’indemnité  d’assurance,  ils 
supprimaient  le  dommage.  La  loi  du  9 avril  1898,  en  mettant  dans 
tous  les  cas  les  risques  d’accidents  professionnels  à la  charge  des 
patrons,  a provoqué  l’achèvement  de  cette  évolution- 

^ Toute  la  série  de  lois  ci-dessus  énoncées  ou  résumées  aboutit  à transformer 
la  caisse  d’assurance  en  une  institution  fonctionnant  à peu  près  aux  mêmes  con- 
ditions que  la  C‘®  d’assurance  sur  ta  vie.  — Aussi  la  dernière  loi  décide-.^t-elle 
qu’à  partir  de  1920  les  frais  de  gestion  de  la  C.  N.  sei’ont  remboursés,  par 
cette  caisse,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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L'assurance  est  aujourd'hui  devenue  inutile  pour  les  ouvriers, 
elle  est  au  contraire  indispensable  pour  les  chefs  d'industrie.  Une 
loi  du  24  mai  1899  a fait  de  la  caisse  d'assurances  une  institution 
d'un  caractère  absolument  nouveau. 

A la  suite  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  risques  professionnels, 
les  compagnies  d'assurances  alors  existantes  tentèrent  d'imposer 
aux  chefs  d'industrie  de  véritables  contrats  léonins.  Sans  doute, 
avec  le  temps,  des  sociétés  mutuelles  auraient  pu  se  constituer  et 
rendre  moins  écrasantes  les  charges  nouvelles  imposées  à l'indus- 
trie, Il  était  pourtant  impossible  qu'on  attendît  leur  création  ; non 
moins  impossible  qu'on  subit  les  exigences  des  compagnies  exis- 
tantes. 

Le  législateur  prit  le  parti  de  décider  que  les  opérations  de  la 
caisse  nationale  d'assurances  seraient  étendues  aux  risques  prévus 
par  la  loi  du  2 avril  1898  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  de  travail  temporaire  \ 

Le  rôle  ainsi  dévolu  à la  caisse  nationale  d'assurances  n'est 
plus  celui  d'une  institution  populaire  de  prévoyance.  La  loi  du  24 
mai  1899  n'est  qu'une  mesure  de  circonstance  en  opposition  évi- 
dente avec  les  principes  dont  s'est  ordinairement  inspiré  le  législa- 
teur français  en  matière  d'intervention  de  l'État  dans  le  régime  de 
l'industrie 

Caisse  nationale  d’épargne.  — - J'en  expliquerai  le  rqécanisme 
après  les  développements  consacrés  aux  institutions  privées  du 
même  genre,  qui  en  ont  été  le  prototype. 


§4.  — Intervention  administrative  dans  les  institutions  de  prévoyance 

d’initiative  privée 


Les  principales  institutions  privées  qui  ont  pour  objet  le  déve- 
loppement de  la  prévoyance  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  caisses  d'épargne. 


^ V.  loi  du  24  mai  1899,  art.  1 ; « Les  tarifs  correspondants  seront  avant  le 
1er  juin  1899  établis  par  la  caisse  et  approuvés  par  décret.  Les  primes  devront 
être  calculées  de  manière  d ce  que  le  risque  et  les  frais  généraux  soient  couverts 
saps  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11 
juillet  1868  ». 

2 Gela  ne  veut  pas  dire  qu’il  convient  de  désapprouver  la  mesure  prise  en  1899. 
La  loi  sur  les  risques  professionnels  eût  été  inapplicable  sans  la  détermination  à 
laquelle  on  s’est  arrêté.  Il  y a lieu  seulement  de  remarquer  que  la  loi  de  1899 
n’est  pas  justifiée  par  les  idées  générales  qui  sont  développées  au  début  de  ce 
chapitre.  Y.  sur  cette  question  ; Poissieb,  thèse,  1900. 
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Sociétés  de  secours  mutuels. — Leur  origine  remonte  à laplushaute 
antiquité.  A toute  époque,  les  hommes  ont  eu  Tidée  de  s^associer 
en  vue  de  se  défendre  mutuellement  contre  certains  risques. 

La  mutualité  est  aujourd’hui  pratiquée  dans  les  grands  centres 
industriels  comme  assurance  contre  les  risques  de  maladie,  de  chô- 
mage, de  décès,  pour  pourvoir  aux  frais  funéraires,  pour  assurer 
des  retraites. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  fondées  d’après  des  types 
très  variés.  Elles  sont  générales  ou  professionnelles,  pour  hommes 
seulement  ou  pour  les  deux  sexes,  avec  ou  sans  caractère  confes- 
sionnel. Ordinairement,  elles  ont  pour  ressources  des  cotisations 
fixes  très  faibles,  trop  faibles  pour  les  avantages  qu’elles  cherchent 
à procurer.  — Comme  leurs  ressources  sont  alors  insuffisantes,  elles 
font  appel  au  concours  de  membres  honoraires,  c’est-à-dire  de  per- 
sonnes qui  donnent  des  souscriptions  annuelles  sans  bénéficier  des 
avantages  que  procure  la  société  h 

L’État  intervient  dans  la  pratique  de  la  mutualité  pour  exercer 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  une  surveillance  nécessaire  et 
pour  leur  accorder  certains  avantages. 

Autrefois,  comme  toutes  les  autres  associations,  ces  sociétés 
étaient  astreintes  à l’autorisation  administrative. 

La  loi  du  15  juillet  1850,  et  bientôt  après  le  décret-loi  du  26  mars 
1852  vinrent  leur  assurer  une  existence  régulière.  L’intention  du 
législateur  de  cette  époque,  dont  l’œuvre  a duré  jusqu’au  l®^'  avril 
1898,  a été  de  provoquer  la  multiplication  des  sociétés  tout  en  res- 
treignant leur  développement  : beaucoup  de  petites  sociétés,  pas  de 
société  trop  puissante,  tel  était  l’idéal  qu’on  avait  en  vue.  Pour 
faciliter  la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels,  on  leur  accor- 
dait une  capacité  relative  et  quelques  avantages  ; pour  en  res- 
treindre le  développement,  on  les  soumettait  à certaines  réserves. 
Elles  ne  pouvaient  promettre  des  retraites  que  si  elles  justifiaient 
de  l’existence  de  membres  honoraires  fournissant  des  ressources 
importantes  ; — il  leur  était  interdit  de  sortir  de  la  commune,  — 
de  s’unir  entre  elles,  — de  conserver  leurs  fonds  au  delà  de  3,000 
francs  ^ ; elles  restaient  enfin  sous  le  surveillance  constante  de  l’ad- 
ministration, qui  gardait  le  droit  de  les  suspendre. 

Lontemps  ces  entraves  ont  empêché  la  mutualité  de  se  dévelop- 
per. A partir  de  1880,  cependant,  l’administration  se  montra  très 


1 Ce  système  mélange  Tassistance  à la  prévoyance  et  n’est  pas  sans  porter 
quelque  atteinte  à la  dignité  des. sociétés  de  secours  mutuels.  Il  les  soumet,  en 
quelque  sorte,  au  patronage  de  leurs  membres  honoraires. 

* Elles  devaient  les  confier  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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tolérante.  Dès  1881,  des  projets  de  réformes  tendent  à donner  aux 
sociétés  plus  de  liberté  quant  à leur  formation,  plus  de  capacité 
quant  à leur  fonctionnement.  En  attendant  le  vote  de  ces  projets, 
on  laissa  les  sociétés  croître  comme  elles  voulurent,  et  ce  fut  un  bien 

La  loi  du  1®^  avril  1898  a amélioré  les  règles  de  la  mutualité  à 
trois  points  de  vue  : a)  elle  a facilité  la  constitution  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ; b)  elle  a élargi  la  capacité  de  celles  qui  se  soumet- 
tent au  régime  de  V approbation  administrative  ; c)  elle  leur  a accordé 
un  certain  nombre  d’avantages  matériels  et  pécuniaires  et  d’im- 
portances prérogatives  fiscales 

La  création  d’une  société  de  secours  mutuel  n’exige  plus  aucune 


^ En  1848,  il  y avait  à peine  quelques  centaines  de  sociétés  ; il  y en  avait  envi- 
ron 6,000  en  1872.  Il  y en  a plus  de  20,000  aujourd'hui.  Ee  nombre  des  mutua- 
listes actifs  était,  à la  veille  de  la  guerre  5,040,735  (sans  compter  les  mutualistes 
scolaires).  Les  fonds  des  sociétés  se  montaient  à 619  millions.  {J.  off,  du  17  fév. 
1914). 

® Cette  législation  de  faveur  n'est  applicable  qu'aux  sociétés  définies  limita- 
tivement par  les  art.  1®^  et  2 de  la  loi.  L'art.  1®^  détermine  les  caractères  géné- 
raux des  sociétés  de  secours  mutuels  par  l'objet  qu'elles  se  proposent  : ce  sont 
les  « associations  de  prévoyance  formées  en  vue  c d'assurer  à leurs  membres  des 
secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités,  de  leur  constituer  des  pensions 
de  retraites,  de  contracter  à leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  collectives  en 
cas  de  vie,  de  décès  ou  d' accident,  de  pourvoir  aux  frais  des  funérailles,  d'allouer 
des  secours  aux  ascendants,  veufs,  veuves  ou  orphelins  des  membres  participants 
décédés.  Elles  peuvent  en  outre,  accessoirement,  créer  au  profit  de  leurs  membres 
des  cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement  et  accorder  des  alloca- 
tions en  cas  de  chômage  à la  condition  qu'il  soit  pourvu  à ces  trois  ordres  de  dépenses 
au  moyen  de  cotisations  ou  de  recettes  spéciales  ».  — L'art.  2 restreint  cependant 
ces  indications  générales  en  refusant  la  qualité  de  sociétés  de  secours  mutuels 
aux  associations  qui,  tout  en  organisant  sous  un  titre  quelconque  tout  ou  partie 
des  services  prévus  à l'article  précédent,  « créent  au  profit  de  telle  ou  telle  catégo- 
gorie  de  leurs  membres  et  au  détriment  des  autres  des  avantages  particuliers  — L'in- 
tention du  législateur  a été  de  mettre  obstacle  à la  formation  ou  au  maintien 
d'associations  instituées  sous  le  couvert  de  la  mutualité  dans  un  esjorit  de  spé- 
culation. De  ce  nombre  faisait  partie  l'association  dite  « les  Prévoyants  de  l'Ave- 
nir »,  créée  en  1880  et  comptant,  en  1900,  plus  de  260,000  adhérents.  Les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  en  1901  pour  l'exécution  des  statuts  de  cette  associa- 
tion ont  donné  lieu  à des  procès  célèbres  et  nécessité  une  loi  de  circonstance  : 
loi  du  3 fév.  1902.  V.  sur  cette  question  Ann.  de  dr.  comm.,  1902,  p.  141.  — 
V.  en  outre  : Déb.  pari..  Ch.,  1®'  février  1901,  J.  off.,  p.  265  et  suiv. 

D'autre  part,  les  avantages  divers  accordés  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
fait  naître  en  jurisprudence  la  question  de  savoir  quels  étaient  les  caractères 
fondamentaux  de  la  mutualité.  Elle  s'est  posée  pratiquement  dans  les  condi- 
tions suivantes  : en  principe  aucune  société  ne  peut  tenir  une  pharmacie,  puis- 
qu'une société  ne  peut  pas  avoir  le  diplôme  de  pharmacien  ; exception  est  faite 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  8 de  la  loi  du  1®^  avril  1898).  Qu'est- 
ce  donc  qu'une  pharmacie  mutualiste  ? On  ne  peut  évidemment  pas  considérer 
comme  telle  toute  pharmacie  commerciale  ou  coopérative  créée  par  une  société 
de  secours  mutuels  ; ce  serait  abuser  de  la  permission  légale.  Encore  est-il  néces- 
saire que  le  fonctionnement  de  ladite  pharmacie  procède  de  la  mutualité.  La 
Cour  de  cassation  (Ch.  crim.,  1908,  S.  1911,  1,  p.  235)  attribue  le  caractère 
mutualiste  à une  pharmacie  qui  délivre  des  remèdes  au  prix  de  revient  aux 
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autorisation  administrative  La  loi  impose  seulement  aux  fon- 
dateurs Tobligation  de  déposer,  un  mois  avant  le  fonctionnement 
de  la  société,  à la  préfecture  ou  sous-préfecture,  deux  exemplaires 
des  statuts  adoptés.  Ces  statuts  doivent  contenir  un  certain  nom- 
bre d’indications  énumérées  dans  l’article  3 (siège  social,  conditions 
d’admission  ou  d’exclusion  des  membres  participants  ou  honoraires, 
composition  du  bureau,  droits  et  charges  des  participants,  emploi 
des  ressources,  mode  d’organisation  des  retraites,  etc...). 

Ainsi  librement  constituées,  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ont  la  personnalité  morale,  mais  leur  capacité  et  les  avantages  qui 
leur  sont  attribués  sont  différents  suivant  qu’elles  sont  libres^ 
approuvées,  ou  reconnues  comme  établissements  d’utilité  publique. 

Les  sociétés  libres  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  administra- 
tif Mais  l’État  ne  les  aide  pas  de  ses  subventions  et  la  loi  ne  favo- 
rise pas  leur  développement.  Elle  ne  peuvent  posséder  que  des 
immeubles  nécessaires  à leurs  services  (art.  15).  Elles  peuvent,  avec 
l’autorisation  du  préfet,  recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers  Elles 
ne  peuvent  recevoir  des  immeubles  à titre  gratuit  qu’à  charge  de 
les  aliéner  ; l’acceptation  de  ces  libéralités  doit  être  autorisée  par 
un  décret  en  Conseil  d’État  \ 

Les  sociétés  approuvées  (c’est-à-dire  qui  ont  fait  approuver  leurs 
statuts  par  arrêté  ministériel)  peuvent  posséder  des  immeubles 
jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts  de  leur  avoir,  que  ces  immeu- 
bles soient  ou  non  utilisés  pour  leurs  services.  — Elles  sont  moins 
libres  de  l’emploi  de  leurs  fonds,  sans  être  obligées  pourtant  à en 
effectuer  le  dépôt  (art.  20)  ; l’administration  exerce  un  contrôle 
sur  leurs  actes  et  leur  comptabilité  (art.  29).  Mais  les  communes 


seuls  membres  d'une  société  de  secours  mutuels.  M.  Deschamps,  dans  la  Rev. 
crit.  de  lég.  et  de  jurisp.,  année  1911,  p.  18,  85,  219,  277  et  463,  critique  cette 
solution  : les  caractères  de  la  mutualité,  dit-il,  sont  à la  fois  l’assurance  et  la 
gratuité.  Autrement  dit,  une  pharmacie  n'est  mutualiste  que  si  elle  délivre  des 
médicaments  gratuits  à tous  ceux  qui  payent,  pour  avoir  ce  droit,  une  prime 
d'assurance. 

\ Exception  est  faite  pour  les  sociétés  constituées  entre  étrangers  : ces  der- 
nières ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  toujours  révocable. 

% Les  sociétés  libres  doivent  adresser  chaque  année  au  ministre  la  statisti- 
que de  leur  effectif,  du  nombre  et  de  la  nature  des  cas  de  maladie  de  leurs  mem- 
bres. Mais  il  ne  s'agit  là  que  d'une  mesure  destinée  à renseigner  l'administration 
et  non  d'un  moyen  de  contrôle. 

^ Il  faudrait  un  décret  pour  autoriser  l'acceptation  de  ces  libéralités  si  la  société 
s'étendait  sur  plusieurs  communes  de  départements  différents.  — Il  faut  un 
décret  en  Conseil  d'iÉtat  s'il  y a des  réclamations  des  héritiers  du  testateur. 

^ Cette  nécessité  ne  résulte  pas  clairement  de  l'art.  15  ; mais  elle  peut  se 
déduire  de  l'art.  17  par  a fortiori  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  libéralités  immo- 
bilières faites  aux  sociétés  approuvées. 
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sont  tenues  de  leur  . fournir  les  locaux  nécessaires  à leurs  réunions, 
ainsi  que  les  registres  et  livrets  nécessaires  à leur  comptabilité.  Klles 
sont  en  outre  subventionnées  par  rallocation  d^un  intérêt  surélevé 
aux  fonds  qu^ elles  déposent  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
tous  les  actes  qui  les  intéressent  sont  exempts  des  impôts  de 
timbre  et  d^ enregistrement,  même  du  droit  de  timbre  de  quittance. 

Ces  avantages  ne  sont  pas  des  faveurs  dont  l’administration 
dispose  discrétionnairement  au  profit  des  sociétés  qui  ont  ses  pré- 
férences. L’approbation  ne  peut  être  refusée  aux  sociétés  qui  la 
demandent  que  dans  les  deux  cas  suivants  : si  leurs  statuts 

ne  sont  pas  conformes  aux  exigences  de  la  loi  ; 2°  s’il  y a dispro- 
portion entre  les  prévisions  de  dépenses  et  les  ressources.  Le  refus 
d’approbation  donne  ouverture  à un  recours  gratuit  devant  le 
Conseil  d’État.  ^ 

Les  sociétés  reconnues  comme  établissements  (V utilité  publique 
dans  les  termes  du  droit  commun  n’ont  aucune  prérogative  parti- 
culière. Klles  ne  diffèrent  des  sociétés  approuvées  que  par  un  détail  : 
c’est  le  décret  de  reconnaissance  qui  fixe  les  conditions  dans  les- 
quelles elles  peuvent  posséder  des  immeubles. 

On  a maintenu  ce  troisième  type  parce  qu’il  existait  et  qu’on 
n’a  pas  voulu  enlever  aux  sociétés  qui  en  étaient  pourvues  un  titre 
auquel  s’attache  un  intérêt  d’amour-propre. 

Désormais  enfin,  les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  seront 
autorisées  comme  les  sociétés  elles-mêmes,  ce  qui  permet  aux 
mutualistes  de  sortir  de  leur  commune  sans  perdre  leurs  droits 
Pour  couronner  cette  législation,  un  conseil  supérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels  est  institué  en  vue  de  veiller  au  développement 
et  à la  marche  régulière  de  la  mutualité. 

Les  caisses  d’épargne.  — Les  caisses  d’épargne  ne  sont  pas  des 
banques  de  dépôts.  Klles  ne  sont  pas  instituées  en  vue  de  réaliser  des 
bénéfices  : ce  sont  des  établissements  dont  la  création. est  inspirée  par 
l’esprit  de  philanthropie,  comme  encouragement  à la  prévoyance. 


^ V.  art.  21.  — Les  avantages  consentis  aux  sociétés  de  secours  mutuels  par 
application  des  lois  susvisées  se  montaient,  avant  la  guerre,  à environ 
11  millions  de  francs.  — Les  subventions  communales  et  départementales  s'y 
ajoutaient  pour  un  peu  plus  d’un  million.  L’ensemble  des  ressources  des 
sociétés  de  secours  mutuels  atteint  plus  de  cçnt  millons. 

* Les  unions  de  sociétés,  comme  les  sociétés  elles-mêmes,  peuvent  être  libres, 
approuvées  ou  reconnues  d’utilité  publique.  — Une  loi  du  2 juillet  1904  a spé- 
cifié, contrairement  à l’ancienne  pratique,  que  désormais  les  unions  de  sociétés 
libres  et  les  unions  miqetes.  de  sociétés  libres  et  approuvées  pourraient  recevoir 
l’approbation. 
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Il  est  de  riiitérêt  public  qu'il  existe  des  caisses  d'accès  facile,  ou 
celui  qui  épargne  puisse  déposer  — c'est-à-dire  mettre  à l'abri  de 
ses  propres  tentations  — les  petites  sommes  qu'il  réussit  à écono- 
miser. Pour  attirer  l'épargne,  il  faut  offrir  une  prime  à ceux  qui  la 
confieront,  et  il  importe  de  leur  garantir  la  parfaite  sécurité  de 
leur  dépôt,  c'est-à-dire  la  restitution  certaine  à première  réquisi- 
tion. Pour  assurer  cette  sécurité,  l'État  est  justifiable  d'intervenir  ; 
il  doit  au  moins  surveiller  les  caisses  d'épargne. 

En  Angleterre,  à la  suite  d'abus  et  de  désastres  nombreux  des 
caisses  d'épargne  privées,  l'État  s'est  déterminé  à instituer  une 
caisse  publique  : il  a imaginé  en  1861  la  caisse  postale  qui  a servi 
d'exemple  à toutes  les  institutions  pareilles  de  l'Europe. 

Ce  n'est  qu'en  1881  que  la  caisse  postale  a été  introduite  en  France, 
mais  depuis  longtemps,  le  régime  des  caisses  d'épargne  était  tel 
que  la  création  de  la  caisse  postale  n'apportait  aucun  avantage 
nouveau  de  sécurité  ; ce  régime  est  celui  qui  exige  des  caisses  d'épar- 
gne qu'elles  remettent  elles-mêmes  à l'État  les  fonds  qui  leur  sont 
confiés. 

Historique  des  caisses  d'épargne.  — La  première  caisse  a été 
instituée  à Paris  en  1818. — L'exemple  se  propagea  vite.  En  1829, 
les  caisses  d'épargne,  fondées  un  peu  partout  par  des  particuliers 
ou  des  municipalités,  sollicitèrent  elles-mêmes  de  l'État  l'autorisa- 
tion de  placer  en  compte  courant  au  Trésor,  moyennant  un  inté- 
rêt fixe  de  4 0/0,  les  fonds  qu'on  leur  confiait.  Bientôt,  ce  fut  un 
usage  courant  ; en  1835,  on  en  fit  une  règle  ; en  1837,  on  assigna 
à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le  soin  de  gérer  ces  dépôts. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un  établissement  auto- 
nome, qui  fonctionne  avec  la  garantie  de  l'État,  qui  reçoit,  et,  s'il 
y a lieu,  fait  valoir,  dans  des  conditions  de  sécurité  présumées 
absolues,  les  dépôts  qui  lui  sont  confiés  C'est  à cette  caisse  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  confient  leurs  fonds  ; c'est  elle  qui 
gère  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; c'est  elle 
aussi  qui  dut  conserver  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  comme  elle 
doit  conserver  les  fonds  des  différentes  caisses  associées  au  méca- 
nisme des  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Pendant  fort  long- 
temps, le  seul  mode  de  gestion  admis  pour  les  dépôts  d'épargne,  a 
consisté  dans  le  placement  en  rentes  sur  l'État.  Ainsi,  la  caisse  des 
dépôts  achète  des  rentes  et  en  tire  5 0/0.  Elle  donne  aux  caisses 


1 V.  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; Gaston  Jêze,  Cours  élémen- 
taire de  la  science  des  finances,  5*  éd.,  p.  587. 
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d’épargne  4 0/0  ; les  caisses  d’épargne  donnent  aux  particuliers 
3 0/0  ; voilà  toute  l’opération  primitive. 

On  pensait,  conformément  au  sentiment  populaire,  donner  une 
plus  parfaite  garantie  aux  caisses  d’épargne  en  n’acceptant  qu’un 
mode  de  placement  pour  les  fonds  déposés,  le  placement  en  rentes 
françaises.  Le  législateur  ne  pouvait  évidemment  pas  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  événements  imprévisibles  qui  ont  ébranlé 
le  crédit  public.  C’est  cependant  un  principe  élémentaire  d’économie 
financière  que  la  pluralité  et  la  diversité  de  placements  sûrs  pré- 
sentent plus  de  garantie  que  le  plus  sûr  des  placements. 

Ces  considérations  ont  été  mieux  comprises  dans  quelques  pays 
étrangers,  notamment  en  Italie  ; les  caisses  d’épargne  italiennes 
emploient  la  plus  grande  partie  de  leurs  fonds  en  placements 
hypothécaires.  Ils  sont  moins  rapidement  réalisables  sans  doute,  mais 
l’inconvénient  est  mince,  parce  que,  faits  avec  prudence,  ces  pla- 
cements n’offrent  aucun  risque. 

Le  législateur  français  a été  moins  hardi.  La  loi  du  20  juillet  1895 
a autorisé  la  caisse  des  dépôts  à placer  les  fonds  des  caisses  d’épar- 
gne en  titres  divers  : obligations  de  chemins  de  fer,  emprunts  des 
villes,  etc...,  en  même  temps  qu’en  rentes  sur  l’État  français. 
— La  liberté  ainsi  accordée  est  encore  sensiblement  insuffi- 
sante. 

Par  les  indications  données  ci-dessus,  on  voit  que  les  caisses 
d’épargne  privées  ne  sont,  depuis  fort  longtemps,  que  des  inter- 
médiaires entre  les  particuliers  et  l’État  pour  faciliter  la  conserva- 
tion et  Tutilisation  de  la  petite  épargne.  On  en  doit  conclure  qu’en 
créant  lui-même  une  caisse  d’épargne  publique,  et  en  se  servant, 
pour  les  opérations  que  cette  fonction  exige,  des  facilités  offertes 
par  l’existence  des  bureaux  de  poste,  l’État  n’a  commis  ni  une 
imprudence  financière,  ni  un  empiétement  bien  hardi  sur  le  domaine 
de  l’initiative  privée.  S’il  y a imprudence  commise,  elle  ne  date 
pas  de  là  création  de  la  caisse  d’épargne  postale  ; elle  a commencé 
le  jour  où  le  gouvernement  a consenti  à recevoir  en  compte  courant 
les  dépôts  des  caisses  privées. 

Ce  qui  est  imprudent  pour  l’État,  en  effet,  c’est  d’avoir  le  dépôt 
énorme  de  toute  l’épargne  populaire.  Les  chiffres  montrent  le 
danger  : à la  veille  de  la  guerre,  le  total  des  sommes  déposées  dans 
les  caisses  d’épargne  privées  était  d’environ  quatre  milliards. 
A la  même  date,  le  montant  des  sommes  dues  aux  déposants  par 
la  caisse  d’épargne  postale  était  de  1,704,094,436  francs.  Il  n’est 
pas  douteux  que  le  retrait  simultané  d’une  très  grosse  part  de  ces 
capitaux  ait  troublé  notre  trésorerie.  — On  dira  qu’elle  subissait 
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alors  de  si  rudes  épreuves  que  celle  qui  lui  vint  du  régime  des 
caisses  d^épargne  put  être  considérée  comme  insignifiante. 

Régime  légal  des  caisses  épargne  privées.  — Elles  sont  régle- 
mentées actuellement  par  la  loi  du  20  juillet  1895  modifiée  par  la 
loi  du  18  octobre  1919.  i 

La  création  d’une  caisse  d’épargne  se  fait  par  décret  en  Conseil 
d’État  sur  l’initiative  des  conseils  municipaux,  initiative  qui  d’ail- 
leurs peut  être  provoquée  par  les  citoyens. 

L’organisation  des  caisses  est  réglée  par  leurs  statuts.  Elles  peu- 
vent recevoir  des  dons  et  legs  ; elles  s’enrichissent  de  différentes 
manières,  et  quelques-unes  ont  une  grosse  fortune  personnelle, 
distincte  de  l’actif  dont  elles  sont  dépositaires,  et  exempte  de  l’o- 
bligation au  dépôt  dans  les  caisses  de  l’État.  Cependant,  cette  for- 
tune même,  qui  fait,  avec  le  concours  de  l’État,  la  sécurité  et  la 
solidité  des  c"‘  se  d’épargne,  est  entourée  de  garanties  de  bonne 
administrai  ic  :i.  Notamment  la  loi  de  1895  prescrit  (art.  10)  les 
modes  d’e::  ;>loi  qui  en  peuvent  être  faits.  De  plus,  les  caisses  pri- 
vées sont  scus  la  surveillance  de  l’inspection  des  finances,  même 
en  ce  (|ui  concerne  cette  fortune  privée.  La  fortune  personnelle  des 
caisses  d'épargne  privées,  à la  fin  de  1911,  se  montait  à 199  millions. 

Règles  relatives  aux  opérations  des  caisses  d’épargne.  — Les 
principales  mesures  prises  quant  aux  fonds  déposés  sont  relatives  : 
lo  à la  limitation  du  chiffre  des  dépôts  ; — 2°  à la  fixation  de  l’in- 
térêt ; — 3°  à la  réserve  dite  de  sauvegarde  en  cas  de  demandes 
simultanées  de  restitution. 

1°  Limitation  des  dépôts.  — Les  dépôts  sont  limités  afin  d’éviter 
que  la  caisse  soit  utilisée  par  les  spéculateurs  comme  banque  lucrative 
de  dépôts.  On  ne  peut  déposer  au  maximum  que  5,000  francs  h 

2°  Fixation  de  V intérêt.  — Pendant  longtemps  la  rente  française 
donnant  plus  de  4 0/0,  ce  taux  d’intérêt  servi  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  était  rémunérateur  pour  elle  ; puis,  il  est 
devenu  onéreux  ; il  a fallu  l’abaisser. 

La  baisse  constante  du  loyer  de  l’argent  se  continuant,  une 
mesure  plus  efficace  encore  a dû  intervenir.  Depuis  une  loi  du  26 
décembre  1892,  l’intérêt  varie  annuellement  ; un  décret,  à la  fin  de 
chaque  année,  le  fixe  pour  l’année  suivante  d’après  la  moyenne  du 
rendement  des  placements  pendant  l’année  écoulée. 

Sur  l’intérêt  qu’elles  reçoivent  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 


^ Exception  est  faite  pour  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels^ 
les  syndicats  professionnels,  les  assurances  mutuels  agricoles,  etc...  dont  les 
dépôts  peuvent  atteindre  30,000  francs  (L.  du  18  oct.  1919). 
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gnations,  les  caisses  privées  sont  autorisées  à prélever  de  0 fr.  25 
à 0 fr.  50  0/0  du  compte  des  déposants.  Cette  somme  couvre  les 
frais  d^ administration  : si  elle  leur  est  supérieure,  le  reliquat  accroit 
la  fortune  privée  des  caisses  d'épargne. 

30  Réserve  de  sauvegarde.  — Adoptée  par  la  loi  du  20  juillet  1895 
pour  les  caisses  privées  comme  pour  la  caisse  nationale,  elle  con- 
siste en  ce  que  les  remboursements,  qui  sont  ordinairement  faits  à 
vue,  ne  sont  exigible  que  dans  un  délai  de  quinzaine.  Si,  d'autre 
part,  il  y a force  majeure,  un  décret  peut  limiter  à 50  francs  par 
quinzaine  la  somme  exigible. 

La  caisse  nationale  d'épargne.  — Toutes  les  règles  écrites  pour 
les  caisses  privées  s'appliquent,  sauf  les  exceptions  nécessaires,  à la 
caisse  nationale. 

Les  intérêts  à payer  aux  déposants,  bien  qu'ils  n'aient  pas  à 
subir  la  retenue  pour  frais  d'administration,  sont  cependant  plus 
bas  que  ceux  qui  sont  payés  par  les  caisses  privées.  Il  est  sage  qu'd 
en  soT  ams'.  Il  est  utde  de  propager  l'épargne  en  la  rendant  acces- 
sible à tout  le  monde  ; mais  il  faut  éviter  tout  ce  qui  tend  à faire  des 
caisses  d'épargne  des  instruments  commerciaux.  Elles  n'ont  déjà 
que  trop  ce  caractère  ; elles  sont,  pour  beaucoup,  des  banques  de 
dépôt  commodes  et  lucratives. 

La  jurisprudence  admet,  avec  raison  je  crois,  que  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  n'est  pas  un  établissement  public.  Aucun  texte, 
en  effet,  ne  lui  a conféré  la  personnalité  morale.  Aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  lui  a assigné  un  représentant  légal  spécial.  La  caisse 
n'est  qu'un  service  annexe  du  service  des  postes  et  c'est  le  service 
des  postes  qui  représente  l'État  dans  ses  rapports  avec  les  déposants. 

La  constatation  que  je  viens  de  faire  ne  réduit  en  rien  la  puis- 
sance de  la  caisse  comme  institution  de  prévoyance.  On  sait  que 
depuis  la  loi  du  4 février  1901,  les  dons  et  legs  faits  aux  services 
nationaux  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  sont 
considérés  comme  faits  à l'État  pour  ces  services.  Un  legs  à la  caisse 
d'épargne  postale  aurait  donc  son  entier  effet.  D'autre  part,  le  ser- 
vice de  la  caisse  a l'individualité  financière  qui,  pratiquement,  lui 
assure  les  mêmes  moyens  d'action  que  si  l'on  avait  affaire  à un  éta- 
blissement public. 

Les  sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation.  — Les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  caisses  d'épargne  ont  été  soumises  à un  régime 
administratif  particulier  dont  la  justification  a été  fournie  dans  les 
développements  qui  précèdent.  Il  s'agissait  avant  tout  de  favoriser 
le  développement  d'institutions  de  prévoyance  infiniment  utiles,  et 
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de  garantir  les  épargnants  contre  des  exploitations  d’autant  plus 
redoutables  que  leurs  promesses  inconsidérées  pouvaient  être  plus 
alléchantes. 

L’éclosion  de  multiples  sociétés  d’épargne  ou  de  capitalisation  à 
combinaisons  infiniment  variées  a de  même  nécessité  une  surveil- 
lance et  des  précautions,  dont  quelques  douloureuses  expériences 
ont  fait  ressortir  le  caractère  urgent.  La  loi  du  19  décembre  1907, 
pour  les  sociétés  de  capitalisation,  la  loi  du  3 juillet  1913,  pour  les 
sociétés  d’épargne  ont  pourvu  à ce  besoin.  Les  mesures  qu’édictent 
ces  deux  lois  ont  pour  but  d’éviter  la  délapidation  des  fonds  confiés 
aux  entreprises  apparemment  inspirées  par  l’esprit  de  prévoyance, 
et  d’empêcher  les  abus  auxquels  peuvent  donner  lieu  des  erreurs  de 
calculs  parfois  intentionnelles. 

Les  sociétés  dites  de  capitalisation  sont  celles  qui  font  appel  à 
l’épargne  en  vue  de  la  constitution  de  capitaux  futurs,  et  contractent, 
en  échange  de  versements  uniques  ou  périodiques,  des  engagements 
déterminés  (loi  de  1907,  art.  1). 

Les  sociétés  d’épargne  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  capitaliser 
les  économies  de  leurs  adhérents  sans  prendre  à leur  égard  d’enga- 
gements déterminés  (loi  du  3 juillet  1913,  art.  1).  — Les  sociétés 
d’épargne  sont  de  deux  types  : les  unes  ont  le  caractère  familial  ; 
elles  sont  gérées  gratuitement  par  les  associés  eux-mêmes.  Les 
autres  ont  un  caractère  financier.  Ce  sont  de  grandes  entreprises 
comportant  une  administration  rétribuée  (type  : la  Fourmi). 

Les  sociétés  de  capitalisation  et  les  sociétés  d’épargne  à caractère 
financier  sont  les  unes  et  les  autres  astreintes  à V enregistrement  au 
ministère  du  travail.  Cette  formalité  permet  de  vérifier  l’observation 
des  prescription  sévères  et  méticuleuses  imposées  par  les  lois  du 
19  décembre  1907  et  du  3 j.uillet  1913,  et  qui  doivent  figurer  dans  les 
statuts  même  de  ces  entreprises.  L’enregistrement  peut  être  refusé, 
mais  le  refus,  qui  doit  être  motivé,  peut  donner  lieu  à un  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

Les  deux  types  de  sociétés  sont  soumises  en  outre  à des  obligations 
durant  leur  fonctionnement,  qui  permettent  au  ministère  d’exercer 
sur  elles  une  étroite  surveillance. 

Des  sanctions  sont  édictées  contre  toute  infraction  commise  aux 
règlements  destinés  à protéger  les  adhérents.  Nous  renvoyons  à la 
lecture  des  textes  soit  des  deux  lois  citées,  soit  des  règlements  qui  les 
ont  suivies,  pour  la  connaissance  du  détail  des  obligations  im- 
posées. 

Les  sociétés  d’épargne  de  caractère  familial  sont  astreintes  seule- 
ment à des  conditions  de  publicité  (dépôts  de  leurs  statuts),  et  à 
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Tobservation,  dans  la  rédaction  des  dits  statuts,  d’un  certain  nom- 
bre de  précautions. 

Il  leur  est  interdit  de  procéder  à des  répartitions  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Une  assemblée  générale  doit  être  réunie  chaque  année. 
Toute  infraction  constatée  aux  dispositions  légales  ou  réglementaires 
est  punie  d’une  amende  de  16  à 100  francs. 
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I.Î5S  INSTITUTIONS  D’ASSISTANCU  ^ 


§ — Principes  économiques 

La  question  du  droit  à l’assistance.  — Les  institutions  de  pré- 
voyance sont  destinées  à éviter  la  misère.  Souvent  elles  ne  suffisent 
pas  : la  mauvaise  fortune,  ou  la  maladie,  ou  le  mauvais  emploi  que 
les  hommes  font  de  leur  liberté  peut  les  conduire  à l’impuissance  de 
vivre  sans  le  secours  d’autrui. 

L’assistance  mutuelle  est  un  devoir  social  auquel  ne  correspond 
aucun  droit  subjectif.  J’ai  le  devoir  d’assister  mon  voisin  malheu- 
reux, mâis  il  n’en  résulte  pas  pour  mon  voisin  le  droit  d’être  assisté 
par  moi  ; et  s’il  n’a  ce  droit  à l’égard  d’aucun  de  nous,  il  ne  saurait 
l’avoir  à l’égard  de  la  collectivité  que  nous  formons,  à l’égard  de 
l’État.  Le  droit  à V assistance  n’a  aucune  base  philosophique. 

Ce  n’est  pas  à dire  qu’il  ne  soit  pas  socialement  utile  de  l’instituer. 
C’est  seulement  l’affirmation  de  cette  utilité  qu’il  faut  lire  dans  le 
passage  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  où  les  secours 
publics  sont  tenus  pour  une  « dette  sacrée  ». 

Au  surplus,  les  discussions  théoriques  dont  le  droit  à l’assistance 
a été  le  thème  sont  vaines  et  confuses  : cela  tient  à ce  que,  dans  la 
pratique,  l’intervention  plus  ou  moins  active  de  l’administration  en 
matière  d’assistance  est  déterminée  par  des  constatations  de  fait 
inéluctables  résumées  dans  les  propositions  suivantes  ; 

a)  Le  développement  du  paupérisme  ^ est  un  danger  public  et  sollicite 


^ Bibliographie  : Lallemand,  Histoire  de  la  charité,  5 vol.  parus.  — de 
Gérando,  De  la  bienfaisance  publique,  1 vol.,  1839.  — de  Watteville,  Légis^ 
lation  charitable,  3 vol.,  1863.  — L.  Béquet,  Régime  et  législation  de  V assistance 
publique  et  privée  en  France,  1885  article  du  Répertoire).  — Actes  du  Conseil 
supérieur  de  T Assistance  publique.  — Rapports  de  l'Inspection  générale  des 
services  administratifs,  extraits  des  journaux  officiels.  — Revue  d'assistance. 
— Revue  philanthropique.  — Revue  des  établissernents  de  bienfaisance  et  d'as- 
sistance.— Travaux  des  congrès  nationaux  d'assistance.  — P.  Strauss,  Assis— 
tance  sociale.  — Comte  d'Haussonville,  Misère  et  remèdes,  1892.  — Anatole 
Weber,  Essai  sur  le  problème  de  la  misère,  1913  ; L' assistance  aux  miséreux^ 
3 voh,  1913  et  1914.  — Deroin  et  Gory,  Traité  théorique  et  pratique  d'assis^ 
tance  publique,  3®  éd.,  1914,  etc... 

2 On  donne  le  nom  de  paupérisme  à Vétat  permanent  de  misère  dans  lequel 
vit  volontairement  une  partie  de  la  population,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'état 
social  et  l'organisation  économique  admise  en  pratique.  « Laissons  aü  paupé- 
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V intervention  administrative,  qu'on  admette  ou  non  le  droit  à Vassis- 
tance.  — La  misère  est  inauvaise  conseillère. est  parmi  les  miséra- 
bles que  se  recrutent  principalement  les  criminels.  La  lutte  contre 
le  paupérisme,  qu^on  admette  ou  non  le  droit  à Tassistance,  devient 
ainsi  une  obligation  qui  s’impose  à l’État,  gardien  de  la  sécurité 
publique. 

Je  néglige  d’invoquer  ici  l’idée  d’humanité.  La  bonté,  la  fraternité 
sont  des  vertus  personnelles  : l’État  ne  peut  être  ni  vertueux,  ni 
vicieux.  Le  rôle  des  gouvernants  ne  saurait  être  de  se  montrer  chari- 
tables, généreux,  compatissants.  La  vérité,  c’est  que  les  hommes 
sont  associés  sous  le  gouvernement  de  quelques-uns  d’entre  eux 
chargés  d’agir  dans  l’intérêt  de  tous.  L’utilité  générale  est  la  règle 
suprême,  la  condition  de  la  légitimité  des  actes  administratifs.  Oi  je 
constate  que  l’utilité  générale  exige  que  des  précautions  soient 
prises  contre  le  développement  de  la  misère,  périlleuse  pour  la  sécu- 
rité ; cela  suffit. 

b)  U administration  ne  peut  se  dispenser  d'assister  ceux  qui  sont 
dans  V impossibilité  de  gagner  leur  vie,  même  si  l'on  nie  le  droit  à 
l' assistance.  — L’indigence  a trois  causes  possibles  : les  hommes  sont 
misérables  parce  qu’ils  ne  veulent  pas,  ou  parce  qu’ils  ne  peuvent 
pas^travailler,  ou  bien  parce  que  des  circonstances  exceptionnelles 
rendent  leur  travail  improductif  et  en  détruisent  les  résultats. 

Aux  maux  provoqués  par  la  réalisation  de  cette  dernière  hypo- 
thèse, il  n’y  a pas  de  remède  général.  Une  inondation  détruit  un 
village,  ou  bien  un  tremblement  de  terre,  un  incendie,  un  cataclysme 
quelconque  se  produisent  ; on  vote  pour  les  victimes  de  la  catastro- 
phe des  secours  spéciaux  ; c’est  un  accident.  Aucune  question  de 
droit  ne  se  pose  ici. 

Restent  les  deux  autres  sources  de  l’indigence  : les  hommes  peu- 
vent, mais  ils  ne  veulent  pas  travailler  ; les  hommes  veulent  bien, 
mais  ne  peuvent  pas  travailler. 

Pour  qui  veut  bien,  mais  ne  peut  pas  travailler,  l’assistance 
devient  une  nécessité.  Si  l’indigent  invalide,  malade,  aliéné,  n’a  pas 
de  famille  à cfui  puisse  être  imposée  l’obligation  de  le  secourir,  il 
faut  bien  que  l’administration  vienne  à son  aide,  que  le  droit  à 
l’assistance  existe  ou  n’existe  pas. 

Nier  le  droit  à l’assistance,  ce  n’est  pas  prétendre  qu’il  est  possible 
dans  un  État  bien  ordonné  de  laisser  un  fou  mourir  de  faim,  sous 


risme,  dit  de  Gérando  {La  bienfaisance  publique^  t.  I,  p.  lxxiii),  le  sens  par- 
lequel  il  désigne  les  gens  qui  préfèrent  être  nourris  par  l’aumône  à la  subsistance 
qu’ils  pourraient  acquérir  par  le  travail  ».  — On  a pu  définir  le  paupérisme 
^ l’art  de  vivre  par  l’exploitation  des  secours  publics  »* 
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prétexte  que  sa  conservation  n’est  pas  utile  à l’intérêt  général.  Nous 
pouvons  tous  être  atteints  par  des  calamités  seûTiblables  ; il  est  con- 
forme à l’intérêt  général  que  l’administration  nous  en  défende, 
qu’elle  entretienne  des  hôpitaux,  des  asiles  d’incurables  ou  d’aliénés, 
qu’elle  procure  l’éducation  des  enfants  trouvés. 

Il  faut  même  aller  plus  loin  ; il  est  de  la  plus  haute  utilité  que 
l’administration  enlève  à leurs  parents  indignes  et  fasse  élever  aux 
frais  des  contribuables  les  enfants  que  l’on  maltraite  ou  que  l’on 
dresse  au  vice.  Qu’importe,  dans  ces  hypothèses,  que  le  droit  à 
l’assistance  existe  ou  non  ! Ce  n’est  pas  un  droit  pour  l’enfant  d’être 
élevé  aux  frais  de  l’État,  ni  pour  l’infirme  d’être  hospitalisé  par  les 
soins  de  l’administration  ; mais  c’est  chose  nécessaire  pour  tous  que 
l’enfant  soit  élevé,  que  l’infirme  soit  recueilli,  comme  c’est  chose 
utile  qu’il  existe  des  chemins,  des  phares,  des  postes  et  des  tribunaux. 

Concluons-en  que,  dans  la  mesure  où  cette  utilité  est  constatée, 
l’assistance  doit  être  organisée;  il  est  justifiable  dès  lorsqu’elle  soit 
alimentée  par  l’impôt 

c)  Il  est  dangereux  d’assister  les  indigents  valides,  même  si  le  droit  à 
V assistance  est  reconnu.  — L’impuissance  à travailler  peut  ne  pas 
provenir  d’infirmités  physiques.  Bien  des  ouvriers  qui  veulent  tra- 
vailler ne  le  peuvent  pas  parce  qu’ils  ne  trouvent  pas  d’ouvrage. 
Quelques  personnes  n’hésitent  pas  à dire  : il  faut  que  l’administration 
procure  du  travail  à ceux  qui  n’en  peuvent  pas  trouver.  Nous  ne 
sommes  plus  ici  en  présence  de  la  théorie  du  droit  à l’assistance; 
c’est  la  théorie  du  droit  au  travail  qu’on  nous  propose. 

Le  droit  au  travail  n’existe  pas  plus  que  le  droit  à l’assistance.  Il 
n’est  pas  du  rôle  de  l’État  de  procurer  du  travail.  Il  n’est  pas  utile 
qu’il  en  procure,  et  ce  qu’il  fait  pour  en  procurer  risque  d’être  nui- 
sible. Si  l’ouvrier  sait  qu’il  peut  compter  sur  l’administration  pour 
lui  assigner  un  emploi,  son  activité  pour  se  tirer  d’affaire  par  lui- 
même  sera  vite  émoussée.  Loin  de  supprimer  la  misère  des  ouvriers 
sans  travail,  on  multipliera  le  nombre  de  ceux-ci  en  faisant  espérer  à 
des  travailleurs  que  retient  seulement  la  crainte  du  chômage  des 
situations  qu’on  ne  sera  pas  capable  de  leur  offrir*. 


1 Si  nous  constatons  la  nécassité  de  V assistance  publique  pour  certaines  caté- 
gories de  malheureux,  nous  admettons  par  là  même  que,  pour  ceux-ci,  le  droit 
à Vassistance  doit  être  une  conséquence  de  la  loi  positive.  En  d’autres  termes, 
il  est  conforme  à Tutiiité  générale  que  le  droit  à l’assistance  soit  légalement 
institué  pour  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leurs  propres 
efforts  : enfants,  indigents,  malades,  infirmes,  aliénés. 

^ Sur  la  théorie  du  droit  au  travail,  cf.  Gauwês,  Cours  d'écon,  poL,  3®  éd., 
t.  I,  p.  159,  11°®  89  et  suiv.  Cf.  Marcel  Legoq,  L" assistance  par  le  travail  en  France 
(1900). 
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Il  y a là  un  écueil  qui  ne  peut  s’éviter  et  dont  l’existence  impose 
l’abstention  de  l’État.  Il  serait  préférable  qu’aucun  secours  public 
ne  fût  organisé  pour  les  indigents  valides,  même  si  le  droit  à V assis- 
tance était  reconnu,  parce  que  l’assistance  ainsi  pratiquée  crée  plus  de 
misère  qu’elle  n’en  supprime,  pareille  aux  médicaments  qui  ne  vous 
guérissent  qu’en  vous  empoisonnant.  La  seule  méthode  d’assistance 
aux  valides  digne  d’être  approuvée  est  « l’assistance  par  le  travail  ». 
Cela  consiste  à offrir  à tout  indigent  en  quête  d’un  emploi  une 
aide  temporaire  en  échange  d’un  travail  facile.  Les  produits  de  ce 
travail,  écoulés  à perte  au  besoin,  servent  à couvrir  les  frais  : ce  qui 
manque  est  ajouté  par  la  contribution  volontaire  des  gens  chari- 
tables. 

L’assistance  par  le  travail  ne  peut  pas,  cependant,  sans  perdre  ses 
caractères  essentiels,  être  organisée  par  l’administration. 

La  principale  raison  qui  exclut  ici  l’intervention  administrative, 
c’est  que  l’assistance  par  le  travail  crée  une  concurrence  au  travail 
libre.  Cette  concurrence  n’est  ni  injuste,  ni  dangereuse,  s’il  s’agit 
d’assistance  privée.  S’il  me  plaît  de  vendre  pour  3 francs  un  objet 
qui  m’en  coûte  4,  je  puis  le  faire  sans  commettre  d’injustice,  quel- 
que concurrence  que  cela  crée  à ceux  qui  vivent  du  commerce  de  ce 
même  objet.  Je  n’ai  fait,  en  l’espèce,  qu’un  usage  légitime  de  ma 
liberté.  Kt  cela  n’est  pas  dangereux,  parce  que  la  concurrence  que  je 
fais  a pour  frein  les  limites  nécessaires  de  ma  générosité  ou  de  ma 
fortune. 

De  la  part  de  l’administration,  la  même  concurrence  serait  injuste 
ou  dangereuse.  Dangereuse,  parce  que  la  perte,  prélevée  sur  l’impôt, 
n’a  pas  de  limite  ; injuste,  parce  que  les  actes  de  l’administration  ne 
sont  légitimes  qu’à  la  condition  de  ne  léser,  pour  l’intérêt  général, 
aucune  catégorie  particulière  d’individus  h 

Une  autre  raison  de  l’impuissance  relative  de  l’administration,  en 
matière  d’assistance  par  le  travail,  est  la  suivante  : une  institution 
publique  d’assistance  par  le  travail  devrait  s’ouvrir  à tous  sans  dis- 
tinction ; y être  admis  serait  un  droit,  parce  qu’il  est  de  règle  que 
l’administration,  avec  l’argent  de  tout  le  monde,  ne  peut  instituer 
que  des  établissements  qui  servent  également  à tout  le  monde.  On 


^ L'observation  des  faits  nous  montre  quelque  chose  de  plus  significatif  ; 
la  concurrence  que  peuvent  faire  sans  injustice  les  œuvres  privées  d'assistance 
par  le  travail  n'existe  même  pas.  En  pratique,  elles  trouvent  leurs  clients  dans 
les  milieux  charitables  où  l'on  consent  à payer  un  peu  plus  parce  qu'on  sait  que 
le  bénéfice  devient  une  charité.  Nul  ne  consentirait  à payer  plus  cher,  par  charité, 
le  travail  d'un  asile  public  : à quoi  bon  faire  ici  un  sacrifice  charitable  puisque 
la  perte,  s'il  y en  a,  est  couverte  par  l'impôt  ? 
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retomberait  alors  dans  le  droit  au  travail  avec  ses  dangers  ordinaires  \ 

Il  ne  reste  plus  qu’une  hypothèse  à envisager,  très  fréquente, 
malheureusernent  : c’est  celle  de  l’indigent  qui  peut  et  ne  veut  pas 
travailler.  L’indigence  professionnelle  est,  avec  l’alcoolisme,  une  des 
plus  grandes  plaies  sociales  de  notre  temps.  Ceux  qui,  par  métier  ou 
par  charité,  ont  eu  l’occasion  de  visiter  les  prisonniers,  sont  à même 
de  constater  que  les  neuf  dixièmes  d’entre  eux  sont  des  gens  qui  ont 
commencé  par  la  mendicité  ou  le  vagabondage.  Il  y a des  enfants 
qu’on  dresse  à mendier  ; il  y en  a qu’on  loue  pour  cet  usage.  L’enfant 
qui  mendie  pour  autrui  est  « un  travailleur  ».  Mais,  bien  vite,  il  com- 
prend combien  le  métier  est  lucratif  et  facile,  il  constate  que  ceux 
qui  l’y  emploient  sont  vils  et  dégradés  ; alors  il  se  soustrait  à leur 
tutelle  ; il  « travaille  » pour  son  compte.  A ce  genre  de  vie,  il  achève 
de  se  corrompre.  Dès  qu’il  devient  grand,  il  n’apitoie  plus  ; on  cesse 
de  lui  faire  l’aumône,  et  comme  il  n’a  ni  l’habitude  ni  le  goût  du 
travail,  comme  il  se  voit  sans  appui  et  se  sent  d’ailleurs  impatient  de 
toute  discipline,  il  n’a  qu’une  ressource  : il  vole. 

Contre  ces  faits,  qui  sont  de  pratique  courante,  il«  existe  des 
mesures  prétentives  et  des  mesures  curatives. 

Les  mesures  prétentives  sont  celles  qui  tendent  à imposer  aux 
enfants  l’éducation  obligatoire.  L’homme  ne  naît  pas  avec  ces  vices 
qui  font  de  lui  un  parasite  : la  fainéantise,  l’ivrognerie  ; mais  il  ne 
naît  pas  davantage  avec  les  vertus  élémentaires  dont  la  pratique 
est  une  nécessité  sociale,  le  goût  du  travail,  la  sobriété,  l’aptitude 
et  les  connaissances  indispensables  à qui  veut  tirer  parti  de  ses 
forces  physiques  ou  intellectuelles.  Tout  cela  s’enseigne  ; l’appli- 
cation rigoureuse  des  lois  qui  imposent  aux  parents  l’obligation  de 
procurer  à leurs  enfants  cette  éducation  nécessaire  serait  la  plus 
efficace  des  précautions  contre  le  développement  du  paupérisme. 

Les  moyens  curatifs  sont  tous  ceux  qui  suppriment  la  mendicité 
des  enfants  et  qui  répriment  la  mendicité  des  adultes. 


^ L'expérience  en  a d'ailleurs  été  faite.  Kn  Angleterre,  pays  où  le  droit  à 
l'assistance  est  reconnu  sans  distinction  d'espèces,  le  Workhoiist\  maison  d'hos- 
pitalisation ouverte  à tout  le  monde,  est,  comme  son  nom  l'indique,  un  atelier. 
Le  principe  du  travail  y domine  ; on  ne  s’est  tiré  des  difficultés  qu’engendre  le 
droit  au  travail,  meme  quand  il  s'agit  d'un  travail  d'assisté,  qu'en  imposant 
aux  malheureux  des  travaux  fatigants  et  inutiles.  Hii  voici  deux  exemples  à 
peine  croyables  : une  escouade  est  employée  à faire  des  cordages  avec  de  la 
filasse  ; à côté,  une  autre  escouade  reçoit  ces  mêmes  cordages  et  les  défait  pour 
en  refaire  de  la  filasse.  On  a même  inventé  des  engrenages  mécaniques  qui  ne 
sont  autre  chose  que  des  moulins  à marcher.  Des  pratiques  aussi  dérisoires  sont 
la  condamnation  même  du  système  qui  y a recours.  V.  Leroy-Beauliku,  Econ. 
poL,  t.  IV,  p.  487.  — Sur  l'histoire  et  l'organisation  de  l'assistance  par  le  tra- 
vail, V.  les  thèses  de  MM.  Marcel  Lecoq  (190t))  et  Cormotjes-Houlès,  1910. 
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Les  lois,  ici,  ne  sont  pas  en  défaut  ; Tadministration  est  aujour- 
d'hui fortement  armée  contre  les  exploiteurs  de  l'enfance  par  la  loi 
du  7 décembre  1874,  relative  à la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes,  par  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la 
protection  des  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés,  par 
la  loi  du  19  avril  1898  sur  les  violences  commises  envers  les  enfants. 

De  plus,  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  mendicité  est  un 
délit,  et  l'administration  a le  droit,  sinon  toujours  le  pouvoir, 
d'interner  les  gens  convaincus  de  mendicité  professionnelle. 

L'application  de  ces  dispositions  exige  toutefois  le  zèle  concor- 
dant de  tant  de  services  divers,  le  concours  de  tant  de  bonnes 
volontés,  qu'elle  ne  saurait  être  parfaite. 

Constatons  avec  satisfaction,  cependant,  que  ce  qui  manque 
après  l'effort  constant  des  trentes  dernières  années,  ce  ne  sont  pas 
les  instruments.  C'est  la  manière  de  s'en  servir  et  l'expérience  des 
inconvénients  que  certains  d'entre  eux  ne  laissent  pas  de  présenter. 


§2.  — L’assistance  publique 


Le  rôle  de  l'État  en  matière  d'assistance  s'est  largement  étendu 
et  considérablement  transformé  depuis  la  création  d'une  direc- 
tion spéciale  affectée  à ce  service  (1886). 

Secondée  par  le  Conseil  supérieur  fondé  en  1888,  cette  direction 
eut  pour  tâche  de  coordonner,  de  systématiser,  de  généraliser  les 
institutions  d'assistance.  Les  dispositions  nombreuses  dont  l'en- 
semble pourvoit  aujourd'hui  à toutes  les  formes  de  la  misère  ont 
été  provoquées  sous  son  impulsion  et  préparées  par  ses  soins.  Trois 
idées  générales  ont  orienté  cette  législation  et  constituent  les  traits 
essentiels  du  régime  moderne  de  l'assistance  publique  : la  solida- 
rité comme  principe,  le  droit  aux  secours  comme  base,  la  nationa- 
lisation comme  moyen. 

La  solidarité  comme  principe  : l’organisation  de  l'assistance 
publique  ne  doit  plus  être  considérée  comme  la  pratique  d'une 
vertu  collective  dont  la  piété  est  le  mobile.  C'est  l'observation  d’une 
obligation  sociale  dont  la  prévoyance  est  la  source  et  dont  l'unité 
générale  est  la  fin  \ 


1 Tel  était  déjà  le  sentiment  de  la  Rochefoucaud-Liancourt.  : « L’assistance, 
dit-il,  n’a  été  jusqu’ici  regardée  que  comme  un  bienfait,  elle  est  un  devoir. 
Mais  le  devoir  ne  peut  être  rempli  que  lorsque  les  secours  accordés  par  la 
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Ya&droità  V assistance  comme  hase’  dès  queTassistanceest  organisée 
en  service  public,  les  secours  sont  destinés  à des  catégories  de  gens 
que  les  lois  et  règlements  déterminent.  Quiconque  appartient  à ces 
catégories  reçoit  ainsi  du  législateur  un  droit  à V assistance,  comme 
nous  avons  tous  un  droit  véritable  au  fonctionnement  des  services 
administratifs.  Des  organismes  fonctionnant  juridictionnellement 
doivent  exister,  — et  existent  aujourd'hui  — pour  sanctionner 
pratiquement  ce  droit. 

La  nationalisation  comme  moyen  : sans  doute,  Tobligation  d^as- 
sister  les  misérables  doit  incomber  d’abord  au  cercle  administratif 
le  plus  étroit;  peut-on  cependant  s’en  remettre  entièrement  à l’ini- 
tiative de  la  commune,  on  même  du  département  ? On  le  faisait 
jadis,  et  les  grandes  villes  ont 'vu  se  développer  dans  leur  sein  de 
fortes  et  généreuses  institutions  très  variées  et  infiniment  pré- 
cieuses. Les  petites  villes  et  les  campagnes  n’ont  rien  ou  presque 
rien  fait.  Les  départements  n’ont  pas  pourvu  à ce  que  la  misère  y 
fut  convenablement  soulagée.  C’est  alors  que  le  législateur  est  inter- 
venu, imposant  partout  les  formes  indispensables  d’assistance,  et 
partageant  entre  l’État,  les  départements  et  les  communes  les 
charges  qui  en  découleraienb 

Quelques  rares  établissements  sont  exclusivement  nationaux. 
La  plupart  des  grands  services  (surtout  les  nouveaux  services)  sont 
départementaux,  en  ce  sens  qu’ils  sont  organisés  par  les  conseils 
généraux,  même  s’ils  fonctionnent  principalement  aux  frais  des 
communes.  L’État  leur  accorde  un  concours  partiel  ; le  ministère 
de  la  prévoyance,  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publique  a sur  tous 
les  services  un  contrôle  étroit.  Les  services  qui  ont  gardé  le 
caractère  communal  sont  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hôpitaux 
et  les  monts-de-piété. 


A.  U Administration  \centralo 

La  direction.  — L’État  n’avait  jadis,  en  matière  d’assistance 
qu’un  rôle  de  tutelle.  Seules,  les  communes  riches  avaient  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  des  établissements  hospitaliers.  L’assis- 
tance aux  enfants  était  pratiquée  assez  imparfaitement  par  les 
services  départementaux. 


société  sont  dirigés  vers  Tutilité  générale.  — V.  l’intéressante  étude  de 
Ferdinand-DREYFUS,  Un  philantrophe  d’autrefois,  1903. 
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La  direction  créée  eut  pour  tâche  de  provoquer  l’amplification 
et  la  généralisation  des  services  d’assistance  publique. 

Les  lois  qu’elle  préparait  allaient  mettre  de  lourdes  dépenses  à la 
charge  des  circonscriptions  décentralisées.  Il  fut  entendu  que  le 
budget  national  en  assumerait  une  forte  part.  I/État  a cessé  alors 
de  n’être  plus  qu’un  contrôleur  pour  devenir  un  associé.  Son  inter- 
vention s’en  est  nécessairement  accrue. 

La  même  évolution  s’est  produite  en  ce  qui  touche  les  services 
d’hygiène. 

On  a pu  récemment  constituer  un  ministère  spécial  en  concen- 
trant ces  trois  fonctions,  devenues  importantes,  du  gouvernement  : 
la  participation  de  l’État  aux  services  de  mutualité,  d’hygiène  et 
d’assistance. 

La  direction  de  l’assistance  est  chargée  de  recruter  les  agents 
des  services  départementaux  d’assistance  publique  placés  sous  les 
ordres  des  Préfets. 

Elle  dispose,  comme  agents  de  surveillance,  des  services  de  l'ins- 
pection générale  des  services  administratif  s,  bien  que  le  corps  de  l’ins- 
pection générale  demeure  rattaché  au  ministère  de  l’Intérieur  h 

Le  Conseil  supérieur.  — Le  ministre  de  la  prévoyance  de  l’assis- 
tance et  de  l’hygiène  publique  est  éclairé  par  le  Conseil  supérieur 
d’assistance  publique  qu’un  décret  du  28  février,  a réorganisé. 

La  réforme  du  Conseil  a consisté  dans  la  modification  de  sa 
composition  et  dans  l’extension  de  sa  compétence. 

Il  comprend  aujourd’hui,  en  outre  des  membres  de  droit  et  des 
membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  personnes  compétentes, 
des  représentants  élus  des  œuvres  privées  et  des  commissions 
administratives  des  établissements  publics  d’assistance. 

Il  se  réunit  obligatoirement  deux  fois  par  an.  Il  est  chargé,  comme 
autrefois,  d’éclairer  l’administration  sur  toutes  les  questions  qu’elle 
juge  à propos  de  lui  soumettre.  Mais  il  a reçu  en  outre  le  droit  de  se 
saisir  lui-même  de  toutes  les  propositions  utiles  qui  lui  sont  sug- 
gérées par  l’initiative  de  ses  membres. 

Des  commissions  départementales  d'assistance  publique  et  de 


* Réorganisés  par  décret  du  20  déc.  1907,  ce  corps  comprend  aujourd'hui 
8 inspecteurs  généraux,  3 inspectrices  générales  et  9 inspecteurs  généraux 
adjoints.  L^action  de  ces  fonctionnaires  s^étend  à tous  les  services,  établisse- 
ments ou  institutions  relevant  du  ministère  de  Tintérieur  et  des  anciens  services 
qui  ont  été  disjoints  (administration  pénitentiaire,  services  d^assistance  et  d^hy- 
giène,  services  de  mutualité).  La  Direction  du  contrôle  est  chargée  de  la  prépa- 
ration des  tournées  annuelles  et  des  missions  spéciales,  ainsi  que  la  centralisa- 
tion des  rapports  d^inspection. 
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bienfaisance  privée  ont  été  instituées  par  le  même  décret  du  28  fé- 
vrier 1919.  Leur  composition  mixte  a eu  pour  objet  principal  de 
contribuer  au  rapprochement  utile  et  universellement  désiré  des 
services  publics  et  des  œuvres  privées. 

Établissements  nationaux  d’assistance.  — Les  établissements 
nationaux  d’assistance  sont  peu  nombreux.  Les  principaux  sont 
l’hospice  des  Quinze-Vingts,  institué  à Paris  en  1260,  par  le  roi 
Saint-Louis,  l’asile  de  fous  de  Saint-Maurice  (Charenton),  l’ins- 
titution des  jeunes  aveugles  ; quatre  institutions  de  sourds-muets, 
trois  asiles  de  convalescents  : Vincennes,  Vacassy,  Le  Vésinet;  tous 
sont  des  établissements  publics. 


B.  Les  services  départementaux  d’assistance 

Le  droit  commun  en  matière  d’assistance  repose  sur  ce  principe 
qu’elle  doit  être  offerte  par  le  cercle  administratif  le  plus  étroit. 
C’est  d’abord  la  famille  qui  doit  assistance  à ses  membres.  Après 
elle,  si  l’on  n’en  peut  rien  exiger  parce  qu’elle  n’est  pas  assez 
proche,  ou  si  l’on  n’en  peut  rien  obtenir  parce  qu’elle  n’est  pas 
assez  riche,  c’est  au  groupement  communal  qu’on  doit  s’adresser. 
L’assistance  communale  est  ainsi  la  règle.  La  commune,  dit-on, 
joue  le  rôle  de  famille  élargie. 

Néanmoins,  un  grand  nombre  de  services  généraux  d’assistance 
ont  été  organisés,  en  France,  par  départements.  La  commune  est 
mieux  placée  pour  intervenir,  quand  l’application  de  l’assistance 
exige  qu’on  connaisse  l’indigent.  N’être  pas  dupe  des  indigents 
professionnels,  tel  est  le  premier  devoir  de  toute  administration 
charitable  publique  ou  privée.  La  municipalité  sera  moins  souvent 
dupe,  parce  qu’elle  peut  mieux  connaître  les  besoins  et  les  ressources 
de  ses  administrés. 

Mais  il  est  telles  hypothèses  où  l’on  ne  saurait  être  dupe.  Quand 
il  s’agit  d’assister  les  orphelins  ou  les  fous,  par  exemple,  le  départe- 
ment devient  un  meilleur  centre  d’assistance  parce  que  l’étendue  de 
la  circonscription  permet  de  répartir  plus  équitablement  la  charge 
et  de  réduire  les  frais  d’administration. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  régime  institué  est  celui  de  l’assis- 
tance obligatoire.  C’est  en  prenant  le  département  pour  centre  et 
le  conseil  général  pour  organisateur  qu’on  a constitué  les  nouveaux 
services  ou  généralisé  les  anciens.  C’est  dans  la  caisse  départemen- 
tale que  sont  centralisées  la  plupart  des  ressources  destinées  à assis- 
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ter  les  vieillards,  les  familles  nombreuses,  les  femmes  en  couches. 
L'assistance  médicale  gratuite  elle-même,  dont  les  rouages  (bureaux 
d'assistance  et  hôpitaux)  sont  des  institutions  communales,  est 
aujourd'hui  considérée  comme  un  service  départemental. 

Nous  conformant  à cet  usage  administratif,  plaçons  donc  au  nom- 
bre des  services  départementaux  les  services  suivants  : assistance 
aux  enfants,  aux  aliénés,  aux  malades,  aux  vieillards,  aux  familles 
nombreuses  et  aux  femmes  en  couches.  — Il  convient  aussi  de  signa- 
ler au  nombre  des  services  départementaux  d'assistance  les  dépôts 
de  mendicité  dont  le  caractère  pénitentiaire  s'est  progressivement 
atténué. 

I 

L'assistance  aux  enfants  ^ 

Législation.  — La  réglementation  de  l'assistance  aux  enfants  est 
aujourd'hui  condensée  dans  les  deux  lois  des  27  et  28  juin  1^04.  — 
Iv'assistance  aux  enfants  se  pratique  sous  deux  formes  : à titre 
temporaire  ou  exceptionnel  ; — ^ ou  à titre  permanent. 

Assistance  pratiquée  à titre  temporaire.  — Elle  s'applique  à trois 
catégories  d'enfants  : les  enfants  dont  on  évite  l'abandon  en  secou- 
rant les  parents,  les  enfants  en  dépôt  temporaire,  les  enfants  en  garde. 

Enfants  secourus.  — Pour  prévenir  les  abandons,  on  a,  dès  1856, 
institué  dans  quelques  départements  des  secours  temporaires  aux 
filles-mères.  Ce  système  s'est  généralisé.  La  loi  du  27  juillet  1904 
(art.  7)  modifie  les  anciens  usages  sur  deux  points  : a)  les  secours 
pourront  être  alloués  aux  femmes  veuves,  divorcées  ou  abandon- 
nées par  leurs  maris  ; — b)  un  tableau  annexé  aux  lois  de  finances 
déterminera  le  tarif  minimum  des  secours. 

Enfants  en  dépôt.  — Il  s'agit  ici  des  enfants  dont  les  parents  sont 
à l'hôpital  ou  en  prison  ; ils  seront  momentanément  recueillis. 

Enfants  en  garde.  — La  loi  du  19  avril  1898,  sur  la  répression  des 
violences  contre  les  enfants,  permet  aux  juges  d'instruction,  à titre 
provisoire,  aux  tribunaux,  à titre  définitif,  de  confier  « à une  per- 
sonne ou  à une  institution  charitable,  ou  à V Assistance  publique,  la 
garde  des  enfants  auteurs  ou  victimes  de  crimes  ou  délits  ^ ». 


1 V.  Ripert,  iLe  service  des  enfants  assistés,  Rev.  du  dr.  pub.,  1904,  t.  XXI, 
p.  594. 

2 On  avait  émis  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les  services  d’assis- 
tance publique  étaient  obligés  d’accueillir  les  enfants  que  leur  confiaient  ainsi 
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Assistance  à titre  définitif.  — Les  « pupilles  de  l'assistance  » sont  : 
les  enfants  trouvés,  les  enfants  délaissés,  les  orphelins  pauvres,  les 
enfants  moralement  abandonnés. 

Les  enfants  des  trois  premières  catégories  constituaient  autrefois 
les  enfants  assistés  proprement  dits.  Ils  seront  désormais  immatri- 
culés dans  les  services  d'assistance  sans  condition  d'âge  \ 

Dans  chaque  département,  un  hospice  ou  un  établissement  spé- 
cial a été  désigné  par  arrêté  pour  recevoir  en  dépôt  les  enfants  pour 
qui  l'assistance  est  réclamée.  Tout  enfant  conduit  à l'hospice  dépo- 
sitaire doit  être  recueilli,  quels  que  soient  sa  condition  et  son  état 
civil  ; quiconque  amène  un  enfant  au  bureau  d'assistance  peut  refu- 
ser d'en  indiquer  l'origine  et  le  nom,  peut  refuser  même  de  se  faire 
connaître.  C'est  le  système  dit  de  Yadmission  à bureau  ouvert.  La 
pratique  l'avait  généralement  substitué  à l'usage  des  tours,  dont 
l'installation  à la  porte  des  hospices  était  prescrite  par  le  décret  du 
19  janvier  1811 

La  loi  de  1904  rend  l'admission  à bureau  ouvert  obligatoire  pour 
les  enfants  qui  paraissent  âgés  de  moins  de  sept  mois. 

Si  l'enfant  paraît  avoir  plus  de  sept  mois,  le  service  peut  l'accueil- 
lir à titre  provisoire,  l'admission  définitive  appartient  au  préfet  qui 
ne  la  prononcera  qu' après  renseignements  pris. 

Les  enfants  moralement  abandonnés  sont  les  enfants  de  parents 
indignes,  ceux  qui  non  seulement  ne  sont  pas  élevés,  mais  sont  le 


les  magistrats.  La  Cour  de  cassation  s^est  prononcée  pour  Taffirmative.  Cass, 
crim.,  14  août  1902,  Cambrelong^  D.  1903, 1,  459.  La  loi  du  27  juin  1904  sup— 
prime  la  controverse  en  consacrant  la  même  solution. 

Cette  solution,  d’ailleurs  raisonnable,  suggère  cependant  une  remarque 
curieuse  : la  loi  du  19  avril  1898  a eu  en  partie  pour  but  de  donner  aux  magis- 
trats un  moyen  de  confier  à V Assistance  publique  ou  à des  particuliers  des 
enfants  qu’ils  préfèrent  ne  pas  soumettre  au  régime  de  l’éducation  correction- 
nelle. — Or  la  loi  du  28  ^ juin  1904  « relative  à Véducation  des  pupilles  de 
V Assistance  difficiles  ou  vicieux  » permet  précisément  aux  services  d’assistance, 
avec  le  concours,  il  est  vrai,  du  tribunal  civile  de  faire  élever  les  indisciplinés 
qu’on  lui  confie  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

^ Le  nombre  total  des  enfants  assistés  à la  charge  des  départements  est 
approximativement  de  155,000  (Renseignement  fourni  par  le  ministère  de  l’in- 
térieur, 1914). 

^ On  a reproché  aux  tours  d’être  meurtriers,  immoraux,  et  inefficaces.  — 
Fréquemment,  les  enfants  étaient  dépouillés  de  vêtements  avant  d’être  déposés 
dans  le  tour,  et  risquaient  d’y  mourir  de  froid.  — L’existence  même  de  cette 
machine,  indiscrètement  exposée  au  regard  de  tous,  révélait  à ceux  qui  peut- 
être  ne  s’en  seraient  pas  doutés  l’un  des  bas  fonds  de  la  misère  humaine.  — On 
dit  enfin  que,  loin  de  prévenir  l’infanticide,  le  tour  en  facilitait  la  perpétration  ; 
il  n’était  pas  rare  qu’on  déposât  dans  l’appareil  des  cadavres  d’enfants  suppri- 
més. Pour  l’éviter,  la  police  faisait  surveiller  les  abords  des  hospices  ; le  secret 
du  tour  et  son  utilité  disparaissaient  ainsi. 
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plus  souvent  dressés  au  vice,  à la  mendicité,  au  vol,  exploités  ou 
maltraités.  Il  vaudrait  mieux,  pour  eux  et  pour  la  société,  qu^ils  fus- 
sent matériellement  abandonnés.  De  ceux-là  surtout  l’administra- 
tion doit  prendre  souci.  Si  l’on  ne  vient  pas  au  secours  des  enfants 
trouvés,  ils  périront  ; ce  sera  des  hommes  de  moins.  Si  l’on  ne 
vient  pas  au  secours  des  enfants  moralement  abandonnés,  ils 
vivront  et  deviendront  des  criminels  de  plus. 

La  loi  du  24  juillet  1889  a organisé  en  leur  faveur  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle.  Ses  traits  essentiels  sont  les  suivants  * : 

1°  Elle  détermine  les  cas  dans  lesquels  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  sera  prononcée  obligatoirement  ou  facultativement 
contre  les  parents  indignes. 

2°  Elle  donne  au  tribunal  le  moyen  d’organiser,  s’il  le  juge  à pro- 
pos, la  tutelle  des  enfants  de  parents  déchus. 

3°  A défaut  de  tutelle  organisée,  elle  place  les  enfants  sous  la 
tutelle  de  V Assistance  publique. 

4°  Elle  permet  aux  parents  qui  se  sentent  incapables  d’élever 
leurs  enfants  de  consentir  à l’abandon  de  leurs  droits  de  puissance 
paternelle.  Ces  droits  sont  dévolus  à l’Assistance  publique.  L’exer- 
cice peut  en  être  attribué  à des  particuliers  consentants  ou  à des 
sociétés  de  bienfaisance  spécialement  autorisées  à cet  effet 

Éducation  des  pupilles  de  l’Assistance  publique.  — Juridiquement, 


1 V.  sur  la  loi  de  1889,  et  sur  la  loi  du  7 décembre  1874  qui  avait  édicté  déjà 
quelques  dispositions  utiles  dont  les  tribunaux  n’ont  malheureusement  jamais 
tenu  compte,  le  Code  de  Venfance  traduite  en  justice,  p.  140  et  suiv.  ,et  p.  169 
et  suiv. 

^ La  loi  du  24  juillet  1889  est  bien  faite,  sinon  parfaite.  Son  application  a 
donné  d’excellents  résultats  ; on  pourrait  cependant  et  on  devrait  en  obtenir 
davantage.  Il  est  arrivé  fréquemment  que  les  tribunaux,  sous  prétexte  de  pro- 
téger les  droits  sacrés  de  la  puissance  paternelle,  se  sont  montrés  extrêmement 
difficiles  quand  il  s’est  agi  de  prononcer  des  déchéances  nécessaires.  Il  faut 
d’ailleurs,  pour  que  la  déchéance  soit  prononcée,  que  les  i^arquets  la  demandent. 
Or  les  parquets  ne  vont  pas  à la  recherche  des  cas  d’abandon  moral  ; ils  requiè- 
rent, lorsqu’on  les  leur  fait  constater,  l’application  de  la  déchéance,  mais  il  ne 
les  constatent  pas  eux-mêmes.  — Alors,  qui  fera  la  constatation  ? Ni  la  police, 
ni  l’administration  n’en  veulent  ordinairement  x^^’^ndre  l’initiative  si  les  faits 
ne  se  révèlent  pas  publiquement  ; et  jjuis  il  n’est  i5as  rare  de  voir  l’administra- 
tion départementale  désireuse  d’appliquer  la  loi  le  moins  possible,  par  mesure 
d’économie.  — Si  l’administration  et  la  iJolice  restent  inertes,  eex^endant,  il  est 
à craindre  que  personne  ne  provoque  les  mesures  inolectrices.  On  ne  peut  rien 
attendre  de  l’enfant  exploité,  ni  des  parents  exploiteurs,  ni  des  voisins  témoins 
qui  craignent  le  scandale,  les  vengeances,  ies  poursuites  en  diffamation.  — C’est 
pour  combler  cette  lacune  que  ce  sont  fondées  les  sociétés  dites  du  sauvetage 
de  l’enfance  ».  Leur  rôle  essentiel  est  de  procurer,  par  leur  activité  volontaire, 
l’application  des  lois  protectrices  de  l’enfance  et  de  concourir  au  besoin  à cette 
application. 
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ils  sont  placés  sous  la  tutelle  du  préfet,  lequel  Texerce  par  « son 
délégué,  rinspecteur  départemental  ^ ». 

Pratiquement,  ils  sont,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  mis 
en  nourrice  ou  en  pension  chez  des  paysans  (art.  21) 

A titre  exceptionnel,  les  pupilles  de  FAssistance  que  leur  indisci- 
pline ne  permet  pas  de  confier  à des  familles  de  paysans,  seront 
placés  dans  des  écoles  professionnelles  publiques  ou  privées 

Une  importance  innovation  de  la  loi  du  28  juin  1904  est  la  dis- 
position qui  permet  à Fadministration  de  FAssistance  de  confier 
aux  établissements  pénitentiaires,  par  décision  du  .tribunal  civil, 
ceux  de  ses  pupilles  qui  seraient  coupables  d^actes  graves  d^immo- 
ralité  \ 


^ Loi  du  27  juin  1904,  art.  11.  — l.a  ioi  de  1904  a fait  utilement  cesser  ici  une 
anomalie  ; rancieime  législation  plaçait  les  enfants  assistés  » sous  la  tutelle  des 
commissions  hospitalières,  les  inoralement  abandonnés  » sous  la  tutelle  des 
inspecteurs.  — A Paris,  la  tutelle  est  exercée  par  le  directeur  de  PAdmii]istratioii 
générale  de  Lassistaiice  publique. 

^ La  loi  du  27  juin  1904  a emevé  aux  conseils  généraux  la  liberté  d'action 
qu’ils  avaient  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  prix  de  pension  offerts  aux 
paysans.  Le  Parlement  déterminera  désormais,  tous  les  cinq  ans,  dans  un  tableau 
annexé  au  budget,  un  tarif  minimum  au-dessous -duquel  les  prix  de  pension  ne 
pourront  pas  être  établis.  — Comme  d’autre  part  l’admission  aux  secours  est  de 
droit,  les  dépenses  du  service  deviennent  naturellement  obligatoires.  La  loi  du 
27  juin  1904,  comme  toutes  les  mesures  inspirées  par  la  direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  constitue  par  ces  dispositions  un  recul  évident  de  la 
décentralisation. 

Sur  les  raisons  qui  font  préférer  l’éducation  à la  campagne  à l’éducation  dans 
les  écoles,  v.  Monod,  I.es  enfants  assistés  en  France^  Rev.  philanthropique,  t.  III, 
I).  545  et  suiv.,  et  t.  IV,  p.  23  et  suiv.,  198-99. 

3 Les  écoles  ou  œuvres  privées  qui  voudraient  être  autorisées  à recevoir  des 
pupilles  de  l’Assistance  devraient  obtenir  du  ministre  de  l’intérieur  une  autori- 
sation générale  (art.  1®^,  loi  du  28  juin  1904).  Une  règle  semblable  se  trouvait 
déjà  dans  la  loi  du  24  juillet  1889;  les  auteurs  de  la  loi  du  19  avril  1898,  plus 
libéraux,  l’avaient  intentionnellement  évitée.  Un  règlement  d’administration 
X^ublique  du  5 novembre  1909  indique  à quelles  conditions  les  autorisations 
seront  accordées.  Quelques-unes  des  exigences  de  ce  décret  sont  fort  raisonnables; 
je  cite  notamment  l’obligation  de  limiter  à cinquante  le  nombre  des  enfants 
élevés  dans  le  même  établissement,  ou  de  grouper  les  enfants  par  quartiers  de 
cinquante  lorsqu’ils  sont  plus  nombreux  (art.  3)  ; — l’obligation  de  remettre  à 
l’établissement  éducateur  un  dossier  complet  sur  les  aptitudes  et  antécédents 
de  l’enfant  (art.  20).  — l’obligation  de  constituer  des  pécules  aux  enfants  sur 
les  bénéfices  de  leur  travail  (art.  20).  Quelques  autres  prescriptions  du  décret 
sont  à peu  près  inapplicables,  notamment  l’article  16  qui  veut  que  pour  le 
redressement  moral  les  enfants  soient  répartis  en  groupes  de  dix  au  plus,  placés 
sous  la  surveillance  d*un  maître  pris  dans  le  personnel  de  V enseignement  pri- 
maire. On  ne  s’est  évidemment  pas  préoccupé  de  ce  que  coûterait  l’application 
d’un  tel  régime.  — Le  décret  de  1909  est  d’ailleurs  également  applicable  aux 
établissements  publics  dont  la  création  est  prévue.  Mais  il  n’est  pas  appliqué. 

^ Cette  mesure  doit  être  entièrement  approuvée.  Les  tribunaux  correction- 
nels, systématiquement  hostiles  aux  maisons  de  correction  contre  lesquelles 
existent  de  très  injustes  préjugés,  confient  volontiers  à l’Assistance  publique. 
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Dépenses  de  Tassistance  aux  enfants.  — Elles  sont  réparties 
désormais  entre  T État  et  les  communes  les  départements  dans  les 
conditions  et  proportions  suivantes  : 

L^État  paye  seul  les  frais  du  personnel  d^ inspection  et  de  sur- 
veillance. Il  supporte  également  2/5,  les  communes,  1/5. 

Pour  Tapplication  de  ces  règles,  encore  faut-il  déterminer, 
pour  chaque  enfant  assisté,  quel  département  et  quelle  commune 
en  auront  la  charge.  G^est  la  question  du  domicile  de  secours  en 
matière  d^’assistance  aux  enfants. 

Pour  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  c’est  le  département  où 
se  pratique  l’abandon  qui  devient  le  domicile  de  secours.  Les 
secours  temporaires  en  vue  d’éviter  les  abandons  sont  dus  par  le 
département  où  l’enfant  est  né. 

Il  n’y  a pas  ici  de  domicile  de  secours  communal  ; toutes  les  com- 
munes du  département,  qu’elles  aient  ou  non  des  enfants  assistés, 
sont  tenues  de  contribuer  au  cinquième  des  dépenses  du  service 
proportionnellement  à leurs  ressources.  „ 


II 


U assistance  aux.  aliénés  ^ 


La  loi  du  30  juin  1838.  — Les  fous  ont  été  longtemps  traités  d’une 
manière  barbare.  Jadis  on  ne  les  soignait  pas,  on  les  enfermait  par 
mesure  de  sécurité.  C’est  seulement  au  début  du  xix®  siècle  que 
Pinel  et  Esquirol  démontrent  que  la  folie  est  guérissable.  On  se 
détermine  alors  à faire  une  loi  sur  la  condition  des  aliénés. 

L’objet  de  cette  loi  est  triple  : 1°  provoquer  la  création  d’établis- 
sement spéciaux  et  en  régler  le  fonctionnement  ; — 2®  prescrire 
des  mesures  protectrices  de  la  liberté  individuelle  pour  empêcher 


soit  en  vertvi  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  soit  par  application  de  la  loi  du  19  avril 
1898,  des  enfants  qui  leur  sont  amenés  à la  suite  d’une  légère  infraction  aux  lois 
pénales,  mais  qui  sont  tout  de  même  lamentablement  corrompus  et  très  diffi- 
cilement corigibles.  Les  administrations  d’assistance  ne  sont  pas  outillées  pour 
élever  d’aussi  mauvais  sujets  ; la  pratique  du  placement  familial  est  pour  eux 
impossible  ; il  n’existe  guère  d’écoles  publiques  de  réforme  et  les  écoles  privées 
ont  la  prétention  fort  légitime  de  n’accueillh’  que  des  pensionnaires  discipli- 
nables.  Désormais,  les  administrations  d’assistance  pourront,  en  faisant  cons- 
tater aux  tribunaux  civils  l’impuissance  de  leurs  efforts,  obtenir  l’internement 
des  incorrigibles.— 

* Bibliographie  : Léger,  Du  régime  administratif  des  aliénés  et  des  réformes 
projetées,  1900. 
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les  séquestrations  abusives  sous  prétexte  de  folie  ; — 3°  déterminer 
la  condition  juridique  des  aliénés  internés. 

1)  Création  et  fonctionnement  des  asiles.  — Il  y a deux  sortes 
de  maisons  de  fous  : les  asiles  privés  et  les  asiles  publics.  Ordinai- 
rement, les  asiles  privés  ne  sont  pas  des  établissements  d^assistance, 
mais  des  maisons  de  santé  payantes. 

Les  maisons  de  santé  privées  sont  soumises  à des  règlements  spé- 
ciaux et  à une  surveillance  active  de  la  part  de  Tautorité.  Elles  ne 
peuvent  se  fonder  sans  autorisation,  et  leurs  directeurs  sont  as- 
treints au  dépôt  d’un  cautionnement. 

Les  asiles  publics  sont  payants  pour  les  aliénés  riches,  gratuits 
pour  les  indigents. 

Chaque  département  doit  avoir  un  asilejpublic,  ou  traiter  avec 
un  asile  privé.  Cette  mesure,  pourtant,  manque  de  sanction.  Les 
dépenses  pour  les  aliénés  ne  sont  pas  obligatoires. 

Le  fonctionnement  des  asiles  publics  doit  être  envisagé  à trois 
points  de  vue  : d)  au  point  de  vue  de  leur  administration  ; b)  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  exercée  ; c)  au  point  de  vue  de  leurs 
dépenses. 

d)  Au  point  de  vue  de  leur  administration,  ils  comportent  quatre 
rouages  : la  direction,  la  recette,  l’économat,  le  personnel  médical. 
Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l’intérieur  ; il  est  respon- 
sable de  tout  le  fonctionnement  administratif,  notamment  des 
admissions  et  sorties.  Le  receveur,  l’économe  et  le  personnel  médi- 
cal sont  nommés  par  le  préfet  \ 

b)  Pour  assurer  la  surveillance,  il  y a dans  chaque  asile  une  com- 
mission spéciale  ; en  deuxième  lieu,  certains  fonctionnaires,  préfet, 
maire,  président,  juge  de  paix,  etc...,  ont  le  droit  de  visiter  les  asiles 
et  de  recevoir  les  réclamations  ; enfin,  le  procureur  est  astreint  à 
des  visites  régulières  et  périodiques.  — La  commission  spéciale  se 
compose  de  cinq  membres  ® nommés  par  le  préfet,  révocables  seu- 
lement par  le  ministre,  renouvelables  par  cinquième  chaque  année. 


* En  ce  qui  touche  la  nomination  du  personnel  médical,  un  conflit  s’est  élevé 
entre  l’administration  et  les  conseils  généraux.  La  loi  du  10  août  1871  (art.  5) 
donne  à ces  conseils  le  droit  de  déterminer  les  conditions  de  nomination  de  tous 
les  agents  payés  exclusivement  sur  le  budget  départemental.  Les  conseils  géné- 
raux peuvent-ils  imposer,  pour  le  personnel  médical,  les  conditions  de  concovirs, 
ou  bien  l’autorité  administrative  reste-t-elle  seule  maîtresse  de  son  choix  ? La 
question  a été  posée  au  Conseil  d’État  en  1880.  Le  Conseil  d’État  s’est  prononcé 
contre  les  prétentions  des  conseils  généraux.  Je  crois  qu’il  a obéi  à la  lettre  plutôt 
qu’à  l’esprit  de  la  loi.  Je  pense  qu’on  a voulu,  dans  la  loi  de  1871,  réserver  seule- 
ment les  droits  de  l’État  quand  VÉlat  participe  aux  dépenses. 

2 Le  décret  du  28  juillet  1879  dit  que  ce  nombre  peut  être  porté  à 7,  9 et  11 
dans  certains  cas. 
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Ces  commissions  sont  appelées  à donner  leur  avis  sur  le  régime  inté- 
rieur, sur  le  budget,  sur  la  gestion,  sur  les  projets  de  travaux...  Les 
textes  qui  en  parlent  sont  rédigés  comme  si  les  asileé  étaient  des 
établissements  publics  (c'est-à-dire  des  personnes  morales).  Cela  n'est 
pas  reconnu  par  le  Conseil  d'État  et  n'est  d'ailleurs  établi  nulle 
part  \ 

c)  Au  point  de  vue  budgétaire,  les  asiles  [ont  comme  /première 
ressource  les  pensions  prélevées^  sur  les  revenus  des  aliénés  ou  récla- 
mées à leurs  familles  dans  l'ordre  et  dans  la  mesure  où  la  famille  est 
tenue  à l'obligation  alimentaire. 

A défaut,  c'est  en  principe  au  département  qu'incombe  la  charge 
de  l'entretien  des  asiles  ; il  est  préférable  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  frais 
d'internement  des  fous  sont  trop  inégalement  répartis  pour  peser 
entièrement  sur  les  communes.  Ils  absorberaient  tout  le  revenu  de 
quelques-unes,  tandis  que  d'autres  seraient  entièrement  affranchies. 

La  loi  du  30  juin  1838  (art.  28)  met  donc  la  dépense  à la  charge  des 
départements.  Mais  elle  ajoute  cette  réserve  : « sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  du  domicile  de  V aliéné,  d’après  les  bases 
réglées  par  le  conseil  général  ». 

Cette  disposition  doit  être  éclairée  par  trois  observations  : 

1°  De  même  qu'il  n'y  a aucune  sanction  à l'obligation  imposée 
aux  départements  d'avoir  des  asiles,  il  n’y  a aucun  moyen  de  con- 
traindre les  départements  à faire  les  frais  que  la  loi  de  1838  met  à 
leur  compte.  Les  conseils  généraux  sont  maîtres  ainsi  de  rejeter 
toute  la  charge  sur  les  communes. 

2°  La  charge  mise  au  compte  des  communes  par  décisions  des 
conseils  généraux  est  obligatoire  pour  elles  en  vertu  de  la  loi  du 
5 avril  1884  (art.  136,  § 10)  — La  commune  est  obligée  de  s'in- 

cliner devant  la  taxation  du  conseil  général, 

30  La  contribution  des  communes  à l'entretien  des  asiles  d'alié- 
nés ne  ressemble  pas  à leur  contingent  dans  les  dépenses  pour  les 
enfants  assistés.  Les  communes  participent  toutes  aux  dépenses  du 
service  pour  l'ensemble  des  enfants  du  département  ; la  répartition 
de  la  charge  se  fait  non  en  proportion  du  nombre  d'enfants  assistés 
qui  y ont  leur  domicile  de  secours,  mais  en  proportion  de  la  popu- 
lation. Au  contraire,  les  communes  ne  participent  qu'aux  dépenses 
des  aliénés  indigents  dont  elles  sont  le  domicile  de  secours,  . 


‘ La  question  de  la  personnalité  civile  des  asiles  d’aliénés  est  controversée. 
V.  en  faveur  de  la  personnalité,  Th.  Tissibr,  dans  le  Rép.  Béquet,  v®  Dons  et 
legs,  t.  XII,  p.  131,  n°  153  ; — Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  VI,  p.  524. 

2 Sauf  pour  les  établissements  autonomes,  C.  d’Ét.,  3 décembre  1886,  D.  88, 
5.  228  ; — 11  juillet  1890,  D.  92,  3,  21. 
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2)  Précautions  prises  en  vue  de  protéger  la  liberté  individuelle 
contre  les  séquestrations  arbitraires.  — Toute  personne,  même  non 
parente,  peut  demander  Tinternement  d’un  aliéné.  Mais  celui  qui 
demande  l’admission  de  quelqu’un  est  astreint  à des  formalités  qui 
ont  pour  but  de  faire  connaître  le  solliciteur,  de  préciser  l’indivi- 
dualité du  prétendu  fou,  et  d’établir  la  folie.  Pour  établir  la  folie, 
la  loi  se  contente  malheureusement  du  certificat  d’un  médecin  ^ 

L’internement  d’office  est  plus  dangereux  encore.  On  ne  dispose 
pas  de  la  force  pour  faire  interner  sur  demande  une  personne  déter- 
minée à se  défendre  ; il  faut  user  de  ruse.  L’internement  par  ordre 
dé  l’autorité  peut  être  la  plus  odieuse  des  entreprises  contre  la  liberté 
individuelle.  Il  est  effectué  par  ordre  du  préfet  de  police  à Paris, 
par  ordre  des  préfets  dans  les  départements  ; ceux  qui  sont  chargés 
de  l’exécuter  disposent  de  la  force  publique.  — Contre  l’arrêté  du 
préfet,  il  n’y  a qu’un  recours  possible,  recours  tout  exceptionnel, 
puisqu’il  se  porte  devant  le  tribunal  civil  : le  prétendu  aliéné,  ou 
toute  personne  même  simplement  amie,  peut  se  pourvoir  devant 
le  tribunal,  lequel,  sans  délai  et  en  chambre  du  conseil,  doit  examiner 
la  requête.  Si  le  tribunal  ordonne  la  sortie  de  l’asile,  cette  décision 
infirmera  l’arrêté  préfectoral  ordonnant  l’admission. 

Il  est  à peine  besoin  de  signaler  ces  garanties  tout  à fait  illusoires, 
savoir  : 1®  l’obligation  pour  le  préfet  de  motiver  son  arrêté  ; 2®  l’in- 
dication de  la  loi  que  l’internement  d’office  ne  doit  s’ordonner  qu’en 
l’absence  de  tout  placement  volontaire  (art.  28).  Toutes  ces  prescrip- 
tions ne  sont  que  des  barrières  fragiles  contre  les  erreurs  possibles 
Ou  contre  lés  abus  de  pouvoir  heureusement  rares. 

3)  Condition  juridique  de  V aliéné.  — Nous  sortons  ici  du  domaine 
du  droit  administra tijï  : il  me  suffit  de  renvoyer  aux  traités  de  droit 
civil  en  rappelant  les  principes  suivants:  l’aliéné,  n’étant  pas  inter- 
dit, n’est  pas  représenté  par  un  tuteur.  Il  lui  est  assigné,  tantôt  de 
plein  droit  et  par  la  loi,  tantôt  facultativement  et  par  le  tribunal, 
un  administrateur  provisoire  pour  ses  biens,  un  curateur  pour  sa 
personne,  un  mandataire  spécial  pour  les  procès  qu’il  y aurait  à 
soutenir  en  son  nom. 


* La  nécessité  d'un  certificat  est  même  levée  èn  cas  d’urgence  et  la 
seule  garantie  de  la  liberté  individuelle  réside  dans  les  exigences  probables  des 
personnes  préposées  à l’admission.  Malheureusement,  ces  personnes  sont  d’au- 
tant plus  sujettes  à se  tromper  que  rien  ne  ressemble  autant  à un  fou  qu’un 
homme  valide  qui  proteste  contre  l’internement  auquel  on  veut  le  soumettre. 
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III 


L'assistance  médicale  gratuite  ^ 


Évolution  de  la  législation.  - — On  a toujours  admis  que  les  mala- 
des sans  ressources  devaient  être  traités  aux  frais  de  la  collecti- 
vité. Le  décret  du  22  floréal  an  II  en  proclamait  le  principe,  sans 
se  préoccuper  des  voies  et  moyens  par  lesquels  il  serait  pourvu  à 
son  application.  Il  prescrivait  la  formation  d^un  « grand-livre  de  la 
bienfaisance  nationale  ».  On  devait  y inscrire  les  vieillards  et 
infirmes,  les  mères  et  veuves  sans  ressources  ; quiconque  y figure- 
rait aurait  droit  en  cas  de  maladie,  aux  secours  médicaux  ; à cet 
effet,  il  devait  être  établi  dans  chaque  district  trois  officiers  de 
santé. 

Tout  cela  était  facile  à ordonner,  difficile  à pratiquer.  Le  décret 
resta  lettre  morte.  Il  n’y  eut  d’autre  moyen  de  se  faire  soigner,  pour 
les  gens  sans  ressources,  que  l’admission  à l’hôpital.  Encore  les 
hôpitaux  qui  existaient  ou  qui  furent  créés  par  la  suite  ne  s’ouvri- 
rent-ils pendant  longtemps  qu’aux  malades  domiciliés  dans  la  com- 
mune. 

Une  loi  du  7 août  1851  vint  imposer  aux  hôpitaux  l’admission  des 
malades,  sans  condition  de  domicile  de  secours  ; naturellement,  il 
ne  pouvait  être  ici  question  que  des  individus  tombant  malades 
dans  la  commune. 

D’autre  part,  cette  même  loi  prescrivait  que  les  mulados  d’une 
commune  dépourvue  d’hôpital  pourraient  être  admis,  moyennant 
pension,  dans  les  hôpitaux  départementaux  ou  dans  les  hôpitaux 
des  autres  communes.  Mais  aucune  obligation  ne  pesait  de  ce  chef 
sur  les  communes  ; de  plus,  on  ne  s’était  pas  préoccupé  du  nombre 
des  lits  disponibles  dans  les  hôpitaux  communaux.  Ici,  il  y avait  un 
lit  pour  2,000  habitants  ; ailleurs,  il  y avait  plus  de  lits  que  les  indi- 
gents n’en  pouvaient  occuper.  La  solution  du  problème  semblait 
avoir  plutôt  reculé  qu’avancé  : on  ne  pensait  plus  qu’aux  secours 
relativement  chers  donnés  à l’hôpital  : on  ne  faisait  rien  pour  orga- 
niser les  secours  à domicile. 

L’administration,  à partir  de  1892,  tenta  de  sérieux  efforts'en  ce 


• BibliogAaphiE  : Campagnoce,  L’assistance  médicale  gratuite,  1894.  — 
Mardis,  Guidratiqe  pue  de  V assistance  médicale,  1900.  - — Monod,  L’ assistance 
médicale  obligatoire,  1903. 
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sens.  Sur  Tinvi talion  du  ministre  de  Tintérieur,  un  certain  nombre 
de  conseils  généraux  organisèrent  des  services  de  médecine  gratuite 
pour  les  indigents  des  campagnes  : 4G  départements  avaient  répondu 
à Fappel  de  radministration  centrale  au  mioment  où  la  loi  du 
15  juillet  1893,  généralisant  cette  pratique,  a été  votée. 

Les  idées  qui  ont  inspiré  le  législateur  dans  l’adoption  des  dispo- 
sitions à prendre  sont  les  suivantes  : l’assistance  aux  indigents 
malades  doit  être  fournie  par  le  cercle  administratif  le  plusi  étroit 
(la  commune)  ; - - l’organisation  des  secours,  pour  devenir  tout  à la 
fois  obligatoire  et  simple,  doit  être  prévue  et  administrée  suivant 
une  méthode  uniforme  par  le  groupe  supérieur  (le  département); 
— les  frais  en  doivent  être  faits  principalement  par  la  commune, 
subsidiairement  par  le  déi)artemeiit,  subsidiairement  encore  par 
l’État. 

Voyons  comment  ces  idées  sont  passées  dans  l’application,  en 
nous  plaçant  au  point  de  vue  tle  l’attribution  pratique  des  secours 
et  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  dépenses. 

Distribution  des  secours.  — Pour  assurer  les  secours  médicaux 
aux  indigents  : 1®  il  est  institué  dans  chaque  commune  un  bureau 
d’assistance,  intermédiaire  entre  ceux  qui  donneront  les  soins  et 
ceux  qui  les  recevront  ; 2°  les  soins  à domicile  seront  donnés  par 
des  médecins  désignés  par  le  conseil  général  ; 3°  pour  les  soins  hos- 
pitaliers, chaque  commune  sera  reliée  à un  ou  plusieurs  hôpitaux. 

Le  bureau  d’ assistance  fonctionne  à côté  du  bureau  de  bienfai- 
sance quand  il  en  existe  un,  le  remplace  quand  il  n’en  n’existe  pas. 
Il  se  compose  de  la  réunion  de  la  commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance  et  de  la  commission  administrative  de  l’hô- 
pital. S’il  n’y  a pas  d’hôpital,  c’est  la  commission  du  bureau  de  bien- 
faisance qui  cumule  les  deux  fonctions.  — S’il  n’y  a ni  hôpital  ni 
bureau  de  bienfaisance,  on  constitue  une  commission  comme  celle 
qui  fonctionne  pour  le  bureau  de  bienfaisance. 

Le  rôle  essentiel  du  bureau  d’assistance  consiste  à dresser  et  à 
tenir  au  courant  la  liste  des  gens  de  la  commune  remplissant  les 
conditions  exigées  pour  être  secourus. 

Le  domicile  de  secours  pour  l’assistance  médicale  gratuite  est 
acquis  par  un  an  de  résidence  ; il  se  perd  par  un  an  d’absence.  Tout 
PTançais  résidant  depuis  un  an  dans  la  commune  doit  donc  figurer 
au  registre  du  bureau  d’assistance  s’iZ  est  sans  ressources  * ; la  liste 


* Cela  ne  signifie  pas  la  même  chose  que  ces  mots  : s’il  est  indigent.  La  liste 
des  gens  sans  ressources  et  susceptibles  d’être  secourus  peut  être  plus  longue 
que  la  liste  des  indigents  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance.  On  a tenu  à ce  qu'on 
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des  gens  sans  ressources,  préparée  par  le  bureau,  est  arrêtée  par  le 
conseil  municipal,  et  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  ; il  est 
donné  avis  de  ce  dépôt  par  voie  d^affiches,  afin  que  les  pauvres  qui 
ne  sont  pas  inscrits  puissent  réclamer  leur  inscription.  — Les  mesures 
prises  pour  faire  droit  à ces  réclamations  consacrent  un  véritable 
droit  à Tassistance  médicale,  et  une  sorte  de  tribunal  est  institué 
pour  consacrer  le  respect  de  ce  droit.  C^est  la  commission  canto- 
nale, composée  du  sous-préfet,  d'un  conseiller  général,  d'un  con- 
seiller d'arrondissement  et  du  juge  de  paix  ^ 

. Les  malades  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  peuvent  obtenir  les 
secours  gratuits  en  s’y  faisant  admettre  provisoirement  par  le 
bureau  réuni  extraordinairement.  Un  malheureux  qui  n'a  pas  de 
domicile  de  secours  dans  la  commune  doit  être  secouru  aux  frais 


ne  pût  pas  refuser  le  secours  médical  gratuit  à quelqu'un,  sous  prétexte  que  ce 
quelqu’un  n’csf  pas  périodiquement  secouru  comme  le  sont  les  indigents  du 
bureau  de  bienfaisance.  — Cette  mesure  est  critiquable,  car  d’une  part  rien  ne 
s’oppo.se  à ce  qu’on  mette  sur  la  liste  des  indigents,  le  jour  où  il  a besoin  des 
secours  gratuits,  celui  qui  n’a  pas  de  ressources,  — et  d’autre  part,  rien  n’oblige 
û mettre  quelqu’un  sur  la  liste  d’assistance,  de  telle  sorte  que  le  bureau  est  tou- 
jours libre  de  refuser  i’inscrijylion  de  celui  qui  ne  prouve  pas  qu’il  est  indigent. 

^ On  a prétendu  qu'en  instituant  des  services  obligatoires  d’assistance  médi- 
cale, le  législateur  n’avait  pas  eu  l’intention  de  reconnaître  aux  indigents  mala- 
des un  droit  individuel  aux  secours  publics.  On  cite  à l’appui  de  cette  affirmation 
les  réserves  formulées  dans  l’exposé  de  motifs  du  projet  de  loi,  ainsi  que  dans  le 
rapport  au  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  qui  a concouru  à la  prépa- 
ration de  la  réforme  (V.  les  citations  dans  les  conclusions  de  M.  Jagerschmidt, 
alors  commLssaire  du  gouvernement,  dans  l’affaire  Hospice  du  Havre  contre 
Commune  de  Saiiret  ; G.  d’État,  10  mars  1899,  S.  1900,  3,  37). 

Il  faut  voir,  dans  ces  déclarations,  des  précautions  oratoires  contre  l’opposi- 
lion  tirée  du  danger  que  pouvait  engendrer  la  reconnaissance  du  droit  à l’assis- 
tance. Les  conclusions  qu’Oii  en  tire  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  faits.  Il 
n’est  pas  raisonnable  de  T3arler  du  devoir  légal  d’assister,  — substitué  pour  l’État 
au  devoir  moral,  sans  admettre  qu’à  ce  devoir  légal  correspond  un  droit  indi- 
viduel. Quand  un  service  public  est  constitué  pour  faire  bénéficier  certaine 
catégorie  de  citoyens  d’avantages  déterminés,  les  citoyens  qui  remplissent  les 
conditions  prévues  par  la  loi  ont  manifestement  un  droit  individuel  aux  avan- 
tages promis.  Cela  est  d’aulant  plus  évident  en  matière  d’assistance  médicale 
que  le  droit  au  secours  est  sametionné  par  le  fonctionnement  d’une  véritable 
juridiction,  la  Commission  cantonale.  11  importe  peu  que  l’on  constate,  comme 
l’a  fait  M.  Jagerschmidt,  que  les  décisions  de  cette  commission  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recovirs  coûtent ieux.  Pour  être  investi  du  pouvoir  de  décider  en 
dernier  ressort,  la  commission  ne  laisse  pas  d’exercer  une  fonction  d’ordre  juri- 
dictionnel. Nombreux  sont  les  droits  qui  ont  ainsi  pour  unique  sanction  la  cons- 
tatation qu’en  doit  faire  un  juge  dont  la  décision  n’est  susceptible  d’aucun 
recours.  — Il  y a lieu  de  remarquer,  au  surplus,  que  le  Conseil  d’Élat,  ne  rete- 
nant pas  pour  justifiée  la  solution  requise  paraît  ne  pas  s’etre  associé  à l’opinion 
de  M.  Jagerschmidt.  Il  s’agissait  de  savoir  si  un  hôpital  qui,  en  dehors  des  condi- 
tions prévues  par  la  loi,  a recueilli  un  indigent  malade  peut,  de  ce  chef,  exercer 
un  recours  contre  la  collectivité  débitrice  de  l’assistance.  Le  Conseil  d’État  a 
déduit  la  solution  négative  de  motifs  tirés  de  la  procédure  imposée  comme  condi- 
tion de  la  reconnaissance  du  droit  au  secours. 
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du  département  ; les  secours  en  ce  cas  lui  sont  accordés  par  le  préfet. 

Les  soins  à domicile  sont  donnés  par  des  médecins  désignés  par 
le  conseil  général  et  rémunérés  sur  les  fonds  du  bureau  d’assistance  ^ 

Les  secours  hospitaliers  se  donnent  comme  par  le  passé  dans  les 
communes  pourvues  d’hôpitaux.  Mais  les  communes  qui  n’ont 
pas  d’hôpitaux  sont  désormais  rattachées  à un  ou  plusieurs  hôpi- 
taux voisins.  C’est  le  conseil  général  qui  prononce  le  rattachement, 
sous  réserve  des  fondations  ou  conventions  antérieures  régulière- 
ment faites.  Les  hôpitaux  ne  peuvent  souffrir  pécuniairement  de 
cette  disposition,  parce  que  les  admissions  de  malades  des  com- 
munes voisines  sont  rétribuées  d’après  un  tarif  fixé  par  le  préfet 
avec  l’avis  du  conseil  général. 

L’admission  aux  soins  hospitaliers  se  fait  sur  certificat  du  méde- 
cin communal,  contresigné  par  le  président  du  conseil  d’assistance. 
— La  loi  de  1893  a d’ailleurs  maintenu  l’obligation  à la  charge 
des  hôpitaux,  d’accueillir  les  indigents  tombés  malades  dans  la 
commune,  alors  même  qu’ils  n’y  auraient  pas  leur  domicile  de 
secours. 

Les  hôpitaux  ont  conservé  leur  caractère  d’établissements  com- 
munaux. Leur  régime  administratif  sera  l’objet  de  développements 
ultérieurs. 

Voies  et  moyens.  — Les  dépenses  qu’occasionne  le  fonctionne- 
ment de  l’assistance  médicale  gratuite  sont  très  élevées.  Elles  com- 
prennent les  honoraires  des  médecins,  les  frais  de  médicaments,  les 
pensions  des  malades  dans  les  hôpitaux  Ces  dépenses  seront 
désormais  obligatoires  (art.  26)  ; les  communes  et  les  départements 
sont  autorisés  à voter,  pour  y pourvoir,  des  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

Les  communes  devront  subvenir  par  ce  moyen  à 20  0/0  au  moins 
et  à 90  0/0  au  plus  des  dépenses  à couvrir  Les  départements 
devront  subventionner  les  communes  toutes  les  fois  qu’elles  seront 


* L'art.  4 sc  borne  à dire  à cet  égard  : Le  conseil  général  délibère  sur  Forga- 
nisation  du  service  médical...  ».  A défaut,  il  y est  pourvu  par  décret.  Toute  lati~ 
tude  devait  être  donnée  aux  conseils  généraux,  afin  de  respecter  dans  la  mesure 
du  possible  les  dispositions  prises  antérieurement  dans  les  quarante-six  dépar- 
tements qui  avaient  pourvu  à ces  besoins. 

^ Elles  comprennent  également,  comme  dépenses  extraordinaires,  les  frais 
d'agrandissement  des  hôpitaux  et  de  créations  nouvelles.  Un  des  bienfaits  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  a été  de  j^rovoquer  la  création  dTin  grand  nombre  d'éta- 
blissements hospitaliers  ; l'État  a généralement  subventionné  ces  créations  sur 
les  ressources  qu'il  tire  du  prélèvement  sur  les  paris  mutuels  aux  courses. 

3 II  s'agit  naturellement  ici  des  communes  qui,  par  leurs  ressources  normales, 
ne  sont  pas  à même  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'assistance  médicale. 
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obligées  de  s’imposer  extraordinairement  ; les  subventions  ainsi 
allouées  seront  d’autant  plus  fortes  que  le  centime  des  communes 
subventionnées  sera  plus  faible  ; elles  varieront  entre  80  0/0  et 
10  0/0  du  produit  des  taxes  ordinaires  réclamées  par  les  communes. 
— L’État,  enfin,  subventionnera  à son  tour  les  départements,  dans 
une  proportion  inverse  de  la  valeur  du  centime  départemental  par 
kilomètre  carré.  C’est  également  l’État  qui  pourvoit  aux  frais 
d’administration  occasionnés  par  l’exécution  de  la  loi,  ainsi  qu’aux 
dépenses  des  malades  qui  n’ont  pas  de  domicile  de  secours. 

Les  circulaires  ministérielles  des  18  mai  1894  et  27  juillet  1895 
ont  prescrit  que  les  recettes  et  dépenses  des  services  de  l’assistance 
médicale  seraient  centralisées  dans  le  budget  départemental. 

Le  préfet  en  est  l’ordonnateur,  le  trésorier-payeur  général  en 
est  le  comptable. 

Bien  entendu  ce  régime  financier  n’englobe  pas  les  ressources  et 
dépenses  des  établissements  hospitaliers,  dont  l’ancienne  législa- 
tion a survécu  à la  loi  de  1893  . 

Assistance  spéciale  aux  tuberculeux.  — La  loi  du  7 septembre 
1919,  — qui  a été  signalée  déjà  lorsque  nous  avons  énuméré  les 
efforts  récents  de  l’administration  publique  en  matière  d’hygiène, 
est  à certains  égards  une  loi  complémentaire  de  l’assistance  médicale. 

Elle  provoque,  par  la  promesse  des  subventions  de  l’État,  la  créa- 
tion de  sanatoriums  départementaux  ou  communaux  ; la  parti- 
cipation de  l’État  s’étend  même  aux  sanatoriums  créés  par  les 
associations  reconnues  établissements  d’utilité  publique  ou  par  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

L’État,  les  départements  et  les  communes  participeront  aux 
dépenses  d’hospitalisation  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

L’État  prend  en  outre  à sa  charge — dans  la  même  proportion  — 
les  frais  occasionnés  par  trois  catégories  de  personnes  non  indi- 
gentes : 1°  les  mutualistes  affiliés  à une  société  assurant  ses  mem- 
bres contre  les  maladies  de  longue  durée;  — 2°  les  malades  dépen- 
dant des  associations  fondatrices  des  sanatoriums  ; — 3®  les  mala- 
des dont  l’admission  -aura  [été  sollicitée  par  le  dispensaire  bien  qu’ils 
ne  figurent  pas  sur  les  listes  prévues  par  la  loi  de  1893. 

Tout  département  doit  avoir  un  sanatorium  ou  être  rattaché  à 
un  sanatorium  antituberculeux. 


* Cette  législation  n’est  d’ailleurs  applicable  ni  à Paris,  ni  à Lyon.  — - V.  au 
sujet  de  la  composition  de  ces  commissions  ce  qui  sera  dit  à l’occasion  des 
bureaux  de  bienfaisance,  infra,  p.  931,  n.  1. 
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Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  ^ 

Les  antécédents.  — Pendant  longtemps,  aucune  mesure  spé- 
ciale d’ordre  législatif  n’a  été  prise  pour  procurer  des  secours 
publics  aux  vieillards  et  aux  incurables  indigents. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  leur  venaient  en  aide  dans  la  mesure 
de  leurs  ressources,  et  cela  parut  d’abord  suffire,  puisque,  jusqu’à 
la  fin  du  xix®  siècle,  on  ne  se  préoccupa  ni  d’instituer  des  hospices 
spéciaux,  ni  d’assurer  des  pensions  obligatoires  en  faveur  de  ces 
catégories  de  malheureux. 

Nous  trouvons  bien  dans  les  lois  du  7 août  1851  (art.  17)  et  du 
21  mai  1873  (art.  7)  des  dispositions  permettant  aux  commissions 
administratives  des  hôpitaux  d’employer  leurs  ressources  en  se- 
cours à domicile  pour  les  vieillards  et  les  infirmes  ; mais  on  usa  fort 
peu  de  cette  permission 

L’absence  de  secours  spéciaux  pour  les  vieillards  et  les  incurables 
engendra  des  abus.  Notamment,  on  encombra  les  dépôts  de  mendi- 
cité d’hospitalisés  volontaires,  détournant  ainsi  ces  établissements 
de  leur  véritable  destination  pour  les  transformer  en  hospices  ; on 
maintint  dans  les  hôpitaux  essentiellement  destinés  à procurer  la 
guérison  des  malades,  des  infirmes  qu’il  était  humain  de  garder, 
mais  impossible  de  guérir. 

En  1895,  la  Chambre  des  députés,  en  s’occupant  de  la  bonifica- 
tion des  pensions  de  retraites  obtenues  par  l’épargne  volontaire, 
appela  l’attention  du  gouvernement  sur  l’urgence  qu’il  y avait  à 
favoriser,  par  des  subventions  nationales,  l’organisation  de  secours 
fournis  par  les  départements  et  les  communes  aux  indigents,  vieil- 
lards ou  infirmes.  Des  crédits  furent  votés  pour  cet  objet  à partir 
de  1B97. 

Ces  dispositions  eurent,  quoiqu’on  ait  prétendu  le  contraire,  d’ex- 
cellents et  rapides  effets  puisque  le  nombre  de  départements  où 


^ Bibliographie  : Campagnole,  L'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables,  2^  éd.,  1910. 

2 Nous  faisons  abstraction  ici  de  l'assistance  parisienne  où  les  secours  à 
domicile  pour  les  vieillards  sont  depuis  longtemps  organisés,  et  où  des  hos- 
pices importants  sont  consacrés  aux  incurables  et  aux  infirmes  (V.  L'assis- 
tance publique  en  1900).  — ha  plupart  des  grandes  villes,  de  même,  n'ont 
pas  attendu  que  le  législateur  les  y incitât  pour  assurer  des  secours  à la 
vieillesse. 
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des  secours  de  cette  catégorie,  étaient  institués,  passa  de  14  en  1897 
à 52  en  1901,  puis  à 68  en  1904. 

On  trouva  néanmoins  Teffort  insuffisant.  On  voulait  proclamer 
le  droit  à V assistance  pour  les  vieillards  et  les  incurables,  comme  on 
bavait  fait  en  1893  pour  les  malades  sans  ressources.  C’est  b obi  et 
et  le  résultat  de  la  loi  du  14  juillet  1905 *  *. 

Loi  du  14  juillet  1905.  — Un  système  complet  d’assistance  obli- 
gatoire en  faveur  des  vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents  est 
institué.  L’application  de  la  loi  a été  l’objet  d’un  règlement  d’admi- 
nistration publique  du  3 août  1909. 

L’assistance  est  principalement  fournie  par  la  commune  où  le 
postulant  a son  domicile  de  secours.  Ce  domicile  de  secours  s’ac- 
quiert dans  les  conditions  réglées  déjà  pour  l’assistance  médicale, 
mais  la  loi  a porté  à cinq  ans  la  durée  de  la  résidence  nécessaire. 

A défaut  de  domicile  de  secours  dans  la  commune,  l’assistance 
est  fournie  par  le  département,  à défaut  encore,  par  l’État. 

Pour  avoir  droit  au  secours,  il  faut  être  Français,  sans  ressources 
suffisantes,  incurable  ou  âgé  de  plus  de  70  ans. 

Quiconque  remplit  ces  conditions  doit  adresser  une  demande 
écrite  au  maire  de  la  commune  où  il  réside. 

Chaque  année,  avant  la  première  session  du  conseil  municipal, 
le  bureau  d’assistance  dresse  la  liste  des  demandes  qui  lui  semblent 
susceptibles  d’être  accueillies. 

Cette  liste  de  propositions  est  remise  au  conseil  municipal,  lequel, 
en  comité  secret,  prononce  les  admissions  pour  les  postulants  qui 
ont  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune.  Une  expédition  de 
la  liste  par  lui  dressée  est  transmise  au  préfet  ; une  autre  est  déposée 
à la  mairie  et  l’avis  de  ce  dépôt  est  affiché.  Dans  les  vingt  jours  du 
dépôt,  des  réclamations  peuvent  être  formulées  par  les  intéressés, 
par  tout  contribuable,  par  tout  habitant,  ou  par  l’administration 
préfectorale,  tendant  soit  à l’inscription  de  personnes  omises,  soit 
à la  radiation  de  personnes  indûment  inscrites. 

Il  est  statué  sur  ces  réclamations,  dans  le  mois,  par  une  commission 
cantonale  Les  décisions  de  cette  commission  cantonale,  notifiées 


* La  loi  a été  modifiée  dans  ses  art.  1,  20  et  37  par  la  loi  de  finances  du  31  déc. 
1907  ; dans  son  art.  17  par  la  loi  du  30  déc.  1908.  Il  faut  y ajouter  la  disposition 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  du  5 avril  1910  (art.  7),  modifié  par  la  loi 
de  finances  du  27  fév.  1912. 

* Cette  commission  se  compose  du  sous-préfet,  d’un  conseiller  général,  d’un 
conseiller  d’arrondissement,  du  juge  de  paix,  d’une  personne  désignée  par  le 
préfet,  d’un  délégué  des  bureaux  d’ assistance  du  canton,  et  d’un  délégué  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  — Il  ne  s’agit  pas  d’un  délégué  par  bureau  d’ assistance  ou 
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aux  intéressés,  peuvent  être  déférées  dans  les  vingt  jours  de  la  noti- 
fication à une  commission  centrale  instituée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur *  *. 

Quant  aux  postulants  qui  n^ont  pas  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune,  leurs  demandes  sont  transmises  par  le  préfet, 
soit  aux  communes  qu’elles  concernent,  si  ce  sont  des  communes 
du  même  département,  soit  à la  commission  départementale  si  le 
postulant  a seulement  un  domicile  de  secours  départemental,  soit 
au  préfet  du  département  où  le  postulant  a son  domicile  de  secours, 
soit  enfin  au  ministre  de  Tintérieur  qui  statue,  après  avis  de  la  com- 
mission centrale,  si  le  postulant  n’a  pas  de  domicile  de  secours. 

Secours  alloués.  — Le  vieillard  à secourir  est  hospitalisé  ou  pen- 
sionné. L’hospitalisation  s’effectue  dans  un  asile  public  ou  privé, 
ou  chez  des  particuliers,  avec  le  consentement  sans  cesse  révocable 
de  l’assisté  — Le  taux  de  la  pension,  fixé  par  le  conseil  munici- 
pal sous  réserve  de  l’approbation  du  conseil  général,  varie  entre  5 et 
20  francs  par  mois,  sauf  exception  *. 


par  société  de  secours  mutuels,  mais  d'un  délégué  de  l'ensemble  des  bureaux  d'as- 
sistance, d'un  délégué  de  l'ensemble  des  sociétés  de  secours  mutuels  du  canton. 

* La  loi  du  30  décembre  1908  a modifié  la  composition  de  la  commission 
centrale  d'assistance  aux  vieillards.  Elle  comprend  aujourd’hui  vingt  membres 
élus  par  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et  quatre  membres  élus 
par  le  Conseil  supérieur  de  la  mutualité.  Un  certain  nombre  de  rapporteurs, 
nommés  par  le  ministre,  sont  attachés  à la  commission  avec  voix  délibérative 
dans  les  affaires  dont  ils  sont  chargés.  La  commission  centrale  peut  être  répartie 
en  sections,  lesquelles  ont  le  pouvoir  de  statuer  définitivement.  Sur  le  rôle  et 
les  travaux  de  la  Commission  centrale,  v.  le  rapport  de  M.  Hébrard  dé 
ViLi^ENEuvE,  c/.  o//.  du  15  février  1910.  — La  loi  du  14  juillet  1913  sur  les 
familles  nombreuses  permet  d'augmenter  par  décret  en  Conseil  d'État  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  centrale. 

8 Beaucoup  de  communes  n'ont  pas  d'hospice  ; le  conseil  municipal  choisira, 
dans  ce  cas,  sur  une  liste  dressée  par  le  conseil  général,  un  hospice  où  ses  vieil- 
lards pourront  être  placés,  moyennant  une  pension  dont  le  montant  sera  déter- 
miné par  le  préfet.  Au  besoin,  le  conseil  général  agréera  des  établissements 
privés  pour  recevoir  ainsi  des  pensionnaires  à des  conditions  qu'il  réglera  : 
il  fixera  de  même  les  conditions  générales  du  placement  des  vieillards  dans  les 
familles  étrangères. 

5 Avec  l'assentiment  du  ministre,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique,  la  pension  peut  être  portée  à 30  francs.  Si  l'assuré  a des  ressour- 
ces, elles  devront  venir  en  déduction  des  secours  qui  lui  sont  alloués.  Cependant, 
celles  qui  proviennent  de  l'épargne  n'entrent  pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent 
pas  60  francs  par  an.  Cette  quotité  est  élevée  à 120  francs  si  l'ayant  droit  jus- 
tifie qu'il  a élevé  trois  enfants  jusqu'à  seize  ans.  — Si  les  ressources  provenant 
de  l'épargne  dépassent  ces  chiffres,  l'excédent  n'entre  en  décompte  que  pour 
moitié,  sans  que  jamais  les  ressources  verlant  de  l'épargne  et  la  pension 
allouée  puissent  donner  ensemble  plus  de  480  francs.  Enfin,  la  loi  de  finances 
du  31  déc.  1907,  art.  36,  exclut  les  ressources  provenant  du  travail.  — Le 
rapport  de  l'inspection  générale  des  services  administratifs,  du  17  juillet  1909, 
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Les  frais  de  secours  sont  principalement  à la  charge  des  com- 
munes. Klles  y subviendront  à l’aide  des  ressources  ci-après  : 1°  fonds 
provenant  de  libéralités  faites  avec  cette  destination  spéciale  ; 
2°  ressources  que  les  hospices  ou  bureaxx  de  bienfaisance  consen- 
tiront à affecter  à cet  objet;  3°  ressources  ordinaires;  4°  subsi- 
diairement, taxes  extraordinaires  et  subventions  des  départements 
et  de  l’Êtat  dans  des  conditions  que  le  texte  détermine.  „ 

Les  départements  auront  à pourvoir  aux  subventions  des  com- 
munes surchargées  et  au  frais  de  secours  des  vieillards  sans  domi- 
cile communal.  L’État  viendra  au  secours  des  départements  écrasés. 

Organisation  du  service.  — C’est  la  commune,  avons-nous  dit, 
qui  supporte  la  plus  lourde  part  des  frais  d’assistance  aux  vieillards  ; 
mais  c’est  au  chef-lieu  que  sont  centralisés  les  fonds  de  provenances 
diverses  destinés  à la  distribution  des  pensions  ou  au  paiement  des 
frais  d’hospitalisation  s’il  y a lieu.  Un  décret  du  14  avril  1906  déter- 
mine les  règles  suivant  lesquelles  ces  ressources  figureront  àu  bud- 
get départemental  et  les  conditions  dans  lesquelles  l’emploi  en  sera 
fait. 

Contentieux.  — Nous  avons  vu  déjà  que  les  commissions  spé- 
ciales doivent  connaître  des  réclamations  contre  les  refus  de  secours. 
Des  difficultés  peuvent  s’élever  en  outre  sur  le  domicile  de  secours, 
sur  les  recours  contre  les  vieillards  secourus,  sur  les  règlements  de 
comptes  entre  les  administrations  diverses. 

Les  questions  relatives  au  domicile  de  secours  sont  tranchées 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  l’assisté  réside.  Il 
en  est  de  même  des  contestations  entre  administrations  diverses. 
Les  recours  de  l’administration  contre  les  assistés  sont  portés 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 


signale  les  abus  qui  sont  nés  de  cette  dernière  réforme  : La  loi  de  1905, 

dit-il,  depuis  la  modification  qui  a été  apportée  en  1907,  a un  peu  perdu  au 
regard  des  populations,  le  caractère  d"une  loi  d^assistance,  on  la  considère 
comme  une  loi  sur  la  retraite  à la  vieillesse  ou  encore  comme  une  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  donnant  un  droit  absolu  du  fait  seul  de  l"âge  et  sans 
restriction.  Aussi  les  mairies  se  trouvent-elles  saisies  d^un  grand  nombre  de 
demandes  d’inscriptions  que  ne  justifie  pas  toujours  la  situation  de  ceux  qui 
les  font  ».  — - Le  Parlement  aurait  dû  tenir  compte  de  ces  constatations  et 
repousser  le  cumul  des  secours  aux  vieillards  avec  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes.  C’est  l’idée  contraire  qui  a prévalu  (art.  8,  1.  5 avril  1910).  Le  cumul 
sera  permis  dans  une  certaine  mesure.  On  considérera  comme  provenant  de  l'épar- 
gne la  partie  de  la  retraite  obtenue  par  la  capitalisation  des  versements  de 
l’assuré  et  du  patronj  on  déduira  au  contraire  des  secours  ù allouer  la  bonifi- 
cation accordée  par  l’Etat. 
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Assistance  aux  familles  nomlji'euses  * 


Loi  du  14  juillet  1913.  — - Avec  la  loi  sur  les  secours  aux  femmes 
en  couches,  elle  a principalement  pour  but  d’enrayer  dans  une  cer- 
taine mesure  la  diminution  de  la  natalité. 

Une  allocation  de  60  francs  par  an  au  minimum  est  assurée  aux 
personnes  chargées  d’enfants  de  moins  de  13  ans,  au  delà  d’un 
chiffre  déterminé.  Les  hypothèses  prévues  sont  les  suivantes  : 

Tout  chef  de  famille  ayant  plus  de  trois  enfants  légitimes  ou 
reconnus  reçoit  une  allocation  par  enfant  au  delà  du  troisième. 

Le  père  veuf  ou  abandonné  gardant  à sa  charge  plus  de  deux 
enfants,  recevra  une  allocation  par  enfant  au  delà  du  deuxième. 

La  mère  veuve  ou  abandonnée  gardant  à sa  charge  deux  enfants 
au  moins,  recevra  une  allocation  par  enfant  au  delà  du  premier. 

Sont  considérés  comme  chefs  de  famille  les  parents  qui  prendront  à 
leur  charge  des  enfants  orphelins  ou  abandonnés  du  père  et  de  la  mère. 

Organisation  du  service.  — Il  y est  pourvu  par  le  conseil  général. 
Le  service,  placé  sous  la  direction  du  préfet,  fonctionne  avec  le  con- 
cours des  organes  qui  collaborent  à l’assistance  aux  vieillards,  et 
de  la  même  manière. 

Le  domicile  de  secours  est  déterminé  comme  en  matière  d’assis- 
tance médicale  (un  an  de  résidence). 

Les  frais  du  service  sont  partagés  entre  l’État,  les  départements 
et  les  communes  suivant  des  barêmes  oCf  il  est  ténu  compte  des 
facultés  contributives  de  ces  dernières. 

La  charge  des  communes  varie  entre  10  et  70  0/0  du  total. 


VI 


Assistance  aux  femmes  en  couches  et  aux  mères  qui  allaitent 


Lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913.  — « Dans  tout  établissement 
industriel;  ou  commercial,  il  est  interdit  d^employer . des  femmes 
accouchées  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  délivrance  ». 

1 V.  l^article  de  G.  Cahen,  Les  familles  nombreuses  et  V Assistance  publique^ 
dans  la  Rev.  pol.  et  pari. y janvier  1914,  p.  53. 
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Toute  Française  privée  de  ressources  qui  se  livre  habituellement 
chez  autrui  à un  travail  salarié  a droit  pendant  la  période  de  repos 
qui  précède  et  suit  ses  couches  à une  allocation  journalière.  Cette 
allocation  est  subordonnée  toutefois  à une  double  condition  : c'est 
que  la  femme  observera  avant  ses  couches  le  repos  effectif  ; c’est 
qu’elle  suivra,  après  ses  couches  les  prescriptions  d’hygiène  qui  lui 
seront  imposées  par  la  personne  désignée  par  le  bureau  d’assistance. 

L’allocation  est  maintenue  pendant  huit  semaines  au  plus.  Elle 
est  réduite  de  moitié  en  cas  d’hospitalisation  à moins  que  l’inté- 
ressée n’ait  un  autre  enfant  vivant  au-dessous  de  13  ans. 

L’admission  au  bénéfice  de  la  loi  est  prononcée  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

La  loi  du  17  juin  1913  renvoie  à la  loi  de  finances  qui  se  discutait 
à la  même  époque,  le  soin  de  pourvoir  aux  conditions  financières 
de  son  application. 

C’est  aussi  par  l’article  69  de  la  loi  du  30  juin  1913  qu’est  déterminé 
le  taux  de  l’allocation  journalière  (0  fr.  50  au  moins  ; 1 fr.  50  au 
plus,  avec  majoration  de  0 fr.  50  en  cas  d’allaitement  maternel). 

Les  articles  70  et  72  établissent  le  mode  de  répartition  de  la 
charge  entre  les  trois  budgets  de  la  commune,  du  département  et 
de  l’État. 

Une  loi  du  2 décembre  1917  a ajouté  aux  art.  3 et  10  de  la  loi  du 
17  juin  1913  des  dispositions  destinées  à favoriser  le  concours 
qu’apportent  les  « mutualités  maternelles  » à l’aide  aux  femmes  en 
couches. 

Y 

Loi  du  24  octobre  1919.  — Toute  Française,  admise  au  bénéfice 
de  la  législation  des  femmes  en  couches  et  allaitant  son  enfant  au 
sein,  reçoit,  pendant  les  douze  mois  qui  suivent  l’accouchement, 
une  allocation  supplémentaire  de  quinze  francs  (15  fr.),  entièrement 
à la  charge  de  l’État. 

Cette  allocation  sera  servie  tant  que  les  lois  attributives  d’indem- 
nité de  cherté  de  vie  recevront  leur  effet  et  à la  condition  formelle 
que  la  mère  prenne  pour  son  enfant  et  pour  elle  les  soins  d’hygiène 
visés  au  paragraphe  3 de  l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1913. 
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VII 


Assistance  aux  mendiants  valides 


Les  dépôts  de  mendicité  *.  - — Ce  sont  à la  fois  des  établissements 
d^assistance  et  des  établissements  pénitentiaires.  C^est  avec  cette 
destination  qu^ils  ont  été  institués  par  décret  du  5 juillet  1808,  aux 
termes  duquel  un  dépôt  devait  être  établi  dans  chaque  département. 

Le  ministre  d’alors,  commentant  le  décret  au  Corps  législatif, 
appelait  ces  futurs  dépôts  des  « établissements  paternels,  où  la  bien- 
faisance tempérerait  la  contrainte  par  la  douceur,  et  maintiendrait 
le  travail  en  réveillant  le  sentiment  d’une  honte  salutaire  ». 

Trente-sept  dépôts  furent  immédiatement  créés.  Tout  mendiant 
valide  ou  infirme  fut  d’abord  envoyé  dans  ces  établissements  par 
mesure  administrative  ; puis  on  reconnut  qu’il  fallait  donner  à cet 
internement  un  caractère  pénal.  Une  loi  de  1810,  insérée  ensuite 
dans  le  Code  pénal  (art.  274  à 282)  réalisa  cette  réforme. 

Ces  dispositions  divisent  les  départements  en  deux  catégories. 
Dans  ceux  où  il  existe  un  dépôt,  la  mendicité  devient  un  délit,  et 
tout  individu,  valide  ou  non,  pris  à mendier,  doit  être  condamné 
d’abord  à la  prison,  puis  interné  par  mesure  administrative.  Dans 
les  départements  où  il  n’existe  pas  de  dépôt,  les  mendiants  invalides 
sont  tolérés  ; les  mendiants  valides  ne  sont  punis  que  si  la  mendi- 
cité est  habituelle 

Telles  sont  les  dispositions  qui,  depuis  le  début  du  xix®  siècle, 
protègent  seules  la  société  contre  la  mendicité  professionnelle. 

Jusqu’à  l’adoption  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  infirmes  et  incu- 
rables, elles  étaient  des  plus  critiquables.  Tout  d’abord,  le  dépôt  de 
mendicité  aurait  dû,  pour  justifier  la  répression  pénale  de  la 
mendicité  sans  distinction  entre  le  valide  et  l’invalide  - — ■ être 
largement  ouvert  à l’hospitalisation  volontaire.  On  ne  peut  repro- 
cher au  mendiant  invalide  de  mendier  que  si  l’on  est  disposé  à le 
secourir.  Or  l’admission  dans  un  asile  à titre  d’hospitalisé  volon- 
taire a toujours  été  des  plus  difficiles  à obtenir,  surtout  pour  un 
invalide.  Cette  critique  n’existe  plus  puisque  les  invalides  sont 


* Bibliographie  : Rapp.  de  F.  Voisin,  Rev.  pénit,,  1892,  p.  982,  et  1893,  p.  130. 
Garraud,  Droit  pénal,  2®  éd.,  t.  III,  p.  365. 

3 II  n’existe  plus  aujourd’hui  que  27  dépôts  de  mendicité,  mais  plusieurs 
dépôts  sont  communs  à plusieurs  départements  ; de  sorte  que  51  départements 
sont  considérés  comme  pourvus  de  dépôts. 
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aujourd'hui  obligatoirement  hospitalisés  aux  frais  des  communes 
(V.  supra,  p.  920). 

D’autre  part,  l’envoi  au  dépôt  de  mendicité,  pour  les  mendiants 
professionnels,  est  insuffisamment  répressif  ; il  constitue  quelques 
mois  d’internement  ajoutés  à la  pénalité  ordinaire  ; cet  internement 
est  indéterminé  quant  à la  durée,  et  laissé  au  gré  de  la  pratique 
ad  ministrative . 

On  a réclamé  depuis  longtemps  la  réforme  de  cette  législation 
mais  on  est  loin  d’être  d’accord  sur  la  manière  de  réformer.  Assez 
ordinairement,  on  demande  que  le  délit  de  mendicité  volontaire  et 
habituelle  soit  plus  rigoureusement  réprimé  ; mais  à quoi  distin- 
guera-t-on la  mendicité  volontaire  et  habituelle  de  la  mendicité 
accidentelle  et  involontaire  ? On  discute  sur  l’opportunité  de  la 
création  de  maisons  de  travail  où  le  mendiant  valide  pourrait  trou- 
ver volontairement  à s’employer,  et  qui  serviraient  à justifier  la 
pénalité  à l’égard  de  ceux  qui  n’y  consentiraient  pas. 

J’ai  placé  les  dépôts  de  mendicité  au  nombre  des  institutions 
départementales  d’assistance  : les  frais  de  ces  établissements  sont 
faits  par  les  départements  ; ils  reçoivent  en  outre  des  dons  et  legs 
et  ils  exploitent  le  travail  des  hospitalités  volontaires  ou  forcés  *. 

Ils  sont  administrés  à peu  près  comme  les  asiles  d’aliénés  ; ils  com- 
portent les  mêmes  rouages  : la  direction,  l’économat,  la  commission 
de  surveillance. 

G.  Sertr/ces  communaux  d’ assistance  publique^ 

I 

Assistance  aux  indigents 


Les  bureaux  de  bienfaisance.  — La  législation  qui  concerne  les 
bureaux  de  bienfaisance  a trois  objets  distincts  : 1°  la  constitution 


* M.  Tissier  considère  les  dépôts  de  mendicité  comme  des  établissements 
publics.  Il  invoque  en  ce  sens  Tart.  274  du  C.  pén.,  où  il  est  dit  que  la  mendicité 
ne  sera  un  délit  que  dans  les  départements  où  il  existera  « un  établissement  public 
organisé  afin  d’y  obvier  ».  L’argument  n’a  pas  de  valeur,  car  il  est  évident  qu’à 
l’époque  où  a été  rédigé  le  Code  pénal,  on  employait  les  mots  « établissement 
public  » dans  leur  sens  grammatical  le  plus  large,  et  non  dans  le  sens  juridique 
étroit  qu’ils  ont  aujourd’hui.  Rép.  Béquet,  v°  Dons  et  legs,  n°  155.  La  jurispru- 
dence reconnaît  la  personnalité  morale  des  dépôts.  Ils  sont  d’ailleurs  créés  par 
décrets  en  Conseil  d’État. 

* Bibeiooraphie  : G.  Rondee  et  E.  Oqier,  La  commune  et  V assistance  obliga- 
toire ; la  commune  et  V assistance  facultative,  1909. 
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d^un  fond  de  secours  à distribuer  ; 2^  Tinstitution  d^un  service  admi- 
nistratif pour  procéder  à la  distribution  de  ce  fonds  ; 3^  la  détermi- 
nation des  conditions  qu"il  y a lieu  d^imposer  à ceux  qui  prétendent 
participer  au  bénéfice  de  la  distribution. 

a)  Création  d'un  fonds  de  secours.  — La  première  disposition 
prise  en  vue  d^assurer  Texistence  d^un  patrimoine  des  pauvres  con- 
siste dans  Tattribution  de  la  personnalité  morale  à un  bureau  chargé 
de  les  représenter.  Il  eût  été  doublement  imprudent,  en  effet,  de  mettre 
la  distribution  des  secours  au  nombre  des  attributions  des  muni- 
cipalités. Il  en  serait  résulté  une  confusion  entre  les  fonds  des  pau- 
vres et  les  fonds  destinés  à radministration  ; de  plus  les  adminis- 
trations communales  ont  pris  un  caractère  politique  qui  doit  être 
évité  en  matière  de  bienfaisance. 

Aussi  la  loi  qui  assure  aux  bureaux  de  bienfaisance  leurs  princi- 
pales ressources  en  fait-elle  des  établissements  distincts.  Il  devra, 
dit-elle,  être  créé  un  bureau  dans  chaque  commune  ; et  les  attri- 
butions qu'celle  donne  à ce  bureau  supposent  la  personnalité  civile  \ 
Le  bureau  est  la  représentation  même  des  pauvres.  Léguer  et 


* Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  institués  par  la  loi  du  7 frimaire  an  V. 
Jusqu'en  1852,  on  admit  qu'ils  pouvaient  être  créés  par  arrêtés  préfectoraux.  Le 
décret  du  25  mars  1852  enlève  formellement  cette  attribution  aux  préfets 
(tableau  A,  G7,  y),  mais  elle  leur  est  rendue  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  14. 
Ce  texte  étant  abrogé  par  la  loi  du  5 avril  1884,  la  création  des  bureaux  de  bien- 
faisance est  de  nouveau  régie  par  la  législation  de  1852.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  créés  par  un  décret  en  Conseil  d'État,  sur  délibération  motivée  du 
conseil  municipal  demandant  la  création,  — ou  avec  avis  motivé,  si  la  création 
n'émane  pas  de  la  commune.  Le  bureau  peut  d'ailleurs  être  créé  contrairement 
à l'avis  du  conseil  municipal  (Cf.  Dai^loz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v^  Établisse- 
ments de  bienfaisance^  n®®  1625  et  suiv.). 

L'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  déclare  que 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  d'as- 
sistance possédera,  en  outre  de  ses  attributions  propres,  « tous  les  droits  et  attri- 
butions qui  appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance  ».  On  a pu  se  demander 
aloi^s  si,  désormais,  la  création  de  nouveaux  bureaux  de  bienfaisance,  à côté  des 
bureaux  d'assistance  qui  en  tiennent  lieu,  ne  devenait  pas  inutile.  Le  Conseil 
d'État,  dans  un  avis  du  30  mai  1895,  a déclaré  que  la  loi  du  7 frimaire  an  V 
n'étant  pas  abrogée,  la  création  de  nouveaux  bureaux  restait  toujours  possible 
(V.  Tissier,  Dons  et  legs^  Rép.  Béquet,  n°®  297  et  suiv.).  Un  grand  nombre  de 
nouveaux  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  créés  à la  suite  de  la  liquidation  des 
biens  des  fabriques.  Une  circulaire  dvi  ministre  de  l'intérieur  prescrit  en  effet 
qu'un  bureau  soit  établi  dans  toute  commune  où  l'attribution  des  biens  ecclé- 
siastiques donnerait  plus  de  50  francs  de  rente  annuelle. 

Avant  la  loi  de  1893,  la  représentation  des  pauvres,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  n'était  assurée  par  aucun  organisme  spécial.  Elle  appartenait,  dès 
lors,  au  maire  par  l'application  de  l'article  937  du  C.  civ.  et  de  l'article  3 de  l'or- 
donnance du  2 avril  1817.  Le  maire  garde,  d'ailleurs,  ce  rôle  de  représentant  des 
pauvres,  et  accepte,  à ce  titre,  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  toutes  les  fois 
que  l'emploi  de  ces  libéralités  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  normales  des 
établissements  existants.  Cf.  Tissier,  op.  cit.,  n®  126. 


LES  INSTITUTIONS  d’ASSISTANCE 


929 


donner  « aux  pauvres  »,  c^est  léguer  ou  donner  au  bureau  de  bien- 
faisance. En  personnifiant  le  bureau,  la  loi  entend  personnifier  la 
collectivité  des  pauvres  qu’il  a mission  de  représenter. 

On  en  a tiré  des  conséquences  importantes,  peut-être  excessives, 
et  en  tout  cas  opposées  aux  intérêts  de  ceux  pour  qui  le  principe  a 
été  adopté. 

On  a admis  que  toute  libéralité  faite  aux  pauvres  par  intermé- 
diaire ne  s’adressait  en  définitive  qu’au  bureau,  l’intermédiaire  se 
trouvant  supprimé.  Exemple  : je  lègue  dix  mille  francs  à mon  frère 
pour  être  distribués  aux  pauvres  ; c’est  le  bureau  qui  recueille  et 
qui  distribue.  On  tient  ainsi  pour  non  avenue  toute  indication  du 
même  genre  : les  legs  ou  dons  au  curé,  ceux  qui,  avant  la  loi  de  sépa- 
ration, étaient  faits  à une  fabrique,  ou  à la  paroisse,  pour  les  pauvres, 
sont  faits  au  bureau  de  bienfaisance,  et  la  mention  du  curé,  de  la 
fabrique,  etc...,  est  réputée  non  écrite. 

Telle  est  la  jurisprudence  administrative,  affirmée  dans  un  avis 
du  Conseil  d’État  du  7 juillet  1881,  et  dans  plusieurs  décisions  pos- 
térieures Le  Conseil  n’admet  même  pas  la  nécessité  de  faire  inter- 
venir dans  la  distribution  la  personne  ou  l’établissement  désigné 
par  le  testateur. 

Les  cours  d’appel  pourtant,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  sont 
d’un  avis  contraire.  Je  lègue  10,000  francs  au  curé  pour  être  distri- 
bués aux  pauvres  de  ma  paroisse  ; mon  sentiment  est  bien  que  la 
distribution  soit  faite  par  les  soins  du  curé.  La  Cour  de  cassation 
reconnaît  que  le  legs,  en  définitive,  est  fait  aux  pauvres  ; ce  n’est 
pas  un  legs  avec  charge  fait  au  curé,  puisque  le  curé  ne  doit  rien  en 
conserver,  c’est  bien  un  legs  fait  aux  pauvres  ; or  les  pauvres  sont 
représentés  ; leur  collectivité  est  personnifiée  par  le  bureau  ; c’est 
donc  au  bureau  que  je  lègue,  et  la  conséquence  est  que  l’acceptation 
du  legs  devra  être  autorisée  comme  l’acceptation  des  libéralités 
faites  au  bureau.  Mais. ceci  admis,  rien  n’empêche  de  se  conformer 
à la  volonté  du  testateur  en  ce  qui  concerne  la  façon  de  distribuer. 
Il  ne  paraît  contraire  ni  au  droit  ni  aux  bonne  mœurs  que  je  fasse 
distribuer  par  le  curé.  Cette  doctrine  est  fort  raisonnable.  Elle  est 


* V.  SiRBY,  Lois-  annotées,  1882,  p.  356,  legs  Isaac.  — V.  également  les  déci- 
sions citées  dans  les  Notes  de  jurisprudence  de  la  section  de  V intérieur  du  Conseil 
d'État,  1899,  p.  289.  — Dans  le  même  sens,  Villefroy,  De  V administration  du 
culte  catholique,  p.  289,  note  a ; — Laurent,  Droit  civil,  t.  XI,  n^®  215  et  suiv.  : 
— Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  II,  v®  Établissements  de  bienfaisance, 
no®  1985  et  suiv.  ; — Tissier,  Dons  et  legs,  n®®  236  et  suiv.,  et  445,  Rép.  Béquet, 
t.  XII,  p.  215  et  374.  — Contra  : Marquès  di  Braga  et  Camille  Lyon,  v®  Comp^ 
tahilité  de  fait,  n®  290  (Rép.  Béquet,  t.  VII,  p.  332). 
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affirmée  dans  leux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  22  août  1881 
et  du  21  avril  1898  ^ 

Le  Conseil  d^l^tat  y répond  par  cet  argument  qui  sans  doute  n'est 
pas  sans  valeur  : « Une  fois  qu’il  est  admis  que  le  bien  légué  appar- 
tient au  bureau,  il  n’est  plus  possible  de  déroger,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  règles  d’administration  fixées  pour  les  laiens  du  bureaü, 
de  telle  sorte  que,  non  seulement  le  bureau  seul  représente  les  pau- 
vres, mais  encore  les  administrateurs  seuls  du  bureau  ont  aptitude 
à répartir  le  bien  des  pauvres  » 

J’ai  dit  que  cette  doctrine  allait  à l’encontre  du  but  même  de  la 
loi.  On  préférera  souvent  ne  pas  léguer  aux  pauvres,  plutôt  que  de 
consentir  à ce  que  les  biens  qu’on  leur  lègue  soient  répartis  par  les 
administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance.  Si  l’on  connaissait  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’État,  un  grand  nombre  de  libéralités 
pour  les  malheureux  disparaîtraient.  Elle  comporte,  au  surplus, 
un  tempérament  qui  a pour  effet  de  leur  enlever  une  forte  part  de  ce 
qu’on  leur  donne.  Le  Code  civil  veut  que  toute  condition  impossible 
soit  réputée  non  écrite,  et  c’est  parce  qu’il  est  impossible  de  faire 
distribuer,  par  les  tiers  désignés,  le  bien  des  pauvres,  qu’on  supprime 
la  désignation.  Mais  si  cependant  il  était  manifeste  que  dans  l’in- 
tention du  testateur,  cette  désignation  même  a été  la  cause  détermi- 
nante du  legs,  on  devrait,  au  lieu  de  rayer  la  désignation,  considérer 
le  legs  comme  caduc.  C’est  ce  que  font  beaucoup  de  tribunaux,  et 
c’est  avec  raison  qu’ils  jugent  qu’on  c’aurait  pas  légué  du  tout 
plutôt  que  de  léguer  au  bureau  de  bienfaisance. 

Ressources  des  bureaux  de  bienfaisance.  — La  personnalité  morale 
donnée  au  bureau  de  bienfaisance  était  le  premier  acte  nécessaire 
pour  arriver  à la  constitution  d’un  patrimoine  des  pauvres.  Le 
deuxième  acte  devait  être  de  doter  la  personne  ainsi  créée. 

En  dehors  des  dons  et  legs  qu’il  reçoit,  ou  qu’il  réclame  quand  ils 
sont  faits  à d’autres  avec  les  pauvres  comme  destinataires,  le  bureau 
a pour  ressource  une  taxe  qui  rapporte  parfois  des  sommes  consi- 
dérables : c’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  des  pauvres. 

Créé  par  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  puis  modifié  par  quelques  .lois. 


1 V.  Cass,  req.,  22  août  1881,  Mascarel,  S.  83,  1,  467  ; — Cass,  civ.,  21  avril 
1898,  Delaroche,  S.  98,  1,  233  ; D.  98,  1,  456.  La  note  du  recueil  Sirej^  sous  ce 
dernier  arrêt,  explique  la  controverse  avec  une  très  grande  clarté. 

■2  « La  disposition  par  laquelle  un  testateur  à fait  au  bureau  de  bienfaisance 
une  libéralité  sous  cette  condition  que  les  arrérages  de  la  somme  léguée  devront 
être  employés  par  le  desservant  en  distribution  de  secours  à domiefle  est  contraire 
à l’article  4 de  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  aux  termes  duquel  la  répartition  des 
secours  est  faite  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ».  — Notes  de  jurisprudence 
(1899),  p.  235. 
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décrets  ou  arrêtés  postérieurs,  le  droit  des  pauvres  comprend  pré- 
sentement 1/10  du  prix  des  places  de  tous  théâtres  ou  établissements 
similaires,  1/4  du  prix  d’entrée  des  bals  et  fêtes  diverses,  1/20  du 
prix  des  places  des  concerts  non  périodiques. 

Ces  taxes  d’ailleurs  ne  sont  pas  exclusivement  attribuées  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  Elles  sont  réparties,  par  les  préfets,  entré 
eux  et  les  hospices,  et  la  loi  du  15  juillet  1893  appelle  au  partage 
les  bureaux  d’assistance. 

Une  troisième  ressource  des  bureaux  de  bienfaisance  consiste 
dans  le  tiers  du  produit  des  concessions  dans  les  cimetières. 

Enfin,  un  grand  nombre  de  communes  y ajoutent  les  subventions 
nécessaires  à leur  fonctionnement. 

6)  Administration  du  bureau  de  bienfaisance.  — Le  bureau  de 
bienfaisance  est  administré  par  une  commission  de  sept  membres 
(le  maire,  deux  membres  élus  par  le  conseil  municipal,  quatre  mem- 
bres nommés  par  le  préfet),  avec  le  concours  d’un  receveur  nommé 
par  le  préfet  La  loi  du  7 frimaire  an  V laisse  aux  administrateurs 
du  bureau  le  soin  de  régler,  comme  ils  l’entendront,  le  mode  de 
perception  du  droit  des  pauvres. 

En  principe,  ce  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  acceptent 
ou  refusent  les  legs  faits  aux  pauvres  sans  charge  ni  condition. 

Les  conseils  municipaux  sont  toutefois  requis  de  donner  leur 
avis.  Si  cet  avis  est  contraire  à la  délibération  du  bureau  de  bien- 
faisance, ou  si  la  libéralité  est  grevée  de  charges,  conditions  ou 
affectation  immobilière,  c’est  le  préfet  qui  statue.  — Il  faut  enfin 
un  décret  en  Conseil  d’État  pour  autoriser  l’acceptation  d’un  legs 


1 Des  femmes  peuvent  être  désignées  par  les  préfets  pour  faire  partie  de  Tad- 
ministration  des  bureaux  de  bienfaisance  : v.  cire,  du  ministre  de  Tiiitérieur  en 
date  du  19  novembre  1913,  et  avis  du  Conseil  d^État  du  28  juillet  1898.  On  cri- 
tique depuis  longtemps  cette  intervention  dü  préfet  dans  le  choix  des  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfaisance.  Elle  remonte  au  décret  du  25  mars  1852, 
art.  5,  n®  9,  modifié  sur  ce  point  par  la  loi  du  5 août  1879.  — La  législation  révo- 
lutionnaire, plus  libérale,  confiait  aux  municipalités  seules  le  choix  dès  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  V.  notamment  loi  du  16 
vend,  an  V. 

Le  gouvernement,  à raison  de  raccroissement  de  travail  qu'impose  aux 
commissions  hospitalières  la  nouvelle  législation  (assistance  aux  vieillards,  aux 

femmes  en  couches,  aux  familles  nombreuses,  etc ) a déposé  en  1914 

un  projet  de  loi  permettant  d'augmenter  s'il  y a lieu  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  charitables.  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  3550,  année 
1914,  p.  1166. 

Diverses  propositions  ont  été  faites  en  vue  de  rendre  la  prépondérance  à l'élé- 
ment municipal  dans  les  commissions  administratives.  Le  Sénat  les  a repoussées 
le  27  novembre  1913,  sur  l'insistance  du  gouvernement,  en  votant  en  première 
lecture  un  projet  de  réorganisation  des  commissions  hospitalières. 
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fait  aux  pauvres  s’il  y a protestation  de  la  part  des  héritiers 
(L.  4 fév.  1901,  art.  4 et  7). 

Pour  remplir  la  tâche  de  distributeurs,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance font  ordinairement  appel  à la  bonne  volonté  des  gens  chari- 
tables qui  visitent  les  pauvres  à domicile,  apprécient  leurs  besoins  et 
leur  accordent  dans  une  proportion  déterminée  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  secours.  Sans  doute,  les  gens  charitables  qui  se  mettent 
de  la  sorte  à la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  être 
inexpérimentés  et  n’offrir  que  des  garanties  assez  faibles.  Aussi 
quelques  administrations  municipales  ont-elles  organisé  des  ser- 
vices de  distributeurs  rétribués.  L’habitude  de  comparer  les  misères 
peut  donner  à ces  fonctionnaires  une  aptitude  plus  grande  à juger, 
et  à éviter  les  duperies  des  faux  pauvres;  mais  le  métier  de  distri- 
buteur rétribué  du  bureau  de  bienfaisance  est  un  bien  mince  emploi  ; 
les  administrations  municipales  touchent  de  bien  près  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  puisque  les  maires  les  président  ; il^est  à craindre 
que  les  distributeurs  payés  ne  soient  choisis  sans  garanties  sérieuses 
d’impartialité 

c)  Détermination  des  conditions  exigibles  pour  être  secouru.  — La 
condition  essentielle  est  d’avoir  dans  la  commune  son  domicile  de 
secours.  La  loi  du  15  juillet  1893  (art.  6 et  suiv.)  le  détermine  par  les 
règles  suivantes  : le  domicile  de  secours  s’acquiert  par  filiation  pour 
les  mineurs  (domicile  de  secours  des  parents),  par  mariage  pour  les 
femmes,  par  résidence  d’une  année  pour  les  majeurs.  Il  se  perd  par 
une  absence  d’un  an  postérieurement  à la  majorité,  à moins,  toute- 
fois, que  cette  absence  ne  soit  occasionnée  par  des  circonstances  qui 
excluent  le  choix  du  séjour  (service  militaire,  détention,  soins  dans 
un  hôpital,  etc...) 

A la  condition  de  domicile  s’ajoute  une  condition  d’inscription  sur 
les  listes  du  bureau  de  bienfaisance.  L’inscription  s’accorde  avec  des 
facilités  plus  ou  moins  grandes  suivant  les  bureaux.  Il  ne  semble  pas 
qu’à  cet  égard  il  y ait  un  contrôle  suffisant  sujr  ce  que  font  ces  admi- 
nistrations. Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de  voir,  dans  une  même  éom- 


* On  a fait  de  très  grands  éloges  de  ce  système  lorsqu'il  a été  introduit  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Lyon.  L'expérience,  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  suivre  de  près,  m'a  paru  le  condamner. 

* En  inscrivant  ces  dispositions  dans  la  loi  de  1893,  il  est  possible  que  le  légis- 
lateur n'ait  eu  en  vue  que  la  fixation  du  domicile  de  secours  pour  l'assistance 
médicale  gratuite.  Le  Conseil  d'État  a jugé  qu'il  y avait  lieu  d'en  généraliser  la 
portée  (G.  d'Ét.,  12  février  1897,  Com.  de  Port-Louis,  Lebon,  p.  107  ; S.  99,  3,  22. 
— 8 juillet  1898,  L>ép.  de  la  Seine,  S.  1900,  3,  88).  D'après  cette  jurisprudence,  la 
loi  du  15  juillet  1893  est  substituée,  dans  ses  dispositions  relatives  au  domicile 
de  secours,  au  décret  du  24  vendémiaire  an  II. 


933 


LES  INSTITUTIONS  d’aSSISTANCE 

mune,  plus  de  la  moitié  des  habitants  portés  sur  la  liste  des  indigents. 
La  répartition  des  revenus  du  bureau,  au  lieu  d’être  un  moyen  de 
secourir  efficacement  des  misères  accidentelles,  devient  alors  une 
ressource  courante  de  toute  la  partie  la  moins  aisée  de  la  popula- 
tion. 

Souvent  aussi,  même  dans  les  communes  où  la  répartition  est 
consciencieusement  faite,  l’administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance cède  à une  tendance  fâcheuse.  Elle  multiplie  le  nombre  des 
participants  au  point  de  ne  pouvoir  donner  à personne  un  secours 
vraiment  efficace.  On  admet,  par  exemple,  que  toute  famille  d’ou- 
vrier qui  a cinq  enfants  pourra  se  faire  inscrire  au  bureau  de  bien- 
faisance ! C’est  l’arrière-pensée  du  droit  à l’assistance  qui  propoque 
ces  manières  de  faire.  Ainsi  comprise,  l’assistance  publique  est  un 
danger  plutôt  qu’un  bien.  On  ne  réussit  pas  par  ces  pratiques  à 
amoindrir  la  pauvreté  générale,  et  on  se  prive  du  moyen  d’apporter 
une  aide  efficace  dans  des  cas  particulièrement  intéressants. 


II 


U administration  hospitalière  ^ 


Les  hôpitaux,  qui  occupent  une  place  prépondante  dans  le  régime 
de  l’assistance  médicale,  sont  demeurés  des  institutions  communales 
Sans  doute,  ils  jouissent  d’une  large  autonomie  en  tant  (lu’ établis- 
sements publics.  Ils  sont  toutefois  rattachés  à l’administration  de- 
là commune  dont  ils  reçoivent  fréquemment  une  partie  de  leurs 
ressources. 

Un  grand  nombre  d’entre  eux  existaient  avant  la  Révolution. 
Leur  histoire  est  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l’histoire 
de  l’assistance  publique 

Conditions  d’existence  des  hôpitaux.  — Les  édits  royaux  (1666- 
1749)  exigent  l’autorisation  royale  pour  toute  création  d’hospices 
ou  hôpitaux  publics  ou  privés.  La  législation  actuelle  est  moins 
explicite.  Cependant,  un  avis  du  Conseil  d’État  du  17  janvier  1806 
considère  comme  maintenues  les  anciennes  exigences.  Le  12  janvier 


^ Bibliographie  ; Barbaux,  Législation  hospitalière,  1886  ; — Gros-Mayre- 
viELLE,  Traité  de  V administration  hospitalière,  1886  ; — Dalloz,  Code  des  lois 
pol.  et  adm.,  t.  II,  v°  Établissements  de  bienfaisance,  p.  1045.  — Deroin  et  Gory, 
op.  cit. *  * 

* V.  Hubert  Valleroux,  La  charité  avant  et  depuis  17 S 9 dans  les  campagnes. 
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1892,  au  contraire,  un  nouvel  avis  du  Conseil  d^État  s’est  prononcé 
en  faveur  de  la  création  libre  pour  les  hôpitaux  privés.  Naturelle- 
ment, les  établissements  n’ont  pas  la  personnalité  morale,  sous 
réserve  de  l’application  de  la  loi  de  1901  sur  les  associations. 

Quant  aux  hôpitaux  et  hospices  publics,  les  décrets  de  décentra- 
lisation des  25  mars  1852  et  13  avril  1861  (tabl.  A,  67°,  y),  conférant 
aux  préfets  le  pouvoir  de  régler  — sauf  exception  — tous  les  objets 
d’assistance,  les  énumèrent  précisément  au  nombre  des  exceptions, 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  monts-de-piété. 

En  1871,  faisant  acte  de  décentralisation,  le  législateur  a placé 
au  nombre  des  délibérations  définitives  des  conseils  généraux  celles 
qui  décident  de  la  création  d’ établissements  départementaux  d’assis- 
tance publique. 

La  création  d’un  hôpital  communal  reste  soumise  à la  nécessité 
d’un  décret  d’autorisation. 

Administration  intérieure.  — Elle  est  confiée  à une  commission 
administrative  unique  pour  tous  les  établissements  hospitaliers  de 
la  même  commune  \ Cette  commission  se  compose  du  maire,  de 
deux  administrateurs  éhrs-par  le  conseil  municipal,  de  quatre  admi- 
nistrateurs nommés  par  le  préfet  " (L.  5 août  1879). 

La  commission  dirige  et  surveille  tout  le  service,  sous  la  tutelle 
de  l’administration  supérieure. 

Elle  a sous  ses  ordres  le  personnel  administratif  comprenant 
nécessairement  un  receveur,  nommé  par  le  préfet,  et  généralement 
un  économe,  un  secrétaire  et  des  agents  subalternes  que  la  commis- 
sion choisit  et  révoque  elle-même 


' V.  loi  du  15  vendémiaire  an  V,  et  arrêté  du  2.3  brumaire  an  V.  Chaque  éta- 
blissement a néanmoins  son  compte  particulier,  sans  constituer  cependant  une 
personne  morale  distincte  (V.  Deroin  et  Gory,  op.  cil.,  t.  I,  p.  389). 

2 Ge  nombre  des  administrateurs  des  hôpitaux  peut,  en  raison  de  l’importance 
des  services,  être  accru  par  un  décret  spécial  pris  en  Conseil  d’État  (loi  du  5 août 
1879,  art.  2).  — Les  membres  nommés  par  le  préfet  sont  renouvelables  au  bout 
de  quatre  ans,  à raison  de  un  par  année.  Ils  ne  doivent  pas  être  choisis  parmi  les 
conseillers  ntunicipaux. 

Sur  les  modifications  projetées  dans  l’organisation  des  commissions,  et  votées 
au  Sénat  les  27  et  28  novembre  1913,  v.  supra,  p.  931,  n.  1. 

® Quelques  grands  établissements  ont  un  directeur.  Seuls,  les  établissements 
iinportants  (ceux  dont  les  revenus  ordinaires  excèdent  100,000  francs)  ont  un 
receveur  spécial.  Pour  les  hôpitaux  plus  modestes,  les  fonctions  de  receveur  sont 
confiées  au  percepteur  (ou  au  receveur  municipal  s’il  y en  a un).  V.  loi  de 
finances  du  31  mars  1903,  art.  59,  et  26  déc.  1908,  qrt.  44).  Il  n’y  a natu- 
rellement qu’uR  receveur  pour  les  établissements  d’une  même  commune. 

Bien  que  nommés  par  la  commission,  les  secrétaires  et  les  économes  des  hôpi- 
taux ne  peuvent  être  révoqués  qu’avec  l’approbation  du  préfet  (G.  d’Ét.,  18  no- 
vembre 1904,  JBorcies. 
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Les  membres  du  corps  médical  et  les  pharmaciens  sont  nommés 
par  la  commission  administrative.  Ils  sont  révocables  par  le  préfet 
sur  la  proposition  de  la  commission  •. 

Ressources  des  hôpitaux  et  hospices.  — Elles  sont  principalement 
constituées  par  leur  patrimoine  acquis  antérieurement  à la  Révo- 
lution. En  l’an  II,  l’administration  révolutionnaire,  centralisatrice 
à l’excès,  avait  incorporé  les  biens  des  hospices  et  hôpitaux  dans  le 
patrimoine  privé  de  l’État  non  pour  les  désaffecter,  mais  avec  la 
pensée  que  l’État  chargé  de  pratiquer  l’assistance  saurait  distribuer 
les  revenus  de  ces  biens  conformément  à leur  destination  et  en 
tenant  compte  de  la  plus  grande  utilité.  L’expérience  montra  qu’ici 
la  centralisation  aboutissait  à la  suppression  du  service  et  à la  sim- 
ple confiscation  des  biens.  On  décida  la  reconstitution  du  patrimoine 
hospitalier  que  l’on  effectua  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V. 

Les  revenus  de  ce  patrimoine  s’augmentent  des  dons  et  legs,  des 
subventions,  des  bénéfices  des  monts-de-piété,  d’une  partie  du  tra- 
vail des  hospitalisés,  d’une  partie  du  droit  des  pauvres,  des  pensions 
payées  soit  par  des  malades  non  assistés,  soit  par  les  communes  voi- 
sines rattachées  à l’hôpital,  etc... 

III 


Les  monts-de-piété 


Historique.  — Les  premières  maisons  de  prêts  sur  gages  ont 
été  fondées  en  Italie  sous  le  nom  de  monts-de-piété  (banques  de 
charité).  Nous  avons  importé  la  chose  et  francisé  le  nom  dès  le 
XVI ^ siècle. 


^ L.ci  du  7 août  1851,  art.  14. 

^ Les  hôpitaux  de  Paris  et  les  hôpitaux  de  Lyon  sont  soumis  à des  règles  par- 
ticulières. V.  infra  les  indications  fournies  sur  TAssistance  parisienne.  Le  ré- 
gime des  hôpitaux  de  Lyon  vient  d'être  refondu.  V.  le  rapport  de  M.  Brizon 
(1920). 

Je  signale  en  outre  l'existence  de  quelques  hôpitaux  intercommunaux,  créés 
par  des  syndicats  de  communes.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  28  juillet  1887  dit 
que  les  commissions  Administratives  de  ces  établissements  doivent  être  compo- 
sées de  manière  à se  rapprocher  autant  que  i^ossible  de  la  loi  du  5 août  1879  ».  Le 
décret  d'autorisation  décide  naturellement  des  particularités  qu'implique  cette 
situation. 

^ Bibliogra:I^hie  : Astier,  Des  monts-de-piété  en  France  (th.  1913)  ; — J.Mar- 
Eio,  Étude  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  du  mont-de-piété  de  Paris 
(th.  1913)  ; — K.  Peyron,  JL’ Assistance  publique  et  les  monts-de-piété  ; — Raïga, 
Le  mont-de-piété  de  Paris  ; — Deroin  et  Gory,  op.  cit.^  t.  II,  p.  440, 
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Le  mont-de-piété  de  Paris  a été  autorisé  par  lettres  patentes 
de  1777.  Il  y avait  déjà  de  nombreux  établissements  semblables  en 
Flandre  et  en  Provence. 

Le  mont-de-piété  de  Paris,  avant  la  Révolution,  ne  fut  qu’une 
annexe  de  « riiôpital  général  » (qui  concentre  les  services  hospita- 
liers de  la  capitale,  comme  fait  aujourd’hui  l’administration  générale 
de  l’assistance  publique). 

Les  biens  affectés  aux  monts-de-piété  eurent  sous  la  Révolution 
le  même  sort  que  les  biens  des  hospices.  Ils  furent  confisqués 
d’abord,  puis  restitués  an  l’an  V.  L’administration  hospitalière 
de  Paris  reconstitua  alors  le  mont-de-piété. 

La  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  encore  en  vigueur,  prescrivit  qu’au- 
cune maison  de  prêt  sur  gage  ne  pourrait  désormais  être  ouverte 
qu’au  profit  des  pauvres  et  avec  V autorisation  du  gouvernement. 

Le  décret  du  24  messidor  an  XII  modifia  en  conséquence  l’orga- 
nisation du  mont-de-piété  de  Paris.  On  rendit  ensuite  applicables 
les  mêmes  règles  à tous  les  monts-de-piété  de  France.  Elles  consa- 
craient essentiellement  l’union  intime  entre  les  monts-de-piété  et 
les  établissements  hospitaliers  ; ceux-ci  fournissaient  les  fonds, 
gageaient  les  emprunts,  et  encaissaient  les  profits. 

Le  régime  des  monts-de-piété  fut  l’objet  d’une  nouvelle  régle- 
mentation par  la  loi  du  24  juin  1851.  Cette  loi  était  faite  pour  les 
établissements  futurs,  et  pour  ceux  qui  se  sépareraient  des  établis- 
sements hospitaliers,  dont  ils  étaient  les  annexes.  Cette  séparation 
fut  très  généralement  acceptée.  Sur  45  monts-de-piété,  deux  seu- 
lement échappent  aujourd’hui  à l’application  de  la  loi  de  1851  : ce 
sont  les  monts-de-piété  de  Paris  et  de  Saint-Quentin. 

Le  mont-de-piété  de  Paris  a été  réorganisé  par  la  loi  du  25  juil- 
let 1891.  Il  a reçvi  récemment  le  nom  de  « Crédit  municipal  de  Paris». 

Organisation  des  monts-de-piété. — Les  monts-de-piété  sont  des 
établissements  publics^. 

Leur  création  doit  être  autorisée  par  décret. 

Ils  sont  administrés  par  un  conseil  que  préside  le  maire,  et  dont 
les  membres,  nommés  par  le  préfet,  sont  choisis  comme  il  suit  : 
un  tiers  parmi  les  conseillers  municipaux  ; un  tiers  parmi  les  admi- 
nistrateurs, des  établissements  de  bienfaisance  ; un  tiers  parmi  les 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Ils  sont  renouvelables  par 
tiers,  chaque  année,  et  révocables  par  le  préfet. 


^ La  loi  de  1851  dit  « établissements  d'utilité  publique  ».  — On  distinguait 
mal,  en  1851,  les  uns  des  autres.  Il  n'y  a pas  de  controverse  possible  aujourd'hui  ; 
les  monts-de-piété  sont  en  effet  certainement  des  services  publics. 
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Ressources.  — Les  monts-de-piété  ne  sort  pas  autorisés  s^ils  ne 
disposent  des.  revenus  d^un  patrimoine.  — Ils  sont  éventuellement 
subventionnés  par  TÉtat,  le  département  ou  la  commune.  — Ils 
couvrent  leurs  frais  par  des  bénéfices  de  leur  exploitation.  — Si  ces 
ressources  ne  leur  suffisent  pas,  ils  peuvent  recourir  à Temprunt. 

Si  les  bénéfices  de  T exploitation  excèdent  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  frais  et  réduire  Tirtérêt  au  taux  légal,  les  excédents 
sont' attribués  aux  établissements  de  bienfaisance  par  arrêtés  pré- 
fectoraux, sur  ravis  du  conseil  municipal. 

Fonctionnement.  — Les  objets  mis  en  gage  sont  évalués  par  des 
experts.  Le  taux  du  prêt  consenti  est  fixé  par  les  règlements  spé- 
ciaux à chaque  établissement. 

La  durée  maxima  de  l’emprunt  est  déterminée  de  la  même  ma- 
nière. Les  emprunts  sont  renouvelables;  les  reconnaissances  sont 
cessibles  \ Si  les  objets  mis  en  gages  ne  sont  pas  repris  à l’échéance, 
l’établissement  les  fait  vendre  aux  enchères  ; s’il  y a excédent  au 
profit  de  l’emprunteur,  cet  excédent  est  mis  à sa  disposition. 

Le  « Crédit  municipal  de  Paris  ».  — La  caractéristique  de  cet  éta- 
blissement est  la  persistance  de  son  union  avec  l’assistance  publique 
de  la  Seine. 

Il  est  administré  par  un  directeur  responsable,  nommé  par  le 
ministre  de  l’intérieur  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Un  conseil  de  surveillance  présidé  p^r  le  préfet  de 
la  Seine  assiste  le  directeur.  Les  avis  de  ce  conseil  sont  purement 
consultatifs. 

Le  fonctionnement  du  Crédit  municipal  de  Paris  est  analogue  à 
celui  des  monts-de-piété.  L’évaluation  des  gages  est  faite  par  des 
commissaires-priseurs  appréciateurs.  La  compagnie  des  commissaires- 
priseurs  de  Paris  est  garante  de  l’évaluation.  Le  taux  des  prêts  est 
de  7 0/0,  augmenté  de  1 0/0  pour  les  frais.  Les  prêts  sont  consentis 
pour  une  part  seulement  de  l’évaluation  ; cette  part  varie  avec  la 
nature  des  objets  remis  en  gage. 

Depuis  la  loi  du  25  juillet  1891,  le  mont-de-piété  de  Paris  pra- 
tique également  le  prêt  sur  valeurs  mobilières  jusqu’à  concurrence 
du  chiffre  maximum  de  500  francs  (1). 


* Il  se  fait  un  grand  commerce  de  reconnaissances  ; le  prix  des  reconnaissances 
a pour  base  la  différence  présumée  entre  la  valeur  réelle  de  l’objet  et  l’importance 
du  prêt  consenti.  — Une  autre  exploitation  habituelle,  bien  que  défendue,  consiste 
à prêter  sur  reconnaissance.  Cette  opération  est  aujourd’hui  poursuivie  comme 
tenue  illicite  d’une  maison  de  prêt  sur  gages.  — Cass.,  7 décembre  1876  ; Tou- 
louse, 6 mars  1901  Loi  du  16  oct.  1919. 
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APPENDICE 

Assistance  publique  à Paris  i 

L’assistance  publique,  à Paris,  est  soumise  à des  règlements 
particuliers. 

La  loi  du  10  janvier  1849  a institué  comme  établissement  public 
(c’est-à-dire  comme  personne  morale)  l’Administration  générale  de 
l’assistance  publique. 

Cette  administration,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  direc- 
tion de  l’assistance  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales,  concentre  tout  à la  fois  le  service  des 
secours  à domicile,  c’est-à-dire  des  bureaux  de  bienfaisance,  les 
secours  hospitaliers  et  Tensemble  des  services  d’assistance  qui 
incombent  au  département  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  nommé  par  le 
ministre  de  l’hygiène,  est  assisté  par  un  conseil  de  surveillance.  Il 
représente  les  pauvres  en  justice.  Il  prépare  les  budgets,  ordonnance 
les  dépenses,  présente  les  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris  et  des  hôpitaux  et  hospices.  Il  est  tuteur  des  enfants  assistés. 

Les  vingt  bureaux  de  bienfaisance  parisiens  sont  administrés,  au 
point  de  vue  de  la  distribution  des  fonds,  par  des  commissions  com- 
posées du  maire  de  l’arrondissement  (président),  des  adjoints  (mem- 
bres de  droit),  des  conseillers  municipaux  de  l’arrondissement,  de 
quatre  administrateurs  au  moins  par  quartier,  d’un  secrétaire-tré- 
sorier. Un  avis  du  Conseil  d’État  du  18  mars  1890  a décidé  qu’ils 
avaient  une  personnalité  morale  distincte  de  celle  de  l’Administra- 
tion générale.  Chaque  bureau  a son  budget  spécial  ; mais  le  receveur 
de  l’Administration  générale  centralise  seul  les  recettes  et  pourvoit 
aux  dépenses 

Quant  aux  hôpitaux,  chacun  d’eux  est  administré  par  un  directeur 
sous  les  ordres  de  l’Administration  générale.  Il  n’y  a pas  de  com- 
mission administrative. 

Le  décret  du  15  novembre  1895  a confié  à l’Administration  géné- 
rale de  l’assistance  l’organisation  et  la  direction  de  l’assistance 
médicale  à domicile.  ^ 

Un  règlement  du  30  mars  1907  a pris  de  même  des  dispositions 
spéciales  pour  l’application  à Paris  de  l’assistance  aux  vieillards  ; 


* Le  deuxième  volume  du  traité  de  MM.  Deroin  et  Gory  est  presque  exclu- 
sivement consacré  à l'Assistance  publique  de  Paris. 

* V-  décret  du  15  novembre  1895,  art.  1 à 29. 
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un  règlement  du  26  décembre  1913  y détermine  Tapplication  de 
rassistance  aux  familles  nombreuses  ; un  règlement  du  30  décem- 
bre 1913,  Tapplication  de  Tassistance  aux  femmes  en  couches. 


§ 3.  — Des  rapports  entre  l’administration  et  l’assistance  privée 


Principes  en  vigueur.  — L^assistance  privée  est  insuffisante  ; elle 
manque  de  la  continuité  des  grands  services  administratifs.  Mais  à de 
nombreux  égards  elle  est  supérieure  à Tassistance  publique  par  sa 
souplesse,  par  la  diversité  de  ses  formes,  par  la  générosité  de  ceux 
qui  la  pratiquent.  Souvent,  elle  est  subventionnée  par  Tadministra- 
tion  ; parfois,  au  lieu  d^ organiser  un  service  charitable,  les  communes 
s’entendent  avec  une  œuvre  de  bienfaisance  et  lui  confient  le  soin 
de  donner  satisfaction  à tel  besoin  en  payant  la  plus  grosse  part  des 
frais  faits. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  voit  des  œuvres  privées  subvention- 
nées par  les  communes  pour  administrer  des  crèches,  des  asiles  de 
nuit,  des  fourneaux  économiques,  etc... 

Les  œuvres  de  bienfaisance  sont,  au  premier  chef,  des  œuvres 
d’utilité  générale.  Elles  se  présentent  tantôt  sous  forme  d’associa- 
tions, tantôt  sous  forme  d’établissements  particuliers.  Elles  n’ont 
de  personnalité  civile,  dans  l’une  et  l’autre  hypothèses,  que  si  elles 
sont  déclarées  comme  associations,  ou  reconnues  comme  établisse- 
ments d’utilité  publique  ; c’est  à cette  dernière  condition  seulement 
qu’elles  sont  capables  de  recevoir  des  dons  et  legs  C 

Je  rappelle  cependant  que  deux  détours  permettent,  en  pratique, 
aux  œuvres  qui  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile,  de  béné-^ 
ficier  régulièrement  de  dispositions  testamentaires  : il  suffit  qu’au 
lieu  de  les  instituer,  on  fasse  de  la  libéralité  qu’on  leur  destine  une 


^ Il  ne  faut  pas  déduire  de  l'énumération  légale  des  ressources  possibles  des 
associations  simplement  déclarées  qu'elles  ne  sont  pas  capables  de  faire  appel 
à la  charité  publique.  On  ne  trouve  cette  affirmation  que  dans  une  circulaire 
du  ministère  de  l'Intérieur  en  date  du  25  septembre  1916  écrite  à l'occasion  de 
la  loi  du  30  mal  1916  sur  la  surveillance  des  œuvres  de  guerre. 

On  n'a  jamais  contesté  en  fait  que  les  œuvres  déclarées  eussent  au  moins  la 
capacité  dont  jouissaient  déjà,  avant  la  loi  de  1901,  les  associations  autorisées 
par  les  préfets,  et  dépourvues  de  toute  personnalité.  Les  ventes  et  sermons  de 
charité,  les  tombolas  (sous  réserves  de  l'autorisation  de  police),  les  quêtes  ne 
sont  pas  plus  défendues  qu’autrefois.  Les  aumônes  ne  sont  pas  plus  des  dons 
que  les  étrennes  et  les  pourboires.  L'intention  certaine  du  législateur  a été 
de  ne  frapper  les  œuvres  non  reconnues  que  de  l'incapacité  d'être  dona^a/res  et 
légataires  au  sens  où  ces  termes  sont  pris  soit  en  droit  civil  soit  en  droit  fiscal. 

Pour  les  œuvres  de  guerre,  v.  au  contraire  la  loi  restrictive  du  30  mai  1916. 
— Cf.  sur  cette  question  mon  article  dans  là  Rev^  pol.  et  parlem.  du  10  août  1920. 
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charge  d’hérédité.  L’autre  détour  admis  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’État  consiste  à autoriser  l’acceptation  des  legs  en  confé- 
rant la  personnalité  nécessaire  pour  être  légataire,  pourvu  que 
l’héritier  y consente  K 

Depuis  la  loi  du  juillet  1901,  les  associations  laïques  de  bien- 
faisance peuvent  se  fonder  sans  autorisation  administrative. 

En  est-il  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  fonder  une  œuvre  qui  ne  cons- 
titue pas  une  association  ? On  exigeait  une  autorisation,  avant  la 
Révolution  (édits  de  1666  et  1749),  et  un  avis  du  Conseil  d’État  du 
17  janvier  1806  a maintenu  cette  nécessité.  De  plus,  les  décrets  de 
1852  et  1861  ont  réservé  au  chef  de  l’État  le  droit  de  statuer,  après 
avis  du  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  fondation, d’établissements  de 
bienfaisance.  En  pratique,  cependant,  on  s’est  abstenu  de  demander 
l’autorisation,  et  cette  manière  de  faire  a été  approuvée  par  un  avis 
du  Conseil  d’État  du  14  janvier  1892.  L’avis  de  1892  s’appuie  sur 
cette  considération  que  l’avis  précédent,  celui  de  1806,  n’a  pas  été 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ; il  interprète  les  décrets  de  1852  et  1861 
comme  s’appliquant  seulement  aux  établissements  publics. 

Nous  admettrons  donc  qu’il  ne  faut  aucune  autorisation  pour  fon- 
der un  établissement  charitable,  à moins  que  les  textes  spéciaux 
ne  l’exigent  exceptionnellement 

Surveillance  de  l’assistance  privée.  — Projet  de  réforme.  — L’avis 
du  Conseil  d’État  décidant  qu’un  établissement  charitable  peut  être 
créé  sans  autorisation  administrative  a dû  s’interpréter  en  ce  sens 
qu’aucun  pouvoir  de  police  n’appartenait  à V administration  contre 
les  établissements  privés 

Le  gouvernement  s’émut  d’autant  plus  de  cette  constatation 
qu’une  enquête  faite  en  1882,  à la  demande  du  Sénat,  sur  les  éta- 
blissements d’assistance  privée,  avait  révélé  qu’un  certain  nombre 
d’orphelinats,  créés  sous  le  couvert  de  la  charité,  n’étaient  que 
des  internats  exploitant  le  travail  des  enfants. 


1 V.  Planiol,  Traité  de  droit  cioil^  t.  III,  Fondations^  333  et  suiv. 

^ Mais  de  telles  exceptions  sont  fréquentes.  L'avis  du  14  janvier  1892  cite 
notamment  l'article  5 de  la  loi  du  30  juin  1838,  relatif  aux  établissements  d'alié- 
nés ; l'article  1®^  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  XII,  relatif  aux  monts-de-piété 
(considérés  d'ailleurs  aujourd'hui  comme  établissements  publics)  ; l'article  2 du 
décret  du  26  février  1852,  relatif  aux  crèches  ; l'article  9 de  la  loi  du  30  octobre 
1886,  relatif  aux  écoles  privées  ; l'article  5 de  la  loi  du  5 août  1850,  relatif  aux 
colonies  pénitentiaires. 

* En  1887,  des  abus  relevés  à la  charge  d'une  colonie  agricole  provoquèrent 
de  la  part  de  l'administration  un  arrêté  de  fermeture.  On  conçut  par  la  suite  des 
doutes  sur  la  légalité  de  cette  mesure  de  rigueur,  et  l'on  consulta  le  Conseil  d'État. 
C'est  à la  suite  de  cette  demande  qu'il  émit  l'avis  du  14  janvier  1892. 
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Le  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  délibéra  sur  les 
moyens  par  lesquels  il  convenait  d’assurer  la  surveillance  des  éta- 
blissements privés  sans  porter  atteinte  à la  liberté  de  la  bienfaisance. 
Le  Conseil  d’État  fut  chargé  de  préparer  un  projet  de  loi  à ces  fins. 

Ce  projet  a été  voté  par  la  Chambre  dans  les  séances  des  11  et 
26  juin,  1®^  juillet  1912  C 

Il  était  en  discussion  devant  le  Sénat  lorsqu’éclata  la  guerre.  On 
ne  s’en  occupa  plus. 

Au  cours  de  la  guerre  cependant,  à l’instigation  du  Conseil  supérieur 
de  l’assistance  publique,  une  partie  des  réformes  que  ce  projet  conte- 
nait fut  réalisée  par  décret  ; c’est  la  réorganisation  du  Conseil  supé- 
rieur et  l’institution  des  commissions  départementales  d’assistance 
publique  et  de  bienfaisance  privée  dont  il  a été  parlé  précédem- 
ment (V.  supra,  p.  905). 

Le  premier  vœu  du  nouveau  Conseil  supérieur  a été  favorable  à 
la  reprise  de  la  discussion  interrompue. 

Le  contrôle  auquel  seraient  soumises  les  œuvres  privées  peut 
être  ainsi  résumé  ; 

a)  Tout  établissement  hospitalisant  au  moins  cinq  assistés 
serait  astreint  à la  déclaration  d’existence. 

h ) Un  registre  spécial  devrait  contenir  les  indications  établis- 
sant l’identité  des  hospitalisés. 

c)  Les  enfants  recueillis  devaient  recevoir  l’enseignement  pri- 
maire, et  de  plus  un  enseignement  professionnel  dont  la  nature  devra 
être  mentionnée  dans  la  déclaration  d’existence  de  l’établissement. 

rf)  Un  pécule  serait  constitué  pour  tout  enfant  valide  âgé  de 
quinze  ans  et  ayant  un  an  de  séjour  dans  l’établissement. 

La  question  du  pécule  obligatoire  a soulevé  la  protestation  des 


1 Pi’ojet  déposé  par  M.  Waldeck-Rousseau  le  8 juin  1900,  repris  par  M.  Com- 
bes en  1902,  J.  off..  Doc.  pari..  Ch.,  ann.,  124.  Rapport  de  M.  Bienvenu 
Martin,  Doc.  pari.,  Ch.,  ann.,  S.  O.,  1903,  .7.  off.,  p.  378,  — Nouveau  rapport 
présenté  à la  législature  suivante,  concluant  à peu  près  aux  mêmes  solutions 
empreintes  d’une  évidente  malveillance  à l’égard  des  œuvres  privées.  V.  ann. 
n°  2719,  S.  O.  1909,  J.  off..  Doc.  pari..  Ch.,  p.  2529.  — Après  une  entente  avec 
les  représentants  officieux  de  la  bienfaisance  privée,  la  commission  a adopté  en 
1911  un  système  très  différent,  sur  les  points  essentiels,  des  conclusions  primi- 
tives, et  en  définitive  très  libéral.  C’est  celui  qui  est  exposé  dans  le  second 
rapport  de-M.  Breton  (Ann.  n°  845,  session  de  1911).  Au  Sénat  le  rajiport  avait 
été  confié  à M.  Ferdinand-Dreyfus,  dont  la  haute  compétence  en  ces  ma- 
tières est  incontestée,  et  dont  la  bienveillance  envers  les  œuvres  de  bienfaisance 
n’est  pas  suspecte  (Sénat,  1914,  n°  28). 

2 V.  sur  la  question  le  petit  volume  d'Euo.  Prévost  sur  Iq  pécule  obligatoire. 
— V.  également  les  articles  intéressants  de  M.  Moniez,  dans  la  Revue  philan- 
thropique, année  1909.  Cf.  Congrès  d’assistance  de  Reims,  t.  I,  p,  217  et  t.  III, 
p.  275  et  suiv. 
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œuvres  de  bienfaisance  aussi  longtemps  qu’on  a paru  décidé  à impo- 
ser le  pécule-salaire 

Les  œuvres  acceptent  au  contraire  sans  aucune  objection  sérieuse 
le  système  du  pécule-récompense.  La  question  du  pécule,  soumise  à 
nouveau  à la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  a été  résolue 
par  elle  à Tunanimité  dans  ce  dernier  sens.  L’administration  a 
déclaré  s’en  rapporter  à ses  conclusions.  Il  est  vraisemblable  qu’elles 
seront  acceptées  par  les  Chambres  sans  modification  *. 


^ La  difîérence  entre  les  deux  systèmes  consiste  eil  ce  que  le  pécule  salaire 
apparaît  comme  un  salaire  exigible,  non  comme  une  récompense  accordée.  Le 
pécule-récompeiiwse  n'est  dû  qu'aux  enfants  qui  l'ont  mérité,  par  leur  travail  et 
leur  bonne  conduite. 


TITRE  III 


Notions  sommaires  de  législation  financière 


Les  services  publics  coûtent  cher.  Les  règles  et  les  principes  sui- 
vant lesquels  l’État,  le  département  et  la  commune  sont  mis  à même 
de  subvenir  à leurs  dépenses  occupent  dans  le  droit  administratif 
une  place  considérable  ; on  a jugé  opportun  d’en  faire  l’objet  d’un 
enseignement  spécial. 

Un  exposé  général  et  sommaire  de  ces  principes  et  de  ces  règles 
complétera  le  tableau  d’ensemble  qui  a été  ci-dessus  donné  des  fonc- 
tions de  l’administration. 

La  législation  des  finances  se  décompose  en  deux  séries  de  dispo- 
sitions. Les  unes  sont  relatives  à la  procédure  financière  : elles  com- 
prennent tout  ce  qui  touche  au  mécanisme  budgétaire  et  à îa  comp- 
tabilité publique  ; les  autres  se  rapportent  à l’établissement  des 
impôts  et  constituent  la  législation  fiscale. 


CHAPITRE  PREMIER 


1»R1NCIPKS  (iÉiVÉÏVAUX  JDIS  LÉGISLATION  BUDGÉTAIRSS  ^ 


Définition  du  budget.  — C^est  une  règle  des  gouvernements  libres 
qu^’aucune  dépense  ne  soit  engagée,  qu^aucun  impôt  ne  soit  perçu  J 
sans  Fassentiment  des  représentants  de  ceux  qui  en  supportent  la  v 
charge.  La  nécessité  shmpose  ainsi  aux  administrations  de  l’Etat,  du  s 
département  et  de  la  commune  de  dresser  chaque  année  un  état 
des  dépenses  projetées  et  des  recettes  prévues,  et  de  soumettre  ces  1 
propositions  à l’assentiment  des  assemblées  délibérantes,  parlement, 
conseil  général,  conseil  municipal.  Ce  projet,  discuté,-  amendé  et 
finalement  accepté  par  les  assemblées,  approuvé  s’il  y a lieu  par  le 
pouvoir  exécutif,  c’est  le  budget.  ^ 

Il  n’est  donc  pas  suffisant  de  définir  le  budget  « l’état  prévi- 
sionnel des  recettes  et  des  dépenses  des  services  publics  ».  Il  a un 
autre  caractère  : c'esf  U acte  qui  autorise  les  dépenses  prévues  et  permet 
de  réclamer  les  impôts  proposés  -. 


§ 1".  — Le  budget  de  l’État 


Préparation  du  budget.  — ■ La  préparation  du  budget  incombe  à 
l’administration.  L’évaluation  des  recettes  est  préparée  par  le 
ministre  des  finances.  C’est  le  ministre  des  finances  qui  est  chargé 
de  mettre  en  équilibre  les  dépenses  prévues  et  les  recettes  proposées. 


^ Bibliographie  : Stourm,  Le  budget,  5®  éd.,  190G.  — Leroy-Beaulieu, 
Traité  de  la  science  des /mances,  7®  éd.,  1907.  — Jèze,  Cours  élémentaire  de  la  science 
des  finances  et  de  la  législation  financière,  5®  éd.,  1912  ; et  Traité  de  la  science  des 
finances  ; Le  Budget,  1910.  — Camille  Lyon,  Matières  budgétaires.  Revue  de  r in- 
tendance, 1894. 

* Cette  définition  présente  le  budget  comme  une  loi  annuelle.  Il  convient  de 
noter  cependant  qu'il  n'est  une  loi  que  dans  la  forme  et  qu'il  n'est  annuel  que 
par  tradition. 

C'est,  en  définitive,  un  acte  de  haute  administration,  comme  les  actes  du  Par- 
lement autorisant  un  emprunt  ou  une  expropriation  ; cette  considération  con- 
damne la  pratique  qui  consiste  à réaliser  des  réformes  d'ordre  général  par  des 
articles  de  lois  de  finances  ; cela  revient  en  effet  à insérer  une  disposition  légale 
et  destinée  à durer  dans  un  acte  temporaire  et  d'ordre  administratif. 

Quant  au  caractère  annuel  du  budget,  il  n'est  exigé  par  aucun  texte.  V.  sur 
ces  points  Esmein,  Dr.  const.,  5®  éd.,  p.  897  et  suiv. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  LEGISLATION  BUDGÉTAIRE  945 

en  obtenant  de  ses  collègues  la  réduction  de  leurs  demandes  ou  en 
trouvant  le  moyen  d’accroître  les  ressources. 

En  matière  budgétaire,  V initiative  est  donc  exercée  par  le  gouver- 
nement, Les  députés  cependant  n’en  sont  pas  privés  comme  cela 
existe  en  Angleterre,  Ils  peuvent  proposer  des  dépenses  nouvelles 
ou  demander  des  réductions  d’impôt.  Ils  ont  enfin,  au  cours  de  la 
discussion,  le  droit  de  proposer  des  amendements. 

L’abus  scandaleux  qui  s’est  fait,  à titre  de  réclame  électorale,  de 
ces  droits  d’amendement  et  d’initiative  parlementaire,  a provoqué 
des  mesures  restrictives  malheureusement  peu  efficaces.  L’article  51 
du  règlement  de  la  Chambre  a été  complété  par  deux  propositions 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  qu’il  suit  : a)  aucun  amendement  ten- 
dant à accroître  les  dépenses  ne  peut  être  déposé  après  les  trois 
séances  suivant  la  distributioa  du  rapport  où  figure  le  chapitre 
visé  ; — b)  aucune  augmentation  de  traitements  ou  de  pensions, 
aucune  création  de  service  ne  peuvent  être  demandées  par  amende- 
ment \ 

Vote  du  budget.  — Le  projet  de  budget  est  présenté  aux  Chambres 
dans  les  premiers  mois  de  l’année  qui  précède  l’exercice.  Il  doit  être 
préalablement  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Cette  obligation  résulte  d’un  texte  qui  a engendré  une  controverse 
de  droit  constitutionnel  : « Les  lois  de  finances,  est-il  dit  dans  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  doivent  être  en 
premier  lieu  présentées  à la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle  ». 
— Op  a voulu  déduire  de  cet  article  que  les  deux  Chambres 
n’avaisnt  pas  des  droits  égaux  quand  il  s’agit  des  lois  de  finances. 
Le  Sénat  n’aurait  que  le  droit  d’approuver  ou  de  repousser  les 
crédits  votés  par  la  Chambre,  non  le  droit  de  relever  un  crédit  : un 
crédit  relevé  par  le  Sénat  ou  voté  par  le  Sénat  quand  il  a été 
repoussé  par  la  Chambre,  ce  serait  un  crédit  voté  en  premier  lieu 
par  le  Sénat,  ce  qui  est  contraire  à l’article  8.  — Le  Sénat  serait 
ainsi  réduit  à l’état  de  chambre  d’enregistrement. 

La  théorie  plus  généralement  admise  ne  donne  à la  Chambre  qu’un 
droit  de  priorité  quant  à la  discussion  du  budget.  Sans  doute,  l’autre 
interprétation  est  conforme  au  texte  constitutionnel,  mais  les  ter- 
mes : « votées  par  elle  » doivent  être  pris  pour  ce  qu’ils  valent,  et 

^ Ces  palliatifs,  dont  les  derniers  budgets  d’avant-guerre  ont  démontré 
l’insuffisance,  sont  dus  à MM.  Rouvier  et  A.  Herthelot  (16  mars  1900).  Eu 
1895,  M.  Reinach,  et  en  1896,  M.  Boudenoot,  avaient  proposé  des  mesures  infi- 
niment plus  énergiques.  La  Chambre  ne  les  a pas  acceptées.  — Cf.  Perreau, 
Des  restrictions  au  droit  d’ initiative  parlementaire,  etc...  Rev.  de  sc.  et  de  législ. 
fin.,  1903,  t.  I,  p.  23.  — Jèze,  Le  Budget,  1910,  p.  224. 
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non  pour  ce  qu’ils  expriment  littéralement.  On  les  a mis  là  pour 
établir  que  la  priorité  de  la  Chambre  serait  effective,  qu’elle  ne  serait 
dessaisie  qu’après  s’être  prononcée  sur  le  projet  du  budget,  et  non 
pour  enlever  au  Sénat  le  droit  de  voter  des  crédits  repoussés  par  la 
Chambre  ^ 

Trois  observations  doivent  compléter  ce  qui  vient  d^'être  dit. 

d)  Le  vote  du  budget  doit  intervenir  avant  le  commencement  de 
l’exercice.  Lorsqu’on  ne  parvient  pas  à l’obtenir  dans  ce  délai,  on  a 
recours  aux  douzièmes  provisoires  ; cela  consiste  à admettre  comme 
recettes  prévues  et  dépenses  autorisées,  pour  un  ou  plusieurs  mois, 
les  chiffres  du  budget  précédent.  Cette  méthode  complique  les 
comptes,  mais  elle  est  simple  et  nullement  compromettante,  en 
somme,  pour  les  finances  publiques 

à)  Le  budget  se  vote  par  subdivisions.  Plus  les  subdivisions  sont 
nombreuses,  plus  le  pouvoir  exécutif,  qui  emploie  Içs  crédits,  se 
trouve  étroitement  soumis  au  contrôle  du  pcyavoir  législatif.  La  légis- 
lation sur  ce  point  a varié  avec  les  gouvernements.  Tantôt  on  a admis 
le  vote  par  ministère  ; chaque  ministre  restait  libre  de  répartir  entre 
des  services  souvent  très  divers  le  crédit  global  alloué  à son 
ministère.  Tantôt  on  a admis  le  vote  par  section,  chaque  section 
comprenant  un  groupe  de  services.  Aujourd’hui,  on  subdivise  par 
chapitres  ; un  chapitre  comprend  ordinairement  plusieurs  articles. 
Les  virements  entre  chapitres  sont  interdits,  mais  non  les  virements 
entre  articles  du  même  chapitre. 

c)  Il  se  peut  que  les  prévisions  acceptées  soient  inexactes.  Si  elles 
sont  supérieures  aux  besoins,  ’au  bout  d’un  certain  temps  les 
crédits  votés  seront  annulés  faute  d’emploi.  Si  elles  sont  inférieures 
aux  besoins,  il  faudra  revenir  devant  les  Chambres  pour  obtenir 
de  nouveaux  crédits.  Ces  crédits  sont  appelés  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  suivant  qu’ils  sont  nécessités  par  un  fait  qu’on 
n’avait  pas  prévu  ou  par  l’insuffisance  des  prévisions  des  dépenses 
normales 


• V.  sui*  cette  question  : Lsmein,  L>r.  const.,  5®  éd.^  p.  007  et  sulv.  La  |côntro- 
verse  présente  une  gravité  exceptionnelle  à raison  du  caractère  annuel  des  lois 
budgétaires.  Quand  il  s’agit  d’une  mesure  d’un  autre  ordre,  le  désaccord  entre 
les  Chambres  peut  priver  le  pays  d’une  réforme  utile,  mais  en  attendant  que 
l’accord  se  fasse,  on  garde  au  moins  l’état  antérieur.  En  matière  budgétaire,  si 
les  deux  Chambres  s’obstinaient  dans  leur  désaccord,  les  ser^âces  publics  s’en 
trouveraient  arrêtés  faute  de  crédits.  — Jusqu’à  présent  cette  éventualité  ne 
s’est  pas  produite.  Le  conflit  s’est  élevé  chaque  année  ; mais  il  s’est  résolu  par 
transaction. 

2 V.  cependant  J.  Laferrière,  chronique  sur  JLes  retards  dans  le  vote  du  bud- 
get, dans  la  Revue  de  science  et  de  lég.  fin.,  mars  1914,  p.  88. 

® Autrefois,  on  distinguait  le  budget  ordinaire,  où  s’inscrivaient  les  dépenses 
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Les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  sont  soumis  aux 
mêmes  exigences  que  les  crédits  ordinaires. 

Exécution  du  budget.  — On  nomme  ainsi  remploi  des  crédits  et 
la  perception  des  recettes.  L'’ exécution  du  budget  est  confiée  au  pou- 
voir exécutif.  La  perception  des  recettes  est  effectuée  par  les  admi- 
nistrations fiscales. 

Pour  les  contributions  directes,  il  existe  deux  catégories  d'agents. 
Les  uns  constatent  la  part  exigible  de  chaque  contribuable.  C'est 
l'administration  des  contributions  directes,  chargée  .seulement  de 
l'assiette  de  l'impôt.  Les  autres  recouvrent  les  impôts  inscrits  dans 
les  rôles  nominatifs.  Ce  sont  les  percepteurs,  placés  sous  les  ordres 
et  la  responsabilité  des  receveurs  particuliers  des  finances,  placés 
eux-mêmes  sous  la  surveillance  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

Les  revenus  et  impôts  indirects  sont  perçus  par  les  agents  de  trois 
administrations  diverses  : l'administration  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  l'administration  des  contributions  indirectes, 
l'administration  des  douanes.  Dans  chacune  de  ces  « régies  »,  il  y a 
des  agents  chargés  tout  à la  fois  de  constater  les  droits  et  de  les 
percevoir.  Tels  sont  les  receveurs  des  contributions  indirectes,  de 
l'enregistrement  et  des  douanes  ; d'autres  agents  n'ont  pour  rôle 
qu'une  première  centralisation  de  ce  que  les  receveurs  d'ordre  infé- 
rieur ont  perçu  : tels  les  receveurs  principaux  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes. 

Les  revenus  du  domaine  sont  perçus  par  l'administration  de  l'en- 
registrement. 

Les  recettes  perçues  sont  centralisées  définitivement,  quelle  que 
soit  leur  provenance,  par  les  représentants  du  Trésor  dans  chaque 
département  : ce  sont  les  trésoriers-payeurs  généraux. 

L'emploi  des  crédits  est  subordonné  à diverses  règles  destinées  à 
en  faciliter  le  contrôle. 

périodiques  à faire  avec  les  ressources  permanentes,  et  le  budget  extraordinaire, 
alimenté  par  Temprunt,  où  s'inscrivaient  les  dépenses  pour  la  reconstitution  du 
matériel  militaire  ou  de  l'outillage  national.  Le  bvidget  extraordinaire  a été 
supprimé  en  1891.  Les  suites.de  la  guerre  nous  obligent  à recourir  de  nouveau 
à cette  pratique.  Le  budget  ordinaire  pour  1920  s'élève  à 21  milliards  et 
demi  ; le  budget  extraordinaire,  à 5 milliards  et  demi  (L.  du  31  juillet  1920). 
— Une  autre  subdivision  a été  maintenue  : on  ajoute,  à la  fin  du  projet  de  loi 
réglant  le  budget  général,  divers  budgets  annexes.  Ce  sont  les  budgets  de  services 
ayant  leurs  ressources  personnelles,  mais  fonctionnant  cependant  au  compte  de 
rÉtat,  qui  subvient  à leurs  moins-values  et  profite  de  leurs  excédents.  Ces  services 
sont  l'imprimerie  nationale,  les  chemins  de  fer  de  l'État,  l'administration  des 
monnaies  et  médailles,  la  Légion  d'honneur,  le  service  des  poudres  et  salpêtres, 
la  caisse  nationale  d'épargne,  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactura. 
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La  principale  de  ces  règles,  c’est  la  distinction,  imposée  à toute 
comptabilité  publique,  entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables. 

L’ordonnancement  et  la  comptabilité.  — Aucune  dépense  ne  peut 
être  faite  que  sur  un  ordre  écrit  d’un  administrateur  compétent. 
Cet  ordre  s’appelle  ordonnance  de  paiement,  s’il  émane  d’un  ministre, 
mandat  de  paiement,  s’il  émane  d’un  agent  inférieur.  On  nomme 
ordonnateur  celui  qui  a le  pouvoir  de  délivrer  l’ordonnance  ou  le 
mandat.  Dans  chaque  administration,  V ordonnancement  doit  émaner 
d’un  agent  dont  la  signature  est  connue  de  ceux  qui  ont  la  charge 
de  payer.  Ces  derniers  sont  les  Comptables.  Les  fonctions  de  compta- 
ble et  les  fonctions  d’ordonnateur  sont  incompatibles  *. 

^4,i^Entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables,  il  existe,  en  dehors  du 
rôle  très  distinct  dévolu  aux  uns  et  aux  autres,  des  différences  qu’il 
y a^lieu  de  retenir  : la  première  est  relative  à la  façon  dont  les 
ordonnateurs  et  les  comptables  rendent  compte  de  leurs  actes  ; la 
deuxième,  aux  autorités  dont  les  ordonnateurs  et  les  comptables 
subissent  le  contrôle  ; la  troisième,  aux  précautions  prises  contre 
l’infidélité  possible  des  uns  ou  des  autres. 

a)  I.,es  comptables  rendent  leurs  comptes  par  gestion.  Les  ordon- 
nateurs rendent  leurs  comptes  par  exercice. 

Le  compte  par  gestion  est  la  liste  chronologique  des  recettes  et 
dépenses  effectuées  pendant  une^période  donnée.  C’est  l’année  qui 
est  prise  pour  période. 

Le  compte  par  exercice  est  le  compte  des  recettes  et  dépenses  qui 
se  réfèrent,  par  leur  origine,  à une  période  déterminée,  à quelque 
moment  que  soient  effectués  les  recouvrements  et  les  paiements 


* Déc.  du  31  mai  1862,  art.  17. 

^ Exemple  ; la  gestion  de  1920,  c’est  la  récapitulation  des  recouvrements  et 
des  paiements  faits  en  1920,  quelles  que  soient  les  dettes  payées  ou  les  créances 
recouvrées.  — L’exercice  1920,  c’est  l’ensemble  des  recouvrements  et  des  paie- 
ments des  créances  et  des  dettes  créées  en  1920,  à quelque  époque  qu’ait  lieu 
le  fait  matériel  du  paiement  ou  du  recouvrement.  — On  remarque  que  l’exercice 
ainsi  défini  n’a  pas  une  durée  déterminée.  Un  exercice  comprend  des  actes  finan- 
ciei-s  se  référant  à des  charges  et  à des  droits  créés  pendant  une  même  jîériode, 
mais  ces  actes,  à ne  consulter  que  la  définition  de  l’exercice,  ne  sont  pas  néces- 
sairement accomplis  dans  un  délai  limité. — On  exprime  cela  en  disant  que  l’exer- 
cice demeure  indéfiniment  ouvert  tant  qu’il  reste  des  charges  ou  des  droits  qui 
s’y  rattachent.  C’est  un  inconvénient  qui  a fait  repousser,  dans  certains  pays, 
le  système  des  comptes  par  exercice  (Angleterre,  Italie). 

Mais  d’autre  part,  le  système  anglais  et  italien  est  incommode  i^our  qui  veut 
comparer  les  recettes  et  les  déj^enses  de  plusieurs  années.  Comparer  les  gestions 
ne  sert  à rien  : ce  qui  peut  être  instructif,  c’est  la  comparaison  des  exercices. 

En  France  et  dans  la  plupart  des  pays  voisins,  on  a préféré  garder,  pour  le 
compte  d’administration  des  ordonnateurs,  le  système  de  l’exercice,  et,  afin  de 
réduire  l’inconvénient  signalé,  on  a limité  le  temps  pendant  lequel  les  différents 
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b)  La  deuxième  différence  entre  ordonnateurs  et  comptables  est 
relative  aux  autorités  chargées  de  contrôler  leurs  actes.  Les  comptes 
d’administration  sont  vérifiés  par  les  chefs  administratifs,  et  par 
les  assemblées  qui  ont  ouvert  les  crédits.  Les  ordonnateurs  ne  ren- 
dent pas  compte  des  sommes  d’argent  maniées  par  eux,  et  les  erreurs 
ou  les  fautes  inévitables  qu’ils  peuvent  commettre  ne  les  font  pas 
nécessairement  créanciers  ou  débiteurs  d’une  caisse.  Au  contraire, 
les  comptables  qui  se  trompent  de  chiffres  se  font  par  là  créanciers 
ou  débiteurs  de  leur  caisse.  Aussi,  pour  les  déclarer  quittes,  veut-on 
que  leuis  comptes  soient  vérifiés  par  une  juridiction  aux  décisions 
de  laquelle  s’attache  la  présomption  de  vérité  inhérente  à la  chose 
jugée.  Pour  les  comptables  de  l’État  et  pour  la  plupart  des  compta- 
bles des  établissements  publif's,  cette  juridiction  spéciale  est  la 
Cour  des  comptes. 

c)  La  troisième  différence  entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables 
consiste  en  ce  que  des  précautions  particulières  sont  prises  pour 
garantir  l’État  contre  les  risques  de  l’infidélité  de  quiconque  manie 
des  deniers  publics.  Ces  précautions  résident  principalement  dans 
le  cautionnement  des  comptables  et  dans  l’hypothèque  légale  qui 
pèse  sur  leurs  biens.  Les  ordonnateurs,  sauf  quelques  exceptions, 
ne  sont  astreints  à aucune  de  ces  obligations.  Quelques-uns  ont  bien 
l’obligation  de  déposer  des  cautionnements,  mais  ces  cautionnements 
sont  peu  de  chose  en  comparaison  du  cautionnement  des  comp- 
tables 

Moyens  de  trésorerie.  — Dette  flottante.  — Il  n’y  a pas  néces- 
sairement coïncidence  entre  la  rentrée  des  recettes  et  le  paiement 
des  dépenses.  Les  agents  du  Trésor  doivent  avoir  à leur  disposition 
un  fonds  de  roulement.  Ils  se  le  procurent  par  des  emprunts  à court 
terme  demandés  aujourd’hui  à quatre  sources  : 

1°  L’administration  emploie  pour  le  service  courant  du  Trésor 


actes  financiers  d’un  exercice  peuvent  être  accomplis.  Passé  ce  délai,  l’exercice 
est  clos.  Ainsi,  on  a^  pour  ordonnancer,  jusqu’au  31  mars  de  l’année  qui  suit 
celle  dont  l’exercice  porte  le  nom  ; on  a jusqu’au  30  avril  pour  payer  et  recevoir  ; 
on  a jusqu’au  30  juin  pour  régulariser  par  des  crédits  supplémentaires  les  dépen- 
ses dont  le  total  ne  peut  être  connu  qu’après  l’exécution  des  services,  etc.  V.  loi 
du  25  janvier  1889.  Cf.  Stoukm,  Le  Budget,  5®  éd.,  p.  529  et  suiv.  — V.  également 
la  notice  de  V.  Marcé  sur  la  loi  du  25  janvier  1889  relative  à l’exercice  financier, 
Ann.  de  législ.  franç.,  1889,  p.  29.  — Mais  il  va  sans  dire  que  la  clôture  de  l’exer- 
cice n’est  qu’un  fait  de  comptabilité  et  n’emporte  ni  prescription  extinctive  des 
dettes,  ni  annulation  des  créances. 

* La  responsabilité  pécuniaire  des  ordonnateurs  est  cependant  écrite  dans  la 
loi  pour  le  cas  où  ils  ordonnanceraient  des  dépenses  au  delà  des  crédits  ouverts  ; 
mais  cette  responsabilité  n’a  jamais  fonctionné,  faute,  dit-on,  de  juridiction 
compétente  pour  statuer. 
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différents  dépôts  qui,  pour  d^autres  fins,  sont  faits  dans  les  caisses 
publiques  (fonds  provenant  des  cautionnements  des  fonctionnaires, 
fonds  des  caisses  d^épargne,  etc.). 

2°  En  retour  du  privilège  d^ émission  accordé  à la  Banque  de 
France,  TÉtat  a stipulé  de  cet  établissement  la  faculté  de  lui  em- 
prunter gratuitement  les  fonds  dont  Tadministration  des  finances 
aurait  besoin,  jüsqu^à  concurrence  d’un  chiffre  qui,  par  accroisse- 
ments successifs  s’élève  actuellement  à 200  milliards  (Conv.  du 
26  octobre  1917,  ratifiée  par  la  loi  de  renouvellement  du  privilège 
du  20  décembre  1918)  h 

3°  Les  trésoriers-payeurs  généraux  peuvent  être  appelés  à faire 
au  Trésor  les  avances  dont  il  a besoin.  L’État  cependant  fait  de 
moins  en  moins  appel  à ce  procédé 

4°  Le  moyen  de  trésorerie  le  plus  usité  est  enfin  l’émission  de 
bons  du  Trésor.  En  offrant  un  intérêt  minime  en  temps  normal,  en 
retour  de  prêts  reihboursables  à quelques  mois  d’échéance,  le  Trésor 
obtient  avec  facilité  toutes  les  avances  dont  il  a besoin 

La  Direction  du  mouvement  général  des  fonds  a pour  fonction  prin- 
cipale de  réaliser  l’aménagement  des  recettes  et  des  dépenses.  Elle 
est  en  rapports  constants  avec  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et  en 
rapports  mensuels  avec  les  trésoreries.  Chaque  mois,  le  trésorier 
envoie  à la  direction  un  aperçu  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins. 

Si  les  ressources  sont  en  excédent,  la  direction  en  détermine  l’em- 
ploi. Si  les  besoins  l’emportent,  elle  procure  les  fonds  nécessaires 
pour  y pourvoir.  Le  compte  courant  de  l’État  avec  la  Banque  d’une 
part,  et  avec  les  trésoriers  eux-mêmes,  évite  les  transports  d’espèces. 

Contrôle  du  budget.  — Il  s’exerce  administrativement,  juridic- 
tionnellement  et  législativement. 


^ Les  fonds  disponibles  des  trésoriers-payeurs  généraux  sont  dérailleurs  déposés, 
sans  intérêts,  dans  les  caisses  des  succui*sales  de  la  Banque,  en  compte  courant. 
11  y a ainsi  balance  entre  ce  que  la  Banque  reçoit  et  ce  qu’elle  peut  être  sollicitée 
d’avancer;  le  total  des  avances  peut  l’emporter  de  200  millions  sur  le  total  des 
dépôts 

Les  receveurs  généraux  des  finances  étaient  ainsi,  jadis,  les  banquiers  ordi- 
naires de  l’État.  C’est  ce  qui  justifiait  la  désignation,  pour  ces  emplois,  de  gens 
très  riches  ; leur  rémunération,  par  l’intérêt  des  avances  qu’ils  étaient  appelés 
à faire,  atteignait  des  sommes  énormes.  En  1875,  le  montant  des  avances  faites 
par  les  trésoriers  s’élevait  encore  à 119  millions.  Il  h’était  plus,  en  1903,  que  de 
28  millions.  V.  Reu.  de  sc.  el  de  lég.  fin.,  1903,  I,  p.  750,  chronique  de  Jêze.  — 
Il  se  montait,  au  30  avril  1910,  à 36,388,594  francs. 

3 Les  bons  du  Trésor  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  le  seul  «iode  d’emprunt  adopté 
pour  fournir  des  ressources  provisoires  au  Trésor.  On  u eu  recours,  très  largement 
depuis  quelqües  années,  aux  oblîgdtioris  à coiirt  terme.  — Depuis  la  guerre,  les 
bons^du  Trésor,  émis  sans  limitation,  ont  reçu  le  nom  de  bons  de  la  défénse 
nationale. 
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Le  contrôle  administratif  est  exercé  par  les  supérieurs  hiérar- 
chiques des  comptables  et  -des  ordonnateurs  secondaires,  et  en 
outre  par  les  inspecteurs  des  finances. 

Le  contrôle  juridictionnel  est  exercé  par  la  Cour^'^des  comptes  ; il 
s’applique  principalement  aux  comptables. 

Le  contrôle  législatif  est  exercé  par  le  Parlement  et  s’applique 
principalement  aux  ordonnateurs. 

Le  contrôle  administratif  des  ordonnateurs  secondaires  n’est  sou- 
mis à aucune  règle  spéciale. 

Le  contrôle  administratif  des  comptables  est  facilité  par  les  règles 
générales  que  leur  impose  le  décret  du  31  mai  1862  quant  à la  tenue 
de  leurs  comptes,  et  en  outre  par  l’obligation  où  ils  sont  de  trans- 
mettre périodiquement  à leurs  chefs  des  états  de  situation  de  leur 
caisse,  avec  les  pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépenses. 

Le  contrôle  juridictionnel  mérite  une  attention  particulière. 

La  Cour  des  comptes.  — Klle  a pour  précédents  les  Chambres  des 
comptes  chargées,  avant  la  Révolution,  de  juger  les  comptes  et  les 
comptables  ; il  y en  avait  une  à Paris  et  neuf  en  province.  Toutes 
furent  supprimées  en  1791.  Le  contrôle  juridictionnel  des  comptes 
fut  remplacé  par  un  contrôle  législatif. 

L’Assemblée  législative  apura  les  comptes  elle-même  sur  le  rap- 
port d’un  bureau  de  comptabilité. 

La  loi  du  16  septembre  1807  créa  la  Cour  des  comptes  et  rétablit 
ainsi  le  contrôle  juridictionnel. 

La  Cour  des  comptes  se  compose  d’un  premier  président,  de  trois 
présidents  de  chambre,  dix-huit  conseillers-maîtres,  quatre-vingt- 
six  conseillers-référendaires,  vingt-sept  auditeurs.  Il  y 'a  près  d’elle 
un  procureur  général  auquel  est  adjoint  un  avocat  général  pris 
parmi  les  conseillers-référendaires  'j 

Tous  les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  par  décrets.  Ils  sont 
en  partie  recrutés  au  concours.  La  moitié  des  conseillers-maîtres 
sont  recrutés  parmi  les  conseillers-référendaires  de  première  classe 
(Loi  du  13  avril  1900,  art.  18).  La  moitié  des  conseillens-référendaires 
de  seconde  classe  sont  choisis  parmi  les  auditeurs  ; l’autre  moitié, 
parmi  les  fonctionnaires  justifiant  de  dix  ans  de  services  publics  (Loi 


1 V.  décret  dü  1®'  mars  1912.  Les  référendaires  sont  subdivisés  eii  deux 
classes  (22  et  64).  Il  en  est  de  même  des  auditeurs  (16  et  11).  La  situation  finan- 
cière des  membres  de  la  Cour  a été  réglée  en  dernier  lieu  par  la  déc.  du  25  mars 
1920.  Elle  est  sensiblement  analogue  à la  situation  des  membres  du  Conseil 
d’État. 
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du  26  décembre  1908,  art.  40).  Les  auditeurs,  institués  par  décret 
du  23  octobre  1856  sont  recrutés  au  concours 

La  Cour  des  comptes  est  divisée  en  trois  chambres. 

Les  conseillers-référendaires  font  des  rapports  sur  les  affaires 
distribuées  par  le  premier  président,  devant  la  chambre  qu^on  leur 
désigne.  Ils  n^ont  pas  voix  délibérative,  même  dans  les  affaires  où 
ils  font  le  rapport. 

Les  auditeurs  sont  adjoints  aux  référendaires  pour  la  vérification 
des  comptes  ; ils  préparent  les  rapports,  ils  peuvent  même  être 
chargés  d^en  faire  quand  ils  ont  quatre  ans  de  service. 

Le  procureur  général  surveille  le  fonctionnement  du  contrôle  ju- 
diciaire des  comptes.  Il  fait  dresser  Tétât  de  ceux  qui  doivent  rendre 
des  comptes  et  s^assure  qu'ils  sont  exacts  à les  présenter.  Il  peut 
prendre  connaissance  de  tous  les  dossiers.  Trois  sortes  d'affaires 
doivent  lui  être  communiquées  : les  demandes  en  mainlevée  ou  trans- 
lation d'hypothèques  sur  les  biens  des  comptables,  les  affaires  dans 
lesquelles  un  comptable  est  prévenu  de  faux  ou  de  concussion,  les 
demandes  en  révision  contre  les  arrêts  de  la  Cour. 

Tel  est  l'instrument.  Comment  fonctionne-t-il  ? 

La  Cour  a un  rôle  juridictionnel  sur  les  comptes  de  gestion  des 
comptables  en  deniers,  et  un  rôle  de  contrôle  à l'égard  des  comptables 
en  matière  et  des  ordonnateurs. 

à)  Juridiction  de  la  Cour  à V égard  des  comptables.  — La  juridic- 
tion de  la  Cour  des  comptes  à l'égard  des  comptables  en  deniers 
s'exerce  non  seulement  sur  ceux  qui  sont  astreints  à lui  présenter 
périodiquement  les  résultats  de  leur  administration,  mais  encore  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui,  indûment,  se  sont  immiscés  dans  une  comp- 
tabilité publique.  Cette  immixtion  s'appelle  comptabilité  occulte  ou 
comptabilité  de  fait.  Elle  entraîne,  contre  ceux  qui  détiennent  indû- 
ment les  deniers  publics  et  en  disposent,  les  mêmes  conséquences 
que  la  gestion  régulière,  notamment  l'hypothèque  légale.  En  outre, 
elle  peut  faire  encourir  des  pénalités  pour  immixtion  dans  une  fonc- 


^ L^art.  6 de  la  loi  du  16  sept.  1807  confère  Tinamovibilité  aux  « membres  de 
la  Cour  des  comptes  ».  Les  membres  de  la  Cour  dont  il  s'agit  ici  sont  les  conseil- 
lers-maîtres ou  référendaires  dont  il  est  parlé  en  l'art.  2,  Depuis  lors  le  déc.  du 

12  déc.  1860  dit  que  « les  auditeurs » peuvent  être  autorisés  par  décret  à 

faire  directement  des  rapports.  Le  nombre  des  auditeurs-rapporteurs  est  de 
quinze  au  maximum  (Déc.  25  déç.  1869,  art.  7).  — Les  auditeurs-rapporteurs 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  autres  membres  de  la  Cour  (Déc.  31  mai  1862, 
art.  388).  Ils  sont  donc  inamovibles.  — V.  sur  le  recrutement  de  la  Cour,  un 
article  de  M.  Jêze,  Rev.  de  sc.  et  de  lég.  fin.,  1910,  p.  227.  Mo  Jèze  établit  qu'en 
fait,  nul  corps  n'est  plus  que  la  Cour  des  comptes  recruté  presque  exclusivement 
à la  faveur.  Les  fonctionnaires  qui  en  occupent  les  rangs  supérieurs  ne  sont  que 
très  exceptionnellement  issus  du  concours. 
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tion  publique  ; mais  si  cette  pénalité  est  encourue,  ce  n^'est  pas  la 
Cour  des  comptes  qui  rapplique.  La  Cour  n^’a  aucun  rôle  criminel  : 
elle  n'a  même  aucun  droit  à l'égard  des  comptables  dont  elle  cons- 
tate les  malversations.  Le  procureur  général  doit  seulement  avertir 
le  ministre  des  finances,  lequel  avise  le  ministre  de  la  justice.  Le 
comptable  suspect  est  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun. La  Cour  des  comptes  peut  seulement  à titre  disciplinaire  pro- 
noncer des  amendes  pour  retard. 

La  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  consiste] dans  la  vérification 
de  la  régularité  des  recettes  et  des  dépenses,  dans  la  constatation 
qu'aucune  recette  n'a  été  omise. 

L'examen  de  chaque  compte  est  fait  successivement  par  un 
référendaire  et  par  un  conseiller-maître.  La  chambre  prononce  à 
la  majorité  des  voix,  par  arrêt  provisoire  ou  définitif.  L'arrêt  pro- 
visoire est  communiqué  au  comptable  qui  peut  rechercher  la  jus- 
tification dont  l'absence  lui  est  signalée.  L'arrêt  définitif  déclare 
qu'il  y a quitus,  avance  ou  débet.  S'il  y a débet,  il  condamne  à 
payer  ; s'il  y a avance,  le  comptable  doit  obtenir  du  ministre, 
comme  tout  créancier  de  l’État,  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
de  sa  créance. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  en  dernier  ressort  ; mais 
ils  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  révision  devant  la  chambre 
qui  a rendu  l'arrêt,  si  l'on  a retrouvé  des  pièces  oubliées  ; ils  peuvent 
être  également  frappés  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir,  incompétence,  violation  des  formes.  Le  Conseil 
d'État  joue  alors  le  rôle  de  Cour  de  cassation  S'il  casse,  il  renvoie 
devant  une  autre  chambre  de  la  Cour  ^ 

Le  rôle  essentiel  de  la  Cour  des  comptes  est  de  prononcer  des 
arrêts  sur  la  régularité  des  comptes  des  comptables.  L'autre  partie 


1 L’art.  90  de  la  Constitution  de  1848  attribuait  au  tribunal  des  conflits  la 
connaissance  des  recours  en  annulation  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 
Cette  disposition  n’a  heureusement  pas  été  rétablie  en  1872  lorsque  le  tribunal 
des  conflits  a été  reconstitué.  » Klle  avait  son  point  de  départ,  dit  M.  Ducrocq 
{Cours^  7®  éd.,  t.  III,  p.  305),  dans  l’équivoque  résultant  de  l’expression,  double- 
ment inexacte,  de  contrôle  judiciaire,  employée  pour  désigner  la  juridiction  de  la 
Cour  des  comptes  sur  les  comptables  » La  Cour  des  comptes  est  essentielle- 
ment un  tribunal  administratif. 

2 V.  Lafbrrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.I,  p.  396.  — Le  recours  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  doit  être  formé  dans  les  deux  mois  à 
dater  de  la  signification  de  l’arrêt.  Le  ministère  d’avocat  n’est  pas  obligatoire. 
Le  pourvoi  ne  peut  être  fondé  que  sur  la  violation  des  formes  ou  de  la  loi  (art.  17, 
1.  16  sept.  1807).  Lorsque  le  Conseil  d’État  casse,  la  Cour  des  comptes,  dans 
le  second  arrêt  qu’elle  est  appelée  à rendre  doit  se  conformer  à la  décision  du 
Conseil  sur  le  point  de  droit  qui  a motivé  l’annulation  du  premier  arrêt.  V.  Cons. 
d’Ét.,  8 juillet  1904,  Botta,  Rev.  de  dr.  de  législ.  fin.,  1904,  p.  493  et  suiv. 


954  LlYllK  U TltRE  lu  — CHAPITRE  PREMIER 

de  ses  attributioijs,  tout  à fait  secondaire,  s’exerce  au  regard  des 
ordonnateurs  et  des  comptables  en  matières. 

b)  Contrôle  de  la  Cour  à V égard  des  ordonnateurs.  La  Cour,  dît 
la  loi  du  16  septembre  1807,  ne  peut  en  aucun  cas  s’attribuer  de  juri- 
diction sur  les  ordonnateurs.  Cela  veut  dire  que  le  contrôle  des  actes 
des  ordonnateurs  par  la  Cour  ne  sauiait  se  manifester  ni  par  des 
décisions,  ni  par  des  injonctions.  Les  ordonnateurs  peuvent  être 
responsables  s’ils  ont  ordonnancé  des  dépenses  hors  des  crédits 
alloués,  mais  cette  responsabilité  n’est  pas  mise  en  jeu  devant  la  Cour 
des  comptes.  Pour  éviter  le  doute  à cet  égard,  ce  principe  a été  spé- 
cifié. Les  comptes  d’administration  des  ordonnateurs  sont  tout  de 
même  examinés  par  la  Cour,  afin  qu’elle  puisse  constater  la  confor- 
mité de  ces  comptes  avec  la  loi  du  budget  d’une  part,  et  d’autre  part 
avec  les  comptes  des  comptables  jugés  par  ses  arrêts. 

Cet  examen  a pour  conclusion  deux  déclarations  générales  de  con- 
formité et  un  rapport  : les  deux  déclarations  ont  pour  objet  l’une  les 
opérations  annuelles  de  gestion,  l’autre  les  opérations  de  l’exercice. 
La  première  -certifie  l’exactitude  du  compte  général  de  V adminis- 
tration des  finances  (résumé  des  comptes  individuels  des  compta- 
bles), et  sa  conformité  aux  comptes  des  ministres.  — La  seconde 
constate  la  situation  définitive  de  l’exercice  et  la  conformité  des 
comptes  des  ministres  ordonnateurs  et  des  comptes  de  gestion 
jugés  par  les  arrêts.  Ces  deux  déclarations  sont  prononcées  par 
les  chambres  réuriies  '. 

Enfin,  le  rapport  annuel  présente  les  opérations  que  ces  vérifica- 
tions ont  pu  suggérer  à la  Cour,  relativement  auX  réformes  possibles 
et  aux  améliorations  à apporter  dans  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité. 

Ce  sont  ces  différents  travaux  qui  préparent  le  contrôle  législatif 
du  budget.  Chaque  ministère,  en  effet,  est  mis  en  demeure  de  répon- 
dre aux  observations  de  la  Cour.  Chaque  administration  se  justifie 
comme  elle  peut.  La  sanction,  sans  doute,  n’est  guère,  pour  les 
ordonnateurs,  que  dans  le  blâme  des  chefs  hiérarchiques  ; mais  c’est 
üne  sanction  suffisamment  efficace. 

c)  Comptabilité-matières.  — Elle  s’applique  non  pas  à tout^objet 
mobilier  appartenant  à l’État  , mais  seulement  à ceux  de  ces  objets 
qui  se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent.  Il  n’y  a pas  de  compta- 


* La  formule  de  ces  déclarations  en  indique  bien  le  caractère  : « La  Cour 

attendu  que » (suivent  les  Irrégularités  constatées).....  sous  les  réserves  expri- 

mées ci-dessus,  déclare  qiie  le  compte  général  de  l'administration  des  finances 
est  d’accord  avec  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  ».  Cf.  Stourm,  Le  Budtjet, 
5«  éd.,  p.  57â. 
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bilité  pour  les  objets  d’art  des  musées,  pour  le  mobilier  des  édifices 
publics,  etc...  La  comptabilité,  au  contraire,  s’applique  aux  appro- 
visionnements, effets,  armes,  tenus  dans  les  magasins  ou  arsenaux 
de  l’État.  Elle  s’applique  également  aux  lingots  utilisés  pour  la 
fabrication  des  monnaies,  aux  timbres,  aux  denrées  des  manu- 
factures nationales,  etc...  Relativement  aux  derniers  des  objets 
cités,  la  Cour  exerce  même,  à titre  exceptionnel,  une  véritable 
juridiction  sur  le  comptable.  — - Relativement  aux  effets  et  appro- 
visionnements, pour  la  plupart  destinés  aux  armées,  la  Cour  n’exerce 
qu’un  contrôle  ; elle  constate,  par  des  déclarations  et  non  par  des 
arrêts,  la  conformité  des  inventaires  avec  les  résultats  ressortant 
des  comptes  généraux  de  l’administration. 

Contrôle  législatif.  — Le  dernier  acte  du  contrôle  budgétait  , c*est 
la  loi  des  comptes.  L’usage  qui  consiste  à fàire  reconnaître  par  une 
loi  la  régularité  des  comptes  remonte  à la  loi  de  finances  du  15  mai 
1818  (art.  102).  On  en  a jadis  contesté  la  nécessité,  et  on  a pré- 
tendu que  la  loi  des  comptes  était  un  empiétement  sur  les  droits  du 
pouvoir  exécutif.  La  vérité,  c’est  que  la  loi  des  comptes  n’est  une 
loi  que  par  sa  forme.  C’est,  comme  le  budget  lui-même,  un  acte  de 
haute  administration  confié  au  pouvoir  législatif. 

Cette  constatation  officielle  de  la  régularité  des  Comptes  pourrait 
être  utile.  Dans  l’usage  parlementaire  actuel,  la  loi  des  comptes  ne 
l’est  pas,  parce  qu’elle  intervient  à une  époque  trop  tardive,  et  qu’au 
moment  où  l’on  vote  sur  la  régularité  des  comptes,  ceux  qui  les  ont 
présentés  et  en  sont  responsables  ont  depuis  longtemps  quitté  le 
pouvoir.  Il  n’en  était  pas  ainsi  sous  la  Restauration,  où  les  lois  des 
comptes  suivaient  à de  courts  intervalles  l’exécution  des  budgets. 
— Aujourd’hui,  les  lois  des  Comptes  se  votent  sans  discussion,  en 
une  séance,  pour  les  budgets  exécutés  depuis  plusieurs  années  *.  Ce 
n’est  ordinairement  plus  la  Chambre  qui  a accordé  les  crédits  qui  en 
critique  l’emploi,  ce  n’est  plus  le  gouvernement  qui  les  a employés 
qui  répond  aux  critiques  de  la  Chambre. 

Le  êontrôle  législatif  est  une  théorie  beaucoup  plus  qü’unê  réa- 
lité 


^ V.  Stourm,  L,e  Budget,  5*  éd.,  j).  612.  — Oïl  a voté  le  3 avril  1914  l'appro- 
Oation  des  comptes  de  1910  et  de  1911. 

Ce  n’est  pas  par  les  lois  des  comptes  que  les  exercices  sont  clos.  J’al  expliqué 
Ce  qu’il  fallait  entendre  par  clôture  de  l’exercice  : c’est  l’expiration  d’un  certain 
délai,  passé  lequel  les  actes  relatifs  à un  exercice  ne  pourront  plus  être  accom- 
plis, et  j’ai  dit  que  le  délai  variait  avec  les  actes. 
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§ 2.  — Les  budgets  départementaux  et  communaux 

Il  y a lieu  de  rapprocher  de  la  législation  budgétaire  générale  les 
règles  applicables  aux  budgets  départementaux  et  communaux. 

Caractères  communs  aux  budgets  départementaux  et  commimaux. 

— à)  Ils  se  divisent  en  budgets  ordinaires  et  extraordinaires.  — 
Les  budgets  ordinaires  comprennent  les  dépenses  permanentes  et 
périodiques.  Les  budgets  extraordinaires  comprennent  les  dépenses 
temporaires  ; ils  sont  alimentés  par  Temprunt  quelquefois,  mais 
le  plus  souvent  par  des  excédents  de  recettes,  par  des  subventions 
ou  concours,  par  le  produit  de  biens  aliénés,  par  des  dons  ou  legs, 
etc...,  enfin  principalement  par  des  centimes  additionnels  extraor- 
dinaires. 

b')  Les  dépenses  des  départements  et  des  communes  se  subdivisent 
en  dépenses  facultatives  et  dépenses  obligatoires.  Les  dépenses  obliga- 
toires qui  ne  sont  pas  votées  par  les  assemblées  compétentes  sont 
imposées  d^ office  par  Tautorité.  Toutefois,  c^s  dépenses  ne  peuvent 
être  couvertes  qu’à  l’aide  de  ressources  votées.  Si  donc,  pour  y don- 
ner satisfaction,  force  était  de  dépasser  la  mesure  autorisée  par  la 
loi  de  finances,  il  faudrait  des  lois  spéciales  pour  créer  les  imposi- 
tions nécessaires.  Autrement  dit,  le  pouvoir  exécutif,  autorisé  à 
imposer  d’office  départements  et  communes,  ne  peut  le  faire  que 
dans  une  mesure  déterminée  par  les  votes  annuels  du  Parlement  * . 

c)  Le  département  et  la  commune  sont  chargés  de  solder  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales.  Cela  veut  dire  qu’en  chargeant  le 
département  ou  la  commune  de  subvenir  à telle  dépense,  on  leur  a 
alloué  telle  nouvelle  recette  correspondante,  par  exemple  pour  l’en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  pour  l’assistance  médicale,  pour  la 
confection  du  cadastre,  etc...  C’est  une  complication  peu  avanta- 
geuse et  souvent  gênante. 

d)  Les  budgets  départementaux  et  communaux  sont  soumis  aux 
principes  généraux  de  la  comptabilité  publique,  notamment  à la 
distinction  des  ordonnateurs  et  des  comptables,  et  à la  nécessité 
pour  ces  derniers  d’un  contrôle  judiciaire  ; on  admet  de  même  la 
distinction  de  la  gestion  et  de  l’exercice,  et  la  nécessité  de  clore 
l’exercice  à l’expiration  d’un  certain  délai. 

e)  A la  différence  du  budget  de  l’État,  ce  qui  correspond  pour  le 


1 Art.  58  de  la  loi  du  10  août  1871  ; art.  149  de  la  loi  du  5 avril  1884. 
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département  et  la  commune  au  contrôle  législatif,  c’est-à-dire  le 
contrôle  par  les  assemblées  qui  ont  voté  les  crédits,  est  très  efficace. 
Le  maire  pour  la  commune,  le  préfet  pour  le  département,  sont  res- 
ponsables de  leur  administration  devant  les  conseillers  municipaux 
et  généraux,  et  cette  responsabilité  est  sérieusement  mise  en  jeu 
par  les  comptes  administratifs  qu’ils  sont  obligés  de  rendre  et  qu’on 
est  contraint  de  discuter  dans  un  délai  bref. 

/)  Les  budgets  départementaux  et  communaux  diffèrent  du  bud- 
get national  par  un  détail  de  forme  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de 
relever  ; l’état  des  recettes  y doit  précéder  l’état  des  dépenses.  La 
nation  doit  s’imposer  dans  la  mesure  qu’il  faudra  pour  satisfaire 
aux  besoins  reconnus  et  pour  solder  les  frais  des  services  institués. 
Au  contraire,  les  départements  et  les  communes  ne  doivent,  on  prin- 
cipe, donner  satisfaction  aux  besoins  régionaux  et  locaux  que  dans 
la  mesure  des  recettes  que  la  loi  les  autorise  à percevoir  \ 

Particularités  relatives  au  budget  départemental  — Il  est  pré- 
paré par  le  préfet,  soumis  à la  commission  départementale  dix  jours 
avant  la  session  d’août,  voté  par  le  conseil  général,  réglé  par  décret 
(loi  du  10  août  1871,  art.  57). 


1 En  ce  qui  touche  le  département  la  règle  de  forme  indiquée  ci-dessus  n'existe 
que  depuis  le  décret  du  12  juillet  1893  sur  la  comptabilité  départementale. 

2 Jusqu'à  la  loi  du  18  juillet  1892,  les  budgets  départementaux  étaient  insérés 
à la  fin  des  budgets  de  l'État.  Cette  pratique  remontait  à la  loi  du  2 juillet  1862 
(art.  33  et  suiv.)  qui  avait  décidé  pour  la  première  fois  qu'on  devrait,  dans  la 
loi  de  finances,  établir  un  compte  séparé  des  dépenses  auxquelles  il  était  pourvu, 
non  par  les  fonds  généraux  du  budget,  mais  par  des  ressources  spéciales.  Rap- 
pelons toutefois  que  la  loi  de  finances  du  17  août  1828  contenait  déjà,  dans  son 
article  6,  l'obligation  de  « rendre  publics,  par  la  voie  de  l'impression,  les  budgets 
qui  règlent  l'emploi  de  tous  les  centimes  additionnels  affectés  au  paiement  des 
dépenses  départementales  ». 

Le  budget  sur  les  ressources  spéciales  comprenait,  avec  les  recettes  et  dépenses 
des  départements,  les  centimes  additionnels  perçus  pour  le  compte  des 
communes,les  ressources  perçues  pour  l'enseignement  primaire,  etc... 

Ce  système  était  contraire  au  principe  de  l'unité  budgétaire  en  tant  qu'il 
s’appliquait  à des  recettes  faites  par  l'État  pour  couvrir  des  dépenses  corres- 
I^ondantes  ; il  était  inutile,  en  tant  qu'il  s'appliquait  aux  budgets  régionaux  et 
locaux.  On  le  supprima  en  1892  en  décidant  : l'incorporation  au  budget 

général  de  l'État  de  toutes  les  ressources  et  dépenses,  spéciales  ou  non,  faites 
pour  et  par  les  services  publics  ; — - 2®  la  disjonction  complète  des  bvidgets 
régionaux  ; — 3"  l'inscription  aux  budgets  communaux  des  centimes  perçus 
pour  les  communes.  — V.  l'instruction  générale  du  13  juillet  1893. 

La  loi  du  30  juin  1907  a eu  pour  but  principal  de  modifier  la  forme  des  bud- 
gets départementaux.  Il  était  d'usage,  avant  cette  loi,  de  classer  au  budget 
ordinaire  tout  ce  qui  était  payé  sur  les  ressources  ordinaires,  s'agit-il  de  dépenses 
exceptionnelles  : inversement,  on  classait  au  budget  extraordinaire  toute  dépense 
même  habituelle  et  périodique,  à laquelle  il  était  pourvu  par  des  centimes  extra- 
ordinaires. Cette  méthode  rendait  i3articulièrement  compliquées  les  comparai- 
sons à faire  entre  les  différents  exercices.  Désormais,  c'est  la  périodicité  de  la 
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Recettes  ordinaires  des  départements.  — Ce  sont  principalement  ; 

1°  Des  centimes  additionnels  ordinaires  sur  Timpôt  foncier  et  sur 
les  anciennes  contributions  fictivement  conservées  pour  servir  de 
base  aux  taxes  locales.  Ces  centimes  sont  ou  ne  sont  pas  spéciale- 
ment affectés  ; le  maximum  des  centimes  sans  affectation  spé- 
ciale est  voté  annuellement  par  la  loi  de  finances  ; 

2°  Les  recettes  du  domaine  privé  départemental  ; 

3°  Le  contingent  de  T État  ou  des  communes  pour  divers  services 
(aliénés,  vieillards,  enfants  assistés,  etc...)  ; 

4^  Quelques  produits  divers,  dont  le  principal  est  le  produit  des 
péages  des  bacs  et  passages  d^eau  reliant  les  routes  départementales  ; 

50  SMI  y a lieu,  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordi- 
naires dont  la  perception  doit  être  autorisée  par  décret  ; le  maxi- 
mum en  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances *  * ; 

6°  La  part  allouée  au  département  sur  les  fonds  inscrits  annuelle- 
ment au  budget  du  ministère  de  rintérieur,  et  répartis,  conformé- 
ment à un  tableau  annexé  à la  loi  de  finances,  entre  les  départements 
qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une 
allocation  de  T État 

Dans  la  mesure  des  ressources  tirées  de  ces  divers  éléments,  le 
conseil  général  est  maître  de  son  budget.  Il  est  maître  de  remploi  de 
ses  recettes  extraordinaires.  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  se  borne 
à examiner  si  les.  dépenses  obligatoires  ont  été  prévues,  et  dans  le 
cas  où  elles  ne  Fauraient  pas  été,  à les  inscrire  d^office.  Hors  cette 
faculté,  Fautorité  supérieure  n’a  aucun  droit  sur  le  budget  du  dépar- 
tement voté  par  le  conseil  général.  Elle  ne  pourrait  pas,  notamment. 


dépense  qui  la  fait  classer  en  ordinaire  Ou  extraordinaire  ; et  par  îa  création  des 
« centimes  pour  insuffisance  des  revenus  ordinaires  »,  le  législateur  fait  en  sorte 
qu'il  ne  soit  jamais  fait  appel  à des  ressources  dites  extraordinaires  pour  payer 
des  dépenses  ordinaires. 

* Cf.  loi  du  30  juin  1907,  modifiant  en  ce  sens  l'article  40  de  la  loi  de  1871. 
Avant  cette  loi  on  faisait  appel  à des  centimes  extraordinaires  toutes  les  fois 
qu’il  y avait  insuffisance  de  revenus  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  Aujour- 
d’hui, les  centimes  extraordinaires  sont  réservés  aux  dépenses  extraordinaires. 

® La  loi  de  1871  (art.  58,  n"  9)  prévoit  l’allocation  d’une  subvention  aux  dépar- 
tements indigents.  La  répartition  de  cette  subvention  dont  le  total  s’élève  actuel- 
lement à 3,682,000  francs  (1920),  n’est  soumise  à aucune  règle  et  s’est  faite 
jusqu’à  ce  jour  « sur  la  simple  appréciation  des  besoins  et  des  ressources  des 
départements  ».  Cette  méthode  a soulevé  quelques  critiques  dont  il  a paru 
impossible  de  tenir  compte  sans  risquer  de  troubler  gravement  et  sans  profit 
les  budgets  des  départements  les  plus  fortement  subventionnés.  La  répartition 
se  fait  entre  cinquante  et  un  départements.  Le  plus  favorisé  (la  Haute-Savoie) 
reçoit  244,700  francs  ; les  moins  favorisés  (Gers,  Ille-et-Vilaine)  reçoivent  4,000 
francs.  Ce  sont,  au  surplus,  les  mêmes  sommes  qui,  depuis  trente  ans,  sont 
allouées  à ce  titre  aux  mêmes  départements. 
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réduire  une  dépense  facultative  votée  dans  la  mesure  des  ressources 
départementales. 

Les  dépenses  obligatoires  des  départements  sont  énumérées  dans 
la  loi  du  30  juin  1907,  qui  modifie  à cette  fin  ^article  61  delà  loi  du 
10  août  1871. 

Il  faut  un’décret  pris  dans  la  forme' des  règlements  d’administration 
publique  pour  ordonner  l’inscription  d’office  d’une  dépense  obliga- 
toire au  budget  départemental  : les  recettes  à l’aide  desquelles  il 
sera  pourvu  à cette  dépense  seront  prises  soit  sur  les  excédents  de 
recettes  du  budget,  soit  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues,  soit 
sur  une  contribution  spéciale  consistant  en  centimes  additionnels. 

La  loi  de  finances  fixe  chaque  année,  avec  le  nombre  de  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  départements  pour- 
ront s’irhposer,  le  nombre  des  centimes  qui  peuvent  être  établis 
d’office  par  décret  pour  les  dépenses  obligatoires  ; si  ces  limites 
devaient  être  dépassées,  il  faudrait  une  loi. 

Les  conseils  généraux  votent  le  budget  départemental  au  mois 
d’août  ; dans  la  session  d’avril,  ils  établissent  un  budget  supplémen- 
taire où  il  est  fait  emploi  des  fonds  libres  de  l’exercice  antérieur  et 
de  l’exercice  courant.  — Le  budget  voté  en  août  s’^appelle  pour  cette 
raison  budget  primitif,  — Le  budget  voté  au  cours  de  l’exercice 
s’appelle  budget  rectificatif . Il  est  destiné  à faire  face  aux  frais  nou- 
veaux qui  se  sont  produits  depuis  le  vote  du  budget  primitif. 

L’exécution  du  budget  appartient  au  préfet,  ordonnateur  des 
dépenses.  Le  comptable  est  le  trésorier-payeur  général. 

Les  comptes  du  préfet  pour  l’exercice  écoulé  doivent  être  commu- 
niqués à la  commission  départementale  dix  jours  au  moins  avant 
l’ouverture  de  la  session  d’août,  c’est-à-dire  en  même  temps  que  le 
projet  de  budget  de  l’année  qui  suit  l’exercice  courant. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  le  compte  présenté  sont 
adressées  directement  au  ministre  de  l’intérieur  par  son  président. 

Le  compte  de  gestion  du  trésorier  pour  le  département  est  remis 
également  à la  commission  départementale  ; il  est  débattu  par  le 
conseil  général  et  réglé  par  la  cour  des  comptes. 

Particularités  relatives  au  budget  communal  b — Il  est  préparé 
par  le  maire,  discuté  et  voté  par  le  conseil  municipal,  réglé  par 
arrêté  du  préfet  ou  par  décret,  suivant  que  le  budget  ordinaire  de 


* Bibliographie  : Desbats,  Le  budget  municipal,  1895.  — Choppard,  Code 
des  comptes  de  gestion,  des  communes,  etc.,  8®  éd.,  1900.  — Serrier,  Code  pra- 
tique de  la  comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  1906. 
— Rey,  Théorie  du  budget  communal,  1897, 
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chacune  des  trois  "dernières  années  a été  inférieur  ou  égal  à trois 
millions  de  francs. 

Les  recettes  des  communes  sont  beaucoup  plus  variées  et  beau- 
coup plus  élastiques  que  les  recettes  des  départements.  — Au  nombre 
des  impôts  qu’elles  sont  autorisées  à percevoir  figurent  les  octrois, 
beaucoup  plus  productifs  que  les  centimes  additionnels,  et  en  outre, 
un  très  grand  nombre  de  taxes  de  voirie  urbaine  : taxes  de  pavage, 
de  balayage,  de  stationnement,  droits  de  place  sur  les  marchés, 
droits  sur  les  expéditions  des  actes  de  l’état  civil,  taxe  sur  les 
chiens,  etc.  — Une  part  est  attribuée  aux  communes  dans  les 
produits  de  l’impôt  sur  les  alcools.  Une  part  aussi  leur  est  faite 
dans  la  nouvelle  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Mais,  à un  double  point  de  vue,  les  autorités  communales  sont 
moins  libres  que  les  autorités  départementales  pour  l’établissement 
de  leur  budget. 

1°  Un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  dépenses  obligatoires 
sont  imposées  aux  communes.  Les  dépenses  facultatives  qu’elles 
ont  à faire  sont  l’exception. 

2°  L’autorité  qui  exerce  la  tutelle  (préfet  ou  chef  de  l’État)  a des 
droits  plus  étendus.  Elle  peut,  en  effet,  rejeter  ou  réduire  les  dépenses 
facultatives  votées,  dès  que  le  conseil  municipal  a été  obligé  de  faire 
appel  aux  ressources  extraordinaires  ou  dès  qu’il  a omis  une  dépense 
obligatoire. 

Naturellement,  l’autorité  ne  peut  introduire  de  nouvelles  dépenses 
dans  le  budget  communal  que  si  elles  ont  le  caractère  de  dépenses 
obligatoires.  Pour  imposer  d’office  l’inscription  de  dépenses  obliga- 
toires, il  faut  un  décret  simple  si  le  budget  atteint  trois  millions.  Il 
suffit  d’un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  si  le  budget  est 
inférieur  à trois  .millions  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal 
est  invité  à prendre  une  nouvelle  délibération  spéciale. 

L’exécution  du  budget  communal  appartient  au  maire,  ordonna- 
teur des  dépenses  communales.  Le  comptable  doit  être  le  percep- 
teur, si  la  commune  n’a  pas  plus  de  100,000  francs  de  revenus  ordi- 
naires. Si  ses  revenus  ordinaires  dépassent  ce  chiffre,  elle  peut  avoir 
un  receveur  municipal  nommé  par  le  préfet  ou  par  le  chef  d’État, 
suivant  l’importance  de  ses  revenus 

Le  conseil  municipal  doit  vérifier  les  comptes  du  maire  avant  la 


’ Je  rappelle  que  pour  le  budget  départeiiieutal,  il  faut  un  décret  eu  Conseil 
d’État. 

2 Ce  chiffre  de  100,000  francs  a été  fixé  par  l’article  44  de  la  loi  de  finances  du 
26  décembre  1908  ; il  était  primitivement  de  30,000  francs  (Loi  du  5 avril  1884, 
art.  156)  ; la  loi  de  finances  du  25  février  1901  l’avait  porté  à 60,000  franes. 
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discussion  sur  le  budget  suivant.  Le  préfet  est  chargé  de  les  approu- 
ver ; c^est  un  compte  par  exercice. 

Les  comptes  du  comptable  (percepteur  ou  receveur  municipal) 
présentent  deux  particularités  importantes  : 

1°  Ils  se  règlent  par  exercice  et  non  par  gestion  ; ils  doivent  com- 
prendre, dit  un  décret  du  27  septembre  1866,  non  seulement  les  opé- 
rations des  douze  premiers  mois,  mais  encore  les  opérations  faites 
pour  les  trois  mois  complémentaires  qui  suivront  la  gestion,  de 
manière  à concorder  avec  les  comptes  du  maire. 

2^  Le  conseil  municipal  vérifie  les  comptes  en  deniers  du  rece- 
veur ; la  Cour  des  comptes  les  apure,  s^il  s’agit  de  communes  dont 
le  revenu  ordinaire  dépasse  30,000  francs;  mais  s’il  s’agit  d’une  com- 
mune dont  le  revenu  n’excède  pas  30,000  francs,  les  comptes  seront 
apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à la  Cour  des  comptes 
(Loi  mun.,  art.  157). 


CHAPITRE  II 


PHINCIPKS  (iÉAÉKAUX  ÜSi  LA  JLÉGISLATIOX  FISCALI5  * 


§ 1*'.  — Principes  économiques 

Définition  et  légitimité  de  Timpôt.  — L^impôt  est  la  par,t  exigée  de 
chaque  contribuable  dans  les  dépenses  publiques.  Il  est  le  prix  des 
avantages  que  l’on  tire  de  l’organisation  des  services  publics  ; sa 
légitimité  ne  peut  pas  être  mise  en  doute.  Ce  qui  est  au  contraire 
indéfiniment  controversable,  c’est  la  légitimité  des  différents  modes 
de  répartition  des  charges  fiscales. 

Puisque  les  services  que  payent  les  impôts  sont  les  mêmes  pour 
tous,  il  serait  logique,  à première  vue,  que  l’impôt  fut  également 
réparti  entre  tous.  C’est  évidemment  impossible  et  ce  serait  injuste. 
Il  est  plus  équitable  de  répartir  les  charges  proportionnellement  aux 
ressources,  plus  équitable  encore  de  les  répartir  proportionnellement 
aux  facultés  de  chaque  contribuable.  A la  vérité,  entre  l’impôt  égal, 
l’impôt  proportionnel  aux  ressources,  l’impôt  proportionnel  aux 
facultés  (c’est-à-dire  progressif)  nous  n’avons  qu’apparemment  le 
choix.  Deux  faits  réduisent  singulièrement  l’intérêt  des  discussions 
qu’on  élève  à cet  égard  : l’un  est  le  phénomène  de  l’incidence,  l’autre 
la  nécessité,  pour  les  États  à gros  budgets,  de  recourir  à des  impôts 
multiples  et  de  natures  diverses. 

Phénomène  de  l’incidence  — Les  économistes  démontrent  que 
la  plupart  des  impôts  ne  sont  pas  supportés  par  ceux  qui  les  payent, 
mais  se  répercutent  ordinairement  sur  ceux  qui  consomment,  excep- 
tionnellement sur  ceux  qui  produisent.  Lorsque  je  touche  un  coupon 
d’une  obligation  du  Crédit  foncier,  le  fisc  en  prélève  une  part.  Ce 
n’est  cependant  pas  moi  qui  supporte  cette  charge.  J’ai  acheté  le 


^ Bibliographie  : Jèze,  Cours  élémentaire  de  sciences  de  finances  et  de  légis- 
lation financière  française,  5®  éd.,  1912.  — Stourm,  Systèmes  généraux  d'impôts, 
2®  éd.,  1905.  — Richard  de  KAUFFMArsrsr,  Les  finances  de  la  France  (trad.  de 
rallemand),  1882.  — Les  impôts  en  France,  traité  technique,  avec  préface  de 
J.  Caillaux,  2 vol.,  1904,  etc. 

2 L^’impôt  est  dit  progressif  quand  la  quote-part  réclamée  des  capitaux  ou 
des  re vends  est  d'autant  plus  élevée  que  les  capitaux  ou  les  revenus  sont  plus 
forts. 

^ V.  DE  Lauwereyns  de  Roosendaele,  La  répercussion  de  V impôt  (thèse, 
1901). 
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titre  au  cours  de  la  Bourse  ; le  cours  s’établit  d’après  le  revenu  net  ; 
s’il  n’y  avait  pas  eu  d’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
j’aurais  payé  le  titre  plus  cher,  puisque  son  revenu  net  aurait  été 
plus  élevé.  — B’impôt  n’est  pas  supporté  davantage  par  celui  qui 
m’a  vendu  le  titre  ; sans  doute,  il  me  l’a  vendu  moins  cher  que  si 
l’impôt  n’avait  pas  existé,  mais  il  l’avait  acheté  moins  cher.  — 
L’impôt  n’est  pas  supporté  non  plus  par  lé  Crédit  foncier  qui  a émis 
le  titre.  Évidemment,  le  Crédit  foncier  n’a  pas  pu  faire  l’émission  au 
même  prix  que  si  l’impôt  n’avait  pas  existé  ; mais  le  Crédit  foncier 
n’est  qu’un  intermédiaire  ; si  l’existence  de  l’impôt  l’oblige  à élever 
le  taux  de  ses  emprunts,  il  élèvera  d’autant  le  taux  de  ses  prêts. 
Ceux  qui  s’adressent  à lui  emploieront  les  fonds  qu’ils  empruntent  à 
faire  du  commerce  ou  de  l’industrie  ; ce  qu’ils  paieront  en  trop  au 
Crédit  foncier,  pour  le  rembourser  de  l’impôt  dont  il  a fait  l’avance, 
se  répercutera  sur  le  prix  des  objets  qu’ils  fabriquent  ou  qu’ils 
vendent.  Seul  le  consommateur,  qui  détruit  ce  qu’il  achète  et  ne  peut 
ainsi  se  rattraper  sur  personne,  supporte  en  définitive  l’impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières. 

Le  même  raisonnement  peut  se  faire  de  presque  tous  les  impôts  ; 
et  il  en  faut  déduire  que  pour  juger  la  valeur  relative  des  impôts,  on 
doit  moins  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  qui  en  fait  l’avance, 
que  des  difficultés  que  leur  mode  de  perception  entraîne,  des  récri- 
minations qu’ils  suscitent,  de  la  gêne  qu’ils  occasionnent,  de  l’in- 
fluence qu’ils  peuvent  avoir  sur  la  composition  normale  des  patri- 
moines. Le  meilleur  impôt,  c’est  celui  qui  procure  le  maximum  de 
rendement  et  occasionne  le  minimum  de  mécontentement. 

Multiplicité  nécessaire  des  impôts.  — La  nécessité  d’impôts  mul- 
tiples n’est  pas  moins  inéluctable  que  le  phénomène  de  l’incidence. 
Chaque  impôt,  de  quelque  façon  qu’on  l’établisse  ou  qu’on  le  per- 
çoive, pèse  inégalement  sur  les  contribuables.  Avec  plusieurs  impôts 
de  types  variés  on  peut  espérer  que  les  injustices  se  compenseront  et 
se  détruiront  dans  une  certaine  mesure.  Aussi,  dans  des  proportions 
diverses,  toute  législation  a-t-elle  aujourd’hui  ces  deux  sortes  d’im- 
pôts : l’impôt  sur  les  choses  et  l’impôt  sur  les  faits.  On  y ajoute 
parfois  l’impôt  sur  les  gens. 

L’impôt  sur  les  gens,  ou  impôt  personnel,  est  l’impôt  des  civilisa- 
tions primitives.  C’est  le  pire  des  trois.  C’est  aussi  le  plus  simple.  On 
le  nomme  encore  capitation  ; autrefois  on  l’appelait  la  taille.  Il  a 
laissé  dans  l’histoire  de  nos  institutions  le  souvenir  le  moins  favora- 
ble ; on  comprend  mal  qu’un  tel  instrument  fiscal  ait  pu  devenir 
l’idéal  des  réformateurs  modernes.  Le  danger  de  l’impôt  personnel 
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est  facile  à comprendre.  S^il  est  égal  pour  tous,  il  est  brutal,  injuste, 
infructueux.  S’il  n’est  pas  égal,  il  devra  donc  être  proportionnel  aux 
fortunes.  Mais  comment  connaîtra-t-on  les  fortunes  ? Par  la  décla- 
ration du  contribuable  ? Système  déplorable  qui  donne  une  prime  à 
qui  sait  le  mieux  mentir.  Par  l’évaluation  des  agents  du  fisc  ? Sys- 
tème inquisitorial  qui  fait  entrer  dans  les  éléments  de  taxation  la 
faveur  politique  ou  les  sentiments  personnels  du  fonctionnaire  qui 
taxe,  à l’égard  du  contribuable  taxé. 

Pendant  un  siècle,  la  France  a eu  l’heureuse  chance  de  ne  plus 
connaître  l’impôt  personnel.  La  taxe  qui  portait  ce  nom  était  noyée 
dans  l’impôt  général  sur  les  revenus  (impôt  personnel-mobilier). 

Les  nouvelles  méthodes  fiscales  nous  ont  fait  perdre  cet  avantage. 
On  verra  par  les  indications  qui  vont  suivre  que  nous  n’échappons 
ni  aux  dangers  des  déclarations,  ni  aux  vexations  du  système  inqui- 
sitorial. 

Distinction  des  impôts  directs  et  indirects.  — Dans  la  terminologie 
administrative,  l’expression  impôt  direct  s’applique  à toute  taxe 
perçue  par  rôle^  c’est-à-^ire  réclamée  directement  et  nominativement 
au  contribuable. 

L’impôt  est  indirect  s’il  est  perçu  à l’occasion  de  certains  faits, 
sans  que  le  contribuable  soit  recherché  nominativement,  quelquefois 
même  sans  qu’il  soit  connu  (droits  sur  les  mutations,  le  tabac,  les 
transports,  etc...). 

Les  partisans  des  impôts  directs  disent  qu’ils  sont  plus  logiques, 
plus  justes,  plus  francs,  plus  sûrs,  moins  faciles  à frauder,  plus  écono- 
miques à percevoir. 

L’impôt  direct  n’est  pas  plus  juste;  son  équité  n’est  qu’apparente; 
il  en  est  ainsi  d’abord  à cause  de  l’incidence  ; ensuite  à cause  de 
l’arbitraire  inévitable  qu’il  implique  de  la  part  de  l’administration, 
dès  qu’il  est  convenu  que  l’impôt,  au  lieu  de  porter  sur  un  fait 
précis,  porte  sur  une  chose  dont  l’évaluation  est  susceptible  de  plus 
ou  de  moins. 

Il  est  vrai  que  l’impôt  direct  est  plus  franc,  et  c’est  une  grave 
infériorité.  L’impôt  est  un  mal  nécessaire  ; un  mal  est  d’autant 
plus  supportable  qu’il  se  sent  moins,  c’est-à-dire  [qu’il  est  moins 
franc. 

On  dit  que  l’impôt  direct  est  plus  sûr  parce  qu’on  peut  en  fixer  le 
chiffre  total  qui  se  répartira  ensuite  entre  les  contribuables.  Ce  n’est 
là  qu’un  avantage  sans  importance,  si  ce  qu’on  peut  de  la  soi  te  sûre- 
ment obtenir  n’est  qu’une  quotité  insignifiante  du  total  de  ce  dont 
on  a besoin.  L’insécurité  forcée  du  rendement  pour  la  plus  grosse 
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paît  des  impôts  réduit  à néant  l’avantage  qui  pourrait  s’attacher  à 
l’exactitude  dans  la  prévision  des  recettes. 

L’impôt  direct  est  moins  facile  à frauder  ; mais  la  fraude  n’a  que 
l’inconvénient  d’inégaliser  les  charges  entre  des  situations  analogues. 
Or  si  le  mécanisme  de  la  taxe,  à raison  de  l’arbitraire  et  des  erreurs 
inévitables  d’appiéciation,  aboutit  à la  même  inégalité,  l’avantage 
disparaît. 

On  dit  enfin  que  l’impôt  direct  est  plus  économique  à percevoir. 
Cela  ne  peut  pas  être  démontré  d’une  manière  générale.  Tel  impôt 
direct  coûte  moins  cher  à percevoir  que  tel  impôt  indirect  ; mais  le 
contraire  est  vrai  si  l’on  prend  comme  termes  de  comparaison  d’au- 
tres impôts  directs  ou  indirects. 

Les  impôts  indirects  sont  plus  élastiques,  plus  productifs,  moins 
difficiles  à supporter.  Ils  donnent  le  maximum  de  rendement  en 
provoquant  le  minimum  de  mécontentement.  Les  impôts  sur  le 
tabac,  l’alcool,  le  sucre,  ne  causent  pas  à l’ensemble  des  contribua- 
bles une  gêne  comparable  à celle  qu’occasionne  l’impôt  sur  les 
revenus.  A eux  trois,  ils  rapportent  plus  que  les  contributions 
directes  à elles  toutes. 

Nous  payons  moins  d’impôts  directs,  et  nous  en  souffrons  beau- 
coup plus.  C’est  la  condamnation  des  impôts  directs.  Est-ce  à dire 
qu’il  faille  les  supprimer  ? Non  certes,  d’abord  parce  qu’il  faut  des 
impôts  de  catégories  diverses  pour  que  les  injustices,  en  se  compen- 
sant, se  détruisent  dans  une  certaine  mesure,  ensuite  parce  que  les 
impôts  qui  depuis  longtemps  établis  ressemblent  aux  poisons  aux- 
quels on  s’est  accoutumé  : on  n’en  meurt  pas,  tandis  que  le  change- 
ment de  poison  apporte  à l’économie  un  trouble  qui  peut  être  mortel. 

Après  la  guerre  de  1870,  c’est  aux  contributions  indirectes  que  de 
sages  financiers  ont  principalement  fait  appel  pour  réparer  le  désas- 
tre, solder  la  rançon,  et  rétablir  l’équilibre  de  nos  budgets.  Leurs 
efforts  ont  été  couronnés  d’un  incontestable  succès. 

L’état  économique  créé  par  la  guerre  de  1914  — et  d’où  ne  nous  a 
malheureusement  pas  tiré  le  déplorable  traité  de  Versailles  n’a  pas 
laissé  le  choix  à nos  financiers. 

Force  leur  a été  d’imposer  tout  ce  qui  est  imposable  et  de  l’imposer 
au  maximum.  Encore  est-il  probable  que  leur  effort  sera  partielle- 
ment vain.  Les  forces  contributives  des  nations  ne  sont  pas  indé- 
finies. Notre  gouvernement  fait  une  tentative  énergique  pour 
obtenir  ce  dont  le  trésor  a besoin,  sans  disposer  d’aucun  moyen 
d’évaluer  ce  qui  peut  raisonnablement  être  obtenu.  L’expérience 
seule  montrera  dans  l’avenir  ce  qui  peut  être  supporté  dans  l’énorme 
échafaudage  de  charges  accumulées  sur  nos  épaules. 


966 


LIVRE  II 


TITRE  III 


CHAPITRE  II 


§2.  — Des  impôts  actuels  de  la  France.  — Impôts  directs 


Nos  anciennes  contributions  directes  n’échappaient  certes  pas  à la  'i 
critique.  Elles  constituaient  cependant  un  ensemble  raisonnable,  f-' 
nullement  vexatoire,  supérieur  à toutes  les  combinaisons  étrangères 
d’impôts  sur  les  revenus  ou  sur  le  revenu  global. 

Elles  ne  comportaient  de  la  part  des  agents  du  fisc  que  le  mini-  I 
mum  d’arbitraire.  Elles  étaient  discrètes  et  loyales  ; discrètes  en  ce  € 
qu’elles  n’autorisaient  aucune  recherche  inquisitoriale,  les  revenus 
étant  évalués  d’après  les  signes  extérieurs  ; — loyales,  en  ce  qu’il  'A 
était  permis  à chaque  contribuable  de  comparer  ce  qu’on  lui  récla- 
mait de  ce  qu’on  exigeait  de  ses  voisins.  ;; 

Constituées  par  étapes  et  retouches  successives,  elles  avaient 
l’énorme  avantage  de  l’accoutumance.  On  y était  habitué.  Elles 
étaient  incorporées  aux  cours  des  choses.  • 

La  sagesse  commandait  de  les  conserver  en  les  réformant  sur 
quelques  points,  et  en  les  accroissant  dans  la  mesure  exigée  par  les  - ^ 
besoins  nouveaux.  î 

On  les  a supprimées,  — à l’exception  de  l’impôt  foncier,  — ou, 
plus  exactement,  on  ne  les  a conservées  que  fictivement,  et  à titre 
provisoire  servir  de  base  aux  taxes  départementales  et  commu- 
nales * *. 

Les  contributions  directes  actuellement  perçues  pour  le  trésor 
sont,  — en  outre  de  l’impôt  foncier,  — les  impôts  dits  'cédulaires, 
l’impôt  complémentaire  sur  le  revenu  global,  et  les  taxes  assimilées 
aux  contributions  directes  2.  § 

Impôt  foncier.  — La  loi  du  3 frimaire  an  VII  voulait  que  l’impôt 
foncier,  fixé  pour  toute  la  France,  fût  réparti  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières  proportionnellement  à leur  revenu  net.  Depuis  la 
loi  du  8 août  1890,  cette  règle  a cessé  d’être  applicable  aux  propriétés 
bâties,  qu’on  a soumises  à un  impôt  de  quotité.  ~ | 


Propriétés  bâties.  — Tous  les  dix  ans,  le  revenu  des  propriétés 


bâties  est  soumis  à une  évaluation  nouvelle  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  assisté  des  classificateurs  : (le  maire  et  cinq 


Il  en  sera  question  infra  quand  nous  énumérerons  les  ressources  des  dépar- 
tements et  des  communes. 

* D’autres  impôts  sont  perçus  sur  différents  revenus,  notamment  l’impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  Mais  ils 
ne  sont  pas  perçus  par  rôles  ; on  en  a confié  la  perception  à l’administration  de 
l’enregistrement. 
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propriétaires).  — L’évaluation  peut  être  contestée  devant  le  conseil 
de  préfecture  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  du 
premier  rôle,  dans  les  trois  mois  après  la  publication  du  second 
rqle.  (Loi  du  8 août  1890). 

L’assiette  de  l’impôt  est  la  valeur  locative  réelle  diminuée  d’un 
quart  pour  les  maisons,  d’un  tiers  pour  les  usines. 

•Le  taux  de  l’impôt  est  fixé  par  la  loi  de  finances.  La  loi  du  25  juin 
1920  l’a  porté  à 10  0/0. 

Propriétés  non  bâties.  — Jusqu’à  l’année  1914,  on  a continué  à 
répartir  l’impôt  des  terres  entre  les  contribuables  proportionnelle- 
ment à la  valeur  supposée  de  leurs  fonds.  Les  éléments  servant  à 
déterminer  cette  valeur  étaient  fournis  par  le  cadastre. 

Le  cadastre  est  un  plan  général  parcellaire  de  tout  le  pays,  avec 
évaluation  du  revenu  de  chaque  parcelle.  Si  ce  plan  était  exact,  s’il 
était  tenu  au  courant,  si  les  évaluations  de  chaque  propriété  avaient 
pu  être  faites  par  les  mêmes  personnes,  à l’aide  des  mêmes  rensei- 
gnements et  à la  même  époque,  cette  base  de  l’impôt  foncier  aurait 
été  acceptable...  au  lendemain  de  l’opération.  Aucune  de  ces  condi- 
tions n’a  pu  être  réalisée.  La  confection  du  cadastre,  décidée  en  1807, 
a demandé  près  d’un  demi-siècle.  Les  plans  cadastraux  n’ont  pas  été 
tenus  au  courant  des  changements  survenus  dans  la  configuration 
des  parcelles  ; d’autre  part,  dans  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes, les  évaluations  parcellaires  n’ont  pas  été  modifiées  depuis  la 
confection  des  matrices  ; l’impôt  foncier  se  percevait  donc  presque 
partout  d’après  des  indications  qui  ne  correspondaient  plus,  même 
de  loin,  au  revenu  actuel  des  propriétés  bâties  \ 

Pour  atténuer  des  écarts  scandaleux,  c’est-à-dire  pour  opérer  cé 
qu’on  appelle  la  péréquation  de  l’impôt  foncier,  on  a successivement 
dégrevé  les  départements  les  plus  taxés.  Après  bien  des  efforts,  on 
n’a  abouti  qu’à  de  médiocres  résultats.  On  a cherché  alors  à provo- 
quer la  réfection  du  cadastre,  en  faisant  concourir  aux  frais  de  l’opé- 
ration, pour  les  communes  qui  l’entreprendraient,  les  départements 
et  l’État 

Une  rtiesure  plus  radicale,  seule  raisonnable,  a été  prise  par  la 


1 Des  enquêtes  ont  montré  à plusieurs  reprises  la  mesure  de  ces  erreurs.  En 
1851,  c^est-à-dire  à une  époque  proche  de  la  confection  du  cadastre,  ihmpôt  fon- 
cier avait  un  taux  moyen  de  6,06  0/0  du  revenu  net  ; il  variait  selon  les  départe- 
ments entre  la  moyenne,  par  département,  de  9,18  0/0  de  celle  de  3,80  0/0.  En 
1879,  une  évaluation  nouvelle  a fait  ressortir  le  taux  moyen  de  Timpôt  foncier 
des  propriétés  non  bâties  à 4,49  0/0,  variant  pour  les  départements  entre  les 
taux  de  7,21  et  de  0,95  0/0  ; pour  les  communes,  entre  les  taux  de  30,03  et  de 
0,19  0/0.  V.  Gauavês,  Êcon.  poL,  3®  éd.,  t.  IV,  p.  349. 

^ V.  loi  du  17  mars  1898,  Rev.  gén.  d'adm.y  1901,  t.  I,  p.  385. 
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loi  de  finances  du  31  décembre  1907.  On  a ordonné  Tévaluation 
générale  des  propriétés  non  bâties  en  vue  de  transformer  Timpôt  des 
terres  en  impôt  de  quotité. 

Les  évaluations  sont  révisables  tous  les  vingt  ans  * . 

L^assiette  de  Timpôt  de  propriétés  non  bâties  est  le  revenu  réel, 
déduction  faite  d’un  cinquième.  (Loi  du  24  mars  1914). 

Le  taux  de  l’impôt  a été  fixé  par  la  loi  du  25  juin  1920  à 10  0/0. 

Impôts  cédulaîres.  — Il  faut  que  tout  revenu  soit  deux  fois  atteint 
par  l’impôt  :'*une  fois  individuellement,  une  fois  comme  faisant 
partie  de  la  masse  globale  sur  laquelle  porte  l’impôt  personnel  com- 
plémentaire — ou  impôt  général  sur  le  revenu. 

La  loi  du  31  juillet  1917,  qui  supprime  pour  l’État  la  contribution 
personnelle-mobilière,  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  et  les  patentes 
a établi  : 

1°  L’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  ; 

2°  L’impôt  sur  les  bénéfices  de  l’exploitation  agricole  ; 

3°  L’impôt  sur  les  traitements,  salaires,  pensions,  etc...  ; 

40  L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  ; 

50  L’impôt  sur  le  revenu  des  créances. 

Impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  (art.  2 à 15' de 
la  loi  du  31  juillet  1917).  — Cet  impôt  est  destiné  à remplacer  la 
patente.  Il  est  dû  par  toutes  les  entreprises  exploitées  en  France. 
Son  assiette  est  le  bénéfice  net. 

La  loi  distingue  à cet  égard  deux  catégories  d’assujettis  : a)  ceux 
dont  les  bénéfices  nets  réels  sont  astreints  à une  publicité  annuelle 
(les  sociétés),  et  ceux  qui  s’engagent  à produire  justification  de  leurs 
bénéfices  nets  ; — b)  ceux  qui  se  soumettent  à l’évaluation  adminis- 
trative. Cette  évaluation  est  faite  par  application  au  chiffre  d’affaires 
des  coefficients  appropriés.  Ces  coefficients  sont  déterminés  par  une 
commission  que  préside  un  Conseiller  d’Êtat,  et  dont  les  membres 
sont  nommés  par  décret  sur  la  présentation  des  chambres  ‘de  com- 
merce et  des  organisations  syndicales  (v.  art.  8). 

* « A cet  effet,  les  communes  de  chaque  département  sont  réparties  en  vingt 
séries,  et,^  chaque  année,  les  évaluations  seront  révisées  dans  les  communes  de 
Tune  de  ces  vingt  séries  prises  à tour  de  rôle  ».  La  procédure  de  la  révision, 
ainsi  que  les  voies  de  recours  ouvertes  aux  propriétaires  sont  minutieusement 
décrites  de  la  loi  du  29  mars  1914,  art.  7 à 14.  — La  même  loi  a introduit,  pour 
la  révision  décennale  des  évaluations  des  propriétés  bâties  un  système  nouveau, 
semblable  à celui  qu'elle  établit  pour  les  terres.  Le  département  étant  subdivisé 
en  vingt  groupes  de  communes,  chaque  année,  la  révision  de  l'évaluation  des 
constructions  sera  faite  dans  deux  séries.  Cependant,  l'ancienne  méthode  d'éva- 
luation décennale  instituée  par  la  loi  du  8 août  1890,  est  conservée  pour  les  villes 
de  plus  de  50,000  habitants. 
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De  quelque  façon  que  l’assiette  soit  déterminée,  la  fraction  du 
bénéfice  imposable  n’excédant  pas  1.500  francs  est  comptée  pour 
un  quart  ; — la  fraction  comprise  entre  1.500  et  5.000  est  comptée 
pour  moitié  ; le  surplus  pour  la  totalité. 

Le  taux  de  l’impôt  — depuis  la  loi  du  25  juin  1920,  est  de  8 0/0. 

Impôts  sur  les  bénéfices  de  l’agriculture  (art.  16  à 22  de  la  loi  du 
31  juillet  1917,  modifiés  par  l’art.  2 de  la  loi  du  25  juin  1920). 

Le  bénéfice  provenant  de  l’exploitation  agricole  est  considéré, 
pour  l’assiette  de  l’impôt,  comme  égal  à la  valeur  locative  des  terres 
exploitées  (telle  qu’elle  est  fixée  pour  la  contribution  foncière), 
multipliée  par  un  coefficient  approprié.  Ces  coefficients  sont  fixés  par 
région  agricole  et  par  nature  de  culture.  Le  soin  de  les  fixer  est 
confié  à une  commission  instituée  par  décret  et  présidée  par  un  Con- 
seiller d’État.  Ils  seront  révisés  tous  les  ans  (nouvel  art.  17). 

Sur  le  montant  du  revenu  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
l’exploitant  n’est  taxé  que  sur  la  fraction  supérieure  à 1.500  francs. 
Il  a droit  à une  déduction  de  moitié  sur  la  fraction  comprise  entre 
1.500  et  4.000  (nouvel  art.  8). 

Le  taux  de  l’impôt  est  de  6 0/0. 

Impôt  sur  les  traitements,  salaires,  etc...  (art.  23  à 29,  loi  du  31  juil- 
let 1917  modifiée  par  l’art.  1,  loi  du  25  juin  1920). — L’assiette  de 
l’impôt  est  fixée  par  la  déclaration  de  l’employeur  pour  les  salaires, 
par  la  déclaration  des  débi-rentiers  pour  les  rentes  viagères  ou  pen- 
sions, etc... 

Des  exemptions  ou  réductions  sont  prévues  par  la  loi  pour  les 
traitements,  salaires  ou  pensions  modiques. 

Le  taux  de  l’impôt  a été  fixé  à 6 0/0  par  la  loi  du  25  juin  1920. 

Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  (art.  30 
à 37,  loi  du  31  juillet  1917).  — Il  s’agit  ici  des  revenus  des  officiers 
ministériels,  des  artistes,  des  avocats,  des  médecins,  etc... 

L’assiette  de  la  taxe  résulte  de  la  déclaration  du  contribuable,  — 
obligatoire  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année  (art.  34). 

Les  bénéfices  imposables  sont  ceux  qui  excèdent  une  somme 
déterminée'  par  la  loi  (à  Paris,  6.000  francs).  En  outre,  pour  le  calcul 
de  l’impôt,  la  fraction  du  revenu  imposable  comprise  entre  le  mini- 
mum exonéré  et  la  somme  de  8.000  francs  est  comptée  pour  moitié. 
Le  taux  est  de  6 0/0.  (Loi  du  25  juin  1920). 

Impôt  sur  le  revenu  des  créances  (art.  38  et  43,  loi  du  31  juillet 
1917).  — Cette  taxe,  qui  est  fixée  à 5 0/0  du  revenu  des  créances  de 
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toute  catégorie,  est  perçue  par  le  moyen  de  timbres,  c’est-à-dire 
par  les  soins  de  l’administration  de  l’enregistrement.  Nous  ne  la 
signalons  ici  que  pour  mémoire  \ 

Impôt  général  sur  le  revenu  (Lois  des  15  juillet  1914,  29  décembre 
1915,  30  décembre  1916,  31  juillet  1917  (art.  49  et  50),  30  juin  1918, 
25  juin  1920.  — L’impôt  général  sur  le  revenu  a été  institué  par  la 
loi  de  finances  du  15  juillet  1914  (art.  5 et  suivants).  — Il  suppose 
une  évaluation  complète  et  détaillée  des  revenus  de  toute  catégorie 
de  chaque  contribuable.  Le  tarif  en  est  progressif  ; il  y est  tenu 
compte  des  charges  familiales. 

L’impôt  est  perçu  par  le  moyen  de  la  déclaration,  rendue  obliga- 
toire (art.  16,  loi  du  30  décembre  1916).  — Si  aucune  déclaration 
n’était  faite,  le  contribuable  serait  taxé  d’office  et  le  montant  de 
l’impôt  à sa  charge  serait  majoré  de  10  0/0.  De  plus,  il  n’obtiendrait 
décharge  ou  réduction  qu’en  faisant  la  preuve  du  chiffre  exact  de  son 
revenu,  tous  les  frais  d’instance  ou  d’expertise  lui  incombant. 

En  principe  les  revenus  à totaliser  sont  les  revenus  effectivement 
perçus,  sous  déduction  d’un  certain  nombre  de  dépenses  obligatoires 
énumérées  dans  la  loi.  — Toutefois  ceux  des  revenus  qui,  pour  les 
impôts  cédulaires,  sont  évalués  à forfait,  pourront  être  l’objet  de  la 
même  évaluation  forfaitaire  pour  l’établissement  de  l’impôt  global 
(art.  50  de  la  loi  du  31  juillet  1917). 

La  tarification  de  l’impôt  a été  plusieurs  fois  modifiée.  Elle  est 
aujourd’hui  réglée  d’une  manière  fort  complexe  par  l’art.  8 de  la 
loi  du  25  juin  1920  : 

L’impôt  est  calculé  en  tenant  pour  nulle  la  fraction  du  revenu 
n’excédant  pas  6.000  francs,  et  en  comptant  : pour  1/25  la  fraction 
comprise  entre  6.000  et  20.000  ; — pour  2/25  la  fraction  de  20.000  à 
30.000;  — et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  1/25  par  tranche  de 

10.000  francs  jusqu’à  100.000  francs,  par  tranche  de  25.000  jusqu’à 

400.000  francs,  par  tranche  de  50.000  jusqu’à  550.000  francs  ; la 
fraction  du  revenu  excédant  550.000  francs  est  comptée  pour  l’inté- 
gralité. 

Le  taux  à appliquer  au  revenu  taxable  ainsi  obtenu  est  fixé 
à 50  0/0. 

Sur  l’impôt  ainsi  calculé  chaque  contribuable  a droit  à des  réduc- 
tions pour  charges  de  famille  (voir  art.  8 § 8 de  la  loi  du  25  juin 
1920).  D’autre  part  l’impôt  est  majoré  de  25  0/0  pour  les  célibataires 


1 L’impôt  foncier  et  les  impôts  cédulaires  sont  réduits  dans  une  large  propor- 
tion au  profit  des  contribuables  qui  ont  des  charges  de  familles. V.  l’art.  5 

de  la  loi  du  25  juin  1920. 
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OU  divorcés  ; de  10  0/0  pour  les  contribuables  sans  enfants  s'ils  sont 
âgés  de  plus  de  30  ans  et  mariés  depuis  plus  de  deux  ans. 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  — Il  suffit  d'en  con- 
naître l'énumération.  Quelques-unes  d'entre  elles  sont  purement 
fiscales,  c'est-à-dire  établies  en  vue  des  ressources  qu'elles  procu- 
rent au  Trésor.  Telle,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie  sur  les 
immeubles  des  personnes  morales  \ Cette  taxe  a été  instituée  pour 
remplacer  les  droits  de  transmission  auxquels  ces  immeubles  échap- 
pent, en  fait,  pour  la  plupart. 

Telles  encore  les  contributions  des  chevaux,  voitures,  billards, 
les  taxes  sur  les  cercles  et  lieux  de  réunions,  etc... 

D'autres  sont  compensatrices  de  s'ervices  rendus  : droit  de  véri- 
fication des  poids  et  mesures,  droits  de  visite  des  pharmacies,  droits 
d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  droits  d'é- 
preuve des  appareils  à vapeur,  etc... 

D'autres  enfin  ont  un  caractère  spécial,  comme  la  redevance  des 
mines  (considérablement  accrue  par  la  loi  du  25  juin  1920)  ^ 

Impôts  directs  départementaux  et  communaux.  — Les  principaux 
impôts  directs  départementaux  ou  communaux  sont  des  centimes 
additionnels  à l'impôt  foncier  et  aux  anciennes  contributions  qui 
ne  sont  plus  perçues  pour  l'État  : c'est-à-dire  V impôt  personnel 
mobilier,  calculé  d'après  l'importance  du  loyer;  V impôt  des  portes 
et  fenêtres,  calculé  d'après  les  signes  extérieurs  du  confort  de  l'habi- 
tation ; et  V impôt  des  patentes,  calculé  d'après  des  signes  extérieurs 
des  bénéfices  commerciaux. 

Parmi  ces  impôts,  les  deux  premiers  étaient  des  impôts  de  répar- 
tition. On  continue  donc  à répartir  fictivement  entre  les  départe- 
ments ce  que  l'État  aurait  à percevoir,  et  c'est  sur  ce  principal  fictif 
— réparti  entre  les  arrondissements,  puis  entre  les  communes,  et 


* V.  loi  du  20  février  1849,  loi  du  3 mars  1872,  art.  5 ; loi  du  31  mars  1903, 
art.  2 et  3 ; loi  du  15  juillet  1914. 

^ Il  faut  faire  figurer  au  nombre  des  taxes  assimilées  la  contribution  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  établie  le  l®*"  juillet  1916  et  plusieurs  fois  remaniée  (notam- 
ment par  la  loi  du  31  déc.  1917,  art.  4,  8). 

Cette  taxe  a frappé  deux  catégories  de  personnes  : 1°  Les  patentables  dont  les 
bénéfices  ont  excédé  le  bénéfice  normal  ; 2°  les  non  patentés  (sauf  les  agricul- 
teurs) aj^ant  passé  des  marchés  avec  les  administrations  publiques.  Par  bénéfice 
normal,  on  devait  entendre  la  mo3'enne  des  bénéfices  dans  les  années  antérieures 
à la  guerre. 

L'impôt  a été  perçu  sur  les  bénéfices  déclarés,  suivant  un  tarif  progressif 
s’échelonnant  de  50  à 80  0 /O.  La  taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre  a cessé  d’étre 
applicable  le  30  juin  1920  (loi  du  25  juin). 
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enfin  entre  les  contribuables  que  sont  établis  les  centimes  addition- 
nels départementaux. 

On  continue  de  même  à assigner  aux  industriels,  commerçants 
et  assimilés  une  patente  (impôt  de  quotité)  dont  les  centimes  addi- 
tionnels seuls  sont  payés  aux  budgets  régionaux  et  locaux. 

Kn  outre  des  centimes  additionnels,  les  communes  perçoivent 
quelques  autres  taxes  directes;  Timpôt  sur  les  chiens,  les  taxes  de 
voirie  (balayage,  pavage,  etc...),  Timpôt  des  prestations  dont  il  a 
été  ci-dessus  parlé  à l’occasion  des  chemins  vicinaux.  Je  rappelle 
que  la  taxe  des  prestations  est  souvent  remplacée  par  la  taxe  vici- 
nale (L.  30  mars  1903),  centimes  additionnels  spécialement  destinés 
à l’entretien  des  chemins  \ 

Mode  de  recouvrement  des  contributions  directes.  — L’adminis- 
tration des  contributions  directes  e<>t  chargée  exclusivement  de  la 
préparation  des  rôles. 

Elle  fixe  d’après  les  déclarations  ou  d’après  les  évaluations  effec- 
tuées conformément  à ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  la  somme  d’impôts 
directs  due  par  chaque  contribuable.  Le  rôle  est  signé  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  de  l’impôt  est  directement  opéré  par  les  agents 
du  Trésor,  c’est-à-dire  par  les  percepteurs,  lesquels  sont  sous  les 
ordres  des  receveurs  des  finances,  lesquels  sont  sous  les  ordres  des 
trésoriers-payeurs  généraux.  — Le  recouvrement  se  fait  par  voie  de 
contrainte,  suivie  s’il  y a lieu  de  saisie. 

Contentieux  des  contributions  directes.  — Les  réclamations  contre 
les  contributions  directes  ne  sont  pas  seulement  fréquentes  ; elles 
sont  constantes. 

Elles  se  présentent  sous  deux  formes.  Celles  par  lesquelles  les 
contribuables  sollicitent  la  faveur  de  ne  pas  payer  ou  de  payer  moins 
cher  sont  des  demandes  en  remise  ou  en  modération.  Elles  se  portent 
devant  le  préfet  d’abord,  ensuite  devant  le  ministre  des  finances. 

D’autres,  qu’on  appelle  demandes  en  décharge  ou  en  réduction, 
tendent  à faire  respecter  par  les  agents  du  fisc  les  dispositions  des 
lois  fiscales.  Elles  se  portent  devant  les  conseils  de  préfecture  et, 
en  appel,  devant  le  Conseil  d’État. 

Tout  contribuable  a trois  mois  à dater  de  la  publication  des  rôles 
pour  faire  sa  demande  en  décharge  ou  en  réduction.  Il  n’est  pas  per- 
mis de  différer  le  paiement  des  termes  échus  sous  prétexte  de  récla- 
mations. 


1 Les  centimes  additionnels  spécialement  affectés  à un  emploi  déterminé 
sont  appelés  centimes  spéciaux. 
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attribution  aux  juridictions  administratives  de  la  compétence 
en  matière  de  contributions  directes  est  conforme  aux  principes 
généraux  résumés  plus  haut  ; les  rôles  qui  assignent  à chaque  con- 
tribuable sa  part  des  impôts  directs  sont  des  actes  <idministratifs  de 
service  public.  Ils  échappent  à ce  titre  à la  connaissance  des 
tribunaux  judiciaires. 


§ 8.  — Les  impôts  indirects 

Les  impôts  indirects  se  divisent  en  trois  groupes  : 

Les  droits  sûr  les  actes  et  les  mutations  : droits  d^enregistre- 
ment,  de  mutation,  de  timbre,  droits  sur  les  contrats  d’assurances, 
droits  d’hypothèque,  de  greffe,  etc.  Ces  taxes  sont  perçues  par  la 
régie  de  l’enregistrement  et  du  timbre.  La  même  administration 
est  chargée  en  outre  de  la  perception  de  l’impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  du  droit  d’accroissement  sur  les  congrégations 
religieuses,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

2°  Les  droits  sur  les  objets  de  consommation  sont  perçus  par  la 
régie  des  contributions  indirectes  : impôts  sur  les  boissons,  les  sucres, 
le  sel,  le  tabac,  les  allumettes,  les  cartes  à jouer,  etc.  La  même  admi- 
nistration perçoit  les  impôts  sur  les  transports. 

3°  Les  droits  sur  les  marchandises  importées  sont  perçus  par 
l’administration  des  douanes. 


I 

Impôts  perçus  par  la  régie  de  V enregistrement  et  du  timbre 

V 

Droits  d’enregistrement.  — L’enregistrement  est  l’inscription,  sur 
des  registres  destinés  à cet  usage,  des  actes  et  des  faits  juridiques. 
En  même  temps  qu’il  est  l’occasion  d’un  impôt  au  profit  de  l’État, 
il  constitue  quelquefois  un  service  au  profit  des  particuliers.  Il  ne 
donne  pas  l’authenticité  aux  actes  sous  seings  privés,  mais  il  leur 
assure  date  certaine. 

Tout  acte  civil  public,  judiciaire  ou  extra j udiciaire,  et  toute  muta- 
tion de  droits  même  non  constatée  par  acte  public,  sont  astreints  à 
la  formalité  de  l’enregistrement. 

Les  actes  de  l’état  civil  et  les  actes  administratifs  y sont  assujettis 
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de  même  dans  un  certain  nombre  de  cas  spécifiés  par  la  loi  Les  actes 
sous  seings  privés  y sont  tous  assujettis  depuis  la  loi  de  finances 
du  29  juin  1918  (art.  12). 

Les  droits  exigés  à Toccasion  de  cet  enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionnels.  Ils  sont  fixes  si  le  même  droit  est  exigé  pour  tous 
actes  de  même  nature,  quel  que  soit  Tintérêt  engagé.  Le  droit  propor- 
tionnel varie  avec  la  somme  engagée. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  a établi  ces  deux 
catégories  de  droits,  le  droit  proportionnel  était  dû  toutes  les  fois 
qu’il  y avait  obligation,  libération,  condamnation,  liquidation,  trans- 
mission de  droits.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  droit  lixe  était  seul 
exigible. 

En  1875,  cependant,  on  établit  sur  certains  actes  déclaratifs  des 
droits  fixes  gradués,  et  la  loi  du  28  avril  1893  a changé  les  droits  gra- 
dués en  droits  proportionnels.  C’est  ainsi  que  le  droit  proportionnel 
s’applique  aujourd’hui  aux  contrats  de  mariage,  actes  de  sociétés, 
actes  de  partage,  etc... 

Le  droit  fixe  était  de  3 francs,  sauf  exception,  jusqu’à  la  récente  > 
loi  du  22  juin  1920.  L’art  28  de  cette  loi  a porté  au  double  le  principal 
des  divers  droits  fixes  d’enregistrement,  mais  en  supprimant  les 
décimes. 

Le  droit  proportionnel  est  variable  suivant  qu’il  s’agit  d’actes 
gratuits  ou  à titre  onéreux,  suivant  qu’il  s’agit  de  meubles  ou  d’im- 
meubles. Il  varie  encore,  pour  les  actes  gratuits,  suivant  l’occasion 
qui  les  motive,  suivant  le  degré  de  parenté  des  personnes  entre  les- 
quelles les  libéralités  sont  faites,  etc. 

La  taxe  sur  les  mutations  est  un  des  impôts  les  plus  justes  de 
notre  système  fiscal.  Si  elle  s’applique  à des  actes  gratuits  on  peut 
dire  qu’on  ne  saurait  trouver  une  meilleure  occasion  de  taxer  un  con- 
tribuable que  le  moment  où  il  s’enrichit  sans  avoir  travaillé.  Qu’on 
n’objecte  pas  qu’un  tel  impôt  est  une  spoliation  lorsque  la  libéralité 
est  faite  entre  parents  proches  ; tout  impôt  mériterait  la  même  cri- 
tique. Les  taxes  sont  toutes  les  confiscations  nécessaires,  et  on  ne 
conçoit  pas  bien,  à ce  point  de  vue,  en  quoi  il  est  moins  légitime  de 
demander  au  fils  5 0/0  de  ce  qu’il  reçoit  de  son  père,  qu’au  marchand 
5 0/0  du  loyer  de  sa  boutique. 

L’impôt  sur  les  successions,  en  France,  méritait  jusqu’à  la  loi  du 
25  février  1901  un  reproche  grave.  Il  était  rendu  fort  inégal  par  le 
principe  de  la  non-déduction  des  charges.  Tel  qui  recevait  100  et 
payait  90  de  dettes  supportait  un  impôt  non  pas  sur  10,  mais  sur 


* V.  loi  du  15  mars  1818,  art,  74  et  suiv. 
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100  ; c’était  inique.  On  a fait  disparaître  cette  anomalie.  Désormais, 
rimpôt  successoral  ne  frappe  plus  que  V actif  net  de  la  succession. 
Pour  recouvrer  les  ressources  que  cette  réforme  enlevait  au  Trésor, 
le  législateur  a élevé  les  tarifs  et  les  a rendus  progressifs  K De  plus, 
l’importance  relative  de  la  taxe  varie  suivant  le  nombre  d’enfants 
laissés  par  le  défunt. 

Les  économistes  reprochent  aux  droits  sur  les  mutations  à titre 
onéreux  d’entraver  les  transactions.  Ils  sont  cependant  justifiés  par 
cette  considération  que  les  intentions  secrètes  des  parties,  dans  tout 
contrat  à titre  onéreux,  ne  se  rencontrent  pas  sur  le  même  chiffre  ; 
l’objet  du  contrat  n’est  pas  évalué  de  la  même  manière  par  les 
contractants  et  il  n’est  pas  rare  que  dans  un  marché  les  deux  parties 
s’applaudissent  également  de  l’opération  faite.  L’État  se  place  entre 
les  deux  évaluations  et  prélève  une  part  de  la  différence.  Pour  le 
vendeur,  l’impôt  est  facilement  supporté,  puisqu’il  est  à la  charge  de 
l’acheteur.  Pour  l’acheteur,  il  est  supportable,  puisque  l’impôt, 
ajouté  au  prix,  constitue  un  total  qui  lui  paraît  inférieur  à Tutilité 
de  la  chose  acquise.  Ce  raisonnement,  il  est  vrai,  suppose  une  acqui- 
sition volontaire.  C’est  le  cas  le  plus  fréquent  ; les  lois  spéciales  ne 
peuvent  pas  prendre  l’exception  comme  base  de  leurs  dispositions 

Droits  de  timbre.  — Les  droits  de  timbre  sont  en  réalité  de  nou- 
veaux droits  sur  les  actes.  On  distingue  le  timbre  de  dimension,  le 
timbre  proportionnel,  les  timbres  spéciaux. 

Le  premier  varie  selon  la  dimension  du  papier  sur  lequel  on  doit 
rédiger  les  actes,  soit  qu’on  choisisse  librement  cette  dimension,- 
soit  que  la  loi  l’impose.  Les  affiches,  à l’exception  des  affiches 
électorales,  sont  également  soumises  au  droit  de  timbre  suivant  leur 
dimension. 

Le  timbre  proportionnel  est  un  droit  gradué  en  raison  des  valeurs. 


* Les  tarifs  des  droits  de  succession  et  de  donation  sont  aujourd’hui  extrême- 
ment élevés.  V.  l’art.  29  de  la  loi  du  25  juin  1920.  — Les  droits  applicables  à la 
succession  d’une  personne  qui  laisse  un  enfant  unique  varient  de  1 à 20  0/0. 
— Si  le  de  cujus  laisse  2 enfants,  les  droits  varient  de  0.50  à 12  0/0.  Si  le  de  cujus 
laisse  ti'ois  enfants  (ou  plus)  les  droits  varient  de  0.25  à 7.50  0 /O.  — Les  succes- 
sions des  gens  sans  enfants  supportent  des  droits  variant  de  ,3  à 39  0 /O. 

^ On  peut  invoquer  en  faveur  des  taxes  sur  les  ventes  d’immeubles  un  argu- 
ment d’un  autre  ordre.  Il  est  utile  sans  doute  que  les  biens  puissent  passer  de 
main  en  main,  parce  qu’il  y aura  plus  de  chances  qu’ils  trouvent  ainsi  le  pro- 
priétaire le  plus  capable  d’en  tirer  parti.  Mais  il  serait  fâcheux  que  Iss  biens 
fussent  un  objet  de  spéculations  financières  comme  les  titres  de  bourse.  Les 
achats  en  vue  de  la  revente  immédiate  ne  doivent  pas  être  facilités.  A ce  point 
de  vue,  l’imijôt  des  mutations,  qui  gêne  peu  les  achats  en  vue  de  l’exploitation, 
entrave  au  contraire  la  spéculation  des  « marchands  de  biens  » ; il  est  avantageux 
qu’il  en  soit  ainsi. 
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Il  s’applique  aux  lettres  de  change,  effets  de  commerce,  polices 
d’assurances,  etc. 

Les  timbres  spéciaux  sont  ceux  où  il  n’est  tenu  compte  ni  de  la 
dimension  du  papier,  ni  de  l’importance  des  valeurs.  Tels,  les  diffé- 
rents timbres  de  quittances. 

Les  tarifs  des  droits  de  timbres  ont  été  naturellement  sensiblement 
relevés  en  1920. 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  — L’impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  a été  ajouté  par  la  loi  du  29  juin  1872, 
aux  droits  de  timbre  et  aux  droits  de  transmission  que  ces  titres 
supportaient  déjà.  Ce  n’est  ni  un  droit  d’enregistrement,  ni  un  droit 
de  mutation.  Il  s’élève,  depuis  la  loi  du  25  juin  1920  à 10  0/0  des 
revenus  distribués. 

Les  établissements  ou  sociétés  qui  ont  émis  les  titres  sont  chargés 
de  percevoir  l’impôt  par  voie  de  retenue  sur  les  intérêts  qu’ils  sol- 
dent ou  sur  les  bénéfices  qu’ils  distribuent.  Ils  retiennent  en  outre, 
et  de  la  même  manière,  le  droit  annuel  établi  sur  les  titres  au  por- 
teur seulement,  comme  représentation  des  droits  de  transmission 
auxquels  la  forme  de  ces  valeurs  leur  permet  d’échapper  ; cette  der- 
nière taxe  est  aujourd’hui  0,50  0/0  de  la  valeur  du  titre,  calculée 
d’après  le  cours  moyen  de  l’année  précédente. 

L’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a été  étendu  par  la 
loi  du  29  mars  1914,  à des  titres  qui  jusqu’alors  s’en  trouvaient 
exempts.  Ce  sont  les  valeurs  étrangères  (actions,  obligations,  rentes, 
etc.),  et  les  valeurs  coloniales  (Cette  taxe,  qui  était  de  6 0/0  est  dou- 
blée par  la  loi  de  1920). 

L’impôt  sur  les  titres  étrangers  sera  retenu  par  les  banquiers  effec- 
tuant en  France  le  payement  des  intérêts.  Ceux  qui, toucheront  ou 
feront  toucher  hors  de  France  les  revenus  de  valeurs  étrangères 
seront  teiîus  d’apposer  sur  chaque  titre,  au  moment  de  détacher 
le  premier  coupon  annuel,  un  timbre  mobile  égal  au  montant  de  la 
taxe  sur  le  revenu  de  l’année  entière 

l'axe  sur  le  chiffre  d’affaires. — La  loi  du  25  juin  1920  institue  un 
impôt  nouveau  sur  le  chiffre  d’affaires  de  toute  exploitation  indus- 
trielle ou  commerciale  (art.  59  et  suiv.).  La  perception  de  cet  impôt 
est  confiée  à l’administration  de  l’enregistrement. 

Il  frappe  toutes  les  affaires  faites  en  France,  à l’exception  de  la 


1 Des  amendes  très  sévères  sanctionnent  cette  disposition.  On  ne  voit  cepen- 
dant pas  comment  l’application  en  pourra  être  assurée  à l’encontre  des  porteurs 
de  titres  dont  les  valeurs  sont  déposées  à l’étranger. 
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vente  du  pain,  des  produits  monopolisés  par  T État,  et  d^un  certain 
nombre  d^ opérations  énumérées  dans  Fart.  60  et  déjà  taxées  par  des 
procédés  différents  (opérations  de  bourse,  assurances,  spectacles, 
pharmacie,  transports,  etc.). 

Les  redevables  non  inscrits  aux  rôles  des  contributions  directes 
pour  Fimpôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  sont  tenus  de  faire  une 
déclaration  spéciale. 

L^impôt  est  liquidé  soit  sur  le  montant  des  ventes  effectivement 
réalisées,  soit,  pour  les  intermédiaires,  sur  les  courtages  et  profits 
dont  ils  doivent  établir  le  compte.  Quiconque  est  assujetti  à Fim- 
pôt  est  astreint  à la  tenue  d^une  comptabilité  particulière. 

Le  taux  de  Fimpôt  est  fixé  à 1,  3 ou  10  0/0,  Le  taux  habituel  est 
de  1 0/0,  avec  un  décime  supplémentaire  au  profit  des  départements 
et  des  communes.  — Il  s’élève  à 3 0/0  (sans  décimes)  pour  les  affaires 
afférentes  au  logement  et  à la  consommation  sur  place  de  boissons 
et  denrées  alimentaires  dans  les  établissements  classés  comme  étant 
de  seconde  catégorie.  — Il  s’élève  à 10  0/0  sans  décimes  pour  les 
mêmes  dépenses  dans  les  établissements  de  première  catégorie. 

On  maintient  d’ailleurs  la  taxe  de  10  0/0  sur  la  vente  au  détail 
des  objets  de  luxe. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à effectuer  par  décrets  le  classement 
des  marchandises,  denrées,  fournitures  et  objets  quelconques  de 
luxe.  Ces  décrets  seront  soumis  à la  ratification  législative 

Le  classement  des  ^ablissements  de  première  et  de  seconde  caté- 
gorie sera  effectué  dans  chaque  département  par  une  commission 
siégeant  au  chef-lieu. 

Les  décisions  des  commissions  départementales  seront  notifiées  aux 
« chefs  des  établissements  intéressés  »,  Appel  peut  être  formé  devant 
une  commission  supérieure  siégeant  au  ministère  des  finances 

Le  mode  de  recouvrement  de  Fimpôt  sera  fixé  par  un  règlement 
d’administration  publique.  ^ 

Taxes  diverses  perçues  par  la  régie  de  l’enregistrement.  — En  outre 
des  impôts  ci-dessus  mentionnés,  l’administration  de  l’enregistre- 
ment perçoit  les  taxes  sur  les  assurances,  les  droits  de  greffe,  les  droits 
d* hypothèque,  les  droits  sur  les  opérations  de  bourse,  les  taxes  sur  le 


* La  « ratification  législative  » dont  il  s’agit  dans  l’art.  64  de  la  loi  du  25  juin 
1920  apparaît  comme  une  mesure  de  tutelle  : aucun  obstacle,  en  effet,  n’empê- 
chait de  confier  législativement  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  déterminer  ce  qui 
serait  considéré  comme  objet  de  luxe.  Le  classement  des  établissements  dans  la 
première  ou  la  seconde  catégorie  est  bien  opéré  par  acte  administratif,  — sans 
qu’on  ait  jugé  nécessaire  de  prévoir  une  ratification  par  le  Parlement. 

^ Sur  la  composition  des  commissions,  v.  art.  64. 
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revènti  des  côngréÿatîôitSi  Timpôt  sut*  le  révenli  des  créüïibés  (L.  du 
31  juillet  1917).  Elle  perçoit  lia  taxe  de  deux  décimes  et  de rtii  supplé- 
mentaires établie  par  la  loi  du  25  juin  1920  sur  toUtés  les  péiiaiitês; 
(V.  pour  les  détails  les  traités  spécialement  consacrés  à la  législation 
des  finances). 

Contentieux  en  matière  {{^enregistrement  et  de  timbre.  — Les  ins- 
tances en  matière  d^ enregistrement  et  de  timbre  se  portent  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Elles  ont  ordinairement  pour  objet  le  recou- 
vrement des  droits  et  des  amendes,  ou  la  constatation,  par  expertise, 
des  valeurs  sur  lesquelles  les  taxes  sont  assises. 

Les  instances  sont  introduites  et  suivies  au  nom  du  directeur  géné- 
ral de  l’enregistrement.  Le  premier  acte  de  toute  poursuite  aux  fins 
de  perception  des  droits  est  une  contrainte  décernée  par  le  receveur 
de  la  régie.  Ces  contraintes  sont  exécutoires,  sauf  opposition  de  la 
part  du  contribuable.  L’opposition  doit  être  motivée  et  contenir 
assignation  devant  le  tribunal. 

Les  jugements  présentent  deux  particularités  intéressantes. 
Ils  sont  rendus  sur  le  rapport  d’un  juge,  sans  plaidoiries  ; l’instruc- 
tion se  fait  par  mémoires.  Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel,  mais 
seulement  d’un  recours  en  cassation. 


II 

impôts  perçus  par  la  régie  des  conlrihutions  indir'éctes  ^ 

Les  contributions  sUr  les  consommations  sont  lés  plüs  productives 
ét  les  plus  facilement  supportables.  Payées  par  toUt  lé  mondé,  elles 
s’aperçoivent  à peine  dans  le  budget  individuel  de  chaque  contri- 
buable. Les  principaux  produits  qui  supportent  dés  taxes  au  profit 
de  l’État  sont  les  boissons,  le  sucre,  le  sel,  lé  tabaCj  les  allumettesj 
les  poudres,  les  vinaigres,  l’huile,  les  cartes  à jouer,  les  essences  et 
pétroles. 

Lés  taxés  sur  les  transports  sont  également  pérçués  par  l’adinî- 
histration  dés  contributions  indireCtéS. 


1 Bibliographie  : Martel  et  Massios,  Recueil  général  des  lois,  décrets,  etc..., 
concernant  les  contributions  indirectes  (aVéc  rieüx  süppiéménts)i  i90O-1912.  - — 
HOtJRCADfei  Manuel  èncÿclopédique  des  contributions  indiPeetes  et  déé  Octrois-, 
3®  éU.,  19il.  - — TtssiER,  Impôts  indirects^  Rép.  Béqitfeh  lOOi;  — ^ RÔaiNÊT  ét 
SÈSASTiÈN,  Truité  deS  contributions  indirectes  et  des  octroiSi  1904^  ektrait  Üu  Codé 
des  lois  pol.  et  ddm.,  t.  IV,  p.  1105^  de  la  célléction  Dalldz.  — Aiitié  TRfeëeÀifcëi 
Dictionnaire  générai  dés  contributions  indirectes-,  5®  éd;}  rfefdridliè  sbdë  là  diréctibri 
de  MM.  ÎJegeilh  et  Boizard,  1904-1906 
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Cch  impôts  se  perçoivent  par  deux  méthodes  différentes.  — 'L’üne 
consiste  dans  rattribution  à TÉtat  du  monopole  de  Texploitation 
du  produit  imposé.  — L’autre  consiste  à taxer  le  produit  soit  quand 
on  le  fabrique,  soit  quand  on  le  vend,  soit  quand  il  circule. 

La  plupart  des  impôts  sur  les  consommations  ne  sont  pas  réclamés 
à ceux  cpii  consomment  et  doivent  en  définitive  supporter  la  taxe  ; 
on  les  perçoit  sur  ceux  qui  fournissent  le  produit  et  peuvent  aisé- 
ment ajouter  l’impôt  au  prix  de  la  marchandise  qu’ils  vendent. 

Il  fallait  cependant  éviter  que  les  marchands  ou  fabricants  eussent 
à faire  des  avances  trop  considérables  de  droits  sur  des  approvision- 
nements qui  ne  seront  peut-être  pas  consommés.  On  a imaginé  à 
cette  fin  le  système  des  droits  constates,  cfu’on  oppose  aux  droits  au 
comptant. 

Les  droits  au  comptant  sont  ceux  que  la  régie  perçoit  dès  que  se 
produit  le  fait  soumis  à la  taxe.  Les  droits  constatés  sont  ceux  dont 
il  est  fait  crédit  aux  détenteurs  temporaires  de  la  denrée  taxée.  Ces 
derniers  en  sont  responsables,  et  la  perception  deviendra  exigible 
dès  que  la  denrée  sera  sortie  de  leurs  mains.  Chez  ces  débiteurs  res^ 
pensables  du  droit,  les  agents  du  fisc  devront  pouvoir  pénétrer  en 
tout  temps,  afin  de  s’assurer  des  quantités  de  marchandises  entrées 
ou  sorties  : c’est  en  cela  que  consiste  Vexercice,  mode  de  percep- 
tion à peu  près  inévitable  de  certains  impôts  indirects. 

La  nécessité  de  l’exercice  est  le  grief  le  plus  grave  des  adversaires 
de  l’impôt  indirect.  On  réduira  ce  grief  à sa  juste  mesure  si  l’on  songe 
que  Ce  mode  de  perception  ne  s’applique  qu’à  un  petit  nombre  de 
contribuables,  et  que  ces  'ontribuables,  en  choisissant  librement  Une 
profession  qui  y est  soumise,  ont  dû,  d’avance,  en  accepter  les  incon- 
vénients. 

Monopoles  fiscaux.  — Le  système  du  monopole  est  appliqué  aux 
impôts  sur  le  tabac,  les  allumettes  et  les  poudres. 

L’impôt  sur  le  tabac  est  le  meilleur  des  impôts  français.  Son  rende- 
ment est  énorme.  Le  produit  net,  en  1912  atteignait  435,533,086 
francs  ; néanmoins  le  tabac  français  de  consommation  courante^ 
exempt  des  sophistications  qui  ne  peuvent  être  évitées  lorsque  la 
fabrication  est  libre,  ne  coûte  pas  sensiblement  plus  cher,  à qualité 
égalCj  que  le  tabac  des  pays  voisins  K — Les  ressources  prévues 
au  budget  de  1920,  pour  le  monopole  des  tabacs,  s’élèvent  à 
975  millions. 


* V.  Bullelin  de  statistique,  mai  1914,  p;  609.  — Le  produit  brut  était  de 
536,826,247  francs.  — Les  énormes  bénéfices  réalisés  par  l’exploitation  fiscale  du 
tabac  ne  sont  gagnés  que  pour  une  part  relativement  faible  par  un  supplément  de 
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Deux  administrations  concourent  à Texploitation  du  monopole 
des  tabacs  ; la  régie  des  manufactures  nationales  et  la  régie  des  con- 
tributions indirectes.  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  que  dans 
certains  départements  désignés  par  des  décrets.  Elle  est  faite  sous  la 
surveillance  méticuleuse  de  l’administration,  qui  compte  non  seule- 
ment les  plants,  mais  les  feuilles.  L’État  seul  achète,  à un  prix  fixé 
par  le  ministre,  et  fabrique.  Les  contributions  indirectes  sont  char- 
gées de  l’entrepôt  des  tabacs  et  de  la  vente. 

Le  monopole  des  allumettes  a été  créé  par  la  loi  du  2 août  1872  et 
tout  d’abord  affermé  à une  compagnie.  Il  est  aujourd’hui  exploité 
directement,  avec  le  concours  de  l’administration  des  contributions 
indirectes. 

Le  monopole  des  poudres  a plutôt  une  raison  de  sécurité  qu’un 
motif  fiscal.  La  fabrication  des  poudres  relève  du  ministère  de  la 
guerre.  La  vente  en  est  faite  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 

Parmi  les  denrées  dont  la  fabrication  n’est  pas  monopolisée,  les 
boissons,  le  sucre  et  le  sel  sont  celles  dont  la  consommation  est  le 
plus  fortement  taxée.  Quelques  indications  sur  chacun  de  ces  impôts 
donneront  une  idée  suffisante  du  mécanisme  général  des  contribu- 
tions indirectes. 

A.  Impôts  sur  les  boissons.  — Le  fisc  français  a de  tout  temps  tiré 
des  contributions  sur  les  boissons,  l’une  de  ses  plus  grosses  ressources. 

Quand  il  s’agit  de  taxer  les  boissons,  des  distinctions  multiples 
peuvent  être  faites  : distinction  entre  les  boissons  dites  hygiéniques 
et  les  spiritueux  ; entre  les  boissons  consommées  au  cabaret  et  les 
boissons  consommées  à domicile  ; entre  les  boissons  fabriquées  et  les 
boissons  récoltées.  Lorsque,  après  la  Révolution,  on  songea  à rétablir, 
sous  une  forme  nouvelle,  les  aides  supprimées,  c’est  la  dernière  de  ces 
distinctions  qui  prima  les  autres.  On  institua  un  droit  d’ inventaire 
pour  les  vins  et  les  cidres,  et  un  droit  de  fabrication  pour  les  bières 
et  les  alcools. 

Le  droit  d’inventaire  est  impraticable  à raison  du  trop  grand^nom- 
bre  des  propriétaires  récoltants.  On  y renonça  pour  admettre  un 
système  où  l’on  distinguait  principalement  entre  la  vente  en  gros  et 


prix  ajouté  à ia  valeur  de  la  marchandise.  Ils  sont  principalement  ce  qu'à  l’etranger 
prélèvent  les  innombrables  intermédiaires  qui  vivent  de  ce  commerce,  en  s’inter- 
posant entre  le  producteur  et  le  consommateur.  Le  tabac  français  ne  coûte  pas 
sensiblement  plus  cher,  mais  l’industrie  et  le  commerce  du  tabac  font  vivre  moins 
de  monde.  En  se  plaçant  même  au  point  de  vue  purement  économique,  ce  n’est 
pas  un  mal.  Entre  deux  industries  qui  donnent  la  même  production  au  même 
prix,  la  mieux  organisée  est  évidemment  celle  qui  réclame  l’utiiisation  du  moin- 
dre nombre  de  forces. 
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la  vente  en  détail.  La  vente  en  gros  dut  supporter  un  impôt  modéré, 
proportionnel  aux  quantités  livrées  à la  consommation.  La  vente  en 
détail  fut  chargée  d’un  impôt  élevé,  proportionnel  à la  valeur  mar- 
chande de  la  denrée.  Ce  fut  la  base  de  la  loi  du  28  avril  1816,  aussi 
raisonnable  au  point  de  vue  moral  que  féconde  au  point  de  vue 
fiscal.  Cette  législation  se  heurta  aux  attaques  incessantes  des  caba- 
retiers,  plus  violentes  et  plus  dangereuses  à mesure  que  s’est  mal- 
heureusement développée  l’influence  politique  de  ces  commerçants. 

Après  des  vicissitudes  nombreuses  les  droits  sur  les  boissons  dits 
hygiéniques  ont  été  ramenés  à l’unification,  d’abord  réduite,  puis 
considérablement  accrue  à raison  des  nouveaux  besoins  du  trésor. 

VoicLce  qu’ils  deviennent  par  l’effet  de  la  loi  du  25  juin  1920  : 

A titre  provisoire  et  pour  une  durée  de  cinq  ans,  il  sera  perçu  un 
droit  de  circulation  de  14  francs  par  hectol.  sur  les  vins,  de  6 fr.  50 
par  hectol.  sur  les  cidres,  de  3 francs  par  hectol.  sur  les  piquettes. 

Il  sera  perçu  un  droit  de  fabrication  de  1 fr.  70  par  degré  par  hectol. 
sur  les  bières  h 

Les  droits  dits  de  consommation  sur  les  alcools  sont  portés  à 1.000 
francs  par  hectolitre  d’alcool  pur  (dont  750  francs  pour  le  trésor 
et  250  francs  pour  le  fonds  commun  des  communes  établi  par  la  loi 
du  22  février  1918) 


^ Ces  droits  sont  accrus,  au  profit  des  communes,  de  surtaxes  de  5 fr.,  pour  les 
vins,  2.50  pour  les  cidres,  0.90  i^ourles  bières*  — De  plus  en  plus,  les  ressources 
communales  deviennent  de  simples  surtaxes  aux  impôts  généraux. 

2 Le  régime  du  commerce  des  alcools  a été  troublé  par  la  rivalité,  antérieure  à 
la  guerre,  entre  les  alcools  naturels  et  les  alcools  dMndustrie.  — V.  sur  cette  ques- 
tion rintéressante  étude  publiée  dans  le  Journal  des  contributions  indirectes, 
nou.  et  déc,  1919, 

Pendant  fort  longtemps,  l'alcool  naturel  alimentait  seul  la  consommation  de 
bouche.  La  crise  de  la  viticulture,  de  1880  à 1890,  diminuant  considérablement 
la  production  (passée  d’environ  .1  million  d’hectol.  à moins  de  100.000),  a provo- 
qué le  développement  et  le  perfectionnement  des  alcools  industriels.  La  concur- 
rence entre  distillateurs  et  viticulteurs  (Nord  et  Midi)  a pris  à partir  de  la  fin  du 
19®  siècle  une  acuité  sans  cesse  croissante.  — La  viticulture,  n’ayant  pas  pu  se 
faire  légalement  protéger  contre  l’alcool  industriel,  a été  singùlièrement  secondée 
par  la  guerre,  qui  a favorisé  la  monopolisation  — au  moins  temporaire  — des 
alcools  d’industrie.  Leur  emploi  exclusif  à la  préparation  des  poudres  a eu  pour 
conséquences  indirectes  la  hausse  exorbitante  des  alcools  naturels,  et  par  réper- 
cussion, la  hausse  des  vins,  tout  ce  qui  était  distillable  étant  alors  distillé. 

Le  monopole  de  fait  réalisé  par  la  réquisition  générale  des  alcools  d’industrie 
n’a  pas  pris  fin  avec  les  besoins  de  l’armement.  Il  existe  encore,  jusqu’au  15  août 
1920  (1.  du  23  oct.  1919),  et  il  est  vraisemblable  qu’il  ne  prendra  fin  que  lors- 
qu’un  régime  nouveau  aura  pu  être  institué. 

La  Chambre  a bien  voté  le  maintien  du  monopole  (6  août  1919).  — Acheteur 
des  alcools  d’industrie  à des  prix  très  supérieurs  à ceux  auquel  il  peut  les  reven- 
dre, l’État  perd  de  ce  chef  das  sommes  énormes  ; il  devrait  les  recouvrer  en 
vendant,  pour  la  consommation  de  bouche,  une  faible  partie  de  nos  stocks  à 
des  prix  surélevés,  de  manière  à ne  pas  réduire  les  bénéfices  d’ailleurs  excessifs 
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La  loi  du  30  décembre  1916  a ajouté  aux  taxes  sur  les  boissons  un 
droit  de  consommation  sur  les  eaux  minérales.  Ce  droit  est  fixé,  par 
la  loi  du  25  juin  1920  à 0.05  si  le  priij:  de  vente  est  égal  ou  inférieur  à 
0.30  par  bouteille.  Si  le  prix  est  supérieur  à 0.30,  Timpôt  est  de  0.10 
par  litre. 

Ajoutons  enfin  que  la  loi  du  31  décembre  1917,  instituant  la  tq^^e 
des  objets  de  luxe  avait  frappé  spécialement  les  eaux-de-vie, 
liqueurs,  apéritifs  et  vins  fins.  L’art.  13  de  la  loi  du  25  juin  1920 
élève  à 25  0/0  le  droit  sur  les  spiritueux,  et  à 15  0/0  le  droit  sur  les 
vins  de  luxe.  Ces  taxes,  y est-il  dit,  seront  constatées  et  perçues  par 
l’administration  des  contributions  indirectes  an  moment  de  la 
déclaration  d’enlèvement  des  boissons  faites  à la  recette  buraliste^. 

Modes  de  perception  des  droits.  — Le  droit  de  circulation  sur  les 
vins,  cidres,  etc...,  se  perçoit  à l’occasion  du  transport  de  ces  bois- 
sons. Toute  boisson  qui  circule  doit  être  accompagnée  d’un  titre 
de  mouvement  ou  expédition,  délivré  par  le  receveur-buraliste  des 
contributions  indirectes.  Cette  expédition  s’appelle  suivant  le  cas  un 
congé,  un  acquit-à-caution,  un  passavant  ou  un  laissez-passer. 

Le  congé  est  la  quittance  du  droit  soldé  à la  recette  buraliste,  au 
moment  du  départ.  L’acquit  se  délivre  quand  le  paiement  des  droits 
est  reporté  au  lieu  de  destination 

Le  passavant  indique  qu’il  y a franchise  du  droit  ou  cjue  le  droit  a 
déjà  été  payé.  Le  laissez-passpr  est  un  passavant  délivré  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables,  exonéré  du  droit  de  Q fr.  40 
auquel  los  autres  expéditions  sont  soumises 

La  perception  du  droit  de  fabrication  sur  les  bières  se  fait,  commo 
par  le  passé,  par  Texercice  des  brasseries. 

Le  droit  de  consornmation  sur  l’alcool  est  perçu  par  le  moyen  des 
titres  de  mouvement  qui  doivent  être  pris  pour  toute  livraison.  La 


ties  viticulteurs  I — ■ Ce  sont  Jà  des  combinaisons  peu  sérieuses  ; oir  pe  s’y  arrêtera 
vraisemblablement  pas...  à moins  que  l’influencp  des  viticulteurs  ne  l’èinporte 
une  fois  de  plus,  comme  elle  l’a  fait,  si  longtemps  en  couvrant  de  sa  protection 
le  fâcheux  pi'iyilêge  des  bouilleurs  de  cru. 

^ Le  produit  des  taxes  spr  les  boissons  prévu  pour  192Û  s’élève  â 940  millions 
de  francs. 

^ C’est  également  un  acquit-à-caution  qni  doit  accompagner  les  boissons  toutes 
les  fais  qu’il  y a lieu  d’assurev  V accomplissement  d’uue  formalité  qy-lieu  de  destina- 
tion. Il  en  eat  ainsi  par  exemple  quand  npa  personne  change  de  résidence.  Les 
boissons  qu’elle  transporte  sont  accompagnées  d’un  acquit  ; à l’arrivée  à destina- 
tion, et  après  constatation  que  la  boisson  avait  bien  la  destination  déclarée, 
Paequit  est  remis  au  service  pour  être  déçàargé.  Cela  veut  dire  : POUr  qu’il  soit 
constaté  qu’aucun  nouveau  droit  n’est  dû. 

^ Les  définitions  données  ci-dessus  sopt  insuffisamment  précises  parce  que  la 
diversité  des  titres  de  mPUYeuienf  U dû  correspondre  à la  diversité  des  espèçeS; 
V.  sur  ces  points,  H.qync4pp,  qe^  çonjriltutiqus  ijxdifectes. 
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surveillance  est  assurée  par  l'exercice  soit  ejans  les  (distilleries,  soit 
chez  les  producteurs. 

Depuis  la  lo^  du  30  juin  1916  ep  pffet  le  privilège  c{e^  bouilleurs  de 
cru  a été  non  pas  supprinaé,  hélas!  piais  sensiblenient  réduit.  ((Toute 
distillatiop  doit  être  opérée  soit  en  atelier  public,  soit  par  des  asso- 
ciations coopératives  pu  par  des  bouilleurs  fonctionnant  sous  le 
contrôle  de  la  régie,  sous  réserve  que  ces  associations  ou  ces  bouilleurs 
spumettront  à la  prise  en  charge  une  quantité  minimum  de  20Q  litres 
4'alcool  pur  par  campagne.  Les  quantités  produites  seront  intégrale- 
ment passibles  de  V impôt.  Il  en  sera  de  même  des  stocks  possédés  par  les 
boûilleurs  de  crus...  » ^ 

Le  privilège  n'est  cependant  pas  entièrernent  aboli  : « tout  exploi- 
tapt”'  qui  prouvera  qu'il  a distillé  partie  de  ses  récoltes  du  1®?^  janvier 
1910  au  1®^  janvier  1916  aqra  droit,  sur  sa  distillation  adhuelle  à 
une  allocation  en  franchise  de  10  litres  d'alcool  ppr 

B.  Impôt  sur  le  sucre  — Il  se  percevait  autrefois  par  un  procédé 
fort  simple.  On  ne  connaissait  que  le  sucre  de  canne,  fabriqué  aux 
colonies.  La  taxe  sur  le  sucre  était  un  droit  de  douane. 

Les  guerres  de  Napoléon  contre  T Angleterre  occasionnèrent  la 
suppression  de  toutes  relations  entre  la  métropole  et  les  colonies.  On 
inventa  le  sucre  de  betteraves  pour  remplacer  provisoirement  le 
sucre  de  canne. 

Les  relations  rétablies,  il  y eut  concurrence  entre  la  betterave  et  la 
canne  ; il  en  résulta  de  sérieuses  difficultés  fiscales,  la  taxation  deve- 
nant indûment  protectrice  d'un  produit  à l'égard  de  l-autre.  Ces 
difficultés  ne  firent  que  s'accroître  avec  le  tenips  ; il  s^en  ajouta 
d'autres  provenant  de  la  forme  que  sps  débuts  avaient  donnée  à 
l'industrie  sucrière. 

Trois  intérêts  sont  aujourd'hui  menacés  par  toute  disposition  rela- 
tive à l'exploitation  de  cette  industrie  : l'intérêt  des  producteurs. 


^ Je  rappelle  gpe  le  privilège  des  bouilleur?  de  pru  cpnsis|;ait  esspnpelleiuenjf; 
dîfns  l’avantage  qu’avaient  ceux-ci  de  consommer  en  franclûse  les  alcools  proy.er 
nant  de  ïa  distillation  de  leurs  récoltes.  Le  privilège  avait  été  restreint  en  1900, 
puis  restitué  sous  quelques  réserves  en  1900,  à la  veille  des  élections  législatives. 

2 Cette  disposition  a été  par  deux  fois  étendue  : une  fois  par  l’art.  22  de  la  loi 
flu  29  4éc.  1919,  pne  fois  par  l’apt.  jS?  in  fine,  dé  la  lai  du  25  juin  192p. 

? PipLjppRAPHip  : Boizarp  et  'Tarpïéu,  Histoire  de  fa  législation  (f^s  sgere?, 
1^91.  - — HÉpop,  Le  sucre  de  peiterqve  en  France  de  180Ç  à 190Q.  — 

La  question  des  sucres,  1901.  — Truchy,  La  nouvelle  législation  des  sgepes,  dans  }â 
Ltev.  de  sc.  et  de  lég.  fig.,  1903,  t.  f,  p.  225. 

Le  produit  de  l’impôt  des  sucres  prévu  pour  ^920  (dqnapes  comprises)  s’élève 
§ mhllpps  de  ffancs. 
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celui  des  fabricants,  celui  des  raffineurs  ; Texistence  des  sucres  colo- 
niaux y ajoute  un  quatrième  intérêt,  celui  des  transports  maritimes. 
Aussi,  dans  toute  la  législation  fiscale,  n^y  a-t-il  rien  de  plus  tour- 
menté et  de  plus  mobile  que  la  législation  des  impôts  sur  le  sucre. 
Toute  mesure  prise  lèse  un  intérêt  respectable  ; toute  modification 
imprudente  peut  causer  la  ruine  d^une  catégorie  d^'industriels,  et  il 
est  impossible  pourtant  de  n’en  pas  prendre,  sous  peine  de  voir  le 
mécanisme  même  de  l’impôt  cesser  de  s’adapter  au  régime  de  la  pro- 
duc'i  ’iî  ou  de  la  fabrication.  Cela  est  d’autant  plus  regrettable  que 
peu  t;  ^ denrées  se  prêtent  aussi  bien  à l’impôt  que  le  sucre.  La  con- 
somn  ilion  n’en  est  pas  nécessaire  ; elle  est  néanmoins  répandue  ; 
l’usage  s’en  fait  par  petites  quantités. 

La  taxation  du  sucre  peut  se  faire  par  différents  procédés.  On  peut 
taxer  le  sucre  brut,  en  évaluant  approximativement  son  rendement 
en  sucre  raffiné  ; c’est  le  système  antérieur  à 1880.  On  peut  rejeter 
toute  évaluation  et  taxer  d’après  le  rendement  exact  constaté  par 
l’analyse  saccharimétrique.  C’est  la  méthode  pratiquée  de  1880  à 
1884.  On  peut  enfin  taxer  la  matière  première  d’après  son  rendement 
présumé. 

On  a adopté  ce  régime  en  1884  en  vue  de  protéger  l’industrie 
sucrière.  On  présumait  d’abord  que  100  kil.  de  betteraves  produi- 
saient 6 kil.  de  sucre.  Si  le  fabricant  obtenait  un  rendement  supé- 
rieur, les  excédents  devenaient  pour  lui  une  véritable  prime  à la 
production  *.  Les  excédents  de  fabrication  furent  très  vite  élevés. 
On  commença  par  rehausser  le  rendement  présumé,  puis  comme  le 
perfectionnement  de  l’industrie  dépassait  toujours  les  prévisions  du 
fisc,  on  adopta  le  système  du  partage  des  excédents  % 

Kn  1897,  à ces  primes  à la  production  s’étaient  ajoutées  des  primes 
directes  à l’exportation.  Il  s’agissait  de  lutter,  sur  les  marchés  étran- 
gers, contre  la  concurrence  des  fabricants  allemands,  autrichiens, 
belges. 

Cette  lutte,  qui  se  soutenait  en  définitive  au  détriment  des  con- 
sommateurs, aboutissait  à faire  payer  le  sucre  très  cher  dans  les 
pays  de  production  pour  le  vendre  à vil  prix  dans  les  pays  d’importa- 
tion ; elle  a pris  fin  par  l’entente  internationale  conclue  en  ,1902  à la 
suite  de  la  conférence  de  Bruxelles 

1 Cela  équivaut,  en  effet,  à l’abandon  par  le  fisc,  aux  producteurs  les  plus 
habiles,  de  l’impôt  qui  aurait  dû  porter  sur  les  excédents.  C’est  d’ailleurs  le  con- 
sommateur qui  fit  les  frais  de  cette  remise  ; le  tarif  de  la  taxe  fut  en  effet  élevé 
de  40  à 60  francs. 

2 Ce  système  consiste  à faire  payer  la  taxe  réduite  de  moitié  sur  les  quantités 
qui  dépassent  la  présomption  légale. 

3 La  principale  raison  qui  a nécessité  la  conférence  de  Bruxelles  et  l’accord 
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La  loi  du  28  janvier  1903  a supprimé  tous  les  avantages  accordés 
aux  fabricants.  On  est  revenu  au  système  de  la  loi  de  1880,  c^est-à- 
dire  à la  taxation  de  la  production  effective.  Pour  compenser  la 
perte  que  ^industrie  sucrière  doit  éprouver,  on  a abaissé  considéra- 
blement le  droit,  qui,  de  60  francs,  a été  réduit  à 25  francs  par 
100  kil.  — Les  lois  du  30  décembre  1916  et  29  juin  1918  ont  porté 
ce  tarif  à 46  francs  par  100  kil.  de  poids  effectif  : la  loi  du  25  juin  1920 
le  relève  à 50  francs. 

C^est  par  bexercice  des  sucreries  et  des  raffineries  que  la  percep- 
tion est  assurée  (1.  9 juillet  1904). 

C.  Impôt  sur  le  sel  ^ — Le  sel  est,  comme  le  sucre,  une  matière 
désignée  pour  Timpôt  ; la  taxe  qu^il  supporte,  plus  élevée  que  le 
prix  de  la  matière,  n'arrive  pas  à faire  du  sel  un  produit  coûteux.  On 
consomme  si  peu  de  sel  à la  fois,  et  on  en  consomme  si  souvent, 
qu'on  paye  chaque  jour  des  quantités  imperceptibles  de  droits,  qui 
finissent  par  donner  au  Trésor  de  forts  revenus. 

L'origine  de  l'impôt  sur  le  sel  est  très  ancienne.  La  gabelle,  jadis, 
était  impopulaire  à raison  de  son  mode  de  perception.  Il  y avait  des 
pays  où  la  consommation  du  sel  était  obligatoire  dans  une  propor- 
tion fixée  par  l'administration  royale.  La  gabelle,  qui  est  devenue 
un  impôt  indirect  à peine  sensible,  était  ainsi  un  véritable  impôt 
direct  et  personnel  odieusement  inquisitorial.  Les  agents  de  la 
gabelle  avaient  le  droit  de  pénétrer  chez  tout  le  monde  et  de  se  faire 
montrer  les  « billets  de  gabellement  »,  qui  étaient  les  reçus  de  l'impôt. 
La  même  taxe,  aujourd’hui,  ne  donne  lieu,  de  la  part  des  consom- 
mateurs, à aucune  récrimination. 

L'impôt  actuel  sur  le  sel  est  perçu  à l'enlèvement  des  lieux  de 
production.  Dans  le  rayon  des  douanes,  c'est  aux  agents  de  cette 
administration  que  la  perception  en  est  confiée.  Ailleurs,  c'est  aux 
agents  des  contributions  indirectes. 

Contributions  diverses.  — Je  néglige  les  développements  qui  pour- 
raient être  donnés  sur  les  taxes  perçues  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  dans  des  conditions  à peu  près  analogues  à celles  qui  ont 
été  exposées.  J'ai  signalé  les  impôts  sur  les  vinaigres,  les  huiles,  les 
bougies,  etc...  — La  même  administration  perçoit  aussi  les  taxes  sur 


international  de  1902  est  l’intention,  manifestée  par  l’Angleterre,  de  protéger  ses 
colonies  productrices  des  sucres  de  canne  contre  la  concurrence  insoutenable  des 
sucres  primés. 

^ Rendement  prévu  pour  1920  (Douanes  et  Contributions  indirectes)  : 
3l  millions. 
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les  cartes  à jouer,  sur  la  garantie  çles  manières  d^pr  et  d'argeïit,  sur 
les  transports,  les  voitures,  les  vélocipèdes,  etc... 

.Je  renvoie,  pour  ces  divers  ipip^ts,  aux  ouvrage^  spéciauî^  consa- 
crés à la  législation  fiscale. 

La  loi  du  25  juin  1920  classe  parjni  les  iiouyeau^^  iuipots  dopt  la 
perception  est  confiée  à Ip  régie  dOS.  contributions  indirectes  les 
taxes  qu’elle  crée  sur  le  produit  des  jeux  dans  les  cercles  et  casinos 
(10  0/0)  ; — elle  augmente  considérablement  les  tarifs  des  iuipots, 
établis  sur  tous  spectacles  et  jeux  piihUcs.  par  Tart:  13  de  la  loi  du 
30  décembre  1916,  lesquels  sont  égalenjent  des  « contributions  indi- 
rectes » ; — elle  établit  une  taxe  progressive  sur  les  jeux  des  courses 
de  cbevaux  ; — elle  établit  un  (iroit  inferieur  de  20  francs  par  bepto- 
litre  sur  les  pétroles,  benzols,  benzines,  etp...  (en  sus  des  droits  de 
douane  qui  atteignent  déjà,  directement  ou  indirectement  ces 
denrées)  ; etc... 

Contentieux  des  contributions  in^ireptçs.  — ^aut  exception»  ICS 
contestations  en  matière  de  contributions  indirectes  sont  de  la  pom- 
pétence  des  tribunaux  judiciaires.  Les  difficultés  sur  le  fond  des 
droits  établis  se  règlent  comure  les  contestations  en  matière  d’enre- 
gistrement, i-^e  receveur  délivre  uuo  contrainte  à laquelle  le  contri- 
buable fait  opposition  ; l’opposition  est  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  bureau  4u  receveur. 
L-e  Jugement  est  précédé  du  rapport  d^uu  Juge,  ii  n'est  pas  suscep- 
tible d^appei; 

Les  contraventions  qui  entraînent  des  pénalités  spéciales  sont 
poursuivies  devant  les  tribunaux  correctionnels-  La  règié  a le  droit 
de  transiger,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  % 

III 

Revenu  de^  douanes 

Pistinction  entre  les  droifs  fiscaux  et  les  droits  protecteurs.  — Les 

taxes  douanières  sont  assimilables  aux  impôts  indirects,  bien  que 
leur  but  ne  soit  qu’en  partie  d’alimenter  le  Trésor  public. 


t Yplci  çepfïiidant  deux  hypothièses  pd  les  conseils  d®  préfecture  Ipterviepoent 
en  matière  de  contributions  indirectes  : 1°  Ils  sont  compétents  popr  réglçr  les 
Goptestatipns  relatives  pu  loyer  des  bureaux  qpe  les  fabj^ipants  de  eaptè®  sont 
tenus  de  mettre  à là  dispesitien  des  employés  (décret  du  31  décerabrç 
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Les  douanes  sont  de  véritables  impôts  quand  elles  portent  sur  des 
denrées  qui  ne  se  fabriquent  ou  ne  se  récoltent  pas  en  France,  comme 
le  café,  le  thé,  autrefois  le  sucre.  Il  en  est  de  même  des  taxes  desti- 
nées à compenser,  à l’entrée  des  articles  introduits,  les  droits  récla- 
més à l’intérieur  sur  les  produits  nationaux  similaires. 

Mais  les  douaiies  ne  sont  plus  un  impôt  au  sens  rigoureux  du  mut» 
lorsqu’elles  ont  pour  objet  d’établir  l’équilibre  entre  les  conditions 
de  la  production  française  et  celles  de  l’importation  étrangère. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  droits  siir  les  céréales,  sur  la  soie, 
sur  les  produits  manufacturés,  sur  le  bétail,  etc.  Toutes  ces  taxes  ne 
sont  que  la  mise  en  jeu  du  systèqie  protectionniste, 

Historique.  — Pour  les  économistes,  la  liberté  du  travail  et  la 
liberté  des  échanges  sont  deux  dogmes  qu’on  ne  devrait  pas  séparer. 
La  Révolution  a assuré  le  triomphe  du  premier.  File  n’a  pas  compris 
le  second  ; jusqu’à  la  Restauration,  l’industrie  française  a vécu  sous 
le  régime  de  la  protection  intégrale,  c’est-à-dire  de  la  prohibition, 

La  Restauration  admit  i30ur  les  céréales  le  régime  de  l’échelle 
mobile  ; elle  garda,  pour  le  reste,  le  régime  prohibitif.  Le  régime  de 
l’échelle  mobile  consistait  à appliquer  un  tarif  variable  avec  les 
cours.  Si  le  prix  des  céréales  haussait,  le  tarif  baissait  et  les  blés 
étrangers  ppuyaieut  entrer  ; si  les  céréales  étaieht  en  baisse  une 
hausse  du  tarif  rétablissait  l’équilibre  ; ce  système  est  anjourd^lud 
condamné. 

Le  second  Empire  entra  dans  la  voie  du  libre  échange*  H signa 
avec  les  Anglais  les  célèbres  traités  de  1860,  stipulant  l’admission  en 
franchise  ou  à tarif  réduit  de  certains  produits  français  en  Augle- 
terre,  et  accordant,  en  retour,  l’adnûssion  en  France  de  certains 
produits  anglais,  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  consommateurs  français  qui  en  définitive  supportent  les  taxes 
de  douane  sous  forme  de  hausse  dans  les  prix,  se  trouyèrent  bien  du 
système  : mais  l’industrie  ne  cessa  de  protester.  Ses  récriminations, 
sous  le  régime  actuel,  l’emportèrent  d’autant  plus  facilement  sur 
l’intérêt  général  des  consommateurs  que  les  suites  de  la  guerre 
franco-allemande  de  1370  nous  avaient  contraints  à la  création 
d’une  somme  énorme  d’impôts  nouveaux  mettant  la  produetion 


pour  statuer  sur  les  transactions  en  matière  de  poudres  à feu  (décrets  des  25  mars 
185Q  et  13  avril  1361). 

2°  Les  sortîmes  diie5  P3.r  les  pplliv^teprs  dc  tahfîc  popr  Jes  nianqpants  copstalés 
sont  perçues  sur  états  rendus  exécutoires  comme  les  rôles  dés  contributions 
directes.  Les  réclamations  contre  ces  états  se  portent  devant  les  conseils  de  pré- 
ItPlpre, 
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française  en  état  d^infériorité  au  regard  de  la  production  étrangère. 
De  plus,  FAllemagne,  dont  toutes  les  méthodes  apparaissaient 
comme  des  exemples  à suivre  depuis  ses  succès,  avait  elle-même 
adopté  le  régime  protectionniste,  et,  à la  suite  de  FAllemagne,  la 
plupart  des  États  européens.  La  France  céda  donc  à ce  mouvement 
général  en  1881  d’abord,  puis,  plus  complètement,  à l’expiration  des 
traités  en  cours,  en  1892. 

Les  tarifs  généraux  du  11  janvier  1892,  révisés  et  aggravés  par  la 
loi  du  29  mars  1910,  sont  le  triomphe  du  régime  protectionniste. 

Le  régime  actuel.  — Deux  tarifs  ont  été  établis  : le  tarif  général  et 
le  tarif  minimum. 

Le  tarif  général  est  appliqué  aux  marchandises  provenant  de  tout 
État  qui  ne  jouit  pas  d’une  faveur  exceptionnelle. 

Le  tarif  minimum  est  un  tarif  que  le  gouvernement  a le  droit 
d’appliquer,  par  traité,  aux  nations  qui  consentent  à faire  des  con- 
cessions favorables  aux  importations  des  produits  français. 

En  outre,  le  gouvernement  a le  droit  de  surtaxer  et  même  de 
prohiber  toute  introduction  de  marchandises  provenant  de  pays 
qui  agiraient  ainsi  à l’égard  de  la  France  : mais  de  telles  mesures 
doivent  être  soumises  à la  ratification  du  Parlement. 

Les  marchandises  qui  ne  figurent  pas  au  tarif  ne  sont  pas  exemptes 
de  droits.  Elles  sont  taxées  par  assimilation.  La  taxe  de  douane  sur 
toutes  les  marchandises  importées,  tel  est  le  fond  du  système. 

Les  droits  appliqués  conformément  aux  tarifs  actuels  sont  tous 
des  droits  spécifiques,  c’est-à-dire  établis  non  sur  les  valeurs,  mais 
sur  les  quantités. 

C’est  à l’entrée  que  les  marchandises  paient,  au  moins  en  général  ; 
les  exceptions  consistent  dans  l’application  des  mesures  connues 
sous  les  noms  de  système  de  l’entrepôt,  système  de  l’admission  tem- 
poraire, système  du  drawback. 

U entrepôt  est  la  faculté  accordée  aux  importateurs  de  déposer 
leurs  marchandises  dans  des  magasins  où  il  leur  sera  fait  crédit  des 
droits  jusqu’à  ce  que  les  marchandises  aient  reçu  leur  destination. 
En  matière  douanière,  la  faculté  d’entrepôt  ne  peut  excéder  trois 
ans  ; si,  après  trois  années,  les  droits  d’entrée  n’ont  pas  été  payés,  ils 
sont  liquidés  d’office. 

IJadmission  temporaire  est  la  faculté  d’importer  en  franchise  des 
matières  premières  que  l’on  réexporte  après  les  avoir  transformées 
en  objets  manufacturés.  Des  précautions  sont  prises  pour  assurer  la 
perception  des  droits  en  cas  de  non-réexportation.  Celui  qui  veut 
bénéficier  de  l’admission  temporaire  n’a  pas  à payer  les  droits,  mais 
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seulement  à prendre  rengagement,  sous  caution,  de  réexporter  dans 
un  délai  déterminé. 

Le  drawback  répond  au  même  besoin  par  une  autre  méthode.  Il 
suppose  le  paiement  préalable  des  droits  sur  les  matières  premières, 
puis  leur  restitution  à la  sortie  des  objets  dans  la  fabrication  desquels 
elles  sont  entrées. 


IV 


Taxes  indirectes  au  profit  des  communes 


Les  octrois  municipaux.  — Les  octrois  sont  des  douanes  inté- 
rieures, à caractère  exclusivement  fiscal,  établies  autour  des  villes, 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  par  décret  en  forme  de 
règlement  d^administration  publique. 

Le  droit  d^ établir  de  tels  impôts  était,  autrefois,  octroyé  d^autant 
plus  volontiers  par  les  rois,  aux  villes  qui  en  sollicitaient  Tautorisa- 
tion,  que  le  Trésor  royal  se  réservait  ordinairement,  pour  prix  de  la 
permission  donnée,  une  forte  part  de  Timpôt  levé. 

La  Révolution  supprima  les  octrois  par  la  loi  du  10  février  1791. 
Ils  furent  rétablis  quelques  années  après. 

Les  octrois  municipaux  ont  été  Tobjet  de  très  vives  attaques.  La 
plupart  des  reproches  qu'on  leur  fait  sont  mal  fondés  et  s'adresse- 
raient aussi  justement  à toutes  les  contributions  indirectes.  Les 
octrois  sont  cependant  de  mauvais  impôts  pour  deux  motifs  seule- 
ment : ils  apportent  une  entrave  fâcheuse  aux  relations  commer- 
ciales entre  la  campagne  et  la  ville  ; d'autre  part,  leurs  frais  de  per- 
ception — si  l'on  excepte  le  seul  octroi  de  Paris,  sont  hors  de  propor- 
tion avec  leur  rendement.  Ces  frais  varient  en  effet  entre  11  et 
33  0/0  du  produit  brut. 

Règlements  et  tarifs.  — Chaque  octroi  municipal  est  soumis  à un 
règlement  particulier  délibéré  par  le  conseil  municipal  et  approuvé 
par  décret. 

Les  objets  qui  peuvent  être  soumis  à l'octroi  sont  énumérés  par 
le  règlement  du  17  mai  1809.  Ils  comprennent  exclusivement  des 
comestibles,  des  combustibles,  des  matériaux  et  des  fourrages  ^ 
Un  règlement  d'administration  publique  a établi  un  tarif  général 


^ Ils  ne  peuvent  plus  comprendre  de  boissons  depuis  la  loi  du  22  fév.  1918. 
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maximülil  variable  avec  bimpôrLancé  dè  la  population  des  com- 
munes. 

La  perception  des  taxes  d’ octroi  se  fait  ordinairement  par  le  moyen 
de  bureaux  établis  sur  les  routes,  rues  et  passages  qui  donnent  accès 
dans  les  villes.  Quelquefois  aussi,  le  droit  est  perçu  sur  les  objets 
fabriqués  dans  la  ville  même. 

L^octroi  ne  doit  pas  atteindre  les  objets  destinés  à être  consommés 
hors  de  la  commune.  Pour  que  les  barrières  d’octroi,  qui  sont  pareilles 
à des  cordons  de  douanes,  entravent  le  moins  possible  la  circulation 
des  denrées,  on  a recours  à deux  procédés  : à ceux  qui  ne  font  que 
traverser  la  ville  en  transportant  dés  marchaUdiSes  soumises  à la 
taxe,  on  délivre  un  passe-deboiii  contre  la  consignation  des  droits.  A 
la  sortie»  pourvu  qu’elle  s’effectue  dans  le  délai  accordé  (24  heures 
au  plus),  les  droits  sont  restitués.  A ceux  qui  doivent  séjourner 
dans  la  ville  avec  des  marchandises,  on  accorde  le  transit,  c’est-à- 
dire  la  faculté  de  consigner  les  droits  jusqu’à  la  sortie  ultérieure» 
pourvu  qüe  déclaration  soit  faite  du  lieu  où  la  marchandise  sera 
déposée,  et  que  cette  marchandise  soit  soumise  à l’ exercice  des  pré- 
posés de  l’octroi. 

Les  propriétaires  de  denrées  taxées  peuvent  d’ailleurs  obtenir  la 
faculté  de  les  emmagasiner,  sans  acquittement  des  droits»  dâns  Un 
entrepôt  où  elles  seront  placées  sous  la  surveillance  des  préposés  et 
doilt  elles  ne  sortiront  que  moyennant  paiement  de  l’impôt.  L’en- 
trepôt est  dit  fictif  lorsque  le  local  qui  lui  est  affecté  est  un  magasin 
de  l’entrepositaire-.  Quelques  communes  Ont  des  eniirepôis  réels,  étâ^ 
blissemeUts  publics  où  des  magasins  ou  emplacements  sont,  moyen- 
nant un  loyer  déterminé,  mis  à la  disposition  des  négociants  (ex-,  i 
les  entrepôts  de  Bercy  et  du  quai  Saint-Bernard,  à Paris), 

ÎF'onds  commun  au  profit  des  communes.  — La  loi  du  22  février 
1918  a supprimé  les  taxes  d^octroi  communales  sur  l’alcool  et  les 
boissons  hygiéniques.  Elle  les  a remplacées  par  la  perception 
d’une  surtaxe  aux  impôts  d’État. 

Le  produit  de  ces  surtaxes  sert  à constituer  un  fonds  commun 
réparti  entre  les  communes  du  prorata  de  leur  population. 

Il  est  spécifié  (art.  4)  que  dans  les  produits  du  fonds  commun  la 
part  des  communes  ayant  dés  recettes  d’octroi  ne  pourra  pas  être 
inférieure  aux  revenus  que  cette  commune  a tirés  en  1913  des  dfx»its 
supprimés. 

Administration  des  octrois  municipaux.  — La  plupart  des  octrois 
municipaux  sont  exploités  en  régie.  Les  droits  sont  perçus  par  des 
préposés  piàcèis  SOuS  les  otd'reS  ÜÜ  maiim. 
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Quelques  octrois  sont  mis  en  ferme  moyennant  un  prix  fixé  par 
adjudication. 

Parfois  enfin,  Tadministration  hiunicipale  confie  la  perception  de 
son  octroi  à F administration  des  contributions  indirectes  moyennant 
une  remise  proportionnelle  sur  les  recettes  ou  une  somme  fixe 
allouée  aux  employés  cbmhié  tfaitefheiit.  Lés  àboniiements  de  ce 
genre  sont  soumis  à Fapprobation  du  ministre  des  finances. 

L^octroi  de  Paris  est  administré  en  régie  sous  Fautorité  du  préfet 
de  la  Seine.  Le  service  est  placé  sous  les  ordres  d^un  directeur 
emprunté  à F administration  des  contributions  indirectes.  Le  direc- 
teur de  l’octroi  de  Paris  est  nommé  par  décret,  sur  la  proposi- 
tidti  du  rninistte  defe  financés. 


LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE* 


Au  cours  des  développements  qui  ont  été  donnés  sur  les  principes 
généraux  du  droit  administratif,  aussi  bien  que  sur  les  services 
publics  et  leur  fonctionnement,  nous  avons  rencontré  à maintes 
reprises  la  question  des  recours  accordés  aux  administrés  contre  les 
actes  de  T autorité  administrative. 

Les  solutions  diverses  données,  au  passage,  à cette  question, 
toutes  les  fois  qu’elle  s’est  présentée,  doivent  être  rapprochées  les 
unes  des  autres  pour  constituer  une  théorie  d’ensemble.  C’est  l’objet 
de  ce  troisième  livre . 

Dans  un  premier  chapitre,  je  résumerai  les  règles  dominantes  du 
contentieux  administratif. 

Un  deuxième  chapitre  traitera  de  l’organisation  des  principales 
juridictions  administratives. 

Un  troisième  chapitre  contiendra  le  tableau  de  leurs  attributions. 

Un  quatrième  et  dernier  chapitre  exposera  la  procédure  des  actions 
administratives. 


^ Bibliographie  : Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative^  2®  éd., 
1896.  — Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  2®  éd.,  1898.  — Dlgrogq, 
Cours,  7®  éd.,  t.  II,  Les  tribunaux  administratifs.  — Brémond,  Traité  de  la  corn-- 
pétence.  — L.  Béquet,  dans  son  Répertoire,  v®  Contentieux  administratif.  — 
Serrigny,  Compétence  administrative.  — Gaston  Jèze,  Les  principes  généraux  du 
droit  administratif,  — etc... 
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§ 1"  — Pourquoi  la  juridiction  administrative  est  nécessaire 


J’ai  produit  au  début  de  ce  livre  les  arguments  par  lesquels  se 
justifie  Texistence  de  juridictions  spéciales  pour  résoudre  les  litiges 
que  font  naître  les  opérations  des  administrateurs  en  vue  de  l’exécu- 
tion des  services  publics.  J’ai  rattaché  cette  démonstration  à l’une 
des  règles  essentielles  de  notre  droit  administratif,  au  principe  de 
la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  *. 

Il  y a lieu  de  revenir  sur  ces  notions  et  d’y  insister,  car  elles  domi- 
nent toute  la  théorie  du  contentieux  administratif. 

Les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  connaître  des  litiges  sou- 
levé^ par  l’exécution  des  services  publics.  — J’ai  dit  qu’il  était  anor- 
mal, et  contraire  à l’idée  que  nous  devons  nous  faire  et  de  l’adminis- 
tration et  de  la  justice,  d’admettre  que  l’autorité  judiciaire  ait  à 
résoudre  les  conflits  soulevés  par  l’exécution  des  services  publics. 

Deux  particuliers  portent  devant  le  tribunal  une  contestation 
qui  les  divise.  Ils  émettent  des  prétentions  contraires  : le  rôle  du 
tribunal  est  de  dire  qui  des  deux,  selon  la  loi,  sera  présumé  avoir 
raison. 

A côté  de  ce  procès,  représentons-nous  un  litige  soulevé  par  un 
acte  administratif  dont  la  légalité  est  contestée.  Il  y a sans  doute, 
entre  les  deux  hypothèses,  une  analogie  apparente  : dans  l’un  et 
l’autre  cas,  il  convient  de  soumettre  à des  arbitres  l’interprétation 
de  la  loi  et  le  soin  de  désigner,  entre  deux  prétentions  contradictoires, 
celle  qui  sera  présumée  conforme  à la  vérité.  Mais  cette  analogie 
toute  superficielle  ne  saurait  dissimuler  deux  différentes  capitales 
qui  séparent  un  procès  de  l’autre  : 


1 II  convient  de  faire  à ce  propos  une  remarque  : la  justification  de  l’existence 
des  juridictions  administratives  ne  dépend  en  rien  de  la  manière  dont  on  présente 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; ceux  qui  admettent  l’existence  d’un  pou- 
voir judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif  doivent  reconnaître  que  ce  prétendu 
pouvoir  ne  peut  pas  empiéter  sur  l’autorité  administrative,  qui  dépend  de 
l’autre.  Il  faut  ainsi  que  les  litiges  administratifs  échappent  à la  connaissance  des 
tribunaux  judiciaires  : et  comme  il  serait  dangereux  que  l’administration  ne  fût 
soumise  à aucun  contrôle  juridictionnel,  il  importe  que,  dans  l’administration 
même,  des  juridictions  spéciales  soient  instituées. 
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1°  Dans  le  procès  entre  particuliers,  nous  voyons  des  individus 
s'opposant  des  droits  respectifs  et  disputant  sur  l'existence,  las 
conséquences  ou  la  mesure  de  ces  droits.  — Le  procès  administratif 
ne  nous  montre  pas  deux  parties  ayant  des  droits  respectifs.  L'admi- 
nistration ne  prétend  pas  exercer  un  droit  opposable  à l'administré  : 
ce  n'est  pas  un  droit  qu'elle  défend,  c'est  une  fonction  qu'elle  remplit. 

2°  On  concevait  aisément,  quand  il  s'agissait  de  deux  particuliers 
disputant  l'un  contre  l'autre,  qu’ils  dussent  s'en  remettre,  pour 
résoudre  leur  conflit,  à la  décision  de  l'autorité,  émanation  du  sou- 
verain. — Dans  le  procès  administratif,  au  contraire,  l'un  des  con- 
testants est  l'autorité  elle-même  chargée  d'assurer  un  service  d'in- 
térêt général.  Comment  ne  voit-on  pas  que  si  l'autorité  qui  a accom- 
pli 1'  acte  contre  lequel  on  proteste  doit  s'en  remettre  à une  autre 
autorité  chargée  de  dire  si  la  protestation  est  légitime,  celle-ci  sera 
hiérarchiquement  supérieure  à celle-là  ? Si  nous  admettons  en  effet 
qu'elles  sont  égales,  pourquoi  la  seconde,  l'autorité  judiciaire,  serait- 
elle  plus  infaillible  que  la  première,  l’autorité  administrative  ? 

Ce  n'est  pas  au  procès  civil  que  ressemble  le  procès  administra- 
tif : c'est  plutôt  à l'appel  d'un  jugement  de  juridiction  répressive. 
L'administré  qui  refuse  de  s’incliner  devant  un  commandement 
administratif,  et  défère  cet  acte  au  Conseil  d'État,  agit  semblable- 
ment au  condamné  qui  refuse  de  s'incliner  devant  une  décision  de 
police  correctionnelle,  et  défère  cette  décision  à la  Cour.  Or  il  est 
manifeste  que  l'appel  s’exerce  d'un  organe  inférieur  à un  organe 
supérieur  ; la  Cour  est  hiérarchiquement  supérieure  au  tribunal. 
Mais  l'autorité  du  tribunal  est-elle  — veut-on  qu'elle  soit  — hiérar- 
chiquement supérieure  à l'autorité  administrative  ? Cela  ne  saurait 
être,  s'il  y a quelque  intérêt  à ce  que  la  séparation  de  ces  deux  auto- 
rités soit  respectée  '. 

La  comparaison  qui  vient  d'être  faite  met  en  évidence  l'exactitude 
de  ce  qui  a été  avancé  précédemment.  C'est  émettre  un  sophismè 
que  dire  : « La  justice  administrative,  c^est  l'administration  chargée 
de  se  juger  elle-même  ».  Il  ne  viendrait  à l'esprit  de  personne  de  sou- 
tenir que  « la  justice  se  juge  elle-même  » parce  qu'un  organe  judiciaire 


^ La  comparaison  entre  l’acte  administratif  et  la  décision  judiciaire  est  faite 
déjà  en  1810  par  Henrion  de  Pansey,  De  l’autorité  judiciaire,  ch.  XXXIX.  — 
V.  également  Otto  Mayer,  Droit  administratij  altemand.  éd.  française,  dans  la 
collection  Boucard  et  Jèze,  t.  I,  p.  : L’acte  administratif  représente,  pour 
l’administration,  le  pendant  nécessaire  du  jugement  des  tribunaux.  Il  en  a la 
force,  les  effets,  la  position  dominaîite  ; il  n’en  diffère  qu’autant  que  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  doit  se  produire  le  comportent.  Bien  que  ces  divergences 
extérieures  soient  nombreuses  et  frappantes,  dans  l’essentiel,  la  concordance  par- 
faite subsiste  ». 
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est  chargé  de  juger  eu  appel  ce  qu^’un  organe  judiciaire  avait  déjà 
jugé  en  première  instance.  Le  tribunal  dont  la  décision  est  frappée 
d^appel  devient-il  donc  par  ce  fait  « partie  au  procès  »?  Il  a cepen- 
dant le  même  intérêt  moral  à voir  la  Cour  se  décider  conformément 
à Copinion  qu’il  a préférée,  que  peut  avoir  radministration  à voir 
la  juridiction  administrative  approuver  l’acte  contre  lequel  on  a 
protesté. 

Des  juridictions  spéciales  doivent  être  instituées  pour  connaître 
de  la  légalité  des  actes  administratifs.  — - Nous  ne  sommes  qu’à  moi- 
tié chemin  de  la  démonstration  qu’il  faut  faire  quand  nous  avons 
établi  cette  conclusion  négative  : l’exécution  des  services  publics 
doit  échapper  au  contrôle  des  tribunaux  judiciaires. 

Un  administré  proteste  contre  l’acte  d’un  préfet  et  se  dit  injuste- 
ment lésé.  Puisque  sa  protestation  ne  jieut  pas  être  accueillie  par 
le  tribunal  civil,  n’aura-t-il  donc  aucun  recours  ? C’est  inadmissible. 

Remarquons  d’abord  qu’un  recours  résulte  pour  lui  du  jeu  même 
des  institutions  administratives.  L’administration  est  une  hiérarchie. 
Contre  l’acte  du  subordonné,  le  recours  au  chef  est  toujours  possible, 
et  contre  la  décision  du  chef,  le  recours  aux  autorités  de  qui  le  chef 
dépend. 

Je  constate,  d’autre  part,  que  théoriquement  au  moins,  l’absence 
même  de  recours,  quand  la  hiérarchie  administrative  est  épuisée, 
ne  doit  pas  plus  nous  sembler  anormale  que  l’absence  de  recours  en 
matière  civile,  quand  la  hiérarchie  des  juridictions  judiciaires  est 
épuisée.  Ce  qu’a  dit  le  tribunal  de  première  instance  est  présumé  vrai 
quand  la  Cour  refuse  de  réformer  ; pourquoi  ce  qu’arrête  le  préfet  ne 
serait-il  pas  aussi  bien  présumé  régulier  quand  le  ministre  refuse 
d’annuler  ? Les  situations  paraissent  identiques. 

Elles  ne  le  sont  pas,  objecte-t-on  ; quand  il  s’agit  de  décisions  sou- 
verainement prises  par  les  juridictions  judiciaires,  la  chose  qui  doit 
être  présumée  vraie  a été  l’objet  d’un  examen  approfondi,  fait  sui- 
vant certaines  formes  protectrices  des  droits  de  chacun,  par  des 
magistrats  impartiaux  et  compétents.  Il  y a eu  controverse,  con- 
tradiction, plaidoirie,  etc...  — Dans  ces  conditions,  on  s’incline 
volontiers  devant  l’arrêt  de  la  justice. 

L’observation  n’infirme  en  rien  le  principe  qu’il  ne  doit  y avoir 
d’autre  recours,  contre  la  décision  de  l’autorité  administrative,  que 
le  recours  à une  autorité  administrative  d’un  degré  supérieur.  Elle 
est  juste,  néanmoins,  et  c’est  pour  la  faire  tomber  qu’il  importe  de 
donner,  à ce  recours  devant  l’autorité  administrative,  les  mêmes 
garanties  qu’au  recours  devant  les  tribunaux  judiciaires.  On  en 
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réduira  singulièrement  la  portée  si,  auprès  du  chef  de  T État,  dernier 
échelon  de  la  hiérarchie  administrative,  on  établit  un  conseil  indé- 
pendant, devant  qui  les  réclamants  feront  défendre  leurs  prétentions 
suivant  une  procédure  déterminée,  admettant  la  contradiction.  C'est 
toujours  le  chef  de  l’État,  autorité  administrative  supérieure,  qui 
décidera  ; mais  il  décidera  après  s’être  éclairé  de  l’avis  laisonné 
d’hommes  compétents  et  impartiaux. 

Telle  est  la  forme  ancienne  de  la  justice  administrative.  Avant 
1872,  le  Conseil  d’État  n’était  pas  un  tribunal,  au  sens  rigoureux  du 
mot.  L’autorité  administrative  supérieure  tranchait  seule  les  litiges 
soulevés  par  les  actes  des  autorités  inférieures  ; seulement,  pour 
donner  aux  administrés  les  garanties  d’équité  qu’ils  sont  en  droit  de 
réclamer,  l’autorité  administrative  leur  permettait  de  s’expliquer 
devant  le  conseil  des  avis  duquel  elle  s’éclairait. 

On  peut  faire  un  pas  de  plus  et  ériger  en  tribunal  administratif  ce 
donneur  d’avis,  et  c’est  ce  qui  existe  dans  notre  droit  administratif 
actuel.  — Ainsi  est  née,  ainsi  se  justifie  la  juridiction  administrative. 

Qu’on  se  garde  bien  de  considérer  la  juridiction  administrative 
comme  une  juridiction  d’exception.  Ce  serait  commettre  une  lourde 
erreur  ou  un  grave  abus  de  langage. 

La  justice  administrative  n’est  pas  un  démembrement  de  la  juri- 
diction judiciaire.  Elle  est  l’organe  juridictionnel  par  lequel  le  pou- 
voir exécutif  impose  à l’administration  active  le  respect  du  droit. 
Les  tribunaux  administratifs  n’ont  pas  pris  leuf  rôle  à l’autorité 
judiciaire  ; ils  sont  une  des  formes  par  lesquelles  l’autorité  adminis- 
trative s’exerce.  Pour  mieux  préciser  encore,  on  peut  dire  que 
les  tribunaux  administratifs  sont,  aux  actes  et  aux  décisions  admi- 
nistratives, ce  que  sont  les  cours  d’appel  pour  les  décisions  des 
tribunaux  inférieurs  *. 


1 Dans  la  justification  donnée  de  l’institution  des  juridictions  administratives, 
j’ai  entendu  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire 
comme  on  le  fait  couramment  : c’est  la  règle  qui  exige  V indépendance  absolue  de 
V administration  vis-à-vis  des  tribunaux  judiciaires,  et  réciproquement.  C’est  cette 
règle-là  qui  est  la  base  de  notre  contentieux  administratif.  La  loi  ne  veut  pas  que 
les  préfets  puissent  être,  indirectement,  sous  la  dépendance  des  tribunaux  civils, 
pas  plus  qu’il  ne  convient  que  les  tribunaux  soient  sous'la  déijendance  des  préfets. 
- — Un  autre  piâncipe,  dont  la  réalisation  n’est  pas  moins  désirable,  mais  qui  ne 
saurait  être  confondu  avec  le  précédent,  est  celui  de  la  séparation  de  la  jonction 
de  juger  et  de  la  fonction  d’administrer. 

La  thèse  contre  les  juridictions  administratives,  soutenue  par  M.  Jacquelin, 
repose  sur  la  confusion  de  ces  deux  notions  ; la  nécessité  de  l’une  s’efface,  à ses 
yeux,  devant  l’importance  de  l’autre.  Notre  collègue  estime  que  la  fonction  de 
juger  ne  pçut  être  efficacement  séparée  de  la  fonction  d’administrer  que  si  la 
première  est,  dans  tous  les  cas,  exclusivement  confiée  au  « pouvoir  judiciaire  » 
affranchi  de  tout  lien  à l’égard  du  « pouvoir  exécutif  » .Ne  tenant  pas  compte  des 
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§2  — Sanctions  du  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  — Le  tribunal  des  conflits 


I 


Par  les  explications  qui  précèdent,  j^ai  rattaché  au  principe  cons- 
titutionnel de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire 
la  raison  d’être  des  juridictions  administratives. 

Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, comme  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  s’est  intro- 
duit dans  notre  droit  public  avec  la  Révolution  française. 


différences  qui  séparent  le  contentieux  administratif  du  contentieux  judiciaire, 
M.  Jacquelin  ne  craint  pas  de  soumettre  Tcxercice  de  Tautorité  administrative  au 
contrôle  des  tribunaux  civils  ; toute  combinaison  qui  n’a  pas  cet  objectif  lui 
paraît  aboutir  à la  « confusion  des  pouvoirs  » et  à la  « confusion  des  fonctions  ». 

Nous  objectons  que  la  < confusion  des  pouvoirs  »,  au  sens  donné  par  M.  Jacque- 
lin à cette  expression,  n’est  pas  évitée,  même  dans  le  système  qu’il  préfère,  puis- 
que le  « pouvoir  exécutif  »,  par  les  droits  qu’il  garde  sur  les  juges  (nominations, 
avancements,  distinctions),  tient  le  pouvoir  judiciaire  »,  dans  une  large  mesure, 
à sa  discrétion.  — Quant  à la  « confusion  des  fonctions  »,  elle  peut  être  évitée 
sans  violation  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire. 

Nous  serions  probablement  d’accord  si,  abandonnant  le  domaine  de  l’abstrac- 
tion, nous  réduisions  cette  controverse  à ses  termes  les  plus  simples.  Nous  voulons 
les  uns  et  les  autres,  l’indépendance  de  ceux  qui  sont  chargés  de  « dire  le  droit  », 
qu’il  s’agisse  de  le  dire  pour  trancher  un  débat  entre  particuliers,  ou  pour  ramener 
Taiitorité  administrative  à l’observation  de  la  loi.  Je  ne  connais  aucun  auteur,  je 
n’ai  lu  aucun  ouvrage  qui,  justifiant  les  griefs  de  M.  Jacquelin  {Contentieux^ 
p.  275),  soutienne  que  « U administration  est  impossible  si  elle  est  tenue  de  se  con- 
former aux  lois  ».  Je  tiens  pour  nécessaire  que  les  juges  chargés  du  contrôle  juri- 
dictionnel de  l’administration  active  ne  soient  pas  les  mêmes  que  les  juges  chargés 
de  trancher  les  procès  ordinaires.  Mais  j’estime  qu’il  n’y  a pas  de  bonnes  raisons 
pour  que  la  loi  fasse  les  uns  amovibles  et  apparemment  subordonnés,  tandis 
qu’elle  fait  les  autres  inamovibles  et  apparemment  indépendants.  J’adhère  aux 
critiques  qu’on  adresse  à l’exercice  de  la  justice  administrative  par  les  conseils 
de  préfecture. 

Mais  je  ne  puis  admettre  qu’on  englobe  dans  la  même  réprobation  le  Conseil 
d’État.  En  droit,  il  vaudrait  mieux  que  les  conseillers  d’État  fussent  inamovibles; 
en  fait,  l’indépendance  de  cette  haute  juridiction  est  incontestable  (V.  notam- 
ment le  jugement  si  précieux  porté  à cet  égard  par  un  membre  éminent  de  l’ordre 
judiciaire,  M.  Dareste,  conseiller  à la  Cour  de  cassation  : La  justice  administra- 
tivCy  2®  éd.,  p.  669  ; cf.  Aucoc,  Conférences^  2^  éd.,  t.  I,  n<^®  273  et  277. 

Je  m’écarte  enfin  délibérément  de  la  thèse  de  M.  Jacquelin  lorsqu’au  lieu  de 
réclamer  l’amélioration  de  nos  juridictions  administratives,  il  en  demande  la 
suppression,  méconnaissant  ainsi  la  nécessité  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire,  sous  le  prétexte  de  mieux  faire  respecter  la  sépara- 
tion des  fonctions.  * 
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La  loi  des  16-24  août  1790  interdit  aux  juges,  à peine  de  forfai- 
ture, de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratifs  (tit.  II,  art.  13). 

La  loi  du  16  fructidor  an  III  « défend  itérativement  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  de  Tadministration,  de  quelque  espèce  qu’ils 
soient,  aux  peines  de  droit  ». 

Ces  taxes  nous  suggèrent  une  remarque  : c’est  que  pour  affirmer 
le  principe,  qui  est  réciproque,  c’est  seulement  contre  les  empiéte- 
ments des  tribunaux  judiciaires  que  le  législateur  prend  des  précau- 
tions. Cette  particularité  a une  explication  historique.  Sous  la  monar- 
chie, les  parlements  avaient,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
pénétré  dans  le  domaine  administratif  et  dans  le  domaine  législatif. 
On  se  souvient  des  luttes  qu’eut  à soutenir  contre  eux  la  royauté,  et 
des  échecs  que  leur  mauvais  vouloir  infligea  aux  projets  de  réforme 
de  Turgot.  Le  souvenir  de  ces  luttes  est  le  sentiment  qui  a inspiré 
les  rédacteurs  des  lois  de  1790  et  de  fructidor  an  III. 

Il  résulte  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire  que  les  deux  autorités  doivent  également  se  des- 
saisir de  toute  contestation  portée  devant  elles  qui  ne  rentre  pas  dans 
la  sphère  de  leur  compétence.  Elles  doivent  s’en  dessaisir  _d’office, 
si  les  parties  ne  le  requièrent  pas,  et  même  si  les  parties  concluaient 
d’un  commun  accord  au  non-dessaisissement;  car  il  ne  saurait 
dépendre  des  contestants  de  modifier  les  règles  de  la  compétence, 
qui  sont  d’ordre  public.  Elles  doivent  s’en  dessaisir  enfin,  non  seule- 
ment quand  il  s’agit  d’une  controverse  principale  constituant  le 
fond  même  du  procès,  mais  encore  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  con- 
troverse incidente,  que  d’une  question  préjudicielle.  Dans  ce  cas,  le 
juge  principal,  incompétent  pour  trancher  la  controverse  incidente 
dont  la  solution  doit  avoir  une  influence  sur  le  fond  du  débat,  doit 
surseoir  à toute  décision  jusqu’à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait 
été  vidée  par  l’autorité  compétente. 

Les  principes  que  je  viens  de  rappeler  dominent  toute  la- théorie 
du  contentieux  administratif.  Il  convient  tout  d’abord  d’en  préciser 
la  sanction  et  la  portée  pratique. 

Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire a une  triple  sanction. 

Une  première  sanction  se  trouve  dans  l’annulation  des  actes  faits 
par  l’autorité  incompétente.  Cette  annulation  est  prononcée  par 
la  Cour  de  cassation  s’il  y a eu  empiétement  de  la  juridiction  sur 
l’autorité  administrative  ; elle  est  prononcée  par  le  Conseil  d’État, 
si  c’est  l’autorité  administrative  qui  a empiété  sur  l’autorité  judi- 
ciaire. 
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Une  deuxième  sanction  se  trouvé  dans  l^article  127  du  Code 
pénal,  qui  déclare  coupables  de  forfaiture  les  magistrats  de  l’ordre 
judiciaire  convaincus  d’avoir  volontairement  excédé  leurs  pouvoirs 
et  empiété  sur  l’autorité  administrative,  ainsi  que  dans  l’article  131 
du  même  Code,  qui  punit  d’amende  les  fonctionnaires  administratifs 
coupables  d’avoir  intentionnellement  empiété  sur  l’autorité  judi- 
ciaire. Cette  sanction  n’est  que  théorique,  car  il  sera  toujours  impos- 
sible d’établir  l’intention. 

La  troisième  sanction  consiste  enfin  dans  l’organisation  d’un 
arbitrage  spécial  pour  trancher  les  conflits  de  compétence  entre  les 
deux  autorités. 


Il 


Les  conflits 


Définition.  — Le  mot  conflit  désigne  toute  lutte  de  compétence 
entre  deux  autorités.  On  l’appelle  conflit  de  juridiction  si  la  con- 
testation s’élève  entre  deux  autorités  du  même  ordre,  conflit  d’at- 
tribution si  elle  s’élève  entre  tribunaux  d’ordres  différents. 

Les  conflits  de  juridiction  ou  d’attribution  peuvent  être  possitif 
ou  négatifs  : po.sitifs  si  l’on  conteste  la  compétence  d’un  tribunal 
qu’on  dit  illégalement  saisi  ; négatifs,  si  deux  tribunaux  se  déclarent 
respectivement  incompétents. 

Conflit  de  juridiction.  — Que  le  conflit  de  juridiction  soit  positif 
ou  négatif,  il  est  réglé  de  la  même  manière  : c’est  au  tribunal  supé- 
rieur du  même  ordre  qu’il  appartient  de  le  faire  cesser  ; le  conflit  de 
juridiction  entre  deux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  donne  lieu  à 
la  procédure  eh  règlement  de  juges  h 

Le  conflit  de  juridiction  en  matière  administrative  est  réglé  par 
le  Conseil  d’État. 

Conflit  d’attribution.  — C’est  en  vue  dé  les  trancher  qu’est  ins- 
titué le  tribunal  des  conflits. 

Le  conflit  positif  seul  met  en  échec  le  principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire.  Lorsque  les  juridictions  des 


1 La  procédure  en  règlement  de  juges  est  régie  par  les  art.  363  et  suiv.  C.  proc. 
ciV.,  526  et  suiv.  C.  instr.  ctim.  Elle  repose  sur  le  principe  suivant  : la  Cour  de 
cassation  juge  le  conflit  entre  deux  Cours  d’appel,  la  Cour  d’appel  ou  la  Cour  de 
cassation  entre  dèux  tribunaux,  suivant  qu’ils  sont  ou  non  du  mêtrie  réssdrt  ; etc. 
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deux  ordres  se  déclarer!  respectivement  incompétentes,  il  n’y  a pas 
lieu  de  redouter  l’empiétement  de  l’une  sur  l’autre. 

Règlement  des  conflits  d’attribution.  — Institution  du  tribunal 
des  conflits.  — Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire  ayant  été  admis  pour  la  première  fois  en  1790, 
on  dut,  dès  cette  époque,  se  préoccuper  du  moyen  de  régler  les  con- 
flits qui  pouvaient  mettre  ce  principe  en  échec. 

La  loi  des  7-14  octobre  1790  en  confia  le  règlem'ent  au  roi  en  Con- 
seil des  ministres,  sauf  recours  au  Corps  législatif. 

La  loi  du  21  fructidor  an  III  attribua  le  règlement  des  conflits  au 
ministre  de  la  justice,  dont  la  décision  devait  être  confirmée  par  le 
gouvernement,  qui  pouvait  en  référer,  s’il  le  jugeait  à propos,  au 
Corps  législatif.  Le  recours  au  Corps  législatif  n’est  plus  ainsi  une 
faculté  pour  les  intéressés,  mais  seulement  une  faculté  pour  le  gou- 
vernement. A partir  de  cette  époque,  le  règlement  des  conflits  appar- 
tient en  définitive  au  pouvoir  exécutif  seul,  qui  l’exercera  soit  direc- 
tement, soit  par  un  tribunal  spécial. 

Sous  la  constitution  de  l’an  VIII,  le  pouvoir  exécutif  règle  les 
conflits  directement.  Sans  doute,  le  Conseil  d’État  qui  vient  d’être 
créé  est  bien  appelé  à se  prononcer,  mais  il  ne  fait  que  de  donner  un 
avis.  Le  même  système  sera  pratiqué  jusqu’en  1848. 

Il  y a lieu  de  signaler  cependant,  avant  cette  date,  l’ordonnance 
très  importante  du  juin  1828.  Cette  ordonnance  fut  édictée  en 
vue  de  donner  satisfaction  aux  protestations  de  l’opinion  publique 
contre  l’abus  des  conflits  durant  les  premières  années  de  la  Restau- 
ration. Grâce  aux  mesures  qu’elle  impose,  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  plus  revendiquer  la  compétence  pour  les  tribunaux  administra- 
tifs qu’en  suivant  des  formes  protectrices  des  droits  des  parties. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet  et  sous  le  second  Empire,  le  règlement 
des  conflits  fonctionne  d’une  manière  régulière  et  peu  critiquable. 
En  fait,  c’est  le  Conseil  d’État  qui  en  est  chargé. 

Il  y a lieu  de  préférer  le  système  admis  sous  la  deuxième  Répu- 
blique et  remis  en  vigueur  en  1872,  c’est-à-dire  l’attribution  de  cette 
fonction  à un  tribunal  spécial,  où  l’élément  administratif  et  l’élé- 
ment judiciaire  sont  également  représentés  *. 

Composition  du  tribunal  des  conflits.  — Le  tribunal  des  conflits 

1 En  1849,  on  s^est  conformé,  en  décrétant  Torganisation  d"un  tel  tribunal,  à un 
principe  écrit  dans  la  constitution  même.  La  loi  du  24  mai  1872  n^a  pas  le  carac- 
tère constitutionnel  et  ne  repose  pas  sur  un  principe  de  cet  ordre,  mais  les  dispo- 
sitions qu^elle. édicte  sont,  quant  à l'idée  qui  les  domine,  analogues  aux  disposi- 
tions du  décret  de  1849. 
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est  présidé  par  le  garde  des  sceaux  ; il  comprend  trois  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation  et  trois  conseillers  d^’État  nommés  les  uns  et  les 
autres  par  leurs  collègues;  deux  membres  élus  par  les  six  juges 
désignés  ci-dessus  s’adjoignent  à eux  ; deux  suppléants  sont  élus  de 
la  même  manière. 

Les  membres  du  tribunal  des  conflits  sont  soumis  à la  réélection 
tous  les  trois  ans.  Ils  choisissent  parmi  eux  un  vice-président  à la 
majorité  des  voix.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
des  conflits  sont  exercées  par  deux  commissaires  du  gouvernement, 
désignés  chaque  année  par  le  Président  de  la  République;  l’un  est 
choisi  parmi  les  maîtres  des  requêtes  du  Conseil  d’État,  l’autre  parmi 
les  membres  du  parquet  de  la  Cour  de  cassation.  Deux  commissaires 
suppléants  sont  désignés  de  la  même  manière. 

Tel  est  l’organe  ; voyons  dans  cfuels  cas  et  de  quelle  manière  il  est 
appelé  à fonctionner. 

Conflit  positif  d’attribution.  — Son  caractère  unilatéral.  — La  » 

procédure  du  conflit  positif  d’attribution  permet  à l’autorité  admi- 1 
nistrative  de  revendiquer,  contre  la  juridiction  judiciaire,  la  con-  j 
naissance  d’une  contestation  qu’elle  croit  être  de  sa  compétence,  j 
Elle  ne  permet  pas  à la  juridiction  judiciaire  de  défendre  sa  compé-  | 
tence  contre  les  empiétements  de  l’autorité  administrative.  i 

Il  semble  qu’il  y ait  là  une  inégalité  choquante.  On  l’explique 
ordinairement  en  disant  qu’il  faut  voir  dans  cette  règle  un  reflet  de  la 
lutte  de  l’administration  royale  contre  les  parlements.  Le  législateur 
a donné  à l’administration  une  arme  défensive  contre  l’autorité 
judiciaire  qui  a toujours  pris  l’offensive  ; il  n’a  pas  pensé  à armer 
l’autorité  judiciaire,  parce  que  l’exemple  du  passé  lui  a permis  de 
supposer  qu’elle  n’avait  pas  à se  défendre. 

Cette  explication  est  médiocre  et  d’ailleurs  inutile.  Les  choses 
sont  bien  comme  elles  sont;  en  voici  la  raison  : la  revendicatiof!^ 
contre  les  tribunaux  administratifs,  d’un  procès  qu’on  prétendrait! 
être  de  compétence  judiciaire,  ne  pourrait  être  exercée  que  dans  un], 
intérêt  exclusivement  privé.  S’il  arrive,  par  exemple,  qu’un  conseil 
de  préfecture  se  déclare  compétent  pour  trancher  une  question  de 
propriété,  la  partie  qui  n’a  pas  choisi  cette  juridiction  pourra  s’en 
plaindre  et  se  prétendre  intéressée  à ce  que  son  procès  soit  discuté 
devant  le  tribunal  civil  ; mais  on  ne  voit  pas  en  quoi  l’intérêt  géné- 
ral se  trouvera  blessé  s’il  n’est  pas  donné  satisfaction  à sa  préten- 
tion. L’autorité  judiciaire  à l’intervention  de  laquelle  on  n’a  pas 
fait  appel  n’est  en  rien  diminuée  par  le  fait  qu’on  a indûment  porté 
le  débat  devant  d’autres  juges. 
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Il  est  facile  de  montrer  qu^il  en  est  tout  autrement  lorsque  Tem- 
piétement  se  produit  en  sens  contraire.  S^il  arrive  qu’un  tribunal 
civil  se  déclare  compétent  pour  interpréter  un  arrêté  préfectoral,j 
l’autorité  du  préfet  risquera  d’être  contrecarrée  par  l’autorité 
du  tribunal  ! Ce  n’est  plus  seulement,  comme  tout  à l’heure,  un 
particulier  qui  ne  trouve  plus,  dans  le  fonctionnement  normal 
de  la  justice,  la  garantie  sur  laquelle  il  comptait,  c’est  l’administra- 
tion qui  peut  voir  ses  commandements  contredits  et  méprisés.  L’in- 
térêt général  en  souffrira,  puisque  c’est  en  vue  de  l’intérêt  général 
que  l’administration  est  investie  du  droit  de  commander.  C’est  seu- 
lement en  vue  de  l’intérêt  général  que  la  procédure  du  conflit  est 
organisée,  et  c’est  pour  ce  motif  que  l’autorité  administrative  doit 
seule  pouvoir  la  mettre  en  jeu 

Restreinte  par  le  principe  qui  vient  d’être  énoncé,  la  procédure  du 
conflit  positif  d’attributions  est  en  outre  inapplicable  devant  un 
certain  nombre  de  juridictions. 

Le  conflit  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les 
cours  d’appel  -. 


1 Une  autre  conséquence  résulte  de  cette  même  constatation  que  la  procédure 
du  règlement  du  conflit  positif  d’attribution  n’est  instituée  que  dans  l’intérêt 
général  : c’est  que  les  parties  intéressées  au  procès  s’effacent  pour  laisser  eil  pré- 
sence les  deux  autorités  entre  lesquelles  il  s’agit  de  choisir.  C’est  ainsi  que  les 
parties  n’ont  ni  le  droit  de  prendre  des  conclusions,  ni  la  faculté  d’intervenir,  iii  le 
pouvoir  de  récuser  les  membres  du  tribunal,  ni  i’obligatioji  de  payer  les  dépens. 
Ce  n’est  pas  leur  affaire  qi/on  juge  ; c e n’est  ni  par  leur  faute  ni  pour  leur  profit 
cjue  les  frais  sont  occasionnés,  alors  même  que  le  conflit  aurait  été  élevé  par 
l’administration  sur  l’initiative  de  l’un  des  contestants. 

J’ajoute  que  la  règle  qui  fait  de  la  procédure jiu  conflit  Une  garantie  exclusive- 
ment réservée  à l'intérêt  général  et  ne  permet  pas  d’y  recourir  pour  la  défense 
d’intérêts  privés  n’est,  en  Zé^zsZa^/on,  nullement  nécessaire.  Il  faut  seulement 
éviter  de  dire  qu’zZ  est  nécessaire^  pour  ta  protection  symétrique  des  deux  autorités 
que  la  procédure  du  conflit  puisse  s’employer  pour  dessaisir  un  tribunal  adminis- 
tratif comme  elle  s’emploie  pour  dessaisir  un  tribunal  judiciairci 

2 A quel  moment  de  la  procédure  le  conflit  peut-il  être  élevé  ? Le  conflit  peut 
être  élevé  aussi  longtemps  qu’aucune  décision  n’a  été  prononcée.  — Après  une 
décision,  il  pourrait  l’être  encore  si  un  recours  légalement  formé  remettait  le 
litige  en  question.  Ôn  peut  ainsi  élever  le  conflit  devant  le  tribunal  après  un  juge- 
ment rendu  par  défaut,  lorsque  l’instance  est  reprise  sur  opposition  de  la  partie 
perdante.  — On  peut  élever  le  conflit  devant  la  cour  même  loi'squ’on  ûxait  omis 
de  le  faire  devant  le  tribunal  (art.  4,  ord.  juin  1828).  On  peut  élever  le  conflit 
lorsqu’une  requête  civile  admise  a fait  tomber  une  décision  prise  et  que  les  parties 
reviennent  pour  le  fond,  devant  le  même  tribunal  (V,  art.  501  et  502  C.  pr.  c.).  — 
Il  n’en  serait  pas  de  même  après  tierce  opposition^  même  admise.  Buât^ghé  (ZlZcZ. 
d'adm.ÿ  Conflit,  p.  533,  coL  2)  affirme  le  contraire.  Les  répertoires  l’oht  répété 
sans  plus  le  démontrer  (Dalloz,  Code  des  lois  pol,  et  adm.,  v^  Conflit,  n®  133,  et 
Rép.  Fuzîer-Herman,  v®  Conflit,  n®  307).  Cette  affirmation  repose  sur  uim  erreur 
quant  aux  effets  de  la  tierce  opposition.  Cette  voie  dé  recours  en  effet  ne  met  pas 
à néant  la  décision  rendue,  laquelle  en  toute  hypothèse  subsiste  intégralement 
dans  les  rapports  des  parties  ; cela  permet  seulement  la  rétractation  ou  la  réfor- 
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Il  ne  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  dans 
deux  hypothèses  : s^il  s^agit  d^un  délit  dont  la  répression  appartient 
aux  tribunaux  administratifs  ’ ; 2°  si  ia  solution  du  procès  correc- 
tionnel dépend  de  la  solution  d’une,  question  préjudicielle  de  compé- 
tence administrative-^. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  aucune  autre  juridiction. 

Il  ne  peut  être  élevé  devant  la  Cour  de  cassation  qui  n’examine 
que  des  questions  sur  lesquelles  est  déjà  intervenue  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  On  aurait  pu  l’élever  devant  la  juri- 
diction qui  a jugé  en  fait  ; en  omettant  de  le  faire,  on  a reconnu  sa 
compétence  et  ,par  là  même,  admis  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
ni  devant  les  justices  de  paix  : on  verra  que  la  procédure  du  con- 
flit fait  intervenir  le  procureur  de  la  République  ; or,  il  n’y  a plus  de 
procureur  ni  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ni  devant  la  justice 
de  paix. 

Le  conflit,  enfin,  ne  peut  pas  être  élevé,  en  matière  criminelle, 
devant  les  cours  d’assises.  Il  ne  saurait  être  ici  question  d’un  conflit 
tendant  à revendiquer  la  connaissance,  pour  la  juridiction  adminis- 
trative, du  crime  qui  donne  lieu  à la  poursuite,  puisqu’il  n’y  a pas  de 
crimes  dont  la  juridiction  administrative  ait  à connaître.  Il  ne  s’agit 
que  de  la  revendication  de  la  connaissance  des  questions  préjudi- 


mation  de  ladite  décision  à Tégard  des  tiers  opiiosants.  Or  il  ne  pourrait  y avoir 
ni  rétractation  ni  réformatioii  si  la  juridiction  qui  peut  se  rétracter  ou  modifier  sa 
décision  était  dessaisie.  11  ne  saurait  venir  à l^idée  de  personne  que  la  juridiction 
administrative  infirme  ou  réforme  une  décision  prise  par  la  juindiction  judiciaire. 
(Sur  Teffet  relatif  de  la  tierce  opposition,  cf.  auteurs  et  arrêts  cités  dans  Rép. 
Carpentier,  eod.  r®,  n^  435). 

^ Ex.  : On  poursuit  devant  le  tribunal  civil  la  réparation  d’an  dommage  cons- 
tituant une  contrav’^ention  de  grande  voirie. 

^ Ex.  : Des  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  poursuivis  en  police  correc- 
tionnelleq>our  voies  de  fait  contré  les  propriétés  voisines.  Ils  invoquent  les  ordres 
qu’ils  ont  reçus  de  l’administiaticn.  L’aiDprécialion  de  ces  ordres  constitue  une 
question  préjudicielle  dont  l’administration  peut  revendiquer  la  connaissance 
par  la  voie  du  éonfiit,  C.  Ét.,  31  mars  1847,  D.  P.  48,  3,  3. 

On  ajoute  parfois  une  troisième  hypothèse,  celle  où  il  s’agit  d’une  action  correc- 
tionnelle intentée  par  la  partie  civile.  Cette  exception  n’est  pas  exprimée,  comme 
les  deux  autres,  dans  le  texte  de  l’ordonnance  de  1828,  mais  on  prétend  la  tirer  de 
ce  qu’en  excluant  les  tribunaux  correctionnels  du  nombre  des  juridictions  devant 
lesquelles  on  i^eut  élever  le  conflit,  on  a dit...  ‘ statuant  en  matière  de  police  cor- 
rectionueile  ».  M.  I.e  Poittevin  fait  justement  observer,  contre  cette  interprétation 
courante,  l’identité  absolue  qui  existe  entre  l’action  publique  et  l’action  civile 
intentée  par  la  victime  d’un  acte  délictueux.  Aussi  bien  dans  cette  hypothèse  que 
dans  l’autre,  le  tribunal  statue  en  matière  de  police  correctionnelle.  — V.  Revue 
pépitentiaire,  1906,  p.  529  et  530.  — Jurisprvidence  contraire,  Trib.  des  conC, 
17  avril  1851.  Rou^r,  S.  51,  2,  577  ; 29  déc.  1877,  Viette,  S.  79,  2,  390  ; 22  déc. 
1880,  Roiicanières,'m.?>\,  % 57  et  15  avril  1905,  S.  1906,  3,  48. 
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cielles.  Or,  on  ne  veut  pas  que  Texercice  de  la  justice  répressive 
puisse  être  troublé  par  la  nécessité  prétendue  de  faire  résoudre,  par 
la  juridiction  administrative  compétente,  les  questions  préjudi- 
cielles. Cela  ne  signifie  pas  que  ces  questions  seront  directement 
résolues  par  la  juridiction  ciimmelle,  mais  que  la  juridiction  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  pourra  se  déterminer  sans  s'arrêter  à la 
question  préjudicielle.  Il  va  sans  dire  que  si  véritablement  la  solu- 
tion de  la  question  préjudicielle,  que  ne  peut  juger  la  juridiction 
criminelle,  dominait  la  question  principale,  et  si,  néanmoins,  il  était 
passé  outre,  la  Cour  de  cassation  devrait  casser  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises. 

Comment  le  conflit  est  élevé.  — C'est  par  le  préfet  seul  que  le  con- 
flit est  élevé  ; il  ne  peut  l'être  qu'au  moment  où  le  litige  est  porté 
devant  la  juridiction  que  l'administration  prétend  incompétente.  Il 
doit  être  précédé  d'un  déclinatoire  de  compétence  rejeté  par  la  juridic- 
tion judiciaire.  Il  est  élevé  par  un  arrêté  déposé  au  greffe  du  tribunal,, 
et  transmis  ensuite  au  garde  des  sceaux,  puis,  par  lui,  au  tribunal 
des  conflits. 

Je  reprends  ces  quatre  propositions  ; 

a)  C’est  par  le  préfet  seul  que  le  conflit  peut  être  élevé.  — L'arrêté 
des  consuls  du  13  brumaire  an  X conférait  déjà  cette  fonction  aux 
préfets  seuls,  et  l'ordonnance  de  1828  la  leur  a laissée.  Un  ministre, 
supérieur  hiérarchique  du  préfet,  peut  donner  l'ordre  au  préfet 
d'élever  le  conflit,  mais  il  ne  peut  pas  l'élever  lui-même. 

Quand  le  conflit  doit  être  élevé  devant  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment, la  compétente  est  reconnue  sans  difficulté  au  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  se  trouve  le  tribunal.  Si  le  conflit  doit  être  élevé 
devant  une  cour  d'appel,  contrairement  au  principe  que  le  préfet 
n'a  de  pouvoir  que  dans  son  département,  on  reconnaît  compétence, 
pour  élever  le  conflit,  non  au  préfet  du  département  dans  lequel 
siège  la  cour,  mais  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  litige 
est  né. 

Il  importe  de  se  rendre  exactement  compte  du  titre  auquel  agit  ici 
le  préfet,  et  du  caractère  de  son  intervention.  Le  préfet,  quel  que 
soit  le  procès,  — je  veux  dire  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  procès 
où  l'administration  est  partie  — agit,  en  élevant  le  conflit,  comme 
représentant  de  la  puissance  publique  : ce  n'est  pas  pour  la  cause  en 
litige,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  particulier  de  l'un  des  contestants 
que  le  préfet  élève  un  conflit.  C'est  dans  l'intérêt  supérieur,  qui  exige 
qu'aucun  empiétement  ne  soit  commis  par  l'autorité  judiciaire  sur 
l'autorité  administrative.  f 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF  1005 

L’intervention  du  préfet  a,  de  plus,  un  caractère  absolument  dis- 
crétionnaire. 

De  ces  deux  principes  se  dégagent  d’importantes  conséquences  : 

De  ce  que  le  préfet  agit,  en  élevant  le  conflit,  non  comme  partie 
intéressée,  mais  comme  puissance  publique,  il  résulte  que  le  préfet 
peut  élever  le  conflit  même  quand  il  s’agit  d’un  débat  où  l’intérêt 
particulier  de  l’administration  n’est  pas  en  jeu. 

Il  en  résulte  également  que  s’il  s’agit  d’un  procès  où  l’administra- 
tion est  partie,  par  exemple  d’un  procès  entre  l’État  et  un  particu- 
lier, dans  lequel  le  préfet  représente  l’État  personne  morale,  ce 
fonctionnaire  a deux  rôles  qui  doivent  demeurer  strictement  dis- 
tincts. Comme  partie,  le  préfet  proposera  l’exception  d’incompé- 
tence ; tout  défendeur  en  a le  droit.  Cela  n’empêchera  pas  qu’il 
doive,  comme  puissance  publique,  fournir  le  déclinatoire  de  compé- 
tence dont  il  sera  parlé  tout  à l’heure. 

De  ce  que  le  préfet  a,  pour  élever  le  conflit,  un  pouvoir  discrétion- 
naire, résulte  cette  conséquence  qu’il  ii’y  a pas  de  recours  contre  le 
refus,  par  le  préfet,  d’élever  le  conflit  dans  une  occasion  où  il  pourrait 
le  faire.  Ce  n’est  pas  au  profit  des  particuliers  que  la  procédure  du 
conflit  est  instituée.  Théoriquement  au  moins,  peu  doit  importer  à 
un  particulier  de  voir  sa  cause  jugée  par  un  tribunal  judiciaire  ou  par 
un  tribunal  administratif. 

h)  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'au  moment  où  le  litige  est  porté 
devant  la  juridiction  que  V administration  prétend  incompétente.  — Le 
conflit  ne  peut  donc  plus  être  élevé  après  qu’un  jugement  ou  un 
arrêt  définitif  a été  rendu,  alors  même  que  les  délais  d’appel  ou  de 
cassation  ne  sont  pas  expirés.  Ainsi,  un  jugement  en  premier  ressort 
ayant  été  rendu,  il  faut  attendre  que  ce  jugement  soit  frappé  d’appel 
pour  élever  le  conflit  devant  la  cour.  Si  l’on  n’appelle  pas  de  ce  juge- 
ment, c’est  que  la  décision  du  tribunal  a été  acceptée,  et  alors  il  n’y  a 
plus  de  procès.  De  même,  quand  un  jugement  par  défaut  a été 
rendu,  il  n’y  a pas  de  conflit  possible  tant  qu’il  n’y  a pas  d’opposi- 
tion formée.  Si  l’on  ne  forme  pas  d’opposition,  il  n’y  a plus  de  procès  ; 
il  n’y  a donc  plus  de  controverse  possible  sur  la  compétence,  c’est-à- 
dire  plus  de  conflit. 

J’ai  dit  qu’on  ne  pouvait  pas  élever  le  conflit  pendant  les  délais  de 
cassation  ; mais  on  sait  d’autre  part  qu’on  ne  pourrait  pas  l’élever 
devant  la  Cour  de  cassation.  — Ce  n’est  donc  qu’après  cassation  et 
renvoi  qu’il  pourra  de  nouveau  être  élevé  devant  la  juridiction 
chargée  de  juger  l’affaire. 

c)  Le  conflit  doit  être  précédé  d'un  déclinatoire  de  compétence  rejeté 
par  la  juridiction  judiciaire.  — L’ordonnance  du  juin  1828  fixe,  à 
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cet  égard,  des  règles  très  précises  dont  Finobservation  a pour  sanc- 
tion la  nullité  de  la  procédure. 

Voici  comment  les  choses  doivent  se  passer  ; le  déclinatoire  de 
compétence  est  un  mémoire,  sans  forme  sacramentelle  d^ ailleurs, 
rapportant  la  disposition  législative  sur  laquelle  l’administration 
s’appuie  pour  affirmer  l’incompétence  des  tribunaux  judiciaires.  Le 
mémoire  est  adressé,  par  le  préfet,  au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  indûment  saisi.  — Cette  formalité  est  substantielle. 
J’ai  dit  précédemment  qu’elle  devra  toujours  être  remplie,  alors 
même  que  le  préfet,  agissant  comme  partie  au  procès,  aurait  déjà 
usé  à ce  titre  de  l’exception  d’incompétence. 

Le  procureur  communique  le  déclinatoire  de  compétence  au  tribu- 
nal, en  séance  publique.  Si  le  tribunal  reconnaît  le  bien  fondé  du 
déclinatoire,  il  se  déclare  incompétent  ; s’il  se  juge  compétent  con- 
trairement au  déclinatoire,  il  affirme  sa  compétence  par  un  jugement 
spécial  et  surseoit  provisoirement  au  jugement  du  fond  h 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent  est 
adressé  au  préfet  par  le  procureur  de  la  République  dans  un  délai  de 
cinq  jours  ; toutefois  ce  délai  n’est  pas  de  rigueur  ; la  date  de  l’envoi 
est  consignée  sur  un  registre  qui  fait  foi. 

Le  préfet  peut  élever  le  conflit  pendant  les  quinze  jours  qui 
suivent  cette  date  : peut  et  non  doit  ; le  déclinatoire  de  compétence 
ne  l’engage  pas.  Il  peut  s’incliner  devant  les  motifs  du  jugement  par 
lequel  le  tribunal  affirme  sa  compétence.  — S’il  ne  s’incline  pas,  il 
prend  un  arrêté  de  conflit, 

d)  C^est  par  un  arrêté  préfectoral  que  le  conflit  est  définitivement 
élevé.  — L’arrêté  de  conflit  est  déposé  au  greffe,  dans  la  quinzaine, 
contre  récépissé  ; le  greffier  le  communique  au  procureur  de  la 
République,  qui,  à son  tour,  le  communique  au  tribunal  en  chambre 
du  conseil,  en  concluant  à ce  qu’il  soit  sursis  à toute  procédure  con- 
cernant le  litige  dont  il  s’agit. 

Le  tribunal  n’est  pas  dessaisi  de  l’affaire.  Il  y a seulement  suspen- 
sion dans  la  suite  à donner  au  procès.  C’est  là  un  point  capital,  parce 


1 Si  le  tribunal,  rejetant  le  déclinatoire,  statuait  immédiatement  sur  le  fond  du 
droit,  sa  décision  pourrait  être  cassée  parla  Cour  de  cassation.  — - Dans  des  hypo- 
thèses de  ce  genre  on  a également  admis,  au  début  du  xix®  siècle,  que  les  déci- 
sions judiciaires  prises  en  violation  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III 
(visé  dans  l’article- 13  de  l’ordonnance  de  1828)  pouvaient  être  déclarées  non 
avenues  par  les  ordonnances  validant  le  conflit.  V.  déc,  sur  conf.,  20  avril  1822, 
Palmerini,  S,  22,  2,  60  ; 2 août  1823,  Grélry,  S.  23,  2,  252,  et  22  janvier  1824, 
Gorsemenl,  S.  24,  2,  301.  — Enfin  l’article  128  C.  pén.  punit  d’une  amende  de 
16  à 150  francs  les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement  faite  par  l’autorité 
administrative  d’une  affaire  portée  devant  eux,  auront  néanmoins  procédé  au  juge- 
ment avant  la  décision  de  l’autorité  supérieure  ». 
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que,  si  le  tribunal  des  conflits  annulait  l’arrêté,  il  y aurait  reprise  de 
l’instance  au  point  où  l’on  en  était  resté. 

Il  y a lieu  de  noter  que  la  légalité  de  l’arrêté  de  conflit  ne  peut,  en 
aucune  manière,  être  jugée  par  le  tribunal  devant  lequel  il  est 
élevé  ; si,  par  exemple,  l’arrêté  était  nul  pour  vice  de  formes,  le  tri- 
bunal n’aurait  pas  le  droit  de  passer  outre.  Le  tribunal  des  conflits 
seul  est  juge  de  la  valeur  des  actes  de  procédure  accomplis. 

Après  communication  au  tribunal,  l’arrêté  de  conflit  est  rétabli  au 
greffe  afin  que  les  intéressés  en  prennent  connaissance  et  présentent 
leurs  observations.  La  durée  de  ce  nouveau  dépôt  est  de  quinze 
jours  encore,  à l’expiration  desquels  le  procureur  transmet  le  dossier 
au  garde  des  sceaux  qui  l’envoie  au  tribunal  des  conflits. 

Toutes  ces  règles  supposent  que  le  conflit  est  élevé  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance.  Il  peut  s’élever  aussi  devant  la  Cour  ; soit 
parce  qu’on  a omis  de  l’élever  en  première  instance,  soit  parce  qu’il  a 
été  élevé  irrégulièrement  en  la  forme  et  annulé  par  le  tribunal  des 
conflits,  soit  enfin  lorsque,  le  tribunal  ayant  fait  droit  au  déclina- 
toire de  compétence,  c’est  de  ce  jugement  que  la  partie  interjette 
appel. 

Les  choses  se  passent  en  appel  comme  en  première  instance  ; un 
déclinatoire  de^ompétence  est  nécessaire,  sauf  dans  la  dernière  hypo- 
thèse prévue.  Mais  cette  exception  doit  être  rigoureusement  circons- 
crite aux  conditions  exposées  dans  l’ordonnance  (art.  8).  Il  faut,  aux 
termes  de  ce  texte,  qu’il  y ait  eu,  en  première  instance,  un  déclina- 
toire de  compétence.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  tribunal  de  première 
instance  se  fût  déclaré  incompétent  soit  spontanément,  soit  même 
sur  l’exception  d’incompétence  opposée  par  le  préfet  comme  partie 
au  procès 

Règlement  du  conflit.  — La  procédure  devant  le  tribunal  des  con- 
flits est  encore  réglée  par  le  décret  du  26  octobre  1849  ; les  décrets 
impériaux  à cet  égard  ont  été  abrogés.  Cette  procédure  se  compose 
de  deux  phases  : phase  d’instruction,  pnase  de  jugement. 

La  phase  d’instruction  comprend  : 1®  la  désignation  d’un  rappor- 
teur par  le  garde  des  sceaux  ; 2°  dans  les  cinq  jours  de  l’arrivée  du 
dossier,  la  communication  au  ministre  dans  les  attributions  de  qui 
rentre  l’affaire  à l’occasion  de  laquelle  le  conflit  s’est  élevé  ; le  minis- 
tre présente  ses  observations  dans  la  quinzaine  ; 3°  le  dépôt  du  dos- 


1 Puisque,  dans  le  cas  exceptionnel  qui  est  supposé,  il  n’y  a plus  de  déclinatoire  . 
de  compétence  devant  la  Cour,  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  doit 
nécessairement  différer  ; ce  sera  la  signification  de  l’acte  d’appel  interjeté  par  les 
pai’ties  contre  le  jugement  sur  la  compétence. 
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sier  au  secrétariat,  pour  être  communiqué,  sans  déplacement,  aux 
intéressés  ou  à leurs  avocats  ; 4°  vingt  jours  au  plus  après  le  retour 
des  pièces  du  ministère  compétent,  le  dépôt  du  rapport  au  secréta- 
riat. 

La  phase  du  jugement  comprend  : 1°  la  lecture  du  rapport  en 
séance  publique  ; 2°  l’audition  des  avocats  en  leurs  observations,  si 
les  intéressés  en  veulent  présenter  ; 3°  les  conclusions  nécessaires  du 
commissaire  du  gouvernement  ; 4®  la  décision. 

Cette  décision  doit  intervenir  deux  mois  au  plus  à partir  de  l’envoi 
des  pièces  à la  chancellerie  ; si,  un  mois  après  l’expiration  de  ce 
délai,  le  tribunal  n’a  pas  reçu  notification  de  la  décisioirrendue  sur 
le  conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  l’affaire  h 

Caractères  de  la  décision  sur  conflit.  — Le  rôle  du  tribunal  des 
conflit  vest  double.  11  doit  apprécier  l’arrêté  de  conflit  quant  à la 
forme  et  quant  au  foiid. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  tribunal  devant  lequel  le  conflit  est  élevé 
n’est  pas  juge  de  sa  régularité.  Même  en  présence  d’un  arrêté  de 
conflit  irrégulier,  il  doit  surseoir.  Mais  l’arrêté  de  conflit  irrégulier 
doit  être  annulé  par  le  tribunal  des  conflits.  — Cette  annulation 
n’empêche  pas  le  préfet  de  prendre  un  nouvel  arrêté  en  appel. 

Si  le  tribunal  des  conflits  annule  l’arrêté  quant  au  fond,  cet  arrêté 
ne  saurait  être  renouvelé  devant  la  Cour  d’appel.  Il  y a chose  jugée 
en  faveur  de  la  compétence  judiciaire.  Aucun  recours  n’est  possible 
naturellement  contre  la  décision  du  tribunal  des  conflits. 

Si  le  tribunal  des  conflits  confirme  l’arrêté  (troisième  solution  pos- 
sible), l’autorité  judiciaire  est  dessaisie.  Le  tribunal  des  conflits  n’a 
pas  à décider  quelle  autorité  administrative  est  compétente.  C’est 
aux  intéressés  qu’il  appartient  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
administratif  qui  leur  paraîtra  compétent. 

Conflit  négatif  d’attribution.  — Le  conflit  positif  d’attribution  est 


1 Cette  indication  est  la  formule  même  de  rordonnance  du  12  mars  1831,  art.  7, 
dont  le  maintien  est  affirmé  par  l’article  15  du  règlement  du  26  octobre  1849.  — 
Ces  délais  sont  trop  courts,  bien  qu’ils  soient  suspendus  pendant  les  vacances,  et 
de  plus,  leur  sanction  est  à peu  près  inexistante.  — On  les  allonge  en  considérant 
qu’ils  ne  courent  que  de  l’arrivée  à la  chancellerie  de  la  dernière  pièce  réclamée.  Il 
suffit  alors  de  réclamer  la  iDroduction  de  n’importe  quel  document  pour  échapper 
aux  rigueurs  de  l’ordonnance  (V.  l’exemple  cité  par  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et 
adm.,  v°  Conflit,  t.  I,  p.  148,  n°  536).  — Les  difficultés  soulevées  sur  la  sanction 
sont  clairement  exposées  par  Serrigny,  Compétence  administrative,  2®  éd.,  1865, 
t.  I,  p.  283,  n°  205,  et  par  Dufour,  Droit  administratif  appliqué,  3®  éd.,  1868, 
t.  III,  p.687,  n®638.  — H résulte  delà  jurisprudence  qu’ils  exposent  qu’aussr/on<7- 
temps  que  le  jugement  n’est  pas  rendu  par  le  tribuncd,  la  décision  sur  conflit  peut 
encore  être  efficacement  prise. 
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la  troisième  sanction  du  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire. 

Le  conflit  négatif  n’a  pas  pour  raison  d’être  le  respect  de  ce  prin- 
cipe, mais  seulement  l’intérêt  des  particuliers  qui  ne  peuvent  se  voir 
refuser  justice.  Aussi  ses  caractères  sont-ils  tout  différents  de  ceux 
que  nous  avons  reconnus  au  conflit  positif.  Nous  sommes  ici  en  pré- 
sence d’une  affaire  contentieuse.  C’est  par  les  parties  que  le  tribunal 
des  conflits  devra  être  saisi.  Les  frais  faits  pour  trancher  la  question 
de  compétence  incomberont  à celui  qui  en  définitive  perdra  le  procès 
sur  le  fond  du  droit. 

Le  conflit  négatif  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  ressource 
extrême  des  parties,  et  l’on  ne  saurait  exiger  qu’elles  aient  épuisé 
tous  les  degrés  de  compétence  avant  de  réclamer  l’avis  du  tribunal 
des  conflits.  Si,  par  exemple,  un  tribunal  civil  et  un  conseil  de  pré- 
fecture se  sont  déclarés  incompétents,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour 
faire  trancher  la  question,  qu’on  ait  appelé,  devant  la  Cour  et  le 
Conseil  d’État,  de  ces  deux  décisions  contradictoires  h 

Le  recours  des  parties  en  cas  de  conflit  négatif  se  portait  autrefois, 
dans  le  silence  des  textes,  devant  le  chef  de  l’État,  seul  supérieur 
hiérarchique  commun  aux  deux  autorités.  En  1849,  quand  on  créa 
un  tribunal  spécial  pour  les  conflits,  on  lui  attribua  la  connaissance 
de  ces  recours.  La  loi  de  1872  n’a  rien  dit  à cet  égard  ; on  applique 
donc  les  textes  de  1849,  remis  en  vigueur  par  la  suppression  de  la 
législation  impériale  sur  les  conflits. 

Le  recours  en  cas  de  conflit  négatif  est  formé  par  une  requête 
signée  d’un  avocat  au  conseil  (art.  17,  décr.  26  oct.  1849).  S’ib s’agit 
d’un  procès  aux  fins  de  répression  d’un  acte  délictueux,  par  exemple 
si  le  conflit  négatif  s’élève  entre  la  juridiction  administrative  d’une 
part,  et  la  police  correctionnelle  de  l’autre,  le  ministre  de  la  justice 
sera  en  outre  compétent  pour  le  faire  résoudre. 


1 La  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  se  montre  plus  libérale  encore.  Elle 
a plusieurs  fois  admis  qu’il  n’était  pas  nécessaire,  pt;ur  que' le  tribunal  fut  légale- 
ment saisi,  que  la  décision  d’incompétence  de  l’administration  émanât  d’une 
autorité  juridictionnelle.  — V.  les  décisions  du  21  novembre  1896,  Réyère,  Lebon, 
p.  749,  du  17  juin  1899,  de  Dreux-Brézé,  p.  449,  et  du  2 mai  1914,  Watelin.  Dans 
ces  deux  dernières  affaires,  il  y a conflit  négatif  par  suite  d’une  decision  d’incom- 
pétence émanant  d’une  Cour  d’appel,  d’une  part,  et  d’un  ministre,  d’autre  part. 
Rappelons  qu’à  l’époque  où  le  décret  du  26  octobre  1849  a chargé  le  tribunal  des 
conflits  de  régler  la  compétence  ^ lorsque  Vaatoriié  administrative  et  Vautorité 
judiciaire  » se  déclareraient  respectivement  incompétentes,  on  tenait  encore  les 
ministres  pour  investis  d’un  rôle  juridictionnel.  L’abandon  de  la  théorie  du 
« ministre-juge  » doit-elle  avoir  pour  çonséquence  une  exigence  qui  ne  se  concevait 
pas  auparavant  ? Le  tribunal  des  conflits  ne  l’a  pas  pensé;,  et  il  faut  reconnaître 
que  cette  solution  ne  peut  être  dommageable  à personne.  Tenons-la  donc  prati- 
quement pour  fort  raisonnable. 
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La  procédure  ne  présente  aucune  particularité  intéressante. 
Sauf  la  communication  nécessaire  aux  intéressés,  laquelle  sé  fait 
soit  par  signification,  soit  par  notification  administrative,  suivant 
que  le  conflit  est  élevé  par  des  i3articuliers  ou  par  un  ministre,  tout 
se  passe  comme  en  matière  de  conflit  positif. 


§ 3.  — Règles  générales  sur  la  compétence  des  juridictions 

administratives 


Nous  avons  vu  quelles  sont  les  sanctions  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  autorités  administrative  et  judiciaire,  il  y a lieu  de  recher- 
cher comment  est  faite  Inapplication  positive  de  ce  principe,  c’est-à- 
dire  de  jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  règles  générales  de  la 
compétence. 

Interprétatîoh  primitivè  du  principe.  — La  formule  donnée  au 
principe  par  les  lois  de  1790  consiste  dans  l’interdiction  faite  aux 
juridictions  judiciaires  de  connaître  des  actes  administratifs,  de 
quelque  espèce  qu’ils  Soient. 

Pendant  quelques  années.  Cette  formule  a été  prise  à la  lettre  ; un 
arrêté  du  ÎDirectoire  du  2 germinal  an  V qualifiait  actes  administratifs, 
au  sens  des  lois  de  1790,  « toutes  les  opérations  qui  s’exécutent  par 
les  ordres  du  gouvernement,  par  les  agents  immédiatement  sous  sa 
surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public  ». 

Puis  on  a compris  qu’il  y avait  des  distinctions  à faire  ; la  notion 
de  l’autorité  administrative  s’est  rétrécie  et  s’est  précisée.  On  a 
adhiis  que  les  seuls  actes  de  ^administration  dont  les  conséquences 
devaient  échapper  à la  connaissance  dé  l’autorité  judiciaire  étaient 
les  actes  que  l’administration  fait  comme  investie  de  la  puissance 
publique  ‘ . 


^ Ce  n'est  pas  seulement  au  cours  du  xix®  siècle,  sous  les  régimes  postérieurs  à 
l’Empire^  t|ue  s"est  formée  et  développée  la  notion  restrictive  du  contentieux 
administratif.  Nous  en  trouvons  des  manifestations  voisines  de  la  création  de  ce 
droit  nouveau.  Quelques-unes  sont  d'autant  plus  significatives  qu'elles  émanent 
des  premiers  interprètes  du  droit  révolutionnaire,  Merlih  et  Locré. 

Dès  l'ah  XII>  Merlin  proteste  énergiquement  contre  l’idée  qui  était  émise 
d’ënlëver  aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  des  contrats,  bàux^  trailsac- 
tions  qUe  peuvent  passer  les  adniitiîstratioiis  municipales  au  iionl  des  communes. 
« ce  sont  là^  dit-iq  des  idées  nouvelles,  parlons  plus  juste,  des  idées  bi:2arres  qui 
répugnent  à toutes  les  notions  reçues,  qui  révoltent  le  bon  sens  ».  La  Gour  de 
Cassation  adopte  Lopinioii  de  Merlin  dahs  trois  arrêts  des  15  et  20  prairial  et 
23  VeiitÔse  an  XII.  Cf.  Merlin,  Questions  de  droite  v®  Pouvoir  judiciaire^  p.  103. 
— Des  décrets  sur  conflit  du  9 septembre  1806  et  du  23  novembre  1808  se  confor- 
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Evolution  de  la  jurisprudence.  — On  se  souvient  en  effet  que 
^administration  agit  de  deux  manières  ; elle  commande  ou  défend 
quelque  chose  ; elle  édicte  ces  injonctions  ou  ces  prohibitions  en 
vertu  d^un  pouvoir  propre  à elle  conféré,  conformément  aux  lois. 
C^est  ce  pouvoir  propre  qui  ne  doit  supporter  aucune  atteinte  de  la 
part  de  l’autorité  judiciaire.  — Mais  le  respect  des  actes  de  l’admi- 
nistration n’a  plus  la  même  importance  quand  elle  agit  comme  le 
pourrait  faire  un  simple  particulier,  lorsqu’elle  contracte  par  exem- 
ple, alors  même  que  le  contrat  serait  passé  par  elle  en  vue  de  l’intérêt 
public. 

Les  actes  où  l’administration  agit  en  vertu  de  son  pouvoir  de  com- 
mandement la  mettent  hors  du  droit  commun.  Ce  sont  ceux-là  qu’on 
appelle  actes  de  puissance  publique  ou  actes  d’autorité.  On  leur  oppose 
les  actes  de  gestion. 

Les  actes  de  gestion  peuvent  être  soumis  aux  mêmes  règles  de 
compétence  que  les  actes  semblables  faits  par  des  particuliers.  Il 
serait  impossible  qu’il  en  fût  de  même  des  actes  d’autorité,  puisqu’il 
n’y  a pas  d’actes  semblables  faits  par  les  particuliers.  Si  les  tribunaux 
administratifs  n’existaient  pas,  les  actes  d’autorité  ne  seraient  sou- 
mis à aucune  juridiction.  Hors  les  tribunaux  administratifs  institués 
tout  exprès,  il  n’existe  pas  de  juridiction  qui  puisse  être  chargée  de 
juger  des  actes  de  ce  genre. 

En  résumé,  aux  tribunaux  administratifs  appartient  nécessaire- 
ment la  compétence  pour  juger  les  litiges  occasionnés  par  les  actes 
d’autorité.  Aux  tribunaux  judiciaires  devrait  appartenir  normale- 
ment la  compétence  pour  connaître  des  actes  de  gestion.  Telle  est 
bien  la  règle  qui  a fini  pat  prévaloir  et  qui  s’est  appliquée  jusqu’à  la 
fin  du  XIX®  siècle  h 

Dernière  orientation  de  la  jurisprudence.  — Peu  à peu  cependant 
une  orientation  nouvelle  s’est  manifestée  dans  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’État,  aussi  bien  d’ailleurs  que  dans  la  jurisprudence  judi- 
ciaire. Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ont  fidèlement  suivi  et 
facilité  ce  double  mouvement,  au  terme  duquel  on  aperçoit  le  retour 
presque  complet  à ce  qui  paraît  avoir  été  la  règle  originaire.  D’une 


ment  aux  mêmes  principes.  — Locré,  en  1810,  dans  son  ouvrage  intitulé  Légis- 
lation et  jurisprudence  française^  t.  I,  p.  166,  fait  des  distinctions  semblables.  — 
Cf.  JBavoux,  Des  conflits^  etc.,  1828. 

^ Cfes  principes,  qui  Consacrent  une  répartition  logique  des  Compétences,  ont 
trouvé  leur  expression  la  plus  claire  dans  Loiivrage  de  M.  Laferrière  sur  la  juri- 
diction administrative.  MM.  Batbie,  Ducrocq,  Aucoc,  Dareste  les  admettaient 
également.  G^est  à cette  doctrine  que  j"ai  donné  la  préférence  dans  les  cinq  pre- 
mières éditions  de  cet  ouvrage. 
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part,  la  jurisprudence  administrative  s’çst  montrée  de  plus  en  plus 
absorbante  ; d^ autre  part^  les  tribunaux  judiciaires  ont  accepté  avec 
une  évidente  satisfaction  ces  occasions  de  se  débarrasser  de  procès 
qui  les  obligeaient  à contrôler  et  peut-être  à contrecarrer  des  actes 
des  administrateuis  sous  prétexte  que  ces  derniers  n’avaient  pas,  en 
les  faisant,  exercé  les  prérogatives  de  l’autorité.  On  est  à peu  près 
d’accord  aujourd’hui  pour  attribuer  à la  compétence  administrative 
tous  les  actes  accomplis  pour  l’exécution  d’un  service  public.  Sont 
seuls  réservés  aux  tribunaux  judiciaires,  sauf  exception,  les  litiges 
soulevés  par  la  gestion  du  domaine  privé  de  l’État,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  ainsi  que  les  contrats 
passés  par  les  administrateurs  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit 
privé. 

Il  est  curieux  de  suivre,  dans  les  décisions  de  la  jurisprudence,  les 
phases  de  cette  évolution. 

C’est  à l’occasion  des  actions  en  responsabilité  contre  l’État  que 
les  premiers  revirements  du  Conseil  d’État  se  sont  produits.  On  a 
distingué  le  contentieux  administratif  par  détermination  de  la  loi 
(c’est-à-dire  résultant  de  textes  positifs),  du  contentieux  par  nature. 
C’est  dans  la  première  catégorie  que  l’on  classait  jadis  les  actions  en 
dommages-intérêts  contre  l’État  à raison  de  quasi-délits  des  fonc- 
tionnaires publics.  On  admettait  la  compétence  administrative  en 
ces  matières  par  application  des  lois  de  1790  et  de  1793,  aux  termes 
desquelles  les  juridictions  administratives,  disait-on,  avaient  seules 
compétence  pour  déclarer  l’État  débiteur. 

On  émit  un  jour  des  doutes  sur  l’interprétation  donnée  à ces  vieux 
textes  : à propos  de  l’affaire  Blanco,  dont  il  a été  parlé  plus  haut, 
on  décida  qu’il  n’y  avait  plus  lieu  de  les  invoquer.  Abandonnerait- 
on,  alors,  la  solution  ancienne  à laquelle  ils  avaient  conduit  ? Admet- 
trait-on la  compétence  judiciaire,  comme  cela  se  faisait  pour  les 
dommages  occasionnés  dans  l’administration  des  départements  et 
des  communes  ? Le  tribunal  des  conflits  se  prononça  pour  le  main- 
tien des  usages  : on  chercha  seulement  à justifier  la  compétence 
administrative  par  d’autres  raisons.  On  invoqua  « la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judicaire  »,  et  l’on  y ajouta  l’affirmation 
que  la  responsabilité  de  l’État  n’est  ni  générale,  ni  absolue;  qu’elle 
repose  sur  des  principes  d’équité  et  non  sur  des  règles  de  droit  civil 

La  formule  du  célèbre  arrêt  Blanco  fut  reproduite  dans  toutes 
les  occasions  où  la  responsabilité  de  l’État  se  trouva  mise  en  jeu  par 
un  acte  accompli  dans  l’exécution  d’un  service  public. 


^ V.  l’arrêt  Blanco,  du  8 février  1873»  D.  73,  3,  20  ; cf.  supra,  p.  91,  n®  3. 
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Nous  assistons  alors  à cette  anomalie  ; ce  sont  les  tribunaux 
civils  qui  continuent  à connaître  des  dommages  causés  par  les  fonc- 
tionnaires des  départements  et  des  communes  ; c’est  le  Conseil 
d’État  qui  connaît  des  dommages  causés  par  les  fonctionnaires 
nationaux,  et  c’est  dans  le  contentieux  par  nature,  cependant,  que 
sont  désormais  classés  les  litiges  de  cette  catégorie. 

L’arrêt  Terrier,  du  6 février  1903,  paraît  être  le  premier  où  l’on 
tente  d’identifier  les  solutions  comme  le  réclame  l’identité  des  situa- 
tions. Un  conseil  général  a voté  un  crédit  pour  récompenser  la  cap- 
ture des  vipères.  Un  sieur  Terrier  a tué  plus  de  vipères  que  le  crédit 
voté  ne  permettait  d’en  payer.  Le  Conseil  d’État  se  reconnaît  com- 
pétent pour  obliger  le  département  à réparer  le  dommages  que 
subirait  le  chasseur  s’il  n’était  pas  rémunéré  de  sa  peine  comme  il 
avait  le  droit  d’y  compter. 

Cependant  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  s’est  pré- 
sentée l’affaire  Terrier  ne  permettent  pas  d’affirmer  encore  que 
l’évolution  est  faite.  Beaucoup  plus  affirmatifs  sont  les  arrêtés 
Feutry,  du  29  février  1908,  et  Ville  de  Marseille,  du  11  avril  1908. 
Il  est  nettement  reconnu  par  le  tribunal  des  conflits  que  soit  les 
départements,  soit  les  communes  doivent  être  poursuivis  devant 
la  juridiction  administrative  pour  réparation  des  dommages  occa- 
sionnés par  leurs  agents. 

Est-ce  tout  ? — Non,  car  les  actes  de  gestion  qu’on  prétendait 
jadis  soumis  à la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  ne  consistent 
pas  seulement  en  quasi-délits  obligeant  les  administrations  à répa- 
ration. Ce  sont  encore  des  contrats  — ceux,  bien  entendu,  pour  les- 
quels aucun  texte  spécial  ne  prévoit  un  recours  à une  juridiction 
déterminée.  — Nous  savons  déjà,  par  exemple,  que  des  textes 
spéciaux  assignent  aux  tribunaux  administratifs  la  connaissance  des 
marchés  de  fournitures  pour  l’État,  et  d’une  manière  générale  tous 
les  marchés  de  travaux  publics.  Faut-il  voir  dans  les  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  et  du  décret  du  11  juin  1806 
des  applications  des  principes  généraux,  et  les  litiges  qui  y sont  pré- 
vus rentrent-ils  dans  le  contentieux  administratif  par  nature,  con- 
trairement à ce  qu’on  pensait  il  y a peu  d’années  ? 

Le  4 mars  1910,  un  arrêt  du  Conseil  d’État  {Thérond  contre 
Ville  de  Montpellier,  S.  1911,  3,  17)  admet  la  compétence  adminis- 
trative pour  connaître  d’un  louage  d’industrie  passé  par  une  admi- 
nistration communale  pour  V organisation  d^un  service  intéressant 
Vhygiène  publique 


* Il  s’agissait,  dans  l’affaire  Thérond,  d’un  rdarché  ayant  pour  objet  la  mise  en 
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Il  semble  bien  alors  que  la  qiiestion  de  compétence  se  ramène  à 
ceci  ; L^administration  ef^^t-elle  ou  non  assignée  à raison  d’un  acte 
de  quelque  nature  qu’il  soit,  rentrant  dqns  Texécution  d’un  service 
public  ? — Si  oui,  la  cornpétence  est  administrative  ; si  non,  elle 
est  judiciaire. 

Telle  n^est  pas  cependant  la  solution  finale.  Une  distinction  ddit 
être  f^ite  encore.  Elle  est  énoncée  dans  les  conclusions  de  M.  Léon 
Blnrn,  le  31  juillet  1912  (arrêt  Société  des  granits).  Les  seuls  contrats 
pour  lesquels  la  compétence  administrative  soit  reconnue  sont  ceux 
qui  ont  pour  objet  (jirect  l’ organisation  ou  le  fonctionnement  d’un  ser- 
vice public.  Restent  au  contraire  sounûs  à la  compétence  judiciaire 
ies  contrats  passés  par  les  administrateurs  dans  les  conditions  ordi-— 
naires  du  droit  privé.  Dans  le  litige  qui  a heureusement  fourni 
Toccasion  d’une  explication  fort  claire  sur  l’interprétation  à laquelle 
la  haute  assemblée  s’arrête,  il  s’agissait  d’un  murché  de  pavés  pour 
l’entretien  de  la  voirie  de  Lille-  « Peu  importe,  dit  M.  Blum,  que  le 
((  contrat  ait  été  passé  par  la  conuuune...  Peu  importe  également 
« que  le  contrat  ait  été  passé  en  vue  et  dans  l’intérêt  d’un  service 
« public.  Ce  qu’il  faut  examiner,  c’est  la  nature  du  contrat  lui-même... 

« Qr  ce  contrat  prévoit  simplement  la  livraison  d’une  fourniture... 

« Ni  le  fournisseur  ni  ses  agents  ne  coopèrent  le  moins  du  monde 
« à la  gestion  du  service  public...  Dans  ces  conditions,  la  commune 
« doit  être  réputée  agir  dans  les  mêmes  conditions  qu’un  simple 
« particulier»  la  commune  se  trouve  soumise  aux  mêmes  juridic- 

tions  » h 


fourrière  des  chiens  errants  et  renlèvement  des  animaux  morts.  — L’arrêt  spé- 
cifie que  rien  ne  saurait  faire  assimiler  ce  contrat  à un  marché  de  travaux  publics. 
Il  écax’te  en  cpnséquence  la  cppipétence  du  cpnseil  de  préfecture,  mais  U affirrqe 
sa  propre  copipétence. 

^ Cette  solution  se  trouve  en  harmonie  avec  quelques  décisions  de  la  jurispru- 
dence judiciaire  où  ron  voit  souvent  des  survivances  de  l’ancienne  théorie  (celle 
qui  distinguait  plaircmept  pntre  les  actes  actes  de  gestiqn).  y. 

notarament  Cass.,  24  octobre  1910,  Giroiiet  (action  contre  une  cqrnniuiie  à rai- 
son d’achats  pour  le  service  des  pompes  à incendie),  S.  1912,  1,  209.  Cf.  Cass., 
26  octobre  1910,  Comm,  de  Jurignac  (action  contre  une  commune  à l’occasion  de 
la  translation  d’un  cimetière),  p.  1912,  j,  129.  Cf.  la  décisiQu  du  j:ribi]qal  des 
conflits,  C*®  d’assurances  Le  Soleil,  du  4 jqin  1910,  annotép  par  M.  Jkze,  dans  la 
Rev,  de  dr.  pub.  de  1910,  p.  468.  Le  commissaire  du  gouvernement  qui  a conclu 
en  ce  sens  (M-  Fisyiî:.uppEY)  appartenait  à l'ordre  judiciaire. 

Mqn  CQÜègue'  IVI.  Jè^e  critique  sévèremept  ^a  thèse  dcfeudue  pqr  M.  Blupi  ; 
cette  solution  est  approuvée  aii  contraire  par  M.  Romieu,  dont  la  haute  et  légi- 
time autorité  paraît  avoir  contribué  à ep  assurer  le  succès.  Sans  doute,  il  serait 
théoriquement  plus  simple  de  ne  pas  distinguer.  Nous  pepsops  çepcpdftht  qqc 
ce  n’est  ni  plus  logique,  ni  plus  pratique.  La  distinction  la  plus  certainement 
logique  était  celle  de  Laferrière  : la  juridiction  administrative  apparaissait 
PPldîîî^  iî^sfitqéjB  ppn  pppr  assurer  aux  sen^cps  publics  un  pr\vilegiuni  fori 
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Exceptions  à la  règle  adoptée.  — La  règle  générale  énoncée  ci- 
dessus  quant  à la  détermination  des  compétences  comporte  quel- 
ques exceptions  : 

Le  contentieux  administratif  par  détermination  de  la  loi  est  aujour- 
d'hui fort  restreint.  Il  ne  comprend  plus  que  le  contentieux  des 
ventes  domaniales  et  le  contentieux  des  marchés  et  fournitures  pour 
VÉtat  seulement.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  (pages  515  et  512) 
les  raisons  de  ces  deux  anomalies.  En  sens  inverse,  il  y a quelques 
litiges  à Toccasion  desquels  Tautorité  judiciaire  se  trouve  appelée  à 
connaître  de  la  validité  ou  de  la  portée  d^actes  de  Tautorité  admi- 
nistrative. 

Les  principales  applications  en  sont  faites  dans  l’article  471-15^ 
du  Code  pénal  et  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique. 

L’article  471-15o  du  Code  pénal  défère  aux  tribunaux  de  l’ordre 
judiciaire  et  frappe  des  peines  de  simple  police,  « ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l’autorité  adminis- 
trative et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou 
arrêtés  publiés  par  l’autorité  municipale  ». 

Parmi  les  actes  administratifs  qui  impliquent  une  autorité  pro- 
pre, les  plus  importants  sont  certainement  les  actes  réglementaires. 
Ce  sont  précisément  ceux-là  que  la  loi  soustrait  partiellement  à la 
juridiction  administrative,  — laquelle  serait,  semble-t-il,  naturelle- 
ment compétente,  — pour  en  attribuer  la  connaissance  aux  juges 
de  l’ordre  judiciaire.  Ce  sont  les  tribunaux  de  simple  police  qui  pro- 
nonceront les  peines  encourues  pour  infraction  à ces  règlements  qui, 
par  conséquent,  à cette  occasion,  interpréteront  ces  actes  ; ce  sont 
eux  aussi  qui  seront  juges  de  leur  légalité  même,  non  pas  en  ce  sens 
quhls  pourront  les  annuler,  mais  en  ce  sens  quhls  pourront  refuser 
de  les  appliquer  shls  les  croient  illégaux. 


incompatible  àvéc  levS  idées  modernes,  mais  pour  soustraire  Vautorité  adminis- 
trative oéu  contrôle  de  bautorité  judiciaire. 

A défaut,  cependant,  de  ^ancienne  distinction  classique,  la  plus  raisonnable 
est  encore  celle  qui  ne  soustrait  au  contrôle  des  tribunaux  que  les  actes  nettement 
différents  des  contrats  particuliers,  en  ce  qu'ils  ont  pour  objet  Torganisation 
même  de  services  publics. 

C-est  également  plus  pratique,  en  ce  que  cela  débarrasse  le  Conseil  d'État  de 
la  connaissance  de  litiges  sans  importance  sans  mettre  en  péril  le  principe  de  la 
séparation  des  autorités.  Est-il  admissible,  vraiment,  que  la  haute  juridiction 
administrative,  unique  pour  toute^la  France,  ait  la  charge  de  régler  une  nqte 
contestée  pour  l^acquisition  d'une  bouteille  d'encre  ou  d'une  boîte  de  plumes 
parce  que  ces  articles  sont  destinés  à une  école  comiriunale  ? Tel  est  pourtant  le 
résultat  de  la  solution  absolue,-  vers  laquelle  nous  avons  un  instant  pensé  que  le 
Conseil  s'orientait,  et  qui  nous  a toujours  paru  critiquable. 
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J’ai  dit  précédemment  la  raison  d’être  de  cette  dérogation  à la 
règle  indiquée.  Il  ne  faut  pas  la  voir  dans  cette  considération  que 
les  règlements  pris  pour  assurer  l’exécution  des  lois  font  corps  avec 
ces  dernières.  Tout  acte  administratif,  même  spécial,  est  accompli 
en  vue  d’assurer  l’exécution  des  lois.  De  plus,  si  l’on  assimilait  le 
règlement  à la  loi,  on  ne  permettrait  pas  plus  au  juge  de  contester 
la  légalité  du  règlement  qu’on  ne  l’autorise  à contester  la  constitu- 
tionnalité de  la  loi.  La  vérité  c’est  que  les  règlements  étant  munis 
d’une  sanction  pénale,  et  l’application  de  la  peine  étant  confiée 
aux  tribunaux  de  simple  police,  il  eût  été  compliqué  de  faire  de  la 
question  de  légalité  des  règlements  une  question  préjudicielle  dont 
la  connaissance  par  les  tribunaux  administratifs  aurait  sans  cesse 
entravé  l’exercice  de  la  répression.  « Il  y a,  dit  M.  Laferrière,  une 
telle  connexité  entre  l’exercice  de  la  juridiction  répressive  et  la  véri- 
fication des  prescriptions  ou  des  défenses  dont  elle  doit  assurer  la 
sanction,  que  le  même  droit  devrait  être  reconnu  à l’autorité  judi- 
ciaire même  en  l’absence  d’un  texte  qui  le  lui  réservait  » En  fait, 
avant  que  l’article  471  ait  été  rédigé  dans  sa  forme  actuelle  (c’est- 
à-dire  avant  1832)  la  Cour  de  cassation  appliquait  déjà  le  principe 
que  la  loi  a consacré 

Le  droit  conféré  aux  tribunaux  judiciaires  de  refuser  l’applica- 
tion de  règlements  qu’ils  jugent  illégaux  n’empêche  pas  que  les  tri- 
bunaux administratifs  puissent  être  saisis  d’un  recours  tendant  à 
l’annulation  desdits  règlements,  alors  même  qu’il  s’agirait  de  règle- 
ments d’administration  publique  On  ne  peut  pas  dire,  en  somme, 
que  la  connaissance  de  la  légalité  des  règlements  est  complètement 
enlevée  au  juge  administratif  ; elle  est  partagée  entre  les  deux  juri- 
dictions ; la  juridiction  administrative  reste  compétente  pour  con- 
naître du  recours  en  annulation  ; la  juridiction  judiciaire  connaît 
de  la  légalité  des  règlements  pour  en  appliquer  la  sanction 


* Jurid.  adm.,  2«  éd.,  t.  I,  p.  481. 

^ Ceci  lève  toute  espèce  de  doute  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  faire 
une  différence  entre  les  règlements  de  l’autorité  administrative  et  les  règlements 
de  police  municipale.  La  légalité  des  uns  comme  des  autres  doit  être  appréciée 
par  les  tribunaux,  bien  que  le  texte  n’applique  qu’aux  premiers  les  mots  « légale- 
ment faits  ». 

® Cette  solution,  que  nous  n’avons  cessé  de  préconiser,  a été  admise  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  Tardieu  par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  6 décem- 
bre 1907  {Ch.  de  fer  de  l’Est,  etc.),  S.  1908,  3,  1. 

^ Une  certaine  complication  peut  venir  de  ce  dualisme  de  juridictions  pour 
ajmrécier  la  validité  d’un  même  acte.  Supposons  qu’on  ait  demandé  au  Conseil 
d’Etat  l’annulation  d’un  acte  administratif  et  que  cette  annulation  ait  été 
refusée,  mais  que,  d’autre  part,  la  juridiction  judiciaire  refuse  d’appliquer  la 
sanction  sous  prétexte  que  l’acte  est  illégal.  Comment  sortir  de  cette  impasse  ? 
En  fait,  on  transigera  ; ou  bien  l’administration  réformera  son  acte  dans  le  sens 
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L’autre  exception  principale  à la  règle  qui  attribue  à la  justice 
administrative  la  connaissance  d’actes  accomplis  pour  l’exécution 
des  services  publics  a été  longuement  étudiée  précédemment. 

1/ expropriation  n’est  utilisée  que  pour  l’exécution  des  travaux 
publics.  C’est  de  plus  un  acte  d’autorité,  puisque  par  ce  moyen,  l’au- 
torité dépossède,  contre  indemnité,  un  propriétaire  dont  le  bien 
est  nécessaire  à l’administration.  Un  tel  acte  ne  peut  pas  être  accom- 
pli dans  la  gestion  d’un  patrimoine  particulier.  On  sait  cependant 
pourquoi  — et  dans  quelle  mesure  — c’est  avec  le  concours  et  sous 
le  contrôle  de  l’autorité  judiciaire  que  cet  acte  s’accomplit. 


réclamé  par  les  tribunaux  judiciaires,  ou  bien  la  jurisprudence  des  tribunaux 
judiciaires  se  réformera  dans  le  sens  indiqué  par  le  Conseil  d’État  ; mais,  en 
droit,  il  n"y  a pas  de  moyen  d'exiger  cette  transaction.  Les  deux  autorités 
demeurent  maîtresses  de  leurs  appréciations  contradictoires,  lesquelles  valent 
chacune  pour  leur  objet. 

Remarquons  que  l'exemple  contraire  (il  s'est  également  produit)  n'aboutit 
pas  au  même  résultat  fâcheux.  — Le  tribunal  tient  un  règlement  pour  régulier 
et  l'applique.  On  demande  l'annulation  de  cet  acte  au  Conseil  d'État  ; le  Conseil 
d'État  tient  l'acte  pour  irrégulier  et  l'annule.  La  nullité  prononcée  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  décisions  passées  de  la  jurisprudence 
judiciaire.  Mais  elle  supprime  l'acte  pour  l'avenir  et  ne  permet  plus  de  décisions 
futures  semblables.  Ici,  l'opération  du  Conseil  d'État  ne  s'impose  pas  à la  juris- 
prudence judiciaire  sans  doute,  mais  la  décision  du  Conseil  d'État  anéantit  le 
règlement,  c'est-à-dire  la  base  même  sur  laquelle  la  jurisprudence  judiciaire 
s'appuyait. 


CHAPITRE  II 


OKGAN’ISATION  DKS  JUUfDICTrONS  ADMIXISTRATIVÇS 


§ 1".  — Le  juge  administratif  de  droit  commun 

Les  juridictions  administratives  sont  de  deux  sortes.  Les  unes 
ont  un  caractère  général  : ce  sont  le  Conseil  d’État  et  les  Conseils  de 
préfecture.  Les  autres  ont  un  caractères  spécial  ; chacune  d’elles  n’pst 
compétente  que  pour  une  catégorie  d’affaires.  Le  Conseil  d’État 
joue  seulement  à leur  égard  le  rôle  de  tribunal  de  cassation.  Ce  sont 
la  Cour  des  comptes,  les  conseils  de  révision  en  jpatière  de  recrute- 
ment de  l’armée,  les  divers  conseils  institués  en  matière  d^enseigne- 
ment,  les  commissions  instituées  pour  sanctionner  le  droit  à l’assis- 
tance. 

A côté  de  leur  rôle  juridictionnel,  les  conseils  de  préfecture  ont 
un  rôle  administratif.  Leurs  fonctions  juridictionnelles  sont  cepen- 
dant les  principales.  Elles  leur  appartiennent,  les  unes  en  vertu  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  les  crée,  les  autres  en  vertu  des  lois 
postérieures  qui  ont  étendu  leurs  attributions.  Or  la  loi  de  l’an  VIII 
n’a  pas  conféré  aux  conseils  de  préfecture  une  compétence  de  droit 
commun  pour  les  affaires  administratives;  c’est  par  énumération 
qu’elle  a procédé,  et  les  lois  postérieures  n’ont  fait  qu’ajouter  de 
nouveaux  numéros  à la  liste  des  cas  dans  lesquels  ces  conseils  sont 
compétents. 

Si  ce  n’est  pas  aux  conseils  de  préfecture  qu’appartient,  en  matière 
administrative,  la  compétence  de  droit  commun,  à qui  donc  est-elle 
dévolue  ? On  répond  aujourd’hui  presque  sans  désaccord  : le  juge 
de  droit  commun  en  matière  administrative  est  le  Conseil  d’État. 
C’est  là  cependant  une  jurisprudence  récente,  et  il  est  encore  néces- 
saire de  connaître  l’opinion  généralement  abandonnée,  qui  attribue 
cette  compétence  aux  ministres. 

Théorie  du  ministre- Juge  h — La  loi  des  27  avril-25  mai  1791 
avait  attribué  l’examen  des  questions  contentieuses  soulevées  par 
l’administration  au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  conseil.  Postérieu- 
rement à cette  loi,  la  Constitution  de  l’an  III  a décidé  que  les  minis- 


^ Ducrocq,  Cours^  7®  éd,,  t.  Il,  p.  159  et  suiv. 
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très  ne  formeraient  plus  un  conseil  ; elle  a transporté  à chaque  minis- 
tre individuellement  les  attributions  qu’ils  avaient  collectivement  ; 
par  là,  dit-on,  chaque  ministre  est  devenu  juge  de  droit  commun  des 
affaires  relevant  de  son  rninistère  ; or  les  conseils  de  préfecture  ins- 
titués en  l’an  VIII  n’ont  enlevé  à la  juridiction  de  droit  commun  dés 
ministres  que  les  affaires  limitativement  attribuées  à leur  compétence 
quant  au  Conseil  d’État,  c’est  comme  tribunal  d’appel  qu’il  a été 
institué.  Les  ministres  sont  donc  demeurés  juges  de  droit  commun 
de  tous  les  litiges  administratifs  qu’un  texte  spécial  n’attribue  pas 
à une  autre  juridiction. 

Ce  qui  confirme  cette  manière  de  voir,  c’est  ajoute-t-on,  le  fait 
que  les  décisions  des  ministres,  comme  les  décisions  de  juridictions 
inférieures,  ne  sont  susceptibles  de  recours  que  dans  un  délai  déter- 
miné. C’est  que  les  décisions  ministérielles,  comme  des  jugements, 
sont  executoires  par  elles-mêmes  et  emportent  hypothèque  quand 
elles  enjoignent  de  payer.  Enfin  c’est  cette  considération  que,  si 
les  décisions  ministérielles  n’étaient  pas  des  actes  de  juridiction,  le 
Conseil  d’État  apparaîtrait  comme  juridiction  de  premier  ressort 
toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agit  pas  de  litiges  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ou  d’une  juridiction  extraordinaire.  Cela  est  peu 
conforme  aux  principes  généraux  de  l’organisation  judiciaire,  qui 
ont  bien  pu,  dans  des  litiges  sans  gravité,  supprimer  le  droit  d’appel, 
mais  qui  n’ont  jamais  admis  que  les  juridictions  spéciales  faites 
pour  l’appel  eussent  à juger  des  litiges  en  premier  ressort. 

Les  principales  conséquences  de  cette  théorie  seraient  les  sui- 
vantes ; 

1°  A l’exception  des  cas  dans  lesquels  on  porte  au  Conseil  d’État 
une  décision  d’une  juridiction  spéciale  inférieure  ou  d’un  conseil  de 
préfecture,  on  ne  pourrait  pas  soumettre  un  litige  au  Conseil  d’État 
sans  s’être  adressé  d’abjord  au  ministre  compétent,  juge  en  premier 
ressort  ^ 

2®  Lorsque  le  ministre  aurait  statué  sur  une  contestation,  sa  déci- 
sion serait  irrévocable  sauf  recours  ; elle  aurait  l’autorité  de  la  chose 
jugée. 

3*^  Les  décisions  des  ministres,  véritables  jugements,  devraient 
être  motivées,  comme  toutes  les  décisions  juridictionnelles.  C’est 

* Cela  d’ailleurs  est  exigé  formellement  clans  un  certain  norpbre  d-hypothèses 
qui  pe  doivppt  étrp  pqnsidérées  que  cppimp  çjes  m:)pl|pq|.iqus  du  cpiqipun  ; 

ainsi,  quand  la  réclamation  est  dirigée  contre  TÉtat  débiteur  ou  contre  TËtat 
contractant,  il  n"y  a pas  de  réclamation  possible  d"un  créancier  de  TÉtat  devant 
le  Goqseil  d’État  si  le  créancier  q’a  pas  obtenu  préalablement  une  décision  du 
ministre  refusant  de  liquider  sa  créance  ou  ne  la  liquidant  pas  conformément  à 
ses  prétentions. 
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bien  ce  qu^'exige  le  décret  du  2 novembre  1864  lorsqu'il  dit  : « les 
ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur  les  affaires  qui  peu- 
vent être  Tobjet  de  recours  par  la  voie  contentieuse  », 

40  Les  décisions  des  ministres  rendues  par  défaut  sur  une  affaire 
contentieuse  seraient  susceptibles  d’opposition.  Par  exemple,  un 
arrêté  de  débet,  la  résiliation  d’un  marché,  l’annulation  d’un  acte 
d’une  autorité  inférieure  devraient,  préalablement  à tout  recours  au 
Conseil  d’État,  être  l’objet  d’une  opposition,  c’est-à-dire  d’un  recours 
devant  le  ministre  lui-même,  si  ces  décisions  étaient  intervenues 
par  défaut. 

Réfutation  de  la  théorie  du  ministre- juge  — La  théorie  du  minis- 
tre-juge a été  justement  abandonnée,  et  la  doctrine  considère  aujour- 
d’hui que  les  actes  des  ministres,  même  s’il  s’agit  de  contestations  à 
trancher,  sont  des  actes  d’administration  et  non  des  actes  de  juri- 
diction. 

En  partageant  entre  les  ministres  les  anciennes  attributions  du 
Conseil,  la  loi  de  l’an  III  n’a  pas  érigé  les  ministres  en  juges.  A cette 
époque,  aucune  juridiction  administrative  n’avait  été  reconstituée  ; 
mais  j’ai  eu  précédemment  l’occasion  de  dire  que  si  l’existence  des 
juridictions  administratives  se  justifiait  par  le  besoin  d’offrir  aux 
administrés,  contre  l’arbitraire  administratif,  toutes  les  garanties 
que  leur  offrent  les  juridictions  judiciaires,  elle  ne  s’imposait  pas.  Le 
recours  hiérarchique  a pu  être,  pendant  quelques  années,  considéré 
comme  suffisant,  et  le  droit,  pour  le  supérieur  hiérarchique,  de 
prendre  des  décisions  sans  recours  possible,  ne  fait  pas  de  l’acte  de 
ce  supérieur  un  acte  de  juridiction. 

Cela  apparaît  mieux  encore  si  l’on  observe  la  façon  dont  les  minis- 
tres agissent.  Ce  n’est  pas  seulement  sur  la  réclamation  d’un  citoyen 
lésé  qu’ils  interviennent  pour  réformer  les  actes  de  leurs  inférieurs. 
C’est  souvent  spontanément.  Dira-t-on  que  dans  ce  dernier  cas  ils 
se  comportent  comme  des  juges  ? 

D’autre  part,  les  actes  des  administrateurs  secondaires  sont  faits 
en  général  par  délégation  du  ministre.  Dira-t-on  que  le  ministre, 
auteur  de  l’acte  comme  un  mandant  est  l’auteur  des  actes  de  son 
mandataire,  peut  en  devenir  juge  ? 

Nous  verrons  ultérieurement  que  le  ministre,  devant  le  Conseil 
d’État,  est  appelé  à défendre  les  actes  de  son  ministère.  Est-il  nor- 
mal qu’un  juge  défende  son  jugement  devant  la  juridiction  d’appel  ? 


1 V.  Laferriêre,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  452,  — V.  également  Texposé  de 
cette  controverse,  par  M.  Béquet,  dans  son  rép.,  v®  Contentieux  administratif,  — 
V.  enfin  Artur,  Séparation  des  pouvoirs^  p.  136. 
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Lorsqu^’on  dit  que  le  Conseil  d^État  n’a  été  institué  que  comme 
juridiction  d’appel,  on  fait  une  pétition  de  principe  : « Le  Conseil 
d’État,  dit  l’arrêté  du  5 nivôse  an  VIII,  prononce  sur  les  affaires 
contentieuses  qui  étaient  précédemment  soumises  au  ministre  ». 
Ce  texte  ne  distingue  pas  entre  le  premier  ressort  et  l’appel. 

Il  faut  compter  pour  rien  l’argument  qu’on  tire  de  la  limitation 
du  délai  pendant  lequel  on  peut  recourir  contre  les  actes  des  minis- 
tres. Cela  s’applique  à toutes  les  décisions,  et  non  seulement  à celles 
qui  tranchent  des  litiges.  Toutes  les  décisions  des  ministres  ne  sont 
cependant  pas  des  actes  de  juridiction.  Qu’y  a-t-il  d’illogique  à 
ce  qu’on  ne  puisse  attaquer  un  acte  administratif  que  pendant  un 
court  délai  ? La  même  règle  ne  s’applique-t-elle  pas  aux  décisions 
de  certaines  assemblées  qui  cependant  ne  sont  pas  des  juridictions, 
notamment  aux  décisions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  mu- 
nicipaux ? 

Aussi  médiocre  est  l’argument  déduit  de  ce  que  les  décisions  des 
ministres  emportent  hypothèque  et  ont  force  exécutoire.  Ce  ne  sont 
pas  elles  qui  sont  exécutoires  et  emportent  hypothèque,  ce  sont 
les  contraintes  par  lesquelles  on  les  exécute.  Or  la  contrainte  ne  s’em- 
ploie pas  seulement  pour  exécuter  les  décisions  ministérielles.  Con- 
sidérera-t-on comme  une  décision  juridictionnelle  toute  décision, 
de  quelque  administrateur  qu’elle  émane,  qui  s’exécutera  par  con- 
trainte ? On  a vu  précédemment  pourquoi  et  comment  cette  force 
exceptionnelle' peut  être  attachée  aux  contraintes  de  l’adihinistra- 
tion  comme  elle  est  attachée  aux  décisions  de  la  justice. 

Les  conséquences  du  système  qui  refuse  au  ministre  la  qualité 
de  juge  de  droit  commun  sont  les  suivantes  : 

1*^  Les  contestations  que  la  loi  ne  soumet  pas,  par  un  texte  précis, 
à une  juridiction  spéciale  se  portent,  sans  qu’une  décision  minis- 
térielle soit  préalablement  exigible,  devant  le  Conseil  d’État  h Les 
hypothèses  où  la  loi  exige  une  décision  ministérielle  préalable  sont 
des  exceptions  et  non  des  applications,  et  même  dans  ces  cas 
exceptionnels,  ce  n’est  pas  un  rôle  judiciaire  qui  est  attribué  au 
ministre. 

2°  Les  décisions  ministérielles  rendues  par  défaut  ne  sont  pas 
susceptibles  d’opposition.  Sans  doute,  on  peut  demander  au  mi- 
nistre de  revenir  sur  ce  qu’il  a décidé  ; mais  on  peut  également. 


1 V.  C.  d’Kt-,  13  décembre  1889,  Cadot,  S.  92,  III,  17.  Cet  arrêt,  rendu  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  Jagerschmidt,  est  considéré"  comme  la  première 
décision  où  soit  implicitement  affirmée  la  compétence  du  Conseil  d’État  comme 
juge  de  droit  commun.  Il  a pour  antécédents  l’arrêt  Bougard,  24  juin  1881 , S.  82, 
3,  48,  et  l’arrêt  Ville  de  Cannes,  du  28  avril  1882,  Sirey,  1884,  3,  27. 
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si  on  le  préfère,  porter  tout  de  suite  sa  décision  devant  le  Conseil 
d^État 

3°  Les  décisions  des  ministres  ne  sont  pas  soumises  à Texigence 
des  motifs,  qui  existe  à T égard  des  jugements 

4:^  Les  ministres,  on  Ta  toujours  admis,  peuvent  revenir  sur  ce 
qu’ils  ont  décidé.  Leurs  décisions  n’ont  pas  l’autorité  de  la  chose 
jugée  ; naturellement  ce  changement  de  décision  doit  respecter  les 
droits  que  la  décision  première  aurait  pu  conférer  aux  tiers. 

Toutes  ces  conséquences  ont  été  successivement  admises  par  le 
Conseil  d’État.  Elles  aboutissent  à reconnaître  comme  un  principe 
général  la  séparation  du  pouvoir  de  juger  et  du  pouvoir  d’adminis- 
trerj  principe  dont  ceux-là  sollicitaient  l’adoption  par  la  législation 
qui  ne  le  croyaient  pas  conforme  au  droit  actuel. 


§ 2.  — La  juridiction  du  Conseil  d’État 

I 

Historique.  La  constitution  et  le  développement  du  Conseil 
d’Êtat,  envisagé  comme  assemblée  chargée  d’éclairer  par  ses  avis 
le  pouvoir  exécutif,  ont  été  précédemment  exposés  ; j’ai  omis  alors 
tout  ce  qui  a trait  à ses  fonctions  juridictionnelles. 

L’évolution  qui  s’est  faite  sur  ce  dernier  point  doit  être  égale- 
ment connue.  Ses  différentes  étapes,  de  l’an  VII 1 à 1872,  marquent 
un  progrès  lent,  parfois  interrompu,  mais  définitivement  réalisé 
dans  la  conception  même  de  la  justice  administrative. 

Au  point  de  départ,  la  justice  administrative  est  exercée  sous 
forme  de  justice  retenue  par  le  chef  de  l’État,  lequel  se  fait  assister 
pour  cette  fonction,  comme  pour  toute  fonction  administrative 
importante,  par  un  conseil  dont  il  prend,  mais  dont  il  peut  ne  pas 
suivre  les  avis.  Aucune  des  garanties  ordinaires  de  la  justice,  pas  de 
publicité,  pas  de  contradiction,  pas  de  débat  oral,  pas  de  ministère 
public. 

Au  point  d’arrivée,  le  Conseil  d’État  est  investi  d’un  pouvoir 
propre  ; c’est  la  justiee  déléguée  ; et  nous  voyons  cette  justice  ren- 
due avec  l’appareil  ordinaire  des  juridictions  judiciaires,  avec  une 
procédure,  avec  publicité,  avec  débat  oral,  avec  ministère  public.  Les 


t V.  C.  d’Ét.,  24  janvier  1872,  Heit  ; 12  novembre  1875,  Barbe  ; 20  février  1880, 
Carrière,  S.  81,  3,  57. 

^ C.  d’Ét.,  30  avril  1880>  Harouel  -,  2 juillet  1880»  Maillard»  S.  82,  3,  3. 
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membres  du  Conseil  d^État,  sans  doute,  ne  sont  pas  inamovibles  ; 
ils  ne  sont  pas  tous  recrutés  parmi  ceux  qui  témoignent  spécialement 
de  connaissances  juridiques  ; mais  leur  capacité  et  leur  indépen- 
dance n^en  sont  pas  moins  certaines,  leurs  arrêts  aussi  respectés  que 
les  arrêts  des  hautes  juridictions  judiciaires.  La  juridiction  adminis- 
trative supérieure  est  définitivement  constituée.  Sa  valeur  et  son 
utilité  ne  sont  plus  ni  contestées,  ni  contestables.  — Comment  ces 
différents  progrès  se  sont-ils  réalisés  ? Je  vais  Tindiquer  en  exposant 
brièvement  les  phases  qu'a  traversées  le  Conseil  d'État  envisagé 
successivement  comme  auxiliaire  ou  comme  organe  de  la  justice 
administrative. 

Reprenons  l’historique  du  Conseil  d’État  depuis  l’an  VIII  : 
aucune  différence  n’existe  d’abord  entre  les  délibérations  du  Con- 
seil en  matière  administrative  et  en  matière  contentieuse.  Les  avis 
donnés  au  chef  de  l’État  sur  la  solution  que  comportent  les  litiges 
administratifs  sont  préparés  par  la  section  qui  s’occupe  des  affaires 
du  ministère  auquel  le  litige  se  rapporte. 

On  reconnaît  vite  que  cette  méthode  est  défectueuse*  et  un  décret 
du  11  juin  1806  institue  une  commission  spéciale  pour  le  conten- 
tieux. La  commission  du  contentieux,  présidée  par  le  Grand-juge  et 
composée  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs,  sera 
chargée  non  de  juger,  mais  de  préparer  les  rapports  présentés  à 
l’assemblée  générale.  C’est  un  premier  pas  fait  vers  la  division  des 
attributions  du  Conseil  d’État. 

Le  fonctionnement  très  régulier  de  cette  commission  jusqu’à  la 
fin  du  premier  Empire,  l’adoption  de  ses  rapports  par  l’assemblée 
générale*  et  la  ratification  des  avis  de  l’assemblée  par  les  décrets 
impériaux  ont  largement  contribué  au  développement  de  la  juridic- 
tion administrative. 

Sous  la  Restauration,  le  Conseil  d’État  traverse  une  crise.  L’adop- 
tion du  régime  parlementaire  l’a  réduit  au  rôle  d’auxiliaire  du  pou- 
voir exécutif.  — Au  lieu  d’être  un  corps  stable  comme  le  Conseil 
d’État  impérial,  on  le  fait  mobile  pour  le  faire  docile.  L’ordonnance 
royale  du  23  août  1815  soumet  à une  révision  annuelle  la  liste  des 
conseillers  d’État.  C’est  l’amovibilité  érigée  en  système.  De  plus, 
on  donne  voix  délibérative,  dans  l’assemblée  générale  qui  est 
chargée  de  juger,  aux  ministres  et  aux  conseillers  en  service  extra- 
ordinaire, bien  qu’ils  aient  pu  participer  à la  préparation  de  la 
décision  attaquée. 

C’est  toujours  la  justice  retenue,  ce  qui  est  théoriquement  mé- 
diocre; c’est  eii  outre,  jusqu’au  gouvernement  de  Juillet,  la  justice 
rendue  sans  garanties  d’impartialité,  ce  qui  est  détestable. 
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Le  gouvernement  de  Juillet  ne  renonce  pas  au  système  de  la  jus- 
tice retenue  ; mais  pour  apaiser  les  protestations  que  cette  organi- 
sation imparfaite  avait  soulevées,  on  promet  une  loi  ; en  attendant 
qu’elle  soit  faite,  on  prend  par  des  ordonnances,  en  1831,  quelques 
mesures  importantes.  Les  séances  du  conseil  délibérant  au  conten- 
tieux seront  publiques  ; les  délibérations  seront  contradictoires  ; 
les  parties  s’y  feront  défendre  par  des  avocats  ; il  y aura  un  ministère 
public  De  plus,  on  exclut  de  l’assemblée  générale  statuant  au 
contentieux  les  conseillers  en  service  extraordinaire,  et  ceux  qui, 
dans  les  comités  administratifs,  auront  délibéré  sur  les  affaires  atta- 
quées. 

La  loi  promise  est  enfin  donnée  le  19  juillet  1845.  C’est  la  première 
loi  organique  sur  le  Conseil  d’État.  Elle  consacre  tous  les  progrès 
déjà  réalisés  en  1831.  Malheureusement  elle  n’adopte  pas  encore  la 
substitution  du  système  de  la  justice  déléguée  au  système  de  la 
justice  retenue.  Le  Conseil  d’État  fonctionne  comme  un  véritable 
tribunal,  et  pourtant  ce  sont  simplement  des  avis  qu’il  donne,  et 
non  des  arrêts  qu’il  rend  sur  les  solutions  que  comportent  les 
litiges  administratifs.  Ce  n’est  pas  par  des  arrêts  que  les  contes- 
tations seront  tranchées  ; c’est  par  des  ordonnances  rendues  au 
contentieux.  Quel  sera  donc  le  droit  du  pouvoir  exécutif  à l’égard 
des  solutions  proposées  par  le  Conseil  ? Pourra-t-il  les  modifier  ? 
Il  fallait  bien  l’admettre,  ou  le  rôle  laissé  au  roi  par  ce  système, 
réduit  à l’enregistrement  d’une  décision  judiciaire,  eût  été  inutile 
et  presque  ridicule.  Mais  alors,  que  devenaient  toutes  les  garanties 
offertes  ? — On  limita  bien  le  droit  du  roi  en  exigeant  que  l’or- 
donnance non  conforme  à l’avis  du  Conseil  d’État  fût  rendue  de 
l’avis  du  conseil  des  ministres  et  motivée.  — Ce  n’était  pas  suf- 
fisant, mais  c’était  se  rapprocher  cependant  de  la  réforme  néces- 
saire, c’est-à-dire  de  l’adoption  du  système  de  la  justice  déléguée. 

Ce  dernier  pas  fut  fait  par  la  deuxième  République,  err  1849. 
Gardant  les  progrès  du  régime  précédent,  elle  les  complète  et  atteint 
le  résultat  désiré  en  attribuant  au  Conseil  d’État  un  pouvoir  de 
juridiction  propre.  Ce  pouvoir  sera  exercé,  non  par  le  Conseil  tout 
entier,  mais  par  la  section  du  contentieux  composée  de  neuf  conseil- 
lers et  érigée  en  tribunal.  Malheureusement  la  législation  de  1849 
fut  presque  mort-née. 

Sous  le  second  Empire  se  produit  une  forte  réaction.  On  revient 


^ Les  avocats  au  conseil  ont  été  institués  par  le  décret  du  11  juin  1806  ; mais 
leur  rôle  exclusif  consiste  d^abord  dans  la  rédaction  et  dans  la  signature  des 
mémoires  et  requêtes  des  parties.  L^ordonnance  du  2 février  1831  leur  permet  de 
présenter  des  observations  orales. 
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à la  justice  retenue.  Le  Conseil  d’État  ne  sera  plus  qu’un  donneur 
d’avis  chargé  de  préparer  les  solutions. 

Les  affaires  contentieuses  sont  divisées  en  deux  catégories  : les 
unes  comportent,  les  autres  ne  comportent  pas  le  ministère  d’avo- 
cat. Les  premières  sont  jugées  par  l’assemblée  publique  du  Conseil, 
les  autres  par  la  section  du  contentieux. 

L’assemblée  publique  est  d’ailleurs  restreinte  : elle  n’est  plus 
composée  que  de  la  section  du  contentieux  à laquelle  s’ajoutent 
deux  délégués  de  chacune  des  sections  administratives. 

Tout  cela  était  un  recul  sur  la  législation  de  1849  ; néanmoins, 
le  Conseil  d’État  du  second  Empire,  surtout  dans  la  période  de 
1860  à 1870,  fit  faire  à la  jurisprudence  administrative  de  sérieux 
progrès.  Médiocrement  organisé,  il  fonctionna  utilement. 

L’Assemblée  nationale,  par  la  loi  du  24  mai  1872,  revint  aux  prin- 
cipes meilleurs  de  la  justice  déléguée  ; elle  donna  au  Conseil  d’Êtat 
sa  forme  actuelle  et  en  fit  la  juridiction  dont  l’organisation  est  ci- 
après  définie. 

II 

L’organisation  actuelle  du  Conseil  d’État,  organe  juridictionnel. 

— Le  Conseil  d’État  statue  souverainement  sur  les  recours  en  ma- 
tière contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d’annulation 
pour  cause  d’excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses 
autorités  administratives  (art.  9,  loi  du  24  mai  1872). 

Ce  Conseil  d’État  constitué  en  juridiction  a deux  organes  : les 
sections  du  contentieux  et  l’assemblée  publique  statuant  au  con- 
tentieux. 

Les  sections  du  contentieux.  — - La  loi  de  finances  du  8 avril  1910 
a réorganisé  le  contentieux  du  Conseil  d’État.  Cette  opération  a 
été  rendue  nécessaire  par  le  nombre  croissant  des  litiges  portés 
devant  la  haute  assemblée.  En  1900,  on  avait  fait  un  premier  effort 
pour  accélérer  le  jugement  des  affaires  ; on  avait  accru  le  nombre  des 
membres  de  la  section  du  contentieux  et  on  l’avait  divisée  en  deux 
sous-sections  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  la  section  elle-même. 
On  en  avait  fait  autant  pour  la  section  temporaire,  créée  depuis  1888 
avec  des  éléments  empruntés  aux  sections  administratives.  Les 
quatre  sous-sections  n’ont  pu  suffire  à juger  chaque  année  un  nom- 
bre de  pourvois  égal  au  nombre  des  nouveaux  recours  dont  le  Con- 
seil a été  saisi. 
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Les  mesures  prises  en  1910  ont  consisté  en  ceci  ; 1°  accroître 
encore  l’importance  numérique  de  la  section  du  contentieux  ; la  sub- 
diviser en  trois  sous-sections  ; 2°  consolider  l’existence  de  l’ancienne 
section  temporaire  constituée  par  l’emprunt  d’éléments  des  sections 
administratives  ; affecter  exclusivement  cette  seconde  section,  sous 
le  nom  de  section  spéciale  du  contentieux,  au  jugement  d’affaires 
d’élections  et^de  contributions,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses; 
autoriseT  sa  subdivision  en  deux  (ou  trois)  sous-sections,  ayant  le 
pouvoir  de  juger. 

Il  y a de  la  sorte^^six  sous-sections  au  lieu  de  quatre. 

Voici,  quant  au  fonctionnement  des  services  ainsi  réorganisés, 
les  détails  de  la  dernière  réforme  : 

La  section  du  contentieux  se  compose  d’un  président  et  de  neuf 
conseillers  d’État  en  service  ordinaire.  Elle  juge  en  audience  publi- 
que les  catégories  d’affaires  déterminées  par  le  règlement  d’adminis- 
tration publique  du  31  mai  1910. 

Toutefois,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  l’assemblée  du  Conseil  statuant  au  contentieux. 

Les  trois  sous-sections,  composées  chacune  d’un  président  et  de 
deux  conseillers,  dirigent  V instruction  et  préparent  le  rapport  des 
affaires  qui  doivent  être  jugées  par  l’assemblée  publique  ou  par  la 
section.  Les  sous-sections  de  la  section  du  contentieux  ne  sont 
jamais  appelées  à juger  par  elles-mêmes. 

La  section  spéciale  est  composée  d’un  président  et  de  douze  con- 
seillers d’État  en  service  ordinaire,  détachés  des  sections  admi- 
nistratives. Elle  est  subdivisée  en  trois  sous-sections  de  quatre 
conseillers  (dont  l’un  fait  l’office  de  président).  Ces  sous-sections  ont 
les  mêmes  pouvoirs  que  la  section  elle-même.  Elles  jugent  défini- 
tivement les  recours  en  matière  d’élections  et  de  contributions. 

La  section  spéciale  et  les^  sous-sections  statuent  en  audience 
publique  sur  les  affaires  dans  lesquelles  il  y a constitution  d’avocat. 

L’assemblée  publique  du  contentieux.  — L’assemblée  du  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux  se  compose  de  la  section  du  con- 
tentieux à laquelle  s’adjoignent  huit  conseillers  en  service  ordinaire, 
choisis  à raison  de  deux  par  chaque  section  administrative  ; ces 
derniers  sont  désignés  par  le  vice-président  du  Conseil  d’État  déli- 
bérant avec  les  présidents  de  section  ; la  durée  de  cette  délégation 
est  de  trois  années,  comme  la  période  de  roulement  des  conseillers 
entre  les  sections. 

L’assemblée  du  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  est  pré- 
sidée par  le  vice-président  du  Conseil  d’État,  et,  à son  défaut,  par 
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le  président  de  la  section  du  contentieux.  Elle  ne  peut  pas  être  pré- 
sidée par  le  garde  des  sceaux.  Ni  rassemblée,  ni  la  section  ne  peuvent 
délibérer  en  nombre  pair.  — En  cas  de  partage,  la  section  appelle 
le  plus  ancien  maître  des  requêtes  présent  à la  séance. 

L^assemblée  (qui  doit  être  composée  d^au  moins  neuf  conseillers) 
se  complète,  si  besoin  est,  par  Fadjonction  d^autres  conseillers  pris 
dans  Fordre  du  tableau.  S’il  y a plus  de  neuf  conseillers  présents  et 
s’ils  sont  en  nombre  pair,  le  dernier  dans  l’ordre  du  tableau  s’abs- 
tient de  voter. 

Entre  la  section  et  l’assemblée,  l’exercice  de  la  juridiction  est 
réparti  par  le  règlement  d’administration  publique  du  31  mai  1910. 

En  outre,  le  renvoi  à l’assemblée  publique  du  Conseil  d’État  des 
affaires  de  toute  nature  portées  devant  la  section  du  contentieux, 
la  section  ou  leurs  sous-sections,  a lieu  quand  il  est  demandé  par 
le  commissaire  du  Gouvernement,  par  un  des  conseillers  d’État  de 
la  section  ou  de  la  sous-section  à laquelle  ces  affaires  sont  soumises, 
par  le  président  de  la  section  ou  par  le  vice-président  du  Conseil 
d’État. 

Récusation  des  conseillers  qui  ont  participé  à la  préparation  des 
actes  attaqués.  — L’assemblée  publique  du  contentieux,  constituée 
conformément  aux  règles  énoncées,  comprend  un  certain  nombre 
de  conseillers  qui  font  en  même  temps  partie  des  sections  adminis- 
tratives. Il  en  peut  résulter  un  inconvénient  auquel  le  législateur  a 
dû  parer.  Il  est  possible  qu’on  attaque  devant  le  Conseil  un  acte 
administratif  préparé  avec  le  concours  d’une  section  administrative. 
Il  est  à craindre  qu’un  conseiller  soit  ainsi  amené  à connaître, 
comme  juge,  de  la  régularité  d’une  mesure  à l’adoption  de  laquelle 
il  aura  collaboré.  L’art.  20  de  la  loi  du  24  mai  1872,  prévoyant  cette 
hypothèse,  exclut  de  la  fonction  juridictionnelle  les  conseillers  qui 
auraient  participé  à la  préparation  des  actes  attaqués  : « Les  mem- 
bres du  Conseil,  dit-il,  ne  peuvent  participer  au  jugement  des  re- 
cours dirigés  contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées  par  les  sanc- 
tions auxquelles  ils  appartiennent,  s’ils  ont  pris  part  à la  délibéra- 
tion *. 

Le  mimstère  public.  — - L’institution  du  ministère  public  auprès 


* V.  sur  ce  point,  Laferrîêrb,  Jtirid.  adtn.,  2®  éd.,  t.  1,  p.  311  et  süiv.  — Il  n’a 
pas  été  possible  d’adopter  une  mesvire  du  même  genre  pour  le  cas  où  la  décision 
attaquée  a été  préparée  non  en  section,  mais  en  assemblée  générale,  puisqu’il 
aurait  fallu  en  ce  cas  récuser  tous  les  membres  du  Conseil.  Il  n’est  même  pas  admis, 
dans  cette  hypothèse,  que  les  conseillei’s  qui,  en  section,  ont  préparé  la  décision 
de  l’assemblée  générale,  puissent  être  récusés. 
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des  juridictions  de  Tordre  judiciaire  est  une  garantie  sérieuse  du 
respect  du  droit  ; c’est  aussi  Tune  des  précautions  les  plus  efficaces 
contre  les  abus  de  pouvoir  dont  les  tribunaux,  à la  faveur  de  leur 
indépendance  nécessaire,  pourraient  se  rendre  coupables. 

Nommés  et  révoqués  par  le  président  de  la  République,  hiérar- 
chisés et  placés  sous  les  ordres  du  garde  des  sceaux,  les  magistrats 
du  ministère  public  sont  les  organes  du  Gouvernement  pour  requérir 
Tapplication  des  lois  et  pour  exprimer  son  avis  sur  Tinterprétation 
qu’elles  comportent.  Des  nombreuses  fonctions  qu’exercent  les 
parquets.  Tune  de  celles  qui  frappent  le  plus  l’esprit  des  justiciables, 
c’est  le  rôle  qu’ils  jouent  dans  les  débats  civils,  devant  les  cours 
d’appel  et  la  Cour  de  cassation,  en  mettant  dans  la  balance  l’opi- 
nion désintéressée  d’un  arbitre  ordinairement  impartial. 

Aussi,  dès  qu’on  sentit  la  nécessité  d’assurer  aux  décisions  con- 
tentieuses du  Conseil  d’État  la  valeur  de  véritables  décisions  juri- 
dictionnelles, eut-on  l’idée  de  placer  auprès  des  juges  administratifs 
un  ministère  public.  Cela  se  fit  par  l’ordonnance  du  12  mars 
1831. 

Le  préambule  de  l’ordonnance  indique  que  le  Gouvernement  désire 
se  donner  à lui-même  l’appui  d’une  parole  autorisée  au  moment 
où  il  ouvre  l’audience  aux  avocats  des  parties  : « Considérant,  y est- 
il  dit,  qu’au  moment  où  les  parties  obtiennent  les  avantages  de  la 
publicité  et  de  la  discussion  orale,  il  est  convenable  que  l’adminis- 
tration et  Tordre  public  trouvent  des  moyens  de  défense  analogues 
à ceux  qui  leur  sont  assurés  devant  les  tribunaux  ordinaires...  ». 

Il  eût  été  logique,  pour  que  le  désir  ainsi  manifesté  trouvât  satis- 
faction, de  donner  au  ministère  public  devant  la  juridiction  adminis- 
trative les  mêmes  formes,  et  de  lui  imposer  les  mêmes  obligations 
qu’au  ministère  public  devant  la  juridiction^judiciaire. 

Or,  l’un  des  principes  essentiels  de  l’organisation  des  parquets 
est  précisément  une  règle  qui  fort  heureusement  ne  s’est  pas  imposée 
aux  commissaires  du  Gouvernement  au  Conseil  d’État.  C’est  la 
règle  de  dépendance  absolue  qui  fait  des  parquets  l’organe  fidèle  du 
Gouvernement  auprès  des  cours  et  tribunaux  : les  parquets  sont 
hiérarchisés  et  « la  plume  est  serve  ». 

Les  parquets  sont  hiérarchisés  : le  garde  des  sceaux  commande 
aux  procureurs  généraux,  lesquels  commandent  aux  procureurs, 
lesquels  commandent  à leurs  substituts.  Les  conclusions  à prendre 
seront  ce  que  veut  le  chef.  C’est  « le  ministère  public,  un  et  indivi- 
sible, qui  conclut  »,  expression  vivante,  devant  la  justice,  des  désirs 
du  Gouvernement. 

« La  plume  est  serve  » ; cela  signifie  que  les  actes  écrit»,  - — et 
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notamment  les  conclusions,  — ne  sont  pas  Fœuvre  personnelle  du 
magistrat  qui  les  accomplit  ou  les  dépose. 

« La  parole  est  libre  » cependant,  et  le  procureur  peut,  oralement, 
soutenir  les  solutions  contraires  aux  conclusions  qu^il  a reçu  Fordre 
de  déposer.  On  comprend  qiFil  s^en  abstienne  très  ordinairement. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  au  Conseil  d’État  (cc  Ton  en 
peut  dire  autant  des  commissaires  près  le  tribunal  des  conflits)  ont 
le  bénéfice  du  second  principe.  Ils  parlent  librement.  Ils  ne  subissent 
pas  la  « servitude  de  la  plume  ». 

Cela  tient  à ce  qu^’il  iFy  a pas,  devant  la  haute  juridiction  admi- 
nistrative, de  parquet  hiérarchisé.  Les  commissaires  du  Gouverne- 
ment sont  des  maîtres  des  requêtes  désignés  par  décret,  sur  la  pré- 
sentation du  vice— président  du  Conseil.  Leur  rôle  exclusif  est  de 
défendre  devant  rassemblée  du  contentieux  ou  devant  les  sections, 
selon  les  cas,  Topinion  qui  leur  paraît  le  plus  conforme  au  droit  dans 
les  affaires  soumises  à leur  examen. 

Un  second  principe  qui  domine  l’organisation  des  parquets,  c’est 
leur  indépendance  absolue  à l’égard  des  cours  et  tribunaux.  Les  juges 
n’ont  pas  le  droit  de  censurer  les  membres  des  parquets,  ni  de  criti- 
quer leurs  conclusions. 

Il  en  est  de  même,  apparemment,  des  commissaires  du  Gouver- 
nement au  Conseil  d’État,  mais  à un  bien  moindre  degré.  Ils  ne 
sont  pas  sous  les  ordres  d’un  procureur  général.  En  fait,  et  sous 
réserve  de  la  liberté  de  leurs  conclusions,  ils  sont  sous  la  dépendance 
du  vice-président  du  Conseil  d’État  et  du  président  de  la  section  du 
contentieux.  Il  n’en  résulte,  certes,  aucun  inconvénient.  C’est  cepen- 
dant un  des  arguments  qu’invoquent  ceux  qui  réclament,  auprès 
du  Conseil  d’État,  l’organisation  d’un  parquet  hiéiarchisé,  un  et 
indivisible 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  de  telles  propositions. 
Leur  succès  ne  pourrait  que  nuire  à l’indépendance  réelle  des  com- 
missaires du  Gouvernement  et  au  bon  renom  de  la  justice  admi- 
nistrative. 


^ Il  est  un  peu  regrettable  qu’entre  les  commissaires  du  Gouvernement  il  n'y 
ait  pas  une  entente  que  réaliserait,  dans  une  certaine  mesure,  l’organisation 
d’une  hiérarchie  et  la  soumission  à un  chef  commun.  La  grande  valeur  qu’ont 
d’ordinaire  les  commissaires  désignés  fait  que  leurs  conclusions  ont,  sur  l’orienta- 
tion de  la  jurisprudence,  une  influence  prépondérante.  Ce  sont  eux  qui  provo- 
quent les  solutions  nouvelles  auxquelles  nos  mœurs  judiciaires  attribuent  presque 
la  forme  d’interprétations  définitives,  c’est-à-dire  quasi-législatives.  Or  il 
n’est  pas  rare  que  les  commissaires,  dont  on  suit  si  volontiers  l’opinion,  aient  sur 
telles  ou  telles  grandes  questions  des  sentiments  contradictoires.  Hâtons-nous 
d’ajouter  que  cet  inconvénient  est  largement  compensé  par  l’indépendance  des 
commissaires  du  Gouvernement. 
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Ajoutons  quelques  détails  de  pratique  sur  le  fonctionnement  du 
ministère  public  devant  le  Conseil. 

Il  y a présentement  six  maîtres  des  requêtes,  commissaires  du 
Gouvernement.  Il  y a en  outre  quatre  auditeurs  de  1^®  classe,  com- 
missaires adjoints  pour  remplir  les  mêmes  fonctions  devant  la  section 
spéciale  (V.  décret  du  31  mai  1910,  art.  1). 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  décret,  sur  la  présentation 
du  vice-président  du  Conseil  d’État, 

Les  commissaires  du  Gouvernement  assistent  aux  séances  des 
sections  ou  sous-sections  où  s'instruisent  les  affaires  que  ces  réunions 
n’ont  pas  à juger.  Ils  sont  chargés  d’examiner,  pour  conclure  devant 
l’assemblée  publique  ou  devant  la  section  chargée  de  la  juridiction 
effective,  quelles  solutions  leur  paraissent  conformes  au  droit.  On 
sait  déjà  que  s’ils  ne  partagent  pas  l’avis  émis  par  la  section  (ou 
sous-section)  chargée  de  l’instruction,  ils  doivent  en  donner  connais- 
sance au  président  pour  cju’une  seconde  délibération  puisse  avoir  lieu. 


g 3.  — La  juridiction  des  conseils  de  préfecture  i 

L’histoire  des  conseils  de  préfecture  est  moins  mouvementée 
que  l’histoire  du  Conseil  d’État. 

Une  première  remarcjue  doit  être  faite.  Ils  ont  toujours  constitué 
une  juridiction  propre  pour  certaines  affaires,  et  il  semble  que  cela 
soit  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  justice  retenue,  au  temps 
où  ce  principe  était  en  vigueur.  La  contradiction  n’est  qu’apparente 
puisque  jamais  le  conseil  de  préfecture  ne  juge  en  dernier  ressort. 
Une  justice  déléguée,  subordonnée  pour  l’appel  à l’autorité  exécu- 
tive, ne  constitue  pas  une  brèche  au  régime  de  la  justice  retenue  ; 
c’est  seulement  un  mode  de  fonctionnement  de  ce  régime. 

Historique.  — La  législation  de  1790  avait  attribué  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  qui  devaient  être,  dans  les  provinces, 
les  organes  élus  du  pouvoir  central,  la  connaissance  de  certaines 
affaires  contentieuses.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  supprima  ces 
assemblées,  confia  aux  préfets  leurs  attributions  administratives, 
aux  conseils  de  préfecture  leurs  attributions  juridictionnelles.  Ces 
attributions  n’étaient  pas  générales,  et  c’est  pourquoi  les  conseils 
de  préfecture  ne  devinrent  pas  une  juridiction  de  droit  commun- 


^ V.  le  rapport  de  G.  Jèze  et  la  discussion  sur  la  réforme  des  conseils  de  pré- 
fecture, dans  le  Bulletin  de  la  Société  d’Études  législatives,  année  1910,  p.  25. 
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Leur  compétence  fut  et  resta  fixée  par  une  énumération  affaires 
soumises  à leur  connaissance. 

L’organisation  du  conseil  de  préfecture  est  restée  imprécise  jus- 
qu’à la  fin  de  1862.  C’est  à cette  époque  seulement,  et  par  un  simple 
décret,  que  les  règles  générales  des  juridictions  (débat  oral,  publi- 
cité des  audiences,  ministère  public)  leur  ont  été  appliquées.  Comme 
on  contestait  qu’un  décret  fût  suffisant  pour  modifier  à ce  point  la 
pratique,  on  fit  de  cette  réforme,  en  1865,  l’objet  d’une  loi, 

Org^inisation  actuelle.  — La  loi  du  21  juin  1865  n’est  pas  abrogée. 
Elle  a été  complétée  par  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure 
devant  les  conseils  de  préfecture. 

En  1865  et  en  1889,  le  préfet  est  resté  président  du  conseil  de 
préfecture  avec  voix  prépondérante  ; cet  inconvénient  est  atténué 
par  la  création  d’un  vice-président  du  conseil,  désigné  par  décret, 
chaque  année,  parmi  les  conseillers  de  préfecture.  C’est,  en  fait,  ce 
vice-président  qvii  préside  le  conseil. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  de  préfecture  n’est 
pas  présidé  par  le  préfet,  mais  par  un  président  spécial  ; comme  il 
y a deux  sections,  chaque  section  a un  vice-président. 

Les  fonctions  de  ministère  public  près  le  conseil  de  préfecture 
appartiennent  au  secrétaire  général  de  la  préfecture.  A Paris,  il  y 
a des  commissaires  du  Gouvernement  spéciaux. 

Compétence  des  conseils  de  préfecture.  — J’ai  dit  que  les  conseils 
de  préfecture  n’avaient  qu’une  compétence  limitativement  déter- 
minée. Il  est  néanmoins  assez  malaisé  de  dresser  une  liste  des  affaires 
qui  leur  sont  soumises.  Il  suffit  d’énumérer  les  principales  d’entre 
elles. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  leur  attribue  la  connaissance  des 
recours  en  matière  de  contributions  directes  ; elle  leur  donne  compé- 
tence pour  trancher  les  difficultés  résultant  de  l’exécution  des  mar- 
chés de  travaux  publics  ou  des  dommages  qu’ils  occasionnent  ; 
ils  jugent  les  demandes  en  indemnité  à raison  des  servitudes  de 
fouilles  ou  d’occupation  temporaire,  les  contraventions  de  grande 
voirie,  le  contentieux  des  ventes  de  domaines  nationaux  h 

En  vertu  de  lois  spéciales,  les  conseils  de  préfectures  connaissent 


^ On  voit  par  cette  énumération  que,  dès  Torigine,  le  contentieux  par  nature 
et  le  contentieux  par  détermination  de  la  loi  sont  confondus.  G^est  en  effet  par 
nature  que  les  recours  en  matière  de  contributions,  les  recours  en  matière  de 
servitudes  d'occupation  temporaire,  sont  déférés  aux  tribunaux  administratifs  ; 
c’est  au  contraire  par  dérogation  aux  i3rineipes  généraux  que  le  contentieux  des 
ventes  domaniales  est  soustrait  aux  tribunaux  judiciaires. 
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du  contentieux  électoral  des  conseils  d’arrondissement,  des  conseils 
municipaux  et  des  différentes  élections  faites  par  les  conseils  muni- 
cipaux (maires,  délégués  sénatoriaux),  des  élections  aux  conseils 
de  prud’hommes,  des  élections  des  délégués  mineurs. 

Ils  sont  compétents  encore  pour  recevoir  les  oppositions  des  voi- 
sins contre  les  autorisations  d’établissements  dangereux,  pour  juger 
les  réclamations  touchant  la  validité  des  partages  de  jouissance  des 
biens  communaux,  pour  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre  les  commu- 
nes, les  fermiers  de  leurs  octrois  et  les  concessionnaires  des  droits  de 
place  de  leurs  halles  et  marchés  (Déc.  17  mai  1809  et  art.  111,  1.  du 
21  juin  1865)  pour  les  baux  de  sources  d’eaux  minérales  appartenant 
à l’État  (arrêté  du  3 floréal  an  VIII)  ',  pour  l’application  de  quel- 
ques-unes des  prescriptions  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  vieillards 
(loi  du  14  juillet  1905),  pour  les  conflits  entre  les  départements  et 
les  communes  à propos  des  dépenses  d’entretien  des  aliénés  (loi 
du  30  juin  1838,  art.  28)  ; la  loi  du  15  février  1902  sur  l’hygiène 
publique  leur  attribue  la  connaissance  des  recours  contre  les  arrêtés 
des  maires  rendus  en  matière  de  logements  insalubres. 

Ils  sont  chargés  de  juger  les  comptes  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  dont  les  revenus  n’excèdent  pas  30,000  francs. 
Ils  exercent  cette  fonction  juridictionnelle  sous  réserve  d’appel 
devant  la  Cour  des  comptes.  Le  même  rôle  leur  est  attribué  par  la 
loi  du  21  juin  1865  pour  les  comptes  des  associations  syndicales  de 
propriétaires. 

C’est  à raison  du  grand  nombre  et  de  la  variété  des  litiges  dont 
ils  connaissent  que  l’on  considère  parfois  les  conseils  de  préfecture 
comme  investis  d’une  compétence  générale.  Cette  expression 
cependant  ne  saurait  faire  illusion.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  cette  règle  qu’en  dehors  d’un  texte  formel,  les  conseils  de 
préfecture  sont  incompétents. 

Critique  des  conseils  de  préfecture.  — Les  conseils  de  préfecture 
sont  des  juridictions  très  imparfaites.  Cela  tient  à différentes  raisons 
qu’il  n’est  pas  inutile  de  mettre  en  évidence. 

L’une  est  la  situation  médiocre  faite  aux  fonctionnaires  qui  compo- 
sent ces  conseils.  Les  conseillers  de  préfecture  n’ont,  pour  la  plupart, 
aucun  avenir  ; fort  peu  d’entre  eux  parviennent  à sortir  du  cadre 
dans  lequel  ils  sont  enfermés,  pour  entrer  dans  l’administration 
active.  Or,  ils  n’ont  d’autre  part  aucun  avantage  présent  ; leur 


1 Le  Conseil  d’État  a refusé  d’étendre  cette  règle  exceptionnelle  de  compétence 
aux  baux  des  sources  appartenant  aux  communes  (20  juin  1861). 
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traitement  le  plus  fort  est  modique  ; leur  fonction  est  des  plus 
honorables,  mais  des  moins  honorifiques.  Les  hommes  de  valeur  — 
il  y en  a sans  aucun  doute  parmi  les  conseillers  de  préfecture  — 
sont  comme  égarés  dans  cette  situation  sans  prestige. 

Un  autre  motif  de  discrédit  qui  pèse  assez  légitimement  sur  les 
conseils  de  préfecture  réside  dans  leur  inexpérience  pour  le  jugement 
des  affaires  importantes  qui  peuvent  leur  être  soumises.  La  plupart 
des  procès  qui  se  portent  devant  eux  sont  des  protestations  contre 
les  rôles  des  contributions  directes  Kn  cette  matière,  ils  acquièrent 
vite  une  compétence  suffisante,  qu^’accroît  d^ ailleurs  la  collaboration 
des  services  des  contributions.  Mais  en  toute  autre  matière,  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  s’exerce  en  fait  trop  rarement,  au 
moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  départements,  pour  que  les 
conseillers  se  forment  à l’exercice  de  leur  rôle.  Les  médecins  les  plus 
instruits  perdent  l’habitude  de  diagnostiquer  les  maladies  quand  ils 
ne  traitent  pas  de  malades.  Les  juges  qui  ne  jugent  qu’exception- 
nellement  risquent  fort  de  juger  médiocrement. 

Une  dernière  raison  de  l’imperfection  des  conseils  vient  enfin  du 
mélange  de  leurs  attributions  et  de  leur  subordination  aux  préfets. 
La  confusion  de  la  fonction  active  et  de  la  fonction  juridictionnelle 
est  un  vice  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  s’élever. 

Tous  ces  inconvénients,  sans  doute,  perdent  de  leur  importance 
si  l’on  songe  au  caractère  exceptionnel  des  litiges  soumis  à la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture.  C’est  bien  à tort  qu’on  les  compare 
aux  tribunaux  de  première  instance  ; il  serait  plus  exacte  de  les  rap- 
procher des  justices  de  paix.  Les  jugements  de  celles-ci  présentent- 
ils  beaucoup  plus  de  garanties  que  les  arrêtés  de  ceux-là  ? Qui 
oserait  en  répondre  ? 


1 En  1907,  sur  258,724  affaires  contentieuses  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, il  y en  avait  254,075  relatives  aux  contributions  et  taxes  assimilées. 
Chiffres  cités  par  G.  Jèze,  Bulletin  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  1910,  p.  28. 

^ Pour  remédier  aux  inconvénients  signalés,  divers  projets  de  réforme  ont  été 
successivement  présentés  ; on  propose  actuellement  de  remplacer  les  conseils 
de  préfecture  par  des  conseils  régionaux.  La  présidence  du  i3réfet  disparaîtrait 
et  chaque  conseil  aurait  un  président  spécial  ; un  commissaire  du  Gouvernement 
étranger  à T administration  active  y occuperait  le  rôle  du  ministère  public.  Les 
attributions  administratives  des  conseils  de  préfecture  seraient  supprimées  ou 
transférées  à d^autres  fonctionnaires* 

Ce  projet  aurait  d'incontestables  avantages  sur  l'état  de  choses  actuel.  Son 
adoption  marquerait  un  pas  de  plus  vers  la  séparation  absolue  entre  l'adminis- 
tration active  et  la  juridiction  administrative.  Il  est  voisin  d'un  projet  analogue 
déposé  par  M.  Barthou  en  1897,  et  dont  on  trouvera  la  critique  dans  l'excel- 
lent article  de  notre  collègue  MicHOun,  dans  la  Revue  poL  et  part.,  1897,  t.  XII, 
p.  267  et  suiv. 

Le  Conseil  d'État,  appelé  jadis  à donner  son  avis  sur  un  projet  antérieur,  dont 
celui-ci  se  rapprochait  singulièrement,  s'est  élevé  avec  énergie  contre  l'idée  de 
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La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  dans  trois  conditions 
différentes. 

Elle  peut  être  sollicitée  de  juger  le  fond  d^un  litige,  de  constater 
V illégalité,  ou  de  dire  le  sens  d’un  acte  administratif. 

Les  décisions  par  lesquelles  la  juridiction  administrative  juge  au 
fond  les  contestations  soulevées  par  les  actes  administratifs  cons- 
tituent ce  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  contentieux  de  pleine  juri- 
diction ou  contentieux  au  fond. 

Les  décisions  sur  la  légalité  des  actes  administratifs  constituent 
le  contentieux  de  V annulation. 

Les  décisions  qui  déterminent  le  sens  des  actes  administratifs  cons- 
• tituent  le  contentieux  de  V interprétation. 

En  ces  trois  branches  du  contentieux  administratif  réside  la  fonc- 
tion principale,  mais  non  exclusive,  des  juridictions  administratives. 
Il  faut  ajouter,  qu’à  titre  exceptionnel,  elles  ont  le  rôle  de  tribunaux 
répressifs  : elles  sont  chargées  de  réprimer,  en  prononçant  des 
amendes,  les  contraventions  de  grande  voirie. 


§ 1'^.  Contentieux  ae  pleine  juridiction,  ou  contentieux  au  fond 

Cas  dans  lesquels  le  Conseil  d’État  juge  au  fond.  — Par  le  conten- 
tieux de  pleine  juridiction,  les  tribunaux  administratifs  ressemblent 
aux  tribunaux  civils.  Ils  sont  juges  du  fait  et  du  droit.  Ils  statuent 
sur  le  fond  d’un  procès  ; leur  décision  est  déclarative  de  droits  ; elle 
constate  ce  qui  est  dû,  condamne  à restitution  ou  à paiement  i_elle 
est  exécutoire  par  elle-même,  elle  emporte  hypothèque,  etc. 

Quelques  exemples  donneront  une  idée  plus  exacte  de  ce  que  sont 
les  décisions  prises  à ce  titre. 


réduire  le  nombre  des  conseils  de  préfecture.  Avis  du  2 août  1888,  Reu.  gén. 
d’adm.,  1888,  t.  III,  p.  216.  Le  rapport  de  G.  Jèzje  devant  la  Société  d’Études 
législatives,  loc.  cit.,  conclut  à l'institution  de  tribunaux  régionaux  recrutés  au 
concours,  convenablement  rémunérés,  inamovibles  et  investis  exelusivement  de 
fonctions  de  juridiction. 
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Sont  des  décisions  au  fond  : celle  par  laquelle  la  juridiction  admi- 
nistrative prononce  la  décharge  ou  la  réduction  d^une  contribution 
directe  imposée  dûment,  ou  exagérée  ; — celle  par  laquelle  elle  fixe 
l’indemnité  due  pour  occupation  temporaire  ou  pour  servitude  d’ex- 
traction de  matériaux;  — celle  par  laquelle  elle  affirme  le  droit  d’un 
fonctionnaire  à une  pension  de  retraite  ; — celle  par  laquelle  elle 
règle  le  décompte  d’un  entrepreneur  de  travaux  publics  ; — celle 
par  laquelle  elle  fixe  l’indemnité  due  pour  réparation  de  dommages 
causés  par  l’exécution  d’une  route  ou  d’un  chemin  de  fer.  — Le 
contentieux  électoral,  les  litiges  sur  les  marchés  de  fournitures  ou 
sur  les  ventes  domaniales,  les  questions  relatives  aux  liquidations, 
ordonnancements,  payements,  déchéances  des  dettes  de  l’État,  font 
également  partie  du  contentieux  de  pleine  juridiction. 

A quelque  titre  et  sous  quelque  forme  que  l’action  administrative 
se  soit  manifestée,  qu’il  s’agisse  d’un  acte  d’autorité  ou  d’un  acte  de 
gestion,  une  condition  est  nécessaire  et  suffisante  pour  donner  nais- 
sance au  contentieux  de  pleine  juridiction,  c’est  qu’il  y ait  eu  viola- 
tion d’un  droit.  C’est  la  réparation  de  cette  offense  et  la  reconnais- 
sance de  ce  droit  qurest  réclamée  à l’autorité  juridictionnelle. 

Cette  notion  doit  être  bien  comprise,  car  elle  est  la  clef  de  la 
distinction  entre  le  contentieux  de  pleine  juridiction  et  le  conten- 
tieux de  l’annulation.  Elle  n’est  pas,  d’ailleurs,  spéciale  au  droit 
administratif. 

Dans  l’exercice  de  ce  qu’il  croit  être  ses  droits,  un  propriétaire 
peut  violer  les  droits  du  voisin  : cette  violation  donne  naissance  au 
contentieux  judiciaire.  Exemple  ; j’appuie  une  construction  sur  un 
mur  qui  n’est  pas  mitoyen,  — ou  bien  je  bâtis  au  mépris  d’une  servi- 
tude non  ædificandi.  I.,e  propriétaire  du  fonds  voisin  exercera  contre 
moi  ce  qu’on  appelait  à Rome  l’action  négatoire  dans  un  cas,  l’action 
confessoire  dans  l’autre. 

Aucune  action  ne  naît,  au  contraire,  de  la  seule  lésion  des  intérêts 
du  voisin. 

Exemple  : je  capte,  dans  mon  champ,  une  source  dont  le  voisin 
profitait,  — ou  bien,  par  la  construction  d’un  mur  en  face  de  ses 
fenêtres,  je  lui  enlève  la  vue  de  mon  parc.  Le  voisin  n’a,  de  ce  chef, 
aucune  action  contre  moi. 

Les  actes  de  l’administration  — actes  de  commandement  ou  actes 
contractuels  — sont,  par  leurs  conséquences,  tout  semblables  aux 
actes  que  j’ai  cités.  L’action  contentieuse  en  naît  s’ils  portent 
atteinte  à des  droits,  mais  non  s’ils  blessent  seulement  des  intérêts. 

Voici  quelques  exemples  ; un  arrêté  déplace  un  marché  ; les  auber- 
gistes voisins  du  rharché  supprimé  voient  dispaiaître  leur  clientèle  ; 
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ils  sont  lésés  dans  leurs  intérêts;  ils  ne  sont  pas  atteints  dans  leurs 
droits  ; le  recours  contentieux  au  fond  ne  leur  est  pas  ouvert.  — On 
concède  rétablissement  d^un  tramway  dans  une  ville.  Les  voituriers 
s’en  trouvent  lésés  ; ils  n’ont  cependant  aucun  recours  contentieux 
au  fond,  parce  qu’ils  n’ont  aucun  droit  à faire  reconnaître.  — Une 
veuve  de  fonctionnaire  réclame  un  secours  à l’État.  On  lui  oppose 
un  refus  ; elle  n’a  aucun  recours  contentieux  parce  qu’elle  n’avait 
pas  de  droit.  Elle  aurait  un  recours  si  l’on  refusait  de  liquider  sa 
pension.  — L’inventeur  d’une  mine  s’en  voit  refuser  la  concession. 
Il  n’y  avait  pas  droit  ; il  n’a  aucun  recours  contentieux.  Le  conces- 
sionnaire de  la  mine  se  voit  retirer  arbitrairement  la  concession  dont 
il  jouit  ; il  exercera  le  recours  contentieux  parce  que  son  droit  est 
violé. 

Est-ce  à dire  qu’aucun  moyen  de  se  défendre  ne  soit  reconnu  à 
ceux  dont  les  intérêts  sont  atteints,  mais  dont  les  droits  sont  respec- 
tés ? On  verra  par  l’étude  du  « contentieux  de  l’annulation  » que 
cette  assertion,  rigoureusement  exacte  en  droit  civil,  ne  l’est  plus  en 
matière  administrative.  Cela  tient  à ce  que  tout  acte  administratif, 
eût-il  le  caractère  discrétionnaire,  est  astreint  à un  minimum  de 
formes,  consistant  au  moins  dans  la  compétence  du  fonctionnaire 
qui  agit.  Que  les  fermes  soient  violées,  que  l’acte  soit  accompli  dans 
des  conditions  irrégulières,  et  cela  suffira  pour  que  celui  dont  il 
atteint  les  intérêts  puisse  en  demander  l’annulation. 

En  dehors  de  ce  recours  spécial  qui  sera  l’objet  de  développements 
ultérieurs,  celui  qui  souffre  dans  ses  intérêts  n’a  que  le  recours  gra- 
cieux, lequel  n’aboutit  pas  à une  décision  juridictionnelle  ; une  telle 
décision,  en  effet,  est  celle  quæ  fus  dicit,  qui  dit  le  droit,  et  il  n’y  a, 
en  l’espèce,  aucun  droit  « à dire  ». 

Les  exemples  que  j’ai  donnés  ci-dessus  justifient  ce  qui  a été 
avancé,  à savoir  que  le  contentieux  au  fond  naît  des  actes  d’autorité 
aussi  bien  que  des  actes  de  gestion. 

Je  remarque  cependant  qu’une  différence  existe  à cet  égard  entre 
les  deux  catégories  d’actes. 

Les  actes  de  gestion  sont,  par  la  définition  qui  en  a été  donnée  pré- 
cédemment, ceux  qu’un  particulier  peut  accomplir  dans  l’adminis- 
tration de  son  patrimoine.  Or,  tous  les  litiges  que  font  naître  les 
actes  des  particuliers  sont  susceptibles  de  se  résoudre  par  des  juge- 
ments portant  sur  le  fond  du  droit.  Ces  procès  mettent  en  présence 
deux  plaideurs  luttant  sur  un  pied  d’égalité.  Si  l’un  d’eux  est  l’admi- 
nistration, c’est  en  tant  que  personne  morale  qu’elle  est  partie  dans 
l’instance.  La  similitude  avec  le  litige  porté  devant  les  tribunaux 
judiciaires  est  complète. 
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Il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  le  recours  contentieux  au  fond  est 
exercé  contre  un  acte  de  la  puissance  publique.  L’instance  tend 
alors  à faire  constater  que  l’acte  dont  on  se  plainl:  a violé  le  droit  du 
demandeur  ; l’administration  cependant  n’apparaît  pas  comme 
défenderesse,  en  ce  sens  au  moins  qu’elle  n’oppose  pas,  au  droit 
dont  le  respect  est  réclamé,  une  prétention  contraire  des  personnes 
administratives.  Le  rôle  du  juge  sera  seulement  de  dire  si  et  comment 
il  convient  de  réformer  l’acte.  Cette  réformation,  le  plus  souvent, 
n’émanera  pas  du  Conseil  lui-même  qui  ne  peut  s’immiscer  dans  l’ad- 
ministration active.  Elle  sera  la  conséquence  obligée  de  sa  décision. 

Eclairons  cette  observation  par  des  exemples  : Un  recours  est 
formé  contre  un  décret  concédant  une  pension  de  retraite.  Le  Conseil 
constate  que  la  liquidation  de  la  pension  a été  mal  faite  ; il  indique 
comment  il  convient  de  la  refaire.  Un  nouveau  décret  devra  concéder 
la  retraite  conformément  au  droit  reconnu  par  l’arrêt.  — Un  recours 
est  formé  contre  un  décret  limitant  le  rivage  de  la  mer.  Le  Conseil 
constate  que  la  délimitation  a illégalement  empiété  sur  la  propriété 
du  demandeur.  Il  indique  où  les  limites  doivent  être  placées  ; c’est 
par  un  nouveau  décret  conforme  à sa  décision,  que  le  rivage  sera 
délimité. 

On  voit  par  ces  deux  exemples  que  le  recours  au  fond  ne  se  carac- 
térise pas  par  sa  similitude  nécessaire  avec  un  procès  civil,  mais 
seulement  par  son  objet  qui  est  la  reconnaissance  juridictionnelle 
d’un  droit  violé  et  la  réparation  de  cette  violation  par  la  réformation 
de  l’acte  qui  le  viole. 

Du  recours  ouvert  par  le  silence  des  autorités  administratives.  — • 

Pour  que  le  recours  contentieux  existe,  il  faut  qu’un  acte  administra- 
tif ait  entraîné  la  violation  d’un  droit. 

Cette  règle  était  insuffisamment  protectrice  des  droits  des  admi- 
nistrés en  ce  qu’elle  ne  les  garantissait  pas  contre  l’inaction  adminis- 
trative. 

Le  silence  de  l’administration,  dit  M.  Laferrière,  ne  saurait  faire 
naître  aucune  action  ; il  n’appartient  pas  à la  juridiction  conten- 
tieuse d’intervenir  par  voie  d’injonction  dans  le  domaine  de  l’admi- 
nistration active  ; or,  à quoi  pourrait  tendre  une  réclamation  contre 
l’inaction  d’une  autorité,  sinon  à faire  juger  que  cette  autorité  doit 
agir,  et  comment  elle  doit  agir  ? 

Il  est  cependant  manifeste  que  le  silence  de  l’administration  peut 
quelquefois  constituer  la  violation  d’un  droit. 


’ Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  429. 
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On  en  tint  compte  sous  FEmpire,  dans  une  très  faible  mesure.  Le 
décret  du  2 novembre  1864  s'exprime  ainsi  : « Lorsque  les  ministres 
statueront  sur  des  recours  contre  les  décisions  d’autorités  qui  leur  sont 
subordonnées,  leur  décision  devra  intervenir  dans  le  délai  de  quatre 
mois  à dater  de  la  réception  de  la  réclamation.  Après  Fexpiration  de 
ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  décision,  les  parties  peuvent  con- 
sidérer la  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'État  ». 

Ce  texte  assimilait,  en  somme,  à une  dé<  ision  de  rejet,  le  silence 
prolongé  du  ministre  \ 

On  demandait  depuis  longtemps  l'extension  de  cette  disposition 
à un  double  point  de  vue. 

Il  était  désirable  que  le  silence  du  ministre  donnât  ouverture  au 
recours,  même  au  cas  où  on  le  solliciterait  de  prendre  une  décision 
autre  que  celles  auxquelles  s'appliquait  limitativement  le  décret  de 
1864.  Il  était  désirable,  en  outre,  qu'une  mesure  semblable  fût  prise 
en  cas  d'inaction  de  toute  autorité  investie  d'un  pouvoir  d'adminis- 
tration propre,  préfet,  maire,  conseil  général  ou  municipal,  commis- 
sion départementale. 

La  loi  du  17  juillet  1900  a introduit  dans  notre  droit  administratif 
cette  amélioration  considérable.  Son  article  3 est  ainsi  conçu  : 

« Dans  les  affaires  contentieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites 
devant  le  Conseil  d'État  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une 
décision  administrative,  lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est 
écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  décision,  les  parties  intéres- 
sées peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée  et  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'État.  Si  des  pièces  sont  produites  après  le  dépôt 
de  la  demande,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces 
pièces. 

« La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des  pièces,  s'il  y a lieu,  est 
constatée  par  un  récépissé  délivré  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  5 du  décret  du  2 novembre  1864.  A défaut  de  décision,  ce 
récépissé  doit,  à peine  dej  déchéance,  être  produit  par  les  parties, 
à l'appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'État. 

« Si  l'autorité  administrative  est  un  corps  délibérant,  les  délais 
ci-dessus  seront  prorogés,  s'il  y a lieu,  jusqu'à  l'expiration  de  la  pre- 
mière session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou  des  pièces  ». 

Par  cette  disposition,  il  cesse  d'être  exact  que  la  juridiction  admi- 

- 1 Deux  dispositions  analogues  se  retrouvent,  l’une  dans  la  loi  du  5 avril  1884 
(art.  38,  § 5 ) relatif  aux  élections  municipales,  l’autre  dans  le  décret  dû  16  mars 
1880  (art.  11  et  12)  sur  les  élections  au  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
et  aux  conseils  académiques. 
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nistrative  soit  sans  autorité  pour  « intervenir  par  voie  d^injonction 
dans  le  domaine  de  ^administration  active  », 

Y verrons-nous  une  confusion  Icondamnable  'entre  Taction  >et  la 
juridiction  ? En  aucune  manière.  La  juridiction  est  la  garantie  des 
citoyens  ; elle  doit  leur  procurer  non  seulement  le  respect  de  leurs 
droits  par  T administration  active,  mais  en  outre  ^accomplissement 
par  cette  dernière  des  services  qu’elle  doit  à tous.  Il  serait  inaccep- 
table, évidemment,  que  l’initiative  de  l’action  appartînt  aux  conseils 
chargés  d’exercer  la  juridiction.  Le  rôle  exclusif  de  ceux-ci  est  de  dire 
le  droit.  Mais  c’est  bien  encore  dire  le  droit  que  reconnaître  qu’un  jus- 
ticiable a droit  à l’action  administrative  et  que  les  administrateurs, 
par  leur  négligence  systématiciue,  ont  injustement  violé  ce  droit 
Remarquons,  d’autre  part,  c^ue  le  Conseil  d’État,  en  constatant 
l’illégalité  de  l’inaction  de  l’autorité  administrative,  ne  se  substitue 
aucunement  à cette  dernière,  pour  accomplir  l’acte  reconnu  néces- 
saire. Le  Conseil,  en  effet,  se  borne  à renvoyer  les  parties,  dont  le 
droit  est  de  la  sorte  affirmé,  devant  l’autorité  active  compétente 
pour  assurer  le  respect  de  ce  droit  On  peut  tirer  de  la  pratique 
maint  exemple  de  cette  procédure  ; un  créancier  d’une  commune  se 
voit  refuser  par  le  maire  le  paiement  d’une  créance  liquide  et  exi- 
gible ; il  s’adresse  au  préfet  pour  requérir  le  mandatement  d’office, 
conformément  à l’article  152  de  la  loi  municipale  ; le  préfet  refuse 
d’user  de  son  pouvoir  : il  ne  répond  pas.  Le  Conseil  d’État,  saisi  de 
ce  refus,  déclare  « que  s’il  ne  lui  appartient  pas  d’annuler  le  refus 
d’inscription  d’office,  comme  le  demande  le  requérant,  il  y a lieu  de 
renvoyer  ce  dernier  devant  le  ministre  de  l’ Intérieur  pour  y être  statué 
par  la  voie  administrative,  sur  la  suite  que  comporte  sa  demande  ». 


1 L’institution  d’un  recours  contre  le  silence  des  autorités  administratives  est 
en  définitive  la  création  utile  d’un  pourvoi  contre  le  déni  d’ admtnisttatiûn,  tout 
aussi  nécessaire  qu’a  pu  l’être  le  recours  pour  déni  de  justice.  — Il  est  Intéressant 
de  remarquer  ici  qu’aucun  délai  ne  limite  l’exercice  du  recours  ouvert  par  le  silence 
des  autorités  administratives.  C’est  en  effet,  selon  la  règle  commune  inscrite 
dans  l’art.  24  de  la  loi  du  13  avril  1900,  dans  un  délai  de  deux  mois  d dater  de  la 
notification  qUe  le  recours  aU  Conseil  doit  être  formé.  Or,  le  silence,  prolongé  peu* 
dant  quatre  mois,  de  l’autorité  devant  laquelle  une  réclamation  a été  portée 
équivaut  bien  à un  rejet  de  la  réclamation,  mais  non  à un  rejet  notifié.  Le  Conseil 
en  a conclvi  que  le  recours  contre  ce  rejet  tacite  restait  indéfiniment  ouvert.  V. 
C.  d’Ét.,  7 août  1905.  — Cf.  C.  d’Ét.,  24  juin  1910,  Pieux,  D.  1912,  3,  38. 

2 Voy.  C.  d’Ét.,  26  juin  1908,  Daraux,  S.  1909,  3,  129,  Note  de  M.  Ha.ubiou.  — 
Cf.  G.  TiiissiEB,  De  la  responsabilité  de  la  puissance  publique,  n”  234,  p.  287  et 
suiv.  — Qu’arrivera-t-il  si  l’administration  dont  la  conduite  nécessaire  est  dictée 
par  la  décision  juridictionnelle  refuse  ou  néglige  de  s’y  conformer  ? Je  n’hésite 
pas  à déclarer  que  la  responsabilité  du  fonctionnaire  récalcitrant  serait  ici  enga- 
gée par  une  faute  personnelle.  Je  suis  heureux  de  me  rencontrer  sur  ce  point  avec 
mon  Collègue  RaUBiou.  V.  note  soüs  C.  d’Êt.,  22  juillet  1909  et  22  juillet  1910, 
S.  1911,  3,  121. 
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§ 2.  — Contentieux  de  l’annulation 

Historique  et  principe  du  recours  en  annulation.  — Kn.  principe, 
celui  qui  ne  peut  pas  invoquer  la  violation  d’un  droit,  mais  dont  les 
intérêts  sont  lésés  par  les  actes  administratifs,  n’a  d’autre  recours 
que  le  recours  gracieux.  S’il  ne  plaît  pas  à l’administration  de  reve- 
nir sur  ce  qu’elle  a fait,  le  dommage  causé  ne  pourra  être  ni  évité  ni 
réparé.  Il  n’était  pas  illégitime. 

Il  y a cependant  un  cas  où,  par  une  voie  indirecte,  l’administré 
pourra  se  soustraire  à la  lésion  dont  il  se  plaint  : c’est  celui  où  l’acte 
dommageable,  quoique  légitime  en  soi,  aurait  été  accompli  dans  des 
conditions  irrégulières. 

Pour  que  l’acte  soit  régulier,  il  faut  en  premier  lieu  que  l’adminis- 
trateur qui  l’accomplit  ait  compétence  à cette  fin.  L’action  adminis- 
trative est  répartie  entre  les  autorités  diverses  ; à chaque  agent  est 
confié  un  rôle  spécial  qu’il  ne  peut  excéder  sans  commettre  un  abus 
de  pouvoir. 

L.  De  plus,  dans  leur  rôle  même,  l’action  des  administrateurs  n’est 
ordinairement  pas  abandonnée  à leur  discrétion.  Elle  doit  s’exercer 
suivant  des  formes  déterminées,  ces  formes  sont  exigées  en  vue  d’as- 
' surer  que  l’acte  accompli  répondra  exactement  aux  besoins  qu’il  a 
pour  objet  de  satisfaire,  c’est-à-dire  à l’intérêt  général  ; mais  elles 
ont  en  vue,  aussi,  d’éviter  l’arbitraire  et  les  froissements  inutiles  des 
intérêts  particuliers.  En  tant  qu’elle  a pour  objet  l’intérêt  général, 
l’observation  des  formes  est  garantie  par  l’autorité  des  chefs.  En 
tant  qu’elle  a pour  objet  l’intérêt  des  administrés,  elle  doit  pouvoir 
être  exigée  par  ceux-ci,  et  sa  sanction  doit  être  dans  l’annulation  de 
l’acte  vicié. 

La  nécessité  d’un  recours  tendant  à cette  fin  est  la  même,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l’acte  par  lequel  l’autorité  se  manifeste.  S’il 
s’agit  d’un  acte  d’autorité  judiciaire,  le  recours  est  organisé  devant  la 
Cour  de  cassation.  Il  faut  semblablement  qu’un  recours  en  cassation 
sort  institué  contre  les  décisions  des  juridictions  administratives  infé- 
rieures ; il  faut  qu’un  recours  en  annulation  existe  contre  les  actes 
de  l’administration  active. 

Ces  deux  derniers  recours  constituent  le  contentieux  de  l’annula- 
tion. Le  recours  contre  les  actes  des  autorités  administratives  s’ap- 
pelle recours  pour  excès  de  pouvoir.  Le  recours  contre  les  actes  des 
juridictions  administratives  inférieures  s’appelle  recours  en  cassation 
devant  le  Conseil  d’État. 
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Ces  deux  recours  étaient  tellement  conformes  à la  nature  des  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  Fadministration  et  les  administrés 
qu’ils  se  sont  développés  dans  la  jurisprudence  avant  d’avoir  été 
consacrés  et  réglementés  par  la  loi. 

Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire ne  permettait  pas  qu’on  réclamât  devant  les  tribunaux  contre 
les  actes  même  irréguliers  d’administrateurs  même  incompétents  ; 
il  fallait  bien  au  moins  qu’on  admît  les  réclamations  devant  le  chef 
de  la  hiérarchie  administrative.  Une  décision  d’espèce,  prise  en 
1790  par  l’Assemblée  Constituante,  fit  l’application  de  ce  principe  à 
propos  d’un  conflit  qui  s’était  élevé  entre  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  et  la  municipalité  de  Gray.  Cette  décision 
législative  n’avait  pas  un  caractère  général.  Elle  resta  oubliée  jus- 
qu’à ce  qu’on  éprouvât  le  besoin  de  justifier  par  un  texte  les  solutions 
que  les  principes  généraux  du  droit  expliquaient  suffisamment.  Il 
en  fut  ainsi  à partir  du  moment  où  l’on  donna  aux  intéressés  le 
droit  de  se  faire  défendre  devant  le  Conseil  d’État,  c’est-à-dire  à 
partir  de  1831.  Depuis  lors,  jusqu’en  1872,  c’est  sur  ce  texte  d’occa- 
sion, la  loi  des  7-14  octobre  1790,  que  s’est  appuyée  la  jurisprudence 
en  matière  d’excès  de  pouvoir  et  en  matière  de  cassation  des  déci- 
sions d’autorités  inférieures.  *■ 

Dans  la  pratique,  les  deux  genres  de  recours  avaient  été  confon- 
dus. Pour  l’un  comme  pour  l’autre,  le  Conseil  d’État  se  bornait  à 
donner  un  avis  au  chef  de  l’État,  qui  décidait.  Pour  le  recours  en 
cassation,  c’était  l’application  simple  du  système  de  ;la  justice 
retenue.  — Pour  le  recours  contre  les  actes  administratifs,  c’était 
conforme  à l’usage  qui  consiste  à faire  délibérer  en  Conseil  d’État 
toute  décision  administrative  exigeant  l’application  des  règles 
du  droit. 

La  loi  du  24  mai  1872,  donnant  à la  double  jurisprudence  ainsi 
développée  la  consécration  législative,  continua  à ne  pas  distinguer 
entre  les  deux  cas.  Elle  transporta  au  Conseil  le  droit  de  décision 
^propre  qui  appartient  au  chef  de  l’État.  Il  n’y  a pas  plus  à le  regret- 
ter pour  le  recours  en  annulation  d’actes  administratifs  que  pour 
le  recours  en  cassation  d’actes  juridictionnels  ; mais  on  doit  retenir 
qu’en  appliquant  au  premier  de  ces  recours  ce  qui  était  logique  pour 
le  second,  on  faisait  plus  que  remplacer  par  la  justice  déléguée  le 
système  de  la  justice  retenue.  Déléguer  ou  retenir  la  justice,  c’est 
déléguer  ou  retenir  le  soin  de  trancher  une  contestation  sur  l’appli- 
cation du  droit.  En  déléguant  au  Conseil  d’État  le  pouvoir  d’annuler 
les  actes  jugés  irréguliers,  on  dépassait  le  cercle  des  actes  de  juridic- 
tion ordinaires.  Le  propre  des  juridictions  à l’égard  des  actes  de  la 
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puissance  publique,  c’est  d’en  procurer  ou  d’en  refuser  l’application 
inter  partes  suivant  qu’elles  les  jugent  réguliers  ou  non,  mais  ce  n’est 
pas  d’en  prononcer  l’annulation  erga  omnes.  Or  ce  droit  est  délégué 
au  Conseil  d’État  en  même  temps  que  le  pouvoir  propre  de  juridic- 
tion, et  cette  délégation  en  fait  l’arbitre  suprême  de  la  régularité  des 
actes  administratifs! 


I 

4 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — Les  conditions  d’exercice  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  de  deux  catégories  : elles  répon- 
dent en  effet  à ces  deux  questions  : Dans  quels  cas  le  recours  peut-il 
être  formé  ? Dans  quel  cas  le  recours  formé  doit-il  aboutir  à l’annu- 
lation de  l’acte  attaqué  ? 

Conditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 

Elles  sont,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  a'u  nombre  de 
quatre  ; — il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  acte  de  l’administration  ; — il 
faut  que  cet  acte  lèse  un  intérêt  ; — il  faut  qu’on  n’ait,  pour  obtenir 
satisfaction  de  l’intérêt  engagé,  aucun  recours  parallèle  ; — il  faut 
que  le  recours  soit  exercé  dans  les  détails  prévus  par  la  loi. 

1°  Il  faut  qu’il  s’agisse  d’un  acte  administratif.  — Cela  exclut  les 
actes  législatifs.  Il  serait  inutile  de  le  constater,  tant  le  principe  est 
évident,  si  les  actes  législatifs  étaient  tous  des  lois  au  sens  rigoureux 
du  mot.  Mais  on  sait  qu’un  certain  nombre  d’actes  d’administration 
revêtentja  forme  législative.  On  concevrait  fort  bien  que  ces  derniers, 
qui  n’ont  des  lois  que  la  forme,  fussent  soumis  au  recours  en  annu- 
lation s’ils  sont  irrégniièrement  faits.  Il  n’en  est  cependant  pas  ainsi; 
la  forme,  en  l’espèce,  couvre  le  fond.  Par  exemple  on  ne  pourrait  pas 
demander  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir  d’une  déclaration 
d’utilité  publiciue  prononcée  par  une  loi  en  vue  d’une  expropriation, 
alors  que  les  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  loi  n’auraient  pas 
été  régulièrement  faites  C 


^ L’absence  de  tout  recours  contre  les  actes  administratifs  en  forme  de  loi  est 
un  fait  d’une  importance  exceptionnelle  et  malheureusement  Inaperçue.  On  a cru, 
sans  aucun  doute,  donner  de  plus  sérieuses  garanties  aux  administrés  toutes  les 
fois  qu’on  a exigé  pour  des  actes  dont  le  caractère  administratif  est  manifeste, 
l’intervention  du  Parlement.  Presque  toujours  on  est  allé  ainsi  au  rebours  de  ce 
qu’on  désirait.  Une  loi  déclarant  qu’il  est  d’utilité  publique  de  construire  un 
chemin  de  fer  d’intérêt  local,  votée  peut-être  sans  qu’un  simulacre  d’enquête  ait 
été  fait,  acceptée  sans  discussion  par  des  assemblées  forcément  inattentives,  offre- 
t-elle  les  mêmes  garanties  qu’un  décret  contresigné  par  un. ministre,  et  annulable 
par  le  Conseil  d’État  s’il  a été  pris  sans  l’observatiOh  des  formalités  légales  ? 


ATTRIBUTIONS  DES  JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES  1043 

Le  principe  énoncé  exclut  également  les  actes  de  Tautorité  judi- 
ciaire, ou  les  actes  faits  par  les  administrateurs  en  leur  qualité  d’offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Mais  tous  les  actes  de  l’administration 
quels  qu’ils  soient,  qu’il  s’agisse  d’actes  de  gestion  aussi  bien  que 
d’actes  d’autorité,  qu’il  s’agisse  même  d’actes  discrétionnaires, 
peuvent  être  attaqués  s’ils  ont  été  faits  par  une  autorité  incom- 
pétente ou  au  mépris  des  formes  requises,  ou  en  violation  d’une  loi 
ou  d’un  règlement 

2®  Il  faut  que  celui  qui  réclame  V annulation  de  Vacte  y ait  intérêt. 
— Les  actes  discrétionnaires  de  l’administration  ne-  sauraient 
atteindre  le  droit  des  administrés  ; ils  peuvent  léser  leurs  intérêts 
et  c’est  pour  cela  qu’ils  sont  susceptibles  d’être  attaqués  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

J’en  ai  précédemment  donné  des  exemples  : l’autorité  administra- 
tive fixe  discrétionnairement  l’emplacement  des  marchés.  Les 
aubergistes  voisins  d’un  marché  qu’on  déplace  subissent  un  dom- 
mage certain  ; ils  ne  peuvent  cependant  invoquer  la  violation 
d’aucun  droit.  Faute  d’un  droit  à faire  reconnaître,  ils  ne  peuvent 
exercer  le  recours  contentieux  de  pleine  juridiction.  Mais  que  le 
déplacement  du  marché  ait  été  ordonné  par  une  autorité  incompé- 
tente, ou  que  l’autorité  compétente  ait  pris  la  mesure  sans  observer 
les  formes  légales,  leur  intérêt  suffira  à justifier  le  recours  qu’ils 
exercent  en  vue  de  faire  annuler  l’acte  qui  leur  a nui. 

Si  le  recours  en  annulation  n’était  pas  subordonné  à l’existence 
d’un  intérêt  pour  celui  qui  l’exerce,  il  apparaîtrait  comme  une  véri- 
table action  populaire.  On  se  rappelle  que  les  Romains  avaient  donné 
ce  nom  à une  formation  juridique  intéressante  permettant  au  pre- 
mier venu  de  suppléer  à l’inertie  du  magistrat  en  faisant  un  procès 


' Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  essentiellement  fondé  sur  U iUégaliié  dt 
Vacte  qu'on  attaqueJ^Ov  tout  acte  d^un  administrateur  est  soumis  à des  conditions 
de  légalité  ; raction  administrative  n^est  jamais  libre,  même  quand  il  s'agit 
d'actes  discrétionnaires,  puisque  de  tels  actes  impliquent  au  moins  une  compé- 
tence pour  les  accomplir  et  sont  habituellement  soumis  à des  formes  déter- 
minées. 

J'ai  signalé  ci-dessus  l'application  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  aux  actes 
de  gestion.  On  l'a  très  longtemps  contestée.  V.  Béquet,  Rép.,  v®  Contentieux 
administratif , p.  295.  Cf.  G.  d'Ét.,  30  nov.  1906,  conclus.  Romielt.  — - M.  Pighat, 
dans  scs  conclusions  sur  l'aff.  Lafage^  8 mars  1912,  fait  justement  observer  que 
la  distinction  entre  l'acte  d'autorité  et  l'acte  de  gestion  ne  trouverait  pas  de  base 
dans  les  textes  législatifs  relatifs  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  n'a  en  cette 
matière  aucune  raison  d'être,  les  actes  de  gestion  n'étant  pas  moins  que  les 
autres  astreints  à des  conditions  de  légalité.  V.  d'ailleurs  les  applications  nom- 
breuses de  cette  règle,  faites  par  la  jurisprudence  du  G.  d'Éti  : 16  mars  1894> 
JLhermette  ; — 4 août  1905,  Martin  ; — 30  mars  1906  Ballande\ — ^5  mars  1909, 
dame  Michel  ; — 17  déc.  1909,  Larré. 
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dans  rintérêt  public.  De  telles  actions  sont  peu  conformes  à nos 
institutions  \ 

Il  convient  de  faire  ici  une  remarque  importante  : c^est  que  Tin- 
térêt  qu^on  exige  pour  que  le  recours  soit  recevable  n^est  cependant 


^ Il  y a cependant  un  cas  où  le  législateur  a institué,  contre  les  abus  possibles 
de  radministralion,  un  recours  si  largement  ouvert  qu'il  se  rapproche  singulière- 
ment de  raction  populaire.  C’est  celui  qui  fait  l'objet  de  l'art.  66  de  la  loi  du 
5 avril  1884  ; on  y donne  à tout  contribuable  le  droit  de  demander  l'annulation 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  à laquelle  ont  pris  part  des  membres 
intéressés  à l'affaire.  Tout  contribuable,  c'est  presque  tout  le  monde  I 

Pendant  fort  longtemps,  le  Conseil  d'État  n'a  pas  pensé  qu'il  suffisait  d'être 
intéressé,  en  tant  que  contribuable^  aux  effets  d'un  acte  administratif  pour  être 
admis  à en  provoquer  l'annulation.  V.  C.  d'Ét.,  22  janv.  1886,  CasteXy  S.  87,  3, 
45.  Cet  arrêt  décide  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  contribuable  pour  se  pourvoir  con- 
tre une  délibération  nommant  le  maire.  — Cf.  C.  d'Ét.,  10  fév.  1893,  Bied-Char- 
reton,  rejetant  le  pourvoi  de  contribuables  contre  une  délibération  allouant  des 
subventions  à des  écolCvS  libres  ; — 10  mars  1893,  Poisson,  rejetant  le  pourvoi 
d'un  contribuable  contre  le  décret  qui  règle  le  budget  de  Paris  et  y maintient 
l'indemnité  jadis  illégale  que  s'allouaient  les  conseillers  municipaux;  S.  1894, 
3,  129  (notes  d'HAURiou),  etc... 

On  n’admettait  pas  davantage  qu'un  intérêt  corporatif  put  suffire  pour  justifier 
le  recours.  On  repoussa  ainsi  le  pourvoi  formé  par  M.  Bugnet  et  les  professeurs  de 
la  faculté  de  droit  de  Paris  contre  la  nomination  ii’régulière  de  M.  Rossi  à une 
chaire  de  la  faculté  (23  oct.  1835,  Bugnet,  S.  35,  2,  547  ; D.  39,  3,  68  ; cf.  7 mars 
1849,  Bidard,  Lebon,  p.  144)  ; — les  pourvois  formés  parles  notaires  d’un  canton, 
ou  par  les  membres  d’un  tribunal  contre  les  décrets  nommant,  sans  observer  les 
conditions  légales,  un  notaire  ou  un  magistrat  (7  juillet  1863,  Bonnet,  S.  64,  2,  23). 
Pendant  tout  le  xix®  siècle,  le  Conseil  n'a  cessé  d'exiger  ainsi  un  intérêt  direct 
et  personnel. 

Cette  notion  de  l'intérêt  direct  et  personnel  s'est  cependant  singulièrement 
élargie  dans  le  cours  des  dernières  années,  l^es  arrêts  où  se  sont  manifestées  les 
tendances  nouvelles  de  la  jurisprudence  sont  les  suivants  : arrêt  du  29  mars  1901, 
Casanova,  S.  1901,  3,  73  (note  d'HAURiou)  ; D.  1902,  3,  34  ; on  y admet,  contrai- 
rement aux  arrêts  B ied- Char  reton  et  Poisson,  le  recours  en  annulation  formé  par 
des  contribuables  contre  les  décisions  illégales  engageant  les  finances  commu- 
nales ; v.  également  l'arrêt  Richemond,  du  27  janvier  1911,  qui  annule  une  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  allouait  à ses  membres 
des  cartes  de  circulation  sur  le  chemin  de  fer,  et  l'arrêt  de  Pressensé,  2 juin  1911, 
annulant  une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  et  un  arrêté  du  préfet  de 
po'ice  qui  organisaient  un  tribunal  administratif  pour  la  répression  de  la  pros- 
titution. Cf.  Rev.  de  dr.  pub.,  1911,  p.  690.  — V.  d'autre  part  les  arrêts  des 
24  juillet  1903,  Coni.  de  Massai,  et  7 août  1903,  Coin,  de  Saint- Xandre,  D.  1905,  3, 
17  ; S.  1904,  3,  1 ; on  y admet  que  la  qualité  d'électeur  suffit  pour  demander 
l'annulation  de  décisions  prononçant  le  sectionnement  électoral  d'une  com- 
mune ; trois  arrêts  du  11  déc.  1903,  Molinier  et  autres,  Lot  et  autres,  et  du  18  mars 
1904,  Savary,  S.  1904,  3,  113  ; on  y admet  la  recevabilité  de  pourvois  formés  par 
des  citoyens,  qualifiés  à l'exclusion  de  tous  autres  pour  obtenir  des  emplois 
déterminés,  contre  des  nominations  prétendues  irrégulières  faites  aux  emplois. 

Ainsi  comi)ris,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  se  rapproche  de  i^lus  en  plus 
d'une  action  populaire.  L'évolution  en  ce  sens  est  cependant  loin  d'être  achevée. 
Le  progrès  acquis  consiste  seulement  en  ce  que  le  Conseil  d'État  reconnaît  que  le 
contribuable  a un  intérêt  direct  et  personnel  à ce  que  les  finances  communales  ne 
soient  pas  gaspillées,  que  l'électeur  a un  intérêt  direct  et  personnel  à ce  que  son 
vote  soit  exprimé  sous  la  forme  qui  lui  paraît  la  meilleure,  etc...  Signalons,  au 
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pas  la  cause  du  recours  ; ce  n"est  pas  pour  donner  satisfaction  à cet 
intérêt  que  le  Conseil  annulera.  L^intérêt  invoqué  n’est  que  la  justi- 
fication du  caractère  sérieux  que  présente  l’action,  et  c’est  pour  cela 
cjti’un  simple  intérêt  moral  suffit.  La  cause  de  l’action,  c’est  le  vice 
qu’on  invoque  et  pour  lequel  on  demande  la  nullité  de  l’acte.  La  loi 
ne  vous  permet  de  faire  valoir  ce  vice  que  si  vous  n’êtes  pas  dépourvu 
d’intérêt  à ce  qu’il  soit  constaté. 

Au  contraire,  dans  le  recours  contentieux  au  fond,  la  violation  de 
droit  invoquée  est  bien  la  cause  même  de  l’action.  C’est  pour  donner 
satisfaction  à ce  droit  violé  qu’on  juge.  Ce  rapprochemeïit  caracté- 
rise les  deux  recours  et  les  différencie 


nombre  de  ceux  qui  ont  insisté  en  faveur  de  ces  tendances  nouvelles,  et  à qui 
revient  en  partie  le  mérite  de  ce  progrès,  notre  collègue  Haurtolj  (V.  ses  excel- 
lentes notes  sous  les  arrêts  cjités)  et  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu, 

Kn  1913,  M.  Raoul  Peret  a déposé  à la  Chambre  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  permettre  à tout  électeur  de  demander  Paiiiiulatiou  pour  excès  de 
pouvoir  des  décrets  et  des  actes  des  ministres.  Cette  proposition  n^est  pas  venue 
en  discussion  (V.  J.  o//.,  ann.  n^  3180,  Doc.  pan.,  1913,  p.  51). 

^ Afin  sans  doute  de  maintenir  strictement  au  recours  pour  excès  de  pouvoir 
son  caractère  exclusif  d'action  en  annulation,  et  d'empêcher  qu'on  l'utilisât 
pour  aboutir  indirectement  à la  reconnaissance  d'un  droit,  le  Conseil  d'État  a 
longtemps  déclaré  non  recevables  les  recours  qui  avaient  en  définitive  pour  objet 
l'allocation  d'indemnités  supprimées  ou  refusées  par  l'acte  irrégulier.  Ex.  ; Un 
officier  réclame  au  ministre  une  indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due  à l'occasion 
d'un  changement  de  résidence.  Peut-il,  sous  la  forme  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (c'est-à-dire  sans  frais),  demander  l'annulation  du  refus  qui  lui  est 
opposé  ? Non,  répond  le  Conseil  d'État.  Cette  requête  tendrait  en  réalité  à faire 
reconnaitre  le  droit  de  l'officier  à l'indemnité  réclamée  ; c'est  par  un  recours  au 
fond,  non  dispensé  de  frais,  que  le  requérant  devait  agir.  C.  d'Ét.,  12  mai  1911, 
Desplagnes.  — Cf.  15  février  1907,  Tliéueneaii  ; 1®^  juillet  1910,  Marchand,  etc... 

Cette  jurisprudence  a été  abandonnée  sur  les  conclusions  de  M.  Pighat,  dans 
l'aiçrêt  Lafage  du  8 mars  1912.  Dans  l'espèce,  le  Conseil  était  saisi  d'une  requête 
pat  laquelle  un  médecin  des  troupes  coloniales  demandait  l'annulation  d'une 
décision  ministérielle  refusant  de  lui  allouer  certains  frais  de  représentation.  — 
Notons  que  le  Conseil  ne  condamne  pas  l'administration  à payer  l'allocation 
réclamée.  Il  se  borne  à déclarer  illégale  la  décision  de  refus. 

Cette  jurisprudence  nouvelle,  très  utile  et  très  libérale,  a été  i:)réparée  par  de 
nombreuses  décisions  antérieures  dans  lesquelles,  deux  demandes  ayant  été 
jointes,  l'une  aux  fins  d'annulation  d'un  acte  irrégulier,  l'autre  aux  fins  d'alloca- 
tion que  cette  annulation  devait  entraîner,  le  Conseil  prononçait  la  disjonction 
et  déclarait  recevable  la  première,  non  recevable  la  seconde.  Ex.  : Un  fonction- 
naire est  illégalement  retraité  ou  révoqué  : il  demande  à la  fois  l'annulation  de  la 
décision  qui  le  retraite  ou  le  révoque,  et  le  paiement  du  traitement  dont  il  a été 
indûment  privé.  Le  Conseil  répond  en  annulant  la  décision  de  retraite  et  de  révo- 
cation et  en  rejetant,  comme  irrecevable  dans  la  forme  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  la  demande  de  restitution  du  traitement.  C.  d'Ét.,  24  février  1899,  Loti  ; 
— 13  mai  1910,  Bernicat  ; — 10  juin  1910,  Aubry  ; — etc... 

Le  progrès  réalisé  dans  l'affaire  Lafage  consiste  à considérer  comme  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  l'unique  demande  tendant  à une  allocation  due  dès  que 
cette  demande  peut  se  traduire  comme  une  requête  en  déclaration  de  l'illégalité 
de  la  décision  de  refus.  V.  le  commentaire  de  G.  Jêze,  Reu.  de  dr.  pub.,  1912, 

p.  266. 
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3°  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n’est  recevable  qu’en  l’absence  li 
de  tout  recours  parallèle.  — Voici  une  règle  très  délicate  et  très  con-  1 
tro  versée.  i 

On  a pu  voir  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  était  une  action 
par  laquelle,  primitivement,  on  demandait  au  supérieur  hiérar- 
chique  d’annuler  un  acte  abusif  ; cela  le  confondait  en  quelqüe  sorte  j ; 


avec  le  recours  gracieux,  et  il  est  presque  j usto  de  dire  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  un  recours  gracieux  qui  a pris  forme  de 
pourvoi  juridictionnel.  Dans  ces  conditions  il  est  tout  à fait  expli- 
cable qu’un  tel  pourvoi  n’ait  été  admis  qu’autant  qu’il  n’y  avait, 
pour  obtenir  protection,  aucun  moyen  juridictionnel  normal.  Saisi 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  chef  de  l’État,  quant  à la  justice 
était  encore  retenue,  aurait  pu  répondre  : « Pour  vous  défendre 
contre  tel  acte  qui  me  sera  déféré,  vous  avez  à votre  disposition  tel 
rnoyen,  tel  recours,  telle  action.  S’agit-il,  par  exemple,  d’un  impôt 
pour  lequel  vous  vous  dites  indûment  inscrit  aux  rôles  ? vous  avez 
l’action  en  décharge  ou  en  réduction  pour  obtenir  du  conseil  de 
préfecture  la  constatation  de  l’illégalité  de  ce  qu’on  vous  réclame. 
Frappez  à cette  porte.  Si  l’on  vous  ouvre,  votre  intérêt  sera  sauf  ; 
si  la  porte  reste  fermée,  c’est  que  vous  avez  tort,  et  je  ne  reçois  pas 
votre  réclamation  ».  Ainsi  s’est  introduite  et  développée,  en  même 
temps  que  le  recours,  cette  pratique  qui  le  fait  repousser  toutes  les 
fois  que  par  une  action  parallèle  et  directe  on  a le  moyen  d’éviter 
toute  conséquence  fâcheuse  de  l’acte  incriminé. 

Cela  paraît  en  somme,  assez  raisonnable,  pourvu  que  l’on  observe 
rigoureusement  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  se  tenir.  Il 
fut  un  temps  où  l’on  repoussait  le  recours,  alors  même  que  le  moyen 
parallèle  de  se  défendre  était  seulement  une  exception  à l’action 
intentée  par  l’administration  contre  l’administré.  Voici  par  exemple 
un  arrêté  qui  m’interdit  de  pêcher  dans  tel  canal.  La  sanction  de 
cette  disposition  se  trouve  dans  l’article  471-15°  du  Code  pénal.  Si 
je  ne  tiens  pas  compte  de  l’arrêté,  je  serai  poursuivi,  et  le  juge  de  la 
poursuite  vérifiera  la  légalité  de  l’acte.  Cela  suffit-il  pour  que  je  sois 
vraiment  protégé  contre  l’arbitraire  administratif  ? Non  évidem- 
ment, et  c’est  pour  cela  que  la  jurisprudence  a fini  par  admettre 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n’était  écarté  que  par  une 
action  directe  et  parallèle. 

Beaucoup  d’auteurs  estiment  que  cette  jurisprudence  est  trop 
restrictive  Toutes  les  fois  qu’on  y a intérêt,  il  faut  que  l’on  puisse. 


* V.  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  II,  n°  432,  p.  37  ; — Rosy,  Rev.  crit.,  1870, 
p.  97  ; — - Collet,  Rev.  crit.,  1876,  p.  225, 
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sans  en  être  empêché  par  Texistence  d'un  recours  parallèle,  agir^en 
annulation  pour  excès  de  pouvoir.  L'administré  doit  être  libre  de 
choisir  son  recours,  celui  qui  le  sauvegardera  et  fera,  pour  lui  seul, 
éviter  ou  réparer  le  dommage,  ou  bien,  s'il  le  préfère,  celui  qui  fera 
annuler  erga  amnes  l'acte  entaché  d'un  vice.  On  comprend  bien, 
sans  doute,  qu’historiquement  le  recours  n'ait  pas  été  admis  de  piano 
avec  cette  portée.  Aujourd'hui,  il  est  inscrit  dans  la  loi  sans  la  res- 
triction que  la  pratique  y veut  mettre. 

Qu'on  ne  prétende  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y a danger  à établir  ainsi 
le  droit  d'évocation  au  profit  du  Conseil  d'État  au  détriment  dos 
autres  juridictions.  Le  Conseil  d'État  est  le  véritable  régulateur  de 
l'autorité  administrative.  Si  les  actes  qui  lui  sont  déférés  sont  régu- 
liers, le  recours  tombera  ; s'ils  sont  illégauî^,  ne  vaut-il  pas  mieux 
qu'avec  la  plus  entière  facilité,  ils  puissent  être  anéantis  ? K 

40  II  faut  enfin  qu’on  soit  encore  dans  les  délais  où  l’exercice  du 
recours  est  permis.  — Jusqu'à  la  loi  du  13  avril  1900,  ces  délais 
n'étaient  inscrits  dans  aucun  texte.  On  avait  dû  reconnaître,  cepen- 
dant, qu'un  acte  administratif  ne  devait  pas  rester  indéfiniment 
sous  le  coup  de  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  La  jurisprudence 
avait  étendu  ici  la  disposition  de  l'article  11  du  décret  du  22  juillet 
1806  fixant  à trois  mois  les  délais  d'appel  « contre  les  décisions  des 
autorités  inférieures  ». 

La  loi  du  13  avril  1900  (art.  24),  réorganisant  le  Conseil  d'État  en 
vue  de  faciliter  le  jugement  des  affaires  en  retard,  a décidé  que  les 
délais  accordés  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  seraient  réduits  à 
deux  mois  dans  tous  les  cas  où  ils  n'étaient  pas  fixés  à une  autre 
durée  par  un  texte  particulier 

Le  point  de  départ  du  délai  est  la  notification,  quand  on  se  pourvoit 
contre  un  acte  qui  est  susceptible  de  cettejnesure.  C'est  la  publica- 
tion officielle,  quand  il  s’agit  d'un  règlement  ou  d'un  acte  suscepti- 
ble d'insertion  dans  un  recueil  officiel.  C'est  la  preuve  de  la  connais- 
sance acquise  de  l'acte  attaqué  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  ne  se 
publie  pas  et  qui  n'est  cependant  pas  susceptible  d'être  notifié  à 

1 De  n:^ême  que  le  Conseil  d’État  s’est  montré,  dans  ses  dernières  décisions,  de 
plus  en  plus  large  quant  à l’intérêt  dont  il  se  contente  pour  admettre  la  recevabi- 
lité du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  de  même  il  s’est  montré  de  jdus  en  plus 
exigeant  quant  aux  conditions  que  doit  l’emplir  le  recours  direct  et  parallèle  qui 
fait  obstacle  à la  recevabilité  du  pourvoi  en  annulation.  V.  dans  l’Année  admi- 
nistrative, 1903,  p.  275  et  suiv.,  les  observations  présentées  par  G.  Jêze  sur  diffé- 
rents arrêts. 

^ Art.  24  : « ...  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d’État,  fixé  à trois  mois  par 
l’art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  est  réduit  à deux  mois,  sans  qu’il  soit  dérogé 
aux  dispositions  de  lois  ou  règlements  qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux  pour  les 
pourvois  au  Conseil  d’État  », 
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ceux  qui  peuvent  être  fondés  à s’en  plaindre.  Il  en  est  ainsi  par 
exemple  d’une  nomination  irrégulière  à un  emploi  public.  On  ne 
saurait  exiger  la  notification  d’une  telle  nomination  à tous  ceux  qui 
peuvent  recourir  contre  elle  : d’autre  part,  toutes  les  nominations  à 
des  emplois  publics  ne  sont  pas  sujettes  à publication  ^ 

Quand  on  exerce,  préalablement  au  recours  contentieux,  le 
recours  hiérarchique,  la  jurisprudence  dernière,  après  de  vives  con- 
troverses, a admis  que  ce  recours  hiérarchique  interromprait  la 
prescription,  pourvu  qu’il  fût  exercé  lui-même  dans  un  délai  de  deux 
mois,  imparti  pour  l’exercice  du  recours  contentieux 

Combinant  cette  jurisprudence  avec  les  textes  récents  nous 
dirons  qu’on  agit  encore  utilement  si  l’on  a formulé,  dans  les  deux 
mois  de  la  notification  ou  de  la  publication  de  l’acte,  une  réclama- 
tion devant  l’autorité  supérieure.  L’autorité  saisie  accueille  la  récla- 
mation, la  rejette  ou  se  tait  ; si  elle  l’accueille,  il  n’est  plus  question 
de  recours  ; si  elle  la  rejette,  un  nouveau  délai  de  deux  mois  est 
accordé  pour  se  pourvoir,  à dater  de  la  réponse  ; si  elle  se  tait,  ce 
silence  prolongé  équivaut  à un  refus  non  notifié  ; le  recours  est  donc 
indéfiniment  ouvert  \ 


^ Sur  le  point  de  départ  du  délai  pour  ^exercice  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, V.  une  intéressante  note  d’HAURiou,  sous  différents  arrêts  de  1907,  1908  et 
1909,  S.  1910,  3,  33. 

2 V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  491.  — C.  d'Ét.,  13  avril  1881, 
Bansais^  D.  82,  3,  49  ; S.  82,  3,  29  ; concl.  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt.  — 
C.  d"Ét.,  14  janvier  1887,  Union  des  gaz,  S.  88,  3,  52  ; — 30  novembre  1894, 
Mortureux,  S.  96,  3,  150  ; — 17  décembre  1897,  Blanc,  S.  99,  3,  99,  etc... 

^ Loi  du  12  avril  1900,  art.  24,  § 4 ; déc.  2 novembre  1864,  loi  du  17  juillet  1900. 

^ C.  d’Ét.,  7 août  1905  ; — cf.  C.  d^Ét.,  24  juin  1910,  Pieux,  D.  1912,  3,  38.  ^^ — 
Cf.  G.  Jêze,  dans  Rev.  de  dr.  pub,,  1905,  p.  779,  n.  1.  — Cette  matière  du  recours 
hiérarchique  a soulevé  des  difficultés  qui  méritent  une  attention  particulière  : 

Le  recours  hiérarchique  n"est  pas  une  voie  de  réformation  instituée  à des  condi- 
tions déterminées  par  un  texte  de  loi.  Il  résulte  de  la  nature  même  des  rapports 
administratifs.  Cela  s'explique  pourquoi  : 1®  il  n^est  subordonné  à aucune  règle  ; 
2®  il  ne  se  heurte  à aucune  prescription  ; 3^  il  n^existe  pas  d"une  manière  générale, 
mais  seulement  lorsqu'il  s^agit  d^autorité  hiérarchisée. 

Ce  recours  hiérarchique  se  porte  devant  le  préfet  lorsqu'il  s^agit  d'actes  du 
sous-préfet  ou  du  maire  ; il  se  porte  devant  le  ministre  s'il  s'agit  d'actes  du  préfet. 
L'autorité  qui  en  est  saisie  peut  confirmer  l'acte,  ou  l'annuler,  ou  ne  pas  répondre. 
Son  silence  prolongé  pendant  quatre  mois  équivaut  au  rejet  de  la  réclamation. 

La  principale  difficulté  que  cette  matière  ait  fait  naître  consiste  dans  la  com- 
binaison du  recours  hiérarchique  et  du  recours  contentieux. 

On  eist  d'accord  pour  admettre  que  l'existence  du  recours  hiérarchique  est  sans 
influence  sur  l'existence  du  recours  contentieux.  Le  Conseil  d'État  n'a  jamais  eu 
l'idée,  notamment,  de  refuser  d'accueillir  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  sous 
prétexte  que  les  requérants  avaient,  dans  le  recoui's  hiérarchique,  une  voie  paral- 
lèle pour  échapper  aux  conséquences  de  l'acte  attaqué. 

Mais  ne  doit-^M  pas  admettre  que  l'existence  du  recours  contentieux,  dont 
l'exercice  est  limité  à un  court  délai,  doit  avoir  une  influence  restrictive  sur  la 
portée  du  recours  hiérarchique  ? Un  administré  exerce  le  recours  hiérarchique 
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Conditions  d^annulation  des  actes  administratifs  attaqués  pour 
excès  de  pouvoir.  — Je  les  indique  dans  Tordre  où  elles  ont  été  chro- 
nologiquement admises  par  la  jurisprudence.  Ce  sont  : Tincompé- 
tence,  le  vice  de  forme^  la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis,  le 
détournement  de  pouvoir. 


/ 

alors  que  le  recovirs  coiilenlicux  n'est  plus  ouvert.  L'autorité  supérieure  rejette 
la  réclamation  ; ce  rejet  peut-il  etre  lui-même  l'objet  d'un  recours  ? Si  l'on  dit 
oiii^  on  pourra  donc,  par  un  artifice  de  procédure,  à n’importe  quelle  date,  faire 
revivre  le  recours  contentieux  en  exerçant  le  recours  hiérarchique  ; car  se  pour- 
voir juridictionnellement  contre  le  refus  d'annuler  l'acte  dont  on  se  plaint,  c'est, 
en  vérité,  se  pourvoir  contre  cet  acte  lui-même.  — Si  l'on  dit  no/?,  c'est  donc 
qu'on  reconnaît  que  l'efficacité  du  recours  hiérarchique  est  restreinte  et  subit  en 
cela  la  répercussion  du  caractère  limité  du  recours  contentieux. 

Le  Conseil  d'État  a dit  ou/,  le  9 février  1865,  dans  l'affaire  d" Andigné  de  Res- 
tean^  S.  65,  2,  316  ; D.  65,  3,  66.  Cela  eût  été  sans  importance  avant  le  décret  de 
1864  ; le  rejet  de  la  réclamation  ne  pouvait  alors  donner  ouverture  à un  nouveau 
recours  que  si  ce  rejet  était  formel  ; l'administration  aurait  pu  éviter  l'inconvé- 
nient en  s'abstenant  de  répondre.  Mais  le  décret  de  1864  est  vénu  rendre  cette 
tactique  impraticable  en  assimilant  le  silence  du  ministre  au  rejet  de  la  réclama- 
tion. On  aperçut  vite  le  danger  de  la  solution  de  1865  et  la  jurisprudence  se 
modifia  (arrêts  Bansais,  Morlureux^  etc...,  cités  ci-dessus).  11  est  admis  aujour- 
d'hui que  l'exercice  du  recours  hiérarchique  après  l'expiration  des  délais  impartis 
pour  le  recours  contentieux,  ne  saurait  revivifier  ce  dernier.  Mais  si  le  recours 
hiérarchique  est  exercé  dans  les  délais  impartis  pour  l'exercice  du  recours  con- 
tentieux, il  a pour  effet  normal  de  prolonger  ces  délais  jusqu'à  l'expiration  du 
deuxième  mois  à dater  de  la  notification  du  rejet  du  recours  hiérarchique.  Si 
d'autre  part,  aucune  réponse  n'était  faite  à ce  dernier  recours,  le  délai  resterait 
indéfiniment  ouvert,  conformément  à ce  que  j'ai  exposé  ci-dessus,  p.  1039,  n.  1. 

On  a reproché  à cette  jurisprudence  de  s'être  arrêtée  à moitié  chemin  dans  la 
voie  où  la  logique  devait  la  conduire.  Le  recours  contentieux,  a-t-on  dit,  est  un 
véritable  appel  contre  l'acte  administratif  ; quiconque  laisse  expirer  les  délais 
d'appel  est  présumé  avoir  acquiescé  : aucune  protestation  (autre  que  le  recours 
contentieux  lui-même)  ne  peut  effacer  cette  présomption  d'acquiescement  sans 
qu'un  texte  positif  le  dise.  Or,  aucun  texte  ne  donne  un  tel  effet  au  recours  hié- 
rarchique — même  quand  il  est  formé  dans  le  délai  imparti  pour  le  recours  con- 
tentieux. 

Ce  raisonnement  conduirait  à adopter  une  solution  particulièrement  rigou- 
reuse, et  d'ailleurs  parfaitement  logique  : les  deux  recours,  hiérarchique  et  con- 
tentieux, seraient  totalement  indépendants  l'un  de  l'autre  ; ils  ne  s'excluraient 
ni  ne  se  confondraient  ; ils  ne  se  prêteraient  pas  mutuellement  leurs  caractères. 
Formé  sans  condition  de  délai,  le  recours  hiérarchique  pourrait  aboutir  à une 
confirmation  formelle  ou  tacite  de  l'acte  attaqué  ; cette  confirmation,  ne  consti- 
tuant pas  un  acte  nouveau,  ne  pourrait  être  V objet  d'aucun  recours  contentieux  (V. 
note  sous  l'arrêt  Bansais,  D.  1882,  3,  49). 

Ce  système  serait  assurément  séduisant  s'il  n'était  pas  inconciliable  avec  les 
termes  du  décret  du  2 novembre  1864.  Si  l'autorité  saisie  du  recours  hiérarchique 
reste  quatre  mois  sans  répondre,  ce  silence  prolongé  équivaut  au  rejet  de  la 
réclamation  « et  les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  ».  Si  le  sys- 
tème que  je  viens  de  résumer  était  exact,  il  serait  tout  à fait  vain  de  dire  que  les 
parties  pourront  se  pourvoir  après  l'expiration  des  quatre  mois,  puisque  le  délai 
du  recours  contentieux,  inférieur  à ces  quatre  mois,  est  nécessairement  passé. 

On  peut  reprocher  à la  solution  de  la  jurisprudence  son  caractère  prétorien  ; 
mais  elle  est,  en  pratique,  fort  raisonnable,  et  seule  conciliable,  en  définitive, 
avec  le  texte  rappelé. 
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1°  Incompétence.  — C’est  le  défaut  d’aptitude  légale  à accomplir 
l’acte  déterminé.  Cette  incompétence  constitue  une  usurpation  de 
pouvoir  si  l’acte  est  accompli  par  une  personne  dépourvue  de  toute 
autorité,  il  y a alors  non  seulement  nullité  possible,  mais  inexistence 
juridique  de  l’acte.  Il  y a au  contraire  acte  existant,  mais  annulable, 
quand  une  autorité  exerce  la  fonction  dévolue  à une  autre,  quand  un 
maire  prend  un  arrêté  que  le  préfet  seul  peut  prendre,  ou  iaverse- 
me  it.  L’incompétence  peut  être  ratione  materiæ  ou  ratione  loci. 
Dans  tous  les  cas,  elle  est  ordre  public,  elle  peut  être  prononcée 
d’office  par  le  Conseil  d’État,  alors  même  que  les  parties  ne  l’auraient 
pas  invoquée. 

2°  Le  vice  de  forme  équivaut  à l’incompétence,  puisque  les  formes 
substantielles  exigées  pour  l’accomplissement  des  actes  sont  en 
somme  des  limitations  à la  compétence  administrative.  Aussi  le  vice 
de  forme  et  l’incompétence  ont-ils  toujours  été  mis  sur  le  même  pied 
par  la  jurisprudence. 

3°  Le  recours  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  n’a  été 
assimilé  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  qu’à  partir  de  1831.  Jus- 
que-là, ces  motifs  n’avaient  donné  ouverture  qu’au  recours  conten- 
tieux ordinaire.  En  les  assimilant  aux  autres  motifs  d’annulation, 
on  a permis,  à partir  du  décret  du  2 novembre  1864,  de  se  passer, 
pour  ce  genre  de  recours,  du  ministère  d’avocat,  ce  qui  en  facilitait 
l’application  en  réduisant  les  frais. 

Ici  encore,  il  y a lieu  de  signaler  un  progrès  fait  récemment  par  le 
Conseil  d’État  dans  la  voie  de  l’admission  de  plus  en  plus  large  du 
recours.  De  l’ancienne  formule,  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis, 
on  peut,  en  généralisant  la  solution  admise  dans  trois  arrêts  récents, 
effacer  les  derniers  mots.  Dès  que  le  recours  aura  été  jugé  admissible, 
l’annulation  sera  prononcée,  si  la  loi  a été  violée  par  l’acte  attaqué. 
Or,  même  quand  la  cause  d’annulation  invoquée  consiste  dans  la 
violation  de  la  loi,  le  Conseil  se  contente  aujourd’hui  d’un  intérêt 
direct  et  personnel  pour  considérer  le  pourvoi  comme  recevable.  Il 
n’exige  plus  qu’il  y ait  violation  d’un  droit  acquis  L 


< C.  d’Ét.,  11  décembre  1903,  Molinier  et  autres,  Lot  et  autres,  S.  1904,  3,  113. 
On  dit  qu’on  exige,  dans  ce  cas,  un  intérêt  renforcé  (Cf.  Jèze,  dans  V Année  admi- 
nistrative de  1904,  p.  264).  Cette  expression  pouvait  convenir  pour  caractériser 
l’ancienne  jurisjjrudence  ; intérêt  renforcé  était  alors  synonyme  de  droit  acquis 
violé.  On  ne  peut  cependant  pas  considérer  qu’il  y avait  droit  acquis  pour  les 
archivistes  qui,  dans  les  affaires  citées,  se  sont  pourvus  contre  les  nominations 
pour  lesquelles  la  qualité  d’archiviste  paraissait  exigée.  Lato  sensu,  ils  ont  un 
intérêt  direct  et  personnel,  qui  consiste  à faire  respecter  la  prérogative  dont  ils 
jouissent  à l’exclusion  de  tous  autres,  exactement  comme  un  électeur  a un  intérêt 
direct  et  personnel  à ce  que  l’expreesien  de  son  vo4e  soit  donnée  seus  telle  forme 
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40  Le  recours  pour  détournement  de  pouvoir  a été  admis  sous  le 
second  Empire  pour  le  cas  où  un  administrateur  se  servirait  de  son 
autorité  pour  un  objet  autre  que  celui  en  vue  duquel  cette  autorité 
lui  aurait  été  dévolue.  Exemple  : quand  l’État  a constitué,  en  1872, 
le  monopole  fiscal  des  allumettes,  le  ministre  des  finances,  pour  éco- 
nomiser les  frais  d’expropriation  des  usines  où  se  fabriquaient  anté- 
rieurement ces  objets,  eut  l’idée  de  prescrire  la  fermeture,  par  mesure 
de  police,  des  établissements  non  pourvus  d’une  autorisation  régu- 
lière. Cette  mesure  fut  annulée  ; il  y avait  eu  détournement,  c’est-à- 
dire  abus  de  pouvoir.  (C.  É.  26  nov.  1875,  Laumonnier-Carrjol, 
D.  76,  3,  41). 

Comment  s’exerce  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — Il  est 

exempt  de  formes  et  à peu  près  exempt  de  frais *  *. 

Ce  n’est  pas  un  procès  ordinaire,  puisque  celui  qui  forme  le  pourvoi 
ne  tend  pas  à obtenir  une  satisfaction  personnelle  d’un  droit  acquis, 
ou  la  réparation  d’un  intérêt  lésé,  mais  prétend  obtenir  une  annula- 
tion valable  erga  omnes.  ■ 

De  ce  que  le  recours  ne  donne  pas  lieu  à un  procès  ordinaire  résul- 
tent différentes  conséquences  relativement  à l’instance  elle-même  et 
relativement  à ses  effets. 

Quant  à l’instance,  on  peut  remarquer,  en  premier  lieu,  qu^elle  ne 
comporte  pas  de  défendeur.  L’auteur  de  l’acte  ne  paraît  pas.  Ce  n’est 
pas  contre  lui  qu’on  agit,  c’est  contre  l’acte.  Sans  doute,  il  faut  bien 
que  la  validité  de  l’acte  soit  défendue  par  quelqu’un.  Si  l’administra- 
tion n’était  pas  disposée  à défendre  l’acte,  en  effet,  le  ministre  n’au- 
rait qu’à  l’annuler  lui-même.  Le  défenseur  naturel  de  l’acte,  celui 
qui  répond  au  réclamant,  c’est  le  ministre  qui  a dans  ses  attributions 
le  service  duquel  l’acte  émane. 

En  second  lieu,  si  le  Conseil  annule,  il  n’y  a pas  de  perdant  ; par 
conséquent,  personne  pour  rembourser  au  demandeur  les  frais  qu’il  a 
faits,  frais  heureusement  faibles  ; ces  frais  ne  seront  remboursés  que 
si  quelqu’un,  intervenant  au  procès  comme  intéressé,  et  prenant  des 
conclusions  contraires  à celles  du  réclamant,  se  donne  ainsi  le  rôle  de 
défendeur. 


d’où  il  croit  tirer  plus  d’influence.  Quelle  considération  « renforce  » Tintérêt  des 
archivistes  comparativement  à l’intérêt  des  électeurs  communaux  ? 

* L’exemption  de  frais  en  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  résultait 
anciennement  de  l’artioJe  1®^  du  décret  du  2 novembre  1864.  Elle  n’était  pas 
complète.  Les  reciuêrants  payaient  encore  les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
qui  restaient  à leur  charge,  même  s’ils  triomphaient  dans  leur  recours.  — La  loi 
de  finances  du  17  avril  1906,  art.  4,  n’impose  le  droit  d’enregistrement  qu’à  ceux 
dont  la  requête  est  rejetée. 
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Quant  aux  effets  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ils  sont  suffi- 
samment indiqués  par  le  nom  qu^on  lui  donne  : recours  « en  annula- 
tion ».  Le  Conseil  d’État  saisi  prononce,  si  le  pourvoi  est  fondé, 
l’annulation  totale  ou  partielle  de  l’acte  attaqué.  Cette  annulation 
est  valable  erga  omnes,  ce  qui  me  fait  dire  que  le  Conseil  d’État 
n’exerce  pas  en  l’espèce  un  simple  pouvoir  juridictionnel.  On  dit 
quelquefois  que  la  décision  du  Conseil  est  soumise  aux  principes 
ordinaires  de  la  chose  jugée  : il  est  dangereux  de  s’exprimer  ainsi 
puisqu’il  faut  immédiatement  faire  cette  restriction  « pourvu  qu’il 
rejette  le  pourvoi  ».  Sans  doute,  le  rejet  du  pourvoi  ne  vaut  qu’à 
l’égard  du  réclamant  et  s’oppose  seulement,  comme  toute  décision 
de  justice,  à ce  que  la  même  personne  réclame  la  même  chose  en 
invoquant  les  mêmes  motifs.  Mais  si  le  pourvoi  est  admis,  il  n’est 
plus  question  d’étendre  ici  les  règles  sur  le  caractère  relatif  de  la 
chose  jugée.  L’acte  est  annulé  à l’égard  de  tous  h 

L’annulation  est  d’ailleurs  rétroactive  en  ce  sens  que  les  actes 
accomplis  antérieurement,  en  conséquence  de  l’acte  annulé,  sont  des 
actes  illégaux.  Si  ces  actes  illégaux  ont  été  dommageables,  une  juste 
réparation  du  dommage  peut  être  demandée.  Mais  la  réparation  ne 
saurait  être  accordée  par  l’arrêt  qui  annule  l’acte  attaqué.  C’est  un 
autre  procès  à entreprendre  souvent  devant  une  autre  juridiction. 

En  pratique,  l’administration  doit,  en  conséquence  de  l’arrêt  qui 
annule  un  de  ses  actes,  prendre  toutes  les  mesures  en  conformité  de 
la  décision  ; si  elle  n’agissait  pas  ainsi,  la  responsabilité  des  fonction- 
naires serait  engagée  pour  faute  personnelle. 

Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’administration  dont  l’acte  a été 
annulé  pour  incompétence  ou  vice  de  forme  refasse  le  même  acte  en 
observant  les  formes  exigées  ou  en  agissant  par  un  organe  compétent. 
Cela  cependant  n’équivaudra  pas  à rétablir  dans  son  intégrité  l’acte 


I Signalons  cependant  vine  brèche  faite  à cette  règle,  sans  doute  par  mesure 
d’opportunité,  dans  différents  arrêts  rendus  en  1910  et  1912  {Aubry  et  Butot, 
10  juin  1912,  Glize,  20  décembre  €912).  On  demandait  rannulation  de  nomina- 
tions faites  au  mépris  du  droit  qu’ont  les  sous-officiers  ii  certains  emplois  publics. 
Le  Conseil,  constatant  que,  bien  quë  faites  hors  tour,  les  nominations  étaient  à 
tous  autres  égards  régulières,  ne  les  a annulées  qu’en  tant  qu’elles  préjudieiaient 
aux  droits  du  requérant.  Solution  l’aisonnable  en  fait,  mais  difficilement  justi- 
fiable en  droit.  Cf.  Rev.  de  dr.  pub.,  mars  1913,  p.  85. 

II  faut  également  considérer  comme  en  contradiction  avec  le  caractère  général, 
et  absolu  de  l’annulation  V admission  de  la  tierce  opposition  contre  une  décision 
prise  sur  redburs  pour  excès  de  pouvoir  {Bqiissuge,  29  novembre  1912,  S.  1914,  3, 
33.  V.  la  critique  de  cette  décisi.jn  par  M.  Jjèze,  Rev.  de  dr.  pub.,  juin  1913,  p.  331. 
Cf.  Latour,  Journ.  de  dr.  adm.,  1913.  p.  141.  Le  Conseil  d’État  n admet  la 
tierce^opposition  que  si  les  requérants  justifient  que  l’annulation  prononcée 
entraîne  en  ce  qui  les  concerne  la  violation  d’un  droit.  Cf.  Laferrière,  Jurid. 
adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  565. 
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annulé.  Le  nouvel  acte  accompli  ne  vaudra  toujours  qu’à  sa  date. 

J’ai  dit  que  le  Conseil  d’État  pouvait  ne  supprimer  que  partiel- 
lement l’acte  attaqué  ; il  ne  peut  ni  le  modifier,  ni  accomplir  un 
acte  contraire. 

Enfin,  il  doit  être  retenu  que  le  Conseil  d’État,  compétent  pour 
prononcer  l’annulation  des  actes  dont  l’irrégularité  est  démontrée, 
n’a  le  droit  d’agir  ainsi  que  sur  le  pourvoi  d’un  intéressé.  Il  ne  pour- 
rait le  faire  spontanément.  Le  droit  d’évocation  ne  lui  appartient  pas. 


II 


Recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d’État.  — Il  est  fondé  sur 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  textes  généraux  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Tout  ce  qui  a été  dit  des  actes  administratifs 
peut  être  dit  de  la  même  manière  des  décisions  des  j uridictions  admi- 
nistratives. J’en  déduis  qu’alors  même  qu’aucun  texte  spécial  n’in- 
vestirait le  Conseil  d’État  du  rôle  du  tribunal  de  cassation,  il  lui 
appartient  de  remplir  ce  rôle  à i’égard  des  juridictions  administra- 
tives qui  jugent  en  dernier  ressort.  Il  le  remplit  ainsi  à i’égard  des 
juridictions  de  l’instruction  publique,  à l’égard  de  la  Cour  des 
comptes,  à l’égard  des  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
l’armée  C 


’ Pour  les  deux  juridictions  citées  en  dernier  lieu,  il  y a des  textes  spéciaux. 
V.  loi  du  16  septembre  1807,  art.  17,  § 2 ; — Loi  du  21  mars  1905,  art.  29. 

Une  différence  doit  être  signalée  entre  le  pourvoi  qui  est  formé  en  vertu  de  ces 
textes  spéciaux  et  celui  qui  serait  forme  en  vertu  des  princii^es  généraux  du  droit 
administratif.  C’est  que  la  jurisprudence  qui  s’est  développée  peu  à peu  sur  le 
pourvoi  formé  en  application  des  principes  généraux  n’admet,  comme  ouverture 
audit  pourvoi,  que  l’excès  de  ijouvoir  des  juridictions  ou  leur  incompétence,  et 
non  la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis.  Au  contraire,  la  violation  de  la  loi 
est  au  nombre  des  cas  de  cassation  quand  c’est  par  des  lois  spéciales  que  la  cassa- 
tion est  organisée.  La  raison  juridique  de  cette  différence  m’échappe.  On  dit  que 
les  décisions  des  juridictions  administratives,  délibérant  après  une  instruction 
contradictoire,  offrent  moins  de  risques  d’eiTeur  que  les  actes  administratifs 
dont  l’annulation  est  prononcée  jjour  violation  de  la  loi.  Mais  qu’est-ce  que  cela 
fait  ? C’est  une  raison  pour  moins  regretter  la  solution  admise,  non  un  argument 
pour  la  justifier.  Il  peut  ou  il  né  peut  pas  y avoir  cassation  en  vertu  des  principes 
généraux.  Si  l’on  admet  que  la  cassation  i)eut  exister,  pourquoi  cette  cassation 
ne  s’appliquerait-elle  pas  dans  tous  les  cas  où  s’applique  l’annulation  d’actes 
administratifs  ou  la  cassation  des  jugements  de  l’ordre  judiciaire  ? Les  jugements 
sont-ils  plus  suspects  que  les  décisions  des  juridictions  administratives  ? 

Si  toutefois  je  n’aperçois  i^as  de  justification  juridique  de  la  différence  cons- 
tatée, j’en  vois  une  explication  historique.  C’est  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’État,  timide  en  tant  qu’elle  se  fixait  sur  des  principes  généraux  et  en  dehors  de 
toute  règle  écrite,  n’a  pas  osé  tirer  de  ces  principes  un  droit  qu’en  certaines  hypo- 
thèses elle  se  voyait  formellement  accorder.  Puisque  des  lois  spéciales,  s’est  dit  le 
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Le  recours  en  cassation  des  décisions  des  juridictions  administra- 
tives diffère  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  à un_  double  point  de 
de  vue  : 

1°  Au  lieu  d^aboutir  à une  décision  valable  erga  omnes,  il  aboutit 
à une  décision  juridictionnelle  forcément  restreinte,  quant  à ses 
effets,  aux  rapports  des  parties  en  cause  ; 

2°  Au  lieu  d’annuler  simplement  l’acte  en  laissant  à l’administra- 
tion le  soin  de  tirer  de  cette  annulation  les  conséquences  qu’elle 
comporte,  le  Conseil  d’État  peut  renvoyer  le  jugement  du  litige  à 
une  autre  juridiction  du  même  ordre. 

Quel  sera,  dans  cette  hypothèse,  le  rôle  de  la  juridiction  saisie  par 
le  renvoi  ? — Libre  de  son  jugement  sur  le  fait,  elle  devra,  quant  au 
droit,  se  conformer  à l’arrêt  du  Conseil  d’État  qui  l’a  saisie.  Si  elle 
ne  s’y  conforrriait  pas,  la  nouvelle  décision  prise  serait  annulable, 
non  pour  violation  du  droit  et  par  les  motifs  qui  avaient  fait  casser 
la  première  décision  semblable,  mais  pour  violation  de  la  chose 
jugée  1. 

Conseil  d'État,  me  permettent  de  casser  des  décisions  pour  violation  de  la  loi, 
c^est  donc  que  je  ne  tiens  pas  cette  faculté  de  la  loi  générale.  Raisonnement 
médiocrej  parce  qu^au  lieu  de  supposer,  chez  les  auteurs  des  lois  spéciales  dont 
il  s'agit,  rintention  de  conférer  au  Conseil  un  pouvoir  exceptionnel,  rien  n'empe- 
che  de  croire  qu’il  a voulu,  dans  ces  espèces  particulières,  consacrer  des  applica- 
tions^ du  droit  commun.  V.  Laferriére,  Jurid.  àrfm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  577. 

I Une  application  intéressante  de  ces  principes  est  faite  par  l’arrêt  du  8 juillet 

1904,  Boita,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Marguerie  et  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  Romieu,  Rev,  du  dr,  pub.,  1904,  p.  539  ; S.  1905,  3,  81  ; D.  1906,  3, 
33.  — Un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  6 décembre  1899  ayant  été  cassé,  le 
Conseil  d’État,  conformément  à l’ordonnance  du  1®^  septembre  1819,  avait  ren- 
voyé le  jugement  de  l’affaire  à une  autre  chambre  de  la  Cour.  La  nouvelle  cham- 
bre rendit  une  décision  identique  en  droit  à la  décision  cassée  (28  février  1902,  S. 

1905,  3,  5).  Cette  décision  est  annulée  le  8 juillet  1904,  attendu  que  la  Cour  a 
méconnu  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  j^oint  de  droit  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  ». 

L’arrêt  du  8 juillet  1904  est  l’expression  d’une  théorie  générale  applicable  à 
toutes  les  autorités  qui  relèvent  du  Conseil  d’État  : « Il  faut  qu’on  sache,  dit 
M.  Romieu,  que  lorsqu’un  acte  ou  un  jugement  a été  annulé  par  le  Conseil 
d’État  pour  violation  de  la  loi,  cet  acte  ne  peut  être  recommencé  immédiatement 
dans  les  mêmes  conditions,  ce  jugement  ne  peut  être  reproduit  avec  les  moyens 
de  droit  qui  ont  été  condamnés  sous  peine  d’une  annulation  qui,  cette  fois,  sera 
exclusivement  fondée  sur  la  violation  de  la  chose  jugée  en  droit  ». 

Les  choses,  sans  doute,  se  passent  différemment  en  matière  judiciaire  depuis 
la  loi  du  1®^  avril  1837.  La  Cour  de  cassation  n’impose  pas  son  avis  à la  prernière 
juridiction  de  renvoi  ; c’est  seulement  lorsque,  par  suite  d’une  seconde  décision 
contraire  à l’avis  de  la  Cour,  on  fait  trancher  la  controverse  par  les  Chambres 
réunies  » que  la  décision  de  la  Cour  s’impose. 

II  n’en  peut  être  ainsi  devant  le  Conseil  d’État  qui  doit  statuer  souverainement 
sous  peine  de  voir  s’éterniser  la  controverse.  Aucun  texte  en  effet  ne  dit  qu  un 
second  arrêt  du  Conseil,  délibéré  en  la  même  forme,  ait  plus  de  souveraineté  que 
le  premier.  V.  dans  les  conclusions  de  M.  Romieu,  la  justification  historique  de 
cette  solution. 
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§ 3.  — Contentieux  de  l’interprétation 

Principes  généraux.  — La  nécessité  d’interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs peut  se  manifester  dans  des  situations  très  diverses.  Elle 
peut  constituer  le  fond  même  d’un  litige,  et,  dans  ce  cas,  elle  appar- 
tient à l’autorité  compétente  pour  trancher  ce  litige. 

S’agit-il  d’un  règlement  de  police  ou  d’un  acte  de  gestion  qu’au- 
cun texte  ne  soustrait  à la  compétence  judiciaire,  les  tribunaux 
judiciaires,  compétents  pour  connaître  de  l’application  de  ce  règle- 
ment et  de  cet  acte  de  gestion,  sont  évidemment  chargés  de  les 
interpréter.  Exemple  : une  personne  est  traduite  devant  le  tribunal 
de  police  pour  violation  d’un  règlement.  Elle  conteste  les  conclu- 
sions qu’on  prétend  tirer  du  règlement  en  question.  Le  tribunal, 
compétent  pour  appliquer  la  sanction  du  règlement,  jugera  de  sa 
validité  et  interprétera  ses  termes. 

Mais  il  se  peut  aussi  que  la  nécessité  d’interpréter  un  acte  admi- 
nistrât^ se  présente  au  cours  d’un  litige  qui  n’a  pas  pour  objet  l’appli- 
cation même  de  cet  acte. 

Elle  se  manifeste  ainsi  devant  un  tribunal  compétent  pour  tran- 
cher le  litige,  mais  incompétent  pour  connaître  de  l’acte  incidemment 
invoqué.  L’interprétation  de  l’acte  administratif  devient  alors  une 
question  préjudicielle.  C’est,  si  l’on  veut,  un  tribunal  civil  qui,  pour 
trancher  une  question  de  propriété,  a besoin  de  connaître  le  sens 
d’un  arrêté  d’alignement  dont  les  termes  sont  ambigus. 

Enfin,  même  en  dehors  de  toute  instance  il  se  peut  qu’un  minis- 
tre, pour  prendre  telle  mesure  administrative,  ait  besoin  de  connaître 
le  sens  d’un  acte  administratif  qu’il  ne  peut  pas  interpréter  lui-même. 
— Exemple  : un  ministre  veut  faire  interpréter  le  sens  d’un  contrat 
passé  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  son  ministère  \ 

On  appelle  contentieux  de  l’interprétalion  l’ensemble  des  règles 
suivant  lesquelles,  dans  ces  différentes  hypothèses  et  les  autres 
semblables,  l’interprétation  des  actes  administratifs  peut  être  solli- 
citée et  accordée  par  l’autorité  compétente. 

Cette  autorité  compétente  pour  inteTpréter,  qui  est-elle  ? Quelle 


1 Un  particulier,  même  en.  justifiant  de  son  intérêt,  ne  peut  pas  demander 
directement,  et  en  dehors  d’un  litige  né  et  actuel,  l’interprétation  d’un  acte 
administratif.  L’interprétation  qui  serait  ainsi  donnée  serait  une  consultation,  et 
non  une  véritable  décision  contentieuse.  Or  le  rôle  du  juge  n’est  pas  d’éclairer 
les  .parties  sur  leurs  droits  éventuels,  mais  de  trancher  les  contestations  que 
l’exercice  de  ces  droits  soulève.  V.  Laferrièrse,  Jurid.  adm.,  2o  éd.,  t.  II,  p.  605. 
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valeur  a son  interprétation  ? Ces  deux  questions  sont,  en  somme, 
les  seules  qu’il  y ait  à résoudre. 

A la  première,  il  faut  répondre  par  une  distinction  : quand  il  s’agit 
d’actes  de  puissance  publique,  la  règle  applicable  consiste  dans 
l’adage  ; ejiis  est  interpretari  cujus  est  condere  ; — quand  il  s’agit  de 
contrats  ou  d’actes  de  gestion,  la  question  à interpréter  se  porte 
devant  la  juridiction  qui  serait  compétente  pour  juger  de  l’exécu- 
tion du  contrat  et  des  conséquences  juridiques  de  l’acte. 

^ Interprétation  des  actes  d’autorité.  — On  la  demande  à l’auteur 
même  de  l’acte  s’il  s’agit  d’un  acte  récent  ; s’il  s’agit  d’un  acte 
ancien,  on  s’adresse  à l’autorité  qui  a remplacé  celle  de  qui  l’acte 
émane.  Exemple  : un  maire  a délivré  un  arrêté  d’alignement  pour 
construire  sur  le  bord  d’un  chemin  vicinal  ; — un  préfet  a autorisé 
la  plantation  d’arbres  sur  la  rive  d’un  cours  d’eau  navigable.  On 
a besoin,  pour  un  procès  civil,  de  savoir  la  portée  exacte  des  arrêtés 
délivrés,  dont  je  suppose  les  termes  ambigus  ; on  s’adressera  au 
maire  ou  au  préfet.  Plus  exactement,  on  s’adressera  à l’autorité  qui, 
au  jour  où  s’élève  la  question  préjudicielle  de  la  validité  ou  de  l’in- 
terprétation de  l’acte,  serait  compétente  pour  faire  l’acte  lui-même  h 

Cette  formule  moins  claire  est  plus  vraie  parce  que,  si  l’autorité 
compétente  pour  faire  l’acte  a changé,  c’est  à l’autorité  nouvelle 
qu’on  doit  s’adresser,  et  non  point  à l’ancienne.  C’est  ainsi  que, 
depuis  1871,  les  arrêtés  de  classement  des  chemins  vicinaux,  pris 
auparavant  par  les  préfets,  doivent  être  interprétés  par  les  commis- 
sions départementales,  devenues  compétentes  pour  prendre  des 
décisions  de  cette  catégorie. 

L’interprétation  donnée  par  l’autorité,  auteur  de  l’acte,  est  elle- 
même  un  acte  administratif.  On  en  a conclu  : 1°  que  cette  interpré- 
tation peut  être  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  ; 2°  qu’au  lieu  de 
monter  les  degrés  de  la  hiérarchie  successivement,  jusqu’au  premier 
échelon  qui  est  le  chef  de  l’État,  on  pouvait,  omisso  medio,  s’adresser 
au  chef  de  l’État,  lequel  interpréterait  avec  l’avis  du  Conseil  d’État  ; 
puis,  quand  le  Conseil  d’État  a été  investi  d’un  pouvoir  propre  de 
décision,  ce  n’est  plus  au  chef  de  l’État  qu’on  en  a pu  appeler,  mais 
directement  au  Conseil  d’État  : ainsi  s’est  formé  le  contentieux  de 
l’interprétation. 

Cette  application  de  la  justice  déléguée  a donné  lieu  à une  dévia- 
tion de  la  jurisprudence.  La  règle  ejus  est  interpretari  cujus  est 
condere  devrait  s’appliquer  même  aux  décrets,  de  telle  sorte  qu’on 


* V.  Laferrière,  Jurtd.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  615. 
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devrait  pouvoir  demaDder  au  chef  de  FÉtat  Finterprétation  des 
décrets  avant  de  la  demander  au  Conseil.  On  ne  Fa  pas  admis  ; la 
raison  de  cette  anomalie,  c’est  qu’au  temps  où  le  système  de  la  jus- 
tice retenue  était  encore  appliqué,  le  pouvoir  du  chef  de  F État  et 
celui  du  Conseil  se  confondaient  et  ne  s’exerçaient  pas  l’un  sans 
l’autre  ; or,  ce  qu’on  a délégué  au  Conseil,  c’est  tout  le  pouvoir 
qu’avaient  autrefois  le  chef  de  l’État  et  le  Conseil  réunis. 

Interprétation  des  actes  de  gestion.  — Quand  il  s’agit  d’interpréter 
non  plus  des  actes  d’autorité,  mais  des  contrats,  il  n’est  pas  possible 
de  demander  l’interprétation  à celui-là  même  qui  les  a passés.  Il 
n’y  joue  pas  le  rôle  de  volonté  unilatérale.  On  portera  donc  le  con- 
trat devant  la  juridiction  qui  l’interpréterait  s’il  s’agissait  de  l’appli- 
quer ; il  y a lieu  de  s’en  tenir  aux  règles  énoncées  plus  haut  quant  à la 
compétence  des  différentes  juridictions  pour  connaître  des  actes 
de  gestion  h 

Valeur  de  l’interprétation  donnée  'par  l’autorité  compétente.  — La 

solation  donnée  est  essentiellement  relative  à la  cause  au  sujet  de 
laquelle  elle  est  donnée.  Ce  n’est  pas  par  interprétation  générale  que 
le  Conseil  d’État  ou  les  autres  juridictions  administratives  ou  judi- 
ciaires peuvent  procéder  ; ce  serait  revenir  aux  arrêts  de  règlements  ; 
ils  sont  interdits  dans  la  législation  actuelle.  La  décision  interpré- 
tative sur  la  question  préjudicielle  ne  saurait  avoir  plus  de  portée 
que  la  décision  à intervenir  sur  le  fond.  — A l’égard  de  toute  autre 
personne  elle  est  res  inter  alios  judicata. 

J’ajoute,  malgré  le  doute  qu’on  a émis  à cet  égard,  qu’il  faut  appli- 
quer ici  les  principes  du  caractère  relatif  de  la  chose  jugée  dans 
toute  leur  portée  ordinaire.  Il  y a chose  jugée,  dit-on,  quand  la  solu- 
tion est  intervenue  entre  les  mêmes  personnes,  qu’elle  a le  même 
objet  et  la  même  cause.  L’interprétation  donnée  à la  question  pré- 
judicielle, à propos  d’une  demande,  ne  s’imposera  pas  si  la  même 
question  se  soulève  dans  l’avenir  à propos  d’une  autre  demande. 
Certes,  c’est  bien  la  même  question  entre  les  mêmes  personnes,  mais 
l’objet  à considérer  suivant  les  principes  de  l’article  1351  du  Code  civil, 
c’est  ce  qu’on  a en  vue  d’obtenir,  et  ici  j’ai  supposé  l’objet  changé 

Knfin,  ces  principes  s’appliquent  encore  si,  en  dehors  de  tout 
litige,  un  ministre  a sollicité  du  Conseil  d’État  l’interprétation  d’un 
acte  administratif  ou  d’un  contrat. 


1 L’interprétation  d’un  acte  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de 
préfecture  ne  pourrait  pas  être  demandée,  omisso  medio,  au  Conseil  d’État 
^ V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  II,  p.  622. 
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La  solution  donnée  ne  lie  pas  le  Conseil  pour  Favenir  ; elle  ne 
peut  être  invoquée  ni  contre  les  tiers,  ni  par  eux. 


§ 4.  — Attributions  répressives  des  juridictions  administratives 

Les  attributions  répressives  des  juridictions  administratives 
n^existent  qu^à  titre  exceptionnel.  Les  principales  d^ entre  elles 
ont  été  déjà  Tobjet  de  développements  particuliers  lorsqu'il  a été 
question  de  la  grande  voirie. 

Les  infractions  aux  règles  destinées  à assurer  la  conservation  des 
grandes  routes  étaient,  sous  1^ ancien  régime,  réprimées  administra- 
tivement. Le  principe  a été  provisoirement  maintenu  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  puis  par  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Il  a été  successivement  étendu  à diverses  matières  voisines,  notam- 
ment aux  travaux  de  dessèchement  des  marais  (loi  du  16  septembre 
1807),  aux  travaux  dans  les  ports  maritimes  (décret  du  10  avril  1812), 
aux  places  de  guerre,  aux  chemins  de  fer,  aux  lignes  télégraphiques, 
etc...  Ainsi,  les  règles  protectrices  de  la  grande  voirie  sont  appliquées 
aujourd'hui  à un  grand  nombre  de  dépendances  du  domaine  public. 

Au  nombre  de  ces  règles  se  trouve  celle  qui  attribue  aux  conseils 
de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d^État,  la  connaissance  des 
contraventions  consistant  en  anticipations  sur  le  domaine,  dégrada- 
tion des  ouvrages  qui  en  dépendent,  inobservation  des  servitudes 
qui  sont  établies  pour  en-assurer  le  libre  usage,  etc. 

Je  renvoie  aux  indications  précédemment  données  quant  aux 
sanctions  dont  la  juridiction  administrative  dispose  pour  la  répres- 
sion de  ces  contraventions. 


CHAPITRE  IV 


PROCÉDURE  DES  ACTIONS  ADMINISTRATIVES 


La  procédure  des  actions  administratives  n’est  pas  simplement 
une  application  des  principes  de  la  procédure  civile  aux  matières 
administratives  et  aux  tribunaux  administratifs.  Elle  est  dominée 
par  quelques  règles  qui  lui  sont  propres  et  qui  constituent,  pour  les 
justiciables,  des  garanties  sérieuses  de  V équité  des  décisions  admi- 
nistratives. 

Ces  règles  sont  communes  à toutes  les  juridictions  administratives. 
C’est  elles,  tout  d’abord,  qu’il  convient  de  mettre  en  relief.  J’expo- 
serai ensuite  les  formes  de  la  procédure  en  usage  devant  les  deux 
principales  juridictions,  le  Conseil  d’Étatet  les  conseils  de  préfecture. 


§ l".  — Caractères  généraux  'de  la  procédure  administrative 


Comparaison  entre  la  procédure  civile  et  la  procédure  des  actions 
administratives.  — Entre  la  procédure  des  actions  administratives 
et  la  procédure  civile,  on  peut  énumérer  quatre  différences  essen- 
tielles : 

1°  La  procédure  civile  est  dirigée  par  les  parties  elles-mêmes.  — 
La  procédure  administrative  est  dirigée  par  le  juge. 

2"  La  procédure  civile  est  surtout  orale.  — La  procédure  admi- 
nistrative est  surtout  écrite. 

3°  La  procédure  civile  est  entièrement  publique.  — La  procédure 
administrative  est  en  partie  secrète. 

40  La  procédure  civile  est  en  général  coûteuse,  parce  qu’elle 
requiert  l’emploi  de  fonctionnaires  spéciaux  chargés  de  donner  à 
chacun  de  ses  actes  le  caractère  de  l’authenticité,  et  elle  est  compli- 
quée parce  que,  copiée  en  partie  sur  la  procédure  ancienne,  elle  est 
organisée  pour  l’avantage  des  procéduriers  autant  que  pour  l’utilité 
des  plaideurs.  — La  procédure  administrative  est  simple  et  écono- 
mique. 

a)  La  procédure  civile  est  dirigée  par  les  parties  elles-mêmes;  la 
procédure  administrative  est  dirigée  par  le  juge.  — La  procédure^admi- 
nistrative  ressemble,  en  cela,  à la  procédure  criminelle  qui  est  inqui- 
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siioire  et  non  accusatoire.  C^est,  pour  la  procédure  administrative, 
un  avantage  sérieux  sur  la  procédure  civile. 

Les  parties  ne  peuvent  généralement  pas  diriger  par  elles-mêmes 
la  procédure  des  instances  qu’elles  engagent  : on  les  oblige,  en 
matière  civile,  à recourir  au  ministère  de  fonctionnaires  qui  les  repré- 
sentent, les  avoués.  Ce  sont  les  avoués  qui  règlent  les  phases  du 
procès  ; or  les  avoués  n’ont  intérêt  ni  à hâter  les  solutions,  ni  à sim- 
plifier la  procédure.  Les  erreurs  qu’ils  peuvent  commettre  n’enga- 
gent leur  responsabilité  qu’ envers  leurs  clients,  puisqu’ils  ne  sont 
pas  hiérarchisés.  De  plus,  chacun  des  avoués  ne  représentant  que 
son  client,  ne  cherche  pas  à faire  la  lumière  sur  le  litige,  mais  seule- 
ment à établir  la  supériorité  de  sa  cause  sur  la  cause  adverse.  Il 
emploie  à cette  fin  toutes  les  ressources  de  la  procédure,  qui  sont,  de 
la  sorte,  non  des  garanties  de  clarté  et  de  simplicité,  mais  des  armes 
de  combat.  Ainsi  comprise,  la  procédure  devient  la  chicane. 

Pas  de  chicane,  au  contraire,  en  matière  administrative  : toute 
procédure  qui  y est  faite,  dirigée  par  un  juge  placé  également  au- 
dessus  des  deux  parties,  n’a  pour  objet  que  d’éclairer  le  débat.  Les 
moyens  de  procédure  ne  sont  plus  des  instruments  de  combat  ; ils 
restent  des  garanties  de  bonne  justice. 

Ce  caractère  apparaît  dès  le  début  du  procès.  Au  lieu  de  l’ajourne- 
ment adressé  directement  au  défendeur,  on  procède  par  requête 
adressée  au  juge.  — Le  juge  met  le  défendeur  en  cause,  et  l’invite  à 
lui  remettre  jà  son  retour  une  requête  en  défense.  Et  le  juge  inter- 
vient ainsi  pour  tout  le  règlement  dé  tous  les  incidents  qui  peuvent 
être  soulevés. 

Cela  n’empêche  pas  que  les  parties  aient  intérêt  à se  faire  repré- 
senter et  à se  faire  défendre.  Dans  toute  affaire  compliquée,  elles  y 
sont  même  obligées.  Mais  le  rôle  de  leur  représentant,  au  point  de 
vue  de  la  procédure,  ne  ressemble  pas  au  rôle  de  l’avoué.  Les  avocats 
au  Conseil  d’État  ne  ressemblent  aux  avoués  que  par  ces  deux 
points  : ils  ont  le  droit  de  représenter  leur  client,  et  ils  sont  fonction- 
naires publics,  jouissant  à cet  effet  d’un  monopole.  La  manière  dont 
ils  servent  leur  mandant  est  beaucoup  plus  proche  du  rôle  de 
l’avocat.  Ils  plaident,  et  en  outre  ils  satisfont  aux  exigences  de  la 
procédure  écrite. 

Devant  les  conseils  de  préfecture,  il  n’y  a plus^de  fonctionnaires 
ayant  un  monopole  de  représentation.  En  1889,  on  a seulement  donné 
aux  avoués  le  droit  de  représenter  les  plaideurs  sans  procuration.  Ils 
n’ont  pas,  même  dans  ce  cas,  la  direction  de  la  procédure.  Elle  appar- 
tient au  juge.  ' 

ô)  La  procédure  civile  est  orale,  la  procédure  administrative  est 
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écrite.  — La  procédure  civile  est  orale  en  ce  sens  que  c^est  par  les 
explications  orales  présentées  au  tribunal  que  le  droit  dans  la  cause 
lui  est  connu.  Il  y a bien,  sans  doute,  et  rajournement  qui  énonce  les 
prétentions,  et  les  conclusions  qui  les  expliquent  et  les  justifient  : 
mais  Qu’est  sur  le  développement,  à l’audience,  de  ces  conclusions,  que 
les  juges  forment  leur  jugement. 

Au  contraire,  la  procédure  administrative  est  faite  par  écrit.  Le 
juge  chargé  d’instruire  l’affaire  l’étudie  sur  les  rapports  qui  lui  sont 
présentés,  et  dans  lesquels  tous  les  moyens  indiqués  doivent  être 
précisés.  Il  ne  peut  pas  se  passer  ici  ce  qui  se  produit  souvent  devant 
les  tribunaux  civils,  où  l’avocat  garde  pour  le  bon  moment  l’argu- 
ment décisif,  celui  qui  emporte  le  morceau  et  auquel  l’adversaire 
n’a  pas  préparé  de  réponse. 

La  procédure  écrite,  c’est  la  certitude  qu’il  n’y  aura  pas  de  sur- 
prise, que  tout  sera  clairement  et  loyalement  invoqué.  C’est  sur  cette 
procédure  que  le  juge  instructeur  fait  à son  tour  un  rapport  écrit,  et 
c’est  sur  ce  rapport  que  la  décision  est  rendue.  On  entend  bien  les 
avocats  des  parties,  mais  seulement  à titre  de  complément  des 
pièces  écrites.  La  plaidoirie  n’a  d’autre  but  que  d’éclairer  ceux  des 
conseillers  qui  n’ont  pas  fait  le  rapport.  Ici  encore,  l’avantage  est  à 
la  juridiction  administrative. 

c)  La  procédure  administrative  est  en  partie  secrète.  — Ce  n’est  pas 
un  avantage,  mais  ce  n’est  pas  non  plus  un  inconvénient.  Jadis  toute 
procédure  administrative  était  secrète,  parce  qu’elle  était  exclusive- 
ment écrite.  La  publicité  a été  introduite  par  l’ordonnance  du  2 fé- 
vrier 1831  pour  le  Conseil  d’État,  par  la  loi  du  21' juin  1865  pour  le 
conseil  de  préfecture.  Mais  elle  n’a  été  introduite  que  partiellement. 
Devant  le  Conseil  d’État  les  affaires  qui  sont  dispensées  du  minis- 
tère de  l’avocat  et  qui  se  jugent  en  section  restent  soumises  à la  pro- 
cédure sans  débat  public.  Devant  le  conseil  de  préfecture,  les  affaires 
de  contributions  directes  et  d’élections  ne  donnent  lieu  à débat 
public  que  si  la  partie  le  demande. 

d)  La  procédure  administrative  est  simple  et  économique.  - — On  n’y 
voit  pas  de  ces  pièces  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la  procédure 
multiplient  inutilement,  chargeant  ainsi  le  perdant  d’impôts  et  de, 
frais  superflus.  L’objectif  d’un  avoué  sera  rarement  d’éviter  les 
pièces  inutiles  et  les  écritures  vaines.  De  plus,  tout  acte  de  la  procé- 
dure civile  doit  recevoir  l’authenticité  d’un  officier  public.  C’est  par 
huissier  que  les  décisions  et  pièces  se  signifient,  et  chaque  significa- 
tion donne  lieu  à des  formes  et  à des  grimoires  auxquels  les  parties 
ne  comprennent  rien,  mais  dont  elles  payent  les  frais. 

Kn  matière  administrative,  les  pièces  sont  communiquées  au 
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greffe,  sans  déplacement  ; les  décisions  sont  notifiées  par  la  voie  admi- 
nistrative, c’est-à-dire  sans  complication  et  sans  dépens. 

Telles  sont  les  règles  communes  aux  procédures  administratives. 
Certes,  il  serait  excessif  de  prétendre  que  la  juridiction  administra- 
tive est  supérieure  à la  juridiction  civile.  Trop  souvent,  les  conseils 
de  préfecture  ne  constituent  qu’une  juridiction  d’occasion.  Mais  on 
peut  reconnaître  au  moins  que,  par  le  côté  de  la  procédure,  ce  n’est 
pas  à la  juridiction  judiciaire  que  l’avantage  appartient.  Ceci  expli- 
que un  détail  déjà  indiqué  : c’est  qu’en  certains  cas,  par  mesure  de 
simplification  et  d’économie,  on  ait  dépossédé  les  tribunaux  judi- 
ciaires de  la  connaissance  de  certaines  affaires  pour  l’attribuer  aux 
juridictions  administratives. 


§ 2.  — Procédure  devant  le  Conseil  d’État 

Distinction  entre  le  contentieux  ordinaire  et  le  contentieux  spécial. 

— Depuis  la  loi  du  8 avril  1910  et  le  règlement  d’administration 
publique  du  31  mai  1910,  il  y a lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  de 
la  procédure,  entre  le  contentieux  ordinaire  et  le  contentieux  dont  le 
jugement  est  réservé  à la  section  spéciale. 

La  procédure  ordinaire  se  décompose  en  cinq  opérations  ; 

1°  Présentation  d’une  requête  par  un  avocat  au  Conseil  d’État, 
sauf  exception  ; 

2°  Communication  de  la  requête  au  défendeur  et  au  ministre  inté- 
ressé, pour  que  le  défendeur  présente,  par  un  mémoire,  ses  moyens  de 
défense,  et  le  ministre  ses  observations  ou  ses  conclusions  ; 

3°  Nomination  d’un  rapporteur,  instruction,  enquêtes  s’il  y a lieu  ; 

4°  Discussion  en  sous-section  et  adoption  du  projet  d’arrêt  préparé 
par  le  rapporteur  ; communication  du  projet  au  commissaire  du  gou- 
vernement qui  conclura  à l’audience  publique  de  la  section  on  de  l’as- 
semblée du  contentieux  ; 

5°  Réunion  de  l’assemblée  ou  de  la  section  du  contentieux  ; audi- 
tion du  rapporteur,  des  avocats  et  du  ministère  public  ; délibération 
et  arrêt. 

d)  La  requête.  — C’est  en  1806,  quand  la  section  du  contentieux  a 
été  créée,  que  ce  premier  acte  de  la  procédure  a été  ainsi  réglé  et  que 
les  avocats  au  Conseil  d’État  ont  été  institués,  non  pour  plaider,  car 
il  n’y  avait  pas  alors  de  débat  oral,  mais  pour  rédiger  et  signer  les 
requêtes.  Seuls,  les  ministres  étaient  primitivement  dispensés  du 
ministère  d’avocat.  Depuis  lors,  le  ministère  d’avocat  a été  successi- 
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veinent  supprimé  dans  un  certain  nombre  d^affaires.  Ces  exceptions 
toutefois  sont  limitatives.  Je  les  ai  déjà  citées  : ce  sont  principalement, 

— en  outre  des  affaires  soumises  aujourd’hui  à la  section  spéciale, 

— les  affaires  de  pensions  de  retraite,  les  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, les  recours  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  d’assistance  médicale  gratuite  et  en  matière  d’assistance  aux 
vieillards,  celles  dans  lesquelles  le  Conseil  d’État  joue  le  rôle  de  juri- 
diction répressive. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministère  de  l’avocat  reste  facultatif 

La  requête  présentée  par  l’avocat  doit  contenir  l’énoncé  de  tous 
les  moyens  invoqués  par  la  partie  et  de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles 
elle  s’appuie  pour  agir.  Une  pièce  omise,  un  moyen  oublié  devraient 
faire  l’objet  d’une  nouvelle  communication  écrite.  Tout  argument 
doit  être  écrit  pour  être  communiqué  au  défendeur  avec  la  forme 
précise  qu’il  plaît  au  demandeur  de  lui  donner. 

Knfin,  la  requête,  sauf  exception,  doit  être  formée  dans  les  deux 
mois  à dater  de  la  notification  de  la  décision  ou  de  l’acte  attaqué. 
C^est  cette  règle  que  nous  avons  vu  appliquer  au  recours  en  annula- 
tion. Elle  est  générale  et  résulte  aujourd’hui  de  l’article  24  de  la  loi 
du  13  avril  1900.  Les  exceptions  toutefois  sont  nombreuses 

b)  Communication  au  défendeur.  — Elle  est  prescrite  par  une 
ordonnance  de  soit-communiqué  et  effectuée  par  les  soins  de  l’avocat 
du  demandeur,  dans  les  deux  mois,  à peine  de  déchéance  du  pourvoi. 
Le  défendeur  a quinze  jours  pour  constituer  avocat  et  fournir  ses 
défenses. 

Là  requête  est  également  communiquée  au  ministre  dans  le  service 
de  qui  se  trouve  l’acte  administratif  à l’occasion  duquel  le  recours  est 
formé  s’il  s’agit  d’un  procès  entre  un  particulier  et  l’État,  ou  bien  s’il 


^ On  s’est  demandé  si,  dans  les  affaires  ofi  les  parties  sont  dispensées  du  minis- 
tère d’avocat,  elles  pourraient  présenter  elles-mêmes  des  observations  orales.  On 
doit  leur  refuser  ce  droit  ; les  textes  qui  ont  introduit  la  procédure  orale  devant 
le  Conseil  d’État  ont  toujours  prévu  des  observations  présentées  par  les ‘avocats 
des  parties.  La  dispense  d’avocat  consiste  simplement  dans  le  droit  pour  les 
parties  de  signer  elles-mêmes  leur  requête,  et  suppose  la  renonciation  à la  faculté 
de  faire  présenter  des  observations  orales.  — A défaut  du  droit  que  nous  refusons 
aux  parties,  peuvent-elles  au  moins  obtenir,  par  faveur  spéciale  du  président, 
l’autorisation  de  se  défendre  ? On  l’a  quelquefois  admis  ayant  1870.  V.  Lafer- 
RiÈRE,  Jurid,  adm,^  2®  éd.,  t.  I,  p.  329. 

2 II  n’y  a pas  de  délai  pour  se  pourvoir  en  interprétation  d’un  acte  ou  d’un  con- 
trat administratif,  pcurvü,  naturellement,  que  le  pourvoi  ne  se  présente  pas 
comme  appel  d’une  décision  inférieure.  — L’obligation  d’agir  dans  un  bref  délai 
pour  obtenir  la  réformation  ou  l’annulation  d’un  acte  administratif  établit  un 
rapprochement  de  plus  entre  l’appel  des  décisions  judiciaires  et  les  recours  con- 
tèrttiêüx. 
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s’agit  d’an  pourvoi  en  annulation  ; le  ministre  répond  par  des  conclu- 
sions. En  toute  autre  hypothèse,  le  ministre  donne  seulement  son  avis, 
s’il  le  juge  à propos. 

c)  Instruction.  — Toute  affaire  est  instruite  par  une  sous-section, 
laquelle  peut  s’éclairer  par  tous  les  moyens  ordinaires,  enquêtes, 
expertises,  etc...  Toutes  ces  mesures  sont  prescrites  par  ordonnance 
du  président  de  la  sous-section  ; et  il  en  pourrait  être  prescrit  de 
même,  dans  la  deuxième  phase  de  l’instance,  par  arrêt  avant  faire 
droit  de  l’assemblée  ou  de  la  section  du  contentieux,  suivant  que  la 
décision  est  réservée  à l’assemblée  ou  à la  section. 

Un  rapporteur  (conseiller,  maître  ^des  requêtes,  auditeur,  suivant 
l’importance  de  l’affaire)  est  chargé  de  résumer,  dans  un  rapport  à la 
sous-section,  le  résultat  de  l’instruction  et  les  différents  moyens,  en 
demande  et  en  défense,  présentés  par  les  parties.  Son  rapport  doit  se 
terminer  par  des  questions  brèves,  formulant  les  points  de  droit  ou  de 
fait  soulevés  par  le  litige.  Il  est  accompagné  d’un  projet  d’arrêt. 

Une  seule  catégorie  d’affaires  est  dispensée  d’instruction  en  sous- 
section.  Ce  sont  les  affaires  de  pensions,  jugées  immédiatement  par  la 
section  sur  rapport  d’un  maître  des  requêtes  ou  d’un  auditeur,  sans 
ministère  obligatoire  d’avocat. 

d)  Discussion.  — Le  projet  d’arrêt  est  discuté,  amendé  s’il  y a lieu, 
adopté  enfin  par  la  sous-section,  puis  communiqué  au  commissaire 
du  gouvernement,  qui  devra  conclure  devant  l’assemblée  ou  devant 
la  section  du  contentieux. 

De  deux  choses  l’une  : ou  le  commissaire  du  gouvernement  adopte 
le  projet  ou  il  est  d’avis  contraire.  S’il  est  d’avis  contraire,  il  est 
d’usage  qu’il  le  fasse  connaître  à la  sous-section,  laquelle  délibère  à 
nouveau.  Mais  dans  les  deux  cas,  le  commissaire  du  gouvernement 
conclura,  devant  l’assemblée  ou  devant  la  section,  conformément  à 
son  opinion  personnelle  ; il  n’est  pas  chargé  d’y  défendre  l’avis  de  la 
sous-section. 

e)  Arrêt.  — Le  rapporteur  lit  son  rapport,  les  avocats  présentent 
leurs  observations  qui  ne  sont  que  le  développement  des  moyens  énon- 
cés dans  leurs  mémoires  ; le  commissaire  du  gouvernement  conclut  ; 
l’assemblée  (ou  la  section)  décide  ; la  décision  est  lue  en  public. 

Procédure  devant  la  section  spéciale.  — Les  différences  à signaler 
sont  les  suivantes  : 

à)  Le  ministère^^d’ avocats  n’est  jamais  exigé. 

b)  Les  sous-sections  ne  sont  pas  seulement  chargées  de  l’instruc- 
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tion,  elles  sont  ordinairement  chargées  de  la  décision.  La  décision 
appartient  à la  section  elle-même  quand  le  renvoi  est  demandé  par 
un  conseiller  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement.  Le  renvoi  à 
rassemblée  du  contentieux  peut  être  réclamé  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d^État.  — Les  seuls  recours 
dont  les  arrêts  du  Conseil  d^État  soient  susceptibles  sont  V opposition, 
la  tierce-opposition,  le  recours  en  révision. 

U opposition  s'emploie  contre  les  arrêts  par  défaut.  On  ne  distingue 
pas  ici  le  défaut  faute  de  comparaître  du  défaut  faute  de  conclure. 
Cela  va  presque  de  soi  avec  la  procédure  écrite. 

Le  délai  d'opposition  est  de  deux  mois  à partir  de  la  notification. 
L'opposition  n'a  pas  d'effet  suspensif.  Elle  est  jugée  comme  l'instance 
ordinaire. 

La  tierce-opposition  est  l'application,  en  matière  administrative, 
des  principes  généraux  de  la  procédure  à cet  égard. 

Quant  à la  révision,  elle  correspond  à la  requête  civile  et  ne  peut 
s'employer  que  dans  trois  cas.  Deux  de  ces  cas  se  trouvent  indiqués 
dans  le  décret  du  22  juillet  1806.  Il  faut  supposer  : qu'il  a été  sta- 

tué sur  pièces  fausses  ; 2°  que  la  partie  n'a  été  condamnée  que  faute 
de  représenter  une  pièce  décisive  indûment  retenue  par  l'adversaire. 

Il  y a encore  lieu  à révision  lorsqu'il  a été  contrevenu  aux  prescrip- 
tions des  ordonnances  de  1831  et  de  1845  sur  la  publicité  des  audien- 
ces, sur  la  faculté  de  faire  défendre  oralement  les  moyens  invoqués, 
sur  l'obligation  de  prendre  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement, etc... 

Le  recours  en  révision  témérairement  formé  emporte  la  condam- 
nation possible  de  l'avocat  à l'amende  et,  en  cas  de  récidive,  à la  sus- 
pension ou  à la  destitution. 

Exécution  des  arrêts  du  Conseil  d'État.  — Elle  ne  présente  aucune 
difficulté  digne  d'être  signalée  s'il  s’agit  d'exécuter  contre  une  per- 
sonne privée  ordinaire.  L'exécution  est  en  tout  semblable  à celle  des 
arrêts  de  l'autorité  judiciaire. 

La  décision  est  signifiée  par  l'avocat  de  la  partie  qui  a gagné  à 
l'avocat  du  perdant.  — - S'il  s'agit  d'une  instance  dispensée  du  minis- 
tère d'avocat,  le  secrétariat  notifie  la  décision  au  ministre  intéressé, 
lequel,  s'il  y a lieu,  la  notifie  administrativement  au  requérant.  — 
Le  requérant  peut  toujours  obtenir  du  secrétariat  une  expédition  de 
l'arrêt. 

Quant  aux  arrêts  à exécuter  contre  l'État  et  les  administrations 
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publiques,  on  sait  déjà  ce  que  je  me  borne  à rappeler  sommairement 
ici  : 

Il  doit  être  pourvu  à T exécution  au  regard  de  T État  par  le  ministre 
compétent,  sans  qu" aucune  poursuite  à cet  effet  puisse  être  dirigée 
soit  contre  le  ministre,  soit  contre  T État.  Il  n^y  a pas  de  saisie  possi- 
ble. J^en  ai  expliqué  la  raison  : ce  n’est  pas  une  faveur  spéciale  pour 
l’État  ; l’État  est  solvable  ; si  l’autorité  veut  payer,  elle  le  peut  ; si 
elle  ne  veut  pas  payer,  comment  concevrait-on  l’exercice  de  la  con- 
trainte par  elle-même  contre  elle-même  ? La  seule  sanction  est  ici  la 
responsabilité  ministérielle. 

L’exécution  à l’égard  des  départements  et  des  communes  est  pro- 
curée de  même  par  les  ministres.  Ici  les  mesures  coercitives  sont  pos- 
sibles ; elles  consistent,  soit  dans  l’inscription  d’office,  au  budget  des 
communes,  des  crédits  nécessaires  à l’acquittement  des  condamna- 
tions, soit  dans  l’imposition  d’office  de  centimes  additionnels,  soit 
enfin  dans  là  vente  des  biens,  autorisée  par  l’autorité  supérieure. 


§ 3.  — Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  i 

Pendant  longtemps,  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture 
n’a  été  réglée  que  sur  des  points  de  détail  très  secondaires  par  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires.  Le  Conseil  d’État  avait 
comblé  la  lacune  et  admis  une  jurisprudence  d’usage 

La  loi  du  22  juillet  1889  a édicté  sur  cette  matière  tout  un  ensem- 
ble de  règles  qui  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 

a)  Introduction  de  l’instance. — L’instance  est  introduite  au  choix 
du  demandeur  par  une  requête  adressée  au  conseil  de  préfecture 
ou  par  un  exploit  d’huissier  signifié  au  défendeur®.  Si  elle  est  intro- 
duite par  requête,  copie  en  sera  notifiée  au  défendeur  par  le  greffe. 
Si  elle  est  introduite  par  exploit,  le  dépôt  de  l’exploit  doit  être 
fait  au  greffe  dans  la  quinzaine  pour  saisir  le  conseil  h 

’ Bibliographie  : De  la  procédure  à suivre  devant  les  conseils  de  préfecture^  par 
Teissier  et  Chapsal  ; Lois  nouvelles,  1890,  l* *"®  partie,  p.  293. 

^ La  loi  du  21  juin  1865  promettait,  dans  son  article  14,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  poür  la  détermination  des  règles  de  procédure  à suivre.  Il 
devait  être  statué  par  une  loi  dans  les  cinq  ans.  Le  règlement  fut  fait  le  12  juillet 
1865;  et  la  loi  lut  préparée  par  le  Conseil  d’État.  C’est  ce  projet,  repris  par  le 
Sénat  en  1888,  qui  est  devenu  la  loi  du  22  juillet  1889. 

^ Sur  la  forme  de  la  requête  et  les  indications  qii’elle  doit  contenir,  v.  le  texte 
de  la  loi,  art.  2 et  3.  La  requête  doit  être. sur  papief  tiiribré,  sauf  exception. 

* L’introduction  de  la  demande  par  requête  est  plus  économique.  Si  le  deman- 
deur préfère  recourir  à l’autre  moyeu,  les  frais  de  signification,  qu’il  eût  pu 
éviter,  resteront  à sa  charge  (art.  4). 


1067 


PROCÉDURE  DÈS  ACTIONS  ADMINISTRATIVES 

b)  Instruction  de  l’affaire.  — Elle  se  poursuit  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  chambre  du  conseil.  Un  rapporteur  est  désigné  ; le  dossier 
doit  lui  être  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’enregistrement 
au  greffe  de  la  requête  introductive  d’instance.  C’est  la  chambre  du 
conseil  qui  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l’affaire,  le  délai  accordé 
aux  parties  pour  fournir  leurs  défenses  Le  rapporteur  est  chargé 
de  résumer  tous  les  documents  et  de  préparer  un  projet  d’arrêté. 

Le  conseil,  pour  s’éclairer,  peut  recourir  à tous  les  moyens  qu’il 
juge  opportun  d’employer,  expertises,  enquêtes,  auditions  de  té- 
moins, etc...  L’emploi  de  ces  moyens  est  réglé  par  le  titre  2 de  la  loi. 

Aucune  conclusion  ne  pourra  être  prise  qui  n’ait  été  mentionnée 
dans  les  mémoires  des  parties  en  demande  et  en  défense.  Ces 
mémoires  peuvent  être  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes,  ou  par 
un  mandataire  spécial  % ou,  si  elles  le  veulent,  par  un  avoué. 

c)  Audience  publique  et  jugement.  — Le  rapport  est  lu  en  audience 
publique.  Après  cette  lecture,  les  parties  sont  libres  de  se  faire 
défendre  oralement  par  avocat  ou  par  mandataire  spécial.  Elles 
peuvent  aussi  se  défendre  en  personne  I.e  commissaire  du  Gouver- 
nement donne  ses  conclusions  sur  toutes  les  affaires.  La  décision  du 
conseil  est  lue  publiquement. 

Procédures  spéciales.  — Je  signale  certains  cas  de  procédure  spé- 
ciale, par  exemple  la  procédure  en  matière  électorale,  en  matière 
de  contributions  directes,  -en  matière  de  contraventions  de  voirie 

i 

(art.  10  et  11),  en  matière  de  comptabilité  ‘. 

Je  signale  également,  sans  y insister,  la  procédure  en  référé  ren- 
due possible  dans  une  certaine  mesure,  depuis  1889,  en  matière  admi- 
nistrative. 

On  nomme  référé  la  solution  donnée  en  cas  d’urgence,  à titre  pro- 
visoire, par  le  président,  et  ne  préj  ugeant -en  riert  du  fond  du  droit. 


^ Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  Tinstance  a été  introduite  par  signification 
d"un  exploit  du  demandeur.  Cet  exploit  n'estpas  wnç  assignation  à comparaître 
dans  un  délai  déterminé.  Alors  qu'oii  doit,  dès  qu^on  est  assigné  devant  le  tribunal 
civil,  répondre,  dans  le  délai  d^ajournement,  par  la  constitution  d'avoué  (art.  75 
C.  proc.  civ.),  on  n'a  aucune  réponse  à faire  à la  signification  d'une  demande 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  On  répondra  seulement  lorsque  notification 
aura  été  faite,  par  le  conseil  lui-même,  d'avoir  à fournir  sa  défense  dans  le  délai 
que  ladite  notification  aura  imparti  à cet  effet  (art.  6 et  7,  loi  du  22  juillet  1889). 

^ Le  mandataire  spécial  qui  n'est  ni  avoué  ni  avocat  doit  être  muni  d'un  pou- 
voir par  acte  légalisé  et  enregistré  (art.  8). 

^ Mais  la  défense  orale  ne  doit  être,  bien  entendu,  que  le  développement  des 
mémoires  écrits  (V.  à cet  égard  i'art.  35  in  fine). 

^ V.  Teissier  et  Chapsal,  Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  p.  325, 
345,  363.  En  matière  de  comptabilité,  on  applique  non  pas  la  loi  de  1889,  mais  les 
règles  de  la  procédure  devant  la  Cour  deô  comptes  (D.  31  mai  1862,  art.  433). 
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CHAPITRE  IV 


On  discutait,  avant  1880,  la  question  de  savoir  si  le  préfet  ou 
le  vice-président  du  conseil  de  préfecture  pouvait  ainsi  trancher 
provisoirement  un  cas  urgent.  article  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
décide  que  le  président  pourra,  en  cas  d'urgence,  « sur  la  demande 
des  parties,  désigner  un  expert  pour  constater  des  faits  qui  seraient 
de  nature  à motiver  une  réclamation  devant  le  conseil  ». 

C'est  beaucoup  moins  que  ne  peut  faire  un  président  de  tribunal, 
puisque  ce  dernier  a la  faculté  de  faire  des  injonctions  et  des  inter- 
dictions, tandis  que  le  président  du  conseil  de  préfecture,  sur  l'ins- 
tance en  référé,  ne  peut  procéder  qu'à  des  constatations.  Mais  c'est 
plus  que  ce  que  la  jurisprudence  acceptait  avant  1889,  car  ces  cons- 
tatations en  cas  d'urgence  ne  pouvaient  autrefois  être  faites  que  par 
l'ordre  du  conseil  et  non  par  l'ordre  du  seul  président. 

Exécution  des  décisions  du  conseil  de  préfecture.  — Voies  de 
recours.  — Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  sont  des  arrêtés. 
Ces  arrêtés  sont  exécutoires  par  eux-mêmes,  et  l'appel,  toujours  pos- 
sible, n'a  à leur  égard  aucun  caractère  suspensif  Ils  emportent 
hypothèque  (art.  49). 

Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État  doit  être  formé  dans  les  deux 
mois  à partir  de  la  signification. 

En  outre  de  l'appel,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont 
susceptibles  de  deux  recours,  l'opposition  et  la  tierce  opposition. 

L'opposition  contre  un  arrêté  par  défaut  n'est  recevable  que  dans 
le  mois  de  la  notification.  La  tierce  opposition  est  le  recours  formé 
par  toute  personne  contre  une  décision  qui  préjudicie  à ses  droits, 
lorsqu'elle  n’a  pu  être  représentée  dans  l'instance  qui  a abouti  à 
cette  décision.  C'est  une  voie  de  recours  extraordinaire  et  peu  usitée. 

Les  arrêtés  rendus  en  matière  de  comptabilité  sont  susceptibles 
d'appel  devant  la  Cour  des  comptes. 


^ Il  y a lieu  de  noter  ici  : 1°  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas 
obligatoirement  revêtus  de  la  formule  exécutoire,  qui  seule  rend  susceptibles 
d'exécution  les  décisions  des  autres  juridictions  civiles  ou  administratives. 

2^  Que  le  Conseil  de  préfecture  peut  lui-même  écarter  le  caractère  immédiate- 
ment exécutoire  de  l'arrêté  qu'il  rend. 

3«>  Que  le'^sursis  à rexécution  pourrait  être  accordé  d'urgence  parle  Conseil 
d'État.  Une  application  intéressante  de  cette  faculté  a été  faite  à propos  de 
l'arrêté  ordonnant  la  démolition  de  la  tour  Saint-Paterne,  à Orléans  (V.  C.  d'Ét., 
7 mars  et  26  décembre  1913,  abbé  Lhuillier^  S.  1914,  3,  17. 

4®  Que  la  jurisprudence,  désireuse  sans  doute  d'engager  l'administration  à 
n'user  qu'avec  modération  de  son  pouvoir  d'exécution  immédiate,  a décidé  que 
l'usage  de  ce  pouvoir  serait  aux  risques  et  périls  de  V administration  qui  en  userait. 
V.  C.  d'Ét.,  27  février  1903,  Olivier  et  Timmermann^  S.  1905,  3,  17. 
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Elections,  206. 

Fonctionnement,  209. 

Sessions,  209. 

Conseil  municipal  de  Paris,  236. 

Conseil  des  musées  nationaux,  851. 
Conseil  supérieur  de  Tassistance  publi- 
que, 905. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, 825. 

Conseil  supérieur  des  beaux-arts,  848. 

— supérieur  d'hygiène,  366. 


Conseil  presbytéral,  287. 

Conseillers  d'Etat,  136. 

Conseils  de  guerre,  409. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers,  846. 
Conservatoire  de  musique,  850. 
Consistoires  de  l'Eglise  réformée,  297. 
Consistoires  Israélites,  290. 

Constitution  civile  du  clergé,  252. 
Contentieux. 

— de  raniiulation,  1040. 

— de  l'interprétation,  1055. 

— de  pleine  juridiction,  1034. 

— électoral  municipal,  208. 
Contraintes  administratives,  561. 
Contraventions  de  grande  voirie,  493. 
Contre-seing,  127. 

Contributions  directes,  966. 
Contributions  indirectes,  973 
Contrôle  administratif,  99. 

Son  exercice  par  le  préfet,  149. 

— de  l'administration  municipale, 

226. 

Contrôle  législatif  des  dépenses,  955. 

— des  chemins  de  fer,  732. 

— du  budget,  950. 

Conventions  avec  les  compagnies  de 

chemins  de  fer,  721-723. 

Cour  des  comptes,  951. 

Cours  d'eau,  524. 

— flottables  à b.  p.,  538. 

— navigables,  525. 

— non  navigables,  535. 
Créances  de  l'Etat,  560. 

Cultes  (Régime  des),  259. 

Edifices,  266. 

Police,  282. 

Culte  catholique,  259. 

Régime  concordataire,  264. 

Régime  de  séparation,  270. 

Culte  Israélite,  290. 

Cultes  protestants,  287. 

Curage  des  cours  d’eau,  538. 

D 

Débet  (Arrêtés  de),  561. 

Débits  de  boissons  352. 
Décentralisation,  101. 

Histoire,  104. 

Décharge  ou  réduction  (Demandes  en), 
972. 
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Déchéance  quinquennale,  564. 
Déclaration  d’abus,  267. 

— de  conformité,  951. 

— de  séjour,  336. 

— d’utilité  publique,  623. 

Déclarations  de  domanialité,  516,  n.  3. 
Déconcentration,  103. 

Décrets,  111. 

Décrets-lois,  16. 

Décrets  Millerand,  344. 

Défense  nationale,  390. 

Délégués  cantonaux,  832. 

— mineurs,  788. 

Délimitation, 

Des  rivages  de  la  mer,  515. 

Des  rives  des  cours  d’eau,  526. 

Déni  d’administration,  1037. 
Département,  160. 

Administration,  160. 

Budget  du  — , 950. 

Domaine  privé  du  — , 570. 

Histoire,  142. 

Personnalité  du  — , 570. 
Département  de  la  Seine,  238. 
Dépenses  obligatoires  des  départements 
et  des  communes,  956. 

Dépôts  de  mendicité,  926. 

Dépôts  et  consignations,  892. 
Désinfection,  370. 

Dessin  (arts  du),  850. 

Détournement  de  pouvoir,  1051. 

Dette  flottante,  949. 

Dettes  de  l’Etat,  562. 

— des  communes,  576. 
Directoires  de  département  et  de  district, 

143. 

Distributions  d’énergie,  473,  n.  1. 
Dissolution. 

Des  conseils  généraux,  170. 

Des  conseils  municipaux,  267. 
Domaine  privé  de  l’Etat,  547. 

— affecté  aux  services  publics, 

547. 

— non  affecté,  550. 

— des  communes,  574. 

— des  communes,  574. 

— des  départements,  570. 

— des  établissements  publics,  599. 

Domaine  public,  448. 

Caractères  généraux,  457. 

Droits  de  l’État,  etc.,  451. 


Impossibilité  d’expropriation  du  — > 
461. 

Imprescriptibilité,  460. 
Inaliénabilité,  458. 

Insaisissabilité,  461. 

Occupations  temporaires,  466. 
Domaine  public  fluvial,  524. 

— maritime,  514. 

Dommages. 

Causés  par  l’exécution  de  travaux 
publics,  686. 

Causés  par  les  agents  communaux, 
579. 

Causés  par  les  émeutes,  582. 

Causés  par  les  fonctionnaires,  75. 
Causés  par  les  manœuvres,  432. 

De  guerre,  433. 

Dons  et  legs. 

à des  hameaux,  596. 

à l’État,  554. 

aux  communes,  575. 

aux  établissements  d’ut,  pub.,  607. 

aux  établissements  publics,  602. 

nux  pauvres,  928. 

Douanes,  986. 

Drainage,  694,  n.  4. 

Drawback,  988. 

Droit  à l’assistance,  898. 

Droit  des  pauvres,  930. 

Droits  au  comptant,  979. 

— de  greffe,  977. 

— d’enregistrement,  973. 

— de  stationnement,  476. 

— de  succession,  974. 

— de  timbre,  975. 

— d’hypothèque,  977. 

E 

Eau  potable,  370. 

Eaux  (Régime  des),, 514. 

Eaux  minérales,  383. 

Ecclésiastiques.  — V.  Cultes, 

Echange  de  biens  domaniaux,  559. 
Eclairage  électrique,  432,  n.  1. 

Ecole  historique  (Econ.  pol.),  6. 

Ecole  nationale  des  beaux-arts,  850. 
Ecole  des  mines,  786. 

Ecoles  d’hydrographie,  751. 

Ecoles  primaires,  833. 

Ecole  supérieure  d’horticulture,  811. 
Edifices  consacrés  au  culte,  266. 
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Kdlfices  menaçant  ruine,  511. 

Eglise  gallicane,  264. 

Eglise  luthérienne,  287. 

Eglises.  — V.  Cultes. 

Elections  municipales,  206. 

Electricité,  473.  n.  1. 

Emblèmes  religieux,  284. 

Employés  des  préfectures,  153. 

— municipaux,  223. 

Emprunts  communaux,  578. 

Energie  électrique,  473.  n.  1. 

Enfants  assistés,  907. 

— moralement  abandonnés,  908. 
Engagements  volontaires,  400. 

Enquête  de  commodo  et  incom.,  624. 
Enregistrement  (Droit  d'),  973. 
Enseignement,  818. 

Administration  académique,  827. 
Administration  centrale,  821. 
Administration  départementale, 828 
Monopole  universitaire,  820. 

Conseil  académique,  827. 

Conseil  départemental,  829. 
Gratuité,  833. 

Inspection  des  écoles,  832. 
Obligation,  831. 

Enseignement  primaire,  833. 

— privé,  835. 

— secondaire,  836. 

— supérieur,  840. 

— technique,  844. 
Entrepôt,  988. 

Entreprise  de  travaux  publics,  672. 
Epidémies  et  contagions,  369. 
Epizooties,  387. 

Equipages  de  la  flotte,  414. 
Etablissements  dangereux,  incommo- 
des et  insalubres,  379. 
Etablissements  d'utilité  publique,  37, 
606. 

Etablissements  publics,  37. 

Capacité  des  — , 39. 

Création  des  — , 41. 

Domaine  des  — , 599. 

Dons  et  legs  aux  — , 602. 

Procès  des  — , 605. 

£Itat. 

Créances,  560. 

Dettes  de  V — , 562. 

Distinction  entre  1'  — puissance  et 
V — personne,  42. 


Domaine  privé  de  1'  — , 547. 
Personnalité  de  V — , 25. 

Procès  de  V — , 568. 

Rôle  de  1'  — , 2. 

Etat  civil  (Laïcisation  de  T),  254. 

Etat  de  siège,  — V.  Actes  de  gouverne- 
ment^ 442. 

Etats  de  recouvrement,  562. 

Etrangers. 

Droit  d'expulsion  è l'égard  des  — , 
35.9. 

Liberté  du  travail  pour  les  — , 335. 
Evêchés,  265. 

Exercice  financier,  948. 

Excès  de  pouvoir,  1042. 

Exhumation,  385. 

Experts-visiteurs  de  navires,  752. 
Expositions,  856.  ^ 

Expropriation,  614. 

Arrêté  de  cessibilité,  625. 

Biens  susceptibles  d'  — , 619. 

Cession  amiable,  649. 

Compensation  des  plus-values,  641. 
Déclaration  d’utilité  publique,  623. 
Déterm.  des  biens  à exproprier, 
625. 

Enquête  de  commodo  et  incom. ^ 624. 
Fixation  des  indemnités,  635. 
Jugement  d'  — , 626. 

Jury,  637. 

Notions  historiques,  614. 

Paiement  de  l'indemnité,  648. 
Récupération  des  plus-values  aux 
immeubles  voisins,  643. 
Réquisition  d'emprise  totale,  615. 
Urgence,  651. 

Expropriation  indirecte,  651. 

Expulsion  (Droit  d'),  359. 

Extraction  de  matériaux,  659. 

F 

Fabriques,  266. 

Facultés,  842. 

Faits  de  guerre,  — V.  Actes  de  gouver- 
nement. 

Fédéralisme,  103. 

Filles  publiques,  361.  n.  1. 

Finances^  942. 

Fleuves  et  rivières,  525. 

Flotte,  421. 
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Fonctionnaires,  46._ 

Coalition  de  — , 55. 

Des  préfectures,  153. 

Discipline,  69. 

Garantie  (Suppression  de  la  garan- 
tie des  — ),  77. 

Municipaux,  223. 

Recrutement,  63,. 

Responsabilité  des  — , 75. 
Rétribution,  71. 

Révocation  des  — , 69. 

Retraites  des  — , 864. 

Statut  des  — , 61. 

Syndicats  de  — , 56. 

Fonctions  publiques,  46. 

Fondations,  606-608. 

Fonds  commun  au  profit  des  com- 
munes, 990.  * 

Fonds  d’abonnement,  146. 

Force  armée  (Exercice  de  la),  357. 
Forces  hydrauliques,  539. 

Forêts,  814. 

Forteresses,  423. 

Fortifications,  423. 

Fouilles  (Servitude  de),  659. 
Fournitures  (Marché  de),  554. 
Francisation  des  navires,  752. 
Frontières  (Défense  des),  424. 
Funérailles. 

Liberté  des  — , 255. 

G 

Gallicanisme,  264. 

Garantie  des  fonctionnaires  (Suppres- 
sion de  la),  77.  ... 

Garantie  des  administrés  contre  les 
abus  d’autorité  des  fonctionnaires, 
75. 

Garanties  d’intérêts.  — V.  Chemins  de 
fer. 

Gardes  champêtres,  223,  n.  1. 
Gendarmerie,  357. 

Gouvernement. 

Définition  et  rôle,  1. 

Actes  de  — , 115. 

Grande  voirie,  448. 

Grappillage,  340. 

Grèves,  55-334. 

Guerre  (Conseils  de),  407. 


H 

Habeas  corpus,  359. 

Habitations  à bon  marché,  378.  n.  1. 
Halage  (Servitude  de),  532. 
Haute-Cour  de  justice,  16. 

Hôpitaux,  933. 

Houille  blanche,  539. 

Hydrographie  (Ecoles  d’),  751. 
Hygiène  de  l’industrie.  339. 

Hygiène  des  animaux,  387. 

Hygiène  publique,  365. 

Assainissement  des  localités,  370. 
Assainissement  des  immeubles,  373. 
Industries  insalubres,  379. 

Maladies  contagieuses,  369. 
Organisation  des  services  d’ ^ — , 365. 
Police  sanitaire,  375 
Règlement  sanitaire,  367. 
Hypothèque  des  biens  communaux,586 
— des  comptables,  949. 

I 

Impôt  foncier,  966. 

— général  sur  le  revenu,  970. 

— personnel,  971. 

— sur  le  chiffre  d’affaires,  976. 

— sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 

lières, 976. 

— sur  les  bénéfices  commerciaux, 

968. 

— sur  les  bénéfices  des  professions 

Hbérales,  969. 

— sur  les  objets  de  luxe,  977. 

— sur  les  successions,  974. 

— sur  les  traitements,  969. 

Impôts  cédulaires,  968. 

— directs,  966. 

— T indirects,  973. 

Inaction  des  administrations,  1037. 
Inaliénabilité  du  domaine  public,  458. 
Inamovibilité  des  magistrats,  61. 
Incendies  des  forêts  (Défense  c.  les), 
698,  n.  2. 

Incidence  de  l’Impôt,  962. 

Incinérations,  385. 

Inconstitutionnallté,  14,  n.  1. 

Industrie  (Police  de  1’),  334. 

Industries  extractives,  768. 

Industries  Insalubres,  379. 

Industries  municipales,  213. 
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\ 

Inhumations,  385. 

Insaisissabilité. 

des  biens  de  TÉtat,  563. 
des  biens  des  communes,  585. 
Inscription  maritime,  415. 

Inspection  des  finances,  951. 

— du  travaii,  340. 

— générale  des  services  admi- 

nistratifs, 905. 

Instances  de  l’Etat,  568. 

— des  communes,  586. 

— des  départements,  573. 

— des  établissements  publics, 

605. 

Institut  agronomique,  811. 

Institut  de  France,  599. 

Institutions  de  prévoyance,  859. 
Instruction  publique,  818. 

Intendance,  406. 

Intendants  (Ane.  droit),  142. 

Intérêts  communs  à plusieurs  commu- 
nes, 229. 

Intérêts  interdépartementaux,  179. 
Interpellation  (Droit  d’),  15. 
Interprétation  (Contentieux^  de  T),  1055 
Invalides  de  la  marine,  417. 
Irresponsabilité  de  T Etat,  87. 

J 

Juge  de  droit  commun  en  matière 
administrative,  1018. 

Juridictions  administratives,  19,  993. 
Justification  de  l’existence  des  — , 
993. 

Jury  d’expropriation,  637. 

Justice  maritime,  422. 

Justice  militaire^  407. 

L. 

Laïcisation. 

de  l’état  civil,  254. 
des  écoles,  835.  ^ 

des  pompes  funèbres,  255. 
des  services  publics,  257. 

Laïcité  de  l’enseignement,  833. 

Lais  et  relais  de  la  mer,  522. 

Lazarets,  377. 

Légion  étrangère,  395,  n.  2. 

Légion  d’honneur,  600. 

Législation  budgétaire,  944. 


Législation  fiscale,  962.^ 

Legs.  — V.  Dons  et  Legs. 

Lettres  de  cachet,  358. 

Liberté  d’association,  306. 

— de  conscience,  251. 

— de  la  parole,  291. 

— de  la  presse,  294. 

— des  funérailles,  255. 

— du  travail,  334, 

— individuelle,  358. 

Libertés  publiques,  246. 

Lieux  de  cultes,  266. 

Lieux  de  sépulture,  386. 

Lignes  télégraphiques,  762. 

Listes  électorales,  204. 

Logement  militaire,  427. 

Logements  insalubres,  373. 

Loi  des  comptes,  955. 

Lois  inconstitutionnelles,  14,  n.  1. 
Lycées  et  collèges,  837. 

Lyon  (Ville  de),  241. 

M 

Mainmorte. 

Danger  de  la  — , 307. 

Taxe  sur  les  biens  de  — , 908. 

Maire,  218. 

Attributions,  220-222. 

Démission,  219. 

Force  exécutoire  des  actes  faits  par 
le  — , 226. 

Le  — officier  de  police  judiciaire, 
159. 

Nomination,  218. 

Représentation  des  intérêts  géné- 
raux par  le  — , 158. 

Révocation,  suspension,  220. 
Suppléance,  220. 

Majorité  générale  (Marine),  420. 
Maladies  contagieuses,  369. 

— exotiques,  375. 
Manifestations  extérieures  des  cultes, 
282. 

Manœuvres  (Dommages),  432. 
Manufactures  nationales,  856. 
Marchepied  (Servitude  de),  532. 
Marchés  de  fournitures,  554. 

Marchés  de  travaux  publics,  672. 
Marchés  de  gré  à gré,  679. 

Mariage  civil  et  mariage  religieux,  254. 
Marine  marchande,  751. 
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Marques  de  fabrique,  337. 

Marseille  (Police  de),  363. 

Médecine  (Exercice  de  la),  349. 
Menses,  266. 

Mendiants,  361. 

Mer,  514. 

— territoriale,  515. 

— rivages,  515. 

Mines,  768. 

Aliénations,  783. 

Concessions,  777. 

Conseil  général  des  — , 786. 
Délégués  mineurs,  788. 

Ecole  des  — , 786. 

Exploitation  nécessaire,  784. 
Historique,  773. 

Invention  des  — , 777. 
Morcellement  des  — , 783.. 
Participation  aux  bénéfice^,  791. 
Redevance  due  à l’Etat,  787. 
Redevance  tréfoncière,  785. 

Régime  nouveau,  789. 

Retraite  des  ouvi'iers  des  — , 797. 
Sécurité  des  ouvriers  mineurs,  788. 
— de  sel,  724. 

Minières,  794. 

Ministères,  129. 

Ministre-Juge  (Théorie  du),  1018. 
Ministres,  122. 

Actes  collectifs,  125. 

Actes  individuels,  126. 

Choix,  122. 

Contre-seing,  127. 

Juridiction,  129-1018. 
Ordonnancement,  128. 
Responsabilité,  81. 

Révocation,  125. 

Ministres  des  cultes.  — V.  Cultes, 
Mohel,  290. 

Monopoles  divers  (généralités).  353. 
Monopoles  fiscaux,  979. 

Monopole  universitaire,  820. 
Monts-de-piété,  935. 

Monuments  historiques,  853. 

Moyens  de  trésorerie,  949. 

Municipalité,  218. 

Musées,  851. 

Muséum  d’histoire  naturelle,  599. 
Musique,  850. 

Mutualité,  .888. 


N 

Navigation,  750. 

— fluviale,  750. 

Noms  des  communes,  201. 

Noms  des  rues,  504. 

O 

Occupation  temporaire  du  domaine 
public,  466. 

Occupation  temporaire  (Servitude  d’) 
660. 

Octrois  municipaux,  989. 

Œuvres  de  guerre,  939. 

Office  central  de  navigation,  750. 

Office  colonial,  599. 

Office  du  commerce  extérieur,  807. 
Offices  de  renseignements  agricoles, 
310. 

Offices  ministériels,  63. 

Offres  de  concours  pour  l’exécution  des 
travaux  publics,  692. 

Opéra,  858. 

Opérations  de  bourse  (Impôts  sur  les), 
977. 

Ordonnancement,  48. 

Ordonnance  de  délégation,  185,  u.  1. 

— de  paiement,  948. 

Ordonnateurs,  948. 

Ordre  des  avocats,  350. 

Ordres  religieux.  — V.  Congrégations. 
Organisation  maritime,  420. 

Ouvriers.  — V.  Travail. 

— des  travaux  publics,  684. 

— étrangers,  335. 

P 

Pain  (Taxe  du),  337,  n.2. 

Paris  (Ville  de),  234. 

Paroisses,  265. 

Partage  des  communaux,  394. 

Pasteurs,  287. 

Patente  de  santé,  377. 

Patentes  (Impôts  des),  971. 
Patrimonlalité  des  charges,  63. 
Paupérisme,  898. 

Pauvres  (Droit  des)  930. 

— (Legs  aux),  928. 

Pavage,  658,  n.  1- 

Péages.  — V.  Permissions  de  voirie. 
Ponts. 
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Pêche  fluviale,  531. 

Pensions.  — V.  Retraites. 

Péréquation  de  Pimpôt  foncier,  967. 
Permis  de  chasse,  150. 

Permis  de  stationnement,  474. 
Permission  de  bâtir,  472,  511. 
Permissions  de  voirie,  474 
Personnalité  morale  des  services  publics, 
25. 

Nature  juridique  de  la  — , 26. 
Création  des  personnes  morales  du 
droit  administratif,  41. 
Distinction  des  pei^sonnes  morales 
d^intérêt  public  et  des  sociétés 
civiles  ou  commerciales,  35. 
Phares  et  balises,  752. 

Pharmacie  (Exercice  de  la),  349. 
Placement  (Bureaux  de),  346. 

Places  de  guerre,  423. 

Plan  d^alignement,  508. 

Plus-value  résultant  des  travaux  publics 
au  cours  d^une  expropriation,  641- 
643. 

Poids  et  mesures,  338. 

PoUce,  244. 

— de  la  navigation,  530. 

— de  la  pêche,  531. 

— de  la  voirie,  493-500. 

— de  rindustrie,.  334. 

— de  Lyon,  241. 

— de  Marseille,  362. 

— des  cours  d^eau,  528. 

— des  cultes,  251-282. 

— du  roulage,  494. 

— générale,  356. 

— judiciaire,  244. 

— municipale,  223. 

— rurale,  363. 

— sanitaire  internationale,  375. 
Pompes  funèbres. 

Laïcisation  des  — , 255. 

Monopole  des  — , 256,  n.  1- 
Ponts  et  bacs,  491. 

Ponts  et  chaussées,  490,  n.  1. 

Ports  (Régime  des),  752. 
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